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NOTE 

La  méthode  que  nous  suivons  pour  la  publication  de  la  2*  série  des  Archives 
parlementaires  est  la  même  que  celle  indiquée  par  nous  dans  la  Noie  imprimée  en  tête 
du  tome  LXI  de  la  1"  série. 

Le  cadre  dans  lequel  nous  nous  mouvons  et  qui  forme  la  base  même  de  notre 
travail,  est  le  Procès-Verbal  officiel  dont  la  minute  originale,  signée  du  Président  et 
de  trois  secrétaires,  se  trouve  aux  Archives  de  la  Chambre  des  députés.  Cette  minute 
est  coUationnée  par  nous  avec  le  texte  imprimé  pour  chaque  séance. 

Après  le  Procès-Verbal,  nos  sources  principales  sont  le  Moniteur  universel^  les 
documents  imprimés  par  ordre  des  deux  Chambres  et  les  pièces  originales  conservées 

aux  Archives. 

Les  textes  de  lois  que  nous  donnons  sont  collationnés  par  nous  avec  le  Bulletin 

des  Lois  sur  la  minute  originale  même. 

Les  développements  des  séances  sont  puisés  au  Moniteur  universel  qui  contient 
le  compte  rendu  in  extenso  des  débats  des  deux  Chambres,  comme  le  fait  aujourd'hui 

le  Journal  officiel. 

Cependant,  le  Moniteur  présentant  souvent  des  lacunes  ou  des  erreurs  de  textes  et 
de  chiffres  dans  les  articles  de  loi  et  dans  les  amendements  soumis  au  cours  des  débats, 
là  encore  nous  suivons  le  Procès-Verbal  qui  fait  toujours  foi. 

Comme  premier  travail  de  coordination,  nous  introduisons  dans  le  texte  des 
discours  prononcés  à  la  tribune,  les  corrections  indiquées  par  les  errata^  toujours 
nombreux,  signalés  par  le  Moniteur  bien  après  chaque  séance  publiée  par  ce  journal. 

Nous  indiquons  également,  par  des  notes  au  bas  des  pages,  les  lacunes  du  Moniteur, 
telles  que  dispositifs,  tableaux,  cahiers  des  charges,  etc.;  en  un  mot  toutes  les 
différences  entre  ce  journal,  le  Procès- Verbal  et  les  impressions  distribuées  aux  deux 
Chambres,  et  nous  comblons  toutes  les  lacunes. 

Par  tous  ces  soins,  le  lecteur  —  abandonnant  le  format  incommode  du  Moniteur  — 
trouve  aujourd'hui  dans  la  publication  des  Archives  parlementaires  le  compte  rendu 
absolument  exact  des  débats  législatifs  et  le  texte  définitif  des  lois  adoptées. 
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RÈGNE    DE    LOUIS-PHILIPPE 


CHAMBRE   DES    DÉPUTÉS 


PRÉSIDENCE   DE   M.    DUPIN. 


Séance  du  mercredi  19  avril  1837. 

La  séance  est  ouverte  à  1  heure. 

Le  prooès-verbal  de  la  séance  du  mardi 
18  avril  est  lu  et  adopté. 

Tirage  au  sort  d'une  grande  députation  à 
V occasion  du  mariage  de  S.  A,  R.  M«^  le 
duc  d'Orléans. 

M.  le  Prëftldent.  Messieurs,  hier,  après 
l'exposé  de  M.  le  président  du  conseil,  je  me 
suis  borné  à  prononcer  la  formule  parlemen- 
taire qui  suit  ordinairement  la  présentation 
des  projets  de  loi. 

Aujourd'hui  je  demande  à  la  Chambre  s'il 
n'est  pas  dans  ses  intentions  de  répondre  à 
la  partie  de  cette  communication  qui  est  re- 
lative au  mariage  du  prince  royal,  et  si.  en 
conséquence,  elle  veut  qu'une  grande  dépu- 
tation soit  tirée  au  sort,  et  se  rende  auprès 
de  S.  M.  pour  lui  exprimer  la  satisfaction 
que  lui  a  tait  éprouver  cette  communication. 

Voix  nombreuses  :  Oui  !  oui  !  et  au  prince 
royal  1 

M.  le  Président.  Je  vais  tirer  les  noms  de 
MM.  les  députés  qui  composeront  la  députa- 
tion : 

MM.  de  Tracy,  de  Brisode,  Royer-Colard, 
Sappey,  Questier,  de  Sade,  Mauguin,  Périer 
(Am),    Hartmann,    Thabaud-Linetière,    Ve- 

iuz,  général  Tirlet,  Chapuys'de  Montlaville, 
(oissière,  Daguenet,  Nogaret,  Qlais-Bizoin, 

S*  siRiB.  T.  ex. 


Mathieu  de  La  Eedorte,  le  général  Pelei 
Girod  de  Langlade. 

Quand  on  saura  l'heure  à  laquelle  S.  M.  vou- 
dra bien  recevoir  la  députation,  j'aurai  soin 
d'en  faire  prévenir  les  membres  à  domicile,  et 
MM.  les  députés  qui  voudront  s'y  adjoinare, 
selon  Tusa^e,  pourront  le  faire. 

Demain,  il  y  aura  réunion  dans  les  bureaux 
pour  l'examen  du  projet  de  loi  qui  y  a  été  ren- 
voyé. 


SUITE  DE  LA  DISCUSSION  DU  PROJET  DE  LOI  8XTR 
LES   CRÉDITS   SUPPLÉMENTAIRES  DE   1836. 

(Suite  de  la  discussion  sur  Alger.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la 
suite  de  la  discussion  de  la  loi  sur  les  cré- 
dits supplémentaires. 

Xa  parole  est  à  M.  de  Rancé. 

M.  de  Raneé.  M.  le  comte  Jaubert,  dans 
un  discours  incisif  et  spirituel,  dans  cette  pi- 
quante satire  à  laquelle  la  Chambre  a  ureté 
hier  une  attention  soutenue  et  méritée,  M.  lo 
comte  Jaubert,  membre  de  la  commission,  et 
qui  s'est  placé  dans  la  question,  si  j'ai  bien 
entendu,  comme  Tun  des  pôles  de  cette  com- 
mission, s'est  montré  bien  plus  explicite  qu^ 
ne  l'a  été  M.  le  rapporteur;  il  a  déclaré 
franchement,  nettement,  qu'il  ne  voulait  pas 
de  l'Afrique;  il  a  trouvé  occasion  de  blâmer 
toutes  les  choses  et  toutes  les  personnes.  Sé- 
vère, impitoyable  pour  tout  le  monde,  il  a 
fait  la  guerre,  non  seulement  à  ses  adver- 
saires dans  la  question,  mais  à  ses  amis,  au 
f;ouvernement,  a  l'opposition,  à  la  presse,  à 
'honorable  M.  Odilon  Barrot;  enfin  au  pavs 
même,  «  car  le  pays,  dit-il,  veut  encore  la 
conservation  de  l'Afrique,  et  moi  je  ne  la 
veux  pas  ». 
L*honorable  rapporteur  de  votre  commia- 
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sion  parlant  au  nom  de  la  majorité,  qui  me 
parait  se  mouvoir  dans  une  sphère  assez  éloi- 
gnée du  pôle  Jaubert  (on  rit),  M.  le  rap- 
porteur de  votre  oommission  s'est  placé  sur 
un  tout  autre  terrain  ;  il  s'est  montré  très  pa- 
cifique non  seulement  quant  à  la  manière 
dont  il  entend  gue  doit  être  administrée  et 

gouvernée  l'Afrique,  mais,  il  faut  le  dire, 
s'est  montré  très  pacifique  envers  le  minis- 
tère du  9  février. 

Un  membre  :  Du  6  septembre  I 

M.  Wlennet.  On  s*y  perd. 

M.  de  Rancé.  Du  6  septembre.  Plus  sévère 
envers  d'autres  personnes,  il  a,  je  crois,  com- 
mis quelques  erreurs  ;  car  à  mon  sens  (et  je 
m'éloigne  ici  de  la  commission  et  de  Àf .  le 
comte  Jaubert)  à  mon  sens,  si  nous  n'avons  pas 
réussi  jusqu'à  présent  dans  un  établissement 
sérieux  et  utile  en  Afrique,  c'est  uniquement 
parce  qu'il  y  a  eu  de  la  part  du  gouverne- 
ment, et  j'entends  par  là  tous  les  ministères; 
l'y  comprendrai  même  le  ministère  aevant 
lequel  j'ai  l'honneur  de  parler;  car,  sauf  er- 
reur, je  pense  qu'il  n'a  pas  plus  que  ses 
devanciers  une  opinion  faite  sur  cette  grande 
question;  il  ;^  a  eu,  dis-je,  absence  absolue 
et  de  conviction  et  de  système;  nous  devons 
le  penser,  puisoue  jusqu'à  présent  il  n'y  a 
pas  eu  un  plan  défini  devant  nous.  Pour  ceux 
qui  n'admettent  pas  comme  moi  que  cest  là 
le  véritable  mal,  la  véritable  cause  à  laquelle 
nous  devons  le  non-succès  obtenu  jusqu'à  pré- 
sent, il  est  évident  (jue  ne  voulant  pas  atta- 
quer les  divers  ministères,  et  notamment  le 
ministère  du  6  septembre,  il  a  bien  fallu  re- 
porter toutes  les  fautes  commises  sur  l'ex- 
gouverneur  général  d'Alger. 

Je  démontrerai  tout  à  l'heure,  non  seule- 
mùnt  par  les  pièces  officielles  communiquées 
par  le  gouvernement,  mais,  et  je  prie  la  Cham- 
bre de  vouloir  bien  le  remarquer,  par  des 
pièces  officielles  non  communiquées,  soit  à  la 
commission,  soit  aux  Chambres,  par  un  oubli 
que  j'ai  déjà  déclaré  véritablement  inconce- 
vable et  bien  fâcheux  pour  nous,  je  démon- 
trerai, et  le  point  capital  de  la  question,  c'est 
que  ce  n'est  pas  sans  ordre,  sans  le  consente- 
ment du  ^uvernement,  aue  M.  le  maréchal 
a  entrepris  l'expédition  de  Tlemcen. 

Non  seulement  je  crois  que  je  vais  le  prou- 
ver, mais  si  la  Chambre,  après  avoir  religieu- 
sement entendu  tout  ce  qui  a  été  dit  contre 
nous,  veut  bien  m'entendre  avec  la  même  pa- 
tience (oui/  oui/),  je  démontrerai  également 
que  toutes  les  accusations  de  ce  genre  por- 
tées contre  le  maréchal  sont  entièrement 
inexaotes  et  que,  sous  ce  rapport  il  y  a  eu  peut- 
être  che»  quelques-uns  prévention,  et  surtout 
chez  les  autres  absence  des  documents  qu'il 
est  inoomi)réhenBible  qu'on  n'ait  fournis  ni 
à  la  commission,  ni  à  la  Chambre,  quand  ils 
ont  été  demandés. 

Ainsi,  on  a  pensé,  et  il  est  encore  regardé 
comme  certain  par  beaucoup  de  monde  ici^ 
que  le  maréchal  a  entrepris  l'expédition  de 
Tlemcen  sans  ordre  et  même  contre  les  or- 
dres du  gouvernement. 

Mais  quelles  ont  donc  été  les  instructions 
données  au  marédial.  ouand  il  est  allé  pren- 
dre le  commandement  des  troupes  qui  étaient 
réunies  dans  la  province  dt)ran?  Peut-on 
nous  montrer  une  pièce  officielle  disant  au 
maréolial  de  faire  telle  chose  et  de  ne  pas  | 


faire  telle  autre?  On  ne  la  montrera  pas, 
par  une  bonne  raison  :  c'est  que  cela  ne  pou- 
vait pas  être  ;  car  on  ne  pouvait  pas  préten- 
dre^ de  Paris^  de  500  lieues,  diriger  les  opé- 
rations militaires  dans  la  province  d'Oran. 
On  ne  pouvait  pas  prévoir  ce  qu'il  faudrait 
entreprendre.  On  a  donc  dit  au  général  en 
chef  :  M  Allez  combattre  Abd-el-Kader.  allez 
abattre  sa  puissance  ;  il  est  devenu  dange- 
reux pour  nous  ;  il  faut  lui  faire  la  guerre 
sans  le  laisser  en  repos  ;  il  faut  qu'il  se  sou- 
mette sans  condition  !  » 

Je  vais  prouver  que  telles  étaient  les  ins- 
tructions aonnées  au  maréchal. 

Cela  est  si  vrai,  que  bien  avant  l'expédi- 
tion de  liiascara,  et  tandis  qu'on  commençait 
à  la  préparer  il  y  a  eu  une  correspondance 
des  plus  importantes  à  relater  (vous  ne  la 
connaissez  pas,  et  vous  allez  vous  en  éton- 
ner), une  correspondance  entre  la  garnison 
de  Tlemcen  et  le  gouverneur  général.  Que 
disait  cette  oorrespondance  de  la  part  des 
Coulouglis  ?  ((  Nous  sommes  réduits  aux  der- 
nières extrémités,  nous  sommes  les  ennemis 
d' Abd-el-Kader  comme  vous  ;  nous  tenons 
contre  lui  une  ville  qu'il  est  très  important 
qu'il  ne  possède  pas,  une  place  forte  sur  les 
frontières  de  Maroc.  Voulez-vous  vous  con- 
duire en  alliés,  pactiser  avec  nous?  voulez- 
vous  nous  promettre  de  venir  nous  délivrer? 
Alors,  quelque  fâcheuse  que  soit  notre  posi- 
tion, nous  tiendrons  jusqu'à  la  dernière  ex- 
trémité ;  nous  vous  promettons  de  vous  atten- 
dre. » 

Qu'a  répondu  le  gouverneur  général? 
f(  Vous  êtes  en  effet  nos  amis,  puisque  vous 
êtes  les  ennemis  d' Abd-el-Kader  ;  vous  occu- 
pez une  place  importante  pour  nous,  et  qu'il 
serait  fâcheux  de  voir  tomoer  dans  les  mains 
de  l'ennemi,  surtout  avant  de  l'avoir  humilié, 
de  l'avoir  vaincu.  Défendez-vous  en  braves 
comme  vdus  l'ayez  fait  jusqu'à  présent  ;  nous 
irons  vous  délivrer,  nous  irons  sauver  vos 
têtes  que  vous  avez  compromises  à  tout  Ja- 
mais. » 

Cette  correspondance  était-elle  établie  seu- 
lement entre  les  Coulouglis  et  le  souverneur 
général?  Etait-elle  secrète?  Non,  Messieurs  ; 
tous  les  huit  lours  au  plus,  celle  des  Cou- 
louglis et  celle  du  gouverneur  général, 
comme  toutes  les  autres  correspondances, 
étaient  transmises  au  gouvernement.  Qu'on 
nous  montre  une  dépêche  où  Ton  aurait  dit 
au  maréchal  :  «  Vous  avez  eu  tort  de  vous 
engager  avec  les  Coulouglis  ;  nous  nous  in- 
quiétons peu  que  la  ville  de  Tlemcen  tombe 
ou  ne  tombe  pas  entre  les  mains  d'Abd-el- 
Kader.  »  Il  faut  donc  vous  rétract<*r  et  dire 
aux  Coulouglis  :  u  Arrangez-vous  connue 
vous  voudrez;  vous  êtes  les  ennemis  de  nos 
ennemis,  qu'importe?  nous  n'irons  pas  vous 
délivrer  :  tirez-vous-en  le  mieux  que  vous 
pourrez.  »  Qu'on  nous  montre  une  dépêche 
de  ce  genre.  Mais  comme  on  ne  le  peut  pas, 
il  reste  établi  par  ce  seul  fait  qu'il  était  im- 
possible do  ne  pas  aller  à  Tlemcen.  Il  y  a 
§lus  :  si  les  Coulouglis  ne  nous  avaient  pas 
it  :  «  Nous  vous  promettons  de  résister  jus- 
qu'à ce  que  vous  ayez  fait  l'expédition  do 
Idascara,  »  nous  aurions  d'abora  été  les  se- 
courir. Gela  est  si  vrai  que,  lors  de  notre  arri- 
vée à  Oran,  il  a  été  mis  en  question  s'il  fallait 
aller  d'abord  à  Tlemcen  avant  d'aller  à  Mas- 
cara, et  c'est  parce  que  le  vieux  Mustapha- 
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fien-Iamaïly  qui  eommaiidait  à  Tlemœn,  a  dit 

3u'il  promettait  de  tenir  jusqu'après  l'expë- 
itioQ  de  Masoara,  qu'on  n'a  pas  oommencé 
par  Tlemoen.  Nous  avons  donc  été  d'abord  à 
Mascara.  Lee  rapports  de  l'expédition  furent 
envoyés  au  gouvernement.  Le  85  décembre, 
au  moment  ou  le  gouvernement  venait  de  les 
recevoir,  voici  ce  qu'il  écrivait  au  maréchal  : 

M  Monsieur  le  maréchal,  j*ai  mis  immé- 
diatement sous  les  yeux  du  roi  les  rapports 
que  vous  m'aves  adressés  le  14  décembre  cou- 
rant sur  l'expédition  de  Mascara. 

c(  S.  M.  me  chargée  de  vous  témoigner  sa 
satisfaction  sur  la  prudence,  la  vigueur,  la 
fermeté  avec  lesquelles  vous  avez  dirigé  tou- 
tes les  opérations  de  cette  rapide  campagne, 
qui  ajoute  à  l'honneur  de  nos  armes  par  le 
courage  et  H  brillante  valeur  que  les  trou> 
pes  sous  vos  ordres  ont  déployés. 

41  Le  gouvernement  du  roi,  en  vous  félici- 
tant sur  vos  succès,  qui  doivent  nuire  essen- 
tiellement à  la  puissance  de  nos  ennemis,  es- 
père que  leurs  résultats  consolideront  la  notre, 
et  concourront  au  développement  de  la  pros- 
périté de  nos  établissements  dans  la  régence 
d'Alffer« 

«  Bans  doute  l'échec  qu'a  reçu  Àbd-el-Ka- 
der  l'empêchera  de  longtemps  d'entraîner  à 
sa  suite  les  tribus  qui  avaient  reconnu  sa  do- 
mination :  toutefois,  il  est  probable  qu'il  cher- 
chera à  rétablir  son  autorité  ;  en  ce  cas^  vous 
me  trouverez  toujours  disposé  à  vous  secon- 
der dans  les  mesures  qui  auraient  pour  objet 
de  réprimer  l'ambition  de  ce  chef  turbulent. 

K  Je  vous  adresserai  incessamment  de  nou- 
velles instructions  sur  la  destination  des 
troupes  qui  ont  été  envoyées  de  France  & 
Oran,  pour  concourir  à  l'expédition  de  Mas- 
cara. Je  crois  devoir  vous  annoncer  déjà  que 
mon  projet  est  de  faire  revenir  en  France 
les  66*  et  10°  régiments,  qui  sont  depuis  long- 
temps en  Afrique.  » 

Oix  nous  a  oit,  et  c'est  le  moment  de  ré- 
pondre à  cette  accusation  :  a  Vous  avez  re- 
tenu les  troupes  malgré  les  ordres  du  f^uver- 
nement;    vous  avez    fait    preuve    d'indisci- 

Î)line.  )>  Messieurs,  je  viens  de  vous  lire  la 
ettre  par  laquelle  le  ministre  dit  qu'il  était 
dans  ses  projets  de  faire  rentrer  deux  régi- 
ments en  France.  Que  fait  M.  le  maréchal? 
Nous  arrivions  de  Mascara.  Eh  bien  !  sans 
ordres,  veuillez  le  remarquer,  voici  la  me- 
sure qu'il  prend  :  des  vaisseaux  se  trouvaient 
dans  le  port,  lesquels  pouvaient  emmener  un 
régiment  et  un  bataillon  d'un  autre  régi- 
ment. Le  marédial  fait  partir  les  4  batail- 
lons et  les  renvoie  en  France,  et  cela,  ainsi 
que  je  tiens  à  bien  rétablir,  avant  d'avoir 
reçu  des  ordres  formels  à  cet  égard.  Cela 
répond,  je  crois,  aux  reproches  dont  je  par- 
lais tout  k  l'heure. 

Les  Ooulouglis,  nous  le  savons,  attendaient 
l'arrivée  de  Tarmée  française  à  Tlemcen.  De 
plus^  Abd-el-Kader  s*était  porté  dans  cette 
partie  de  la  province.  Il  avait  congédié  tou- 
tes les  tribus  de  l'est,  et  leur  avait  dit  :  ((  Kous 
ne  pouvons  soutenir  la  guerre  ;  séparez-vous; 
il  faut  y  renoncer  pour  ce  moment.  » 

Maïs,  dans  ee  pays,  dans  une  province  qui 
a  60  lieues  d'étendue,  les  tribus  de  l'ouest  ne 
vent  pas  oomba^^re  avec  les  tribus  de  l'est  ; 
c'est  dans  une  certaine  portion  de  territoire 
seulement  enie  se  lève  une  armée.  K'ayant 
plus  d'armée  dans  l'esè^  Abd-el-Kader  s'est 


présenté  dans  l'ouest,  où  il  assiégeait  avec  un 
corps  de  troupes  le  mechouar  et  la  ville  de 
Tlemeen.  Il  rassemble  les  tribus  ;  il  reçoit  de 
l'empire  du  Maroc  d'importants  secours  en 
armes,  en  munitions  et  en  soldats. 

En  voilà  bien  plus  qu'il  ne  fallait^  je  crois, 
pour  déterminer  le  maréchal,  qui  n'avait 
aucun  ordre  contraire,  qui  se  trouvait  entiè- 
rement libre  de  ses  mouvements  à  marcher 
sur  T]emcen.  Il  prit  donc  ce  parti.  Eh  bien  ! 
nous  allons  voir  ce  qu*en  a  pensé  le  ministre 
de  la  guerre. 

,  Messieurs,  eeoi  est  capital  ;  cette  accusa- 
tion est  la  plus  importante  de  toutes,  car 
c'est  sur  celle-là  que  se  sont  étavées  toutes 
les  autres  ;  vous  allez  voir  si  les  deux  pièces 
que  je  vais  citer  ne  détruisent  pas  complè- 
tement l'accusation,  de  manière  a  ne  plus  y 
pouvoir  revenir. 

Celle  que  je  vais  avoir  l'honneur  de  lire  à 
la  Ohambro  n'a  pas  été  communiquée  à  la 
commission,  elle  n'a  pas  été  déposée  sur  le 
bureau  ;  'heureusement  elle  se  trouvait  du 

{>etit  nombre  des  pièces  que  nous  avons  entre 
es  mains.  Cette  leCtre  ne  s'explique  pas  en- 
core sur  l'expédition  de  Tlemoen  ;  et,  ce 
âu'il  y  a  de  plus  remarquable,  elle  est  à  la 
ate  du  5  janvier,  dix  jours  après  la  lettre 
dont  je  viens  de  parler  tout  à  l'heure  :  elle 
jette  le  plus  grand  jour  sur  la  question  ; 
écoutez  bien. 

M.  le  eomte  Mole,  président  du  conseil, 
miniêtre  des  affaires  étrangères.  De  qui  est 
la  lettre? 

M.  4e  Itaneé,  Du  maréchal  Maison,  alors 
ministre  de  la  guerre. 

M.  VIoBttct.  Elle  est  du  5  janvier  1896. 

M.  de  Rattcé.  Oui,  du  6  janvier  1836,  dix 
jours  après  l'arrivée  à  Paris  des  rapports 
qui  annonçaient  que  l'expédition  de  Mas- 
cara était  terminée. 

M.  de  Ihilvandy,  ministre  de  Vinstrurtion 
publique.  Etait-elle  adressée  au  maréchal! 

M.  de  Raneé.  Elle  était  adressée  au  maré- 
chal Clauzel.  Il  n'est  pas  étonnant  que  nous 
en  fassions  usage,  quand  toutes  les  pièces  of- 
ficielles ont  été  produites.  Elle  n'est  pas  con- 
fidentielle. 

M.  OdIloB  Barrot.  Cette  communication 
est  d'ailleurs  la  conséquence  de  la  position 
du  maréchal. 

Voix  de  la  gauche  :  Quand  elle  serait  con- 
fidentielle, peu  importe. 

M.  de  Raneé.  Voici  la  lettre  du  ministre 
de  la  guerre  : 

«  Monsieur  le  maréchal, 

«  J'ai  reçu  la  dépêche  télégraphique  dans 
laquelle  vous  m'annoncez  que  le  scheick  EI- 
Mesbry,  premier  aga  d'Abd-el-Kader,  s'est 
rendu  près  de  vous.  J'ai  répondu  le  4  du  cc/u- 
rant,  par  la  même  voie,  que  je  pensais  que 
vous  ne  vouliez  négocier  avec  Abd-el-Kader 
que  comme  avec  un  sujet  ;  que  le  traité  qui  i». 
été  conclu  par  le  général  Desmichels  se  trouva 
aboli  par  le  faîl  do  la  révolte  4e  Icmir  ;  ffue 
l'intérêt  de  la  France  s'oppose  à  ce  que' ce 
traité  soit  renouvelé  :  q}x* Abd-el-Kader  se  sou- 
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mette,  au'il  recotmaisse  sanê  condition  l'au- 
torité au  roi  dam  la  personne  du  gouver- 
neur gènéralj  et  noué  le  laisserons  en  repos. 

«  Je  vous  confirme  cette  dépêche.  Il  ne  vous 
aura  pas  échappé,  monsieur  le  maréchal,  que 
le  traité  du  26  février  1834,  s'il  a  naciné  la 
province  d'Oran,  avait  donné  à  Fémir  un 
pouvoir  qui  tendait  sans  cesse  à  s'accroître, 
et  qui  devenait  nuisible  à  nos  intérête  poli- 
tiques. Il  faut  donc  anéantir  jusqu'aux  tra- 
ces de  ce  traité j  car  un  nouvel  arrangement 
qui  en  reproduirait  quelque  partie  ferait  de 
nouveau  d'Âbd-el-Kader  une  puissance.  Il 
n'aurait  rien  perdu  à  nous  faxre  la  guerre. 
Vous  reconnaîtrez  sans  doute,  monsieur  le 
maréchal,  qu'il  vaut  mieux  continuer  les  hos- 
tilités que  de  replacer  ce  chef  arabe  dans  une 
position  indépendante,  par  un  acte  revêtu 
de  la  sanction  de  l'autorité  française.  Qu'Abd- 
el-Eader  soit  indépendant  de  fait,  nous  pour- 
rons le  tolérer,  si  nous  le  jugeons  convenable; 
mais  nous  ne  pouvons  sounrir  qu'il  parvienne 
à  se  replacer  Hans  une  position  semblable  à 
celle  qu'il  s'était  faite  par  le  traité  du  26  fé- 
vrier 1834. 

c(  II  n'y  a  donc  qu'une  chose  à  faire  de  sa 
part,  c'est  qu'il  se  soumette,  comme  sujet,  au 
roi  des  Français  ;  alors  on  le  laissera  tran- 
quille, et  on  le  traitera  avec  bienveillance 
comme  les  autres  chefs  indigènes  qui  ont  fait 
leur  soumission,  et  vivent  en  rapport  de 
bonne  amitié  avec  nous.  » 

Puis,  le  même  jour,  arrive  une  autre  dé- 
pêche qui  vous  paraîtra  plus  extraordinaire 
encore,  une  dépêche  qui  est  écrite  au  moment 
où  le  ministre  apprend  que  le  maréchal  est 
en  rouie  pour  Tlemcen  ;  vous  allez  voir  le 
ministre  s  expliquer  sur  cette  opération,  l'ap- 
prouver, ordonner  de  faire  la  guerre,  de  con- 
tinuer les  hostilités,  et  prescrire  en  même 
temps  le  renvoi  des  troupes  en  France  : 


<c  Monsieur  le  maréchal, 

((  Dans  la  lettre  que  j'ai  eu  l'honneur  de 
vous  écrire  le  2  de  ce  mois,  je  vous  ai  fait 
connaître  la  nécessité  de  rentrer  dans  la  li- 
mite du  budget,  pour  la  composition  du  corps 
d'occupation  d'Afrique,  et  l'opportunité  de 
faire  revenir  en  France  les  régimente  qui  sont 
depuis  quelques  années  déjà  en  Afrique.  Je 
désirerais  arrêter  cela  en  principe  avec  vous, 
avant  de  donner  les  ordres  de  mouvement  ; 
mais  je  vois,  par  votre  dépêche  télégraphique, 
datée  d'Oran  le  18  décembre  dernier,  que 
vous  êtes  entré  dans  cette  voie,  en  dirigeant 
une  portion  du  2*  léger  sur  Alger,  et  en  ren- 
voyant en  France  le  10*  régiment  d'infante- 
rie légère  ;  seulement  j'aurais,  désiré  que  vous 
eussiez  envoyé  ce  dernier  sur  Port-Vendres, 
les  régiments  qui  ont  fait  partie  de  l'expédi- 
tion de  Mascara  ayant  été  tirés  des  Pyré- 
nées et  devant  y  être  remplacés. 

<c  Vous  aurez  vu,  dans  ma  lettre  du  2  jan- 
vier courant,  que  les  régiments  qui  doivent 
rentrer  en  France  sont  le  66*,  Te  !()•  léger,  les 
13«  et  69*  de  ligne.  Le  66«  devra  être  dirigé 
sur  Toulon,  et  les  13*  et  69*  sur  Port-Vendres. 

«  J'ai  vu,  par  votre  dépêche  télégraphique 
du  12  décemore,  que  vous  vous  disposiez  à 
faire  réexpédition  de  Tlemcen.  Si  la  saison 
ne  contrarie  pas  vos  projets,  le  moment  d'a- 
battre complètement  l'influence  d'Abd-el-Ka- 
der  semble  en  effet  devoir  être  celui  où  vous 


venez  de  détruire  son  pouvoir  à  Mascara. 
J'attends  avec  impatience  vos  premières  dé- 
pêches, pour  savoir  le  résultat  de  vos  opéra- 
tions sur  Tlemcen.  » 

Qui  donc  oserait  nous  dire  maintenant  oue 
M.  le  maréchal  est  allé  à  Tlemcen  sans  les 
ordres  et  sans  l'approbation  du  ministre? 
Qui  viendra  nous  aire  qu'il  n'a  pas  renvoyé 
les  troupes  en  France  quand  on  le  lui  a  or- 
donné? Qui  viendra  soutenir  cette  première 
base  de  tout  l'échafaudage  qui  a  été  dressé 
contre  nous.? 

M.  Wlennet.  La  commission  ny  est  pour 
rien. 

M.  de  Raneé.  Je  n'attaque  en  rien  la  com- 
mission ;  je  sais  que  plusieurs  de  ces  pièces 
ne  lui  ont  pas  été  communiquées,  et  je  le  sais 
d'autant  mieux  que  plusieurs  membres  de  la 
commission  m'ont  fait  l'honneur  de  me  dire 
que,  s'ils  les  avaient  connues,  ils  auraient 
parlé  autrement  qu'ils  ne  l'ont  fait. 

Maintenant  vous  êtes  à  Tlemcen,  et  vous 
demandez  pourquoi  le  maréchal  y  a  laiss  é 
garnison.  Eh  quoi,  lui  dit-on,  vous  vous  êtes 
permis  d'étendre  l'occupation  et  d'ag^graver 
ainsi  les  difficultés  de  notre  situation  en 
Afrique  1 

Nous  allons  voir  si  ce  reproche  est  fondé. 

Que  l'on  nous  montre  un  ordre  disant  à 
M.  le  maréchal  ce  qu'il  devait  faire  à  Tlem- 
cen^ qu'on  nous  montre  un  ordre  qui  dise  : 
ce  La  vous  ferez  telle  chose,  là  vous  ne  ferez 
rien  ;  là  vous  laisserez  garnison,  là  vous  n'é- 
tablirez pas  de  poste  militaire  ;  là  vous  ferez 
la  guerre,  là  vous  ne  la  ferez  pas.  »  Aucune 
instruction  semblable  n'a  été  aonnée  par  le 
gouvernement  ;  il  ne  nous  a  pas  dit  non  plus  : 
c(  Vous  devez  seulement  venger  Téchec  de  la 
Macta  ;  et  pour  cela  il  vous  suffit  d'aller  à 
la  rencontre  d'Abd-el-Eader,  de  l'atteindre, 
de  le  battre  ;  puis  votre  tâche  sera  remplie.  » 
Le  maréchal  était  donc  resté  seul  juge  de  ce 
qu'il  convenait  de  faire,  et  lorsqu'il  s'était 
emparé  de  Tlemcen  il  ne  pouvait  laisser 
cette  ville  au  pouvoir  d'Abd-el-Kader,  il  ne 
pouvait  souffrir  qu'il  en  fît  une  place  d'ar- 
mes, un  entrepôt  de  tout  le  matériel  qu'il 
pouvait  recevoir  du  Maroc  ;  Abd-el-Eader 
n'aurait  pas  manaué  de  s'y  établir  d'une  ma- 
nière solide,  se  créant  ainsi  une  capitale  im- 
portante et  bien  située.  Pour  nous,  au  con- 
traire, une  fois  rentrés  dans  Oran,  nous  nous 
retrouvions  à  notre  point  de  départ,  tandis 
qu'Abd-el-Kader  serait  devenu  plus  fort  qu'il 
n'était  avant  les  hostilités.  C'eût  été  le  cas 
de  dire,  avec  M.  le  ministre,  que  le  chef  arabe 
n'aurait  rien  perdu  à  nous  faire  la  guerre. 

Si  donc  nous  avons  laissé  garnison  à  Tlem- 
cen, c'est  parce  que  M.  le  maréchal  n'a  reçu 
aucune  espèce  d'ordre  à  ce  sujet  ;  c'est  parce 
que  le  ministre  ayant  su  qu'on  y  allait,  s'est 
contenté  de  dire  qu'il  approuvait  cette  expé- 
dition et  que  c'était  le  moment  de  l'entre- 
prendre, sans  juger  à  propos  de  dire  ce  qu'il 
fallait  taire  après  y  être  allé.  En  sorte  que 
quand  M.  le  maréchal  s'y  est  trouvé,  il  a  dû 
agir  en  général  qui  sait  ce  que  c'est  que  la 
guerre  ;  il  eût  commis  une  faute  impardon- 
nable s'il  eût  abandonné  cette  conquête  ;  on 
lui  en  aurait  fait  un  reproche  sanglant,  qu'il 
aurait  bien  mérité.  Comment,  il  aurait  pu 
livrer  cette  place  à  l'ennemi,  rentrer  honteu- 
sement dans  Oran,  renvoyer  les  troupes  en 
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France  !  C'est  de  cette  manière  au'on  aurait 
entendu  abattre  la  puissance  a'Abd-el-Ka- 
derl  JiCais  c'eût  été  prouver  aux  Arabes  la 

Ï»lus  déplorable  impuissance  :  c'est  alors  que 
'émir,  ainsi  qu'il  l'avait  déjà  fait  après  le 
traité  du  jgénéral  Desmicbels.  se  trouvant 
libre  et  puissant  dans  l'ouest  de  la  province, 
eût  passé  de  nouveau  le  Shélif  ;  c  est  alors 
qu'if  eût  achevé  d'établir  sa  puissance  dans 
la  province  d'Alger.  Ce  n'est  pas  là  sans 
doute  ce  que  voulait  le  gouvernement,  et  ce- 
pendant c  est  incontestablement  là  ce  qui  se- 
rait arrivé. 

]tf  aie  il  y  avait  encore  d'autres  raisons  pour 
laisser  garnison  dans  Tlemcen  ;  il  s'y  trou- 
vait 4,500  personnes  qui  s'étaient  entièrement 
compromises  avec  Abd-el-Kader,  compromises 
au  dernier  chef,  parce  qu'elles  avaient  pac- 
tisé avec  nous,  parce  que  notre  cause  était  de- 
venue la  leur.  Que  fallait-il  faire  de  ces 
4,600  personnes?  Les  emmener,  les  prendre  à 
notre  charge,  et  leur  dire  :  a  Yoilà  Ce  que  nous 
faisons  pour  nos  alliés;  nous  les  emmenons 
en  exil  ;  nous  leur  disons  :  Tenez  camper 
BOUS  les  murs  d'Oran,  où  nous  allons  renier- 
mer  une  petite  garnison  ;  du  haut  des  rem- 
parts, nous  vous  jetterons  un  morceau  de 
pain  pour  vous  faire  vivre.  ^  »  Etait-ce  donc 
là,  Messieurs,  ce  qu'il  fallait  faire? 

Les  Coulouglis  sont  venus  auprès  de  M.  le 
maréchal,  et  lui  ont  dit  :  u  Si  vous  tenez  cette 
conduite  vis-à-vTis  de  nous,  vous  vous  déconsi- 
dérez à  tout  jamais,  vous  n'aurez  désormais 
aucun  ami  en  Afrique;  nous  sommes  chez 
nous,  sur  nos  propriétés;  si  nous  n'y  restons 
pas,  nous  sommes  ruinés  et  nous  allons  vivre 
misérablement  :  est-ce  là  ce  que  vous  nous  avez 
promis,  et  ce  que  vous  avez  entendu  dire 
quand  vous  avez  accepté  le  pacte  d'amitié  que 
nous  vous  avons  proposé  f  Si  cela  est,  em- 
menez-nous; mais  nous  demandons,  et  nous 
croyons  avoir  le  droit  de  demander  que  vous 
laissiez  garnison  française  dans  la  citadelle; 

âuant  à  nous,  nous  prenons  l'engagement  de 
éfendre  là  ville.  » 

Alors  le  maréchal  a  répondu  :  a  II  est  dans 
l'intérêt  de  la  France  de  conserver  Tlemcen, 
d'après  l'état  de  guerre  tel  qu'il  existe  aujour- 
d'hui, quand  je  n'ai  plus  assez  de  troupes 
pour  tenir  la  campagne  contre  Abd-el-Kader, 
quand  je  suis  obligé  de  retourner  à  Oran;  mais 
rappelez-vous  que  lorsque  nous  avons  pactisé 
ensemble,  cela  a  été  à  la  condition  formelle 
que  vous  feriez  les  frais  de  la  guerre.  Je  ré- 
clame l'exécution  de  cette  promesse.  La  France 
vous  est  utile,  vous  devez  l'indemniser  des  dé- 
penses qu'elle  a  faites  pour  vous  sauver.  »  Le 
maréchal  taxa  les  Coulouglis  à  600,000  francs. 

Les  Coulouglis  ne  purent  disconvenir  du 
fait,  et  j'ai  moi-même  entendu  plusieurs  fois 
leurs  envoyés  dire  :  m  Nous  paierons  toutes  les 
dépenses  que  vous  ferez  pour  venir  à  Tlem- 
cen, )>  Ils  prirent  à  cet  égard  les  engagements 
les  plus  formels. 

]iiais  ensuite  les  Coulouglis  firent  oe  qu'on 
fait  souvent  en  pareil  cas  :  à  la  manière  des 
Orientaux,  ils  se  firent  pauvres,  malheureux  ; 
ils  dirent  qu'ils  étaient  dans  l'impossibilité 
de  payer  une  somme  aussi  forte,  et  qu'ils  es- 

géraient  que  le  maréchal  ne  persisterait  pas 
la  leur  imposer. 

Le  maréchal  savait  bien  que  les  Coulouglis 
en  général  n'étaient  pas  pauvres,  qu'il  y  en 
avait  beaucoup  de  riches  parmi  eux;  mais  ce- 


pendant il  ne  voulut  pas  faire  peser  sur  eux 
une  contribution  de  600,000  francs,  et  il  leur 
dit  :  «  Non  seulement  je  rabats  la  contribution 
à  la  somme  de  150,000  francs,  mais  cette  somme 
ne  sera  employée  que  pour  vous,  que  pour  le 
beylick  de  Tlemcen  qui  reconnaît  la  suzerai- 
neté de  la  France,  mais  qui  est  indépendant 
quant  à  ses  formes   administratives,   judi- 


la  citadelle  et  aux  fortifications  de  la  ville, 
enfin  pour  assurer  la  haute-paye  d'un  batail- 
lon de  500  hommes  que  je  vais  vous  laisser  en 
garnison.  » 

Cet  arrangement  devait  convenir  aux  Cou- 
louglis. Payer  160,000  francs  employés  chez 
eux  et  pour  eux,  cela  valait  mieux  qu'aller  en 
exil,  qu^aller  camper  tous  sous  les  murs  d'O- 
ran.  Ils  acceptèrent  avec  empressement. 

Il  fut  convenu  entre  M.  le  maréchal  et  le 
vieux  Jtfustapha-ben-Ismaïl,  notre  allié,  que 
ce  seraient  les  notabilités  de  Tlemcen  qui  lè- 
veraient la  contribution.  Le  maréchal  déclara 
qu'il  y  resterait  entièrement  étranger;  il  dé- 
clara que  c'était  une  affaire  de  famille  qui 
devait  se  passer  entre  eux,  suivant  les  usa- 
ges de  leur  pays,  qui  devait  se  faire  par  eux 
et  pour  eux. 

La  contribution  fut  levée. 

Qu'arriva-t-il  ?  Selon  l'usage,  en  pareil  cas, 
beaucoup  de  Coulouglis  ne  voulurent  pas  mon- 
trer qu'us  avaient  de  l'argent  :  les  juifs  et  les 
Arabes  en  Afrique  ne  montrent  jamais  leur 
argent  que  quand  ils  ne  peuvent  pas  faire  au- 
trement. 

Ils  vinrent  apporter  des  bijoux  aux  douze 
collecteurs  qui  étaient  chargés  de  réaliser  la 
contribution.  Ces  douze  chefs  estimaient  les 
bijoux,  et  acquittaient  d'autant  ceux  qui  les 
apportaient. 

M.  le  maréchal  apprit  cela,  et  intervint  en 
disant  à  Mustapha-ben-Ismaïl.  car  dans  cette 
circonstance  il  n'a  eu  de  relations  qu*ayec 
Mustapha  :  «  Je  ne  veux  pas  qu'on  reçoive 
des  bijoux,  parce  que  ceux  qui  sont  chargés 
de  l'estimation  peuvent  en  abuser;  ils  peu- 
vent donner  aux  bijoux  telle  valeur  que  bon 
leur  semble;  je  ne  veux  pas  de  cela,  je  ne  veux 
pas  qu'on  reçoive  autre  chose  que  ae  l'argent. 

Dès  ce  moment,  les  Coulouglis  allèrent 
trouver  des  juifs  auxquels  ils  vendirent  à 
forfait  leurs  bijoux,  recevant  en  échange  ou 
de  l'argent,  ou  la  garantie  de  l'acquéreur  ; 
beaucoup  d'entre  eux  acquittèrent  ainsi  la 
contribution  q[ui  leur  était  demandée. 

Cependant,  il  faut  le  dire,  selon  l'usage  du 
pays  des  moyens  violents  furent  adoptés  pour 
arriver  au  recouvrement  de  l'impôt;  cela  pro- 
duisit une  fâcheuse  impression  dans  Tarmée; 
nous  ne  sommes  pas  accoutumés.  Dieu  merci  I 
à  ces  formes  brutales  et  cruelles. 

M.  le  maréchal  intervint  alors  une  seconde 
fois,  et  dit  :  u  Du  moment  oue,  pour  payer  la 
contribution,  il  faut  employer  des  moyens 
aussi  cruels,  aussi  révoltants  à  nos  yeux, 
j'aime  mieux  que  le  montant  de  la  contribu- 
tion ne  soit  pas  prélevé.  »  Il  y  avait  94,000  fr. 
déjà  perçus  ;  on  s'arrêta  là. 

Comment  étaient  représentés  ces  94,000  fr.  ? 
D'abord  par  les  bijoux  que  les  chefs  avaient 
reçus  en  paiement  avant  la  défense  qui  en 
avait  été  faite;  et  ensuite^  non  pas  comme  on 
l'a  prétendu,  par  les  bijoux  que  certains 
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juifs  avaient  aohetis,  mais  par  la  garantie 
d'un  juif  riche,  connu  pour  tel,  Lascary,  au- 
quel les  autres  juifs  s'étaient  adressés,  ne  vou- 
lant pas  montrer  qu'ils  avaient  de  l'argent,  et 
auquel  ils  avaient  dit  :  «  Nous  vous  donnons 
les  bijoux  que  nous  vendent  les  Coulouglis; 
voué  répondres  personnellement  pour  nous 
tous,  en  donnant  votre  signature.  » 

Par  suite  de  est  accord,  ce  ne  sont  pas  les 
bijoux  qui  devaient  entrer  dans  le  Trésor 

Ï)OUT  prix  de  la  contribution,  mais  c'était 
'argent  que  devait  fournir  le  juif  Lascary, 
lequel  s'était  engagé  à  pa^er  tant  en  son  nom 
qu  en  celui  des  autres  juifs* 

Maintenant  je  ne  sais  vraiment  pas  sur 
quoi  se  sont  fondées  ces  accusations  si  violen- 
tes et  si  malheureuses  qui  ont  été  portées  à 
cette  occasion.  On  a  dit  qu'on  n'avait  pas  ob- 
servé les  formas  françaises.  A  mon  avis,  il  ne 
fallait  pas  lever  la  contribution,  ou  il  fallait 
la  lever  comme  on  Ta  fait;  et  si  plus  tard 
(quelques  jours  après  le  commencement  de 
l'opération),  M.  le  maréchal  a  rendu  un  ar- 
rêté qui  donnait  une  certaine  forme  française 
à  cet  acte,  eh  1  mon  Dieu  1  il  l'a  fait  parce  qu'il 
a  çrévu  ce  qui  arriverait  de  la  part  de  ceux 
qui,  voulant  qu'on  abandonne  Alger  à  tout 
prix,  sont  ingénieux  à  trouver,  en  toutes  cho- 
ses, prétexte  à  des  accusations  auxquelles 
ceux  qui  iront  en  Afrique  n'échapperont  pas 
plus  que  ceux  qui  y  sont  allés.  On  lui  a  (fît  : 
«  Prenez  garde  I  on  vous  parlera  de  légalité 
française,  et,  qui  sait  ?  on  essaierait  peut-être 
de  faire  contre  vous,  de  ce  qui  se  passe,  un 
chef  d'accusation  qui  aurait  un  caractère  très 
fâcheux  !  »  Alors  a  été  rendu  l'arrêté. 

Quant  à  moi,  je  pense  consciencieusement 
que  tout  ce  qui  a  été  publié  à  cet  égard,  que 
toutes  ces  misérables  pétitions,  dont  nous  con- 
naissons et  la  source  et  la  nature,  ne  de- 
vaient être  appréciées  et  jugées  que  par  le 
gouvernement.  De  même  que  liC.  le  maréchal, 
comme  concussionnaire,  s'il  y  avait  eu  con- 
cussion, était  responsable,  vis-à-vis  du  mi- 
nistre de  la  guerre,  de  même  il  me  paratt 
inouï  que,  sous  ce  rapport  comme  sous  tant 
d'autres,  son  nom  ait  été  prononcé  à  cette 
tribune,  et  surtout  prononcé  avec  des  accu- 
eations  positives,  directes,  qui  ne  tendaient 
à  rien  moins  qu'à  mettre  un  maréchal  de 
Franoe  de  compte  à  demi  avec  je  ne  sais  quel 
îuif,  je  ne  sais  quel  mécréant.  L'opinion  pu- 
blique a  fait  justice  de  toutes  ces  infamies. 

J'arrive,  Messieurs,  à  ïexpédition  de  Conft- 
iantine. 

J'occupe  déjà  depuis  longtemps  la  tribune. 
(Continuez!  continuez!) 

Si  je  continuais  à  improviser,  je  serais  peut- 
être  plus  long  qu'en  recourant  au  discours 
que  j'avais  préparé,  et  que  j'ai  abandonné 
depuis  que  je  suis  à  la  tribune.  J'espère  que 
la  Chambre,  quand  je  lirai,  m'écoutera  avec 
autant  de  bienveillance  qu  elle  l'a  fait  pen- 
dant que  j'en  appelais  à  mes  souvenirs. 

De  toutes  parts  :  Lisez  !  lisez  1 

M.  de  Rancé.  J'arrive  à  V expédition  de 
Gonêtantine, 

Le  rapport  de  votre  conmiission  établit  avec 
soin  comment  le  ministère  du  22  février  et 
M.  le  maréchal  Clauzel  se  mirent  en  opposi- 
tion  avec  la  décision  prise  par  la  Chambre 
l'année  dernière,  et  manifestée,  mais  non  pas 
justifiée,  selon  moi,  par  le  vote  d'un  subside 


qui  ne  permettait  en  Afrique  que  l'emploi  de 
a3|000  hommes. 

Je  ne  puis  m'empêoher  de  faire  remarquer 
ici  la  singulière  anomalie  que  présentent  de- 
puis longtemps  nos  travaux  quant  à  ce  qui 
concerne  la  question  d'Afrique. 

La  Chambre  en  grande  majorité  veut  la 
conservation,  elle  veut  aussi,  par  conséquent, 
que  nous  fassions  en  Afrique  un  établissement 
sérieux  et  durable  :  et  cependant  les  membres 
des  commissions  chargées  de  s'occuper  spéicia- 
lement  de  cette  question  sont  toujours  choisis, 
pour  la  plupart,  dans  la  minorité  qui  ne  voit 
dans  Alger  qu'une  conquête  fâcheuse,  qu'un 
héritage  funeste  et  un  fardeau  onéreux  pour 
la  France. 

Il  en  était  ainsi  l'année  dernière  :  aussi 
qu'arriva-t-il  ?  la  guerre  contre  Abd-el-Kader 
ne  parut  à  la  commission  qu'une  monstruo- 
sité politique.  Bans  prendra  en  considération 
comment  cette  guerre  avait  commencé,  com- 
ment on  pouvait  honorablement  la  terminer, 
elle  déclara  formellement  qu'il  fallait  retirer 
au  gouvernement  les  moyens  de  la  continuer  : 
elle  réduisit  d'un  trait  de  plume  le  budget  de 
l'Afrique,  aux  proportions  insuffisantes  d'un 
effectif  de  19,000  hommes.  Du  reste^  blâme, 
censure  amère  à  l'occasion  des  expéditions  de 
Mascara  et  de  Tlemcen,  énergiques  protesta- 
tions contre  toutes  les  expéditions  qui  seraient 
ordonnées  ou  tolérées  à  l'avenir. 

8ans  doute,  alors,  le  ministre  de  la  guerre 
se  hâta  de  protester  lui-même,  non  pas  seule- 
ment contre  la  fixation  de  l'effectif,  mais  sur- 
tout contre  le  système  et  les  convictions  de  la 
commission.  Il  exposa  sans  doute  que  lors- 
qu'une guerre  était  commencée,  il  fallait  des 
troupes  et  de  l'argent  pour  la  terminer  hono- 
rablement; qu'il  avait  dû  prescrire  au  géné- 
ral commandant  l'armée  cP Afrique  de  conti- 
nuer cette  guerre  jusqu'à  ce  qu'une  paix  ac- 
ceptable pût  être  accordée  à  l'ennemi;  que 
les  expéditions  faites  étaient  nécessaires,  et 
que  tant  que  la  paix  ne  serait  pas  signée,  ce 
qui  ne  dépendait  pas  seulement  d'une  des 
aeux  parties  belligérantes,  on  ne  pouvait  pas 
s'engager  à  ne  plus  combattre. 

Si  le  ministre,  en  présence  de  la  commis- 
sion, a  dû  tenir  ce  langage,  il  est  tombé  cepen- 
dant dans  les  plus  étranges  contradictions. 
Aussi  pressé  de  conclure  la  paix  à  tout  prix 
avec  la  commission,  que  celle-ci  l'était  oe  la 
faire,  possible  ou  non  possible,  avec  Abd-el- 
Kader,  il  renia  ce  qui  s'était  fait,  il  renia  le 

f gouverneur  général,  il  se  laissa  dominer  par 
a  commission,  qui  prit  sur  la  Chambre  un 
ascendant  çiue  lui  assurait  nécessairement 
l'attitude  timide  et  incertaine  du  ministre 
chargé  de  la  direction  des  affaires  d'Afrique. 

C'est  alors,  et  sous  l'impression  doulou- 
reuse d'un  nouvel  échec,  celui  de  la  'Tafna, 
que  l'honorable  M.  Thiers,  éclairé  sur  cette 
grande  question,  prit  la  résolution  de  faire 
sortir  les  Chambres  de  l'incertitude  et  de  l'en- 

gourdissement  ()ui  les  plaçaient  sous  l'in- 
uence  d'une  minorité  hostile  à  la  conserva- 
tion d'Alger.  Il  tint  à  cette  occasion  un  lan- 
gage tout  nouveau,  qui  décelait  la  marche 
qu'il  allait  prendre,  et  la  voie  dans  laquelle 
il  voulait  s'engager.  Puis,  ayant  obtenu,  con- 
trairement à  la  commission,  un  vote  favo- 
rable aux  idées  bien  nettes  et  bien  prëciees 
qu'il  avait  émises,  il  résolut  de  faire  quelque 
cnosé  en  Afrique,  et  de  satisfaire  l'opinion 
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publique,  par  laquelle  il  b6  voyait  non  seule- 
ment  aoutenui  mai»  de  plus,  vivement  pressé 
d'a«ir. 

Nous  montrant  aussitôt  dans  cette  ques- 
tion, comme  dans  quelques  autres  qui  se  trai- 
taient dans  le  même  temps,  nous  montrant  ce 
que  nous  n'avions  pas  vu  depuis  Casimir 
Fërier,  c'est-à-dire  un  ministre  responsable 
ayant  une  volonté  et  sachant  à  ses  risques 
et  périls  la  mettre  à  exécution,  l'honorable 
M.  Thiers  se  plaça,  comme  président  du  con- 
seil, à  la  tête  de  la  question  d'Afrique. 

Il  appela  le  gouverneur  général  a  de  nom- 
breuses conférences;  j'eus  moi-même  à  cette 
époque  l'honneur  d'entretenir  souvent,  au 
nom  de  M.  le  maréchal,  le  président  du  con- 
seil. A  la  manière  dont  il  traitait  la  question, 
je  reconnus  bientôt  qu'il  avait  déjà  vu,  ques- 
tionné, écouté  un  grand  nombre  de  ceux  qui, 
dans  diverses  opinions,  s'étaient  formé  sur 
les  lieux  des  idées  nettes,  précises  et  motivées. 
Nous  nassâme^  des  heures  entières  sur  la 
carte  d'Afrique;  j'admirai,  je  l'avoue,  avec 
quelle  ardeur,  avec  quelle  constance,  le  mi- 
nistre voulut  connaître,  apprécier  et  com- 
prendre jusqu'aux  moindres  détails  du  sys- 
tème et  des  projets  oui  lui  avaient  été  soumis 
par  le  gouverneur  général.^ 

Oar  a  cette  époque  j'avais  remis  de  la  part 
de  M.  le  maréchal^  au  président  du  conseil, 
une  note  dont  il  importe  beaucoup  que  {e 
donne  lecture  à  la  Caambre,  afin  qu'il  soit 
bien  établi  dans  cette  enceinte,  comme  au 
dehors,  comment  le  gouverneur  général  ap- 
préciait tout  ce  qui  avait  été  fait  en  Afrique, 
et  quel  était  le  système  ou'en  raison  des  cir- 
constances dans  lesquelles  on  se  trouvait 
Slacé,  il  jugeait  indispensable  d'adopter  et 
'exécut.er  avec  promptitude,  avec  énergie, 
avec  bonne  foi  surtout. 

Pièce  1.  —  Note  sur  Alger,  —  19  juillet  1836. 

<f  Subjugués  par  les  Turcs,  alors  que  la  Su- 
blime-Porte justifiait,  aux  yeux  des  enfants 
de  Mahomet  surtout,  cette  nomination,  les 
Arabes  avaient  dit  :  Dieu  le  veut!  il  faut 
obéir  aux  Turcs  qui  sont  nos  maîtres. 

((  Pour  détruire  chez  les  Arabes  tout  esprit 
national,  tout  espoir  d'indépendance,  les 
Turcs  avaient  employé  les  deux  grands 
moyens  d'action  qui  seuls  puissent  réussir 
dans  ce  pays  :  ils  exigeaient  une  obéissance 
absolue  de  tous:  puis,  ils  flattaient  l'orgueil 
et  la  cupidité  oes  uns,  afin  de  trouver  dans 
ceux-là  mêmes  la  force  nécessaire  pour  domi- 
ner les  autres. 

u  De  là  résultaient  la  désunion,  la  haine,  la 
guerre  continuelle  entre  les  différentes  races, 
entre  les  différentes  tribus,  et  18,000  Turcs 
maîtrisaient  toute  la  population  indigène 
pour  laquelle  ils  affectaient  le  plus  profond 
mépris,  sur  laquelle  chacun  d'eux  avait  droit 
de  vie  et  de  mort. 

«  Les  Arabes  gémissaient  de  ce  joug  cruel; 
ils  haïssaient  profondément  ces  maîtres  or- 

f;ueilleux  et  terribles,  mais  ils  disaient  :  Dieu 
e  veut  !  il  nous  faut  obéir  aux  Turcs  tant  que 
Dieu  voudra  qu'ils  soient  nos  maîtres, 
(c  II  n'y  avait  plus  de  nationalité  arabe. 
«  liorsque  nous  fîmes  la  conquête  ^d'Alger, 
les  Arabes  nous  virent  avec  déplaisir,  parce 
que  nous  étions  chrétiens  ;  mais  ils  furent  du 
moins  satisfaits  en  voyant  la  destruction  et 


rhumiliation  d«B  Turcs.  Ils  avaient  d'ail- 
leurs la  plus  haute  idée  de  la  nation  fran- 
çaise ;  le  nom  et  les  exploits  de  l'empereur 
Napoléon  leur  étaient  bien  connus,  leurs  ima- 

?:ination8  orientales  avaient  été  vivement 
rappées  par  les  merveilles  dont  ils  avaient 
entendu  le  récit;  la  supériorité  militaire 
dont  nous  avions  fait  preuve  en  nous  empa- 
rant d'Alger  leur  en  avait  imposé  ;  ils  ne  se 
firent  pas  illusion  sur  l'avenir  qui  les  atten- 
dait. Ils  dirent  alors,  et  beaucoup  d^entre 
eux  disent  encore  aujourd'hui  : 

M  Nous  fûmes  autrefois  une  grande  nation, 
puis  nous  avons  vécu  longtemps  sous  la  do- 
mination des  Turcs  ;  aujourd'hui  les  Fran- 
çais sont  nos  maîtres  :  c  est  Dieu  qui  veut 
toutes  oes  dioses,  car  Dieu  seul  est  grand  1  » 

«  Une  volonté  ferme  de  la  part  du  gouver- 
nement, un  système  de  domination  et  d'orga- 
nisation mûrement  réûMii  et  vigoureuse- 
ment exécuté,  on  dépensait  moins  d'argent, 
on  conservait  la  grande  réputation  oue  Ton 
avait  dans  le  pays,  on  réussissait  ennn  faci- 
lement et  promptement. 

«  Mais  les  oiroonstances  ne  le  permirent 
pas  ;  les  idées  et  les  forces  matérielles  étaient 
absorbées  et  utilisées  en  Europe» 

«  Dès  les  premiers  moments  de  notre  occu- 
pation de  la  ville  d*Alger,  la  conduits  des 
Français  et  les  actes  de  l'administration  dé- 
notèrent cette  fatuité)  cette  légèreté,  ce  mé- 
pris des  hommes  sans  examen,  sans  apprécia- 
tion du  passé,  sans  projets  arrêtés  pour  l'a- 
venir, qui  blessent  les  mœurs,  les  intérêts 
d'une  nation,  et  qui,  dès  qu'il  se  présente 
les  plus  légers  obstacles,  la  moindre  résia- 
tance,  amènent  les  revers,  la  discorde,  le  dé- 
couragement, et  par  un  juste  retour  le  mé- 
pris de  ceux  envers  lesquels  on  a  agi  avec  si 
peu  de  ménagement,  avec  tant  d'impudence 
et  d'imprudence  tout  à  la  fois. 

f(  Nous  entassons  30,000  hommes  dans  un  es- 
pace qui  peut  à  peine  les  contenir  ;  au  lieu 
de  camps  et  de  positions  militaires,  nous  en- 
combrons des  hôpitaux  ;  si  nous  prenons  les 
armes,  c*est  pour  aller  faire  une  pointe  sanp 
motifs  plausibles,  sans  but  réel,  sans  résul- 
tat ni  probable,  ni  possible  ;  nous  apprenons 
aux  Arabes  à  nous  combattre  et  à  nous  vain- 
cre. Oeux  qui  se  sont  compromis  avec  nous 
et  pour  nous  sont  attaqués,  dépouillési  mas* 
sacrés  par  les  autres  ;  l'anarchie  s'établit 
dans  toutes  les  provinces  ;  nous  ne  donnons 
pas  un  gouvernement  à  oeux  q^ui  demandent 
à  être  gouvernés  ;  nous  ne  punissons  pas  effi* 
oaoement  ceux  qui  nous  menacent  et  nous 
insultent.  Avant  qu'un  gouverneur  ait  eu  le 
temps  de  comprendre  la  tâche  qui  lui  est  im- 
posée, nous  le  remplaçons  par  un  autre  ;  il 
n'est  pas  un  Arabe  qui  ne  voie  que  notre  gou- 
vernement ne  sait  pas  œ  qu'il  veut,  et  que 
par  conséquent  oeux  qu'il  envoie  en  Afrique 
le  savent  encore  moins. 

((  Nous  sommes  déconsidérés,  et  dès  lors  il 
s'opère  dans  les  esprits,  chez  les  Arabes,  une 
grande  révolution. 

«  Un  grand  du  pays,  estimé,  respecté  parmi 
le^  siens,  habile,  entreprenant,  s'appuyant 
sur  le  parti  maure  qui  peut  l'aider  puissam- 
ment, parce  que  ce  parti  est  riche,  intrigant, 
et  quTl  vit  au  milieu  de  nous,  conçoit  de 
brillantes  espérances,  entreprend  le  grand 
œuvre  de  la  régénération  de  son  pays,  et 
bientôt,  ralliant  ou  soumettant  les  tribus  les 
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plus  puissantes  et  les  plus  belliqueuses,  il 
étend  sa  domination  sur  toute  la  régence,  et 
nous  place,  nous,  acculés,  entassés,  étroite- 
ment emprisonnés  sur  quelques  points  du  ri- 
vage, en  présence  d'une  nationalité  arabe 
qu  il  faut  désormais  élouffer,  ou  devant  la- 
quelle il  faudra  reculer  honteusement. 

a  Pour  le  nouvel  émir,  le  moment  de  lever 
le  masque  est  arrivé.  Il  se  proclame  en  Afri- 
que le  roi  de  la  terre,  et  nous  accordant  la 
souveraineté  de  la  mer,  il  ne  daigne  toute- 
fois conserver  encore  pour  nous  cette  condes- 
cendance qu'à  des  conditions  honteuses,  into- 
lérables. Bientôt  il  viole  la  paix,  et  nous 
insulte  audacieusement.  Le  cœur  tout  fran- 
çais d'un  brave  général  en  est  vivement 
blessé  ;  il  ne  calcule  pas  ses  forces,  il  a  senti 
Tin  jure,  il  la  repousse,  il  est  battu  :  c'est-à- 
dire  que,  guidé  par  un  honorable  sentiment, 
il  commet  une  grande  faute  car,  dans  une 
pareille  ciroonstanoe,  commencer  la  guerre 
par  une  défaite,  c'est  décupler  la  force  de 
son  ennemi. 

i{.  En  effet,  le  vainqueur  a  promptement  tiré 
de  sa  victoire  tout  le  parti  possible...  Le 
voilà  vraiment  roi,  vraiment  maître.  Il  com- 
mande partout,  et  si  tout  le  monde  ne  prend 
pas  les  armes  pour  lui,  personne  du  moins 
n'ose  l'attaquer.  Comme  il  est  fort  et  victo- 
rieux, il  trouve  des  alliés.  L'empereur  de  Ma- 
roc lui  fournit  des  armes  et  des  soldats.  La 
Turquie,  sans  doute,  l'encourage,  et  bientôt 
elle  va  chercher  à  mettre  à  profit  les  obsta- 
cles sérieux  qu'il  vient  d'élever  sur  nos  pas 
déjà  si  incertains.  Le  parti  maure  ne  se  cache 
plus  dans  l'ombre  ;  il  s'agite  ouvertement,  il 
répand  l'or  partout,  il  ourdit  au  milieu  de 
nous  de  trop  puissantes  intrigues  ;  il  a  des 
émissaires  connus,  avoués,  à  Paris,  o\x  mal- 
heureusement il  ne  trouve  que  trop  de  par- 
tisans. 

»  Tandis  que  toutes  les  circonstances  se  réu- 
nissent ainsi  contre  nous  en  Afrique,  par  une 
de  ces  fatalités  qui  font  parfois  s'endormir 
comme  malgré  soi  celui  qui  devrait  agir,  le 

Souvernement,  qui  d'abord  s'est  ému,  qui 
'abord  a  proclamé  bien  haut  que  l'échec 
malheureux  que  nos  armes  ont  essuyé  serait 
promptement  vengé  ;  le  gouvernement,  pro- 
bablement préoccupe  par  d'autres  intérêts, 
semble  oublier  qu'il  se  trouve  sur  les  côtes 
d'Afrique  une  armée  française  vaincue,  hu- 
miliée, étroitement  bloquée,  qui  ne  peut  plus 
s'approvisionner  que  par  la  mer,  et  qui  subit 
une  semblable  honte  de  la  part  d'une  popu- 
lation brave,  il  est  vrai,  mais  inhabile  à  la 
guerre,  privée  des  ressources  et  des  moyens 
terribles  qui  nous  sont  familiers,  à  noue, 
grande  nation,  naguère  encore  1  effroi  du 
monde  entier. 

«  Tous  le  vo^ez  ^s'écrie  Abd-el-Kader  dans 
ses  proclamations)  je  suis  plus  puissant 
et  plus  fort  que  le  roi  des  Français  1  il  lui  faut 
des  mois  entiers  pour  rassembler  des  sol- 
dats en  assez  grand  nombre  pour  essajrer  de 
venger  leurs  irères  que  nous  avons  vaincus, 
tandis  qu'en  un  instant  20  et  30,000  guerriers 
se  réunissent  à  ma  voix!...  » 

«  Heureusement,  comme  pour  démentir 
d'une  manière  plus  éclatante  ces  insolentes 
paroles,  c'est  l'héritier  du  trône  qui  vient  en 
personne  ramener  la  victoire  sous  nos  dra- 
peaux :  les  expéditions  de  Mascara  et  de 
Tlemcen  rabaissèrent  et  l'orgueil  et  la  puis- 
sance de  l'émir. 


«  Pourquoi  ces  brillante  succès  ne  seront- 
ils  que  momentanés?  Pourquoi  de  nouveaux 
revers  vont-ils  affliger  le  pays?  Comment  se 
pourra-t;il  que  la  France,  après  un  grand 
effort  qui  ne  semblera  bientôt  plus  qu'un  ca- 
price, voie  de  nouveau  ses  guerriers  vaincus 
et  poursuivis,  n'édiappant  au  plus  complet 
désastre  qu'en  élevant  à  la  hâte  sur  le  bord  de 
la  mer,  des  retranchements  qu'heureusement 
un  ennemi  trop  inhabile  ne  sait  pas  attaquer  ? 

<f  C'est  que  la  fatalité  qui,  depuis  six  ans, 
frappe  sur  nous  en  Afrique^  p^  enoore  de 
tout  son  poids  sur  ceux  qui  semblent  avoir 
pour  mission  d'y  voir  déshonorer  nos  dra- 

Seaux.  C'est  que.  bien  loin  que  les  expéditions 
e  Mascara  et  ae  Tlemcen  aient  été  conçues 
selon  un  système  et  dans  un  but  convenu  et 
réfléchi,  c'est  qu'au  contraire  elles  n'ont  été 
qu'un  effet  du  hasard,  qui  sait?...  peut-être 
d'un  malentendu...  Je  crois  même  que  quel- 
ques-uns ont  prétendu  que  c'était  une  faute, 
une  désobéissance. 

<c  C'est-à-dire  que  devant  une  régence  d'A- 
frique, dont  nous  avions  avec  tant  d'orgueil 
et  tant  de  fracas  prétendu  faire  la  conquête, 
il  était  conséauent,  il  était  honorable,  il  était 
glorieux,  de  aemeurer  vaincus,  humiliés,  em- 
prisonnéis,  entassés  sur  le  bord  de  la  mer...  Et 

3uels  étaient  donc  ceux  qui  se  trouvaient  ré- 
uits  à  de  telles  extrémités?...  Les  soldats  de 
la  France,  en  paix  avec  l'Europe  entière,  de 
la  France  enregistrant  chaaue  année,  avec 
grand  bruit  de  paroles,  un  budget  de  quel- 
que 1,200  millions  ! 

<c  Mais  l'opinion  publique  s'est  émue,  et 
tous  ceux  qui  ne  veulent  pas  que  la  France 
soit  déshonorée  jettent  avec  inquiétude,  déjà 
peut-être  avec  indignation,  leurs  yeux  éton- 
nés sur  la  régence  d'Alger.  Une  sérieuse  res- 
ponsabilité va  peser  sur  ceux  qui  dirigent  la 
politique  du  pays,  et  qui  disposent  des  res- 
sources de  l'Etat. 

«  Le  moment  est  venu  de  vouloir  quelque 
chose  en  Afrique;  il  n'y  a  plus  à  reculer. 
L'abandon  n'est  plus  possible;  on  ne  saurait 
plus  même  le  déguiser  aujourd'hui  sous  quel- 
que forme  que  ce  soit  d'une  prétendue  occu- 
pation. 

(c  Le  gant  a  été  jeté  à  la  France;  déjà  deux 
fois  nous  avons  été  battus,  nous  ne  devons 
plus,  nous  ne  pouvons  plus  l'être  en  Afrique; 
sinon,  il  faut  le  répéter,  la  plus  sérieuse  res- 
ponsabilité va  peser  sur  le  gouvernement. 

u  II  faut,  sans  aucun  retard,  en  Afrique, 
des  généraux,  des  soldats,  de  l'argent,  un 
système  surtout,  et  non  pas  un  système  bâtard 

3ui  n'aboutisse  qu'à  de  nouvelles  hontes,  qu'à 
e  nouvelles  défaites,  qu'au  spectacle  de 
30,000  soldats  ne  pouvant,  ne  sachant  pas  ter- 
miner une  guerre  qu'en  d'autres  temps  on  eût 
vue  s'achever  presque  en  même  temps  qu'on  la 
savait  entreprise;  mais  il  faut  un  système  de 
domination  et  d'organisation  de  la  régence 
d'Alger. 

M  Assez  de  faiblesse,  assez  d'impéritie,  as- 
sez de  honte  comme  cela  I  Maintenant,  de  la 
force,  de  l'habileté,  une  position  honorable 
aux  yeux  de  l'Europe  attentive;  voilà  ce  qu'il 
faut  au  pays  aujourd'hui. 

((  Eh  cjuoi  !  s'agit-il  donc  d'une  campagne 
de  Russie,  d'un  effort  surnaturel,  d'une  dé- 
pense excessive?  Faudrait-il  énerver  l'Etat, 
épuiser  nos  finances?... 

«  Eh  !  mon  Dieu,  rien  de  tout  cela  vraiment. 
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Pour  dominer  la  rëgenoe  entièremeat,  pour 
y  terminer  la  guerre,  organiser  le  payS;  le  li- 
vrer à  la'  colonisation  et  à  la  civilisation,  il 
ne  faut,  remarquez-le  hien^  que  le  même  nom- 
bre de  troupes,  que  la  même  sonune  d'argent 
que  chaque  année,  depuis  six  ans,  nous  avons 
employée  et  dépensée  pour  nous  faire  battre, 
nous  faire  acculer  à  la  mer,  et  nous  demander^ 
alors  même  qu'il  n*en  était  plus  temps,  si 
nous  devions  conserver  ou  abandonner  notre 
conquête  d'Afrique.   / 

«  Seulement  il  faut  vouloir,  il  faut  dire 
avec  le  pays  :  Assez  de  faiblesse,  assez  d'im- 
péritie,  assez  de  honte  comme  cela  ! 

«  Le  but  auquel  il  faut  enfin  atteindre  sans 
retard,  comment  y  parviendra-t-on  ? 

«  Si  vous  vous  confinez  sur  un  ou  deux 
points  de  la  côte,  fût-ce  avec  50,000  hommes, 
vous  bornant,  lorsque  vous  êtes  insultés  et 
égorgés  jusque  dans  les  jambes  de  vos  soldats, 
à  pousser  une  pointe  en  avant  pour  chasser 
un  ennemi  qui  s'enfuit,  comme  une  meute 
chasse  un  lièvre,  sauf  à  vous  faire  reconduire 
par  lui,  comme  l'oiseau  de  proie  suivi  par  une 
troupe  d'hirondelles  contre  lesquelles  il  est 
impuissant  ! 

a  Si  vous  n'occupez  pas,  même  d'une  ma- 
nière efficace,  imposante,  les  deux  villes  les 
plus  importantes  de  la  réjgçence,  qui  vous  cou- 
vriraient au  nord  et  au  midi;  par  exemple,  la 
ville  de  Tlemcen.  d'où  vous  pourriez  surveil- 
ler, contenir  et  réprimer  l'empereur  du  Maroc 
et  les  puissances  européennes  qui  de  ce  côté  in- 
triguent contre  nous,  et  rôdent  ouvertement, 
l'or  à  la  main,  autour  de  ce  rivage  d'Afrique, 
dont  elles  sauraient  probablement  faire  quel- 
que chose;  cette  ville  de  Tlemcen,  où,  rappe- 
lant les  grandes  caravanes  et  le  plus  riche 
commerce^  vous  feriez  revivre  des  sources  ta- 
ries depuis  que  vous  avez  mis  le  pied  sur  le 
sol  algérien. 

«  Et  puis  la  ville  de  Constantine,  d'où  vous 
pourriez  surveiller,  contenir  et  réprimer  les 
intrigues  et  les  projets  hostiles  de  la  Turquie; 
d'où  vous  pourriez  parler  aussi  haut  que  les 
autres  aux  régences  de  Tunis  et  de  Tripoli. 

c(  Si  vous  n'occupez  pas  même  ces  deux 
villes,  mais  encore  une  fois,  vous  auriez 
60,000  hommes  sur  les  rivages  d'Alger,  d'Oran 
et  de  Bône,  que  vous  auriez  toujours  devant 
vous  des  populations  nombreuses,  guerrières, 
enhardies  d  ailleurs  par  votre  déplorable,  j'al- 
lais dire  votre  misérable  système;  n'ayant  rien 
à  craindre  de  vous,  se  faisant  un  jeu  de  venir 
vous  attaquer  tous  les  jours,  afin  de  vous  faire 
combattre  en  pure  perte,  afin  de  vous  épuiser, 
de  vous  décourager,  et  persistant  d  autant 
plus  dans  ces  attaques  journalières  qu'elles 
savent  bien  que  si  la  moindre  crise  nous  sai- 
sissait en  Europe  sur  terre  ou  sur  mer,  il  vous 
faudrait  rappeler  en  toute  hÀte  vos  30,000  ou 
60,000  hommes  qui,  d'une  part,  vous  seraient 
nécessaires,  et  qui,  de  l'autre,  seraient  perdus 
sans  ressource  si  vous  les  laissiez  échoués  sur 
le  rivage  d'Alger. 

«  Bien  ne  gêne  alors  ces  populations  pour 
se  rassembler,  pour  se  liguer  entre  elles  dans 
le  but  de  vous  affamer,  de  vous  contraindre  à 
faire  venir  de  France  jusqu'à  de  l'eau  pour 
vous  désaltérer. 

«  Mais  encore  une  fois  frappez  au  cœur,  et 
vous  terminerez  promptement  la  guerre;  en- 
lacez votre  conquête  d'Afrique  dans  un  réseau 
bien  tressé,  vous  la  mettrez  dans  l'impossi- 


bilité de  se  remuer,  vous  ne  lui  laisserez  de 
respiration  que  oe  qu'il  conviendra  de  lui  en. 
donner. 

«  Pour  former  oe  réseau,  pour  en  finir  avec 
un  ennemi  dont  on  exagère  cent  fois  la  force 
et  les  dispositions  hostiles,  il  ne  faut,  nous 
l'avons  dit,  que  les  troupes  (]ue  nous  entre- 
tenons annuellement  en  Afrique  depuis  six 
ans  ;  il  ne  faut  que  la  campagne  qui  va  s'ou- 
vrir cet  automne  :  et  cependant  la  guerre 
serait  finie  en  Afrique;  les  Arabes,  surveillés 
et  dominés  sur  tous  les  points  à  la  fois,  ne 
pourraient  ni  se  réunir  en  grand  nombre,  ni 
mettre  en  action  un  plan  de  campagne;  les 
beys  que  vous  auriez  nommés  et  installés  dans 
chaque  province,  ayant  près  d'eux  une  gar- 
nison française,  se  maintiendraient  et  se  fe- 
raient respecter;  les  colons  européens  arrive* 
raient  en  grand  nombre;  les  milices  coloniales 
remplaceraient  bientôt  une  grande  partie  de 
vos  troupes. 

((  Bientôt  aussi  vous  pourriez  conserver  vo- 
tre position  en  Afrique  en  cas  de  guerre  con- 
tinentale ou  maritime. 

<c  Faut^il  donc  beaucoup  d'efforts  pour  s'éta- 
blir ainsi? 

(c  Dans  la  province  d'Oran  vous  possédez 
seulement  un  demi-cercle,  détestable  position; 
et  cependant  4  à  5,000  hommes  peuvent  mar- 
cher d'un  point  à  un  autre,  avec  la  certitude 
de  vaincre  s'ils  étaient  attaqués. 

f(  Dans  la  province  d'Aller,  vous  n'êtes 
avancés  que  jusqu'à  Bouffaridc:,  et  cependant 
4,000  hommes  vont  à  Médéah  victorieusement, 
traversant  le  fameux  col  de  Thénéah. 

((  Dans  la  province  de  Constantine,  1,200  hom- 
mes de  troupes,  dont  la  moitié  seulement  de 
troupes  françaises  et  l'autre  formée  par  des 
troupes  indigènes  irrégulières,  viennent  de 
s'avancer  jusqu'à  18  lieues  de  Constantine; 
et  non  seulement  elles  n'ont  pas  tiré  un  seul 
coup  de  fusil,  soit  en  allant,  soit  en  revenant, 
mais  le  commandant  supérieur  de  Bône  a 
reçu  chemin  faisant  les  soumissions  de  plu- 
sieurs tribus,  des  plus  nombreuses,  des  plus 
guerrières,  puisqu  il  's'y  trouvait  plusieurs 
tribus  kabyles. 

c(  Voici  comment  nous  voudrions  nous  éta- 
blir et  nous  poster  dans  la  régence  d'Alger,  n 

Je  supprime  ici  la  nomenclature  des  diffé- 
rents postes  qui  devaient  être  occupés  dans 
les  diverses  provinces. 

C'est  d'après  les  bases  que  je  viens  d'indi- 
quer oue  M.  Thiers  et  M.  le  maréchal  se  mi- 
rent d'accord  sur  le  système  qu'il  convenait 
d'arrêter,  et  sur  les  moyens  à  employer  pour 
le  mettre  à  exécution.  Cet  accord  était  tel, 
que  si  l'on  manifestait  au  président  du  con- 
seil l'inquiétude  de  voir  le  ministre  de  la 
guerre  hésiter  lorsqu'il  faudrait  agir,  à  pro- 
pos de  quelques  bataillons  ou  de  quelque 
autre  moyen  d'exécution,  M.  Thiers  repous- 
sait bien  loin  cette  supposition.  Il  disait  que 
sur  une  semblable  c^uestion,  lorsqu'on  avait 
pris  un  grand  parti,  après  le  plus  mûr  exa- 
men, avec  l'intime  conviction  que  c'était  ce 
qu'il  y  avait  de  mieux  à  faire,  il  serait  misé- 
rable d'hésiter  sur  l'emploi  de  çiuelques  mil- 
liers d'hommes,  et  qu'au  contraire  si,  comme 
il  fallait  le  supposer,  la  nécessité  de  quel- 
ques renforts  se  manifestait  au  moment  de 
l'exécution,  il  s'en^a^ait  d'avance  à  les  en- 
voyer ;  car,  aioutait-il,  il  faut  réussir  :  il 
faut,  par  un  effort  vigoureux,  arriver  promp- 
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tement  au  but...  la  paix!  Que  noua  obtenions 
œ  résultat,  non  pas  en  noua  humilianti  mais 
en  nous  plaçant  aux  yeux  des  Arabes  oonune 
les  héritiers  de  la  puissance  des  deys  ;  alors 
les  Chambresi  auasi  bien  qjie  le  pays,  nous 
diront  :  Vous  aveabien  fait;  vous  avez  agi 
selon  la  grandeur,  selon  la  dignité,  selon  les 
intérêts  de  la  France. 

M.  le  maréchal  eut  ensuite  à  s'entendre  dé- 
finitivement avec  M.  le  ministre  de  la  guerre 
aur  les  moyena  d'exécution* 

Les  détails  dans  lesquels  je  vais  entrer  sont 
de  nature  à  mériter,  je  crois,  toute  votre 
attention. 

Vous  savez,.  Messieurs,  tout  ce  qui  a  été 
dit,  écrit,  publié,  sur  ce  ^ue  le  gouverneur 
général  a  demandé  au  ministère  actuel  un 

S  lus  grand  nombre  de  troupes  au'il  n'en  avait 
amande  au  ministère  du  32  février  :  aur  ce 
que  le  gouverneur  général  avait  annoncé  qu'il 
trouverait  sur  les  lieux  mêmes  des  moyens 
de  transports  considérables  et  des  auxiliaires 
nombreux,  tandis  qu'il  ne  s'est  trouvé  que 
450  mulets,  tandis  que  nulle  part,  sur  notre 
route,  les  Arabes  n'ont  pris  les  armes  en  notre 
faveur...  Enfin,  vous  savez,  car  le  rapport  de 
la  commission  renouvelle  en  grande  partie 
toutes  ces  assertions,  que  l'on  s'est  plu  à  re- 
présenter le  gouverneur  comme  ayant  induit 
en  erreur  le  gouvernement,  comme  avant  agi 
avec  légèreté,  comme  s'étant  bercé  follement 
des  plus  inconcevables  illusions. 

Eh  bien  I  maintenant  vous  allez  voir  com- 
ment, après  avoir  établi,  formulé  et  discuté 
son  plan  de  campagne,  le  gouverneur  géné- 
ral énumère  les  moyens  (Texécution  ;  vous 
allez  entendre  comment  il  indique  où  sont  les 
difficultés  ;  la  distinction  qu'il  établit  eçtrc 
ce  que  sont  les  choses,  et  ce  qu'elles  devien- 
dront si  l'on  néglige  deprendre  telle  ou  telle 
mesure  indispensable,  vous  allez  voir  le  mi- 
nistère reconnaître  la  vérité  des  explications 
qui  lui  sont  données  ;  à  ce  point  que  sur-le- 
champ^  il  donne  des  ordres  pour  la  prompte 
exécution  des  mesures  proposées. 

Puis,  lorsque^  rien  de  ce  qui  aura  été  con- 
venu n'aura  ét^  exécuté,  lorsque  les  consé- 
quences prédites  dans  ce  cas  par  le  gouver- 
neur général  se  seront  réalisées,  alors  vous 
vous  indignerez  sans  doute  de  l'injustice  avec 
laquelle  on  prétend  le  rendre  responsable  de 
ces  mêmes  conséquences!...  et  vous  direz  avec 
nous  que  ce  n'est  pas  au  gouverneur  général 
qu'il  faut  adresser  ces  reproches  de  légèreté, 
d'erreurs  et  d'illusions. 

Voici  comment  les  questions  furent  nrésen- 
tées  et  discutées  avec  M.  le  ministre  de  la 
guerre. 

Il  me  faut  pour  réussir,  disait  M.  le  ma- 
réchal, 30,000  nommes  de  troupes  françaises, 
et  comme  je  m'en  suis  expliqué  de  la  manière 
la  plus  formelle  avec  le  président  du  conseil, 
comme  il  l'a  bien  entendu  et  admis  ;  je  ne  veux 
pas  comprendre  dans  ce  chiffre  les  non-va- 
leurs et  les  non-combattants,  si  considéra- 
bles en  Afrique  ;.car  enfin  (et  passez-moi  l'ex- 
pression) ce  n'est  pas  avec  des  tabliers  et  des 
bonnets  de  coton  que  je  vous  soumettrai  la 
régence. 

Je  demande  aussi  l'organisation  immédiate 
de  6,000  hommes  d'infanterie  indigène. 

Je  demande  enfin  la  solde  et  les  vivres  pour 
4.000  cavaliers  auxiliaires  pendant  la  durée 
de  l'expédition  de  Constantine. 


Il  faut  que  les  troupes  françaises  soient 
rendues  en  Afrique  assez  tôt  pour  que  ie 
puisse  entrer  en  campagne  aérieuaement  le 
15  aeptembre  au  plus  tard. 

Il  faut  que  l'autorisation  de  recruter  et 
d'organiser  Tinfanterie  indigène  soit  accor- 
dée de  suite,  afin  d'avoir  le  temps  de  former 
les  5.000  hommes  pour  l'époque  que  je  viens 
d'indiquer. 

Et  surtout  je  demande  que  dès  ce  moment, 

2ue  sans  aucun  retard,  3  à  4,000  hommes  d'in- 
anterie  soient  transportés  à  Bône,  car  de 
cette  mesure  dépend  le  succès  prompt  et  fa- 
cile de  l'expédition  de  Oonstantine  ;  cette 
mesure  comporte  auasi  une  grande  question 
d'économie. 

Voici  pourquoi  : 

La  situation  dans  laouelle  nous  nous  trou- 
vons en  ce  moment  à  Bône  est  des  plus  fa- 
vorables. Non  seulement  noua  noua  aommes 
établis  en  toute  sécurité  au  camp  de  Dréan, 
à  6  lieues  de  Bône,  mais  la  soumiaaion  des 
tribus  bien  au  delà  de  Dréan  ayant  inspiré 
confiance  au  commandant  supérieur  de 
Bône,  il  s'est  avancS  avec  1|^Û0  nommes  jus- 
qu'à Guelma,  18  lieues  de  jBône,  sans  tirer 
un  coup  de  fusil  :  il  a  été  accueilli  par  tous 
les  Arabes,  qui  sont  venus  fraterniser  avec 
nos  Arabes  alliés  ;  il  a  reçu  les  aoumissions 
d'un  grand  nombre  de  chefs  ;  il  est  revenu 
comme  il  était  allé,  aana  avoir  à  repousser  le 
moindre  acte  d'hostilité. 

.Les  Arabes  ont  renouvelé  dans  cette  occa- 
sion la  promesse  de  fournir  les  moyens  de 
transports  -qui  seront  nécessaires  ;  1,^00  mu- 
lets s'il  le  faut. 


servir 

tion  . 

ment  de  l'infanterie  indigène,  on  aurait  dès 

lors  réuni  sous  les  armes  les  2,000  hoDimes 

que  je  désire  rassembler  sur  ce  point. 

Tous  ces  détails,  toutes  ces  assurances, 
n'étaient  pas  des  illusions,  et  ne  provenaient, 
ni  du  bey  Youssouf,  ni  d'aucune  autre  source 
que  l'on  puisse  être  disposé  à  suspectçr.  Tout 
cela  se  trouvail  en  termes  les  plus  formel» 
dans  la  correspondance  officielle  du  colonel 
Duverger,  commandant  supérieur  de  Bône  ; 
et  quant  aux  moyens  de  transports,  l'inten- 
dant militaire  certifiait  aussi  de  la  facilité 
avec  laquelle  on  les  réunirait. 

Le  gouverneur  général  appelait  alors  sur 
cette  situation  l'attention  toute  particulière 
du  ministre,  et  lui  disait  : 

Si  vous  envoyez  sur-le-champ  à  Bône  3  à 
4,000  hommes,  voici  ce  que  nous  ferons  :  du 
camp  de  Dréan,  nous  nous  porterons  en 
avant,  nous  nous  avancerons  jusqu'à  Ouelma. 
Il  se  trouve  sur  ce  point  de  l'eau,  du  bois  en 
abondance,  une  grande  enceinte  dont  la  mu- 
raille est  très  élevée,  enfin  un  amas  considé- 
rable de  ruines  dont  il  est  facile  de  tirer 
parti.  Nous  y  réunirons  successivement  les 
troupes  et  le  matériel.  Nous  nous  trouverons 
ainsi  presque  à  moitié  chemin,  de  Bône  à 
Constantine  ;  non  seulement  nous  posséde- 
rons 18  lieues  de  terrain,  mais,  une  fois  éta- 
blis en  force  à  Guelma,  nous  exercerons  né- 
cessairement une  grande  action  sur  les  tribua 
au  delà  de  la  Sey-Bouse,  nous  ébranlerons 
ainsi  fortement  la  puissance  du  bey  Achmet, 
avant  de  commencer  la  campagne.  Les  Arabes 
de  la  province  seront  convaincus  de  notre 
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volonté  d6  nous  emparer  de  Oonstantine. 
Tous  ceux  qui  habitent  entre  Bône  et 
Guelnia  prendront  tout  à  la  foi«  confiance  et 
se  donneront  entièrement  à  nous.  Les  moyens 
de  transports,  les  ressources  de  toute  na- 
ture seront  assurés. 

Mais  si  les  8  ou  4,000  hommes  ne  sont  pas 
envoyés  de  suite  à  Bône...,  alors  1... 

Le  bey  Achmet,  qui  fait  de  grands  efforts 
pour  réunir  des  troupes,  prendra  l'offensive  ] 
il  viendra  attaquer  le  camp  de  Dréan  et  même 
Bône.  Il  châtiera  cruellement  les  tribus  qui 
sont  liées  à  nous,  il  les  fera  interner  de  l'au- 
tre côté  de  la  Sey-Bouse. 

Nous  perdrons  18  lieues  de  terrain,  dont 
il  ne  tient  qu'à  nous  de  nous  assurer.  Nous 
perdrons  nos  moyens  de  transports  et  d'au- 
tres ressources  précieuses,  nous  perdrons  nos 
auxiliaires,  et  nous^  aurons  encore  une  fois 
l'odieux  que  nous  nous  sommes  si  souvent 
donné  en  Afrique,  d'avoir  de  sang-froid  sa- 
crifié ceux  qui  s'étaient  faits  nos  alliés,  qui 
devaient  compter  sur  notre  aide  et  notre  pro- 
tection. 

Il  est  évident  que  dans  ce  cas  il  faudra  en 
Afriquci  et  notamment  pour  faire  l'expédi- 
tion de  Oonstantine,  un  plus  grand  nombre 
d'hommes  et  de  plus  grandes  dépenses. 

Messieurs,  ce  que  vous  comprenez  tous  en 
ce  moment,  j'en  suis  certain,  Jtl.  le  ministre 
de  la  guerre  le  comprit  alors  si  bien,  il  fut 
tellement  frappé  des  explications  qui  pré- 
cèdent, qu'il  ne  se  contenta  pas  d'approuver 
et  de  aire  qu'il  enverrait  les  troupes  deman- 
dées à  Bône:  mais  il  ordonna  a  l'instant 
même  d'expédier  sur-le«ohamp  les  instruc- 
tions nécessaires  pour  que  les  trois  bataillons 
du  17*  léger,  et  les  1,700  hommes  du  bataillon 
d'infanterie  légère  d'Afrique  qui  se  trouvait 
en  Oorse  fussent  dirigés  sans  aucun  retard 
sur  Bône. 

Maintenant,  Messieurs,  si  deux  mois  plus 
tard  ces  troupes  n'étaient  même  pas  parties 
pour  Bône,  si  tout  ce  que  le  gouverneur  gé- 
néral a  prédit  est  arrivé,  si  nous  ne  trou- 
vons plus  à  Bône  1,900  mulets,  si  nous  n'y 
trouvons  plus  de  tribus  amies,  si  les  Arabes 
que  nous  avons  livrés  à  la  vengeance  d' Achmet 
ne  prennent  pas»  à  mesure  que  nous  avan- 
çons, les  armes  pour  nous,  à  qui  donc  faut-il 
s'en  prendre?  Kst-ce  le  gouverneur  général 
qu'il  en  faut  accuser? 

N'est-il  pas  encore  justifié  plus  qu'on  n'au- 
rait pu  le  penser,  lorsque  nous  parcourons 
40  lieues  de  pays  sans  qu'un  seul  Arabe 
prenne  les  armes  contre  nous  ;  lorsque  nous 
trouvons  les  populations  dans  les  douars, 
lorsque  nous  voyons  les  laboureurs  au  travail, 
lorsoue  nous  marchons  au  milieu  d'innom- 
brables troupeaux  qu'il  nous  faut  parfois 
écarter  nous-même  du  chemin  que  nous  sui- 
vons, pour  y  trouver  passage? 

Et  que  penser  de  ces  lettres  dont  le  rapport 
de  la  commission  a  cru  devoir  étayer  son  tra- 
vail, de  ces  lettres  si  complaisamment  écrites 
par  un  chef  d'administration  qui  savait  aussi 
bien  que  moi  tout  ce  que  je  viens  de  racon- 
ter?   de  ces  lettres  si  prudemment  écrites 

à  tous  événements...  de  ces  lettres  qui  se  plai- 
gnent qu'il  a  fallu  des  moyens  de  transport 
aux  généraux  et  au  général  en  chef,  par  exem- 
ple, qui  devait  emporter  de  quoi  nourrir  60  of- 
ficiers ou  promeneurs  pendant  l'expédition  !... 
de  ces  lettres  dont  l'une  entre  autres  aurait 


été,  d'après  M.  le  rapporteur,  adressée  au 
ministre^  bien  qu'elle  n'ait  pas  été  envoyée 
par  son  auteur  au  général  en  chef,  auquel 
on  la  disait  destinée! 

£t  quel  a  dû  être  mon  étonnement  à  moi, 
de  voir  dans  quel  esprit  et  dans  quelle  inten- 
tion étaient  conçues  ces  lettres,  quand  je  me 
rappelle  que  ce  chef  d'administration,  s'a- 
dressant  publiquement  au  jB;énéral  en  chef,  ne 
trouvait  pas,  dans  certaines  circonstances, 
des  paroles  assez  expressives  pour  exhaler 
son  indignation  contre  un  autre  chef  qui 
manquait  aux  convenances  envers  M.  le  ma- 
réchal; quand  ie  me  rappelle  combien  de  fois 
nous  l'avons  défendu  contre  son  supérieur, 
qui  m'entend  en  ce  moment...  quand  Je  me 
rappelle  avec  quelle  bienveillance  le  général 
en  chef  demandait  et  faisait  obtenir  à  ce 
même  administrateur  une  haute  faveur  1... 

Bi  du  moins  il  était  le  seul  auquel  nous 
eusçions  le  droit  d'adresser  de  semblables  re- 
proches 1 

Pour  en  finir  avec  ces  lettres  si  étranges, 
on  me  permettra  de  faire  observer  que  ce  irest 
pas  auprès  d'un  intendant  qui  sert  pour  la 
première  fois  dans  les  armées,  qu'un  vieux 
général  en  chef  doit  aller  chercher  des  inspi- 
rations et  des  enseignements.  Il  est  d'autres 
avis  qui  furent  aussi  donnés  ;  s'ils  avaient 
été  suivis,  M.  le  maréchal  Clauzel  serait  au- 
jourd'hui traduit  devant  un  conseil  de  guerre; 
il  j  serait  condamné  si  justice  était  faite,  car 
aujourd'hui,  avant  de  songer  à  prendre 
Oonstantine,  il  faudrait  aviser  aux  moyen» 
de  reprendre  la  ville  de  Bône. 

Des  conférences  entre  M.  le  maréchal  et  le 
ministre  de  la  guerre,  il  résultait  donc 
qu'aux  termes  delà  note  écrite  en  ma  pré- 
sence on  accordait  pour  les  époques  indi- 
quées :  30,000  hommes  de  troupes  françai- 
ses, 6,000  hommes  d'infanterie  indigène, 
4,000  auxiliaires;  total,  39,000  hommes*  Et 
selon  les  promesses  faites  positivement  de 
couvrir  en  partie  les  non-valeurs  par  un  sur- 
croit de  8  à  3,000  hommes,  M.  le  gouverneur 
général  pouvait  compter  sur  la  présence  de 
42,000  hommes  en  Afrique  pendant  la  durée 
de  l'expédition. 

Ce  fut  après  avoir  reçu  ces  assurances  écri- 
tes et  verbales,  que  M.  le  maréchal  Olauzel 
adressa  d'importantes  instructions  à  M.  le 
général  Rapatel.  Je  ne  donnerai  lecture  que 
de  celles  qui  concernent  le  point  d'occupation 
de  Bône  :  on  verra  qu'elles*sont  en  rapport 
parfait  avec  ce  que  je  viens  de  dire  plus 
haut. 

Province  de  Gonstantine» 

c(  C'est  au  plus  tard  au  16  octobre  que  je 
me  rendrai  à  Bône  pour  v  prendre  en  per- 
sonne la  direction  des  opérations  militaires 
contre  Constantine. 

u  Mais,  sur  ce  point  surtout,  de  grands 
préparatifs  et  de  grands  pas  en  avant  doivent 
être  achevés  avant  l'époque  que  je  viens  d'in- 
diquer. 

u  Des  ordres  sont  donnés  par  le  ministre 
de  la  guerre  pour  diriger  immédiatement  sur 
Bône  : 

u  V  Le  bataillon  disciplinaire  en  ce  mo- 
ment en  Corse  ; 

u  Sif^  Le  3*  bataillon  du  47"  (résiment  des- 
tiné à  servir  dans  la  province  de  Constan 
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tine),  lequel  bataillon  se  trouve  ou  va  se 
trouver  au  nouveau  complet  par  l'enrôlement 
des  soldats  de  bonne  volonté  tirés  des  régi- 
ments de  France  ; 

((  3®  Le  matériel  en  artillerie,  effets  de  cam- 
pement et  voitures  nécessaires  pour  Texpé- 
dition. 

((  Aussitôt  que  les  troupes  seront  arrivées 
à  Bône,  le  colonel  Duvergier  fera  une  mar- 
che en  avant  du  camp  de  Dréan,  et  choisis- 
sant une  position  favorable  sous  tous  les  rap- 
ports, entre  Dréan  et  Guelma,  il  y  construira 
un  camp  retranché. 

c(  Vous  aurez  à  vous  entendre  sur^-le-champ 
avec  lui  pour  cette  opération,  afin  de  Taider 
autant  gu^l  dépendra  de  vous  et  notamment 
vous  lui  enverrez  trois  ou  quatre  blockaus 
qui  lui  seron€  sans  doute  nécessaires. 

((  Aussitôt  que  ce  nouveau  camp,  dont  les 
travaux  devront  être  poussés  avec  la  plus 
grande  activité  sera  terminé,  le  colonel  Du- 
vergier, si  les  événements  et  ses  relations  ami- 
cales avec  les  tribus  le  lui  permettent,  se  por- 
tera à  Guelma.  où  sur-le-champ  il  s'établira 
solidement  et  de  manière  à  ce  que  les  appro- 
visionnements et  le  matériel  étant  successi- 
vement transférés  de  Bône  à  Dréan,  de 
Dréan  au  camp,  plus  en  avant,  et  de  ce  poste 
à  Guelma,  cette  dernière  place  devienne  le 
point  de  départ  de  Tarmée  expéditionnaire 
contre  Constantine. 

c(  Les  moyens  de  transport,  surtout  les  che- 


de  chameaux  et  même  de  bœufs,  qui  pourront 
être  fournis  par  les  tribus  alliées. 

a  Vous  avez  vu,  par  Fétat  de  situation  et 
d'organisation  des  troupes,  que  2,000  indi- 
gènes irréguliers,  à  la  solde  de  1  franc  par 
jour,  doivent  servir  à  Constantine  sous  les 
ordres  du  bey. 

«  Tous  prescrirez  au  colonel  Duvergier  de 
se  concerter  avec  le  bey  Youssouf  pour  porter 
immédiatement  au  complet  de  2,000  hommes 
le  corps  indigène  dont  le  recrutement  avait 
été  suspendu  il  y  a  ^uelc^ue  temps.  Que  le 
choix  aes  hommes  soit  fait  avec  sagesse  et 
discernement. 

«  Au  moyen  de  ces  2,000  hommes  et  des  ren- 
forts envoyés  à  Bône,  de  Corse  et  de  France, 
le  colonel  Duvergier  pourra  sans  doute  s'a- 
vancer successivement  jusqu'à  Guelma,  ainsi 
que  je  viens  de  ^indiquer  ci-dessus. 

((  Conséquemment  aux  présentes  instruc- 
tions, M.  l'intendant  militaire  devra  sollici- 
ter de  la  manière  la  plus  pressante  du  mi- 
nistre de  la  guerre  l'envoi  du  matériel  néces- 
saire pour  assurer,  sans  aucun  retard  et  sur 
tous  les  points,  tous  les  services  qui  lui  sont 
confiés. 

«  Vous  devez  également,  avec  la  même  acti- 
vité^ d'accord  avec  les  chefs  d'artillerie  et  du 
génie,  presser  l'envoi  de  l'artillerie  et  des  voi- 
tures pour  le  corpus  expéditionnaire  de  Bône. 
Vous  devez  conduire  de  front  toutes  les  opé- 
rations à  faire  ou  à  préparer  dans  diverses 
provinces;  enfin  toutes  vos  pensées,  toutes  vos 
facultés  doivent  avoir  pour  objet  le  but  au- 
quel-il  faut  que  nous  arrivions  avant  la  fin 
de  l'année,  la  domination  absolue,  la  Boumis- 
sion  et  la  pacification  de  Tex-régence  d'Alger. 

«<  A  Bône  il  faut  annoncer  l'arrivée  d'une 
armée  considérable,  pour  intimider  les  enne-  i 


mis  et  encourager  ceux  qui  marchent  ou  qui 
sont  disposés  à  marcher  avec  nous. 

«  Je  pars  dans  quelques  jours;  correspondes 
directement  avec  le  ministre  jusqu'à  mon  ar- 
rivée à  Alger. 

c<  Vous  le  voyez,  général,  les  circonstances 
sont  devenues  graves  et  pressantes  :  j'en  ap- 
pelle au  dévouement  et  à  l'activité  dont  vous 
avez  déjà  donné  des  preuves  si  nombreuses  et 
si  bien  dignes  d'éloges. 

((  Beoevez,  général,  etc.  » 

Copie  de  ces  instructions  fut  adressée  à 
M.  le  ministre  de  la  guerre.  Il  ne  crut  pas 
devoir  les  désapprouver  :  les  ministres  pres- 
sèrent vivement  M.  le  maréchal  de  repartir 
pour  l'Afrique.  Il  aurait  désiré  recevoir 
avant  ses  nouvelles  instructions  comme  gou- 
verneur général;  il  aurait  désiré  voir  mettre 
en  exécution  avant  son  départ  certaines  me- 
sures essentielles  ;  mais  il  est  des  circons- 
tances où  des  invitations  sont  des  ordres  for- 
mels; M.  le  gouverneur  général  prit  congé  des 
ministres  et  i>artit. 

Répondrai- je  ici  à  certaines  objections  pré- 
sentées dans  le  travail  de  la  commission?... 
La  note  signée  par  le  ministre  de  la  guerre 
concernant  l'effectif  des  troupes  avait  quelque 
chose  d'hvpothétique,  dit  M.  le  rapporteur; 
je  répondrai  que  cela  tient  sans  doute  à  une 
erreur  de  rédaction;  car  au  moment  même  où 
le  ministre  écrivait,  il  venait  de  donner  l'or- 
dre le  plus  formel,  le  plus  pressant,  de  diri- 
ger sur  Bône  3,500  hommes,  afin  que  l'on  pût 
aréchelonner  jusqu'à  Guelma,  comme  il  en 
avait  compris  la  nécessité.  Le  ministre  n'avait 
d'ailleurs  élevé  aucune  obiection  contre  les 
instructions  envoyées  au  général  Rapatel. 

Quant  à  un  projet...  un  projet  seulement, 
non  sig[né,  d'une  lettre  datée  du  15  août,  il  s'y 
trouvait  également,  dit  M.  le  rapporteur, 
quelque  chose  d'hypothétique...  de  peu  de  con- 
séquence avec  tout  le  reste...  Cela  est  possi- 
ble... je  ne  le  nie  pas,  je  ne  suis  pas  chargé 
d'en  fournir  l'explication;  nous  avions,  nous, 
une  grande  habitude  de  ces  hésitations,  de 
ces  restrictions  après  coup,  dans  les  dépêches 
ministérielles. 

A  peine  M.  le  maréchal  reprenait-il  les 
rênes  du  gouvernement  d'Alger,  que  le  minis- 
tère du  22  février  chancelait  déjà,  pour  cédor 
bientôt  après  la  place  au  ministère  du  6  sep- 
tembre, M.  le  ministre  de  la  guerre,  inquiet 
sans  doute  en  se  rappelant  l'esprit  dont  était 
animé  la  commission  du  budget  de  la  der- 
nière session,  s'empressa  d'écrire  au  gouver- 
neur général,  et  cette  fois  la  lettre  était  bien 
complètement  hypothétique  quant  au  passé, 
mais  très  positive  auant  au  présent. 

Selon  les  termes  de  cette  lettre,  reproduite 
dans  le  rapport  de  la  commission,  il  n'y  avait 
eu  dans  le  passé  rien  de  bien  positivement 
décidé;  mais  dans  tous  les  cas  le  gouverneur 

général  devait  s'arrêter  tout  court  et  devenait 
es  lors  responsable  des  actes  par  lesquels  il 
contreviendrait  à  cette  prescription  formelle. 
Ah  !  sans  doute,  Messieurs,  M.  le  maréchal 
se  récria  et  dut  se  récrier  bien  haut  contre  ce 
que  cette  décision,  appuyée  par  un  contre- 
ordre  général  à  tout  ce  qui  se  préparait, 
avait  de  déplorable  et  de  mortel  pour  nos  af- 
faires en  Afrique  1  sans  doute  il  fit  observer 
avec  énergie  que  c'était  se  condamner  à  per- 
drCj  en  peu  de  jours  peut-être,  la  plus  belle 
position  possible;  car  depuis  la  nouvelle  cer- 
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tains  des  efforts  vigoureux  que  nous  allions 
tenter,  cette  position  s'était  partout  singuliè- 
ment  améliorée. 

Tous  les  colons,  tous  les  Arabes  du  parti 
français  étaient  pleins  d'ardeur  et  d'espé- 
rance. Notre  influence  au  delà  de  Bône  était 
devenue  si  réellôi  que  l'on  allait  par  la  voie 
de  terre,  et  en  se  promenant,  de  Bône  à  la 
Calle,  recevant  l'hospitalité  dans  les  tribus. 
Les  Arabes  se  présentaient  en  foule  pour  se 
faire  inscrire  sur  les  contrôles  comme  auxi- 
liaires. Un  seul  officier  des  spahis,  suivi  d'une 
ordonnance,  se  rendait  dans  les  tribus  éloi- 
gnées, comptait  les  mules  et  les  chevaux  dis- 
ponibles, réglait  le  nombre  que  devait  en 
fournir  chaque  partie  de  la  population.  M.  le 
colonel  commandant  supérieur  de  Bône  don- 
nant officiellement  tous  ces  détails,  représen- 
tait dans  de  semblables  circonstances  la  con- 
quête de  Constantine,  comme  l'opération  la 
plus  simple  et  la  plus  facile  à  exécuter.  Le 
conseil  d  administration  d'Alger  se  réunissait 
au  gouverneur  général  pour  exprimer  au  gou- 
vernement les  mêmes  ooléances  et  les  mêmes 
convictions;  mais  le  ministère  du  22  février 
se  retirait  devant  la  question  d'Espagne  et 
peut-être  aussi  devant  cette  même  question 
d'Afrique,  oui  s'agite  en  ce  moment.  Un  nou- 
veau ministère  se  formait  assez  lentement^ 

Ce  ministère  ne  fut-il  pas  trop  absorbé  par 
la  principale  question  qui  le  ramenait  au 
pouvoir  ? 

Ne  négligea-t-il  pas  les  affaires  de  l'Afrique 
dans  un  moment  où  elles  demandaient  toute 
la  sollicitude  du  gouvernement? 

Son  opinion  n'était^elle  pas  contraire  à 
l'extension,  à  la  stabilité  de  notre  établisse- 
ment en  Afrique  ? 

L'un  des  membres  les  plus  influents  n'avait- 
il  pas,  dans  la  dernière  discussion  sur  l'Afri- 
que, pris  la  parole  en  opposition  avec  l'ex- 
président  du  conseil  1 

Les  plus  fermes  soutiens  du  nouveau  cabi- 
net n'etaient-ils  pas  les  adversaires  les  çlus 
dangereux,  les  plus  habiles  et  les  plus  éclairés 
de  la  conservation  d'Alger  1 

Enfin  le  nouveau  ministère  ne  voyait-il  pas 
avec  déplaisir,  au  gouvernement  de  l'Afrique, 
M.  le  maréchal  Clauscl  ? 

Toutes  ces  questions,  il  faut  bien  le  dire, 
furent,  à  tort  ou  à  raison,  résolues  affirmati- 
vement en  Afrique.  » 

Cette  conviction  jeta  le  découragement 
dans  beaucoup  d'esprits,  les  contre-ordres 
confirmés  à  l'envoi  des  troupes  et  du  matériel, 
vinrent  augmenter  le  mal.  Enfin  les  plus 
tristes  événements  qui  surviennent  à  Bône 
achèvent  de  changer  de  la  manière  la  plus 
fâcheuse  notre  situation  politique  et  mili- 
taire en  Afrique. 

Le  bey  Achmet  est  parvenu  à  réunir  des 
troupes.  Il  sait  que  nous  sommes  demeurés 
faibles  et  sans  renfort  à  Bône  et  à  Dréan  :  il 
se  met  en  campagne;  il  attaque  les  places  dans 
lesquelles  nous  sommes  obligés  de  nous  renfer- 
mer :  il  châtie  cruellement  les  tribus  qui 
étaient  liées  et  confiées  à  nous  :  il  les  fait 
interner;  il  intercepte  toutes  les  communica- 
tions :  il  nous  reprend  ainsi  18  lieues  de  pays  : 
il  nous  enlève  nos  moyens  de  transport  :  il 
nous  ôte  l'espoir  de  trouver  ces  mêmes  auxi- 
liaires qui  se  présentaient  en  si  grand  nom- 
bre alors  qu'ils  étaient  loin  de  supposer  que 


nous  allions  les  livrer  à  la  vengeance  d'Ach- 
met. 

Enfin  tous  les  événements  prévus  deux  mois 
auparavant  par  le  gouverneur  général  ne  se 
réalisent  que  trop. 

A  l'époque  dont  je  parle  en  ce  moment,  le 
départ  de  5  bataillons  ayant  été  suspendu, 
l'enectif  des  troupes  françaises  que  ces  batail- 
lons devaient  porter^  et  portèrent  plus  tard 
à  31,000  hommes  environ,  n'était  que  de  28  à 
29,000  hommes,  sur  lesquels  il  existait  des  non- 
valeurs  considérables. 

On  n'avait  pas  autorisé  le  recrutement  des 
6,000  hommes  d'infanterie  indigène. 

On  ne  pouvait  plus  oompter  sur  les 
4,000  auxiliaires. 

M.  Janvier,  rapporteur.  A  quelle  époque  1 

M.  de  Raneé.  Au  commencement  de  sep- 
tembre. 

Vous  savez  que  les  états  de  situation  se  font 
sur  l'ensemble  des  situations  envoyées  par 
tous  les  corps,  et  dans  lesquelles  chaque  chef 
de  corps  est  obligé  de  rendre  compte,  homme 

§ar  homme,  des  nommes  dont  il  a  le  comman- 
ement,  n'importe  où  ils  soient,  malades  ou 
biens  portants. 

Yoila  la  situation  du  15  septembre  1836, 
époque  à  laj^uelle  les.cina  bataillons  dont  le 
départ  avait  été  suspendu  à  la  fin  d'août, 
étaient  rendus  en  Afrique.  Leur  effectif  était 
d'environ  550  hommes;  par  conséquent,  dans 
le  moment  où  je  quittai  l'Afrique  pour  venir 
à  Paris  solliciter  des  renforts  du  gouverne- 
ment, ces  bataillons  n'y  étant  pas  arrivés, 
l'effectif  était  de  2,600  hommes  de  moins  que 
n'en  compte  la  situation. 

Cette  situation  présente  un  chiffre  de 
30,084  hommes,  effectif  général,  et  de 
23,200  hommes  disponibles.  Je  ne  sais  pas 
comment  ont  été  établies  les  situations  du 
ministère. 

M.  le  cénéral  Bernard,  ministre  de  la 
guerre.  Elles  sont  faites  d'après  les  vôtres  I 

M.  de  Raneé.  M.  le  ministre,  cela  tient  à 
ce  que  des  mouvements  de  troupes...  (Bruit.) 

M.  le  ffënéral  Ueraard,  ministre  de  la 
guerre.  Nos  situations  sont  faites  d'après 
celles  de  l'état-major  de  l'armée. 

M.  de  llaneë.  Ce  que  dit  M.  le  ministre  est 
vrai;  par  conséquent  il  n'est  pas  possible  que 
je  sois  en  défaut  lorsque  je  dis  qu'au  15  sep- 
tembre 1826  l'effectif  général  était  de 
30,284  hommes  et  l'effectif  disponible  de  23,288. 

Je  ne  comprends  pas  là-dedans  les  offi- 
ciers; mais  en  les  comptant,  l'effectif  était  de 
24,200  hommes  disponibles.  Si  vous  en  ôtez 
2,500  hommes  qui  n^étaient  pas  alors  en  Afri- 
que, ainsi  que  Je  l'ai  dit  tout  à  l'heure,  vous 
voyez  q^u'il  ne  s  y  trouvait  que  21,000  hommes 
disponibles. 

Il  est  impossible  de  le  nier,  parce  que  nous 
avions  fait  établir  la  situation  dont  j'étais 
porteur  avec  tout  le  plus  grand  soin,  afin  de 
présenter  un  document  qui  ne  pût  être  con- 
testé par  personne. 

Il  y  avait  donc  à  cette  même  époque,  en 
Afrique,  10,000  à  11,000  hommes  de  moins  qu'il 
ne  devait  s'y  en  trouver  aux  termes  de  la 
note  ministérielle  du  2  août,  et  des  instruc- 
tions données  au  général  Rapatel. 

Enfin,  tandis  qu'il  y  avait  de  notre  côté 
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incertitude  et  découragement,  les  chefs  ara- 
bes nos  ennemis,  peu  de  jours  avant  timides 
et  désespérant  de  leur  cause,  reprenaient  toute 
leur  influence  et  toutes  leurs  espérances  :  or, 
je  le  demande  à  tous  les  gens  de  bonne  foi,  à 
tous  ceux  qui  vont  au  fond  des  choses,  appré- 
ciant à  leur  valeur,  et  les  forces  matérielles, 
et  les  forces  morales,  cette  différence  dans 
l'attitude  des  deux  partis  ne  constituait-elle 
pas  une  force  perdue  pour  nous  q^ue  je  n'hé- 
site pas  à  évaluer  à  plusieurs  milliers  d'hom- 
mes ï 

Cependanti  Messieurs,  lorsque  nous  allons 
demander  6,000  hommes  de  troupes,  6,000  hom- 
mes seulement,  on  nous  répondra  :«  Vous  aviez 
demandé  30,000  hommes;  au  moyen  des  5  ba- 
taillons qui  rejoignent  décidément  en  Afri- 
?[ue,  vous  avez  vos  30,000  hommes;  comment  so 
ait-il  donc  que  vous  ne  soyez  pas  contents  1  » 
£n  vain  nous  présenterons  toutes  les  considé- 
rations que  je  viens  d'énumérer :  on  répondra 
toujours  !  f<  Vous  avez  les  80,000  hommes  que 
vous  avez  demandés.  » 

M.  le  maréchal  me  fit  partir  pour  Paris 
avec  la  mission  d'y  rendre  compte  du  vérita- 
ble état  des  choses;  d'exposer  quelles  sont  les 
puissantes  raisons  qui  militent  en  faveur  de 
l'expédition  projetée  contre  Oonstantine;  de 
demander  que  6,000  hommes  soient  envoyés 
sur-k-idiamp  de  France  en  Afrique,  afin  que 
l'expédition  puisse  encore  se  faire  avec  toutes 
les  chances  de  succès. 

Forcé  de  faire  quarantaine  à  Toulon,  j'écri- 
vis à  M.  le  ministre  de  la  guerre  aussitôt  mon 
entrée  au  lazaret,  je  me  rendis  aussi  promp- 
tement  que  possible  à  Paris;  j'eus  l'honneur 
de  voir  sur-le-champ  ceux  que  mon  devoir 
m'ordonnait  de  visiter;  j'eus  de  longues  confé- 
rences avec  M.  le  ministre  de  la  guerre  et  plu- 
sieurs autres  membres  du  cabinet  :  j'échouai 
complètement  dans  ma  négociation;  je  reçus 
l'orare  de  repartir  en  même  temps  et  sur  le 
même  bâtiment  que  M.  le  général  Damré- 
mont. 

On  me  reprocha  mal  à  propos  d'avoir  été 
l'autour  de  tous  les  articles  qui  parurent  alors 
dans  les  journaux;  comme  ril  était  étonnant 

âu'une  demande  de  renfort,  qui  n'avait  rien 
e  secret,  fût  devenue  le  texte  d'une  polémi- 
que très  vive,  et  que  la  presse  ait  publié  une 
partie  de  ce  qui  se  passait  à  oe  sujet,  lorsque 
nous  avons  vu  tant  de  fois  répéter  dans  les 
journaux  le  lendemain  ce  qui  s'était  passé  la 
veille  au  conseil  des  ministres  :  On  se  plai- 
gnit de  ce  fait  fin  maréchal,  et  quand  u  ré- 
Sondit  qu'il  était  étranger  à  ce  qu'avaient  pu 
ire  ces  mêmes  journaux,  on  appela  cela  un 
désaveu,  et  M.  le  rapporteur,  parlant  à  son 
tour,  hypothétiquement,  puisque  c'est  le  ter- 
me convenu,  répète  cette  assertion. 

Aurait-on  désiré  faire  naître  Quelque  mé- 
sintelligence entre  M.  le  maréchal  et  un  offi- 
cier que  l'on  savait  lui  être  dévoué  t 

Mais,  après  tout,  y  aurait-il  eu  désavosu, 
j'aurais  seul  le  droit  de  m'en  plaindre...  et 
je  ne  m'en  plains  pas. 

Ici,  Messieurs,  je  ne  me  dissimule  pas  que  je 
n'ai  fait  connaître  encore  que,  si  je  puis  m'ex- 
primer  ainsi,  la  partie  matérielle  de  la  mis- 
sion dont  j'étais  chargé.  Je  devais  pouvoir 
rendre  compte  au  gouverneur  général  de  la 
manière  dont  le  ministère  envisageait  à  cette 
époque  les  affaires  d'Afrique  et  des  disposi- 
tions du  pouvoir  envers  le  maré^al;  enfin  il 


y  avait  dans  ma  situation  à  Paris  un  côté  di- 
plomatique qui  dût  tenir,  on  la  penae  bien, 
une  place  importante  dans  ma  oorrespon- 
danœ. 

La  nécessité  des  plus  complètes  explications 
est  aujourd'hui  si  généralement  reconnue, 
que  nos  adversaires  eux-mêmes  s'étonneraient 
SI  je  n'indiquais  pas  nettement  et  franche- 
ment qu'elle  fut  alors  ma  pensée. 

Peu  de  Jours  après  mon  arrivée  à  Paris, 
j'écrivais  donc  au  gouverneur  général,  et  je 
m'exprimais  ainsi. 

c(  D'après  ce  q^ue  je  vois  ici,  dès  que  l'on  a 
su  mon  arrivée  a  Toulon,  le  ministère  a  pris 
une  détermination,  de  laquelle,  selon  toute 
apparence,  il  ne  s'écartera  pas.  En  e£Eet,  sa 
position  me  parait  forcée,  sa  marche  me  sem- 
ble toute  tracée.  On  vous  refusera  les  troupes 
que  vous  demandes;  mais  on  vous  dira  de 
faire  l'expédition. 

«  Yoici  comment,  selon  moi,  le  ministère 
doit  raisonner.  M.  Thiers  s'étant  placé  à  la 
tête  des  affaires  d'Afrique  ;  ayant  marché 
droit  et  franchement  à  un  but  déterminé, 
l'opinion  publique  s'étant  prononcée  pour  son 
système  et  ses  projets,  nous  ne  pouvons,  d'a- 
près cela,  rompre  à  propos  de  cette  question 
avec  l'opinion;  nous  ne  pouvons  nous  placer 
dans  une  situation  toute  contraire  de  celle 
prise  par  M*  Thiers;  nous  ne  pouvons  nous 
exposer  à  l'expédition  de  Oonstantine. 

«  D'un  autre  côté,  nous  nous  sommes  ex- 
primés à  la  Ohamore  en  opposition  avec 
M.  Thiers;  nos  plus  intimes  amis  sont  ke  ad- 
versaires les  plus  prononcés  de  l'Afrique; 
nous  ne  pouvons  donc  dépasser  les  crédits  au 
delà  de  ce  qui  a  été  fait  par  le  précédent  mi- 
nistère, sans  nous  mettre  en  contradiction 
par  trop  flagrante  avec  nos  paroles  d'une  part; 
et  de  l'autre,  avec  nos  amis,  nos  plus  fermes 
champions  politiques.  Il  faut  donc  faire  l'ex- 
pédition de  Oonstantine;  mais  en  se  renfer- 
mant dans  les  crédits.^  Il  faut  refuser  les  ren- 
forts; mais  il  faut  décider  le  maréchal  à  faire 
l'expédition,  qu'il  peut  d'ailleurs  entrepren- 
dre ayec  les  moyens  en  oe  moment  en  Afrique 
(car  j'admets  que  oe  soit  là  la  conviction  du 
ministère). 

((  Quant  à  vous,  M.  le  maréchal,  on  ne 
vous  destituera  pas  maintenant,  oe  serait  une 
grande  maladresse,  et  ces  messieurs  ne  sont 
pas  maladroits.  On  redoute  votre  démission, 
qui  ferait  beaucoup  de  tort  au  ministère  en  ce 
moment.  On  emploiera  tous  les  moyens  pour 
éviter  que  vous  ne  la  donniez;  mais  quand  les 
attaques  dirigées  contre  vous«  l'année  der- 
nière, auront  pris  plus  de  consistance,  et  Ton 
ne  s'y  opposera  pas,  si,  comme  je  le  pense,  îe 
cours  des  événements  et  la  situation  faite  pour 
cela  s'y  prêtent  suffisamment;  alors,  mon- 
sieur le  maréchal,  on  vous  destituera. 

u  Du  reste,  on  ne  veut  en  Afrique  ni  agran- 
dissement, ni  colonisation.  On  veut  ce  système 
déplorable  de  l'occupation  du  littoral,  etc. 

M  Je  sais,  monsieur  le  maréchal,  que  de  plu- 
sieurs personnes  qui  s'occupent  ici  active- 
ment de  vos  affaires  et  qui  visitent  beaucoup 
plus  que  moi  deux  principaux  membres  du 
cabinet,  je  suis  le  seul  qui  voie  les  choses 
comme  je  vous  les  présente,  et,  par  consé- 
quent, le  seul  qui  arrive  à  la  même  conclusion. 
Je  désire  me  tromper.  » 

Du  reste,  pendant  qu'à  Paris  je  faisais 
d'inutiles  efforts  pour  obtenir  mes  6,000  hom- 
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mes,  les  ohosea  marohaient  et  même  elles  al 
laient  vite  ;  voici  comment  : 

Aussitôt  que  le  ministère  eut  pris  une  dé- 
termination, il  fit  connaître  au  maréchal  rap* 
probation  qu*il  donnait  à  l'expédition;  et,  le- 
vant le  contre-ordre  ou  départ  des  5  batail- 
lons qui  devaient  compléter  Teflectif  général 
à  aOjOOO  ou  dlyOOO  hommes,  il  fit  grand  bruit 
dans  les  journaux  officiels  de  ces  envois  consi- 
dérables, disait-on,  de  troupes  et  de  matériel, 


^  pour  l'expédition 
Constantine.  On  écrivait  dans  ee  sens  au 
maréchal  qui  devait  penser  que,  d'aprto  cela, 
les  difficultés  que  présentaient  encore  l'expé- 
dition s'aplaniraient  facilement. 

L'arrivée  de  queloues  troupes  et  la  reprise 
par  le  gouvernement  de  l'expédition  de  Oons- 
tine,  ranimèrent  les  courages  abattus;  la  con- 
fiance commença  à  revenir;  et,  du  côté  de 
Bône,  les  affaires  s'améliorèrent  aussi. 

Le  bey  Achmet,  dont  Tautorité  était  mal 
assurée,  ne  crut  pas  pouvoir  rester  longtemps 
éloigné  de  sa  capitale:  les  dispositions  oes 
habitants  lui  étaient  plus  que  suspectes.  Il  y 
ramena  ses  troupes;  et,  comme,  dans  le  même 
temps,  les  avis  favorables  à  l'expédition  par- 
vinrent à  Bône,  de  nouvelles  relations,  quoi- 
que bien  moins  importantes  que  celles  qui 
avaient  existé,  se  rétablirent  avec  les  Arabes 
du  dehors. 

On  s'occupa  de  nouveau  de  réunir  les 
moyens  de  transport  jst  les  autorités  militai- 
res et  administratives  de  la  localité  annoncè- 
rent que  l'on  pourrait  se  les  procurer. 

Le  gouvernement  écrivait  de  manière  à  ren- 
dre l'expédition  indispensable  car  il  disait  au 
maréchal  :  et  Le  gouvernement  autorise  l'ex- 
pédition parce  qu'elle  a  été  annoncée,  parce 
que  c'est  une  opération  nécessitée  par  içs  évé- 
nements, parce  que  le  ministère  est  frappé 
des  inconvénients  que  pourrait  avoir,  dans 
un  pays  comme  l'Afrique,  et  avec  l'esprit  des 
populations  indigènes,  l'ajournement  d'une 
expédition  annoncée,  surtout  ouand  l'espoir 
de  cette  expédition  a  déjà  rallié  plusieurs 
tribus  à  notre  cause,  quand  elle  est  regardée 
comme  l'affranchissement  des  cruautés  d'Ach- 
met-Bey,  et  comme  la  condition  de  la  soumis- 
sion de  plusieurs  tribus  considérables  aux- 
quelles des  espérances  ont  été  données. 

C'est  ainsi  que  le  gouvernement  pense  et 
parle  avant  mon  arrivée  à  Paris,  et  cependant 
il  autorise  seulement,  mais  n'ordonne  pas 
l'expédition. 

Qu'est-ce  que  cela  signifie?  Ne  sait-on  pas 
que  si  un  gouvernement  en  pareil  cas  s'en 
rapporte  à  son  agent,  c'est  QuMl  met  asses  de 
confiance  en  lui  pour  acoepler  à  tout  événe- 
ment la  responsabilité  du  parti  qu*il  prendra  7 
Et  peut-on  admettre,  en  cas  de  non-succès,  que 
le  gouvernement  qui  a  reconnu  la  nécessité  de 
faire  une  chose,  et  qui,  la  motivant,  ainsi 

3ue  nous  l'avons  vu  plus  haut,  l'a  autorisée, 
ise  tout  à  coup  à  son  agent  :  h  Vous  n'avez 
f^ae  réussi;  c'est  donc  à  vous  que  doit  revenir 
a  responsabilité!...  » 

Mais  ce  n'est  pas  tout;  lorsque  je  quitte 
Paris  et  que  je  prends  congé  de  M.  le  minis- 
tre de  la  guerre,  voici  les  dernières  instruc- 
tions que  je  reçois  comme  envoyé  du  gouver- 
neur : 
n  Monsieur  de  lUmoé,  dites  bien  à  M.  le 


maréchal  que  je  suis  persuadé^  que  tout  le 
ministère  est  entièrement  convaincu  que  l'ex- 
pédition peut  se  faire  avec  les  moyens  <|ue  le 
gouverneur  général  tient  à  sa  disposition* 
Dites-lui  que  nous  regardons  comme  utile, 
comme  nécessaire  que  cette  expédition  ait  lieu; 
dites-lui  bien  enfin  que,  comme  ministre  de 
la  guerre,  je  le  presse  vivement  de  la  faire, 
et  que.  comme  général  Bernard,  qui  ai  tou- 
jours été  et  suis  toujours  sincèrement  attaché 
au  maréchal  Olauzel,  je  désire  vivement  qu*il 
la  fasse...  Entendez-vous,  monsieur  de  Bancé? 
dites-lui  bien  cela.  » 

Lorsqu'à  l'appui  de  ce  langage,  le  minis- 
tère envoyait  en  Afrique  M*  le  général  Dam- 
rémont,  avec  la  mission  de  prendre  le  gou- 
vernement dans  le  cas  où  M.  le  maréchal 
croirait  devoir  l'abandonner,  sans  doute  le  gé- 
néral, choisi  à  Paris,  partageait  les  opinions 
du  ministère^  c'est-à-dire  qu'il  était  con- 
vaincu que  l'expédition  devait  se  faire  avec 
les  moyens  dont  on  pouvait  disposer. 

Le  maréchal  devait  donc  penser  que  s'il  ne 
faisait  pas  l'expédition,  son  successeur  Ten- 
treprendrait  certainement. 

Maintenant,  pour<)uoi  le  gouverneur  géné- 
ral n'a-t-il  pas  remis  le  commandement  au 
général  Damrémont? 

Messieurs,  on  m'a  fait  bien  des  fois  la  ques- 
tion que  je  fais  ici.  Je  ne  pouvais  pas  y  ré- 
pondre. 

Pourquoi  M.  le  maréchal  Claujsel  n'a-t-il 
pas  remis  le  commandement  à  M.  le  général 
Damrémont  t 

Parce  que.  depuis  mon  départ  d'Alger,  l'ef- 
fectif avait  été  augmenté  de  près  de  8.000  hom- 
mes par  l'arrivée  des  troupes  dpnt  le  départ 
avait  été  suspendu  à  l'époque  du  changement 
de  ministère: 

Parce  que  l'arrivée  de  ce  renfort  et  la  re- 
prise de  l'expédition  avaient  amélioré  notre 
situation  générale  en  Afrique  ; 

Parce  que  le  bey  Achmet,  obligé  de  rester 
dans  sa  capitale  mal  disposée,  et  dans  la- 
quelle une  révolte  était  à  craindre  contre  lui, 
nous  laissait  la  campagne  libre  pour  notre 
marche  sur  Oonstantine  ; 

Parce  que  tout  était  disposé  pour  l'eatpédi- 
tion,  et  que  les  motifs  énoncés  par  le  minis- 
tère lui-même  subsisti^ient  dans  toute  leur 
force. 

Parce  que  le  maréchal  avait  acquis  la  con- 
viction que  le  nombre  de  troupes  qu'il  était 
parvenu  à  réunir  à  Bône  suffisait  pour  en- 
treprendre la  campagne  ; 

Parce  que  ses  opinions  politiques  différant 
de  celles  du  nouveau  cabinet,  on  ne  manque- 
rait pas  de  l'accuser,  s'il  se  retirait  avant 
l'expédition,  de  n'agir  ainsi  que  dans  de  per- 
fides intentions  ; 

Parce  que  s'il  pouvait,  sans  être  taxé  d'a- 
mour-propre, se  prévaloir  de  sa  vieille  ex- 
Sérience  à  la  guerre,  il  devait,  dans  l'intérêt 
u  pays,  ne  pas  laisser  faire  à  un  autre  une 
expédition  qui  pouvait  d'un  moment  à  l'au- 
tre, comme  toutes  les  opérations  de  ce  genre 
en  Afrique,  présenter  quelques  difficultés 
inattendues. 

Telles  furent  les  explications  dans  lesquel- 
les M.  le  maréchal  voulut  bien  entrer  avec 
moi  lors  d^  mon  retour  près  de  lui  ;  et  j'a- 
voue qu'elles  me  parurent  avoir  une  grande 
autorité. 

Je  n'ai  plus  à  répondre  maintenant  qu'aux 
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réflexions  contenues  dans  le  rapport  de  la 
commission  concernant  les  trois  causes  aux- 

Siuelles,  selon  son  opinion,  on  doit  attribuer 
a  non  réussite  de  Texpédition,  savoir  : 

V  La  faiblesse  numérique  de  l'armée  ; 

2°  Le  choix  de  la  saison  ; 

3®  L'insuffisance  des  moyens  de  transport. 

Quant  à  la  force  numérique  de  Tarmée, 
sans  doute  M.  le  maréchal  avait  agi  prudem- 
ment, lorsqu'il  avait  demandé  pour  entre- 
§  rendre  l'expédition  un  plus  grand  nombre 
e  troupes  ;  lorsqu'il  s'était  agi  d'en  régler  les 
conditions,  il  fallaitjprévoir  le  cas  où  le  bey 
de  Constantine  parviendrait,  par  quelques 
moyens  que  ce  fut,  à  se  créer  des  ressources 
qu'il  ne  s'était  évidemment  pas  procurées 
lorsque  nous  marchâmes  contre  lui. 

Nous  n'avons  pas  rencontré  un  seul  homme 
armé  jusqu'à  notre  arrivée  devant  Constan- 
tine ;  il  m'a  paru  évident  que  l'on  y  était 
encore  indécis  sur  le  parti  qu  on  devait  pren- 
dre lorsque  nous  nous  sommes  présentés. 
Tout  ce  qui  s'est  passé  alors  s'a(xx)rde  avec 
les  rapports  qui  nous  ont  été  faits,  et  par 
suite  desquels  on  délibérait  encore  à  notre 
approche  sur  la  reddition  de  la  ville,  malgré 
le  triste  état  auquel  nous  étions  déjà  réduits. 
Pour  moi,  j'ai  la  conviction  que  si  nous  fus- 
sions arrivés  par  un  temps  favorable,  la  ville 
se  serait  rendue  sans  coup  férir  ;  si,  au  con- 
traire, elle  s'était  défendue,  nous  nous  en  se- 
rions emparés  certainement  en  deux  ou  trois 
jours  au  plus,  puisque  du  côté  qui  fut  atta- 
qué par  la  première  brigade,  et  sur  lequel 
nous  ne  pûmes  malheureusement  pas  trans- 
porter notre  artillerie,  la  ville  n'était  défen- 
due que  par  une  seule  muraille,  sans  ouvra- 
ges avancés  et  sans  fossés  ;  nos  pièces  de  huit, 
et  même  un  simple  jeu  de  mine,  auraient  faci- 
lement ouvert  une  brèche  praticable. 

J'ai  là  dans  ce  dossier  une  lettre  du  colonel 
Duvivier^  homme  des  plus  braves,  et  qui.  à 
dix  reprises  différentes,  en  s'adressant  a  dif- 
férentes i)ersonnes,  énonce  positivement  le 
fait  que  je  viens  d'énoncer  ici,  qu'en  deux 
journées  au  plus  on  se  serait  emparé  de  Cons- 
tantine ;  c'était  lui  qui  commandait  l'avant- 
garde.  c'est  lui  qui  serait  entré  le  premier 
dans  la  ville. 

Le  bey  Achmet  n'ayant  pas  été  secondé  par 
les  populations,  il  est  prouvé  aux  yeux  de 
tous  que  l'armée,  réunie  à  Bône,  se  serait 
emparée  de  Constantine,  si  les  éléments  con- 
jurés ne  s'y  étaient  opposés. 

Quant  au  choix  de  la  saison,  lorsqu'au  mois 
de  juillet  le  gouverneur  général  indiquait  Vé 
poQue  à  laquelle  il  voulait  commencer  ses  opé- 
rations militaires,  certes  il  était  loin  de  pré- 
voir qu'il  ne  pourrait  agir  qu'au  mois  de 
novembre. 

Voix  nombreuses  :  On  fait  trop  de  bruit! 
nous  n'entendons  pas  ! 

M.  Mercier  (de  T Orne).  Il  est  impossible 
d'entendre  ;  on  fait  trop  de  bruit  dans  les 
couloirs. 

M.  de  Raneé.  Messieurs,  ce  n*est  pas  ma 
faute  si  les  accusations  ont  été  si  nombreuses; 
elles  ont  porté  tantôt  sur  un  fait,  tantôt  sur 
un  autre.  Les  accusations  sont  graves  et 
toutes  injustes,  je  le  soutiens  ;  il  faut  pour- 
tant que  j'y  réponde.  Je  suis  fâché  de  ne  pou- 
voir  être  plus  court  ;  mais  il  faut  bien  suivre 
pas  à  pas  le  rapport  même  de  la  commission. 


Ce  rapport  nous  a  attaqués  à  chaque  para- 
grapl:^  ;  il  faut  que  je  réponde  à  tous. 

De  toutes  parts  :  Parlez  !  parlez  !  c'est  voire 
droit  I 

M.  de  Raneë.  La  commission  déclare  que 
tous  les  renseignements  qu'elle  s'est  procurés 
sur  la  marche  ordinaire  des  saisons  en  Afri- 
que ont  été  contradictoires  entre  eux.  En 
effet,  il  en  est  de  l'Afrique,  bien  qu'on  puis; 
sent  dire  Quelques-unes  de  ces  personnes  qui 
se  prétenaent  toujours  mieux  informées  et 
plus  savantes  en  toutes  choses  que  les  autres, 
comme  il  en  est  partout  ailleurs. 

Ainsi,  l'année  précédente^  les  pluies,  qui 
ne  nous  atteignirent  que  le  jour  de  notre  en- 
trée à  Mascara,  commencèrent  par  consé- 
quent six  semaines  plus  tard  que  1  année  der- 
nière, et  c'est  là  une  prave  considération  que 
la  commission  a  négligé  bien  à  tort  de  consi- 

Î;ner  dans  son  travail  ;  et  lorsque  nous  vîmes 
e  temps  se  remettre  au  beau  le  10  novembre, 
pourquoi  n'aurions-nous  pas  pensé  qu'il  se 
maintiendrait  longtemps  lorsque  nous  avions 
eu  l'année  précédente  un  temps  magnifique 
jusQu'à^la  fin  de  décembre  T 

C  était  l'opinion  de  la  grande  majorité  de 
ceux  q^ue  M.  le  maréchal  ofut  alors  consulter  ; 
et  je  citerai  à  cet  égard  une  personne  dont  la 
manière  de  penser  devait  avoir  le  plus  grand 
poids  dans  la  Question. 

Je  me  rappelle  parfaitement  avoir  entendu, 
lorsque  le  temps  se  fut  remis  au  beau,  M.  le 
sous-intendant  civil,  qui  habitait  Bône  de- 
puis cinq  ans,  s'exprimer  ainsi  devant  M.  le 
maréchal  : 

M  Les  pluies  qui  viennent  de  tomber,  et  qui 
ont  été  plus  considérables  gu'à  l'orainaire, 
sont  ce  que  nous  appelons  ici  les  pluies  de 
culture.  Voilà  le  moment  où  les  cultivateurs 
vont  préparer  et  labourer  les  terres.  Il  est 
très  probable  que  nous  aurons  maintenant  un 
mois  de  beau  temps.  » 

Pourquoi  donc  a-t-on  voulu,  pourquoi  tant 


Quant  aux  moyens  de  transport,  enfin,  tout 
le  monde  sait  qu'à  la  guerre  c'est  toujours 
la  partie  embarrassante  et  difficile  à  organi- 
ser. Ils  y  sont  presque  toujours  insuffisants, 
quoi  qu'on  fasse  ;  et  bienheureux  le  général 
en  chef  qui,  pour  cette  partie  du  service,  est 
secondé  par  un  administrateur  habile,  expé- 
rimenté par  la  pratique,  et  surtout  dévoué 
à  son  général  !  Je  ne  me  fais  pas  le  juge  du 
degré  auquel  M.  l'intendant  ae  l'armée  réu- 
nissait ces  diverses  conditions  ;  mais  sa  cor- 
respondance directe  avec  le  ministre,  en  ar- 
rière du  général  en  chef,  dont  on  pouvait, 
à  la  vérité,  j'en  conviens,  dans  un  cas  malheu- 
reux, se  prévaloir  et  se  servir,  cette  corres- 
pondance porte  un  caractère  qui  ne  lui  mé- 
ritait pas  l'honneur  que  lui  a  fait  la  commis- 
sion, en  basant,  sur  ce  qu'elle  contient,  toute 
son  opinion. 

Ce  n'est  pas  là  ce  qu'on  appelle  une  cor- 
respondance officielle  ;  elle  porte  au  contraire 
un  caractère  privé,  très  privé,  et  rien  ne  pou- 
vait constater  aux  yeux  de  la  commission 
l'authenticité,  la  sincérité  de  ce  qu'elle  éta- 
blit. 

M.  l'intendant  militaire  et  le  chef  de  l'état- 
major  ont  fourni  au  général  en  chef  les  états 
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offieielB  qui  constataient  que  Ton  emportait 
quinze  jours  de  vivres  et  plus.  Cela  était  vrai, 
et  dans  tous  les  cas  on  ne  prétendra  pas  sans 
doute  que  M.  le  maréchal  devait  aller  comp- 
ter les  biscuits  et  les  grains  d'orge  et  de  riz. 

Si  le  matériel  a  mal  résisté  aux  obstacles 
que  le  mauvais  temps  a  fait  naître,  si  les  voi- 
tures étaient  vieilles  et  peu  solides,  si  Tftge 
moyen  des  chevaux  de  trait  était  de  20  ans, 
est-ce  la  faute  de  M.  le  maréchal  Clauzel,  qui, 
depuis  qu41  était  gouverneur  général,  n'avait 
pas  cessé  de  faire  ou  de  faire  faire  à  ce  sujet 
les  plus  vives  représentations  au  gouverne- 
ment? 

Je  ne  m'occuperai  pas  de  Texpédition  consi- 
dérée purement  sous  les  rapports  militaires; 
il  ne  convient  pas  de  faire  a  cette  tribune  un 
cours  de  stratégie;  j imiterai  votre  commis- 
sion, avec  laquelle  je  suis  heureux  de  me  trou- 
ver enfin  d'accord  lorsqu'elle  rend  justice  à 
l'armée  et  à  son  général  qui,  cour  la  sauver 
dans  des  circonstances  si  difficiles,  a  d^loyé 
cette  force  d'âme,  cet  admirable  sang-froid, 
cette  haute  capacité,  qui  font  de  M.  le  maré- 
chal Clauzel  un  homme  de  guerre  si  distin- 
gué. 

J'ai  démontré  qu'en  aucune  circonstance 
le  gouverneur  général  n'avait  outrepassé  ni 
méconnu  les  ordres  du  gouvernement.  J'ai 
donné  des  explications  sur  toutes  les  (ques- 
tions 
dont 

dre  ceux  qui  se  sont  faits  les  accusateurs  et 
les  calomniateurs  d'une  des  plus  belles  {gloires 
militaires  de  la  France. 

C'est  enfermé  seul  avec  ma  conscience,  évi- 
tant l'intervention  d'un  tiers,  quel  Qu'il  soit, 
ciûtre  elle  et  moi.  que  j'ai  formulé  r opinion 
que  je  viens  d'émettre  devant  vous,  Mes- 
sieurs. 

Dans  la  situation  particulière  où  je  me 
trouve  placé,  du  moment  où  j'ai  pris  la  ré- 
solution de  parler  sur  la  question  comme  dé- 
puté, je  me  regarderais  comme  bien  coupable 
si  j'avais  dit  un  mot  qui  ne  fût  pas  selon  ma 
conscience  ;  j'ai  dit  la  vérité,  rien  que  la  vé- 
rité. 

Messieurs,  il  me  reste  à  résumer  la  ques- 
tion politique,  la  question  même  dégagée  de 
loutes  les  considérations  personnelles  qui 
beaucoup  trop  souvent  l'ont  obscurcie,  qui 
beaucoup  trop  souvent  l'ont  entravée  misé- 
rablement. 

Je  voudrais  ensuite  i)oser  la  question  d'A- 
frique, la  poser  comme  il  me  semble  qu'il  con- 
vient de  le  faire. 

Mais  j'ai  parlé  si  longtemps  que  je  sens  la 
nécessité  de  m'arrêter  ;  si  la  Chambre  le  juge 
convenable,  après  un  repos  de  quelques  ins- 
tants, je  terminerai.  (Reposez-vous/  reposez- 
vous/) 

Je  ne  voudrais  pas  abuser  des  moments  de 
la  Chambre  ;  à  une  autre  époque  de  la  dis- 
cussion, j'espère  qu'elle  me  permettra  de  re- 
prendre la  parole,  pour  poser,  ic  le  répète, 
la  question  comme  je  pense  qu'elle  doit  être 
admise  par  tous  ceux  qui  ont  habité  le  pays 
longtemps,  et  qui  ont  oien  connu  ce  qui  s'y 
est  passé. 

M.  le  PrésideDt.  M.  Baude  a  la  parole. 
(Mouvement  d'attention.) 

M.  liaode.  MessieurF,  le  premier  orateur 

2^  8ÉBIB..  T.  ex. 


qui  est  monté  à  cette  tribune,  dans  la  séance 
d'hier,  a  paru  penser  que  les  questions  per* 
sonnelles  y  prévaudraient,  que  ces  attaques 
étaient  dirigées  principalement  contre  sa 
personne.  Je  pense,  pour  mon  compte,  qu'il 
ne  lui  est  imputé  que  d'une  manière  indirecte 
que  c'est  le  système  qu'il  a  voulu  faire  pré- 
valoir en  Afrique  qui  est  en  cause.  C'est  dans 
ces  limites  que  je  me  renfermerai  vis-à-vis  de 
la  Chambre  ;  je  tâcherai  d'être  clair  et  précis, 
et  je  lui  demande  quelques  moments  d  atten- 
tion. 

Voix  diverses  :  Plus  haut!...  écoutez! 

M.  le  Préaldeal.  L'état  de  santé  de  l'ora- 
teur ne  lui  permet  pas  d'élever  la  voix  ;  c'est 
une  raison  pour  écouter  en  silence. 

M.  liaude.  Messieurs,  depuis  1830,  nos  pos- 
sessions d'Afrique  nous  ont  coûté  plus  de 
200  millions  et  ne  nous  ont  rapporté  que  des 
avantages  indirects  qui  pouvaient  s'obtenir, 
à  peu  de  frais,  par  d'autres  voies.  Il  n'est 
aucun  de  nous  qui,  en  imposant  par  ses  votes 
de  pareils  sacrifices  à  son  pays,  ne  se  soit  de- 
mandé si  cette  affligeante  disproportion  entre 
les  résultats  tient  a  la  nature  de  la  contrée 
occupée,  ou  à  la  manière  dont  les  affaires  y 
ont  été  conduites.  Dans  la  première  hypo- 
thèse, la  nécessité  de  l'abandon  ;  dans  la  se- 
conde, celle  d'un  changement  de  système  se- 
rait incontestable. 

Dès  longtemps  occupé  des  affaires  d'Afri- 
que, j'ai  accepté  l'année  dernière,  avec  un  em- 
pressement oevoué,  une  mission  qui  me  four- 
nissait les  moyens  d'éclaircir  sur  les  lieux 
ce  çrand  doute.  La  vue  du  pays,  la  fréquen- 
tation des  indigènes,  la  discussion  avec  des 
Européens  clairvoyants  et  désintéressés,  l'o- 

Sinion  du  commerce  et  de  la  marine  de  la 
[éditerranée,  tout  m'a  confirmé  dans  ce  que 
me  faisaient  conjecturer  des  études  faites  en 
France.  Je  suis  revenu  d'Afrique  convaincu 
que  notre  établissement  peut  s'y  maintenir 
et  s'y  développer  avec  des  frais  modérés  et 
proportionnes  aux  avantages  qu'il  nous  pro- 
curera, mais  plus  convaincu  encore  que  le 
système  turbulent  et  irréfléchi,  si  éloigné  des 
engagements  pris  devant  la  Chambre,  que  j'y 
ai  vu  en  aclion,  conduit  inévitablement  à  l'a- 
bandon par  lassitude  si  la  paix  ^générale 
doit  durer,  à  l'expulsion  si  les  chances  d'une 
guerre  européenne  rappelaient  nos  soldats 
d'Afrique  sur  les  Alpes  ou  le  Rhin. 

Le  moment  n'est  pas  éloigné.  Messieurs,  où 
justice  d'un  passé  funeste  étant  faite,  le  gou- 
vernement et  les  Chambres  donneront  à  nos 
possessions  d'Afrique  une  organisation  qui, 
par  l'équilibre  des  charges,  les  progrès  dont 
elle  contiendra  le  germe,  offre  aes  garanties 
de  durée^  qui  manquent  aujourd'hui.   Mais 

gour  arriver  à  ce  point,  il  faut  que  la  Cham- 
re  sache  faire  respecter  ses  votes  et  les  enga- 
gements pris  devant  elle.  La  discussion  d'au- 
jourd'hui atteindra  ce  but  si  vous  n'accordez 
qu'avec  une  entière  connaissance  de  cause 
les  crédits  supplémentaires  qui  sont  deman- 
dés en  raison  des  opérations  financières  ou 
militaires  de  Tlemcen  et  de  Constantine, 

Pour  moi,  Messieurs,  puisque  les  circons- 
tances m'ont  mis  en  position  de  jeter  quelques 
lumières  sur  des  actes  auxquels,  d'après  les 
conclusions  de  votre  commission,  cette  dis- 
cussion devrait  être  circonscrite,  elles  m'ont 
imposé,  vis-à-vis  de  la  Chambre  et  de  mon 
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pays,  un  devoir  que  je  ne  déserterai  point; 
si,  dana  son  accomplissement,  il  m'arrive  do 
prononcer  des  noms  propres  plus  souvent  que 
ne  le  comportent  les  usages  parlementaires, 
la  Chambre  me  tiendra  compte  de  Tobligation 
où  je  suis  de  préciser  les  faits  ;  mon  respect 
pour  elle  comprimera,  d'ailleurs,  Texpansion 
de  sentiments  différents  ;  ie  ne  {xie  laisserai 
point  détourner  de  mon  but,  et  quoi  qu'il 
puisse  arriver,  je  ne  donnerai  point  à  des 
querelles  de  personnes  la  place  et  le  temps  ré- 
servés aux  affaires  publiques.  (Très  bien/  très 
bien!) 

L'expédition  de  Tlemcen,  l'établissement 
du  camp  de  la  Tafna,  sont  aujourd'hui  ju- 
gés par  leurs  résultats  connus.  Quelles  que 


La  population  de  Tlemcen.  vous  le  savez, 
Messieurs,  était  partagée  en  deux  classes  dif- 
férentes d'origincji  de  langage  et  d'inclina- 
tions. La  plus  ancienne  et  la  plus  nombreuse 
dans  la  ville  était  celle  des  âadars,  Maures 
enrichis  par  le  oommeroe  et  la  culture,  et  que 
la  communauté  de  race,  la  puissance  aes  sou- 
venirs historiques,  des  préjugés  religieux,  les 
intérêts  fondés  sur  le  trafic  des  caravanes  at- 
tachaient à  la  cause  d'Abd-el-Eader  j  les  Ha- 
dars  occupaient  la  ville  proprement  dite  et 
considéraient  les  descendants  des  Turcs 
comme  des  usurpateurs  et  des  intrus.  La  chute 
de  la  milice  d'Alger  avait  été  à  Tlemcen  le 
signal  d'hostilités;  qui,  dès  1830,  avaient  jeté 
les  Ooulouglis  dans  notre  parti  ;  ils  croyaient 
à  la  loyauté  comme  à  la  bravoure  française, 
et,  depuis  cinq  ans,  ils  soutenaient  à  notre 
profit,  contre  les  Hadars,  une  guerre  dont  la 
possession  du  Mechouar  rendait  les  chances 
moins  inégales. 

0*est  dans  œt  état  de  choses  que  l'approche 
du  corps  expéditionnaire,  commandé  par  M.  le 
maréchal  ClauseL  frappa  de  crainte  les  par- 
tisans d'Abd-el-Kader  et  ranima  le  courage 
des  nôtres.  Les  premiers  firent  leurs  prépara- 
tifs de  départ,  enlevant  tout  ce  qu'il  y  avait 
de  portatif  dans  leurs  richesses  ;  mais  il  était 
dimcile  qu'ils  ne  fussent  pas  troublés  par  des 
ennemis  exaspérés  par  les  longues  privations 
qu'ils  avaient  souffertes,  par  la  perte  de  leurs 
parents  les  plus  chers  et  de  la  plus  grande 
partie  de  leur  fortune.  Ce  fut,  en  effet,  ce  qui 
arriva  ;  mais  les  Hadars  avaient  pris  leurs 
précautions,  et  il  parait  certain  que  la  co- 
lère des  Coulouglis  ne  put  s'exercer  à  Taise 
que  sur  des  habitations  dépouillées  de  oe 
qu'elles  avaient  renfermé  de  précieux.  Quoi- 
que le  pillage  soit  toujours  impossible  à  justi- 
fier, on  ne  saurait  disconvenir  qu'il  n  était 
ici  autre  chose  qu'une  représailfe  autorisée 
par  le  droit  de  la  guerre,  tel  que  le  compren- 
nent les  populations  mahométanes,  et  les  Ha- 
dars, à  la  place  des  Coulouglis,  en  auraient 
fait  tout  autant^  si  ce  n'est  davantage. 

Nos  troupes  furent  accueillies  avec  de  gran- 
des démonÂrations  de  joie  par  les  Coulouglis 
qui  leur  avaient  garde  la  place  et  que  leur 
présence  délivrait.  Après  qu'elles  eurent  pris 
un  repos  indispensable,  la  brigade  Perregaux 
fut  envoyée  dans  la  direction  prise  par  les 
Hadars.  Balentis  dans  leur  marche  par  les 
nombreux  bagages  qu'ils  traînaient  avec  eux, 
ib  furent  atteints  et  ramenés  à  Tlemcen  au 


milieu  de  nos  soldats  :  il  ne  faut  pas  deman- 
der si,  au  milieu  de  la  brigade  JPerregaux, 
leur  propriété  fut  respectée. 

Les  Hadars  et  les  Coulouglis  se  trouvaient 
encore  une  fois  en  présence  dans  les  murs  de 
Tlemcen  :  bientôt  le  bruit  qu'une  contribu- 
tion était  frappée  se  répandit.  Ijes  Hadars 
étaient  nos  ennemis  ;  ils  n'avaient  pas  discon- 
tinué depuis  cinq  ans  une  guerre  acharnée 
contre  nos  alliés,  la  brigade  Perregaux  les 
avait  saisis  en  flagrant  délit,  allant  se  mettre 
à  la  disposition  d'Abd-el-Kader  :  nul  ne  dou- 
tait que  la  contribution  ne  pesât  sur  eux; 
quel  ne  fut  pasl'étonnement  général,  et  parmi 
les  témoins  et  parmi  les  victimes^  lorsqu'on 
vit  qu'elle  tombait  exclusivement  sur  les  Cou- 
louglis nos  amis,  nos  alliés  1  Eh  bien.  Mes- 
sieurs, il  faut  l'avouer  à  la  Chambre,  cette 
singulière  justice  distributive,  Messieurs,  il 
y  a  des  personnes  plus  en  état  que  moi  a'en 
expliquer  les  motifs  :  tout  ce  que  je  puis  dire, 
c'est  qu'elle  nous  a  beaucoup  nui  parmi  les 
indigènes  en  les  autorisant  à  dire  qu'il  valait 
mieux  être  les  ennemis  que  les  amis  des  Fran- 
çais. 

Il  existe  sur  le  paiement  des  contributions 
de  guerre  des  lois,  des  règlements,  des  usa- 
ges qui  garantissent  à  la  fois  les  intérêts  du 
Trésor,  ceux  des  populations  imposées  et  la 
responsabilité  de  ceux  qui  ordonnent  ou  per- 
çoivent la  contribution. 

L'intendance,  et  à  son  défaut  l'état-major, 
doivent  faire  la  répartition  de  la  charge,  le 
service  de  trésorerie  de  l'armée,  le  recouvre- 
ment. Si  ces  règles  doivent  être  respectées 
chez  l'ennemi,  à  plus  forte  raison  veulent-elles 
l'être  dans  un  pays  où  l'on  veut  établir  sa  do- 
mination et  se  fonder  un  avenir  :  elles  ont 
toutes  été  foulées  aux  pieds  à  Tlemcen  ;  il  n'y 
a  pas  même  eu  une  fixation  régulière  et  préa- 
laole  de  la  contribution,  et  oe  n'est  que  la 
veille  du  départ,  lorsque  tout  était  consommé, 
qu'est  intervenu  un  arrêté  de  taxation  où  Ton 
met  au  futur  ce  qui  était  au  passé. 

Votre  commission  en  a  suffisamment  appré- 
cié le  caractère. 

Je  ne  rappellerai  pas  l'attention  de  la 
Chambre  sur  le  spectacle  cruel  qu'a  présenté 
cette  perception  :  sur  les  affronts  et  les  cruau- 
tés dont  ont  été  victimes  les  personnes  dé- 
pouillées :  on  me  répondrait  que  la  baston- 
nade et  l'emprisonnement  arbitraires  sont  les 
moyens  de  gouvernement  par  lesquels  nous  de- 
vons nous  faire  respecter  en  Afrique.  Mais 
quand  la  contribution  eût  été  levée  par  des 
moyens  plus  doux,  en  serait-elle  moins  irré- 
gulière? Voilà  la  véritable  question,  et  l'on 
n'y  a  point  encore  fait  de  réponse. 

Les  Coulouglis  de  Tlemcen  ont  été  livrés  à 
discrétion  au  juif  Lascary  et  à  ses  acolytes  : 
si  un  prétendu  comité  de  répartition  a  fixé  en 
valeur  monétaire  quelques  cotes  contributives 
que  les  imposés  étaient  hors  d'état  de  payer 
en  argent  comptant,  on  a  bien  vite  échappé  à 
la  gêne  de  cette  fixation,  en  exigeant  des  meu- 
bles, des  bijoux,  des  armes,  dont  le  juif  Las- 
cary et  ses  associés  et  complices  étaient  à  la 
fois  les  appréciateurs  et  les  acquéreurs.  Los 
évaluations  ont  été  constamment  et  souvent, 
dans  une  proportion  énorme,  au-dessous  d« 
la  valeur  réelle  dos  objets.  Elles  avaient  coin 
mencé  p«ir  être  publiques,  mais  des  ache- 
teurs à  renchère  be  présentant,  on  les  écarta. 
C'est  de  cette  manière  qu'ont  été  remplies  des 
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Qftiaaes  da  bijoux*  d'ornements  en  or»  eu  «r- 
gent|  de  parures  de  femmes,  de  montures  et  de 
fourreaux  de  sabre,  de  garnitures  de  fusil  ; 
on  ne  prenait  pas  ce  qui  était  fer  ou  aoier. 
Des  chevaux  et  mulets  appartenant  à  l'armée 
ont  transporté  k  Oran  ces  caisses,  en  posses< 
sion  desquelles  était  Lascary  :  elles  ont  été  con- 
duites à  Alger  ;  les  objets  qu'elles  contenaient 
ont  été  déposés  dans  la  maison  Baouet  :  une 

f partie  des  objets  métalliques  a  été  fondue  en 
ingots  ;  une  autre,  beaucoup  moindre,  a  été 
vendue  :  de  nombreux  témoins  pourraient 
dire  combien  était  frappante  la  dispropor- 
tion entre  Içs  sommes  accusées  comme  proauit 
de  la  contribution  et  la  valeur  réelle  des  ob* 
jets  enlevés  aux  Coulouglis  de  Tlemcen.  Les 
oijoux  qui  n*ont  pas  reçu  l'une  ou  l'autre  des- 
tination ont  été  colportés  par  le  juif  Lascary  à 
Tunis  et  dans  d'autres  points  de  la  Méditer- 
ranée, je  rougis  de  le  dire,  comme  le  fruit  des 
rapines  des  Français,  et  il  faut  ajouter  bien 
haut  qu'aucun  officier  de  Tarmée,  aucun  sol- 
dat n'a  mis  la  main  à  cette  œuvre  d'iniquité. 
Voilà,  Messieurs,  Thistoire  abrégée  de  la 
ooiitoibution  de  Tlemcen  :  la  pétition  de  la 
faooille  du  kasnadji,  que  vous  avez  renvoyée 
à  votre  commission,  n'en  est  qu'un  épisode. 

Qu'il  me  soit  permis,  Messieurs,  d'exjpli- 
quer,  à  oette  occasion,  avec  quelle  infidélité 
est  rendue  dans  une  brochure  pleine  d'asser- 
tions que,  par  respect  pour  la  Chambre,  je  me 
contenterai  d'appeler  inexactes  un  fait  qui 
m'est  personnel  dans  les  plaintes  de  cette  fa- 
mille. 

Non,  Messieurs,  lorsque  le  fils  et  les  gendres 
du  kasnadji  sont  venus  me  déclarer  ce  qu'ils  1 
avaient  donné  à  Lascary,  îe  n'ai  point  de-  ■ 
mandé  :  et  combien  au  maréchal  f  J'ai  trop  le 
sentiment  de  la  dignité  de  mon  pi^s,  de  celle 
de  l'uniforme  français,  pour^  avoir  fait  à  des 
étrangers  une  pareille  question  :  l'auteur  de 
la  brochure  a  aéjà  reçu,  d'un  témoin  compé- 
tent, un  démenti  formel  à  ce  sujet  ;  il  savait 
d'ailleurs  lui-môme,  dès  le  mois  de  juin  pré- 
cédent, que  j'étais  assez  au  fait  de  l'aiïaire  de 
Tlemœn,  pour  ne  pas  ignorer  que  les  person- 
nes spoliées  n'avaient  été  en  contact  qu'avec 
Lascary,  Toussouf  et  Mustapha  ben  Maclidj  : 
Torateur  a  été  dupe  d'un  mensonge  grossier. 
Voici  comment  les  choses  se  sont  passées  : 

Vers  la  fin  du  mois  d'août,  le  sieur  Juda 
Durand,  israélite  d'Alger,  le  même  qui  est 
dans  ce  moment  employé  dans  la  province 
d'Oran  à  des  négociations  utiles  à  Parmée, 
vint  me  demander  si  je  consentirais  à  rece- 
voir les  gendres  et  les  fils  du  kasnadji  de  Tlem- 
cen, qui  souhaitaient  que  je  fusse  l'organe  de 
leurs  plaintes  près  du  gouvernement.  Sur  ma 
réponse  affirmative,  il  revint  le  lendemain 
avec  ces  trois  personnes,  et  me  traduisit  ver- 
balement ce  qu'elles  avaient  à  me  dire.  Je 
répondis  que  je  ne  pouvais  pas  accepter  le 
rôle  de  rapporteur  aux  ministres  du  roi  de 
simples  conversations,  que  je  ne  me  charge- 
rais que  d'une  déclaration  écrite  des  traite- 
ments qu'ils  avaient  éprouvés,  accompagnée 
d'un  état  des  objets  dont  Lascary  les  avait  dé- 
pouillés ;  que  s'ils  voulaient  suivre  cette  for- 
me, ils  revinssent  le  lendemain,  mais  seuls. 
Si  j'usais  de  cette  réserve,  ce  n'est  pas  que  le 
sieur  Durand  m'inspirât  aucune  défiance  ; 
mais  on  concevra  que,  dans  une  affaire  de 
cette  gravité,  je  voulusse  que  la  fidélité  de 
la  trMnetiou  reçût  de  la  position  et  de  la 


loyauté  oonnue  de  l'interprète,  une  garantie 
authentique  :  personne  ne  pouvait  mieux  rem- 
plir cette  condition  que  M.  Jouannin.  La 
déclaration  que  j'ai  reçue  rentre  dans  les  ter- 
mes de  la  pétition  adressée  à  la  Chambre,  et 
je  l'ai  remise  entre  les  mains  de  M.  le  prési- 
dent du  conseil  ;  je  dois  ajouter  que  le  carac- 
tère de  vérité  dont  m'ont  paru  empreints  les 
gestes  et  les  paroles  des  plaignants  ne  me  lais- 
sent, malgré  Tassertion  contraire  oui  a  été 
entendue  dans  cette  enceinte,  aucun  aoute  que 
les  trois  personnes  que  j['ai  vues  ne  soient  les 
auteurs  réels  de  la  pétition,  et  je  suis  curieux 
de  savoir  comment  on  prouvera  que  cette 
pièce  a  été  fabriquée  et  soldée  à  Paris.  (Mou- 
vements en  sens  divers.  ) 

M.  le  comte  Clauzel  a  demandé  en  vertu  de 
quel  titre  j'avais  reçu  cette  déclaration.  La 
seule  affaire  qui  le  touche,  dont  j'aie  eu  à 
m'occuper  comme  commissaire  du  roi,  c'est 
celle  de  la  Maison  Carrée;  et  je  suis  prôt,  s'il 
le  désire,  à  m'expliquer  sur  ce  point,  ainsi  que 
sur  plusieurs  passages  de  sa  orochure  :  il  a 
demandé  si  cette  partie  de  ma  mission  était 
de  nature  à  être  avouée.  Oui,  Messieurs,  ce 
titre  est  avoué,  avoué  hautement  :  ce  n'est 
point  comme  commissaire  du  roi,  c'est  comme 
député,  c'est  comme  citoyen,  deux  qualités 
que  ne  m'ôtait  point  la  mission  pénible  et  gra* 
tuite  dont  j'étais  chargé,  que  je  me  suis  rendu 
l'organe  des  plaintes  des  Kaanadii  1  S'il  est 
un  membre  de  cette  Chambre  qui  a  ma  place 
eût  craint  de  prendre  en  main  la  plainte  de 
ces  opprimés,  qu'il  se  lève  et  au'il  me  blâme  ! 
Mais  non,  Messieurs  ;  chacun  de  nous  eût  fait 
ce  qu'il  fait  tous  les  jours  pour  de  bien  moin- 
dres infortunes.  On  s'est  plaint  que  les  pa- 
roles qui  se  prononcent  dans  cette  Chambre 
retentissent  dans  toutes  nos  possessions  d'Afri- 
que; je  voudrais  que  dans  ce  moment  les  mien- 
nes fussent  entendues  dans  tous  les  douars. 
Si  leurs  habitants  savaient  que  leurs  l'ustes 
griefs  trouveront  un  défenseur  dans  chaque 
membre  de  cette  assemblée,  ils  s'accoutume- 
raient à  nous  regarder  comme  des  compatrio- 
tes et  à  ne  plus  recourir  à  la  protection  d'Abd- 
el-Eader.   Toutefois,  pour  qu'on  n'aille  pas 
au  delà  de  ma  pensée,  je  dirai  que  ce  n'est 
point  à  moi  que  s'adresse  le  reprodie  d'avoir 
présenté  un  maréchal  de  France  comme  asso- 
cié dans  l'affaire  de  Tlemcen  à  je  ne  sais  quels 
fripons.  La  faute  de  l'ancien  gouverneur,  gé- 
néral, c'est  d'avoir  livré,  aux  plus  odieuses 
extorsions,  des  hommes  que  sa  protection  de; 
vrait  couvrir  ;  c'est  d'avoir  compromis  ainsi 
Thonneur  de  notre  domination  et  l'influence 
à  laquelle  nous  devons  prétendre. 

En  résumé,  la  somme  de  04,444  francs,  pro- 
venant de  Tlemcen,  me  parait  entrée  au  Tré- 
sor par  des  voies  illicites,  et  tout  en  regret- 
tant qu'elle  ne  représente  pas  la  valeur  des 
objets  enlevés  aux  personnes  spoliées,  je  me 
réimis  à  nos  commissaires  pour  en  voter  la 
restitution. 

Îjuoique  Tlemcen  et  Constantine  soient  si- 
es  à  deux  extrémités  opposées  de  la  ré- 
gence, une  étroite  connexion  lie  les  événe- 
ments dont  ces  deux  contrées  ont  été  le  théâtre. 
S'iJ  est  vrai  que  les  indigènes  d'Afrique  por- 
tent une  attention  si  assidue  sur  les  opinions 
qui  s'agitent  en  France  relativement  à  leur 
pays,  à  plus  forte  raison  des  actes  qui  les  tou- 
chent de  près  sont-ils  commentés  par  eux  et 
deviennent-ils  la  base  de  leurs  plus  impor- 
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tantes  déterminations.  Les  opérations  finan- 
cières de  Tlemcen  nous  ont  fait^  dans  la  pro- 
vince de  Constantine,  plus  de  mal  qu'une  ba- 
taille perdue  ;  elles  ont  éloigné  de  nous  les  po- 
pulations, elles  ont  étouffé  la  confiance  dans 
nos  promesses  et  c'est  une  des  raisons  qui  au 
torisent  à  dire  que  le  résultat  de  la  dernière 
expédition  a  été  la  conséquence  inévitable  de 
la  direction  donnée  à  nos  affaires  en  Afrique. 
La  manière  dont  nous  traitons  nos  amis  de 
Touest  était  peu  propre  à  nous  en  attirer  de 
nouveaux,  et  les  e£fets  de  Toccupation  de» 
Mechouar  de  Tlemcen  et  de  la  ïafna  n'ef- 
frayaient pas  beaucoup  nos  ennemis. 

Pour  être  bien  compris,  j'ai  besoin  de  dire 
ici  un  mot  de  notre  situation  dans  la  pro- 
vince de  Bône. 

Au  mois  de  septembre  1836,  lorsque  le  kou- 
vernement  d'Alger  passa  des  mains  de  lA.  le 
comte  d'Ërlon  dans  celles  de  M.  le  maréchal 
Clauzel,  la  province  de  Bône  jouissait  d'une 
paix  profonde  ;  notre  influence  paisible,  pro- 
tégée par  les  souvenirs  de  nos  anciens  établis- 
sements, s'étendait  beaucoup  au  delà  des  li- 
mites dans  lesquelles  nous  pouvions  prati- 
quer la  culture  ou  le  commerce  :  les  Arabes 
approvisionnaient  nos  marchés,  et,  si  notre 
administration  intérieure  laissait  à  désirer, 
soit  à  Tarmée,  soit  à  la  population  civile,  au 
moins  est-il  certain  que  les  relations  avec  les 
tribus  étaient  établies  sur  le  pied  le  plus  con- 
venable. Achmetw  de  son  côté,  dégoûté  par  le 
mauvais  succès  des  combats  qu'il  avait  livrés 
en    1823  dans  les  environs    de   Bône,    avait 
adopté  à  notre  ésard  une  politique  qu'on 
pourrait  appeler  oe  cantonnement  ;  par  une 
sorte  de  convention  tacite  avec  nous,  il  ne  dé- 
passait pas  certaines  limites,  nous  laissant  ap- 
paremment, à  charge  de  réciprocité,  parfaite- 
ment tranquilles  sur  le  territoire  oue  nous 
occupions.  Il  y  a  de  grandes  raisons  de  penser 
qu'il  ne  tenait  gu'à  nous  de  rendre  dénnitif, 
pour  toute  la  vie  d'Aohmet  un  état  de  choses 
si  favorable  à  la  consolidation  de  notre  éta^ 
blissement  et  de  ramener  dans  nos  mains  le 
commerce  des  environs  de  Constant ine  qui 
suit  aujourd'hui,  avec  un  désavantage  mar- 
qué, la  route  de  Tunis. 

Cette  paix  de  fait  se  consolidait  par  sa  du- 
rée, lorsque  M.  le  maréchal  Clauzel,  croyant 
sans  doute  tout  terminé  dans  la  province 
d'Oran  par  ses  expéditions  de  l^ascara  et  de 
Tlemcen,  nomma  Youssouf ,  fort  connu  comme 
chef  d'escadron  de  spahis^  be^  de  Constantine. 
Cette  mesure,  qui  avertissait  Achmet  de  ne 
plus  compter  sur  la  neutralité  réciproque  qui 
faisait  sa  sécurité,  l'arracha  à  son  repos  ;  il 
se  souvint  peut-être  qu'il  était  destitué  par 
un  arrêté  ou  même  gouverneur,  en  date  du 
15  décembre  1830,  et  repondit  à  la  nomination 
de  son  successeur  en  excitant  contre  nous 
l'hostilité  des  tribus.  Peut-être  prévoyait-on  ce 
résultat.  La  seule  pensée  qui  se  soit  manifes- 
tée clairement  dans  la  direction  confuse  don- 
née aux  affaires  d'Afrique,  c'est  celle  de  com- 
promettre sans  cesse  notre  établissement  par 
des  accidents  qui  exigeassent  une  augmenta- 
tion de  forces.  Les  adeptes  de  oe  système  trou- 
vaient que  c'était  là  le  bon  côté  de  la  défaite 
de  la  Tafna,  et  ils  se  réjouissaient  de  ce  que 
les  attaq^ues  d'Achmet  rendraient  nécessaire 
l'expédition  de  Constantine. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  nomination  d'un  hey  1 
de  Constantine  était  un  événement  dont  les  ' 


conséquenoes  devaient  nous  entraîner  très 
loin  ;  elle  avait  été  faite  sans  aucun  assen- 
timent,  officiel  du  moins,  de  la  part  du  gou- 
vernement du  roi^  rien  n'était  réglé  sur  les 
pouvoirs,  les  attributions,  les  ressources  du 
nouveau  bey  :  on  le  jetait  au  milieu  des  Ara- 
bes, indépendant  de  l'autorité  française,  lui 
laissant  le  soin  d'exploiter  sa  position  comme 
il  l'entendrait  et  de  cette  imprévoyance  sont 
résultés  de  graves  inconvénients  pour  nous. 
Youssouf,  Messieurs,  ne  mérite  ni  tout  le 
bien  ni  tout  le  mal  qu'on  a  dit  de  lui.  Il 
peut  servir  utilement  la  France  ;  ses  plus 
grands  torts  sont  ceux  de  son  éducation  et  de 
Ta  position  qu'on  lui  a  faite. 

Nommé  bey  de  Constantine,  on  lui  fit  prê- 
ter une  somme  de  10,000  boudjous  pour  ses 
frais  dMnstallation  :  l'intérêt  en  était  exigible 
à  raison  de  2  et  1/2  0/0  par  mois,  et  le  capital 
remboursable  en  bœufs  a  18  francs  la  pièce,  ce 
qui,  depuis  longtemps,  n'est  plus  en  Afri- 
que le  prix  d'un  bœuf.  Pour  payer  ces  dettes 
usuraires,  pour  attirer  à  soi,  par  des  cadeaux, 
des  chefs  ae  tribus  qui  lui  ont  tourné  le  dos 
dès  qu'il  a  eu  besoin  d'eux  pour  subvenir  à 
une  représentation  assez  dispendieuse,  enfin 
pour  suivre  l'impulsion  souvent  irréfléchie 
de  sa  générosité  naturelle,  Youssouf  n'a  eu 
qu'une  ressource  :  c'est  celle  des  avanies,  des 
razias,  exercées  avec  plus  de  vivacité  que  de 
discernement  sur  les  tribus  qui  se  trouvaient 
sous  sa  main,  c'est-à-dire  soumises  à  la 
France. 

C'est  ainsi  que  les  tribus  se  sont  peu  à  peu 
éloignées  de  nous,  aimant  mieux,  disaient- 
elles,  être  foulées  par  Achmet,  dont  la  fortunn 
était  faite,  que  par  Youssouf  qui  avait  la 
sienne  à  faire.  Toutes  les  espérances  dont  on 
avait  flatté  le  gouvernement  sur  les  multi- 
tudes d'Arabes  qui  devaient  nous  frayer  le 
chemin  de  Constantine,  ont  été  déçues  ;  nous 
n'avons  eu  pour  auxiliaires  que  les  spahis, 
qui  nous  coûtent  plus  cher  que  des  troupes 
françaises  et  valent  beaucoup  moins.  Ces  po- 
pulations accourues  à  notre  rencontre  n'exis; 
tent  que  dans  les  bulletins;  la  seule  chose  qui 
soit  vraie,  c'est  que  les  Arabes  ne  se  sont  pas 
éloignés  à  notre  approche,  comme  ils  auraient 
fait  dans  les  provinces  d'Alger  ou  d'Oran  ; 
ils  nous  ont  vu  passer  sans  manifester  ni 
crainte  ni  joie  :  au  retour,  les  douars  que 
nous  avions  rencontrés  depuis  Raz-el-Akbah 
avaient  disparu,  et  ceux  qui,  plus  rapprochés 
de  Guelma,  étaient  restés  dans  leur  confiance 
primitive,  ont  dû  la  déplorer.  L'armée  a  vu 
avec  dégoût  6  de  ces  douars  inoffensifs  incen- 
diés par  les  spahis.  On  comprend  mal  l'avan- 
tage qui  peut  revenir  à  la  colonisation,  dont 
on  parle  tant,  de  ces  scènes  renouvelées  des 
expéditions  des  environs  d'Alger,  et  comment 
la  séourité  des  fondateurs  d'établissements 
agricoles  gagne  à  ce  qu'on  enseigne  aux 
Arabes  un  moyen  de  defitruction  dont  ils 
n'ont  pas  l'habitude.  La  Chambre  comprend 
maintenant  comment  l'assentiment  et  l'aide 
des  Arabes  ont  manqué  à  nos  projets  de  con- 
quête. 

Une  seconde  cause  qui  a  influé,  non  sur  l'is- 
sue de  l'expédition,  mais  sur  les  pertes  en 
hommes  qui  en  sont  résultées,  est  l'état  sani- 
taire de  l'armée  et  cet  état  si  déplorable  est 
maintenu  lui-même  par  le  système  d'expédi- 
tions. Nous  retrouvons  encore  ici  Tlemcen  et 
la  Tafna,  car  les  fonds  destinés  à  l'assainisso- 
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ment  de  Bône  ont  été  détournés  pour  forti- 
fier ces  funestes  établissements.  En  1833, 
M.  Piscatory  faisait  frémir  la  Chambre  en 
lui  dépeignant  l'état  des  habitants  de  Bône  ; 
'les  barraques  qu'il  a  vues  neuves,  je  les  ai 
vues  aussi,  mais  vieillies  :  les  crédits  sur  les- 
Quels  le  dessèchement  des  marais,  dont  les 
émanations  nous  enlèvent  tant  d'hommes, 
était  commencé,  ont  été  repris,  et  les  travaux 
interrompus  ont  ajouté  à  l'infection  ;  les  tra- 
vaux de  casernement  sont  arrêtés,  les  soldats 
gisent  dans  des  masures  pestilentielles;  nos 
magasins  d'orge  consistent  dans  des  trous  0U7 
verts  dans  les  meules  de  foin.  En  un  motj 
lorsque  le  budget  alloue  1,150,000  francs  par 
an  pour  les  bâtiments  militaires,  lorsque 
4,855,000  francs  ont  é^é  affectés  à  cette  desti- 
nation depuis  1832,  les  fonds  ont  reçu  en 
grande  partie  un  autre  emploi,  et  l'installa- 
tion des  troupes  à  Bône  est  dans  l'état  le 
plus  honteux  de  négligence  et  d'imperfection. 
Tant  que  cette  installation,  dont  nous  avons 
voté  tous  les  fonds,  ne  sera  pas  faite,  tant 
que  des  repaires  insalubres  renfermeront  des 
hommes  exténués  par  les  maladies,  tant  que 
les  troupes  fatiguées  ne  trouveront  au  re- 
tour, dans  les  cantonnements  où.  devrait  les 
attendre  le  repos,  que  le  malaise  et  l'infec- 
tion, toutes  les  entreprises  militaires  qui  se- 
ront tentées  dans  la  province  de  Bône  seront 
compromises. 

Enfin,  Messieurs,  les  causes  immédiates, 
directes,  du  mauvais  succès  de  l'expédition, 
ce  s«nt  l'époque  de  l'année  choisie  pour  l'exé- 
cuter et  1  insuffisance  connue  des  moyens  de 
trai3sport.  Les  chances  qui  naissaient  de  ces 
deu3ç  circonsfances  étaient  palpables  pour  les 
esprits  les  plus  vulgaires,  et  au  d^art  de 
Bône  il  n'y  avait  pas  dans  l'armée  un  homme 
de  sens  qui  prévît  un  résultat  différent  de 
celui  dont  nous  avons  été  les  déplorables  té- 
moins. Quoi  qu'on  en  ait  dit,  les  probabilités 
de  pluie  sont  aussi  grandes  en  Afrique  au  dé- 
clin de  Pautomno,  que  les  probabilités  de 
dégel  dans  notre  pays  au  mois  de  janvier.  Cha- 
cun calculait  ce  que,  dans  les  terres  argileuses 
que  l'on  avait  a  traverser,  deviendrait,  en 
cas  de  pluie,  les  vivres,  les  munitions,  les 
hommes  eux-mêmes.  Ces  prévisions  se  sont 
réalisées  le  jour  même  du  départ;  la  jour- 
née du  13  novembre,  commencée  sous  un  temps 
couvert,  finissait  par  une  pluie  oui  n'a  pas 
cessé  un  instant  de  la  nuit.  Le  lendemain  ma- 
tin le  bivouac  de  Dréan  était  semé  de  soldats 
enterrés  dans  la  Eoue,  et  les  prolonges  du  gé- 
nie mettaient  cinq  heures  d'horloge  a  parcou- 
rir un  espace  de  600  mètres  ;  elles  étaient  obli- 
gées pour  s'alléger  de  jeter  les  échelles  des- 
tinées à  escalader  les  remparts  de  Constan- 
tme. 

Quant  aux  moyens  do  transport,  sans  les- 
quels il  était  impossible  de  rien  tenter,  ils 


-  <•«  vAAicrit;  i  ts\i  uca  vmuuxs  uuuuaieui/  i,ouu  mu- 
lets comme  nécessaires,  1,200  comme  indis- 
pensables. Les.  éléments  de  calcul  étaient 
simples,  on  sait  ce  qu'un  mulet  peut  porter, 
et  Ion  savait  ce  qu'il  fallait  de  vivres,  de 
niunitions  de  guerre,  on  savait  surtout  ce 
ou  exigeait  l'ambulance  pour  le  transport 
des  malades  et  des  blessés.  Les  suites  incal- 
culables que  pouvait  avoir  devant  Constan- 
tine  un  échec  causé,  soit  par  les  armes,  soit 


par  les  privations  et  les  intempéries,  soit  par 
ces  trois  causes  réunies,  la  présence  d'un  fils 
du  roi,  faisaient  une  loi  rigoureuse  de  ne 
laisser  dans  cette  circonstance,  à  la  fortune, 
que  ce  qu'on  ne  pouvait  pas  lui  ôter.  Tout 
lui  a  été  abandonné.  L'armée  est  partie  avec 
430  mulets,  dont  80  ont  déserté  du  bivouac 
près  de  Guelma.  Et  qu'on  ne  dise  pas  que  les 
avis  ont  manqué  ;  non.  Messieurs,  l'inten- 
dance, l'artillerie  ont  fait  leur  devoir  ;  elles 
n'ont  dissimulé  ni  l'étendue  des  besoins,  ni 
l'insuffisance  des  ressources  ;  Youssouf  lui- 
même,  qu'on  accuse  d'avoir  entraîné  par  des 
promesses  fallacieuses,  des  déterminations 
importantes,  Youssouf  a  fait  connaître  d^a- 
ra/tice  l'impossibilité  où  il  se  trouvait  de  por- 
ter à  plus  de  500  le  nombre  des  mulets  qu'on 
le  chargeait  de  réunir.  Je  ne  suis  pas  le  seul 
à  qui  n  l'ai  dit  ;  je  trouve  un  témoignage 
semblable  dans  la  correspondance  du  respec- 
table M.  Melcion  d'Arc. 

C'est  ainsi  que  l'armée  est  arrivée  à  Cons- 
tantine  avec  un  biscuit  et  une  ration  de  riz 
par  homme  ;  c'est  avec  ces  ressources  en  vi- 
vres qu'elle  commençait  un  siège  ;  et  quant 
aux  munitions,  le  soir  du  second  jour,  l'ar- 
tillerie déclarait  qu'il  restait  trente  coups 
de  canon  à  tirer.  C'est  cette  pénurie  impré- 
voyante seule,  et  non  pas  la  tactique  de  l'en- 
nemi oui  ont  ôté  au  général  en  chef  le  choix 
entre  la  retraite  et  la  tentative  d'un  nouvel 
effort.  Partis  de  Constantine,  l'insuffisance 
des  moyens  de  transport  s'est  manifestée 
d'une  manière  bien  plus  cruelle.  Ce  n'était 
point  de  vivres,  de  fourrages  qu'il  était  alors 
question  :  c'était  de  malades,  de  blessés.  En 
vain  l'on  démontait  la  cavalerie,  en  vain  les 
affûts  des  canons  devenaient  un  appendice 
de  l'ambulance,  en  vain  chacun  jetait  ses  ba- 
gages pour  mettre  ses  mulets  a  la  disposi- 
tion de  celle-ci,  les  malades,  car  les  blessés 
étaient  peu  nombreux,  les  malades,  que  l'im- 
possibilité physique  de  les  transporter  for- 
çait de  laisser  sur  route,  tombaient  l'instant 
d'après  décapités  sous  le  fer  d'ennemis  qui 
n'avaient  jamais  osé  les  attendre  armés.  Le 
soldat.  Messieurs,  doit  son  sang  à  la  patrie  ; 
mais  quand  il  l'a  versé,  quand  il  succombe 
sous  le  poids  des  fatigues  et  des  privations, 
la  patrie  lui  doit  des  soins.  Ces  soins.  Mes- 
sieurs, les  combinaisons  q^ue  j'ai  signalées 
l'en  ont  privé  dans  l'expédition  de  Constan- 
tine, et  dans  cet  oubli  de  tous  ses  droits,  ce 
soldat,  dont  on  a  accusé  l'indiscipline,  a-t-il 
proféré  des  murmures,  des  plaintes?  Non  ; 
le  courage  de  sa  résignation  a  surpassé,  s'il 
est  possible,  celui  dpnt  il  a  fait  preuve  dans 
le  combat.  <f  Où  est  Bugeaud,  disaient  dou- 
loureusement quelques  nommes  venus  d'O- 
ranl  Avec  lui,  nous  ne  serions  pas  ainsi.  >» 
(Eioclamoitions  diverses.  Mouvement  pro- 
longé). Voilà  les  plus  violents  murmures 
qui  aient  été  entendus. 

Et  qu'aurait-ce  été  si,  au  lieu  du  beau 
temps  <iui  a  favorisé  la  retraite,  cette  armée 
sans  vivres,  sans  moyens  de  transport,  avec 
un  nombre  d'impotents  s'accroissant  d'heure 
en  heure,  avait  eu  à  faire  42  lieues  dans  les 
boues  argileuses,  où  ne  se  rencontre  pas  un 
seul  abri,  à  passer,  sans  équipage  de  pont, 
des  rivières  grossies  par  les  orages?  Alors, 
Messieurs,  les  2.000  Arabes  qui  font  suivie 
jusqu'à  Raz-el-Akbah  auraient  pu  l'aban- 
donner à  son  sort  ;  le  nombre  des  hommes 
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énergiques  qui  auraient  survéou  n'aurait  pas 
dû  les  inquiéter. 

Les  résultats  de  Texpédition  de  Constan- 
tine  viennent  donc,  par  l'éloignement  où  se 
sont  tenus  de  nous  les  Aral^és  mécontents 
d'Aohmet^  du  retentissement  des  opérations 
financières  de'flemoen  et  des  avanies  quTous* 
souf  a  été  forcé  de  leur  imposer  pour  sou- 
tenir son  rang  de  bey  ;  par  le  détournement 
des  fonds  du  ffénie.  destinés  à  rétablissement 
de  Bône,  de  la  débilité  des  soldats  établis 
dans  des  repaires  insalubres  ;  par  la  légë* 
reté  qui  a  présidé  aux  arrangements  défi- 
nitifs de  Texpédition,  par  l'insuffisance  des 
vivres,  des  munitions,  de  l'ambulance,  des 
moyens  de  transport.  Ces  trois  circonstances 
renferment  le  système  qui  en  quinze  mois  a 
amené  le  désordre  et  la  guerre  sous  les  murs 
de  Bône^  d'Alger,  d'Oran,  à  la  place  de  la 
paix  qui,  à  d'autres  époques  auxquelles  la 
satire  n'a  pas  été  épargnée,  a  régné  au  loin  à 
l'entour  de  ces  villes. 

J'ai  tâché.  Messieurs,  d'être  précis  dans 
l'exposé  des  faits  que  j'ai  soumis  à  la  Cham- 
bre. J'ai  évité,  malgré  les  exemples  dont  j'au- 
rais pu  me  prévaloir,  les  divagations  et  les 
épithetes  personnelles. 

Je  voterai  les  crédits  demandés,  mais  c'est 
avec  l'espoir  que  la  Chambre  ne  se  trouvera 
plus  dans  sa  situation  d'aujourd'hui,  que 
cette  demande  est  la  dernière  du  mdme 
genre  qui  lui  sera  apportée.  J'ai  la  confiance 
que  le  gouvernement,  détrompé  par  l'expé- 
rience, fera  à  l'Afrique  l'application  de 
cette  politique  ferme  et  modérée  qui  est  celle 
de  M.  le  président  du  conseil.  Il  en  coûtera 
beaucoup  moins  pour  sauver  l'Afrique  que 
pour  la  perdre,  lie  gouvernement  aura  be- 
soin pour  marcher  dans  cette  voie  d'une 
grande  fermeté,  d'une  constance  inébranla- 
le  ;  la  Chambre,  je  n'en  doute  pas,  saura 
lui  en  donner  l'exemple. 

Au  centre  :  Très  bien!  très  bien! 

M.  le  narëehiil  Cimiiel  (de  $a  place).  Je 
désirerais...  (A  la  tribtinef  On  n'entend  pas!) 

Plusieurs  voix  :  Parlez  !  parles  I 

M.  le  aiaréehiil  Cliiuael.  Demain,  au  com- 
mencement de  la  séance...  (Bruit  erotMsant.) 

Je  demanderai  demain  à  la  Chambre  la 
permission  de  lui  expliquer,  à  l'ouverture 
de  la  séance,  ce  qui  a  paru  obscur  à 
M.  Baude,  et  j'espère  que  tout  sera  parfai- 
tement éclairci.  (Mot^ementg  divers.) 

M.  le  Président.  M.  le  maréchal  Clauzel 
aura  la  parole  demain  au  commencement  de 
la  séance. 

La  parole  est  à  M.  Duoos. 

(L'agitation  oui  a  succédé  au  discours  de 
M.  Baude  empêche  quelques  instants  l'ora- 
teur de  se  faire  entendro.) 

M,  Dece».  Messieurs,  je  rends  grâce  àTin- 
cident  qui,  intervertissant  l'ordre  des  ine- 
criptions,  a  permis  au  dernier  orateur  d'oc- 
cuper la  tribune  avant  moi.  Ce  grand  débat 
me  parait  désormais  dégagé  de  tout  ce  qu'il 
pouvait  avoir  d'irritant  et  de  personnel. 
(Exclamations  diverses.) 

Pour  mon  compte,  je  n'y  apporte  point 
d'irritations  nouvelles  ;  je  n'y  suis  point 
oonduit  non  plus  par  un  esprit  étroit  de  mé- 


ticuleuses économies  :  j'ai  à  soumettre  à  la 
Chambre  des  considérations  plus  larges  et 
plus  dignes  d'elle. 

La  iFrance  doit-elle  coloniser  Alger?  par 
quels  moyens  et  dans  quelles  limites?  telle 
est  la  question  vraiment  sérieuse  que  je  me 
propose  d'examiner  avec  vous. 

Quelques  voix  :  Ce  n'est  pas  la  question  1 

D'autres  voix  :  Si  !  si  !  parlez. 

M.  Berryer.  C'est  évidemment  là  la  ques- 
tion. 

M.  Oveee.  Jamais  question  ne  fut  plus  vi- 
vement controversée,  ne  fit  naître  de  plus 
beaux  rêves,  ne  donna  l'eesor  à  tant  de  vœux 
ambitieux  ;  néanmoins,  il  en  est  peu  de 
moins  approfondie,  et  au  dehors  de  cette 
Chambre,  j'oserai  dire  de  moins  comprise. 

Sans  doute  les  sympathies  nationales  se 
sont  un  moment  prononcées  en  faveur  d'Al- 
ger ;  sans  doute  le  sort  de  cette  conquête  se- 
rait déjà  résolu,  si  l'opinion  publique  eût 
été  prise  pour  arbitre  r  mais  les  peuples  ont 
leurs  erreurs,  leurs  préjugés  et  leurs  faibles- 
ses ;  ris  cèdent  d'autant  mieux  à  leurs  entraî- 
nements que  les  amis  imprudents  ou  intéres- 
sés ne  leur  manquent  jamais^  que  la  calomnie 
veille  aussi  auprès  d  eux,  réservant  des  fa- 
veurs à  la  flatterie  et  des  périls  à  la  vérité. 

Ce  n'est  pas  vous,  Messieurs,  qui  vous  lais- 
serez dominer  par  des  préoccupations  de 
cette  nature.  Si  la  colonisation  cr Alger  doit 
être  utile  à  la  France,  vous  devez  hardiment 
travailler  à  l'accomnlir,  non  point  unique- 
ment parce  qu'elle  natte  ses  vœux  et  ses  ca- 
Srices,  mais  parce  qu'elle  lui  est  profitable, 
ue  si  au  contraire  vous  la  jugez  impossible 
ou  ruineuse  pour  elle,  vous  devez  sans  délai 


tastiques    richesses,    parler    de    déceptions 
quand  on  Vous  parle  d'avenir,  et  vous  mon 
trer  enfin  les  mandataires  dévoués  et  résolus 
du  pays  en  protégeant  ses   intérêts  contre 
lui-même  et  malgré  lui. 

Je  l'avouerai,  toutes  les  fois  qu'il  s'est  agi 
pour  nous  de  la  colonisation  d'Alger,  je  n'ai 
pu  me  défendre  de  faire  un  retour  sur  le 
passé  et  d'en  appeler  à  l'histoire  de  toutes 
nos  colonies.  Je  me  suis  demandé  si  chaque 
peuple  n'a  pas  son  génie  ou  son  instinct 
particulier,  si  les  règles  de  sa  destinée  ne  dé- 
pendent pas  moins  d'une  aveugle  et  immua- 
ble volonté  que  des  conditions  de  son  carac- 
tère ou  des  lois  de  sa  propre  nature. 

Je  me  suis  demandé  si  nos  goûts,  nos  pen- 
chants, nos  inclinations  si  vives  et  si  versa- 
tiles; notre  forme  même  de  gouvernement,  oii 
tout  se  discute,  tout  se  publie,  tout  se  sait, 
n'ajoutaient  pas  une  sorte  d'obstacle  naturel 
aux  obstacles  jdéjà  si  nombreux  de  toute 
grande  entreprise  de  colonisation;  si  des  éta- 
blissements de  ce  genre,  oui  exigent  autant 
de  patience  que  de  ténacité,  qui  commandent 
autant  d'obstination  dans  le  travail  que  de 
fixité  dans  la  résolution,  qui  présentent  au- 
tant d'écueils  dans  la  gestion  que  de  lenteurs 
dans  les  résultats,  ne  sont  pas  tout  spéciale- 
ment réservés  à  des  peuples  plus  froias,  plus 
constants,  plus  lents  dans  le  désir,  moins 
prompts  dans  le  découragement. 

A  Dieu  ne  plaise  que  je  prétende  tirer  de 


[Chambre  des  Dépatës.]  AÊGNE  DR  U)(JlS-PUILiPP£.  [19  avril  1837. J 


23 


oea  réflexions,  peut-être  hasardées,  des  induc- 
tions trop  rigoureuses  ou  trop  absolues! 
Néanmoins  ne  trouvent-elles  dans  l'histoire 
aucun  lien  de  raison,  aucun  principe  de  jus- 
tification? Ouvrons  le  passé,  jugeons  le  pré- 
sent. Les  Grecs,  les  Phéniciens,  les  Romains 
ont  eu  des  colonies;  nos  aïeux  n'en  fondèrent 
jamais,  même  sous  leur  chef  le  plus  belli- 
queux, celui  qui  jeta  fièrement  son  épée  dans 
la  balance  de  ïlome  :  ]es  Gaulois  et  les  Francs, 
colons  eux-mêmes  des  Germains,  n'eurent 
point  d'établissements  coloniaux,  et  surent 
rarement  garder  les  pays  qu'ils  avaient  su 
conquérir.  La  plupart  de  nos  rois,  ou  bar- 
bares ou  civilisés,  eurent  le  çénie  des  con- 
quêtes: aucun  d'eux  n'eut  celui  des  colonisa- 
tions. Le  plus  grand  capitaine  des  temps  mo- 
dernes nous  a  conduits  partout,  nous  ne  som- 
mes restés  nulle  part. 

Dans  les  grandes  distributions  de  l'Améri- 
que, nous  avons  conquis  ou  payé  notre  part. 
L'avons-nous  jamais  conservée?  Qu'avons- 
nous  fait  du  Canada?  qu'avons-nous  fait  de 
r Acadie  ?  qu'avons-nous  fait  du  Scioto  et  du 
Mississipi  ? 

Que  sont  devenus  Madagascar,  la  Louisiane 
et  Saint-Domingue  ? 

Avons-nous  jamais  possédé  l'Ile-de-France 
et  les  Séchelles?  Que  devient  cette  Chander- 
nagor,  jadis  la  superbe  reine  de  l'Inde  et  la 
rivale  cie  Calcutta  ?  Que  faisons-nous  du  Séné- 

«al,  de  Miquelon,  de  la  Guyane  et  de  Cayenne  ? 
iu'étaient  entre  nos  mains  nos  anciennes  pos- 
sessions ?  oue  sont-elles  aujourd'hui  ?  Les  Hol- 
landais n  ont-ils  pas  aussi  une  Guyane,  et 
pouvons-nous  lui  comparer  la  nôtre  ? 

La  Guadeloupe,  la  Martinique,  faibles  dé- 
bris de  tant  de  pertes,  aprè»  vin^  ans  de  paix 
ont-elles  prospéré  entre  nos  mams  à  Tégal  de 
la  Jamaïque  et  de  Porto-Rico?... 

Avons-nous  jamais  conçu,  mis  à  exécution 
pour  nos  colonies  un  de  ces  systèmes  larges, 
définitifs,  complets,  résolus,  que  les  difi&- 
cultés  développent  et  ne  déjouent  point?  De- 
puis sept  ans  Alger  nous  appartient,  et  nous 
§  recédons  encore  par  voie  d'incertitude  et 
'irrésolution  !... 

Je  sais,  Messieurs,  je  sais  que  nous  avons 
traversé  d'immenses  événements  et  des  révolu- 
tions plus  immenses  encore  ;  que  nous  avons 
subi  toutes  les  vicissitudes  de  la  destinée  ; 
(]|ue,  préoccupés  de  nos  grands  intérêts  poli- 
tiques, et  marchant  le  plus  souvent  à  la  tête 
de  la  civilisation  des  peuples,  nous  avons  dû 
nécessairement  conserver  à  nos  libertés  des 
soins  et  des  efforts  qui  ne  se  pouvaient  par- 
tager ;  mais  lorsque,  dans  une  longue  suite  de 
siècles,  je  yoLs  les  mêmes  faits  s'accomplir,  les 
mêmes  vicissitudes  se  renouveler,  et  produire 
toujours  des  résultats  pareils  ou  des  oonsé- 
ouences  semblables,  il  m'est  permis  peut-être 
de  faire  un  retour  sur  nous-mêmes,  et  de  me 
demander  gui  de  nous  ou  de  la  fortune  nous 
devons  vraiment  accuser. 

C'est,  d'ailleurs.  Messieurs,  une  haute  et 
grande  question  que  celle  de  savoir  si  dans 
l'organisation  actuelle  des  gouvernements  et 
des  peuples,  il  leur  convient  d'avoir  des  colo- 
nies, si  leur  politique  doit  y  trouver  des  ger- 
mes de  puissance  ou  des  éléments  de  faiblesse; 
si  leur  commerce  et  leur  industrie  doivent  y 
rencontrer  des  sources  de  richesses,  ou  des 
causes  d'appauvrissement.  Mon  intention  ne 
saurait  être  d'approfondir  dans  toutes  ses 


phases  une  ouestion  si  complexe  et  si  vaste  : 
qu'il  me  sumse  de  vous  soumettre  certaines 
considérations  dominantes  qui  trouvent  leur 
opportunité  dans  la  discussion  actuçlle,  et 
que  je  recommande  à  la  bienveillante  atten- 
tion de  la  Chambre. 

Le  fi^stème  des  colonies;  envisagé  sous  un 
point  de  vue  commercial  et  économique,  est 
évidemment  un  système  de  monopole  et  d'ex- 
clusion. La  métropole  assujettit  ses  colonies 
à  ne  recevoir  que  les  produits  de  son  sol  ou  de 
ses  industries,  et  se  réserve  en  outre  le  droit 
exclusif  de  consommer  les  leurs. 

Il  en  résulte  que,  se  dégageant  de  toute  con- 
currence étrangère,  la  métropole  s'assure 
dans  des  contréies  soumises  des  débouchés  et 
des  bénéfices  qu'elle  trouverait  plus  difficile- 
ment dans  des  lieux  indépendants  de  sa  domi- 
nation ;  mais  il  en  résulte  aussi  que  les  colo- 
nies s'appauvrissent  en  raison  directe  des 
Srofits  qu'on  a  faits  sur  elles,  car  il  est  évi- 
ent  qu^ucune  concurrence  n  existant  parmi 
leurs  vendeurs,  elles  sont  contraintes  de  subir 
la  loi  9[u'ils  imposent,  et  de  payer  fort  cher 
les  objets  de  consommation  qu'elles  pour- 
raient se  procurer  ailleurs  et  à  meilleur 
compte. 

Ce  n'est  pas  tout  :  les  colonies  n'ayant 
qu'un  seul  acheteur  ne  peuvent  lui  imposer 
aucunes  conditions  avantageuses  pour  elles, 
et  se  trouvent  toujours  dans  la  nécessité  de 
vendre  leurs  produits  à  des  prix  plus  modérés 
que  ceux  qui  leur  seraient  garantis  par  la 
liberté  des  échanges  ;  il  en  résulte  sans  doute 
un  nouveau  bénéfice  pour  la  métropole,  mais 
oe  bénéfice  est  encore  obtenu  aux  dépens  des 
colons. 

Sous  ce  double  rapport,  les  profits  de  la 
métropole  ne  sont  que  fictifs  et  momentanés  ; 
car,  BOUS  peine  de  ruiner  complètement  ses 
coloniesj  elle  est  obligée  de  les  leur  restituer 
par  des  voies  détournées.  A  cet  effet,  elle 
éloigne  de  ses  propres  marchés  les  denrées 
moins  coûteuses  de  l'étranger,  elle  les  frappe 
à  leur  entrée  de  droits  qui  en  élèvent  telle- 
ment la  valeur,  que  toute  concurrence  leur  est 
interdite  ;  et  ainsi,  à  son  tour,  elle  se  con- 
damne à  payer  fort  cher  les  objets  de  consom- 
mation çue  d'autres  contrées  du  globe  s'em- 
pressçraient  de  lui  livrer  à  des  prix  beaucoup 
plus  avantageux. 

Dans  ces  combinaisons  artificiellesi  les  bé- 
néfices réciproques  se  compensent,  se  détrui- 
sent simultanément,  et  le  résultat  définitif  est 
une  perte  de  moins,  une  privation  de  profit, 
car  il  est  impossible  que  les  échanges,  les  tran- 
sactions commerciales  ne  se  ressentent  pas  de 
la  gêne,  du  malaise,  du  tiraillement  qui  les 
détournent  incessamment  de  leur  voie  natu- 
relle et  régulière. 

En  outre,  il  faut  ajouter  qu'en  se  condam- 
nant à  ne  recevoir  que  les  denrées  de  ses  co- 
lonies, la  métropole  s'interdit  volontairement 
l'entrée  des  autres  contrées  du  globe,  les  pro- 
duits s'achètent  et  se  paient  avec  les  produits; 
or,  si  elle  ne  veut  pas  recevoir  en  écnange  les 
productions  similaires  de  l'étranger,  com- 
ment la  métropole  veut-elle  qu'on  achète, 
qu'on  paie  celles  de  son  sol  ou  de  son  indus- 
trie ?  En  repoussant  les  uns,  oe  sont  les  sien- 
nes qu'elle  trappe  ;  en  resserrant  son  point 
d'importation,  cest  son  rayon  d'exportation 
qu'eue  circonscrit  ;  en  traçant  des  resles  à  ses 
échanges,  ce  sont  des  chaînes  qu'elle  ^impose  : 
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et  des  chaînes  en  oommeroe,  c'est  Tatonie, 
c'est  la  mort  ! 

Messieurs,  les  faits  ne  manqueraient  pas  à 
l'appui  de  ces  aperçus  théoriques;  mais  je 
sens  le  besoin  de  vous  les  épargner.  Il  est  des 
esprits  très  expérimentés,  trâ  éclairés,  qui 
n'hésitent  pas  a  penser  que  la  possession  de 
toutes  nos  colonies  est  un  vrai  fardeau  pour 
la  France.  Ils  ne  sont  nullement  préoccupés 
des  considérations  purem.ent  politiques  qui 
semblent  s'v  rattacher,  parce  au'à  leurs  yeux 
ces  considérations  sont  complètement  indé- 
pendantes du  système  même  de  colonisation, 
et  que  d'ailleurs  il  y  a  balance  égale  entre 
leurs  avantages  et  leurs  inconvénients.  J'es- 
saierais de  vous  le  démontrer,  si  je  n'avais  à 
soumettre  à  la  Chambre  des  considérations 
plus  graves  et  plus  concluantes.  Il  me  serait 
en  effet  très  aisé  de  prouver,  par  d'irrécu- 
sables calculs,  qu'il  y  a  perte,  perte  immense 
pour  nous,  à  nous  obstiner  depuis  vingt  ans  à 
ne  consommer  que  les  sucres  de  nos  Antilles, 
qui,  par  parenthèse,  sont  les  plus  chers  de 
tous,  et  à  repousser  de  nos  ports  les  sucres  du 
Brésil  et  de  l'Inde,  qui,  par  parenthèse  aussi, 
sont  les  meilleurs  marché  du  monde.  Pour 
moi,  les  colonies  vraiment  utiles,  celles  que  la 
France  doit  surtout  ambitionner,  ce  sont  les 
contrées,  quels  qu'en  soient  les  possesseurs, 
où  notre  commerce  trouve  les  plus  riches 
moyens  d'échanges,  où  notre  agriculture  et 
notre  industrie  rencontrent  les  débouchés  les 
plus  nombreux  et  les  plus  lucratifs,  où  nos 
consommateurs  se  procurent  les  produits  les 
moins  chers  et  les  plus  abondants. 

Sans  doute  on  nous  oçpose  l'exemple  de 
l'Anffleterre,  car  une  opinion  assez  accréditée 
attribue  à  ses  immenses  possessions  et  sa  puis- 
sance et  sa  richesse  commerciale.  A  cet  exem- 
ple, je  pourrais  avec  tout  autant  de  logique 
opi>oser  celui  des  Etats-Unis,  qui  n'ont  ja- 
mais voulu  de  colonies^  et  dont  la  puissance, 
la  richesse,  la  population  et  l'influence  poli- 
tique font  incessamment  de  si  grands  et  de  si 
rapides  progrès.  Je  pourrais  nr arrêter  égale- 
ment sur  le  sort  de  rEspagne  et  du  Portugal, 
à  qui  les  colonies  n'ont  donné  qu'une  pros- 
périté éphémère,  si  douloureusement  attestée 
aujourcrhui  par  leur  décadence  et  leur  ruine: 
mais  l'objection  ne  serait  pas  entièrement  dé- 
truite. 


I,  je  ne  sais  si  l'Angleterre  consen- 
tirait volontiers  à  renouveler  aujourd'hui  les 
immenses  sacrifices  oue  lui  ont  coûté  ses  colo- 
nies; elle  a  versé  des  flots  de  sang,  elle  a  dévoré 
2  milliards  pour  conserver  les  Etats-Unis 
d'Amérique,  et,  de  son  propre  aveu  (aveu  so- 
kimellement  fait  à  la  tribune  du  Parlement 
par  un  ministre  anglais),  la  perte  des  Etats- 
Unis  a  mieux  servi  ses  intérêts  que  le  triom- 
phe ne  l'eût  fait.  Par  l'émancipation  de  ses 
eiclaves,  elle  prouve  aujourd'hui  c]ue  les  temps 
ne  sont  plus  les  mêmes,  et  son  instinct  pro- 
fond a  déjà  compris  l'avenir.  S'il  est  vrai 
que  les  belles  provinces  de  l'Inde  fassent  en- 
core sa  force  et  sa  richesse,  qui  ne  prévoit 
qu'on  jour  elles  seront  le  point  vulnérable  où 
sera  frappée  sa  puissance  ? 

Mais  je  laisse  ces  considérations  générales; 
et  je  me  rapproche  davantage  du  sujet  qui 
nous  occupe.  Je  veux  chercher  à  établir  que  la 
colonisation  d'Alj^er  est  sinon  impossible,  du 
moins  très  difficile,  et  que  dans  aucun  cas 
elle  ne  peut  être  utile  aux  intérêts  commer- 


ciaux et  agricoles  de  la  France.  Je  demande 
à  la  Chambre  un  peu  d'attention. 

Au  nombre  des  difficultés  que  rencontre  la 
colonisation,  je  place  en  première  ligne  le  ca- 
ractère et  les  mœurs  des  habitants  de  l'an- 
cienne régence.  Tout  le  monde  sait  que  la  po- 
pulation de  cette  partie  du  nord  de  l'Afrique 
se  compose  de  trois  classes  distinctes  ou  plu- 
tôt principales  :  les  Maures,  les  Arabes,  les 
Kabyles. 

J'admets  que,  malgré  leur  fanatisme  reli- 
gieux et  toute  l'horreur  que  leur  inspire  le 
nom  de  Franc,  les  Maures  puissent  se  sou- 
mettre un  jour  à  notre  domination.  Ils  ont 
subi  le  fait  de  notre  présence,  mais  leur  ré- 
sistance n'en  est  pas  moins  perfide;  ils  nous 
opposent  toute  la  force  de  leur  inertie;  et  nous 
éteindrons  difficilement  le  foyer  d'irritation 
intérieure  et  déguisée  que  ce  peuple  dégénéré 
conserve  contre  nous.  Que  de  soins,  que  d'ef- 
forts, que  de  sacrifices  ne  vous  laudra-t-il 
pas  faire  pour  vaincre  leurs  antipathies, 
pour  modifier  leurs  mœurs,  pour  les  ramener 
dans  les  voies  civilisatrices  à  comprendre  no- 
tre langage,  à  partager  nos  besoins,  nos  tra- 
vaux, à  consommer  nos  denrées  ! 

Quant  aux  Arabes,  ce  n'est  pas  seulement 
leur  caractère,  ce  ne  sont  pas  non  plus  leurs 
mœurs  qu'il  s  agit  pour  vous  de  réformer,  ce 
sont  des  besoins  que  vous  avez  à  faire  naître 
en  eux.  On  le  sait,  l'Arabe  inquiet,  exalté,  re- 
muant, nomade,  n'obéit  qu'à  un  vague  ins- 
tinct d'indépendance.  Sa  patrie  est  aux  lieux 
où  il  pose  sa  tente,  sa  propriété,  celle  où  pais- 
sent ses  troupeaux.  Vous  lui  offrez  la  civilisa- 
tion; et  c'est  vous  qu'il  traite  de  barbares! 
Votre  liberté,  il  l'appelle  esclavage.  Votre  re- 
ligion, il  la  condamne;  vos  sciences,  il  les 
méprise;  vos  arts,^il  les  dédaigne;  votre  luxe 
ne  le  séduit,  ni  né  Tétonne;  vos  vêtements  le 
gênent;  vos  produits  ne  le  tentent  pas.  Sans 
privation  comme  sans  envie,  simple  par  goût 
et  sobre  par  nature,  il  délaie  un  peu  de  rie 
dans  quelques  gouttes  d'eau;  et  cet  aliment 
seul  lui  suffit  et  lui  plaît  Certes,  vous  pour- 
rez le  vaincre,  vous  n'en  ferez  jamais  un  co- 
lon... 

J'ai  lu  dans  un  écrit  d'un  des  plus  zélés 
partisans  d'Alger,  qu'un  Arabe  réfugié  d^^ 
Gonstantine  permit  un  jour,  chez  le  général 
en  chef,  à  sa  femme  et  à  sa  sœur  de  découvrir 
leur  visage  en  présence  des  Français;  cet  évé- 
nement, après  six  ans  d  occupation,  a  été 
considéré  comme  un  immense  progrès.  D'après 
lui,  jugez  de  ceux  qui  vous  restent  à  faire. 

Serez-vous  aussi  heureux  avec  les  Kabyles? 
oubliez- vous  que  ce  peuple  indomptable  et  sau- 
vage ne  se  soumit  jamais  à  aucune  domina- 
tion; Rome,  elle-même,  au  temps  de  sa  plus 
haute  puissance,  essaya  vainement  de  le  sub- 
juguer; il  a  bravé  jusnu'aux  sultans,  et  no 
s'est  rendu  tributaire  du  dey  que  par  exc^s 
de  fanatisme  et  communauté  de  barnarie.  Sa 
race,  toujours  primitive,  a  traversé  les  siècles 
et  s'est  conservée  sans  fusion  comme  sans  mé- 
lange; fier,  ardent,  belliqueux,  il  est  innom- 
brable dans  la  plaine  et  invincible  dans  ses 
forêts. 

Le  Coran  est  sa  seule  loi,  et  cette  loi  lui  dit: 
«  Quiconque  tuera  un  chrétien  fera  une  chose 
agréable  à  Dieu.  »  Aussi  sa  haine  est  pour  vous 
sans  retour  et  jamais  sans  vengeance.  Le  sol 
qu'il  foule  est  à  lui  par  le  droit  des  siècles,  il 
vous  le  dispute  pied  à  pied,  avec  acharne- 


[Chambre  des  Députés.]  RÈGNE  DE  LOUIS- PHILIPPE.  [19  avril  ISdl.] 


3S 


ment,  non  point  comme  ces  timides  Indiens 
que  dévoraient  les  chiens  de  Pizarre,  ou  qui 
tremblaient  d'effroi  au  bruit  de  ses  mous- 
quets; mais  armé,  coûra^ux,  résolu,  ayant 
le  secret  de  la  poudre,  implacable  dans  la 
victoire,  insaisissable  aans  sa  fuite;  et  vous 
ne  serez  maîtres  de  lui  que  par  le  ravage  et 
l'extermination  1... 

Merveilleux  éléments  de  colonies  que  ces 
hordes  farouches!...  Encore,  si  dès  vos  pre- 
miers cas,  vous  les  eussiez  attirés  à  vous  par 
la  confiance  et  les  bienfaits;  mais  non,  vous 
avez  violé  leur  capitulation,  leurs  propriétés 
ont  été  spoliées,  leurs  coutumes,  leurs  mœurs 
ont  été  violentées.  Au  lieu  de  leur  tendre  une 
main  généreuse  et  protectricOi  vous  avez  dé- 

f touillé,  décimé  leurs  tribus.  Vous  leur  offriez 
a  civilisation,  et  vous  avez  été  cruels;  vous 
leur  portiez  la  paix,  et  vous  avez  été  sangui- 
naires; vous  permettiez  des  respects  à  leurs 
dieux,  et  vous  avez  encombré  leurs  saintes 
mosquées  de  vos  canons  et  de  vos  fourrages  t... 

Messieurs^  toutes  ces  fautes  sont  immenses, 
je  les  crois  irréparables,  car  les  peuples  d'Al- 
ler gardent  leurs  souvenirs  et  ne  pardonnent 
jamais  ! 

Désormais,  Mascara  et  Tlemcen  ont  jeté 
sur  vos  projets  toute  la  clarté  de  leur  incen- 
die, et  les  lumières  de  votre  civilisation  ont 
pâli  devant  elles. 

C'est  donc  ailleurs  qu'il  faudra  chercher 
des  colons,  et  si  vous  les  attendez  de  l'Europe, 
exigez  d'eux  d'abord  que,  sous  ces  latitudes 
brûlantes,  ils  soient  sobres,  robustes,  labo- 
rieux et  patients,  car  à  la  condition  de  votre 
existence  coloniale  sont  nécessairement  atta- 
chés d'immenses  travaux  et  très  médiocres 
salaires. 

Mais^  Messieurs,  il  est  d'autres  difficultés 
qui  naissent  de  Tétat  des  lieux.  Les  diverses 
statistiques  que  nous  possédons  sur  la  ré- 
gence d  Alger  varient  plus  ou  moins  sur  sa 
fertilité.  Elles  sont  généralement  d'accord  sur 
son  insalubrité.  Il  est  vrai  que  les  unes  l'attri- 
buent à  des  causes  purement  accidentelles, 
tandis  que  d'autres  la  font  dépendre  des  lois 
immuables  du  climat.  Quoi  qu*il  en  soit,  en 
admettant  la  version  la  plus  favorable,  on  est 
du  moins  forcé  de  reconnaître  qu'un  assainis- 
sement complet  exige  des  travaux  très  consi- 
dérables. On  parle  de  faciliter  Técoulement 
des  eaux,  de  désatterrir  des  rivières,  de  creu- 
ser des  canaux,  de  couper  certains  isthmes; 
à  ce  prix,  le  problème  sera  résolu,  on  pourra 
visiter  ses  propriétés  sans  être  obligé  comme 
aujourd'hui  de  porter  avec  soi  sa  provision 
d'eau  potable;  mais  on  oublie  que  les  tra- 
vaux les  plus  simples,  ceux  mêmes  de  la  fer- 
me-modèle ont  déjà  absorbé  des  capitaux  trèn 
considérables  et  coûté  la  vie  au  plus  grand 
nombre  des  ouvriers  qui  y  ont  été  employés. 
On  oublie  surtout,  ce  qui  n'est  pas  pour  moi 
une  garantie  de  promptitude  et  d'économie, 
que  les  travaux  seront  soumis  aux  règles  si 
admirables  de  la  centralisation,  comme  on 
Ta  déjà  fait  pour  Bône  où  les  achats  de  mai- 
sons sont  assujettis  aux  plans  et  aux  aligne- 
ments envoyés  de  Paris  par  le  conseil  général 
des  ponts  et  chaussées. 

En  attendant  que  ces  beaux  projets  se  réali- 
sent, notre  armée  respire  les  miasmes  de  cette 
nouvelle  terre  promise;  des  masses  de  millions 
lui  sont  annuellement  consacrées  ;  on  les 
compte  déjà  par  centaines,  et  l'on  nous  accuse 


de  n'avoir  encore  rien  fait  pour  la  colonisa- 
tion. D'après  les  calculs  les  moins  exagérés 
cette  colonisation,  indépendamment  des  frais 
de  Tarmée,  absorbera  12  ou  16  millions  par  an; 
de  telle  sorte  que  dans  dix  années^  la  France 
se  sera  imposé  d'immenses  sacrifices,  aura 
versé  le  sang  de  ses  soldats*,  dévoré  un  demi- 
milliard,  le  tout  pour  seconder  quelques  inté- 
rêts ambitieux  et  se  donner  la  satisfaction  de 
développer  en  Afrique  son  merveilleux  sys- 
tème oe  tarifs  et  de  prohibitions... 

Ne  croyez  cas,  Messieurs,  que  mes  ap< 
préhensions  soient  incertaines  ou  légères.  Ac- 
coutumé à  ne  me  payer  que  de  raisons  posi- 
tives, je  suis  descendu  fort  avant  dans  les 
faite,  et  je  vais  essayer  de  vous  en  fournir  la 
preuve. 

Les  partisans  d'Alger  ont  énuméré  à  l'envi 
ses  riâies  productions.  Ils  annoncent  pom- 
peusement à  la  France  qu'elles  sont  destinées 
à  lui  fournir  d'importants  approvisionne- 
ments et  à  la  délivrer  du  tribut  annuel, qu'elle 
paie  à  l'étranger. 

Apprécions  avec  soin  de  semblables  espé- 
rances. On  conviendra  sans  doute  que  si  elles 
se  résolvent  en  véritables  chimères,  nous  n'a- 
vons aucun  intérêt  à  la  colonisation.  Je  n'in- 
voque ni  les  suppositions  ni  les  théories  ;  je 
renferme  la  question  dans  le  cercle  des  réali- 
tés positives. 

Votre  colonie  nouvelle  sera-t-elle  libre  dans 
ses  échanges  7  Sera-t-elle  au  contraire  soumise 
à  un  régime  de  douane  1  Telle  est  l'espèce  de 
dilemme  dans  lequel  il  faut  nécessairement 
vous  renfermer,  car  vous  n'admettez  sans 
doute  pas  une  troisième  supposition.  J'exa- 
mine simultanément  les  conséquences  des 
deux  hypothèses. 

Les  productions  d'Alger,  quelles  qu'elles 
soient,  ne  peuvent  être  que  de  deux  natures, 
ou  semblables  aux  nôtres,  ou  différentes. 

Voyons,  par  rapport  à  ces  deux  natures  de 
produits,  quels  seront  les  effets  de  la  double 
question  que  je  viens  de  poser. 

Mejssieurs,  vous  le  savez,  on  nous  vante 
beaucoup  les  laines  de  la  régence  ;  votre  agri- 
culture intérieure,  qui  jusqu'à  ce  moment  ne 
veut  voir  son  salut  que  dans  l'élévation  des 
taiifs,  les  admettra-t-elle  avec  franchise  de 
droit?  Les  verra-t-elle,  sans  se  plaindre,  en- 
vahir nos  marchés?  Prenez  garde  aux  mur- 
mures que  vous  avez  excités  \  prenez  garde 
aux  douleurs  que  vous  avez  fait  naître  !  Rap- 
pelez-vous la  discussion  de  la  dernière  loi  de 
douane  :  l'abaissement  de  10  0/0  dans  le  droit 
a  presque  soulevé  des  orages  dans  cette  en- 
ceinte... 

Toutefois,  j'admets  qu'une  appréciation 
plus  intelligente  de  nos  intérêts  nous  per- 
mette un  jour  d'abaisser  nos  tarifs  ;  mais 
alors,  qu'avons-noua  besoin  d'une  colonie? 
L'Espagne,  la  Saxe,  l'Angleterre,  sont  à  nos 
portes  ;  elles  nous  offrent  leurs  produits  au 
plus  bas  prix  possible.  Pourquoi  ces  capi- 
taux immenses  versés  sur  le  sol  d'Afrique? 
Pourquoi  ces  sacrifices  de  tous  les  genres,  si, 
sans  efforts,  sans  dépenses,  vous  trouvez  dès 
aujourd'hui  sur  vos  frontières  ce  que  vous 
voulez  à  si  grands  frais  retirer  de  la  régence  ? 
Dans  l'intérêt  de  votre  agriculture  intérieure 
maintiendrez-vous  les  tarifs  ?  Alors  les  laines 
d'AljE(er  arriveront  sur  vos  marchés  à  des  prix 
aussi  élevés  que  celles  de  l'étranger  ;  vous  dé- 
truirez toutes  les  condftions  de  prospérité  de 
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votre  colonie^  et  vous  aurez  dépensé  vob  mil* 
lionB  sans  résultat  avantageux. 

On  nous  promet  d'immenses  approvision* 
nements  de  soies^  et  Ton  nous  dit  oomplaisam* 
ment  que  nous  pourrons  nous  passer  des  soies 
de  l'étranger.  £n  vérité,  j'éprouve  quelque 
scrupule  à  repousser  une  prétention  ae  oette 
nature  tant  je  la  trouve  illogique  et  peu  fon- 
dée. 

Remarquons  d'abord  que  nous  avons  en 
France  d  immenses  plantations  de  mûriers, 
que  la  production  augmente  journellement, 
que  cette  culture  prend  chaque  jour  un  nou- 
vel essor  et  que  son  développement  sera  chez 
nous  plus  rapide  et  plus  grand  qu'à  Alger  où 
tout  est  à  créer  et  ou  les  conditions  dé  pros- 
périté ne  sont  certainement  pas  les  mêmes, 
à  moins  que  vous  n'entouriez  vos  plantations 
de  mûriers  d'une  haie  vive  de  baïonnettes^  il 
suffira,  dans  les  deux  mois  que  dure  la  cueille 
de  la  feuille,  de  la  moindre  invasion  des  Ka- 
byles pour  détruire  en  un  jour  tout  le  pro- 
duit de  la  récolte. 

En  outre,  il  n'est  pas  exact  de  prétendre 
que  les  achats  que  nous  faisons  à  rétranger 
soient  un  tribut  annuel  que  nous  lui  payons, 
car  évidemment  ces  achats  ne  se  font  qu'à 
l'aide  d'une  contre-valeur  fournie  en  produits 
de  notre  sol  ou  de  notre  industrie,  et  cette 
centre-valeur  est  elle-même  un  tribut  que  l'é- 
tranger nous  paie  à  son  tour,  et  qui  forme 
l'équivalent  du  nôtre.  De  plus,  il  est  fort  dou- 
teux que  les  soies  d* Alger  atteignent  jamais 
la  supériorité  et  le  ton  de  celles  de  Toscane  et 
du  Piémont,  qui .  sont  particulièrement  re- 
cherchées en  raison  de  la  spécialité  de  leur 
emploi.  Ne  perdons  pas  d'ailleurs  de  vue  que 
les  soies  de  Tlnde  sont  et  seront  longtemps 
les  plus  abondantes  et  les  meilleur  marché  du 
monde.  Quelle  est  donc  la  nécessité  qui  vous 
pousse  à  dépenser  30  ou  40  millions  par  an, 
pour  obtenir,  dans  un  avenir  fort  incertain, 
ce  qu'il  vous  est  loisible  de  posséder  dès  au- 
jourd'hui ? 

Même  raisonnement  pour  les  cuirs  et  les 
peaux.    Ceux    de    Buenos- Ayres    sont    plus 

grands,  plus  dossés,  moins  chers  ;  ceux  de  la 
Russie  sont  plus  fins  et  plus  précieux.  Que 
ferons-nous  aes  blés  d'Alger?  Les  adinettrcz- 
vous  sans  droit  ?  Votre  ap^riculture  intérieure 
jettera  les  hauts  cris.  S'il  doit  en  être  ainsi, 
je  ne  vois  pas  pourquoi  vous  repoussez  les  blés 
de  la  Russie,  qui  sont  les  plus  beaux  et  les 
meilleur  marché  de  TEurope.  Les  frapperez- 
vous  d'un  droit?  Ils  ne  pourront  lutter  con- 
tre les  grains  d'Odessa  et  de  la  mer  Noire, 
qui  rendent  trente  pour  un  et  se  conservent 
trois  et  quatre  années,  tandis  que  ceux  d'Al- 
ger ne  rendent  que  dix  à  douie  pour  un  et 
se  conservent  à  peine  une  année.  Ainsi  donc 
si  le  droit  est  faible,  ils  seront  ruineux  pour 
vos  agriculteurs  français  ;  si  le  droit  est  élevé, 
la  concurrence  étrangère  sera  ruineuse  pour 
eux. 

On  nous  dit  que  l'Atlas  possède  des  mines 
d'une  grande  richesse  :  amnettrez-vous  leur 
fer  en  concurrence  avec  les  fers  français  ?  ou 
lorsque  la  protection  que  vous  accordez  à 
oeux-ei  sera  condamnée  ou  jugée  inutile, 
faudra-t-il  que  vous  le  mainteniez  encore, 
pendant  des  siècles,  en  faveur  de  vos  nou- 
veaux colons  devenus  maîtres  de  forge  ?  Eh  1 
Messieurs,  sous  la  domination  du  dey,  Alger 
tirait  set  fers  de  la  France  ;  jugez  ce  qu'il  en 


coûterait  pour  mettre  les  mines  de  l'Atlas  en 
état  de  lutter  contre  l'Angleterre  avec  ses  oa- 
naux,  ses  chemins  de  fer  et  ses  mille  moyens 
de  transport.  Dans  quel  intérêt  admettrez- 
vous  les  huiles  d'Alger  1  Est-ce  dans  l'intérêt 
des  consommateurs  français  ?  Pour  mon 
compte  j'y  souscris  volontiers:  mais  alors 

Sourquoi  frapper  les  huiles  d'Italie  d'un 
roit  de  26  0/0  ?  Est-ce  dans  l'intérêt  des  pro- 
ducteurs coloniaux  ?  Mais  dans  ce  cas,  vous 
rencontrez  devant  vous  comme  obstacle  l'in- 
térêt non  moins  puissant  des  producteurs  du 
Yar  et  de  la  Provence. 

Quant  au  tabac,  dont  on  a  beaucoup  parlé, 
vous  retirez  à  78  départements  de  France  le 
droit  de  le  cultiver.  Accorderez-vous  à  la  co- 
lonie le  privilège  et  la  liberté,  lorsque  la  mé- 
tropole jgémit  sous  le  poids  du  monopole  et  de 
la  restriction  ? 

Toutefois,  je  n'ai  encore  appelé  votre  atten- 
tion que  sur  les  produits  d  Alger,  similaires 
des  nôtres  ;  les  espérances  des  partisans  de  la 
colonie  sont  allées  plus  loin.  Ils  se  flattent  d'y 
cultiver  la  plupart  des  denrées  dites  des  tro- 
piques: poursuivons  donc  notre  examen.  Et 
d'abora  renonçons  au  café  ;  le  caféier  languit 
dans  la  plaine  de  la  Mitidja  ;  les  premiers 
essais  ont  été  complètement  infructueux. 

Avez-vous  la  prétention  d'y  cultiver  du 
sucre  ?  Eh  quoi,  n'avons-nous  pas  payé  assez 
cher  le  triste  privilège  de  posséder  nos  An- 
tilles? N'avons-nous  pas  suffisamment  com- 
pliqué la  question  par  la  découverte  de  la  bet> 
terave  ?  Voulez-vous  nous  fermer  à  jamais  les 
ports  du  Brésil  et  de  l'Inde,  où  tant  de  con- 
venances nous  appellent  et  où  le  sucre  se 
donne  à  moins  de  15  ou  20  centimes  ?  Ne  sa- 
vez-vous  pas  que  la  canne  n'est  pas  le  produit 
naturel  des  terres  du  nord  de  l'Afrique,  et 
vous  obstinerez- vous  toujours  à  payer  cher  ce 
que  vous  pouvez  avoir  à  bon  marché  ? 

Le  coton  vous  viendra-t-il  d'Alger  ?  C'est 
plus  qu'un  problème.  Mais  fût-il  résolu,  je 
n'en  considérerais  pas  moins  cette  culture 
comme  une  véritable  fatalité  pour  la  France. 
Nos  Antilles  l'ont  abandonnée  en  présence 
des  bas  prix  du  Bengale,  de  Surate,  de  la  Ca- 
roline et  de  Carthagene  ;  je  ne  pense  pas  que 
Marseille  ait  un  «rand  intérêt  à  renoncer  à 
ses  rapports  avec  ie  vic(;-roi  d'Egypte.  Les  co- 
tons d'Alger  ne  sont  certainement  pas  près 
d'entrer  en  concurrence  avec  le  sien.  Les  pre- 
miers produits  qui  nous  viendront  do  la  ré- 
gence exigeront,  sans  aucun  doute,  des  tarifs 
protecteurs,  et  quand  une  fois  vous  serez 
entrés  dans  cette  voie,  que  d'efforts,  que  de 
sacrifices  ne  vous  faudra-t-il  pas  pour  en  sor- 
tir ? 

Vous    vous    rappelez.    Messieurs,    que    les 

?:randcs  industries  françaises,  que  les  nianu- 
actures  de  tous  genres  vous  ont  demandé  de 
fixer  le  droit  sur  le  coton  brut  au  chiffre  le 
plus  modéré.  Les  étoffes  de  coton  sont  deve- 
nues un  objet  de  première  nécessité  pour  les 
classes  pauvres  ;  n'augmentez  pas  comme  à 
dessein  la  valeur  do  leurs  vêtements. 

Quant  aux  indigos,  on  n'y  songe  certaine- 
nient  pas  :  ceux  d'Egypte  sont  tellement  infé- 
rieurs que,  malgré  leur  bas  prix,  nos  teintu- 
riers ne  peuvent  les  utiliser  que  très  diffici- 
lement, même  en  les  mélangeant  avec  des 
qualités  préférables  ;  or,  vous  ne  pouvez  espé- 
rer faire  mieux  que  l'Egypte. 

En  résumé,  Messieurs,  si  votre  colonie  est 
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libre  dans  ses  échanges,  en  admettant  vos 
suppositions  de  meryeilleuse  fécondité,  vous 
aurez  ruiné  votre  agriculture  intérieure  ;  si, 
au  contraire,  vous  1  enlacez  dans  vos  inextri- 
cables tarifs  de  douanes,  elle  ne  pourra  lutter 
contre  la  concurrence  étrangère  ;  et  vous  au- 
rez dépensé  vos  millions  en  pure  perte.  Le 
seul  droit  d'ancrage  établi  à  Bone  en  a 
chassé  cette  multitude  de  barques  maures  qui 
y  avaient  afflué  en  1832,  et  qui  préfèrent  au- 
jourd'hui se  rendre  à  Tunis,  où  les  appellent 
d'autres  sympathies  et  des  charges  plus  lé- 
gères. 

Messieurs,  ces  vérités  seront  comprises 
alors  que,  moins  préoccupés  de  nos  revers  ou 
de  nos  triomphes,  nous  jetterons  un  regard 

§lus  calme  sur  la  terre  d'Afrique  ;  car,  n'en 
outez  pas,  votre  question  colonisatrice  est 
ailleurs  que  vous  la  supposez  ;  elle  est  toute 
dans  ces  premiers  produits,  qui,  venant  d'Al- 
ger, s'arrêteront  à  vos  lignes  de  douane  pour 
vous  demander  à  quelles  conditions  vous  leur 
ouvrez  l'entrée  de  nos  marchés  intérieurs. 

Inquiétude  chimérique,  me  dit-on;  ne  voyez- 
vous  pas  l'immense  développement  de  notre 
commerce  méditerranéen  ?  Ces  paquebots,  ces 
nombreux  navires  qui  sillonnent  cette  vaste 
mer,  ne  donnent-ils  pas  déîà  un  éclatant  dé- 
menti à  vos  sinistres  prophéties  ? 

Illusion  des  illusions,  Messieurs!...  trans- 
portez sur  un  point  quelconque,  même  danp 
un  désert  sauvage,  et  vos  40,000  soldats,  et  vof! 
consommateurs  nomades,  et  vos  producteurs 
artificiels,  et  toute  cette  légion  aventureuse 
que,  sur  le  sol  d'Afrique,  nourrit  le  sol  fran- 
cais,  et  vous  aurez  un  immense  commerce, 
des  paquebots  et  des  navires  ;  vos  ports  d'ex- 
pédition seront  prospères  et  actifs  :  mais 
Qu'un  jour  tous  ces  rouages  fictifs  cessent  de 
fonctionner,  l'effet  aura  son  terme,  la  cause 
ayant  cessé.  Ce  n'est  donc  au'un  déplacement 
de  consommateurs,  et  non  des  débouchés  nou- 
veaux que  vous  avez  rencontrés  sur  la  terre 
d^Alger. 

Qu'on  nous  montre  le  résultat  de  nos 
échanges  avec  les  Maures,  les  Arabes  et  les 
Kabyles  ;  qu'on  nous  signale  l'importance 
de  nos  transactions  avec  les  indigènes  ;  qu'on 
nous  dise  surtout  le  chiffre  de  nos  importa- 
tions africaines,  et  alors  j'accorderai  quel- 
que crédit  aux  statistiques  complaisantes 
qu'on  nous  oppose. 

Il  ^  a  de  bons  esprits  qui  reconnaissent 
(car  je  suis  d'accord  avec  l'honorable  M.  Jau- 
bert,  la  question  a  fait  des  projB;rès)  que  la 
création  d'une  colonie  commerciale  et  agri- 
cole, sur  la  terre  d'Alger,  n'offre  en  effet  au- 
cune chance  d'avenir  ou  de  succès.  Ils  nous 
font  volontiers  à  cet  égard  de  larges  conces- 
sions ;  mais  ils  attachent  un  autre  prix  à  la 
Sossession  indéfinie  de  la  régence  ;  ils  sont 
'avis  que  nos  luttes  et  nos  combats,  néces- 
saires avec  les  naturels  du  pays,  accoutu 
ment  nos  soldats  aux  fatigues  de  la  guerre, 
et  sont  pour  eux  une  excellente  école  mili- 
taire. Voyez,  disent-ils,  les  jeunes  noms  que 
nous  ont  déjà  si  glorieusement  révélés  nos 
luttes  de  sept  ans  ;  la  France  les  connaît,  elle 
les  aime,  ils  sont  l'espoir  de  la  patrie.  Certes, 
ce  n  est  pas  moi  qui  me  montrerai  jamais  in- 
sensible au  courage  et  à  la  gloire  de  notre 
jeune  armée.  Ce  n'est  pas  moi  qui  ne  serai 

Bas  fier  de  proclamer  avec  vous  les  noms  des 
►uvivier,  dee  Oavaignac^  des  Changarnier, 


des  Lamoricière  ;  mais  l'oserai  le  dire  et  pour* 
eux  et  pour  nous,  des  hordes  d'Arabes  et  de 
Kabyles,  dont  toute  la  science  consiste  à  sa- 
voir fuir,  sont  au-dessous  de  leur  intelligence 
et  de  leur  bravoure. 

Croyez-vous  que  si  la  France  appelait  un 
jour  ses  soldats  à  des  gloires  ou  dangers  plus 
dignes  d'eux,  si  elle  les  mettait  en  présence 
des  phalanges  russes  et  prussiennes,  ^ayec 
toute  la  tactique,  toutes  les  armes  de  la  vieille 
Europe,  croyez-vous  que  leur  expérience  eût 
beaucoup  acquis  dans  les  stériles  épreuves 
auxquelles  ils  sont  condamnés  aujourd'hui  ? 
Oarantiriez-vous  qu'en  rentrant  sur  le  sol  de 
la  patrie,  ils  n'y  rapporteraient  aucun  sou- 
venir des  contributions  violentes,  des  incen- 
dies, des  têtes  tranchées  et  des  horreurs  sans 
nomore  dont  ils  sont  aujourd'hui  les  invo- 
lontaires témoins  ?  Qu'est-ce  d'ailleurs  qu'une 
possession  qui  ne  vous  sourit  qu'en  raison  des 
efforts  et  des  sacrifices  qu'elle  vous  coûte,  car 
s'il  est  vrai  qu'elle  ne  vous  intéresse  que  par 
cela  même  qu'elle  vous  fournit  les  moyens 
d'exercer  vos  soldats  à  la  guerre,  pour  vous 
montrer  conséquents  et  logiques  avec  vous- 
mêmes,  vous  devez  reconnaître  qu'une  fois  la 
guerre  éteinte,  une  fois  la  colonie  entièrement 
pacifiée,  elle  ne  vous  offre  aucun  intérêt  et 
vous  devez  l'abandonner.  Mais  j'en  ai  dit  as- 
sez, Messieurs,  sur  mon  sujet  ;  croyes-moi, 
abaissons  modérément,  sagement,  mais  pro- 

fressivement  nos  tarifs,  et  nous  aurons  de 
onnes  colonies.  Jusaue-là,  je  fais  d'inutiles 
efforts  pour  comprendre  comment  la  colonisa- 
tion est  non  seulement  profitable,  mais  encore 
possible. 

Jusque-là  consacrons  les  deniers  des  con- 
tribuables à  des  entreprises  plus  réfléchies  et 
mieux  combinées.  Instruisons  nos  classes  pau- 
vres ;  creusons  des  canaux,  améliorons  nos  ri- 
vières, rapprochons  nos  usines  des  grandes 
consommations  par  des  chemins  de  fer  ;  fai- 
sons, en  un  mot,  chez  nous  ce  au'on  nous  de- 
mande pour  Alger,  et  le  moindre  de  nos  dé- 
partements vaudra  mieux  que  toute  la  Ré- 
gence. 

Gardez-vous  cependant  de  croire  que  je  con- 
sente à  son  abandon  ;  il  est  dans  l'avenir  des 
peuples  des  espèces  de  problèmes  que  le  temps 
seul  peut  résoudre,  et  la  sagesse  des  législa- 
teurs doit  en  respecter  le  secret.  Conservons 
donc  Alger.  Nos  graves  Questions  euro- 
péennes sont  peut-être  appelées  à  se  décider 
sur  les  eaux  de  la  Méditerranée  ;  au  jour  des 
grandes  commotions  politiques  qui  ébranlent 
ou  changent  la  face  des  empires,  il  faut  que 
le  drapeau  tricolore,  en  flottant  sur  les  murs 
de  la  Casauba,  avertisse  l'Europe  que  le  nord 
de  l'Afrique  appartient  à  la  France  ;  au  prix 
de  son  sang,  elle  y  ouvre  aujourd'hui  une 
porte  immense  à  la  civilisation  ;  qu'elle  y  ac- 
complisse une  noble  mission  humanitaire!... 

Mais.  Messieurs,  sachons  régler  pour  elles 
les  conditions  de  ce  grand  ouvrage.  Il  im- 
porte qu'il  ne  soit  pas  détourné  de  son  véri- 
table but  ;  qu'il  ne  nous  impose  pas  des  sacri- 
fices trop  amers  ou  des  charges  trop  pesantes, 
qu'il  ne  réveille  pas  en  nous  un  esprit  déré- 
glé de  conquêtes,  qu'il  ne  nous  précipite  pas 
incessamment  dans  des  voies  d'occupation 
toujours  aventureuses  et  indéfinies.  Conser- 
vons les  points  principaux  ;  ayons-y  droit  de 
suzeraineté  et  non  de  possession  absolue  ;  ne 
leur  donnons  pas  un  chef  militaire  dont  les 
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goûts,   les  penchants,   l'instinct,  sont  à  la 

f;uerre,  mais  bien  un  gouvernement  civil  dont 
'instinct,  les  penchants,  les  goûts  sont  à  la 
paix. 

Nlmposons  pas  à  leurs  habitants  le  despo- 
tisme des  vainqueurs,  respectons  leurs  pro- 
priétés, leurs  coutumes,  leurs  dieux;  attirons- 
es  à  nous  par  la  séduction  de  Tintérêt  et  par 
e  lien  de  l'habitude  ;  gardons-nous  surtout 
de  leur  imposer  le  monopole  de  notre  com- 
merce: étaolissons  sur  les  côtes  des  espèces 
de  villes  hanséatiques.  Conûons-nous  moins 
dans  la  puissance  des  armes  et  davantage  en 
celle  du  temps.  Avec  elle  nous  ferons  des  con- 
trats, des  traités,  des  échanges,  et  si  la  colo- 
nisation est  possible,  soyez  sûrs  qu'elle  se  fera 
par  les  voies  pacifiques,  c'est-à-dire  d'elle- 
même  et  non  par  le  système  guerroyant  et 
aventureux  que  vous  avez  suivi  jusqu'à  ce 
jour. 

(La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à 
demain.  ) 

COMMUNICATION. 

M.  le  Pré«ldeD(.  Je  reçois  à  l'instant  une 
lettre  du  ministre  de  l'intérieur  qui,  après 
avoir  pris  les  ordres  du  roi,  m'annonce  que 
Sa  Majesté  recevra  demain  la  grande  dépu- 
tation  de  la  Chambre. 

Demain,  à  11  heures  1/2,  MM.  les  membres 
qui  la  composent  n'auront  qu'à  se  rendre  ici, 
nous  partirons  ensemble.  Ceux  qui  voudront 
s'adjoindre  à  la  députation  pourront  s'y 
trouver  également. 

Une  voix  :  Il  n'y  aura  donc  pas  de  réunion 
dans  les  bureaux? 

M.  le  PrésideDt.  Il  y  aura  réunion  dans  les 
bureaux  à  1  heure,  et  à  2  heures  séance  pu- 
blique. 

(La  séance  est  levée  à  6  heures.) 

Ordre  du  gour  du  jeudi  20  avril  Î8S7. 

A  1  heure  1/$,  réunion  dans  les  bureaux. 
Examen  d'un  projet  de  loi. 

A  2  heures^  séance  publique. 

Suite  de  la  discussion  du  projet  sur  les  cré- 
dits supplémentaires  de  1836. 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  règle- 
ment définitif  du  budget  de  l'exercice  1834. 


CHAMBRE    DES   DÉPUTÉS 

PBisiPKNCE  DE  M.  DUPIN,  Président^ 
BT  DE  M.  CALMON,  vice-P résident, 

PRÉSIDENCE   DE   M.    DUPIN. 

Séance  du  jeudi  90  avril  1837, 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures. 
Le  |>rocès-verbal  de  la  séance  du  mercredi 
19  avril  est  lu  et  adopte. 

DEMANDE  DE  CONGÉ. 

M.  le  Pré^Meat.  J'ai  reçu  une  demande  de 
congé  de  M.  Vemier.  S'il  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion, le  congé  est  accordé.  (Assentiment.) 


SUITE  DE  LA  DISCUSSION  DU  PROJET  DE  LOI  SUR 
LES  CRÉDITS  SUPPLÉMENTAIRES  DE  1836. 

(Suite  de  la  discussion  sur  Alger.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la 
suite  de  la  discussion  sur  les  crédits  supplé- 
mentaires pour  Alger. 

M.  le  maréchal  Clauzel  a  la  parole. 

M.  le  Maréehal  Ciaaiei .  Messieurs,  la 
Chambre  et  le  pays  me  tiendront  compte  de 
la  situation  qu  on  m'a  faite. 

Malgré  toutes  les  assurances  d'impartia- 
lité, malgré  toutes  les  protestations  de  déga- 
ger la  question  de  tout  ce  qu'elle  a  de  person- 
nel, malgré  toutes  les  hypocrites  doléances 
sur  la  nécessité  où  l'on  se  trouve  de  prononcer 
des  noms  propres,  il  est  trop  évident  qu'il  y 
a  ici  un  concert  préparé^  prémédité,  de  reje- 
ter sur  moi  la  responsabilité  des  malheurs  de 
l'Afrique. 

La  (Jhambre  le  sait  ;  et  aussi,  malgré  sa  ré- 
pugnance à  m'accepter  comme  son  justiciable, 
m'a-t-elle  cependant  accordé  les  privilèges 
d'un  accusé  ;  je  l'en  remercie  profondément 

Ce  concert  ourdi  contre  moi  s'est  trahi  hier 
à  votre  séance  par  un  de  ces  mots  qui  sont  la 
révélation  de  toute  la  situation. 

Je  ne  blâme  pas  les  sympathies  subites  et 
inattendues  de  M.  Baude  pour  le  général  Bu- 
geaud,  ni  son  admiration  de  fraîche  date  pour 
la  politique  ferme  et  modérée  des  ministres. 
(Mouvement,) 

Je  ne  trouve  pas  mauvais  çu'il  aille  puiser 
au  banc  ministériel  ses  inspirations  et  peut- 
être  ses  haines.  (Vives  réclamations.  —  Agita- 
tation  prolongée.)  Cela  ne  me  surprend  ni  ne 
me  fâche  beaucoup.  Je  ne  lui  demandais  et  ne 
lui  demande  que  oe  respecter  la  vérité.  Je  vais 
la  ri^tablir. 

Tlemcen,  Constantine,  résument  les  repro- 
ches qui  m'ont  été  adressés. 

Et  d'abord,  sur  mon  système,  je  répéterai 

a  profession  de  foi  sur  Alger,  bien  connue 


ma 


de  toute  la  France,  avant  même  le  jour  que 
le  gouvernement  d'Alger  m'eût  été  confié. 

Notre  droit  de  conquête  s'étend,  non  sur  la 
ville  d'Alger,  non  sur  quelques  points  des 
côtes,  mais  sur  la  régence  entière. 


donner  une  nouvelle  sanction  à  ce  titre,  que 
le  droit  des  gens  de  toutes  les  nations  pro- 
clame et  reconnaît. 

La  France  peut  bien  renoncer  à  tout  ou 
partie  de  cette  souveraineté  très  légitime, 
mais  il  n'y  a  d'autre  alternative  pour  elle  que 
de  renoncer  à  ses  droits,  d'abandonner  ou 
d'occuper  le  territoire  conquis. 

Si  les  Chambres,  si  le  gouvernement  n'ont 
pas  d'opinion  arrêtée,  après  sept  ans,  sur 
cette  question,  je  m'en  afflige  pour  l'honneur 
de  mon  pays  ;  de  telles  h(?sitation8  sont  peu 
propres  à  relever  sa  considération  au  dehors  : 
mais  quant  à  moi  on  me  rendra  cette  jus- 
tice, qu'il  y  a  longtemps  que  mon  opinion  est 
arrêtée  à  cet  égard,  au  vu  et  su  de  toute  la 

France.  .    ,       .  j  i 

Depuis  le  jour  où  j'ai  mis  le  pied  sur  la 
terre  d'Afrique,  j'ai  pensé  et  proclamé  bien 
haut  que  la  France  ne  devait  rien  abandonner 
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de  sa  conquête  ;  qu'elle  devait  occuper  par  ses 
forces»  ou  par  celles  de  ses  délégués,  le  terri- 
toire de  la  régence  ;  qu'elle  devait  considérer 
comme  rébellion  toute  agression,  tout  soulè- 
vement qui  tendait  à  contester,  à  détruire  sa 
domination;  qu'elle  devait  repousser  les 
agressions,  comprimer  les  soulèvements, 
comme  l'aurait  fait  le  dey  d'Alger,  auquel 
nous  avons  succédé.  Qu'enfin  nous  devons 
avoir  foi  dans  notre  droit  et  confiance  dans 
la  force  de  notre  nation,  employée  à  opérer 
une  grande  œuvre  de  civilisation.  J'ai  pensé 
qu'il  fallait  respecter  les  mœurs,  la  religion 
des  indigènes;  que  notre  civilisation  ne  de- 
vait agir  sur  eux  que  progressivement  et  pa- 
cifiquement; mais  que  nous  ne  devions  pas 
laisser  sur  un  seul  point  de  la  régence  une 
domination  qui  ne  relevât  pas  de  nous. 

Vous  êtes  condamnés  à  marcher  sur  cette 
terre  d'Afrique  avec  l'épée  et  la  charrue,  com- 
battre et  labourer,  solciats  et  colons  tout  à  la 
fois,  mais  tempérer  par  la  douceur  de  nos 
mœurs,  par  les  lumières  de  notre  civilisation, 
ce  (tue  cette  œuvre  a  de  cruel  dans  toutes 
lesparties  du  monde  où  elle  a  été  opérée. 

Cette  opinion,  l'ai-je  cachée  au  gouverne- 
ment, à  la  Chambre,  au  pays  ?  Lorsque  pour 
la  deuxième  fois  j'ai  été  envoyé  à  Alger,  ne 
savait-on  pas  qui  j'étais,  quel  système  je  re- 
présentais 1  Ai-je  surpris  par  des  déclarations 
mensongères  la  confiance  du  gouvernement  du 
roi? 

Est-il  juste  aujourd'hui,  à  l'aide  de  je  ne  sais 
çiuelle  rédaction  cauteleuse  et  jésuitiaue  des 
instructions  ministérielles,  de  me  rendre  res- 
ponsable des  opérations  et  des  taœidents  d'une 
guerre  que  j'ai  seulement  dû  soutenir  contre 
aes  hommes  qui  ont  usurpé  la  domination  qui 
nous  appartenait,  qui  retiennent  une  partie 
de  la  conquête  que  nous  avons  faite  sur  le 
dey  d'Alger,  qui,  n'ayant  pu  vaincre  comme 
nous  s'approprient  le  bénéfice  de  la  victoire  f 

D'autres  généraux  ont  essayé  de  traiter 
avec  ces  hommes  ;  ils  ont  sanctionné  leurs 
usurpations,  ajouté  à  leurs  forces  morales  et 
à  leurs  forces  naturelles  :  au'en  est-il  résulté  ? 
C'eet  que  nous  avons  eu  la  paix,  mais  une 
paix  honteuse  pour  le  présent  et  menaçante 
pour  notre  avenir  ; 

C'est  que,  tôt  ou  tard,  les  villes  mêmes  que 
nous  occupions  nous  auront  été  contestées,  et 
que  la  domination  française  se  sera  vue  assié- 
gée dans  quelques  murailles. 

Il  fallait  être  franc  vis-à-vis  de  moi  comme 
je  l'ai  été  vis-à-vis  de  tous  :  s'il  ne  s^asissait 
que  d'occuper  les  murailles  d'Alger,  a'Oran 
ou  même  de  Bône,  certes  il  ne  fallait  pas 
venir  à  moi  :  un  général,  un  intendant  même 
pouvait  suffire. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  qu'autant  j'ai 
recherché  la  noble  mission  d  assurer  à  la 
France  et  de  conquérir  à  la  civilisation  la  ré- 

f:enoe  d'Alger,  autant  je  me  serais  senti  humi- 
ié   d'être   le  commandant  de  place   de   la 
France  en  Afrique. 

Au  lieu  de  cela,  le  gouvernement  m'a  dit  : 
(f  Allez  abattre  la  puissance  d'Abd-el-Kader, 
poursuivez-le  jusqu  à  ce  qu'il  se  soumette.  » 

M.  Baude  a  une  stratégie  bien  habile,  mais 
je  le  défie  de  dire  comment  on  abat  un  ennemi, 
si  ce  n'est  en  lui  enlevant  ses  possessions,  ses 
points  de  ralliement,  ses  moyens  de  ravitaille- 
ment ;  et  on  ne  peut  parvenir  à  ce  résultat 
sans  faire  des  expéditions,  sans  occuper  des 


villes.  Yoilà  le  but  :  arrivons  aux  détails 
d'exécution.  Dès  la  province  d'Oran,  ce  que 
j'ai  fait  a  déjà  été  apprécié  par  la  Chambre 
et  le  pays  ;  et  notre  campagne  de  Mascara,  et 
l'occupation  de  Tlemcen,  et  la  contribution 
de  guerre  frappée  sur  cette  ville,  et  le  camp 
intermédiaire  de  la  Tafna. 

Tous  ces  faits  ne  sont  cas  nouveaux  pour 
la  Chambre.  Dans  la  dernière  session,  ils  ont 
été  discutés,  commentés  ;  le  ministère  s'en  est 
expliqué.  J'ai  fourni  à  la  Chambre  tous  les 
renseignements  demandés^  j'ai  répondu  à 
toutes  les  questions.  Depuis  cette  session,  un 
seul  fait  nouveau,  l'expédition  de  Constantine. 
Pourquoi  donc  reprendre  les  faits  de  la  der- 
nière session  7  pourquoi  recommencer  des  dé- 
bats épuisés?  Ah!  cest  que  nous  ne  sommes 
pas  entrés  à  Constantine  !  c'est  que  le  succès 
n'est  pas  venu  couronner  nos  efforts!  c'est 
qu'on  a  cru  que  le  moment  était  arrivé  d'écra- 
ser un  homme  que  la  fortune  avait  abandonné 
une  fois  !  c'est  qu'il  y  a  des  hommes  de  cœur 
et  de  courage  qui  ne  manquent  jamais  de  tel- 
les occasions!  c'est  que  l'occasion  était  belle 
en  effet  de  perdre  en  moi  le  représentant  le 
plus  vivace,  le  plus  énergique,  le  plus  dauji^e- 
reux  si  l'on  veut,  du  système  de  Foccupation 
et  de  la  domination  exclusive  de  la  France  à 
Alger  !  Y  réussira-t-on  î  je  ne  sais,  j'en  suis 
peu  occupé  pour  ma  personne.  Dans  le  temps 
oii  nous  vivons,  il  y  a  pour  nous  autres  mili- 
taires un  courage  nouveau  à  apprendre  pour 
ainsi  dire  :  ce  n'est  pas  celui  des  champs  de 
bataille,  c'est  celui  de  braver  et  de  mépriser 
les  calomnies  et  les  intrigues.  Ce  courage,  je 
crois  l'avoir  acquis. 

Toutes  mes  craintes  sont  pour  l'avenir  de 
notre  colonie  :  puissent-elles  être  démenties 
par  l'événement  1  j'aurai  vite  oublié  ce  qui 
m'est  personnel. 

Oui,  j'ai  frappé  une  contribution  de  guerre 
sur  les  habitants  de  Tlemcen  ;  c'était  mon 
droit,  c'était  mon  devoir.  J'étais  général  d'ar- 
mée ;  j'avais  à  assurer  l'existence  de  la  garni- 
son que  je  devais  laisser  dans  cette  ville  ;  j'au- 
rais été  coupable,  si  je  n'y  avais  pas  pourvu 
avec  les  ressources  de  la  ville  même,  que  cette 

{garnison  était  destinée  à  protéger.  Les  Cou- 
ouglis,  qui  m'ont  appelé,  ont  d'abord  été 
plus  justes  que  ne  le  sont  mes  adversaires. 

J'ai  rappelé  leurs  offres  de  supporter  eux- 
mêmes  les  frais  de  l'expédition,  je  me  suis 
contenté  de  leur  faire  payer  ceux  de  l'occu- 
pation :  je  le  répète,  ils  ne  se  seraient  pas 
plaints  ;  mais  on  les  a  excités  par  des  pro- 
messes de  restitution.  Il  n'est  nas  nécessaire 
d'être  Turc  pour  céder  à  de  telles  influences. 

Mais  pourquoi  la  contribution  a-t-elle  porté 
sur  les  Coulouglis,  et  non  sur  les  Hadarsî  sur 
nos  amis,  et  non  sur  nos  ennemis  ?  Par  la  plus 
simple  aes  raisons  :  les  Coulouglis  avaient 
pille  pendant  deux  jours  les  Hadars. 

Les  gens  pillés  avaient  peu  de  moyens  pour 
fournir  de  suite  l'argent  nécessaire  à  1  mstal- 
latioh  de  nos  troupes;  ils  ne  furent  pas 
affranchis  pour  cela  de  la  contribution;  ils  de- 
vaient en  payer  le  dernier  terme.  Je  leur  lais- 
sai le  temps  de  réunir  les  ressources  néces- 
saires que  le  pillage  leur  avait  enlevées.  Ad- 
mirez, Messieurs,  les  effets  de  la  prévention 
et  de  la  partialité.  Deux  f aifs  se  présentaient 
à  l'appréciation  de  M.  Baude  :  d  une  part,  le 
vol  et  le  pillage  consommés  pendant  deux 
l  jours  par  une  partie  des  habitants  d'une  ville 
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sur  rftutr«  i  d'aotoe  partj  une  oontribution 
de  guerre  frappée  par  un  géaéral  pour  assu- 
rer Texistence  de  ses  soldats. 

£b  bien  1  c'est  le  pillage  qui  obtient»  je  ne 
dis  pas  la  sympathie,  mais  les  ju^tiâcations 
bienveillantes  de  M.  Baude.       , 

C*est  la  contribution  qui  excite  son  indi- 
gnation, et  qui  esi  présentée  par  lui  à  la 
France  et  à  TEurope,  comme  une  énor- 
mitél...  Nous  devrions  bien,  dans  nos  que- 
relles de  partis,  ne  pas  fouler  aux  pieds  les 
plus  simples  notions  de  la  justice,  et  surtout 
ne  pas  oublier  l'honneur  de  notre  patrie  en 
face  de  l'étranger,  qui  accueille  et  enregistre 
avec  joie  toutes  nos  folles  accusations  contre 
nous-mêmes.  Quant  aux  moyens  de  percen- 
tion  de  la  contribution,  répéterai-je  pour  la 
centième  fois  que,  même  dans  une  ville  d'Eu- 
rope, un  général  d'armée  qui  a  une  contribu- 
tion de  guerre  à  lever  se  garde  bien  d'en  faire 
lui-même  la  répartition,  et ,  de  régler  .  les 
moyens  de  perception.  Il  laisse  ce  détail  à 
l'autorité  locale  ;  la  force  des  choses  le  veut 
ainsi.  Oonnait-il  les  contribuables,  leur  for- 
tune respective?  A-t-il  sur  eux  d'autre  ac- 
tion que  la  force  militaire!  Tout  cela  était 
vrai,  a  bien  plus  forte  raison,  à  Tlemcen,  où 
la  différence  de  la  langue,  des  mœurs,  de  la 
religion,  ne  permettait  aucune  relation  per- 
sonnelle et  directe  entre  les  contribuables 
et  nos  agents. 

Il  est  bien  de  citer  des  règlements  de  comp- 
tabilité militaire  ;  cela  fait  un  bon  effet  dans 
une  Chambre  qui  aime  et  exige  la  régularité 
en  tout  :  mais,  en  vérité,  oonnaît-on  rien  de 
plus  extravagant  que  cette  pensée  de  faire 
faire  par  nos  officiers  et  la  répartition,  et  la 
perception  d'une  telle  contribution?  Il  ne 
manque  à  H.  Baude  que  de  proposer  d'en- 
voyer, à  la  suite  de  nos  corps  d'armée  en 
Aurique,  des  percepteurs,  des  porteurs  de 
contrainte,  des  huissiers,  etc.  C'est  absurde. 
(Murmures.) 

Bi  j'ai  dû  abandonner  la  répartition  et  la 
perception  â^  l'autorité  locale,  j'ai  cependant 
dû  intervenir,  lorsque  j'ai  appris  que  des 
moyens  de  contrainte  révoJtants  pour  nos 
mœurs,  bien  qu'usuels  dans  ce  pays,  étaient 
employés. 

J'ai  arrêté  la  contribution,  j'ai  renoncé  à 
ce  qui  n'était  pas  perçu  ;  bien  plus,  j'ai  pro- 
posé au  gouvernement  de  restituer  ce  qui  res- 
tait  en  caisse  ;  et  le  gouvernement  a  refusé 
cette  restitution,  considérant  la  contribu- 
tion comme  bien  acquise. 

Combien  n'ai-je  pas  dû  être  surpris  et  in- 
digné lorsque  cette  même  contriDution  de 
Tlemcen  devenant  le  texte  d'une  accusation 
solennelle  portée  à  cette  tribune  contre  moi. 
alors  absent,  les  ministres  du  roi  ont  gardé 
le  silence,  eux  qui  avaient  en  main  toutes 
U-n  pi^c^s  justificatives  de  cette  opération, 
eux  a  qui  j'en  avais  rendu  compte  depuis 
plus  d'une  année^  eux  qui,  en  refusant  posi- 
tivement la  restitution,  par  moi  ordonnée, 
du  restant  de  cette  contribution,  en  avaient 
hautement  reconnu  la  légitimité  ! 

Le  silence  des  ministres,  à  ce  moment, 
était^il  ou  faiblcK^e  ou  tactique?  J'aime 
mieux,  pour  leur  honneur,  la  première  sup- 
position que  la  seconde. 

Quant  aux  personnes  subalternes  mêlées 
dans  cette  affaire,  le  juif  Lascary  et  autres, 
M.  Baude  m'a  fait  rhonneur  de  ne  pas  me 


rendre  responsable  de  leurs  spéculations.  Js 
lui  dirai  cependant  que  je  n'accepte  pas  son 
indulgente  concession.  Si  j'avais  connu  cette 
malversation  et  que  je  ne  l'eusse  pas  répri* 
mée,  je  devrais  en  répondre.  J'accepte  en* 
oore  moins  ses  perfides  réticences  sur  œ  qu'il 
appelle  l'opération  de  la  Maison-Carrée,  et 
je  l'adjori  pour  mon  compte,  de  dire  os 
qu'il  sait  ofnoieUeaient  et  officieusement  à 
cet  égard. 

M.  Baude  a  affecté  de  prendre  le  change 
sur  le  reproche  Que  je  lui  ai  adressé  pour 
le  rôle  qu  il  ajoué  à  Bône.  Je  ne  lui  ai  certeb 
pas  reproché  d'avoir  pris  en  main  la  d^ense 
de  personnes  qui  se  seraient  dites  opprimées, 
de  s'être  chargé  de  leurs  plaintes.  C  était  là 
une  action  trop  louable  pour  ne  pas  l'avouer, 
pour  ne  pas  agir  ouvertement,  pour  ne  pas 
me  déférer  les  taits  et  les  plaintes  qu'il  avait 
recueillies. 

L'honorable  M.  Bresson  lui  avait  donné,  à 
cet  égard,  un  exemple  bon  à  suivre.  Lui  aussi 
avait  reçu  des  plaintes;  il  n'a  pas  hésité  à 
m'en  saisir,  et  j'en  ai  fait  justice.  Pourquoi 
M.  Baude  n'en  a-t-il  pas  fait  autant  t. Pour- 
quoi ce  secret,  ce  mystère,  ces  rendez-vous  ca- 
chés, ces  procès-verbaux  occultes?  Il  n'y  avait 
aucun  motif  à  cela,  et  j'ai  le  droit  de  lui  dire 
que  nous  tenons  en  France  pour  suspect  tout 
ce  qui  se  fait  dans  l'ombre. 

M.  Iia«4e.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  «laréehal  Claviel.  C'est  pour  cela 
que  l'espionnage  et  la  délation  nous  sont 
toujours  odieux.  La  position  de  M.  Baude 


grand  jour, 
tracasserie  de  Tlemcen  :  j'en  ai  trop  dit  peut- 
être  pour  un  corps  politique  placé  dans  une 
sphère  aussi  élevée  que  vous  1  êtes.  La  jus* 
tice  des  tribunaux  fera  le  reste. 

Quant  à  l'expédition  de  Constantine,  je  ne 
puis  que  répéter  ce  que  j'ai  déjà  dit.  Si  l'on 
persistait  à  soutenir,  à  l'aide  de  je  ne  sais 
quelles  équivoaues^  que  cette  expédition, 
lorsqu'elle  a  été  faite,  n'était  pas  autorisée, 
une  clameur  s'élèverait  de  toute  la  France 
pour  démentir  une  teiie  assertion.  Non  seu- 
lement cette  expédition  était  autorisée,  mais 
elle  était  devenue  une  nécessité  pour  le  mi- 
nistère même  du  6  septembre  qui  peut-être 
protestait  contre  cette  violence  que  lui  fai- 
saient et  l'opinion  publique  et  Inonneur  du 
pays  engagé. 

Cette  violence  morale,  je  prétends  que  je  ne 
l'ai  pas  subie  à  mon  tour,  lorsqu'ayant  de- 
mandé en  transports,  en  hommes,  les  ressour- 
ces dont  je  croyais  avoir  besoin  pour  assurer 
de  plus  en  plus  le  succès  de  Texpédition,  j'é- 
prouvai des  refus^  et  vis  arriver  en  Afrique 
un  successeur  désigné.  Si  je  me  suis  résolu  à 
opérer  avec  les  moyens  que  je  possédais  et 
qui  étaient  rigoureusement  suffisants  ;  si  je 
n'ai  pas  voulu  renoncer  à  une  expédition  si 
hautement  annoncée,  si  impatiemment  at- 
tendue ;  si  je  n'ai  pas  voulu  renvoyer  hon- 
teusement ce  fils  du  roi,  qui  était  venu  pour 
prendre  part  aux  dangers  do  cotte  expédi- 
tion, et  recevoir  à  son  tour  à  mes  côtés  le  bap; 
téme  du  feu  ;  si,  dans  une  telle  situation,  j'ai 
eu  trop  de  confiance  dans  les  dispositions 
paeifioues  des  populations,  dans  leurs  appels 
réitérés,  dans  le  courage  et  la  persévérance 
'  de  nos  soldats,  dans  ces  alternatives  par  moi 
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observées  de  1»  pluie  et  du  beau  temps  {Mur- 
mures prolongea);  si  enfin  le  sentiment  de 
la  gloire  de  nos  armes  a  eu  trop  d'influence 
sur  mes  déterminations,  eh  bien  I  que  ce  soit 
là  mon  orime  ;  je  ne  chereberai  pas  à  Tatté- 
nuer  i  mon  pays  m'en  absoudra. 

Mais,  au  nom  de  Tintérôt  et  de  l'honneur 
de  notre  patrie,  n'exagérez  rien  ;  ne  dites  pas 
que,  notre  armée  a  péri  lorsque  le  nomore 
toujours  trop  grand  des  hommes  que  nous 
ayons  perdus  n^zcède  pas  la  proportion  or- 
dinaire des  pertes  qu'une  armée  peut  faire 
dans  de  simples  escarmouches.  Ne  dites  pas 


été  sans  résultats^  car  nous  avons  conquis 
20  lieues  de  pays,  et  nous  occupons  à  Gueîma 
un  Doste  avancé  qui  nous  assure  la  possession 
de  Constantine.  (Mouvementé  divers  et  agi- 
tation.) 

Ne  dites  pas  que  dans  notre  retraite  nous 
avons  brûlé  les  douars,  que  nous  avons  aban- 
donné nos  malades  au  fer  des  Arabes  ;  car  je 
vous  crierai,  sous  l'influence  du  sentiment 
le  plus  irrésistible,  celui  de  l'honneur  ou- 
tragé, et  toute  l'armée  vous  criera  aussi  : 
Vous  faussez  la  vérité  1  Vous  que  j'ai  recueilli 
sous  ma  tente,  n'avez-vous  pas  vu  les  soins 
que  je  donnais  moi-même  à  nos  soldats)  Sa* 
chez-le  bien  :  dans  cette  retraite  qui  fait  quel- 
que honneur  à  nos  armes,  pas  un  malade  n'a 
été  abandonné  ;  nos  ennemis  ont  été  réduits 
à  déterrer  les  morts  pour  se  faire  d'horribles 
trophées.  Et  puis  ces  cris  de  détresse  que 
vous  prétendez  avoir  entendus,  ces  invoca- 
tions au  général  Bugeaud,  dites,  dites,  qui 
les  a  entendus  avec  vous?  Pourquoi  faut-il 
Que  je  vous  rappelle  qu'étendu  mollement 
dans  ma  voiture  que  je  vous  avais  cédée, 
vous  n'avez  pu,  comme  moi  qui  suis  resté  à 
cheval  tout  fe  temps  de  cette  retraite,  enten- 
dre et  recueillir  tout  ce  qui  se  disait  dans 
les  rangs?  (Des  murmures  s* élèvent,) 

Avant  de  finir  mon  discours,  je  dirai  un 
mot  que  j'avais  oublié  :  il  est  pour  un  brave 
soldat,  pour  le  bey  Youssouf. 

Notre  honorable  collègue  vous  l'a  présenté 
hier  comme  un  homme  qui  ne  cherchait  que 
le  pillage  et  le  désordre... 

M.  liauile.  Non,  Monsieur  le  maréchal, 
non!  (Bruit,) 

M.  le  maréchal  ClauiH.  Tant  mieux  si  je 
me  trompe...  Je  vais  peut-être  me  trouver 
d'accord  avec  vous  alors. 

M.  Baude,  que  j'ai  rencontré  à  Bône,  m'a 
fait  l'éloge  du  bey  Youssouf  ;  et  je  crois  qu'il 
a  dit  la  vérité,  lorsau'il  lui  a  aonné  l'assu- 
rance qu'il  le  défendrait  auprès  du  gouver- 
nement, qu'il  Je  recommanderait  et  le  proté- 
gerait autant  qu'il  le  pourrait.  C'est  oq  que 
pai  entendu  dire  quelquefois  à  M.  Baude, 
c'est  ce  que  le  bey  Youssouf  a  dit,  c'est  ce  que 
j'ai  appris  de  beaucoup  d'autres  personnes. 

Que  la  Chambre  me  pardonne  la  vivacité 
de,  mon  langage  \  il  serait  plus  habile,  je  le 
sais,  d'affecter  ici  une  discrétion  hypocrite, 
et  de  déshonorer  un  homme  en  phrases  dou- 
cereuses et  compassées^  :  je  parle  comme  je 
sens,  je  n'ai  pu  rester  insensible  à  tant  d'ou- 
trages. Au  reste,  ce  sera  le  dernier  cri  que 
mon  honneur  blessé  poussera  devant  vous,  je 
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ne  voua  entMtiendrai  plus  de  moi.  Il  y  a  un 
terme  aux  justifications,  au  delà  duquel  un 
homme  d'honneur  ne  doit  plus  à  sa  propre 
dignité  que  le  silence  ;  j'espère  que  la  Cham- 
bre me  permettra  de  le  garder. 

Plusieurs  voix  :  Très  bien  ! 

M.  Baudet  Je  demande  à  dire  un  mot. 

Voix  diverses  :  Non  !  non  !  Assez  !  assez  I 

A  gaucfte  :  Parlez  1  parlez  1  (Bruit  J 

M.  le  eeaite  JNolé,  président  du  conseil,  mi- 
nistre des  affaires  étrangères.  Je  demande  la 
parole. 

(M,  Boude  se  dirige  vers  la  tribune  j  mais 
les  invitations  diverses  qui  lui  sont  adres- 
sées le  font  hésiter  un  moment,  —  Parlez! 
parlez/  -—  Non^  non!  —  Bruit  confus.) 

M.  le  Préaideat.  Messieurs,  n^ezcitez  pas 
les  orateurs  à  parler  ;  laissez  chacun  procé- 
der d'après  ses  inspirations.  (Très  bien!) 

M.  le  président  du  conseil  a  la  parole. 

M.  le  eomie  Mêlé,  président  du  conseil^  mi- 
nistre des  affaires  étrcungères*  Messieurs,  la 
Chambre  me  permettra  d'intervenir  dans  ce 
débat,  en  cherchant  avec  elle  à  lui  donner 
une  issue,  en  rappelant  ici  certains  prin- 
cipes. 

Quoi  qu'en  ait  dit  M.  le  maréchal  Clauzel, 
il  nest  pas  Justiciable  de  la  Chambre.  Il  n'y 
a  de  justiciable  devant  vous,  Messieurs,  que 
les  ministres.  (Très  bien!)  C'est  à  eux  de  ré- 

Sondre,  et  d'expliquer  leurs  actes,  et  même 
e  répondre  aans  certains  cas  des  actes  de 
leurs  asents.  (Nouveau  mouvement  d^ appro- 
bation.) 

C'est  donc  comme  chef  de  l'ancien  cabinet 
que  je  me  crois  obligé  de  vous  donner  ici  des 
explications  sur  les  motifs  qui  nous  ont  fait 
consentir  à  l'expédition  de  Constantine,  et 
sur  Tes  moyens  que  nous  avons  employés  pour 
nous  assurer  le  succès. 

Lorsque  nous  sommes  arrivés  au  pouvoir, 
nous  avons  dû  d'abord  nous  enquérir  soigneu- 
sement de  la  situation  de  nos  affaires  en  Afri- 
que. Nous  trouvâmes  l'expédition  de  Cons- 
tantine décidée;  je  pourrais  presque  dire 
qu'elle  était  en  cours  d'exécution,  car  les  pré- 
paratifs et  les  dépenses  se  poursuivaient. 

La  première  considération  qui  se  présenta 
à  nos  esprits,  fut  celle  de  savoir  quel  était  le 
chiffre  de  nos  troupes  en  Afrique,  et  le  rap- 
port de  ce  chiffre  avec  celui  du  budget.  Nous 
vîmes  qu'il  y  avait  en  Afrique  un  effectif  de 
30,000  hommes  sans  compter  les  indigènes, 
quoique  le  budget  n'en  eût  alloué  que  83,000. 
Cependant,  grâce  à  des  revirements  qui 
avaient  été  faits,  nous  nous  convainquîmes 
que  si  ces  30,000  hommes  suffisaient  à  M.  le 
maréchal  Clauzel,  l'expédition  pouvait  se 
faire  sans  entraîner  de  notre  part  une  de- 
mande considérable  de  crédits  supplément 
taires. 

Vous  comprendrez.  Messieurs,  tout  le  poids 
que  devait  avoir  à  nos  yeux  ce  côté  de  la  ques- 
tion. Le  cabinet  s' étant  formé  entre  les  aeux 
sessions,  devait  respecter  particulièrement 
vos  décisions.  Four  moi  et  pour  mes  collègues, 
s'il  avait  fallu  se  présenter  devant  vous  «avec 
une  demande  qui  excédât  de  beaucoup  les  li- 
mites que  TOUS  aviez  posées  au  budgt,  je  le 
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dédain  franchement,  Texpédition  ne  nous  au* 
rait  pas  paru  assez  urgente,  assez  inévitable 
pour  que  nous  ne  Teussions  pas  ajournée. 
Mais,  après  nous  être  assurés  qu'il  nV  aurait 
pas  de  crédits  nouveaux  considérables  à  ré- 
clamer, nous  nous  mîmes  à  examiner  les  in- 
convénients qu41  y  aurait  à  abandonner  l'ex- 
pédition, et  les  avantages  qu'on  en  pouvait 
attendre. 

Je  n'ai  pas  à  m'exprimer  ici  sur  l'opinion 
personnelle  que  j'aurais  eue,  si  la  question  eût 
été  entière;  mais  abandonner  les  préparatifs 
qui  avaient  été  faits,  pouvait  avoir  des  con- 
séquences graves  ;  ces  conséquences  nous 
avaient  été  indiquées  dans  la  correspondance 
de  M.  le  maréchal  Clauzel;  elles  ressor talent 
de  tous  les  renseignements  que  nous  primes. 

L'expédition  avait  été  annoncée  d'un  bout 
à  l'autre  de  la  régence:  l'armée  y  comptait, 
les  colons  aussi;  et  Tabandonner  soudaine- 
ment, eût  été  certainement  porter  un  grand 
affaiblissement  à  notre  situation  morale  en 
Afrique.  Nous  n'hésitâmes  donc  pas  à  la  faire, 
si  les  moyens  qui.  étaient  à  la  disposition  du 
maréchal  Clauzei  lui  suffisaient. 

C'est  ainsi  que  la  question  se  trouva  posée  : 
que  vîmes-nous  en  outre?  C'est  que  les 
30,000  hommes  avaient  été  précisément  le  chif- 
fre demandé  par  M.  le  maréchal  Clauzel  au 
ministère  précédent.  Aucune  circonstance 
nouvelle  n'avait  pu,  en  effet,  lui  indiquer  que 
ces  mêmes  moyens  fussent  devenus  insuffi- 
sants. Aussi  nous  écrivit-il  qu'il  était  prêt  à 
entreprendre  l'expédition. 

Mais  bientôt  nous  apprîmes  que  M.  le  ma- 
réchal Clauzel  nous  envoyait  ici  l'honorable 
M.  de  Rancé,  lequel  était  porteur  d'une  de- 
mande nouvelle  de  6«000  hommes. 

D'abord  nous  eûmes  de  la  peine  à  nous  ex- 

Sliquer  cette  démarche.  Qu'etait»il  survenu? 
lu'est-ce  qui  avait  motivé  une  demande  de 
cette  espèce  au  moment  même  de  l'exécution  ? 

Nous  eûmes  bientôt  la  réponse  à  cette  ques- 
tion, lorsque  nous  eûmes  entendu  l'honorable 
M.  de  Rancé,  avec  lequel  j'eus  personnellement 
un  long  entretien.  Il  résulta  de  ce  qu'il  me  fit 
l'honneur  de  me  dire,  que  ces  6,000  hommes 
n'étaient  pas  demandés  pour  augmenter  l'ar- 
mée d'opération,  mais  seulement  pour  servir 
à  remplacer  les  troupes  qui  seraient  retirées 
de  plusieurs  points  de  Toccupation,  afin  de 
former  l'armée  d'opération. 

M.  le  maréchal  Clauzel,  dans  sa  sagesse, 
pensait  qu'il  était  utile  de  ne  se  dégarnir 
nulle  part,  et  de  pouvoir  opérer  en  même 
temps.  Oh  1  alors,  Messieurs,  nous  fûmes  ra- 
menés à  la  question  budgétaire;  nous  vîmes 
qu'il  y  avait  là  8  ou  9  mimons  de  crédits  sup- 
plémentaires à  demander,  peut-être  davan- 
tage, et  qu'il  n'y  avait  aucune  nécessité  qui 
pût  motiver  cette  augmentation.  Cependant 
nous  voulûmes  nous  en.éclaircir,  et  nous  écri- 
vîmes positivement  à  M.  le  maréchal  Clauzel 
que  si  ces  6,000  hommes  lui  étaient  insdispen- 
sables,  s'il  ne  croyait  pas  pouvoir  s'en  passer 
sans  compromettre  le  succès  de  l'expédition, 
nous  serions  obligés  de  l'ajourner  tout  au 
moins  au  printemps. 

Nous  ajoutions  que  si  au  contraire  ces 
6,000  hommes  ne  lui  étaient  pas  absolument 
nécessaires,  s'il  avait  confiance  en  lui  et  en 
ses  moyens,  il  pouvait  aller  en  avant. 


Toutefois  et  incidemment  ici,  je  vais  vou8| 
expliquer  une  autre  circonstance  dont  on  a 
fait  plusieurs  commentaires  inexacts,  c'est 
la  mission  de  M.  le  général  Damrémont. 

Ce  fut  peut-être  mon  opinion  personnelle, 
plus  encore  que  celle  de  mes  collègues,  qui  fit 
envoyer  M.  le  général  Damrémont.  J'avais 
tant  de  peine  à  m'expliquer  cette  demande 
soudaine  de  6,000  hommes,  oue  je  crus  voir  là 
un  indice  de  la  résolution  ultérieure  qu'avait 
peut-être  formée  M.  le  maréchal  Clauzel,  de 
quitter  l'Afrique.  Je  me  disais  que  peut-être 
M.  le  maréchal,  regardant  le  système  du  nou- 
veau cabinet  à  l'égard  de  l'Afrique  comme 
troc  opposé  à  ses  vues  et  au  système  dont  il 
avait  été  rexécuteur,  ^ut-être  voulait-il  re- 
noncer à  son  commandement.  Dans  la  crainte 
d'un  interrègne,  il  nous  parut  prudent  d'en- 
voyer M.  le  général  Damrémont  pour  pren- 
dre le  commandement  dans  le  cas  où  M.  le 
maréchal  Clauzel  yabandonnerait.  Dans  l'hy- 
pothèse contraire,  M.  le  général  Damrémont 
devait  revenir  en  France,  comme  il  l'a  fait. 

Que  nous  répondit  alors  M.  le  maréchal 
Clauzel  ?  Que  les  moyens  mis  à  sa  disposition 
étaient  su&sants,  qu'il  eût  préféré  sans  doute 


pouvoir  ne^  faire  de  vides  nulle  part,  mais 

3 n'en  définitive  il  n'hésitait  pas  à  entrepren- 
re  rex{>édition.  Et  je  donnerai  la  mesure  de 
sa  sécurité  dans  la  proposition  (ju'il  fit  lui- 
même  d'envoyer  en  Afrique,  soit  le  prince 
royal,  soit  le  prince  son  frère. 

Sa  sécurité  était  certes  entière;  il  nous  la 
communiqua. 

Quant  à  la  saison,  je  dois  le  dire,  je  n'au- 
rais pas  compris  que  nous  ne  pussions  pas 
être  tranquilles  lorsqu'il  l'était.  C'est  ainsi 
oue  j'entends  la  responsabilité  ministérielle 
aans  les  cas  de  cette  nature.  Une  fois  que  le 
gouvernement  a  mis  à  la  disposition  du  chef 
militaire  les  moyens  qu'il  reclame,  ou'il  dé- 
clare suffisants;  une  fois  gue  le  chef  militaire, 
en  un  mot,  accepte  ainsi  toute  la  responsa- 
bilité de  l'entreprise,  je  soutiens  que  le  gou- 
vernement serait  sans  raison  et  sans  pru- 
dence, s'il  prétendait  substituer  son  jugement 
à  celui  du  commandant  de  l'expédition. 

C'est  ainsi  que  le  ministère  se  décida  à  l'ex- 
pédition de  Constantine;  il  la  fit.  Messieurs, 
non  pas,  comme  on  vous  l'a  dit,  dans  un  in- 
térêt de  position  de  cabinet,  mais  bien  dans 
l'intérêt  de  la  conservation  de  nos  établisse- 
ments en  Afrique. 

La  Chambre  n'attendra  pas  de  moi  que  je 
réponde  à  une  accusation  bizarre  :  celle 
d'avoir  voulu  chercher  dans  l'expédition  de 
Constantine  une  compensation  a  l'impopu- 
larité que  le  cabinet  acceptait  en  reîusant 
d'intervenir  en  Espagne. 

On  me  permettra  de  supposer  qu'une  sem- 
blable idée  ne  peut  avoir  été  conçue  que  pour 
amener  les  attaaues  que  l'honorable  orateur 
auquel  je  fais  allusion  a  cru  devoir  diriger 
contre  une  portion  du  cabinet  du  6  septem- 
bre. Je  dirai  seulement  qu'en  le  voyant  de- 
venu pour  nous  un  adversaire  aussi  hostile, 
je  me  console  un  peu  quand  je  me  rappelle  de 
l'avoir  trouvé,  à  tel  jour  et  à  tel  moment,  un 
auxiliaire  si  dangereux.  (Rire  généraL  — 
Très  bien!) 

Il  me  reste  à  ajouter  quelques  mots  sur  la 
révocation  de  notre  gouverneur  en  Afrique. 
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Ge  n'est  pas  sans  peine  que  je  lui  ai  en- 
tendu dire,  Mettsieurs,  qu'il  avait  été  rappelé 
parce  qu'il  avait  été  malheureux. 

Certes,  Messieurs,  je  ne  crois  pas  qu'un  tel 
sentiment  ait  pu  être  attribué  à  chacun  des 
hommes  qui  composaient  le  cabinet  du  6  sep- 
tembre. Mais  je  dirai  que  M.  le  maréchal 
Clauzel  assurément  avait  personnifié  en  lui  un 
système  qui  n'était  pas  évidemment  celui  que 
voulait  suivre  le  nouveau  cabinet,  et  qu'il  eût 
été  bien  étrange,  je  dirai  même  peu  conve- 
nable pour  lui,  que  nous  lui  confiassions  l'ap- 
plication d'un  système  qui  était  aussi  éloigné 
de  celui  qu'il  avait  été  appelé  à  exécuter. 

Au  surplus,  je  m'aperçois  que  j'abuse  moi- 
même  d'un  mot  qu'à  mon  avis  on  emploie 
beaucoup  trop  souvent,  celui  de  système. 
(Mouvements  et  bruits  divers.) 

A  mes  yeux  tout  le  monde  a  voulu  la  même 
chose  en  Afrique  :  procurer  à  nos  établisse- 
ments ce  degré  de  •sécurité  et  cette  apparence 
de  stabilité  d'où  naîtrait  d'elle-même  la  colo- 
nisation. 

Les  uns,  à  la  vérité,  ont  voulu  y  arriver  par 
la  force  et  par  la  victoire  presque  illimitée  ; 
les  autres,  au  contraire,  ont  voulu  un  emploi 
calculé  de  la  force,  dans  le  but  prochain  de 
la  pacification  :  voilà  toute  la  différence. 

Je  m'aperçois  que  j'empiète  sur  l'avenir  ; 
car  ce  n'est  jpas  le  moment  de  discuter  ni  le 
présent  ni  1  avenir  de  nos  établissements  en 
Afrique.  Très  incessamment  le  gouvernement 
vous  proposera  des  crédits  extraordinaires 
qui  lui  deviennent  indispensables  pour  des 
opérations  qui  sont  déjà  en  cours  d'exécu- 
tion ;  c'est  alors  que  viendra,  opportunément 
et  nécessairement,  la  discussion  la  plus 
approfondie  sur  le  svstème  qu'il  convient  de 
suivre  désormais.  (Mouvement.)  Aujourd'hui 
il  ne  s'agit  que  du  passé,  de  dépenses  faites, 
et  pour  lesquelles,  je  n'en  doute  pas,  la  Cham- 
bre accordera  les  sommes  qui  lui  sont  deman- 
dées. 

Quant  à  un  autre  débat,  débat  pénible  et 
qui  se  poursuit  devant  elle  depuis  deux  jours, 
si  elle  me  permettait  de  lui  dire  ce  que  j'en 
pense,  c'est  qu'elle  devrait  peut-être  aban- 
donner au  gouvernement,  lui  laisser  le  soin 
et  le  devoir  d'apprécier  les  actes  de  ses  agents 
en  Afrique,  et  ae  réparer  le  mal,  s'il  y  en  a  eu 
de  commis.  {Très  bien/  très  bien/) 

M.  le  eomte  Jaabert.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  le  maréehttl  Clauiel.  Je  voudrais  ré** 
pondre  un  mot  à  M.  le  président  du  conseil. 

D'après  ce  que  vient  d'entendre  la  Cham- 
bre, on  pourrait  croire  que  mon  système  en 
Afrique  n'a  été  qu'un  système  guerroyant.  Eh 
bien  1  je  déclare  à  la  Chambre  que  jamais  je 
n'ai  cherché  à  faire  la  guerre,  que  j'ai  au 
repousser  les  attaques,  mais  qu'il  n'est  jamais 
venu  dans  ma  pensée  d'aller  troubler  la  tran- 
quillité d'une  tribu  lorsqu'elle  ne  nous  avait 
pas  offensés.  Je  n'ai  jamais  dirigé  contre  des 
tribus  aucun  soldat,  aucun  corps  d'armée, 
sans  les  avoir  prévenues  qu'elles  avaient  com- 
mis des  dégâts^  qu'elles  nous  avaient  fait  des 
insultes  et  çiu'il  fallait  nous  témoigner  le  re- 
pentir des  insultes  et  nous  accorder  la  répa- 
ration des  dégâts. 

Vous  savez  que  lorsque  je  suis  allé  à  Mas- 
cara, ce  n'était  pas  pour  faire  la  paix  ; 
c'était  pour  détruire  la  puissance  d'Abd-el- 
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Kader.  Je  l'ai  poursuivi  ;  on  m'a  retiré  les 
troupes  ;  je  n'ai  pas  pu  le  poursuivre  tout 
seul. 

Un  peu  de  tranquillité  est  venu  ;  nous 
avons  réprimé,  dans  différentes  provinces,  les 
insultes  qui  nous  avaient  été  faites  ;  noub 
avons  eu  quelques  succès  ;  et  (je  le  dirai  à  la 
Chambre,  et  elle  l'entendra  peut-être  avec 

âuelque  satisfaction)  jamais  les  populations 
e  la  régence,  depuis  Constantme  jusqu'à 
Tlemcen,  n'ont  été  plus  disposées  à  la  soumis- 
sion qu'à  présent. 

Avant  mon  départ,  j'avais  donné  des  ordres 
et  des  instructions  pour  qu'une  soumission 
qui  m'était  annoncée  d'Abd-el-Kader  fût 
portée  au  général  qui  commandaii  à  Or  an. 
On  était  en  voie  de  pacification,  ou  plutôt  de 
soumission  entière;  car  je  n'ai  jamais  pensé 
que  la  France  dût  traiter  avec  un  rebelle  :  les 
rebelles,  on  les  punit  là  où  ils  sont,  partout 
où  on  les  trouve.  J'ai  cru  que  la  dignité  du 
gouvernement  était  intéressée  à  en  agir 
ainsi. 

Quant  à  ce  que  M.  le  président  du  conseil 
vient  de  dire  touchant  1  expédition  de  Cons- 
tantine,  je  déclare  à  la  Chambre,  et  ie  prends 
M.  le  président  de  l'ancien  cabinet  a  témoin, 
que  je  devais  avoir  30,000  hommes  d'effectif 
pouvant  combattre,  et  non  pas  30,000  hom- 
mes dont  12,000  malades  ;  ce  n  est  pas  avec  des 
malades  qu'on  fait  la  guerre,  (aumeurs  au 
centre.) 

Je  demandais  pour  entrer  en  campagne, 
pour  exécuter  une  expédition  qui  ne  aeman- 
dait  pas  plus  d'un  mois,  je  demandais,  dis-je, 
5  ou  6,000  hommes  de  plus,  afin  d'assurer  la 
tranquillité  dans  les  provinces  d'Oran  et 
d'Alger,  tandis  que  i  opérerais,  moi,  sur 
Constantine.  Je  les  ai  demandés  surtout  pour 
assurer  le  ravitaillement  de  Tlemcen,  opéra- 
tion qui  fut  faite  par  un  brave  général  avec 
3  ou  4,000  hommes,  parce  que,  à  cette  époque, 
le  gouvernement  ne  jugea  pas  à  propos  de 
m'en  accorder  un  plus  grand  nomore. 

Certes,  Messieurs,  on  me  blâme  d'avoir  été 
à  Constantine  avec  peu  de  monde  ;  je  dé- 
sire que  le  gouvernement,  que  la  Chambre 
trouvent  souvent  des  généraux  qui  s'accom- 
modent de  peu  de  monde,  comme  je  l'ai  fait. 
(Mouvements  divers.)  Je  suis  allé  à  Constan- 
tine avec  un  peu  de  monde  ;  mais  les  soldats 
étaient  braves,  obéissants^  ce  nombre  m'eût 
suffi,  si,  comme  je  l'ai  dit,  comme  tout  le 
monae  le  répétera,  nous  eussions  eu  des 
moyens  de  transport  qui  ont  été  brisés,  qui 
nous  ont  manque  en  route.  (Exclamations  de 
plusieurs  bancs.  ) 

Nous  y  serions  entrés  encore  malgré  cette 
circonstance,  si  le  mauvais  temps  ne  s'y  fût 
opposé;  et  c'est  là  la  plus  grande  de  toutes 
les  contrariétés  que  l'expédition  a  éprouvées. 
Néanmoins,  Messieurs,  les  soldats  ont  eu,  et 
on  vous  l'a  dit  hier,  de  la  patience,  de  l'obéis- 
sance, du  courage,  et  une  confiance  que  je 
saurai  bien  trouver  chez  tous  les  soldats,  lors- 
que j'en  aurai  sous  mes  ordres.  (Mouvement.) 

M.  le  Présideot.  M.  Jaubert  a  la  parole 
pour  un  fait  personnel.  (Ohf  oh!) 

Quelques  voix  :  Laissez  continuer  la  dis- 
cussion. 

(M.  Jaubert  monte  à  la  tribune.) 

A  gauche  :  Parlez,  parlez  I 
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M.  le  comte  Jaubert.  Messieurs,  je  n'ai  pas 
le  droit  de  me  plaindre  de  rallusion  pi- 
quante, mais  pleine  de  la  plue  parfaite  urba- 
nité, que  M.  le  président  du  conseil  vient  de 
diriger  contre  le  dieeoure  que  i'ai  prononcé 
l'auive  jour.  Qu'il  me  soit  seulement  permis 
de  dire  qu'il  a  attribué  à  mes  paroles,  dans 
une  diseuieiou  précédente,  beaucoup  plus 
d'importance  que  sans  doute  elles  u'en  méri- 
tent. Je  ne  me  flatte  pas  d'entraîner,  dans  un 
eeiui  ou  dans  l'autre,  let  résolutions  de  la 
Chambre. 

Ce  résultat,  je  le  sais,  m'a  été  ixnpute  par 
des  personnes  pleines  de  prudence  et  de  man- 
suétude :  mais  yeuillex  remarquer  que  sou- 
vent aussi,  Messieurs,  il  est  bien  commode  de 
trouver  quelqu'un  sur  qui  l'on  puisse  rejeter 
la  responsabilité  de  ses  propres  fautes.  (Uila- 
rité  générale.) 

D'autres  personnes  oue  moi  peuvent  avoir 
oontrihAié  au  résultat  dont  on  a  parlé  ;  et  (je 
ne  veux  rien  dire  de  trop  fort)  11.  le  prési- 
dent du  conseil  pourrait  à  cet  égard  consul- 
ter utilement  deux  de  ses  nouveaux  collègues. 
f  JWre  général') 

Quoi  quHl  en  soit,  b*î1  est  arrivé  que  des 
causes  ont  été  perdues  par  des  convictions 
trop  arrêtées,  il  y  en  a  d^autres  qui  ont  péri 
par  la  faiblesse.  (Mouvement,) 

flmi^t^râ  vaù:  au  centre  :  Trèa  bien  [ 

M.  Saadie.  Je  demande  la  parole  pour  un 
fait  personnel. 

Voi^  nopibr^useê  :  I^OQ  l  non  l 

lyauipeê  voim  ,^  Parlée,  parlez  1 

M.  Bnnde.  Que  la  Chambre  x^e  cradfne  pas 
que  je  déplace  1^  q\;^e8tiQns  qui  lui  sont  sou- 
mises^t  e^t  quQ  je  sub^tituci  comme  j  ai  t&ohé  de 
rév\ter  hier,  pbs  questious  personnelles  aux 
afaires  pubUquea;  mais  H-  le  maréchal 
ulaua;el  a  cherché  tou.t^  à  llieure  à  affai,blir  le 
peu  d'autorité  que  uià  portion  en  Afrique  a 
pu  donner  ^  me(i(  paroles,  en  me  représentant 
ici  comme  un  ingrat.  (MouveinenU  divers,) 

M.  le  HUMPéchAl  Clavsel.  Non,  Monsieur. 

1|[,  lland^.  II  a  prétendu  qu'étendu  molle- 
ment dans  sa  voiture,  je  n'avais  pu  entendre 
les  cris  des  soldats  que  nous  laissions  au  re- 
tour de  Gonstantine. 

M.  le  ■savéelMil  €>ki«ael.  J^ai  été  enchanté 
de  pouvoir  voue  l'offrir. 

M*  B««4e.  Je  suis  monté  une  seule  fois,  non 
pas  au  retour  de  Constantine,  mais  en  y 
allant,  dans  la  voiture  de  M.  le  maréchal  ;  et 
voici  comment,  (Àuez!  assez/) 

Au  centre  :  Parles  )  parlez  ! 

M«  B««de.  Après  Tafireux  bivouac  de  la 
Soumah^  Iq  20  novembre,  le  jour  oii  nous 
sommes  arrivés  h  Constantine,  au  moment  où 
je  montais  è  cheval,  se  trouvât  à  côté  de  moi 
et  près  du  maréchal  M.  de  Prébois,  officier 
d'état-major,  chargé  d'un  service  important, 
du  service  topographique.  M.  de  Prébois 
s'était  trouvé  la  veille  engagé  au  milieu  d'A- 
rabes dans  un  ravin,  où  il  avait  laissé  son 

cheval. 

Il  était  à  pied  ;  je  répète  que  c'était  après 
l'affreux  bivouac  de  la  ooumah  ;  nous  avions 
plusieurs  rivières  à  passer,  nous  avions  à 


marcher  dans  une  boue  où  l'on  enfonçait  jus- 
qu'à la  cheville.  Il  était  impossible  a  M.  de 
Prébois  de  faire  son  service  d'officier  d'état- 
major;  je  lui  pSris  mon  cheval,  il  l'accepta, 
et  je  demandai  alors  à  M.  le  maréchal  la  per- 
mission de  monter  dans  sa  voiture,  oii  je  suis 
resté  cinq  heures.  (Interruption')  Toutes  les 
autres  assertions  du  même  genre  contenues 
dans  la  brochure  distribuée  à  la  Chambre 
sont  de  la  même  force. 

Maintenant,  M.  le  maréchal  m'a  sommé  de 
m'expliquer  sur  l'affaire  de  la  Maison- 
Carrée. 

Je  ne  veux  pas  abuser  des  moments  de  la 
Chambre,  je  ne  veux  pae  prolonger  inutile- 
ment la  discussion  ;  mais  si  la  Chambre  le 
désire,  je  vais  lui  donner  sur  la  Maison- 
Carrée  des  détails  qui  sont  connus  de  tous 
les  membres  de  l'ancienne  commission  d'Afri- 

Sue,  et  qui  m'ont  donné  la  conviction  que  la 
[aison-Carrée  appartient  à  l'Etat,  et  non  à 
M.  le  comte  Clauzel... 

Aux  extrémités  :  Non  !  non  1 

Voix  au  centre  :  Parlez  1  parlez  1...  On  vous 
a  attaqué,  vous  devez  répondre.  (Vive  agita- 
tion.) 

M.  Dubois  {de  la  Loire- Inférieure),  Je  de- 
mande que  la  Chambre  passe  à  Tordre  d'ins- 
cription, parce  que  la  question  qu'a  soulevée 
M.  le  maréchal,  et  que  semble  vouloir  traiter 
M.  Baude,  est  tout  a  fait  étrangère  à  la  ques- 
tion des  crédits  supplémentaires.  (Appuyé/ 
appuyé/  —  Interruption  prolongée.) 

M.  le  Ppéaldeat.  En  ce  cas,  la  parole  est  à 
M.  Mathieu  de  La  Redorte. 

M.  Eueèbe  Sal verte.  Je  demande  la  pa- 
role. (Vives  réclamations,) 

M.  le  Préeldeal.  Je  ne  sais  si  la  Chambre 
veut  interrompre  un  instant  cette  discussion 
pour  entendre  une  proposition  que  veut  lui 
faire  M.  Salverte,  non  pour  intervertir 
l'ordre  du  jour,  mais  pour  mettre  ultérieure- 
ment quelque  autre  chose  à  l'ordre  du  jour. 
(Vive  agitation,) 

Voix  nombreuses  :  A  la  fin  de  la  séance  ! 

M.  le  Préeldent.  Il  est  peut-être  impor- 
tant d'entendre  M.  Salverle  maintenant 
que  la  Chambre  est  en  nombre,  plutôt  que  de 
confier  la  solution  de  sa  proposition  à  la  fin 
de  la  séance,  où  il  n'y  a  plus  personne  dans 
la  Chambre. 

(Le  silence  se  rétablit.) 

M.  Kaeèbe  Salverle.  Je  prie  la  Chambre 
de  vouloir  bien,  quand  le  projet  de  loi  qui 
est  en  discussion  devant  elle  sera  terminé, 
m'accorder  un  jour  pour  adresser  à  MM.  les 
ministres  quelques  questions  sur  le  système 
que  le  nouveau  cabinet  se  propose  de  suivre. 
(Exclamations  et  murmures  au  centre.  — 
Mo/rques  dVipprobatton  aux  extrémités.) 

M.  le  Préeldeot.  D'après  les  précédents  de 
la  Chambre,  elle  doit  en  pareil  cas  être  con- 
sultée sur  deux  questions.  La  première,  si 
elle  permet  les  interpellations  ;  ot  dans  le 
cas  où  elle  les  permet,  à  quel  jour  elle  veut 
1^3  fixer. 

Je  consulte  la  Chambre. 

M.  Berr jer.  C'est  le  droit  de  chaque  mem- 
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bre  de  faire  des  interpellations  aux  minis* 
très. 

M.  le  eomte  Mole,  président  du  coMeUt 
miniêire  des  affairée  étrangères.  Je  dois  dé- 
clarer, au  nom  du  cabinet,  que  noua  somsœB 
prêta  a  répondra  à  toutes  les  interpeUationa 
que  les  membres  de  la  Chambre  voudraient 
noua  adresser  avec  aon  autorisation  ;  mais 
je  crois  devoir  lui  faire  observer  que  les  ques- 
tions qu'on  parait  vouloir  nous  faire  arrive- 
ront très  naturellement  dans  la  diacuBsion 
des  fonds  secrets.  Du  reste,  je  le  répëte,  si 
Ton  nous  adresse  des  interpellations,  nous 
sommes  prêts  à  y  répondre.  (L'ordre  du 
jour/) 

M.  E«stf»e  Stalverte.  Puisque  M.  le  Prési- 
dent du  conseil  a  parlé»  je  puis  répçndre. 

Je  décl9.re  que  les  questions  que  ysLi  à  faire 
doivent  être  posées  et  résolues  avant  la  dis- 
cussion des  fonds  secrets  ;  car  il  serait  possi- 
ble qu'il  y  en  eût  qui  aient  passé  devant  vos 
yeux  lorsqu'arrivera  la  discussion  des  fonds 
secrets. 

Je  persiste  donc  à  demander  l'autorisation 
de  la  Ohambre  pour  faire  des  interpellations 
aux  ministres.  (Aux  voixf  aux  votxf) 

M.  1«  PréeldcBt.  Je  vais  consulter  la  Oham- 
bre pour  savoir  si  elle  permet  les  interpella- 
tions que  se  propose  de  faire  M.  Salverte. 

(La  Chambre,  consultée,  ne  permet  pas  les 
interpellations.) 

(Une  longue  agitation  succède  à  ce  vote.) 

(M.  le  Président  cède  le  fauteuil  à  M.  Cal- 
mon,  vice-Présfdent.) 

(Après  un  quart  d'heuie  de  sui^ension,  la 
séance  est  reprise.) 

FBiBlPENCS  ns   H.    CALHONi   vicc-Priêident. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Ma- 
thieu de  La  Bedorte. 

M.ifallileB  die  Ëjm  Red^rte.  Messieurs,  je 
sens  que  la  Chambre  est  déjà  bien  fatiguée. 
Je  ne  mettrai,  quant  à  moi^  aucune  obstina- 
tion à  insister  i^ur  Fexereiee  de  mon  droit 
d'inscription,  (rarlez!  parles/) 

Comme  Ta  dit  tout  à  llieure  avec  très  juste 
raison  M.  le  président  du  conseil,  c'est  le 
gouvernement  seul  qui  est  responsable  de- 
vant la  Chambre.  Aussi  est-ce  uniquement  de 
la  conduite  tenue  par  le  jgouvernement  à  l'é- 
gard de  l'Afrique  que  j'ai  le  dessein  de  m'oc* 
cuper. 

Je  prie  la  Chambre  d'observer  que  la  ques- 
tion n'a  pas  encore  été  placée  sur  ce  terrain. 
Je  me  propose  d'examiner  quelle  a  été  l'im- 
pulsion donnée  par  le  gouvernement  à  l'ad- 
ministration française  en  Afriaue,  et  si  eette 
impulsion  a  été  conforme  à  la  situation  réelle 
des  dkoses.  Tel  est  le  point  de  vue  sous  le- 
quel je  vais  considérer  les  principaux  évé- 
nements accomplis  durant  Tannée  1836. 

Qu'il  me  soit  permis,  avant  de  répondre, 
comme  j'ai  l'intention  de  le  faire,  aux  obser- 
vations présentées  par  M.  le  président  du 
conseil  sur  Pexpédition  de  Constantine.  de 
commencer  par  un  examen  rapide  des  faits 
qui  se  sont  passés  dans  la  province  d'Oran. 

Pour  être  en  mesure  d'apprécier  la  direo 


tion  Imprimée  par  le  gouvernement  aux  af- 
faires de  la  oolonie  en  1836,  il  est  nécessaire 
de  remonter  jusqu'au  printemps  de  .1835^.  et 
de  se  rendre  un  compte  exact  de  la  situation 
de  nos  possessions  a' Afrique  à  cette  époque. 
Alors  la  provinoe  d'Alger  n'était  que  fai- 
blement troublée  par  les  brigandages  de 
âuelques  tribus  ;  tout  était  tranquille  autour 
e  Bone,  et  la  paix  régnait  dans  la  province 
d'Oran,  depuis  le  traité  conclu,  le  SB  février 
1834,  entre  le  général  Desmichels  et  Abd-el- 
Kader.  C'est  sous  l'influence  et  en  vue  d'une 
{elle  situation  que  les  instructions  données 
par  le  ministre  de  la  guerre  au  gouverneur 

général  ont  été  rédigées.  Elles  sont  contenues 
ans  la  déi>êche  du  17  juillet  1836.  Comme 
ces  instructions  sont  analysées  dans  le  rap<* 
port  de  votre  oommision^  je  crois  qu'il  est 
inutile  de  les  reproduire  ici.  Il  me  suffira  de 
3ire  qu'elles  peuvent  se  résumer  en  ces  ter* 
mes  fNe  faites  rien  pour  troubler  la  paix  ; 
maintenez  le  statu  quo  ;  gardes  une  position 
défensive,  et  travaillez  à  entretenir  de  bon- 
nes relations  avec  les  indigènes. 

Je  reconnais  que  ces  instructions,  quoique 
fort  incomi>lète8,  car  elles  ne  comprennent 
pas  la  solution  de  plusieurs  questions  qui  ne 
sauraient  demeurer  indécises,  étaient  asses 
conformes  à  la  situation  de  la  régence  avant 
la  rupture  du  traité  du  26  février  1834  ;  mais 
lorsque  Abd-el-Kader  eut  violé  ce  traité, 
lorsqu'il  eut  cherché  à  priver  Cran  de  toute 
communication  avec  les  tribus  qui  approvi- 
sionnaient le  marché  de  cette  ville,  lorsqu'il 
eut  fran<Ai  le  Shélif;  et  eût  été  installer  des 
beys  à  Médéah,  à  Miliania,  à  Coléah  ;  lors* 
qu'il  se  fut  arrogé  le  droit  de  donner  des 
che^  aux  tribus  directement  soumises  à  no- 
tre autorité,  et  qu'à  la  suite  de  toutes  ces  in- 
fractions aux  engagements  oontractés,  les 
hostilités  eurent  éclaté  entre  l'émir  et  le  gé- 
néral Trézel.  alors  l'état  de  choses  était  pro- 
fondément (mangé  :  et  si  les  instructions  mi- 
nistérielles étaient  encore  applicables  dans 
les  provinces  de  Bône  et  d'Alger,  elles  ne  Té- 
taient certainement  plus  dans  celle  d'Oran, 
et  c'était  là  pourtant  que  nous  nous  trou- 
vions en  présence  des  plus  sérieuses  (fifficnl- 
tés. 

Un  système  vraiment  pacifique  doit  avoir 
le  double  caractère  de  travailler  au  main- 
tien de  la  paix  quand  on  est  en  paix,  et 
de  tendre  à  terminer  la  guerre  le  plus  promp- 
tement  possible,  mais  d'une  manière  hono- 
rable et  sûre,  quand  on  est  en  guerre. 

Dans  le  premier  cas,  les  instructions  du 
1*7  juillet  peuvent  suffire  à  la  rigueur  ;  mais 
lorsque  la  guerre  a  éclaté,  si  le  gouvernement 
veut  qu'elle  finisse  promptement,   il  a  une 

gremière  chose  à  faire  sans  laquelle  elle  ne 
nira  jamais;  c'est  de  fixer  à  quelles  condi- 
tions elle  pourra  se  terminer  avec  honneur 
et  sûreté  pour  le  pays.  8i  les  généraux  sont 
dans  l'incertitude  à  cet  égard,  si  la  censée 
du  gouvernement  leur  est  inconnue,  si  leur 
responsabilité  n'est  pas  couverte  par  des  ins- 
tructions précises,  les  opérations  militaires 
demeurent  inefficaces,  les  négociations  sont 
impossibles,  et  la  guerre  se  perpétue  néces- 
sairement. 

Ix)rBque  le  gouvernement  fut  informé  que 
le  traité  du  26  février  1834  était  rompu  et 
que  la  guerre  avait  éclaté,  il  prescrivit  l'ex- 
pédition de  Mascara;  mais  il  fallait  quel- 
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que  chose  de  plus,  il  fallait  indiquer  clai- 
rement à  M.  le  maréchal  Olauzel  que  c'était 
le  but  final  vers  lequel  ses  efforts  devaient^ 
tendre  ;  ^t  c'est  précisément  ce  que  Ton  ne  fit 
pas  d'une  manière  assez  nette  et  assez  précise. 

L'expédition  de  Mascara  n'ayant  réussi 
(][u'inoomplètement,  et  l'état  de  guerre  sub- 
sistant toujours,  il  devenait  de  plus  en  plus 
urgent  de  oien  déterminer  sur  quelles  bases 
on  voulait  rétablir  l'ordre  et  la  paix  dans  la 
province  d'Oran. 

Il  fallait  de  toute  nécessité  s'arrêter  à 
l'une  des  trois  combinaisons  suivantes  :  con- 
clure un  nouveau  traité  d'alliance  avec  Abd- 
el-Kader,  ou  lui  imposer  un  traité  dans  le- 
quel la  souveraineté  de  la  France  serait  ex- 
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recte  de  l'administration;  Irançaise.  Néan- 
moins le  gouvernement  pensa  çiu'il  y  avait 
une  quatrième  manière  (Ten  finir. 

On  voit,  par  la  correspondance  ministé- 
rielle, que  la  pensée  du  gouvernement,  quel- 
que obscurcie  qu'elle  fût  par  de  fréauentes 
contradictions,  était  d'essayer  de  détruire 
Abd-el-Kader,  ou  tout  au  moins  de  le  réduire 
à  l'état  de  sujet  par  une  nouvelle  expédition, 
celle  de  Tlemcen  que  le  maréchal  allait  en- 
treprendre ;  et  si  cette  expédition  n'attei- 
gnait pas  son  but,  de  xenvoyer  en  France  les 
troupes  expéditionnaires,  de  réduire  l'armée 
d'Afrique  a  l'effectif  de  23,000  hommes  prévu 
par  le  budget:  de  rentrer  purement  et  sim- 

Ï>lement  dans  le  système  pacifique  défini  par 
es  instructions  du  17  juillet  1835,  et  de  lais- 
ser Abd-el-Kader  devenir  ce  qu'il  pourrait. 
Un  tel  système  était,  selon  moi.  tout  à  fait 
impraticable.  L'expédition  de  Tlemcen  pou- 
vait avoir  pour  résultat  d'affaiblir  considé- 
rablement Abd-el-Kader,  mais  on  ne  devait 
pas  espérer  que  sa  puissance  serait  complète- 
ment détruite,  ou  çiu'on  l'amènerait  a  re- 
connaître la  souveraineté  de  la  France.  Quel- 
que décisive  que  pût  être  une  victoire  rem- 
Ï portée  sur  l'émir,  elle  n'aurait  pas  terminé 
a  guerre^  et  il  n'était  ni  honorable  ni  sûr 
de  se  retirer  du  champ  de  bataille  en  lais- 
sant Abd-el-Kader  indépendant  de  fait.   Sa 
puissance  momentanément  affaiblie  se  serait 
promptement  relevée,   et  son  voisinage   au- 
rait été  bientôt  pour  nous  aussi  dangereux 
Qu'il  l'était  précédemment.   Remettre  l'épée 
dans  le  fourreau  sans  avoir  pris  aucune  ga- 
rantie contre  le  renouvellement  des  griefs 
qui  avaient  amené  la  rupture  du  traité,  c'é- 
tait évidemment  s'exposer  à  voir  incessam- 
ment tous  ces  griefs  se  reproduire,  et  l'état 
de  guerre  se  perpétuer. 

Tels  étaient  les  inconvénients  que  présen- 
tait le  plan  du  gouvernement,  en  supposant 
même  que  la  campagne  de  Tlemcen  eût  pro- 
duit les  conséquences  les  plus  avantageuses 
que  l'on  pût  raisonnablement  désirer. 

Mais  quand  on  examine  quels  furent  les 
résultats  réels  de  cette  campagne  ;  quand  on 
songe  qu' Abd-el-Kader,  après  avoir  réuni  sous 
ses  drapeaux  toutes  les  tribus  de  l'ouest  de 
la  province,  fut  capable  de  s'opposer  à  la  re- 
connaissance dirigée  de  Tlemcen  sur  Ilash- 
goem,  par  M.  le  maréchal  Clauzel  en  per- 
sonne ;  quand  on  considère  quelle  était  la 
puissance  de  l'émir  au  moment  où  le  corps 
expéditionnaire  rentra  à  Oran,  et  qu'on  voit 


le  gouvernement  insister  toujours  sur  l'em- 
barquement des  troupes  et  sur  la  nécessité  de 
ne  pas  s'écarter  des  instructions  pacifiques  du 
17  juillet,  on  ne  peut  se  défendre  d'un  pro- 
fond étonnement  ;  car  une  réduction  d'effectif 
dans  un  pareil  moment  n'avait  pas  seulement 
l'inconvénient  de  livrer  l'avenir  à  tous  les 
dangers  que  créait  pour  nous  le  voisinage 
d' Abd-el-Kader,  et  de  nous  laisser  dépourvus 
de  toutes  garanties  contre  le  retour  des  griefe 
qui  nous  avaient  mis  les  armes  à  la  main  ; 
c'était  placer  nos  généraux  et  nos  troupes 
dans  une  fausse  et  humiliante  situation, 
c'était  compromettre  à  la  fois  la  sûreté  et 
l'honneur  de  l'armée. 

Ce  n'est  pas  tout  :  M.  le  maréchal  Clauzel 
laissa  une  garnison  française  à  Tlemcen,  et 
cette  mesure  eût  pour  effet  de  rendre  plus 
sensible  encore  l'incompatibilité  des  ordres 
du  gouvernement  avec  la  situation  des  choses; 
car  Tlemcen  une  fois  occupé,  il  fallait  néces- 
sairement établir  des  communications  régu- 
lières entre  Oran  et  cette  place,  qui  fut  aussi- 
tôt bloquée  par  Abd-el-Éader  ;  et  de  l'avis 
de  tous  les  généraux  qui  ont  commandé  dans 
l'ouest  de  la  régence,  sans  une  force  dispo- 
nible de  5,000  nommes  en  sus  des  troupes 
affectées  à  la  garde  des  places  et  postes,  on 
n'est  pas  en  mesure  de  franchir  avec  sûreté  la 
distance  de  36  lieues  qui  sépare  Oran  de 
Tlemcen. 

Cependant  lorsque  le  gouvernement  fut  in- 
formé de  l'occupation  de  Tlemcen,  il  blâma 
le  maréchal  de  l'avoir  effectuée,  et  lui  re- 
procha de  n'avoir  tenu  aucun  compte  des 
instructions  du  17  juillet  ;  mais  on  se  con- 
tenta de  blâmer,  on  ne  prescrivit  pas  l'éva- 
cuation, et  l'on  se  figura  qu'il  était  toujours 
possible  de  renvoyer  en  France  les  troupes 
expéditionnaires  !  aussi  un  premier  convoi 
vint-il  enlever  une  partie,  et  d'autres  vais- 
seaux allaient  bientôt  arriver  pour  achever 
de  réduire  l'armée  d'Afrique  à  l'effectif  de 
23,000  hommes. 

M.  le  général  d'Arlanges,  qui  commandait 
a  Oran,  n'avait  que  3^000  hommes  disponibles 
au  moment  où  les  vaisseaux  allaient  arriver 
de  France  pour  lui  enlever  encore  une  grande 
partie  de  ses  forces;  le  général  d'Arlanges  se 
trouvait  ainsi  placé  entre  l'obligation  d\)béir 
aux  ordres  du  ministre  et  la  honteuse  néces- 
sité d'abandonner  à  elle-même  la  garnison 
de  Tlemcen  bloquée  par  Abd-el-Kader,  et 
avec  laquelle  le  général  serait  désormais  dans 
l  impossibilité  de  communiquer.  C'était  une 
déplorable  situation  que  la  sienne  ;  on  ne  se 
résigne  pas  à  livrer  500  Français  aux  hor- 
reurs de  la  faim  et  aux  vengeances  de  l'en- 
nemi, et  tel  eût  été  le  résultat  inévitable  de 
l'obéissance  du  général  d'Arlanges  aux  ordres 
du  gouvernement. 

Il  partit  pour  Tlemcen  avec  les  3,000  hom- 
mes sur  lesquels  on  voulait  lui  en  enlever 
2,000,  et  qui  étaient  déjà  insuffisants  pour  lui 
permettre  d'atteindre  son  but,  car  il  fut  bien- 
tôt arrêté  par  Abd-el-Kader  et  bloqua  à  l'em- 
bouchure de  la  Tafna,  avant  d'avoir  pu  par- 
venir jusqu'à  Tlemcen. 

Ainsi,  pour  avoir  insisté  sur  des  instruc- 
tions pacifiques  lorsque  la  guerre  était  sérieu- 
sement engagée  ;  pour  avoir  exigé  la  rentrée 
des  troupes  en  France  au  moment  où  elles 
étaient  le  plus  nécessaires  en  Afrique,  après 
cinq  mois  de  lutte,  Abd-el-Kader  était  plus 
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fort  que  jamais  ;  toutes  les  tribus  de  la  pro- 
vince marchaient  sous  les  drapeaux  de  Témir 
ou  de  ses  lieutenants  ;  la  garnison  de  Tlem- 
cen  était  cernée  par  les  Arabes»  et  une  divi- 
sion de  3,000  hommes  se  trouvait  bloquée  et 
affamée  à  l'embouchure  de  la  Tafna.  Alors, 
l'on  fut  obligé  d'envoyer  de  France  en  Afri- 
que plus  de  troupes  qu'on  n'en  avait  enlevé. 
Des  vaisseaux  partis  de  Toulon  et  de  Port- 
Yendres  transportèrent  dans  la  province 
d'Oran  4,600  hommes  sous  les  ordres  du  géné- 
ral Bugeaud,  et  pour  avoir  voulu  effectuer 
des  réductions  intempestives  qui  avaient 
compromis  à  la  fois  la  sûreté  de  l'armée  et 
l'honneur  du  pays,  on  occasionna  un  surcroît 
de  dépense  par  ce  double  mouvement  d'Afri- 
que en  France  et  de  France  en  Afrique,  et  par 
les  indemnités  d'entrée  en  campagne  qu'on 
fut  obligé  de  donner  deux  fois. 

A  dater  de  ce  moment,  le  gouvernement  se 
montre  à  la  hauteur  de  sa  mission.  Il  accorde 
au  général  Bugeaud  tous  les  moyens  qui  lui 
sont  nécessaires  et  paraît  décidé  à  faire  tout 
ce  qu'exigent  les  circonstances  ;  aussi,  les 
affaires  ne  tardent  pas  à  prendre  une  meil- 
leure tournure,  la  T'afna  et  Tlemcen  sont  dé- 
bloqués, et  Abd-el-Kader  est  vaincu  à  la 
Sickah  ;  mais  M.  le  général  Bugeaud  recon- 
naît que  tout  n'est  pas  fini  encore,  et  qu'il 
faudra  une  nouvelle  campagne  pour  pacifier 
la  province  ;  le  gouvernement  s'occupe  aussi- 
tôt de  préparer  cette  campagne  :  elle  doit 
s'effectuer  au  mois  de  septembre,  après  que 
les  grandes  chaleurs  seront  passées. 

On  ne  se  borne  pas  à  faire  des  préparatifs 
matériels  ;  la  situation  politique  et  militaire 
de  nos  possessions  d'Afrique  est  envisagée 
dans  toute  son  étendue  ;  un  plan  général  d'oc- 
cupation est  concerté  avec  M.  le  général  Clau- 
zel,  et  dans  la  province  d'Oran,  comme  dans 
les  autres  parties  de  la  régence,  on  aurait  su 
enfin  où  oq  allait  et  ce  qu^on  voulait.  Je  n'ai 
pas  l'intention  d'examiner  ici  le  mérite  de  ce 

§lan.  cela  m'entraînerait  beaucoup  trop  loin; 
'ailleurs  il  sera  temps,  lorsqu'on  discutera 
la  loi  des  crédits  extraordinaires  de  1837,  de 
s'expliquer  sur  cette  grande  question,  et  je 
suis  d'autant  plus  autorisé  à  ne  pas  m'étendrc 
ici  sur  l'appréciation  de  ce  système  que  la 
dissolution  au  cabinet  du  22  février  empêcha 
qu'il  ne  fût  mis  à  exécution. 

Les  nouveaux  ministres  n'ayant  pas  ap- 
prouvé le  plan  d'occupation  de  leurs  prédé- 
cesseurs, il  convient  de  rechercher  quelles  fu- 
rent leurs  vues  générales  et  quel  autre  plan 
ils  adoptèrent.  Ici,  Messieurs,  l'embarras  est 
grand,  car  on  ne  trouve  dans  la  correspon- 
dance aucune  trace  de  la  pensée  du  gouverne- 
ment à  cet  égard  :  on  voit  seulement  dans  les 
dépêches  ministérielles  du  27  septembre  et  du 
17  octobre  nu'on  se  propose  de  délibérer  en 
conseil  sur  le  systèmjg  d  occupation  générale 
qui  devra  être  suivi  en  Afrique.  Je  ne  sais  si 
ces  délibérations  ont  eu  lieu  ;  mais  ce  qui  me 
paraît  incontestable  c'est  qu'il  n'en  est  sorti 
aucun  plan,  aucun  système  ;  j'en  trouve  la 
preuve  dans  le  langage  même  tenu  par  le  gou- 
vernement à  la  Chambre  des  pairs  et  dans 
c?tte  enceinte  au  mois  de  janvier  dernier. 

M.  le  président  du  conseil  s'exprimait  ainsi 
à  la  Chambre  des  pairs,  au  moment  de  la  dis- 
cussion de  l'adresse  :  u  Qu'est-ce  qu'Alger  ? 
Je  pense  qu'on  ne  saurait  trop  éclairoir  cette 


?[uestion,  se  rendre  compte  de  ce  qu'on  veut 
aire,  et  mettre  fin  à  un  provisoire  que  je  re- 
garde comme  très  nuisible  à  nos  intérêts  ; 
mais  aujourd'hui,  je  le  répète,  le  gouverne- 
ment ne  saurait  à  lui  tout  seul  répondre  com- 
plètement à  cette  question,  c'est  avec  le  con- 
cours des  Chambres  qu'il  doit  la  trancher.  » 
A  la  Chambre  des  députés,  dans  la  séance 
du  19  janvier,  M.  le  président  du  conseil  di- 
sait encore  :  «  Personne  plus  que  moi  ne 
souhaite  que  cette  grande  question  d'Alger 
arrive  à  un  résultat,  reçoive  enfin  une  solu- 
tion; personne  plus  que  moi  n'a  regretté  que 
jusqu^ci  on  ne  se  soit  pas  irrévocjablement 
fixé  sur  le  plan  d'organisation  définitive,  sur 
le  mode  d  occupation  de  la  régence.  Je  dis 
occupation,  car  je  ne  pense  pas  qu'il  y  ait 
ici  pour  personne  autre  chose  qu'a  faire  un 
choix  entre  plusieurs  modes  d'occupations.  » 
On  voit  par  ces  paroles  que  M.  le  prési- 
dent du  conseil  se  fait  une  juste  idée  de  l'ab- 
solue nécessité  où  l'on  est  de  déterminer  clai- 
rement ce  qu'on  veut  faire  en  Afrique,  et 
combien  il  regrettait  qu'on  ne  se  fût  pas  jus- 
qu'alors irrévocablement  fixé  sur  la  conduite 
qu'il  convient  de  tenir  pour  mener  à  bonne 
fin  cette  grande  entreprise  :  mais  c'est  en 
même  temps  la  déclaration  la  plus  explicite 
qu'il  fût  possible  de  faire  du  défaut  ae  sys- 
tème qui  a  présidé  à  l'administration  du 
6  septembre,  en  ce  qui  touche  nos  possessions 
d'Afrique. 

En  effet,  si  en  parlant  de  la  nécessité  du 
concours  des  Chambres  pour  résoudre  cette 
grande  question  :  Qu'est-ce  qu'Alger?  Que 
devons-nous  y  faire!  si  en  parlant  ainsi, 
M.  le  président  du  conseil  a  voulu  dire  .que 
le  gouvernement  avait  un  système,  mais  que 
ce  svstème  ne  pouvait  être  appliqué  sans  l'ap- 
probation des  Chambres  ;  s^l  a  voulu  dire 
?[ue,  pour  mettre  ses  projets  en  action,  il 
audrait  présenter  une  loi  de  crédits  extra- 
ordinaires pour  1837,  et  asseoir  le  budget  de 
1838  sur  d'autres  bases  que  ne  l'ont  été  les 
budgets  précédents,  et  qu  on  se  trouvait  ainsi 
obligé  de  faire  approuver  par  les  Chambres 
le  pian  du  gouvernement,  rien  de  plus  juste, 
rien  de  plus  constitutionnel  ;  mais  est-ce  là  le 
sens  que  l'on  doit  attacher  au  langage  de  M.  le 
président  du  conseil  :  je  ne  le  pense  pas,  cela 
me  paraît  impossible.  Si  le  gouvernement 
avait  eu  un  système,  un  plan  arrêté  à  l'égard 
de  l'Afrique,  nous  le  trouverions  exprimé  tout 
à  la  fois  dans  le  projet  de  loi  sur  les  crédits 
extraordinaires  de  1837,  et  dans  le  projet  de 
budget  de  1838.  Malheureusement  le  premier 
de  ces  projets  ne  nous  a  pas  encore  été  porté, 
malgré  que  tout  annonce  que  le  ministère  a 
déjà  autorisé  des  dépenses  en  dehors  des  prévi- 
sions de  la  loi  de  finances,  et  c'est  là  une  grave 
irrégularité  ;  mais  le  projet  de  budget  de  1838 
nous  a  été  présenté  ;  la  pensée  du  gouverne- 
ment y  est-elle  au  moins  clairement  détermi- 
née? Pas  davantage.  Aucune  idée  générale 
ne  préside  à  la  rédaction  de  ce  document,  et 
M.  le  ministre  de  la  guerre  annonce  lui- 
même,  dans  la  note  préliminaire,  qu'il  a  fixé 
tbus  les  chiffres,  en  prenant  la  moyenne  des 
dépenses  effectuées  dans  les  quatre  années 
précédentes.  C'est  à  l'aide  de  ces  moyens  in- 
génieux qu'on  se  tire  d'affaire  quand  on  ne 
sait  ni  ce  qu'on  veut  ni  où  l'on  va  ;  mais  si  on 
jette  un  coup  d'oeil  en  arrière  et  que  l'on 
examine  à  quelles  causes  ont  été  dues  les  dé 
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penses  des  quatre  dernières  années,  on  s'a- 
prerçoit  qu'elleB  ont  été  le  résultat  des  situa- 
tions les  plus  diverses.  Ainsi,  en  1833,  nous 
avons  oontinuelkment  la  (guerre  dans  la  pro- 
vince d'Oran  ;  une  expédition  est  entreprise 
contre  Bouffie,  et  Ton  combat  trois  mois  oon- 
ti«  les  Kaoyles  qui  entourent  cette  place. 
Durant  toute  Tannée  1834,  la  paix  règne  par- 
tout ;  en  1835,  la  paix  pendant  six  mois  et 
puis  six  mois  de  guerre  dans  la  province  d'O 
ran,  terminée  par  l'expédition  de  Mascara  ; 
enfin,  en  1636,  nous  avons  eu  la  guerre  sur 
une  asses  grande  échelle  aux  deux  extrémi- 
tés de  la  régence.  Je  suis  donc  autorisé  à 
dire  q[u'aucune  idée  générale  n'a  dicté  les 
prévisions  du  budget,  car  si  Ton  voulait  ab- 
solument voir  un  svstème  dans  cette  étrange 
manière  de  procéder,  ce  ne  pourrait  être 
que  la  pensée  de  continuer  à  livrer  l'Afri- 
que au  hasard;  puisque  c'est  uniquement 
parce  que  l'Afrique  a  été  livrée  au  hasard 
que  les  dernières  années  ont  été  à  la  fois  si 
ruineuses  et  si  stériles,  et  comme  je  ne  sup- 
pose pas  un  pareil  dessein  au  cabinet  au 
6  septembre,  je  suis  fondé  à  répéter  que  le 
ministère  n'a  eu  ni  plan  ni  système. 

Cependant  de  graves  événemente  se  sont 
accomplis  sous  cette  administration.  Il  con- 
vient de  les  apprécier. 

Une  campagne  était  projetée  pour  le  mois 
de  septembre,  contre  Abd-el-Kader,  et  un 
plan  de  pacification  adopté.  On  renonce  à 
effectuer  cette  campagne,  et  on  enlève  de  la 
province  d'Oran  une  partie  des  troupes  qui 
s'y  trouvaient  pour  se  jeter  dans  une  entre- 
prise nouvelle,  avant  d'avoir  terminé  la 
f;uerre  où  l'on  était  engagé  dans  l'ouest  de 
a  régence. 

C'est  ainsi  que,  j)ar  la  fausse  direction  im- 
primée à  nos  affaires,  teus  les  bons  résultats 
déjà  produite  ont  été  perdus  ;  et  que,  malgré 
tant  d'efforte  et  tant  de  sacrifices,  l'année 
1837  trouve  la  province  d'Oran  dans  une  si- 
tuation plus  fâcheuse  peut-être  qu'elle  n'é- 
tait au  commencement  de  1836. 

Mais,  au  moins,  si  l'on  a  renoncé  à  en  finir 
promptement  avec  Abd-el-Kader  ;  si  l'on  s'est 
résigné  à  voir  se  prolonger  encore  la  lutte 
engagée  contre  l'émir,  a-t-on  recueilli  quel- 
que grand  avantage  dans  la  nouvelle  car- 
rière où  l'on  est  entré? 

L'entreprise  qu'on  a  faite  était^elle  utile? 
Etait-elle  opportune?  A-t-on  fait  tout  ce 
qu'on  aurait  dû  faire  pour  en  assurer  le  suc- 
ces?  C'est  ce  que  je  me  propose  maintenant 
d'examiner. 

Je  ne  contesterai  pas  en  principe  et  d'une 
manière  absolue  l'utilité  de  l'expédition  do 
Constantine  ;  mais  elle  a  été,  selon  moi,  pré- 
maturée et  inopportune,  parce  qu'elle  a  étc 
entreprise  avant  la  pacincation  des  autres 
partie.s  de  la  régence. 

Elle  a  échoué  i)our  avoir  été  exécutée  dans 
une  mauvaise  saison  et  avec  des  moyens  in- 
suffisante. Si,  au  lieu  de  se  faire  à  la  fin  de 
novembre,  elle  eût  été  effectuée  dans  le  cou- 
rant de  septembre  ou  ajournée  au  printemps 
de  1837,  et  si  le  maréchal  Olauzef  avait  eu 
des  moyens  plus  complète  h  sa  disposition, 
nul  doute  que  l'expédition  eût  réussi. 

La  majorité  de  la  commission  semble  pen- 
ser que  le  cabinet  du*  6  septembre  n'a  eu  au- 
cun tort  dans  cette  affaire.  C'est  le  minis-  i 


tère  du  22  février  qui  a  voulu  l'expédition 
de  Constantine  ;  et  c'est  le  maréchal  Olauxel 
qui  l'a  exécutée.  Le  ministère  du  22  février  et 
le  maréchal  Clauzel  sont  re^onsables  de 
tout  ;  et  le  ministère  du  6  septembre,  qui  n'a 
rien  voulu  et  rien  exécuté,  n'est  responsable 
de  rien. 

On  nous  dit  que  lorsque  le  cabinet  du  6  sep> 
tembre  s'est  formé,  l'avenir  était  tellement 
engagé  et  les  choses   si  avancées,    qu'il   n'y 


et  dans  ses  rapports  généraux  avec  notre  si- 
tuation en  Afrique. 

Il  semblerait,  en  vérité,  que  lorsque  le  ca- 
binet du  22  février  s'est  dissous,  les  prépara- 
tifs de  l'expédition  étaient  achevés,  les  trou- 
Ees  expéditionnaires  débarquées  à  Bône,  les 
ostilités  engagées^  contre  Achmet-Bey,  et 
notre  armée  en  pleine  marche  sur  Constan- 
tine. 

Mais  en  était-il  ainsi,  Messieurs?  C'est  ce 
que  nous  allons  examiner. 

Sans  doute  le  ministère  du  22  février  con- 
sidérait Constantine  comme  devant  entrer 
dans  le  système  de  notre  domination,  et  en 
cela  il  se  trouverait  d'accord  avec  tous  les 
ministères  qui  l'ont  précédé  ;  il  désirait  que 
l'expédition  de  Constantine  fût  effectuée  pro- 
chainement, mais  eu  même  temps  il  auDor- 
donnaît  cette  opération,  quant  à  l'époque  où 
il  conviendrait  de  l'entreprendre,  à  l'issue  de 
celles  qui  étaient  commencées  sur  d'autres 

§  ointe,  c'est-à-dire  à  la  pacification  de  l'ouest 
e  la  régence,  c'est  ce  que  dit  expressément 
le  projet  d'instruction  du  26  août,  où  on  lit 
encore  :  «  L'expédition  de  Constantine  sera 
l'objet  'd'une  instruction  spéciale,  et  vous  ne 
devez  pas  vous  y  engager  avant  d'avoir  reçu 
de  nouveaux  ordres  ;  en  attendant,  vous  ferez 
vos  dispositions  pour  la  préparer,  non  seule- 
ment par  la  réunion  des  moyens  matériels 
c[ui  seront  nécessaires,  mais  aussi  par  des 
intelligences  et,  s'il  est  possible,  des  alliances 
ménagées  dans  le  pays  :  bien  préparée  de  la 
sorte,  elle  réussira  facilement  quand  le  mo- 
ment sera  venu  de  l'effectuer.  »> 

Quoique  le  document  que  je  viens  de  citer 
ne  fût  encore  qu'un  projet  sur  lequel  le  con- 
seil des  ministres  devait  incessamment  déli- 
bérer, cependant  il  indique  parfaitement  les 
dispositions  du  gouvernement  à  l'égard  de 
Constantine,  et  ce  qui  s'y  trouve  est  entière- 
ment conforme  à  la  lettre  du  maréchal  Clau- 
zel au  général  Rapatel,  en  date  du  2  août. 
Par  cette  lettre,  M.  le  maréchal  Clauzel  donne 
les  ordres  nécessaires  pour  que  la  nouvelle 
campagne,  qui  devait  achever  la  pacification 
de  la  partie  occidentale,  soit  effectuée  dans  le 
mois  de  soptembre  ;  il  annonce  que  2,500  hom- 
mes du  matériel  d'artillerie,  des  effete  de 
campement  et  des  voitures  vont  ôtre  envoyés 
à  Bône  par  le  ministre  de  la  guerre  ;  il  or- 
donne en  même  temps,  dès  que  ces  renforts  se- 
ront arrivés,  de  se  porter  à  une  marche  au 
delà  du  camp  de  Drean,  pour  y  établir  un 
nouveau  camp,  et  de  s'avancer  ensuite  jus- 
qu'à Guelraa,  si  c'est  possible,  afin  de  mainte- 
nir nos  relations  avec  les  tribus  amies,  en  leur 
montrant  une  force  capable  de  les  protéger  ; 
enfin,  de  prendre  une  position  propre  à  ser- 
vir de  base  à  l'expédition  de  Constantine, 
qu'il  annonce  pour  le  l*'  octobre  ;  mais  il  se 
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borne  à  prescrire  les  dispositions  prépara- 
toires comme  l'entendait  le  gouvernement. 

Les  ordres  donnés  par  le  maréchal  Clauzel 
au  général  Rapatel,  étaient  la  conséquence 
des  communications  qu'il  avait  eues  avec  le 
président  dn  conseil  et  le  ministre  de  la 
guerre.  Le  plan  d'occupation  avait  été  con- 
venu entre  eux  ;  des  instructions  générales 
allaient  lui  être  envoyées,  et  le  projet  en  était 
dressé  :  l'expédition  de  Constantine  était  ap- 
prouvée en  principe,  mais  subordonna, 
quant  à  l'époque  ou  elle  se  ferait,  à  la  pacifi- 
cation du  reste  de  la  régence  :  d'ailleurs  elle 
devait  être  préparée^  et  pour  que  le  maréchal 
fût  en  mesure  de  la  préparer,  2,500  hommes 
et  du  matériel  devaient  être  envovés  de 
France  à  Bône  ",  les  vaisseaux  destinés  à  ef- 
fectuer ce  transport  avaient  déjà  reçu  Tordre 
de  se  tenir  prêts  ;  mais  rien  n'était  encore 
embarqué,  et  le  ministère  du  22  février,  au 
moment  de  se  dissoudre,  pour  laisser  une  en- 
tière liberté  à  ceux  qui  devaient  lui  succéder, 
arrêta  par  un  contre-ordre  l'embarquement 
des  troupes  qu'il  avait  voulu  expédier.  Voilà 
exactement  danb  quel  état  le  ministère  du 
6  septembre  trouva  la  question  de  Constantine 
au  moment  où  il  prit  la  direction  des  affaires. 

Â  la  vérité,  le  nouveau  cabinet  reçut  de 
M.  le  gouverneur  général  une  série  de  dépê- 
ches dans  lesquelles  il  faisait  ressortir  tout 
le  danger  qu'il  y  aurait  à  Ajourner  l'expédi- 
tion de  Constantine,  à  cause  du  décourage- 
ment qui  ne  manquerait  pas  de  s'emparel*  de 
toutes  les  tribus  qui  s'étaient  rapprochées  de 
nous,  et  de  l'affaiblissement  qu'en  éprouve- 
rait notre  ascendant  moral  en  Afrique. 

Etaient-ce  là^  Messieurs,  des  raisons  suffi- 
santes pùut  déterminer  le  gouvernement  à  se 
précipiter  dans  une  aussi  grande  entreprise 
avant  d'avoir  rien  terminé  dans  l'ouest  de  là 
régence  ?  Quant  à  moi,  je  suis  convaincu  qu'il 
fallait  se  borner  à  envoyer  au  maréchal  Clau- 
del les  moyens  nécessaires  pour  prendre  en 
avant  de  Bône  une  forte  position,  et  exécuter 
ce  qu'il  indiquait  lui-même  dans  sa  lettre  du 
2  août  au  général  Rapatel,  ce  qu*il  a  réalisé 
après  avoir  échoué  devant  Constantine. 

Depuis  ce  déplorable  événement  qui  a  porté 
à  rinfluence  française  un  bien  plui|  rude  coup 
que  n'aurait  pu  le  faire  le  refus  d'autoriser 
l'expédition,  le  colonel  Duvîvier  occupe 
Guelma,  et  notre  position  dans  la  province 
de  Bône  est  redevenue,  je  ne  crains  pas  de  le 
dire,  meilleure  qu'elle  n  était  à  la  fin  du  mois 
de  septembre  dernier.  Cela  est  si  vrai,  Mes- 
sieurs, que  M.  le  général  Bugeâud  va  entre- 
prendre aujourd'hui  ce  qu'on  aurait  dû  faire 
six  mois  plus  tôt  :  on  va  travailler  à  rétablir 
notre  autorité  dans  la  çi^ovinoe  d'Oran,  et 
l'on  restera  sur  la  défensive  dans  la  province 
de  fiône,  jusqu'à  ce  que  l'ouest  soit  pacifié. 

Pourquoi  donc  le  gouvernement  a-t-il  auto- 
risé l'expédition  de  Constantine?  Je  croîs 
qu'il  est  difficile  de  justifier  cette  résolution, 
mais  îe  ne  pense  pas  quMl  soit  impossible  de 
l'expliquer.  Selon  moi,  elle  tient  à  deux  cau- 


ses. 


Pour  se  rendre  compte  de  la  première  de 
ces  deux  causes,  il  faut  se  rappeler  qu'à  Paris, 
dans  les  départements,  dans  ceux  surtout  qui 
avoisinent  Ift  Méditerranée,  un  cri  d'alarme 
s'éleva  au  sujet  d'Alger,  dès  que  là  formation 
du  nouveau  cabinet  fut  connue.  Il  y  avait 


peut-être  de  l'exafération  dans  toutes  ces  ola* 
meure  ;  peut-être  que  la  malveillance  ou  l'es- 
prit de  parti  les  grossissaient^  toujours  est-îl 
certain  que  Tinquiétude  éclatait  de  toute» 
parts.  £n  Afrique,  on  n'était  pae  plus  ras^ 
sure  ;  la  première  dépêche  que  le  gouverne- 
ment reçut  du  marécoial  Oiaueeli  sur  l'effet 
produit  par  le  ohangement  de  ministère,  était 
ainsi  conçue  :  u  Les  nouvelles  reçues  de  France 
par  le  dernier  courrier  ont  occasionné  ici  une 
sorte  de  crise.  L'inquiétude  est  grande  d'un 
côté,  l'espoir  ren4tt  de  l'autre.  Des  Arabes 
sont  déjà  partis  pour  annoncer  dans  l'inté- 
rieur que  les  expéditions  pour  oeauper  plu- 
sieurs points  n'auront  paâ  lieu.  Je  prie  le 
gouvernement  d'agir,  au  sujet  de  Ce  pays, 
avec  une  grande  prudence  ;  car,  au  moment 
où  tout  est  si  bien  pour  nous,  un  mot  de  réduc- 
tion de  troupes,  d'évacuation,  pourrait  tdut 
soulever  et  tout  compromettre.  i> 

Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  que  le  gouVer*' 
nement  qui  comptait  parmi  ses  membres  les 
plus  influente  des  hommes  dont  le  langaRl|^  à 
l'égard  de  l'Afrique,  n'avait  jamais  été  Dien 
arrêté,  ne  se  soit  pas  senti  la  force  de  s'oppo- 
ser à  une  expédition  qui  semblait  réclamée 
par  les  partisans  les  plus  2élés  de  la  colonie, 
et  qu'il  ait  été  dominé  par  la  crainte  d'ac- 
croître encore  la  défianco  qu'il  inspirait. 

La  deuxième  tsause  du  consentement  donné 
à  l'expédition  de  Constantine,  c'est  que  tout 
gouvernement  c^ui  n'a  ni  pa^ti  pi^is,  ni  vues 
arrêtées,  est  toujours  à  la  merci  oe  ses  agentâ  ; 
ne  sachant  leui*  imprimer  auclme  dire^tioh, 
il  est  nécessairement  entraîné  par  eux,  et  de 
trouve  incapable  de  leur  résister.  Or,  nous 
avons  vu  qUe  telle  était  la  situation  du  mi- 
nistère du  6  septembre  ;  j'en  trouverais  au 
reste  une  nouvelle  preuve  dans  la  dépêche  dU 
27  septembre,  par  lajquelle  l'expédition  de 
Constantine  fut  autorisée.  Toici  en  quels  ter* 
mes  s'exprime  M.  le  ministre  de  la  guerre  : 
u  C^est  parce  que  l'expédition  de  Constantine 
a  été  annoncée,  et  par  ce  seul  motif,  oue  le 
gouvernement  du  roi  l'autorise  aujourd'hui  ; 
mais  il  ne  l'autorise  que  comme  une  opéra^ 
tion  nécessitée  par  événement,  comme  une 
opération  toute  spéciale,  et  saHs  que  cela 
puisse  tirer  à  conséquence  pour  Teiéëution 
du  plan  d'occupation  çiue  vous  aves  présenté; 
ce  plan,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  devant  %tYé 
Tobjet  d'un  examen  et  d'une  disoussion  ap- 
profondie, et  le  gouvernement  de  S.  M.  se 
proposant  de  reprehdre  cette  C|uestion  après 
l'expédition  de  UônstantinCà  Ainsi  cbtte  expé^ 
dition  se  trouve  entièrement  détachée  du  sys- 
tème général  d'occupation,  et  ne  peut  rien 
préjuger  de  ce  oui  pourra  être  décidé  ulté- 
rieurement sur  le  plan  que  vous  aves  pré- 
senté. )i 

Ce  n'est  donc  qu'après  l'expédition  que  le 
gouvernement  devait  se  prononcer  sur  le  sys* 
tème  général  d'occupation  ;  mais  au  moment 
où  l'expédition  fut  autorisée,  on  voit  qu'à 
cet  égard  aucune  idée  n'était  arrêtée,  aucune 
résolution  prise.  Ce  qui  est  plus  surprenant 
encore,  c'est  que  le  gouvernement  ait  oonsenti 
à  l'expédition,  avant  d'avoir  déterminé  oé 
qu'on  ferait  de  Constantine  quand  on  s'en 
serait  emparé.  Dans  la  même  dépêche  du 
27  septembre,  le  ministre  dit  au  maréchal  : 
«  Le  gouvernement  du  roi  se  réserve  de  f«tar 
tuer  ultérieurement  sur  l'occupation  de  Cons- 
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tantine,  d'après  le  rapport  que  vous  m'adres- 
serez. »  C'est  le  30  octobre  seulement  que  par- 
tit de  Paris  la  dépêche  télégraphique  par 
laquelle  le  miaistre  autorisait  l'occupation 
de  Oonstantine  ;  elle  ne  parvint  au  maréchal 
que  le  8  novembre  ;  c'^st-à-dire  quatre  jours 
avant  son  entrée  en  campagne  ;  ce  qui  prouve 
à  quel  point  on  s'était  peu  préoccupé  des  con- 
séquences que  devait  entraîner  la  grande  en- 
treprise à  laquelle  on  avait  pourtant  con- 
senti. 

Ainsi,  selon  moi,  le  gouvernement  n'auto 
risa  pas  l'expédition  de  Constantine,  parce 
qu'il  la  jugeait  nécessaire,  mais  parce  que 
n'ayant  pas  de  plan  arrêté,  ne  se  rendant  pas 
un  compte  exact  de  la  situation  des  choses,  et 
voyant  l'opinion  publique  en  défiance,  il  n'osa 
pas  prendre  sur  lui  la  responsabilité  de  l'in- 
terdire. 

D'ailleurs,  s'il  avait  cru  que  cette  expédi- 
tion fût  nécessaire,  il  ne  fallait  pas  se  borner 
à  l'autoriser,  son  devoir  était  de  la  pres- 
crire. 

Suelles  que  soient  l'expérience  et  la  capa- 
d'un  général  en  chef,  je  ne  comprendrai 
jamais  que  le  gouvernement  abdique  le  droit 
de  prononcer  lui-même  sur  des  entreprises 
aussi  importantes  que  celle  qu'il  s'agissait 
de  diriger  sur  Constantine.  Sans  doute  il  ne 
faut  pas  que  le  gouvernement  s'immisce  dans 
les  opérations  secondaires,  mais  il  ne  doit 
jamais  abandonner  son  caractère  d'adminis- 
trateur suprême,  et  se  réduire  à  n'être  plus 
que  le  pourvoyeur  en  hommes  et  en  argent 
du  gouverneur  général  de  nos  possessions  d'A- 
frique. 

L'expédition  de  Constantine  une  fois  réso- 
lue, il  fallait  au  moins  qu'elle  fût  entreprise 
dans  une  saison  favorable  et  avec  des  moyens 
suffisants. 

Si,  par  les  motifs  dont  nous  avons  déjà 
parlé,  il  était  difficile  au  ministère  de  statuer 
librement,  et  en  parfaite  connaissance  de 
cause,  sur  la  convenance  d'aller  attaquer 
Achmet-Bey  dans  sa  capitale,  l'anxiété  dût 
être  bien  plus  grande  encore  quand  il  s'est 
agi  de  prononcer  sur  l'étendue  des  moyens 
à  accoraer  au  maréchal  pour  entrer  en  cam- 
pagne; car  M.  le  gouverneur  général  demanda 
6  ou  7,000  hommes  de  renfort  pour  être  en 
mesure  d'agir  immédiatement  et  avec  la  cer- 
titude du  succès. 

Le  ministère  ne  se  sentit  pas  la  force  d'ac- 
corder au  maréchal  les  troupes  supplémen- 
taires qu'il  réclamait;  il  résista,  et  l'éner- 
gique volonté  qui  se  manifesta  dans  cette 
résistance  est  quelque  chose  de  si  nouveau  que 
cela  mérite  explication. 

Au  milieu  des  embarras  où  se  trouvait  le 
gouvernement,  on  fit  dans  les  cartons  du  mi- 
nistère de  la  guerre  une  merveilleuse  décou- 
verte; on  trouva  un  état  de  forces  que  le  ca- 
binet précédent  consentait  à  laisser  en  Afri- 
que. Suivant  cet  état  proposé  par  M.  le 
gouverneur  général,  et  approuvé  par  le  ma- 
réchal Maison,  30,000  Français  et  5,000  indi- 
gènes devaient  composer  l'armée  d'occupation. 
A  la  véritéj  dans  cet  effectif  n'entrait  pas 
la  prévision  de  l'expédition  de  Constantine 
qui,  comme  nous  Pavons  dit,  n'était  pas 
encore  autorisée,  et  devait  être  l'objet  de  nou- 
veaux ordres  et  d'une  instruction  spéciale. 
Le  bonheur  voulut  que  M,  le  maréchal  Mai- 


son eût  écrit  de  sa  main  au  bas  de  la  pièce 
dont  nous  parlons  :  «  Je  consentirais  aussi, 
si  on  allait  à  Constantine,  à  une  force  auxi- 
liaire en  cavalerie,  pour  un  mois  ou  six  se- 
maines, de  4,000  hommes  à  50  centimes  par 
jour.   » 

Quand  on  se  fut  bien  convaincu  que  le  ma- 
récnal  Clauzel  et  le  cabinet  précédent  s'étaient 
entendus  sur  un  effectif  de  30,000  hommes 
et  5,000  indigènes,  et  que  l'on  se  proposait 
d'ajouter  4,000  auxiliaires  pour  l'expédition 
de  Constantine,  on  se  cantonna  aans  les 
limites  d'un  arrangement  éventuel  pris  deux 
mois  auparavant,  et  rédigé  dans  ta  suppo- 
sition que  les  opérations  contre  Constantine 
ne  seraient  commencées  qu'après  en  avoir 
fini  avec  Abd-el-Kader,  et  qu'après  avoir  été 
préparées  et  facilitées  par  la  position  qu'on 
aurait  prise  en  avant  de  Bône,  à  l'aide  des 
renforts  qui  devaient  y  être  immédiatement 
envoyés. 

£t  lorsque  l'état  des  choses  n'est  plus  con- 
forme aux  prévisions  qui  avaient  servi  de 
base  à  la  détermination  de  l'effectif  en  Afri- 
que; lorsqu'on  veut  marcher  sur  Constantine, 
au  moment  où  Abd-el-Kader  est  encore  de- 
bout ;  lorsque  les  malades  remplissaient  les 
hôpitaux,  lorsque  le  maréchal  n'a  plus  que 
23,000  hommes  valides  à  sa  disposition,  et  gue 
le  recrutement  des  indigènes  est  devenu  im- 
possible, parce  que  la  durée  de  la  crise  minis- 
térielle et  le  temps  perdu  à  chercher  un  mi- 
nistre de  la  guerre  ont  retardé  de  deux  mois 
les  renforts  qui  devaient  nous  permettre  de 
maintenir  notre  influence  autour  de  Bône  ; 
enfin  quand  tout  est  changé,  l'on  dit  au  maré- 
chal :  u  Vous  nous  demandez  des  renforts,  nous 
ne  vous  les  accorderons  pas,  et  vous  n'avez 
pas  le  droit  de  vous  en  plaindre,  car  nous 
vous  donnons  tout  ce  qui  avait  été  convenu 
entre  le  précédent  cabinet  et  vous.  » 

Ainsi,  après  avoir  autorisé  l'expédition,  le 
gouvernement  n'accorde  pas  au  maréchal  le 
nombre  d'hommes  qu'il  juge  nécessaire  pour 
en  assurer  le  succès.  Au  lieu  d'opérer  avec 
10,000  Français  et  5,000  indigènes,  comme  il 
croyait  convenable  de  le  faire,  c'est  avec 
7,500  hommes  seulement  que  le  maréchal  a 
marché  sur  Constantine,  et  il  lui  était  im- 
possible de  réunir  à  Bône  plus  de  mondo 
qu'il  ne  le  fît,  vu  le  nombre  des  malades,  et  la 
nécessité  de  ne  pas  trop  comproniottre  la  sû- 
reté d'Oran,  d'Alger  et  de  Bougie  ;  sans  doute 
avec  7,500  hommes  dans  une  saison  favorable, 
et,  avec  des  vivres  et  du  matériel  de  guerre 
en  quantité  suffisante,  on  pourrait  à  la  ri- 
gueur espérer  le  succès,  mais  assurément,  on 
ne  devait  pas  y  compter. 

Ici,  je  prie  la  Chambre  de  me  permettre 
de  citer  quelques  fragments  de  dépêches,  pour 
bien  montrer  ouelle  était  la  situation  d'es- 
prit de  M.  Je  général  Clauzel,  quant  aux  con- 
séquences que  pouvait  avoir  une  entreprise 
tentée  avec  d'aussi  faibles  moyens. 

Il  écrit  (le  6  octobre)  :  «  Je  compromettrais 
le  pays  si  je  tirais  d'Oran  plus  de  2,000  hom- 
mes, je  compromettrais  aussi  Alger,  si  j'en 
prenais  un  plus  grand  nombre  ;  je  ferai 
comme  je  pourrai,  le  mieux  que  je  pourrai  ; 
mais  j'agirai  avec  ce  que  j'aurai.  » 

Le  14  octobre  :  «  J'entreprendrai  l'expédi- 
tion, et  je  m'en  tirerai  comme  je  pourrai.  J'es- 
père que,  malgré  la  faiblesse  de  ces  moyens, 
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je  serai  à  Constantine  le  10  novembre.  Si  je 
n'avais  que  des  soldats  bien  portantsje  n'au- 
rais adressé  aucune  demande  de  troupes  pour 
la  durée  de  l'expédition;  mais  j'ai  3,000  ma- 
lades, et  plus  de  1,200  non  combattants  dans 
l'armée.  » 

Le  16  octobre  :  «  Je  ne  suis  pas  inquiet  des 
résultats  ;  mais  2,000  hommes  seulement  m'au- 
raient beaucoup  facilité  les  moyens  de  succès; 
envoyez-moi  au  moins  le  bataillon  d'Afrique 
qui  est  en  Corse.  »  On  ne  l'envoya  pas. 

Le  20  octobre  :  <c  Dans  une  circonstance,  que 
je  regarde  comme  difficile,  je  dois  à  la  con- 
fiance dont  m'honore  le  roi,  à  celle  du  gouver- 
nement, ie  dois  à  mon  pays  surtout,  s'il  m'est 
permis  de  me  prévaloir  d'une  vieille  expé- 
rience, et  de  la  connaissance  que  j'ai  acquise 
de  la  guerre  en  Afrique,  de  faire,  contre  mon 
opinion  même,  ce  que  le^  gouvernement  juge 
utile  et  convenable  de  faire.  » 

Il  écrit  enfin,  le  28  octobre  :  «  J'ai  confiance 
dans  les  troupes,  j'espère  leur  en  insjpirer  ; 
j* espère  en  ma  bonne  étoile  aussi..,,  et  je  pars 
pour  Constantine,  où  je  serai  bientôt!  » 

Tous  ces  fragments  de  dépêches  prouvent 
évidemment  que  le  maréchal  espérait  le  suc- 
cès, mais  qu  il  ne  le  regardait  pas  comme 
certain.  Bien  que  dans  d'autres  d'épêches  il 
laissât  percer  un  peu  plus  de  confiance,  il  est 
inexplicable  pour  moi  que  le  gouvernement 
ait  laissé  entreprendre  une  pareille  expé- 
dition avec  si  peu  de  monde  quand  il  aurait 
dû  juger  que  le  succès  était  au  moins  dou- 
teux, et  qu'il  voyait  éclater  aussi  clairement 
l'anxiété  du  gouverneur  général. 

Aussi  la  faiblesse  numérique  du  corps  expé- 
ditionnaire doit  être  imputée  au  gouverne- 
ment ;  mais  elle  n'a  pas  été  la  seule  cause  de 
l'échec  de  Constantine  ;  le  mauvais  temps  et 
l'insuffisance  des  moyens  matériels  y  ont 
principalement  influé.  Voyons  si  le  gouver- 
nement n'en  est  pas  également  responsable. 

Certainement  je  ne  serai  pas  assez  injuste 
pour  demander  compte  à  MM.  les  ministres 
de  la  pluie  et  de  la  neige  qui  ont  été  si  fatales 
à  notre  armée  ;  mais  je  persiste  à  croire  qu'ils 
n'auraient  dû  permettre  à  aucun  prix  qu'une 
expédition  dirigée  contre  une  place  forte  fût 
entreprise  dans  une  saison  où  ilétait  vraisera 
blable  qu[on  rencontrerait  une  longue  série 
de  mauvais  jours,  et  où  nos  troupes  pouvaient 
être  exposées  à  toutes  les  intempéries,  tandis 
qu'elles  seraient  engagées  dans  une  lutte 
inégale  avec  un  ennemi  abrité  derrière  des 
murailles.  Pour  éviter  une  pareille  éventua- 
lité il  fallait  que  l'expédition  fût  faite  plus 
tôt  ou  plus  tard,  et  le  gouvernement  a  en 
couru  une  grave  responsabilité  en  permettant 
qu'elle  fût  exécutée  après  le  mois  de  septem- 
bre dernier  ou  avant  le  printemps  de  1837. 

Si  les  vivres  et  le  matériel  de  guerre  ont  été 
insuffisants,  c'est  que  les  movens  de  transport 
ont  manqué.  Le  rapport  de  la  commission 
nous  dit  que  dès  les  premiers  jours  de  sep- 
tembre, M.  le  maréchal  Clauzel  avait  annoncé, 
par  une  dépêche  télégraphique,  au  ministère, 
que  la  difficulté  de  se  les  procurer  était  déjà 
vaincue  ;  et  qu'ainsi  sur  ce  point  aucun  re- 
proche ne  saurait  être  adressé  au  gouverne- 
ment. 

Si  ces  paroles  du  maréchal  avaient  signifié 
que  l'acquisition  de  tous  les  mulots  et  chevaux 
nécessaires  pour  l'expédition  était  déjà  effec-  | 


tuée,  nul  doute  que  le  gouvernement  n'eût  été 
induit  en  erreur  ;  et  u  serait  injuste  de  lui 
demander  compte  de  faux  renseignements 
qu'on  lui  aurait  donnés.  Mais  était-il  pos- 
sible au  gouvernement  de  se  méprendre  sur 
le  sens  de  cette  dépêche  et  de  se  figurer  qu'on 
avait  déjà  acheté  tous  les  chevaux  et  mulets, 
lui  qui  n'avait  pas  encore  ouvert  les  crédits 
nécessaires  pour  cet  achat,  et  qui  savait  d'ail- 
leurs que  la  plus  grande  partie  des  bêtes  de 
trait  et  de  somme  ne  serait  pas  achetée,  mais 
louée  au  moment  m^me  de  1  expédition  7 

M.  le  maréchal  Clauzel,  en  disant  que  la 
difficulté  était  vaincue,  n'exprimait  qu'une, 
chose  ;  c'est  qu'à  la  date  des  dernières  dépê- 
ches qu'il  avait  reçues  de  Bône,  les  tribus  en- 
vironnantes étaient  disposées  à  nous  vendre 
et  à  nous  louer  tous  les  moyens  de  transport 
dont  nous  pourrions  avoir  besoin  pour  l'ex- 
pédition ;  mais  la  bonne  situation  de  nos 
affaires  dans  la  province  de  Bône  ne  s'est  pas 
maintenue  ;  et  c'est  uniquement  parce  que 
cette  situation  ne  s'est  pas  maintenue  que  les 

Prévisions  du  maréchal  ont  été  renversées, 
e  gouvernement  ayant  eu  le  tort  de  ne  pas 
envoyer  immédiatement  à  Bône  les  renforts 
qu'on  y  attendait,  Achmet-Bey  vint  attaquer 
le  camp  de  Dréan,  et  ramena  par  la  terreur, 
sous  son  obéissance,  les  trions  qui  nous 
étaient  favorables.  Alors  tout  fut  changé  ; 
c'est  à  la  fin  de  septembre  que  s'opéra  ce  chan- 
gement. Dès  ce  moment,  il  devint  impossible 
d'opérer  le  recrutement  des  auxiliaires  et  de 
se  procurer  des  moyens  de  transport  suffi- 
sants. La  Quiétude  du  gouvernement  n'en  fut 
pas  troublée  ;  cependant,  avec  un  peu  de  pré- 
voyance, il  aurait  dû  comprendre  qu'il  fallait 
de  deux  choses  l'une,  ou  interdire  l'expédi- 
tion, quelque  avances  que  fussent  déjà  les 
préparatifs  incomplets  qui  se  poursuivaient 
en  Afrique,  ou  envoyer  de  France  au  maré- 
chal tout  ce  qui  était  nécessaire  pour  com- 
Ï)léter  ces  préparatifs.  On  ne  prit  ni  l'un  ni 
'autre  de  ces  deux  partis  ;  on  ferma  les  yeux 
sur  toutes  les  difficultés  ;  on  persista  tout  à 
la  fois  dans  l'autorisation  qu'on  avait  donnée 
et  dans  les  refus  qu'on  avait  opposés  aux  de- 
mandes du  maréchal. 

Ainsi,  après  avoir  affaibli  notre  position 
dans  l'ouest  de  la  régence,  après  s^tre  ré- 
signé à  laisser  l'état  de  guerre  se  perpétuer 
contre  Abd-el-Kader,  le  gouvernement  auto- 
rise prématurément  l'expédition  de  Constan- 
tine. Il  permet  qu'elle  se  fasse  dans  une  mau- 
vaise saison,  et  n'accorde  pas  au  maréchal  les 
moyens  indispensables  pour  en  assurer  le  suc- 
cès. 

Vous  savez  tous.  Messieurs,  quelles  en  ont 
été  les  conséquences.  Pour  avoir  dégarni 
d'une  partie  de  leurs  troupes  les  provinces 
d'Oran  et  d'Alger,  le  général  l'Etang  a  failli 
se  trouver  dans  l'impossibilité  de  franchir  la 
distance  d'Oran  à  Tlemcen,  et  cr»  n'est  qu'en 
trompant  la  vigilance  d'Abd-el-Kader,  ou'il 
a  échappé,  par  une  sorte  de  prodige,  aux  dan- 
gers presque  inévitables  que  devait  entraîner 
pour  lui  la  nécessité  d'aller  ravitailler  la  gar- 
nison du  Méchouar,  dont  les  approvisionne- 
ments étaient  presque  épuisés,  et,  dans  les 
provinces  d'Alger,  il  n'a  plus  été  possible  de 
protéger  efficacement  les  tribus  soumises  à 
notre  autorité.  Sidi-Embarrack,  lieutenant 
d'Abd-el-Kader,  est  venu  piller  et  saccager  le 
territoire  de  quelques-unes  de  ces  tribus,  celle 
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de  Benikheld  et  Beni-Monca,  enlever  leurs 
bestiaux,  vider  leurs  magasiiu  et  lee  mettre  à 
contribution. 

La  Chambre  sait  quels  ont  été  nos  malheurs 
à  Conatantine,  et  je  n'entreprendrai  pas  d'en 
dérouler  ici  le  triste  tablesa. 

C'est  ainsi  qu'après  de  crands  eSorta  et  des 
sacrifices  de  tout  genre,  les  cboses  sont  au- 
jourd'hui en  Afrique  dans  un  plus  mauvais 
état  qu'elles  n'étaient  il  y'a  un  an.  Alor»  noua 
avions  sans  doute  la  guerre  à  soutenir  contre 
Abd-el-Kader  ;  mais  cette  guerre,  que  nous 
avions  l'espoir  de  terminer  procnainement, 
dure  encore  ;  l'Émir  est  plus  puissant  que  ja- 
mais, et  h  la  difficulté  de  pacifier  l'ouest  de  la 
régence,  vient  se  joindre  la  nécessité  de  répa- 
rer l'échec  de  Constantine,  et  de  rétablir  les 
choses  sur  un  pied  stable  et  régulier  dans 
cette  province.  La  situation  actuelle  de  nos 
possessions  d'Afric[ue  est  donc  plus  mauvaise 
qu'elle  n'avait  été  jusqu'ici. 

Voyons  maintenant  quelle  conolusioD  nous 
devons  en  tirer. 

M.  le  président  du  conseil  disaità  la  Cbam- 
bre  des  pairs,  dans  la  séance  du  10  janvier 
dernier  : 

i<  Alger  est  aujourd'hui  ce  que  les  Cham- 
bres et  le  gouvernement  l'on  fait.  » 

Je  ne  pense  pus,  quant  à  moi,  que  les  Cham- 
bres puissent  accepter  la  part  de  responsabi- 
lité que  M.  le  président  du  conseil  leur  attri- 
bue. 

Elles  ne  sont  intervenues  dans  les  affaires 
d'Alger  qu'à  l'occasion  du  vote  des  subsides, 
et  il  est  à  remarquer  que  si  les  crédits  de- 
mandés ont  été'  quelquefois  réduits,  ils  ne 
l'ont  jamais  été  qu'apr&s  que  le  gouverne- 
ment y  eut  préalablement  consenti. 

A  la  vérité,  le  budget  de  1836  n'accordait  au 
ministre  que  des  moyens  d'action  insuffisants 
en  raison  des  circonstances  où  l'on  s'est 
trouvé  placé  ;  mais  ce  budget  avait  été  voté  en 
vue  de  l'état  de  paix.  Apres  que  la  guerre  eut 
éclaté,  les  Chambres  s'assemblèrent  ;  les  six 
premiers  mois  de  l'année  s'écoulèrent,  et  la 
session  fut  close  sans  que  le  gouvernement 
leur  eût  demandé  de  nouveaux  crédits, 
qu'elles  auraient  certainement  accordés  si  on 
leur  eût  exposé  clairement  la  véritable  situa- 
tiop  dns  choses.  Durant  les  six  derniers  mois 
de  l'année,  dans  l'absence  des  Chambres,  le 
gouvernement  a  été  seul  juge  de  l'étendue  des 
crédits  à  ouvrir. 

Le  gouvernement  ne  serait  donc  pas  fondé 
à  prétendre  que  les  moyens  matériels  lui  ont 

Ce  n'est  pas  tout  ;  il  a  choisi  librement  touo 
les  fonctionnaires  civils  et  militaires  em- 
ployés en  Afrique.  C'est  conformément  à  ses 
instructions  et  à  sus  ordres  qu'ils  ont  dû 
agir.  Ce  sont  là  les  conditions  générales  où 
80  trouvent  toujours  placés  les  ministres 
dans  l'exercice  do  leur  autorité,  et  c'est  parce 
qu'ils  ont  une  entière  liberté  d'action,  qu'ils 
sont  responsables  de  tous  leurs  actes  ;  mais, 
en  Afrique,  l'action  ministérielle  est  plus 
libre  encore,  car  elle  n'y  est  pas  enfermée 
dans  le  cercle  des  lois  de  l'Etat,  la  colonie 
étant  placée  sous  le  régime  des  ordonnances. 

Ainsi  le  gouvernement  a  eu  à  sa  disposi- 
tion notre  armée,  nos  flottes,  nos  trésors,  et 
&  toutes  les  facultés  du  pouvoir  exécutif  on 
lui  a  permis  de  joindre  Texercice  de  la  puis- 


sance législative.  C'est  donc  au  gonveme- 
ment,  et  au  gouvernement  sent,  qu'il  fatii 
demander  compte  des  déplorables  résultat; 
obtenus  jusqu'ici. 

Trois  cabinets  différents  ont  prjsidé  à  U 
direction  des  affaires  en  1836  :  le  cabinet  du 
11  octobre,  le  cabinet  du  32  février  et  celui  di. 
6  septembre. 

Le  ministère  du  il  octobre  y  a  pris  on^ 
bien  faible  part,  car  il  est  tombé  presqu'aL 
commencement  de  l'année.  Il  est  vrai  qw 
d'assez  fâcheux  événements  se  sont  passés  et 
Afrique  dans  les  premiers  temps  de  l'admi 
nietration  du  82  lévrier,  mais  ils  n'ont  éU 
qUe  la  conséquence  de  la  fausse  impulsion  an 
térieurement  Imprimée  aux  affaires  de  la 
colonie  ;  d'ailleurs  cette  impulsion  a  été  r*c 
tifiée,  tous  les  malheurs  réparés  avant  la  dis 
solution  du  cabinet  ;  sans  doute  ni  la  minis- 
tère du  11  octobre,  ni  celui  du  Ô2  février,  ne 
peuvent  être  exempts  de  tout  reproche  ;  mais 
c'est  surtout  le  cabinet  du  6  septembre  qui 
a  encouru  une  grave  responsabilité  par  le 
désastre  de  Constantine,  et  par  le  déplora- 
ble état  oiX  il  a  laissé  les  autres  parties  de  la 
régence. 

On  a  dit  quelquefois,  hors  de  cette  Cham- 
bre et  fort  injustement,  selon  moi,  que  ce 
ministère  avait  agi  dans  le  but  coupable  de 
perdre  k  la  fois  Te  maréchal  et  ta  colonie  ; 
s'il  en  était  ainsi,  il  faudrait  conclure  à  une 
accusation  criminelle  j  mais,  comme  je  suis 
loin  d'avoir  une  pareille  pensée,  je  ne  sau- 
rais arriver  à  une  telle  conclusion. 

Je  suis  convaincu  que  tout  le  mal  est  venu, 
et  je  crois  l'avoir  suffisamment  démontré,  de 
ce  que  la  précédente  administration  n'avait 
aucune  idée  arrêtée  sur  la  conduite  à  tenir 
à  l'égard  de  l'Afrique  :  aussi  avons-nous  vu 
successivement  le  ministère  céder  ou  résister 
mal  à  propos.  II  cède  d'abord  à  l'entraîne- 
ment de  ses  agents  parce  qu'il  est  incapable 
de  leur  imprimer  sa  propre  impulsion.  Après 
avoir  cédé,  après  avoir  permis  que  l'expédi- 
tion de  Conatantine  se  fit  prématurément  et 
dans  une  mauvaise  saison,  il  s'arrête  et  re- 
fuse au  maréchal  les  moyens  d'agir,  dans  la 
crainte  de  compromettre  sa  responsabilité, 
en  accordant  quelques  troupes  ne  plus  que 
n'en  avait  promis  éventuellement  le  précé- 
dent cabinet  à  une  autre  époque  et  dans  des 
prévisions  toutes  différentes. 

Je  ne  voudrais  rien  dire  d'offensant  pour 
des  hommes  graves  dont  je  respecte  le  ca- 
ractère et  le  talent  ;  mais  en  ce  qui  concerne 
les  affaires  d'Alger,  il  est  impossible  de  ne 
pas  reconnaître  que  le  grand  tort  du  cabinet 
du  6  septembre,  c'est  de  s'être  montré  com- 
plètement insuffisant,  et  ce  reproche  d'insuf- 
fisance est,  selon  moi,  un  des  plus  sérieux 
que  l'on  puisse  adresser  à  une  administra- 
Dans  cet  ordre  d'idées,  devons-nous  rejeter 
le  crédit  qui  nous  est  demandé  î  Je  ne  le 
pense  pas. 

Le  rejet  de  ce  crédit  n'aurait  pour  effet 
que  de  débiter  le  Trésor  public  sous  une  au- 
tre forme,  car,  dans  l'état  actuel  de  notre  lé- 
gislation, la  responsabilité  civile  des  minia^ 
très  n'existe  pas,  et  je  reconnais  d'ailleurs 
qu'il  serait  impossible  d'y  recourir. 

Quel  parti  faut-il  donc  prendre?  Il  ne  nous 
reste.  Messieurs,  qu'à  regretter  que  les  af- 
faires d'Afrique  n'aient  pu  être  examinéea 
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au  moment  de  la  discussion  de  l'adresse; 
alors  on  aurait  pu,  dans  un  des  paragrajphes, 
infli^tér  au  cabinet  un  blAme  sévère.  Mais  au- 
jourd'hui il  nous  est  permis  seulement  de 
faire  des  vœux  pour  qu'en  Afrique,  comme  en 


septembre. 

M.  le  Présldeal.  La  parole  est  à  M.  le  mi» 
nistre  de  la  guerre. 

M.  le  céttëral  Bernard,  ministre  de  la 
fjuerre.  Messieurs,  ainsi  que  l'a  dit  M.  le  pré- 
sident du  conseil,  il  y  a  dans  la  question  qui 
est  débattue  maintenant  devant  vous  deux 
responsabilités,  celle  du  maréchal  comman- 
dant les  troupes  en  Afrique  envers  le  gou- 
vernement, et  celle  du  gouvernement  envers 
le  pays. 

Comme  ministre  de  la  guerre,  cette  res- 

Ï»onsabilité  envers  le  pays  m'appartient,  je 
a  prends  par  conséquent  tout  entière,  et  je 
vais  t&cher,  de  la  manière  la  plus  succincte, 
d'expliquer  à  la  Chambre  tout  ce  qui  con- 
cerne cette  opération.  Elle  jugera,  ainsi  que 
le  pays,  sur  qui  doit  retomber  la  responsahi- 
lité.  (Très  btenf) 

Il  ne  s'agit  pas  de  discuter  ici  si  le  maré- 
chal a  été  autorisé  à  faire  l'expédition,  ou 
si  on  ne  Ta  pas  autorisé.  Pour  moi,  c^est  ab- 
solument la  même  chose,  et  dans  ma  pensée, 
î'ài  cru  qu'en  autorisant  M.  le  maréchal  à 
la  faire,  du  moment  qu'il  la  ferait  v  étant 
autorisé,  les  moyens  qui  lui  avaient  été  don- 
nés étant  suffisants,  c'était  pour  moi  une 
sorte  de  satisfaction  personnelle. 

Je  ne  m'étendrai  pas  sur  les  causes  qui  ont 
rendu  cette  expédition  nécessaire  ;  elles  se 
trouvent  amplement  développées  dans  le 
rapport  de  votre  commission.  Ensuite,  je 
crois  que  la  correspondance  tout  entière  de 
M-  le  maréchal  Clauzel  montre  qu'il  était 
difficile  au  gouvernement  de  ne  pas  faire 
cette  expédition  ;  je  crois  oue  toute  la  cor- 
respondance de  ii.  le  maré^al  peut  se  résu- 
mer en  ce  peu  de  mots  qui  se  trouve  dans 
une  dépêche  de  son  aide  de  camp,  en  date 
de  Toulon,  du  21  septembre  1836  : 

c(  Après  tout  ce  qui  a  été  projeté,  arrêté 
et  connu  de  tous,  après  les  démonstrations 
politiques  et  militaires  qui  en  ont  été  la  con- 
séquence, notamment  de  la  part  des  Arabes 
pour  ou  contre  nous,  M.  le  maréchal  pense 
que  l'expédition  de  Oonstantine  est  devenue 
une  nécessité,  si  on  ne  veut  pas  ou  abandon- 
ner ou  se  préparer  à  abandonner  l'Afrique. 
Pour  que  cette  expédition  puisse  avoir  lieu 
assez  à  temps  et  pour  qu'elle  réussisse  facile- 
ment, il  est  nécessaire  que  des  forces  suffi- 
santes soient  réunies  à  jBône  dans  un  bref 
délai.  » 

Toute  la  correspondance  de  M.  le  maré- 
iphtk]  est  euooessivement  pressante. 
u  L'état  moral  in  pays  Pexigeait.  » 

Si  l'expédition  n'eût  pas  été  faite,  je  reste 
persuade  que,  dans  ce  moment-ci,  je  serais 
peut-être  a  la  tribune  pour  répondre  aux 
interpellations  qui  seraient  faites  :  «  Pour- 
quoi n'avez-vous  pas  fait  l'expédition  de 
Constantine?  » 

Maintenant,  je  vais  passer  à  l'examen  des 
moyens  qui  ont  été  demandés  au  gouverne- 
ment  par  M.  le  maréchal  Clauzel,  et  je  vais 


tâcher  de  prouver  à  la  Ohambre  que  ces 
moyens  ont  été  donnés. 

En  hommes,  M.  le  maréehal  àvftit  demandé 
10,000  hommes,  dont  à  peu  près  â,000  à  2,600 
resteraient  dans  le  camp  de  Dréan  et  à  Bôhè 
pour  garder  la  position^  et  le  reste  pour  for- 
mer l'expédition. 

Au  l*'  septembre,  l'état  de  situation  don- 
nait 4.600  hommes  d'effectif  et  4,171  présente  ; 
la  différence  se  trouvait  dans  les  hôpitaux. 

Il  s'agissait  de  porter  ce  corps  de  troupes  à 
10,000  hommes.  Ici  s'est  engagée  une  contro- 
verse entre  M.  le  maréchal  et  le  ministre  de 
la  guerre. 

M.  le  maréchal  Olauzel  aurait  voulu  que 
cet  accroissement  de  forces  fût  envoyé  de 
France  ;  moi,  je  pensais  qu'on  pouvait  pren- 
dre cet  accroissement  de  forces  en  Afrique. 
Il  y  avait  en  Afrique  un  effectif  de  30,000  hom- 
mes et  environ  26,000  présents.  Or,  comme  on 
restait  sur  la  défensive  à  Oran,  comme  on 
restait  sur  la  défensive  à  Alger,  il  me  sem- 
blait qu'il  n'était  pas  difficile  de  trouver  de 
5  à  6,000  hommes  sur  ces  deux  points,  et  de 
les  porter  à  Bône. 

Je  pensais  ainsi,  et  la  ohose  s'est  réalisée 
de  cette  manière. 

Au  l*'  novembre  il  y  avait  à  Bône 
11,478  hommes  à  l'effectif»  et  présents 
10,602  hommes.  Ainsi.  lorsque  je  prétendais 
qu'on  pouvait  tirer  d  Afrique  le  complément 
de  troupes  nécessaire  pour  former  10,000  hom- 
mes à  Ëône,  j'avais  raison^  puisque  le  tout 
s'élevait  à  ce  nombre. 

Ainsi,  nous  avons  donné  à  M.  le  gouver- 
neur général  d'Afrique  les  forces  en  hommes 
qu'il  avait  demandées,  10,000  hommes. 

M.  le  maréchal  Olauzel  croyait  pouvoir 
organiser  à  peu  près  4,000  indigènes  de 
troupes  irrégulières.  J'ai  envoyé  des  fonds 
pour  solder  ce  corps  pendant  six  semaines  ; 
ces  fonds  sont  arrivés,  et  n'ont  pas  été  dé- 
pensés. 

Il  y  avait  donc  10,000  hommes  à  Bône,  il  y 
avait  des  fonds  pour  organiser  un  corps  de 
4,000  hommes  de  troupes  irrégulières;  c  était 
tout  ce  ç[ue  M.  le  maréchal  avait  demandé. 

Je  suis  donc  en  droit  de  conclure  qu'en 
somme  les  moyens  qui  ont  été  donnés  à  M.  le 
maréchal  Clauzel  étaient  ceux  qu'il  avait  de- 
mandés, et,  dans  ma  propre  conviction,  je 
crois  qu'ils  étaient  suffisants.  (Très  bien/  très 
bien/) 

En  ce  qui  concerne  les  approvisionnements 
en  vivres  et  en  munitions,  ils  avaient  été  pré- 
parés sur  les  lieux^  et  pour  une  campagne  de 
six  semaines.  Mais  ces  approvisionnements 
devaient  être  rehaussés. 

Il  y  avait  à  Bône,  au  1*'  novembre,  des 
approvisionnements  ^  de  bouche,  d'effets  de 
campements,  de  médicaments  et  d'objets  d'hô- 
pitaux pour  10,000  hommes  pendant  un  mois. 

Le  16  novembre,  ces  mêmes  approvisionne- 
ments avaient  été  rehaussés.  Il  y  avait  pour 
deux  mois  et  demi  d'approvisionnements  de 
toute  espèce,  en  vivres,  pour  10,000  hommes. 

Ainsi,  l'ai  satisfait  pleinement,  en  ce  qui 
concerne  les  subsistances  et  les  hôpitaux,  à  ce 
qui  était  absolument  nécessaire.  {Nouvelles 
marques  d'adhéston») 

Quant  au  matériel  du  génie  et  de  l'artil- 
lerie, M.  le  maréchal  Olauzel  a  toujours  con- 
sidéré qu'ils  étaient  suffisants,  et  que  tgub  les 
préparatifs  avaient  été  faits  convenablement. 
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Il  ne  s'est  élevé  aucune  difficulté  à  cet  égard. 
Quant  au  matériel  de  l'artillerie,  il  y  avait 
une  batterie  de  douze,  elle  était  préparée  ] 
le  mauvais  temps  a  empêché  de  la  faire  mar 
cher. 

1^.  le  maréehal  Claaiel.  Sans  chevaux. 

M.  le  général  Bernard,  ministre  de  la 
guerre.  Je  vais  vous  répondre,  Monsieur  le 
maréchal,  c'est  le  grand  point  ;  les  transports 
sont  le  grand  point,  et  je  vais  répondre  à  votre 
objection. 

Messieurs,  il  faut  se  rappeler  que  toutes 
les  expéditions  qui  ont  été  faites  en  Afrique, 
celle  de  Tlemcen,  celle  de  Mascara,  celle  exé- 
cutée par  le  général  Bu^aud,  toutes  en  un 
mot,  toutes  les  expéditions  ont  été  faites 
avec  les  moyens  de  transport  fournis  par  le 
pays.  Dans  aucune  de  ces  expéditions  il  n'a 
été  question  d'envover  de  France  des  moyens 
de  transport  immédiatement  pour  l'expédi- 
tion ;  jamais,  la  correspondance  en  fait  foi. 

Si  M.  le  maréchal  m'eût  demandé  des 
moyens  de  transport  pour  faire  l'expédition 
de  Constantine,  l'expédition  de  Constantine 
fût  devenue  impossible,  parce  qu'il  m'eût  été 
impossible,  en  moins  de  deux  ou  trois  mois, 
de  fournir  les  mulets,  de  fournir  les  chevaux 

3ui  auraient  été  nécessaires  pour  cette  expé- 
ition.  Il  avait  10.000  hommes,  et  on  compte 
généralement,  en  Afrique,  qu'il  faut  80  bêtes 
de  somme  par  1,000  hommes;  ainsi,  10,000  hom- 
mes, cela  taisait  800  bêtes  de  somme.  Il  m'eût 
été  impossible  en  moins  de  deux  ou  trois  mois 
de  procurer  ces  moyens  de  transport;  de  là, 
si  on  m'eût  fait  une  pareille  observation,  j'au- 
rais dit  que  l'expédition  était  impossible. 
Mais,  comme  jusqu'à  cette  époque,  toutes  les 
expéditions  s'étaient  faites  avec  les  moyens 
que  le  pajrs  pouvait  procurer,  j'ai  cru  que 
M.  le  maréchal,  se  proposant  de  faire  l'expé- 
dition, avait  réellement  à  sa  disposition  des 
moyens  de  transport;  sans  cela,  j'aurais  été 
fort  inquiet,  car  pias  de  moyens  de  transport, 
pas  d'expédition;  il  n'y  a  rien  à  faire. 

Maintenant  j'ajouterai  que  j'étais  parfai- 
tement rassure  par  cette  dépêche  télégra- 
phique : 

«  Les  dernières  nouvelles  de  France  ont 
causé  ici  une  sorte  de  crise  :  l'inquiétude  est 

frande  d'un  côté ,  l'espérance  renaît  de 
autre.  Des  Arabes  sont  déjà  partis  pour  an- 
noncer dans  l'intérieur  que  l'expédition  pour 
occuper  plusieurs  pointe  n'aurait  pas  lieu. 
Je  prie  le  gouverneur  d'agir  pour  ce  pays 
avec  une  grande  prudence,  car  au  moment 
où.  tout  est  si  bien  pour  nous,  un  mot  de  ré- 
duction de  troupes,  d'évacution,  etc.,  pour- 
rait tout  soulever,  tout  compromettre.  Les 
rapports  de  Bône,  arrivés  hier,  annoncent 
que  Youssouf-Bey  a  procuré  tous  les  mulets 
nécessaires  à  l'armée  pour  les  transports  ot 
1  expédition  de  Constantine  :  c'était  la  plus 
grande  difficulté,  elle  est  vaincue.  » 

M.  Janvier,  rapporteur.  Elle  était  vaincue. 

M.  le  maréehal  Claniel.  Elle  était  vain- 
cue. 

Voix  diverses  :  La  date  ? 

M.  le  cënëral  Bernard,  ministre  de  la 
guerre.  Elle  est  partie  de  Toulon  le  16  sep- 
tembre ;  elle  m'est  parvenue  vers  le  19  ou  le 


20,  je  crois  deux  ou  trois  jours  après  mon 
arrivée  au  ministère. 

Ainsi  cette  dépêche  nous  annonçait  que 
l'élément  qui  pouvait  nous  manauer,  et  c'était 
l'élément  principal,  sans  lequel  il  était  im- 
possible de  rien  faire,  que  les  transports 
étaient  assurés.  Et,  comme  je  le  répète,  jus- 
qu'à cette  époque  il  n'avait  jamais  été  en- 
voyé de  France  des  moyens  de  transport  pour 
telle  ou  telle  expédition,  nous  n'avions  au- 
cune raison  pour  ne  pas  être  complètement 
rassurés  sur  ce  point.  {Très  bien!  très  bien!) 
Car,  encore  une  fois,  si  l'on  nous  eût  dit  qu'il 
fallait  envoyer  ces  moyens  de  transport,  l'ex- 
pédition devenait  matériellement  impossible. 

Ainsi,  Messieurs,  en  ce  qui  concerne  les 
forces,  en  ce  qui  concerne  le  service  des  appro- 
visionnements pour  les  subsistances  et  les  hô- 
pitaux, en  ce  qui  concerne  les  matériels  du 
génie  et  l'artillerie,  deux  matériels  très  essen- 
tiels; enfin,  en  ce  qui  concerne  les  transports, 
je  ne  crois  pas  qu'on  ait  à  me  reprocher  la 
moindre  chose  et  que  la  moindre  responsabi- 
lité puisse  peser  sur  moi,\A  ouvelle  approba- 
tionî) 

Vient  maintenant  la  question  de  la  saison, 
de  l'époaue  à  laauelle  Texpédition  a  été  faite. 

A  cet  égard.  Messieurs,  j'avoue  ou'il  est  ex- 
cessivement difficile  en  Afrique  ae  préciser 
l'époque,  la  saison  à  laquelle  une  expédition 
doit  être  faite.  Qu'elle  se  fasse  au  printemps, 
en  été,  en  automne  ou  en  hiver,  chacune  de 
ces  saisons  peut  être  fatale  dans  des  circons- 
tances données  à  une  armée. 

Si  l'expédition  se  fait  en  hiver,  les  pluies  !... 

Mais  on  dit  :  il  faudrait  la  faire  en  avril. 
J'avais  regardé  le  mois  d'avril  comme  pou- 
vant être  très  favorable.  Eh  bien?  dernière- 
ment il  a  été  excessivement  pluvieux  et  il  eût 
été  impossible  d'opérer. 

On  m'a  dit  en  été,  parce  qu'alors  on  peut 
menacer  les  Arabes  de  brûler  leurs  moissons 
(légère  rumeur),  imposer  aux  Arabes.  Mais 
on  ne  trouve  pas  d'eau,  on  peut  mourir  de 
soif;  nos  malneureux  soldats  peuvent  être 
frappés  par  le  soleil,  et,  en  effet,  on  a  vu, 
pendant  l'expédition  du  général  Bugeaud, 
des  hommes  frappés  sur  le  terrain. 

En  automne,  dit-on  encore,  après  les  ré- 
coltes, à  l'époque  où  les  silos  sont  remplis,  où 
l'on  trouve  des  vivres  partout... 

Mais  c'est  la  saison  des  fièvres.  Messieurs; 
votre  armée  peut  être  décimée  par  les  fièvres. 
(Bruits.) 

Ainsi,  on  ne  peut  ici  accuser  personne  de 
l'époque  à  laquelle  l'expédition  a  été  faite. 
Si  M.  le  maréchal  Clauzel  fût  parti  quelques 
jours  plus  tard,  il  avait  un  temps  superbe 
pour  aller  et  un  temps  superbe  pour  revenir. 

Du  reste,  le  ministre  de  la  guerre  à  Paris 
ne  pouvait  pas  juger  du  temps  qu'il  faisait  à 
Bône  :  c'était  impossible.  (On  rit.)  M.  le  ma- 
réchal m'a  bien  rendu  compte  de  ses  malades, 
de  l'état  des  hôpitaux  ;  mais  ses  rapports  me 
sont  arrivés  trop  tard.  Si,  au  lieu  d'être  à 
Paris,  j'eusse  été  à  Bône,  je  lui  aurais  dit  : 
Mais,  Monsieur  le  maréchal,  pour  l'amour  de 
Dieu,  restons  où  nous  sommes  !  (Hilarité  géné- 
rale et  marquer  d*approbation.)T^\xr?L\%  dit  à 
M.  le  maréchal  :  Nous  ne  sommes  qu'autori- 
sés ;  si  on  nous  eût  donné  un  ordre  impératif, 
nous  n'aurions  pas  à  calculer  pourquoi  il 
nous  avait  été  donné.  A  l'armée,  quand  on  or- 
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donne  à  un  officier  général  de  marcher^  avec 
4,000  hommee,  alors  même  qu'il  devrait  en 


exemple,  (trèê  bien/  très  bien/)  Voilà  la  dif- 
férenoe  entre  ordonner  et  autoriser.  (Noitr 
veau  mouvement  approbatif.) 

Le  ministre  de  la  guerre  n'a  donc  appris  que 
lorsqu'il  n'était  plus  temps,  que  les  moyens 
qui  avaient  été  demandés  et  qui  avaient  été 
considérés  comme  suffisants,  avaient  été  con- 
sidérablement diminués  par  les  maladies;  que 
les  moyens  de  transport,  quels  qu'ils  fussent  à 
ce  moment,  avaient  aussi  diminué  en  quelque 
sorte,  car  le  nombre  des  mulets  eût-il  été  le 
même,  les  chemins  étaient  devenus  si  mauvais, 
que  dans  cette  situation  10  mulets  n'en  va- 
laient pas  1,  et  en  effet  on  a  vu  des  voitures  res- 
ter sans  pouvoir  marcher.  Ainsi  quels  qu'eus- 
sent été  les  moyens  de  transport,  le  mauvais 
temps,  la  pluie,  les  auraient  en  quelque  sorte 
paralysés  parce  qu'il^^tait  impossible  de  s'en 
servir. 

Cependant  nous  devons  avouer  aue  si  la  sai- 
son ne  fût  pas  venue  contrarier  l'opération, 
M.  le  maréâial  aurait  réussi,  car  avec  toutes 
les  difficultés  qu'il  a  rencontrées  il  a  cepen- 
dant touché  barre  à  Constantine.  (Très  bien/) 

Un  autre  résultat  a  été  obtenu  :  M.  le  maré- 
chal avait  toujours  dit  dans  ses  dépêches  que 
toutes  les  tribus  de  Bône  à  Oonstantine  ne 
nous  étaient  pas  hostiles;  le  fait  s'est  complè- 
tement vérifié  :  et  si  le  terrain  n'eût  pas  été 
humecté  par  l*eau,  je  n'ai  pas  le  moindre 
doute,  en  ce  qui  me  concerne  (c'est  mon  opi- 
nion personnelle  que  je  soumets  à  la  Cham- 
bre), si  M.  le  maréchal  avait  pu  opérer  par 
la  droite  de  la  Rummel  au  lieu  d'être  obligé, 
à  cause  de  la  difficulté  des  communications, 
d'opérer  par  la  gauche,  il  serait  entré  dans 
Constantine.  Je  le  répète,  c*est  mon  opinion. 

Cependant,  grAce  à  son  énergie,  M.  le  ma- 
réchal a  ramené  son  armée  ;  notre  brave  ar- 
mée, ayant  au  milieu  d'elle  un  de  nos  princes, 
a  montré  à  la  France  et  au  monde  qu'elle  sa- 
vait, dans  l'adversité  comme  dans  la  prospé- 
rité, rester  toujours  digne  et  de  la  confiance 
du  roi  et  de  celle  du  pa^s.  (Très  bien/  très 
bien/)  Cette  belle  retraite  fait  honneur  à 
notre  armée,  et,  j'aime  à  le  reconnaître,  au 
dief  qui  l'a  airigée.  (Très  bien/  très  bien/) 

Oui,  notre  brave  armée  a  soutenu  en  Âfri- 
Que,  dans  cette  malheureuse  circonstance, 
1  honneur  du  nom  français,  et  aucune  cir- 
constance ne  pourra  jamais  porter  chez  elle 
le  découragement;  elle  restera  toujours  ce 
qu'elle  a  été  constamment  jusqu'à  ce  jour^  un 
puissant  élément  d'ordre,  de  conservation  ; 
elle  restera  toujours  dévouée  à  nos  institu- 
tions. Elle  sera  touiours  pour  la  France  le 
plus  formidable  boulevard  de  notre  indépen- 
dance nationale,  et  aucun  appel,  de  quelque 
part  qu'il  puisse  venir,  ne  pourra  jamais  la 
faire  dévier  des  principes  d'honneur  et  de 
loyauté  dont  elle  a  donné  tant  de  preuves  à 
la  France.  (Très  bien/  très  bien/) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Du- 
vergier  de  Hauranne. 

M.  le  liaréelial  Clamel.  Je  demande  à 
répondre  un  mot. 

Pluêieurs  membres  :  A  demain  !  à  demain  ! 


M.  le  Préeldeat.  Il  n'est  que  cinq  heures 

Voix  nombreuses  :  La  ol6ture  I 

(Plusieurs  membres  quittent  leurs  places» 
M.  Passy  paraît  à  la  tribune.  Le  silence  se 
rétablit.) 

M.  Pasay.  Je  viens  demander  à  la  Cham- 
bre de  prononcer  la  clôture  de  la  discussion 
générale,  et  je  demande  la  permission  de  mo- 
tiver cette  proposition. 

Tous  les  faits  relatifs  à  l'expédition  de 
Constantine  me  paraissent  avoir  été  épuisés. 
Dorénavant,  le  aébat  ne  me  parait  pouvoir 
produire  aucune  lumière  nouvelle,  et  quant  à 
la  question  générale  d'Alger,  question  la  plus 
importante,  elle  trouvera  beaucoup  mieux  sa 

§lace  lors  de  la  discussion  de  la  foi  des  cré- 
its  extraordinaires  que  vient  de  nous  an- 
noncer M.  le  président  du  conseil. 

En  conséquence,  je  demande  à  la  Chambre 
de  vouloir  bien  prononcer  la  clôture  de  la  dis- 
cussion générale.  (Appuyé/  appuyé/) 

M.  le  Préaldettt.  Il  n*y  a  pas  d*opposition 
à  la  proposition  de  M.  Passy  1  (Non/  non/) 
Alors  la  discussion  générale  est  fermée. 

<(  Art.  !•'.  »  (Exclamations  nombreuses.  — 
A  dema/én  les  articles/) 

Quelques  membres  :  Votons  I  votons  ! 

Une  voix  :  La  parole  doit  être  donnée  à 
M.  le  rapporteur  pour  le  résumé  de  la  discus- 
sion. (Bruit  et  confusion  générale.  —  Beau- 
coup de  membres  se  retirent.) 

Après  avoir  vainement  essayé  de  rétablir  le 
silence  et  le  calme,  M.  le  Président  lève  la 
séance. 

Il  est  5  heures  1/4. 

Ordre  du  jour  du  vendredi  SI  avril. 

A  1  heure,  séance  publique. 

Rapport  de  la  commission  chargée  de  l'exa- 
men du  proiet  de  loi  tendant  à  fixer  la  dota- 
tion annuelle  de  S.  A.  R.  le  duc  d'Orléans, 
prince  royal,  à  dater  du  jour  de  son  mariage. 

Suite  de  \fk  discussion  du  projet  de  loi  sur 
les  crédits  supplémentaires  ae  1836. 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  règle- 
ment définitif  du  budget  de  l'exercice  1834. 

Commission  chargée  d'examiner  le  projet  de 
loi  tendant  à  fixer  la  dotation  annuelle  de 
S.  A.  R.  le  duc  cP Orléans^  prince  royal,  à 
dater  du  jour  de  son  mariage. 

l*^  bureau,  MM.  le  baron  de  Schonen  ; 

2*  —  d'Harcourt  ; 

3«  —  Odier; 

4*  —  Cunin-Oridaine  ; 

5*  —  Jacgues  Lefebvre; 

6*  —  Vivien  ; 

7*  —  Gaillard  de  Eerbertin  ; 

8*  —  Amilhau  ; 

e*  —  Dupin.. 
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COUR  DES  PAIRS 


PBÉBIDENCE  DE  M.  LE  BARON  PABQITIER. 

(Attentat  du  S7  décembre  18S6 
contre  la  vie  du  roi,) 

PROCÈS  DE  MEUNIER,  LAVAUX  ET  LACAZE. 

Première  andienee,  du  vendredi  21  avril  1837, 

lufk  salle  est  disposée  oomme  elle  Tétait  l'an- 
née dernière  pour  le  procèa  d'AIibaud. 

Le  bureau  de  M.  le  rrésident  est  placé  près 
de  l'angle  du  couloir  de  droite. 

Les  accusés  sont  placés  au  bas  de  rbémi- 
cycle,  où  sont  ordinairement  la  tribune  et  le 
bureau  des  secrétaires. 

La  partie  supérieure  de  ^hémicycle  est  con- 
vertie en  une  tribune  réservée,  garnie  de  plu- 
sieurs rangs  de  banquettes. 

La  cour  entre  en  séance  à  midi  1/4. 

Les  trois  accusés  sont  amenés  par  des  gardes 
municipaux  et  placés  sur  le  m6me  rang.  Meu- 
nier le  premier,  à  droite,  Lavaux  au  milieu, 
et  Lacaze  à  sa  gauche.  Derrière  les  prison- 
niers se  tiennent  les  gardiens  de  la  prison. 

En  avant  des  accusés  sont  leurs  défenseurs  : 
M*  Delangle,  bâtonnier  de  Tordre  des  avo- 
cats» pour  Meunier  ;  M*"  Ledru-RoUin  pour 
Lavaux  et  M*"  Chaix-d'Est-Ange  pour  Lacaze. 

MM.  Franck  -  Carré,  procureur  général  ; 
Plougoulm,  avocat  général,  et  Eugène  Persil, 
substitut,  sont  au  premier  rang  du  couloir  de 
gauche. 

Derrière  les  magistrats  du  parquet  sont  les 
sténographes  du  Moniteur  et  au  fond  du 
même  couloir  les  bancs  des  témoins. 

L'audience  est  ouverte  à  midi  1/2. 

Excuses  de  plusieurs  pairs  pour  cause 

de  mcUadie. 

M.  le  PrésIëeBl.  On  va  faire  Tappel  no- 
minal ;  mais  je  dois  auparavant  faire  oon- 
nattre  à  la  Cour  des  excuses  que  j'ai  reçues 
pour  cause  de  maladie  de  MM.  le  comte 
d'Ambrugeac.  le  comte  Bordessoulle,  le  comte 
Clément  de  Kis.  le  duc  de  Conégliano,  le  ba- 
ron Dubreton.  le  ccHote  Ducfafttel,  le  vicomte 
de  Morel-Yinaé,  le  maréchal  Gérard,  le  duc 
de  La  Rochefoucauld,  le  maréchal  duc  de 
Reggio. 

APPVL  NOMINAL. 

lAste  de  MM.  les  pairs  qui  ont  répondu 

à  cet  appel, 

M.  Caucby,  greffier  en  chef,  fait  Tappel 
nominal  de  MM.  les  pairs. 


(i)  Voir  Archives  parUmentaireSy  i*  série  t.  i09,  pages 
369  Pt  MifantM  :  1*  le  Rapport  fait  à  la  Cour  par 
M.  Barihe.  Tun  des  comniaMiraa  chargé  de  rimtructioo 
du  procès  déféré  à  la  Cour  dw  pairs  par  ordonnance 
royale  du  27  décembre  1836;  «•  l'aftc  d'accusation  de 
Meunier,  Lavaux  et  Lacaze;  3*  Tarrêt  de  la  Cour  des 

Eairs  ordonnant  la    mise  en  accusation  de    Meunier, 
avauz  et  Lacaze  et  fixant  les  débats  du   procès  au 
21  avril. 


Ont  répondu  à  cet  appel  : 

M.  la  baron  Paaquier,  Préiident; 

MM.  la  duc  de  Oboiaeul,  le  duc  de  BrogUe» 
le  duc  de  Montmorency,  le  duc  de  La  Force» 
le  maréchal  duc  de  Tarente»  le  marquis  de 
Jaucourt,  le  comte  Klein,  le  comte  Lemer- 
cier,  le  marquis  de  Bémonville,  le  duo  de 
Castries,  le  duc  de  La  Trémoille,  le  duc  de 
Brissac,  le  marquis  d'Aligre,  le  duo  de  Ca- 
ra.mao»  le  comte  Oompans,  le  marquis  de  La 
Quiche,  le  comte  d'Haussonville,  le  marquis 
de  Louvois,  le  marquis  de  Mathan,  le  comte 
Ricard,  le  baron  Seguier,  le  marquis  de  Ta- 
laru,  le  marquis  de  Vérac,  le  comte  de  Noé, 
le  comte  de  La  Roche-Aymon,  le  duc  de 
Massa,  le  duc  Decazes,  le  comte  d'Argout,  le 
comte  Raymond  de  Bérenger,  le  comte  Cla- 
parède.  le  marquis  de  Dampierre,  le  vicomte 
d'Houaetot,  le  baron  Mounier,  le  comte  Mol- 
lien,  le  comte  de  Pontécoulant,  le  comte 
Reille,  le  comte  Rampon,  le  comte  de  Sparre, 
le  marquis  de  Saint>Simon,  le  marquis  de 
Talhouët^  Tamiral  comte  Truguet,  le  comte 
de  Gkrminy,  le  comte  d'Hunolstein,  le  comte 
de  l4a  Yilleffontier,  le  comte  de  Bastard,  le 
marquis  de  Tange,  le  comte  Portalis,  le  duc 
de  Praslin,  le  duc  de  Crillon,  le  duc  de  Coi- 
gny,  le  comte  Biméon,  le  baron.  Portai,  le 
comte  Roy,  le  oomte  de  Yaudreuii.  le  comte 
de  Tascher,  le  maréchal  comte  Molitor,  le 
comte  Guilleminot,  le  comte  Bourke»  le  comte 
d'Haubersart,  le  comte  de  Courtarvel,  le 
comte  de  Vogué«  le  comte  Dejean,  le  comté  de 
Ridiebourc[,  le  duo  de  Plaisance,  le  vicomte 
Dode,  le  vicomte  Dubouchage,  le  oomte  Da- 
vous,  le  duc  de  Brancas,  le  comte  Oholet.  le 
comte  de  Boiss^^-^l'Aoçlas,  le  duc  de  Noailles, 
le  comte  Lanjumais,  le  marquis  de  La  Tour- 
du-Pin-Montauban,  le  marquis  de  Laplace, 
le  vicomte  de  Ségur-Lamoignon,  le  duo  d'Is- 
Irie,  le  oomte  Abrial,  le  marquis  do  Lauris- 
ton,  le  marquis  de  Dreux-Brézé,  le  duc  de 
Périgord,  le  marquis  de  Crillon,  le  maré- 
chal duc  de  Dalmatie,  le  comte  de  Sesmai- 
sons,  le  comte  de  Ségur,  le  duc  de  Richelieu, 
le  marquis  Barthélémy,  Tamiral  baron  Du- 
perré,  le  marquis  d'Aux-Lally,  le  duc  de 
Bassano,  le  comte  de  Bondy,  le  comte  de  Ces- 
sac^  le  baron  Davillier,  le  comte  Guilbert  de 
Voisins,  le  comte  de  Turenne,  le  princ?  de 
Beauyau,  le  comte  d'Anthouard,  le  comte 
Mathieu  Dutnas,  le  comte  de  Caffarelli,  le 
comte  Exelmans,  le  oomte  de  Flahault,  le 
vice-amiral  comte  Jacob,  le  comte  Paiol,  le 
vicomte  Rogniat,  le  comte  Philippe  de  8é- 
gur,  le  comte  Perregaux,  le  duc  de  Gramont- 
Caderousse,  le  baron  de  Lascours,  le  comte 
Hoguet,  le  comte  de  La  Rochefoucauld,  le 
comte  Gazan,  Girod  (de  TAin),  le  baron  At- 
thalin,  Aubernon,  Bertin  de  Veaux,  Besson, 
le  président  Boyer,  le  vicomte  de  Cauz,  Cou- 
sin, le  comte  Desroys,  Devaisnee,  le  oomte 
Dutaiîlis,  le  due  de  Péeensao,  le  baron  de 
Fréville,  Gautier,  le  oomte  Hendelet,  le  ba- 
ron Louis,  le  baron  Malouet,  le  oomte  de 
Montguvon,  le  chevalier  Rousseau,  le  vice- 
amiral  baron  Roussin,  le  baron  Silvestrc  de 
Sacy,  le  baron  Thénard,  Tripier,  le  comte 
de  Turgot,  Villomain,  le  baron  Zangiacomi, 
le  comte  de  Ham,  le  baron  de  Mareuil,  le 
comte  Bérenger,  le  comte  de  Colbert,  le  oomte 
Guéhéneuc,  le  comte  de  La  Grange,  le  comte 
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de  Nicolaï,  Félix  Faure,  le  maréchal  mar- 
quis de  Qrouchy.  le  comte  de  Labriffe.  le 
comte  Baudrand,  le  comte  de  Pressac,  le  Jba- 
ron  Neigre,  le  baron  Haxo.  le  baron  Saint- 
Cyr  Nugueg,  le  baron  Lallemand,  le  baron 
Duval,  le  comte  Beinhard^  le  baron  Braver, 
la  maréchal  comte  de  l4obau>  le  baron  de  Bei-> 
nacà,  le  comte  de  Saint-Orioq,  le  duc  de 
Saulz-Tavannesy  Barthe.  le  oomte  d'Aetors, 
de  Gasparin»  le  baron  Brun  de  YiUe^t,  de 
Cambaoérès,  le  baron  de  Oambon,  le  vicomte 
de  Ohabot,  le  baron  FeutrieiN  le  baron  Fré- 
teau  de  Peny,  le  marquis  de  La  Jiioussayo,  le 
comte  Pernety,  le  baron  de  Prony,  le  comte 
de  La  Biboisière,  le  marquis  de  Rochambeau, 
le  comte  Auguste  de  baint-Âignan,  le  vi- 
comte Siméon,  le  comte  Yalëe,  le  comte  de 
Lesay-Marnésia,  le  baron  Ledru  des  Essarts, 
le  comte  de  Bambuteau,  le  baron  Mortier, 
de  Bellemare»  le  baron  de  Moroses,  le  baron 
Yoysin  de  Gartempe,  le  marquis  ae  Lamoi- 
gnon. 

IKTEBBOOATOIRE  DES  ACCUSÉS. 

M.lePréaMent.  Premier  accusé,  vos  noms? 

L* accusé  Meunier,  Pierre-François  Meu- 
nier,  âgé  de  23  ans,  né  à  La  Chapelle  Saint- 
Denis,  commis-marchand,  demeurant  à  Pa- 
ris, rue  Montmartre,  n**  24. 

M.  le  Président.  Avez-vous  un  défenseur  1 

L'accusé  Meunier,  J'ai  pour  avocat  M*  De- 
langle. 

M.  le  Président.  Second  accusé,  vos  noms? 

L'accusé  Lavaux.  Oharles-Alexandre  La- 
vaux, âgé  de  27  ans,  sellier-harnacheur,  ne 
à  La  ailette,  près  Paris,  demeurant  rue 
Montmartre,  n®  90, 

M.  le  Préaident.  Avez-vous  un  défenseur? 

Uaccusé  Lavaux.  J'aî  choisi  M*  Ledru-Bol- 
lin. 

M.  le  Président.  Troisième  accusé,  vos 
noms? 

Uaccusé  Lacaze,  Henri  Lacaze,  dit  Isi- 
dore,  âgé  de  29  ans,  né  à  Auch,  commis  chez 
le  sieur  X<avauz»  rue  Moatmartre,  n®  90,  à 
Paris. 

M.  le  Président.  Aves«-vous  un  défenseur? 

L'accusé  Laçage.  M*  Chaiz-d'Est-Ange. 

M.  le  Président  J'avertis  les  défenseurs, 
aux  termes  de  Tarticle  311  du  Gode  d'instruc- 
tion criminelle,  (qu'ils  doivent  ne  rien  dire 
contre  leur  conscience  ni  contre  le  respect  dû 
aux  lois,  et  qu'ils  doivent  s'exprimer  avec 
décence  et  modération. 

Accusés,  soyez  attentifs  à  ce  que  vous  allez 
entendre.  Greffier,  lisez  Parrôt  de  la  Cour  et 
Tacte  d'accusation. 

(M.  Cauchy,  greffier  en  cheL  donne  lecture 
de  Farrét  de  renvoi  prononce  par  la  cour  et 
de  l'acte  d'accusation  dressé  par  M.  le  pro- 
cureur général.) 

M.  le  Président.  Greffier,  faites  l'appel  des 
témoins. 

(M.   le  greffier  en  chef  faii  l'appel  des 


35  témoins  à  charge  assignés  à  la  requête  de 
M.  le  procureur  général,  et  des  9  témoins 
assigna  à  la  même  requête  sur  la  demande 
de  1  accusé  Lacaze,  et  des  13  témoins  assignés 
à  la  requête  de  l'accusé  Lavaux.) 

M.  le  Président.  Huissiers,  conduisez  les 
témoins  dans  les  salles  qui  leur  sont  desti- 
nées. 

(Les  témoins  tant  à  (^arge  qu'à  décharge 
sortent  de  l'auditoire.) 

M.  le  Président.  Accusés,  vous  avez  entendu 
l'arrêt  de  la  Cour  et  l'acte  a'accusation.  Yous 
êtes  accusés,  vous,  Meunier,  de  vous  être,  le 
27  décembre  1836,  rendu  coupable  d'attentat 
contre  la  vie  du  roi  ; 

Meunier,  Lavaux  et  Lacaze,  d'avoir  con 
certé  et  arrêté  eAtre  vous  la  résolution  de 
commettre  cet  attentat,  ladite  résolution  sui- 
vie d'actes  commis  ou  commencés  pour  en 
préparer  l'exécution  ; 

Lavaux  et  £acaze,  de  vous  être  rendus 
complices  dudit  attentat,  soit  en  provoquant 
l'auteur  de  l'attentat  à  le  commettre  par 
machinations  ou  artifices  coupables,  soit  en 
lui  procurant  des  armes,  des  instruments 
ou  tous  autres  moyens  ayant  servi  à  le  com- 
mettre, sachant  qu'ils]  devaient  j  servir  \  soit 
en  ayant,  avec  connaissance,  aidé  ou  assisté 
l'auteur  de  l'action  dans  les  faits  qui  l'ont 
préparée  ou  facilitée. 

Avez-vous  des  moyens  préjudiciels  à  pré- 
senter f 

(Les  accusés  gardent  le  silence.)  - 

Yous  allez  entendre  les  charges  qui  seront 
produites  oc^itre  vous. 

INTBBBOOATOIBB  DE  MBITNIEB. 


M.  le  Président.  Meunier,  le  27  décembre 


§né  de  trois  de  ses  fils,  se  rendait  au  palais 
e  la  Chambre  des  députés  pour  ouvrir  la 
session  des  Chambres,  n'est-ce  pas  vous  qui, 
placé  sur  le  quai  des  Tuileries,  du  côté  du 
palais,  un  peu  plus  loin  que  la  grille  qui 
fait  face  au  Pont-Boyal,  avez  tiré  presque 
à  bout  portant  un  coup  de  pistolet  sur  le 
roiî 

L'accusé  Meunier,  Oui,  monsieur. 

M.  le  Président.  Comment  vous  êtes-vous 
procuré  l'arme  dont  vous  avez  fait  usage  1 

I  L'accusé  Meunier,  Je  me  la  suis  procurée 
ches  Lavaux*  lie  25  décembre,  je  suis  monté 
ches  Lavaux  au  moment  où  il  n'y  était  pas. 
Il  avait  chez  lui  des  pistolets  qui  apparte- 
naient à  mon  oncle  Barré.  J'ai  pris  dans  l'ar- 
moire le  pistolet  avec  de  la  poudre. 

M.  le  Président.  Conmient  vous  êtes- vous 
procuré  la  balle? 

L'accusé  Meunier,  C'était  une  balle  qui  me 
restait  depuis  un  duel  que  j'avais  eu  trois 
mois  auparavant. 

M.  le  Président.  Yous  aves  chargé  le  pis- 
tolet avec  cette  seule  balle? 

L'excusé  Meunier,  Oui,  monsieur. 
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M.  le  Président.  Huissiers,  présentez  à 
l'accuse  les  pistolets,  notamment  celui  qui  a 
servi 

(M,  SaioUy  huissier,  présente  un  pistolet 
à  V  accuse.  ) 

Vaccusé,  Meunier,  Je  le  reconnais. 

M.  le  PrésMenl.  Quel  motif  a  pu  vous  por- 
ter à  commettre  un  si  grand  crime  1 

L'accusé  Meunier,  Le  motif,  c'est  que  j'a- 
vais depuis  longtemps  une  haine  contre  les 
Bourbons  et  contre  la  branche  d'Orléans. 
Cette  haine,  je  Tavais  puisée  dans  le  journal 
le  Kéforiiiaieur  et  autres  journaux  opposés 
au  ffouvernement.  Un  jour,  vers  la  un  de  no- 
veiuore  1835,  ou  au  commencement  de  décem- 
bre; nous  étions  à  souper,  moi,  Lacaze  et  La- 
vaux,  auprès  du  poêle,  il  était  11  heures  et 
demie  ou  minuit.  Au  moment  où  nous  étions 
en  train  de  boire,  on  parla  du  procès  d'avril; 
nous  parlions  aussi  de  iFieschi,  Pépin  et  IMEo- 
rey,  qui  allaient  être  jugés.  On  dit  :  <c  C'est 
bien  malheureux  que  ces  jeunes  gens  soient 
condamnés  ou  laissés  en  prison.  Cependant 
il  y  aurait  un  moyen  de  les  sauver,  ce  serait 
de  tuer  le  roi  :  peut-être  qu'on  irait  mieux 
après.  » 

L'un  de  nous  proposa  de  tuer  le  roi  ;  on 
fit  des  papiers,  on  mit  des  boulettes  dans  l'un 
des  papiers,  et  l'on  dit  que  celui  qui  l'aurait 
tuerait  le  roi.  Je  tirai  le  premier,  Lavaux  le 
second  et  Lacaze  le  troisième.  C'est  moi- 
même  qui  suis  tombé  au  sort. 

Je  me  suis  mis  à  rire  ainsi  que  Lacaze,  en 
disant  :  «  C'est  donc  moi  qui  dois  faire  le 
coup?  »  Lacaze  répond  :  «  Nous  verrons,  n 
Nous  avons  continué  à  boire  jusqu'au  matin. 

M.  ie  Préaident.  Vous  avez  dit  tout  à 
l'heure  que  vous  aviez  puisé  votre  résolution 
d'abord  dans  la  lecture  de  journaux  ennemis 
du  gouvernement.  N'avez-vous  pas  été  dans 
le  cas  d'avoir  des  conversations  plus  posi- 
tives avec  quelques  personnes,  et  d'avoir  en- 
tendu des  propos  qui  auraient  contribué  à 
exciter  en  vous  resp^^'oe  de  haine  dont  vous 
parlez  7 

U accusé  Meunier,  Non,  Monsieur  ;  je  lisais 
les  journaux  comme  tout  le  monde  les  lit, 
voila  tout. 


M.  le  Président.  Le  jour  où  vous  avez  fait 
ce  tirage  au  sort  n'est  pns  sans  doute  la  pre- 
mière fois  qu4î  vous  aviez  de  semblables  con- 
vftrsations  avec  Lavaux  et  Lacaze? 

Haccnn/  Mrunifr,  Non,  Monsieur.  Diffé- 
r'-'iit»':*  ii)\^  nous  on  avions  parlé  ;  mais  cette 
Um  c'a  été  plus  positif. 

M-  le  Préeldeat. Comment  imaginiez-vous 
<ju«'  la  ijiort  du  roi  pourrait  amener  la  déli- 
\riSuvA>  <Jjs  d<^tenus  polit i«iuos  aux(iuels  vous 
vvub  jiiléirbisiez  si  fort  \ 

l/arru$/  Meunitr.  Nous  pensions  (|ue  la 
\n*)vi  (\\x  roi  «Kx^asionnerait  un  changement 
U»;  gvwvej'ueaient 

U  l#  Pr^ldeal.  Quel  eat  le  gouvernement 

*jui  vvuu  ijbi><^iez  voir  arriver? 

//'.irfuaé  UfUtntr.  La  République. 


M.  le  PrëaideDt.  Avant  votre  attentat, 
n'aviez-vous  pas  fait  une  première  tentative 
pour  atteindre  le  roi? 

U accusé  Meunier,  Oui,  Monsieur  ;  c'était 
vers  le  9  ou  le  10  juin.  J'étais  sorti  à  pied  ; 
c'était  pour  rentrer  chez  mon  oncle  Barré, 
après  avoir  quitté  Lavaux  à  la  suite  d'une 
discussion  avec  lui.  Je  suis  allé  depuis  les 
Tuileries  jusqu'à  i^euilly,  armé  d'un  couteau 
de  sellier  pour  tuer  le  roi,  si  je  l'avais  ren- 
contré. Le  lendemain  quelqu'un  est  venu  me 
chercher  pour  me  faire  rentrer  chez  mon 
oncle. 

M.  le  Président.  Comment  avez- vous  pu 
vous  flatter  d'approcher  de  la  personne  du 
roi  avec  un  couteau?  Le  roi  sort  ordinaire- 
ment en  voiture. 

L'accusé  Meunier.  A  cette  épo^ue-là,  ou  à 
des  époques  antécédentes,  il  allait  souvent  à 
pied. 

M.  le  Président.  A  peu  près  à  la  même 
époque,  n'avez-vous  pas  tenu  au  sieur  Du- 
mont  des  propos  qui  prouvent  que  vous 
n'étiez  pas  décourage  par  le  peu  de  succès  de 
cette  première  tentative  et  que  vous  persis- 
tiez plus  que  jamais  dans  vos  projets? 

Uaccusé  Meunier,  Quant  à  ces  propos-là, 
je  ne  puis  pas  dire  si  je  les  ai  tenus  ou  si  je 
ne  les  ai  pas  tenus. 

M.  le  Président.  Ne  vous  sou  venez- vous 
pas  d'avoir  parlé  spécialement  au  sieur  Du- 
mont? 

Uaccusé  Meunier,  Je  lui  ai  parlé,  mais  pas 
de  cela. 

M.  le  Président.  Etiez- vous  encore  chez 
Lavaux  lorsque  vous  vous  êtes  rendu  sur  la 
route  de  Neuillyî 

L'accusé  Meunier,  J'étais  sorti  de  chez  lui 
au  sujet  d'une  discussion  sur  l'ouvrage. 

M.  le  Président.  C'était  un  motif  bien 
mince.  Il  n'était  cependant  pas  naturel  que 
des  gens  liés  comme  vous  dans  un  projet  aussi 
odieux  se  séparassent  si  facilement.  Cette  sé- 
paration n'aurait-elle  pas  plutôt  été  oceasion- 
née  par  le  l)esoin  que  vous  sentiez  réciproque- 
ment de  ne  pas  vous  trouver  ensemble,  pour 
donner  moins  do  soupçons? 

Uaccusé  Meunier,  Pas  la  moindre  chose. 

M.  le  Président.  Quelque  temps  avant  de 
sortir  de  chez  Lavaux,  n'avez-vous  pas  eu  une 
crise  de  nerfs  extrêmement  violente  ? 

Lacrugf'  Mcunit  r.  Oui,  Monsieur,  un  trem- 
blement de  nerfs  ;  c'était  dans  le  mois  de 
mai. 

M.  le  Président.  Qui  vous  avait  occa- 
sionn»^  ot»tte  crise  de  nerfs? 

Uarrust'  Mvuuifr.  C'était  une  attaque 
d*é^)ilepsie.  J'avais  déjeuné  avec  Girard,  Bre- 
tc^uil  et  Dufour  ;  je  n'étais  pas  cependant  en 
ribotte.  Je  ne  sais  pas  combien  a  duré  la 
crise,  on  dit  que  c'est  une  demi-heure. 

M.  le  Président.  Que  s'est  il  passé  dans 
cette  crise? 

L'accusé  Meunirr,  Je  ne  ra'in  sou\iens  pas. 
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M.  le  Président.  Qu'est-ce  que  le  témoin 
Girard  et  les  autres  vous  ont  rapporté  ? 

L'accusé  Meunier.  Le  témoin  Girard  m'a 
rapporté  que  j'avais  dit  des  choses  désor- 
données. 

M.  le  Président.  Que  vous  a-t-ii  rapporté? 

L'accusé  Meunier.  Que  j'aurais  dit  :  «  O 
Philippe,  si  tu  as  un  compte  à  régler  avec 
Dieu,  aépêohe-toi,  car  je  suis  sorti  de  l'enfer 
pour  t' assassiner.  » 

M.  le  Préaldenl.  Le  fait  a-t-il  été  connu 
dans  l'établissement] 

L'accusé  Meunier.  Oui,  il  a  été  connu  par 
Girard  qui  l'a  dit  aux  autres  jeunes  gens  ;  ils 
m'ont  plaisanté  le  lendemain. 

M.  le  Président.  Savez-vous  si  Lavaux  en 
a  été  informé  ? 

L'accusé  Meunier.  Je  ne  me  rappelle  pas 
si  Lavaux  y  était  ce  lendemain. 

M.  le  Président.  Croyez-vous  qu'il  soit  pos;* 
sible  que  Lavaux  n'ait  pas  connu  ce  fait,  qui 
était  a  la  connaissance  de  tous  les  autres? 

L'accusé  Meunier.  Il  est  iinpossible  qu'il 
ne  l'ait  pas  su,  car  le  nommé  âirard  l'avait 
dit  dans  l'établissement  de  M.  Jacquet  quel- 
ques jours  après. 

M.  le  Président.  A  la  suite  de  ce  coupable 
engagement  que  vous  aviez  pris,  avez-vous 
pu  l'oublier  pendant  quelque  temps  ? 

L'accusé  Meunier.  Je  ne  l'ai  jamais  oublié. 

M.  le  Président.  Lavaux  vous  l'a-t-il  rap- 
pelé dans  quelques  circonstances  formelles 
qui  se  présentent  à  votre  mémoire  ? 

L'accusé  Meunier.  La  première  fois  au'il 
m'en  a  parlé,  c'était  au  commencement  d'oc- 
tobre; nous  étions  allés  avec  Lamy  et  Mathey 
au  théâtre  des  Variétés  voir  la  pièce  de  Kean. 
Nous  sommes  sortis  après  le  premier  acte 
pour  aller  au  café  de  Paris.  Lavaux  me  fit 
sa  première  sommation  et  me^  reprocha  de 
n'être  pas  de  parole,  je  répondis  :  <c  Ne  t'in- 
quiète pas,  puisque  je  Pai  promis,  je  le 
ferai.  »  Eh  bien  !  me  dit-il,  quand  feras-tu  ton 
aifaire?  »  Je  répondis  :  «  Il  n'y  a  pas  de 
temps  perdu,  ce  sera  pour  l'ouverture  des 
Chambres.  »  Lavaux  ajouta  :  Il  faudra  que 
tu  t'arranges  pour  faire  démarquer  ton 
linge.  » 

M.  le  Président.  Vous  demeuriez  à  Chail- 
lot,  vous  n'étiez  pas  encore  rétabli  chez  lui? 

L'accusé^  Meunier.  Je  vous  demande  par- 
don. J'étais  employé  dans  son  établissement, 
et  je  couchais  chez  M.  Jacquet. 

M.  le  Président.  Vous  aviez  été  employé 
chez  Barré  ?  Qui  vous  avait  fait  rentrer  chez 
Lavaux  ? 

L'accusé  Meunier.  C'est  M.  Gkffrojr  et  La- 
vaux lui-même.  Le  sieur  Geffroy  vint  à  la 
maison  ;  et  après  m'avoir  parlé  de  Lavaux,  il 
me  dit  :  Vous  devriez  bien  rentrer  chez  lui.  Je 
suis  allé  quelque  temps  après  rue  de  Bohan, 
dans  un  estaminet;  Lavaux  était  à  un  rendez- 
vous  avee  Dauche  et  M.  Lelyon.  Lavaux  m'en- 
gagea à  entrer  chez  lui. 

2*  SiBIX.  T.  CZ. 


Il  voulait  même  me  donner  fiO  francs;  je 
dis  :  Je  n'ai  pas  besoin  d'argent  ;  si  je  te  pro- 
mets, je  viendrai. 

Il  devait  signer  un  acte  avec  MM.  Dauche 
et  Masson. 

Il  me  remit  même  un  biscuit  pour  M^^  Hé- 
loïse. 

Quand  nous  nous  sommes  quittés,  j'ai  pris 
la  voiture  de  Ohaillot  ;  on  doit  même  trouver 
une  place  à  mon  nom  le  17,  et  non  le  19. 

M.  le  Président.  N'y  a-t-il  pas  eu  un  in- 
termédiaire entre  vous  et  Lavaux  pour  vous 
déterminer  à  rentrer  chez  lui  ? 

L'accusé  Meunier.  Oui,  M.  Geffroy  est  venu 
de  sa  part. 

M.  le  Président.  Lavaux  ne  vous  a-t-il  pas 
conduit  plusieurs  fois  à  Belleville,  à  un  tir 
au  pistolet? 

L'aecusé  Meunier.  C'était  à  la  fin  d'avril 
ou  au  commencement  de  mai  ;  je  demeurais 
encore  chez  lui.  La  première  fois,  après  avoir 
tiré  ensemble,  nous  avons  mangé  et  nous  nous 
en  sommes  allés  ;  c'est  Lavaux  lui-même  qui  a 
payé.  La  seconde  fois,  j'y  étais  avec  un  autre 
jeune  homme. 

M.  le  Président.  Lorsque  Lavaux  vous  a 
mené  au  tir,  vous  a-t-il  fait  comprendre  que 
c'était  la  justesse  qu'il  voulait  vous  faire 
acquérir  pour  le  crime  qu'il  vous  faisait  com- 
mettre ? 

L'accusé  Meunier.  Il  ne  me  l'a  pas  dit,  mai« 
je  le  pensai  moi-même. 

M.  le  Président.  Vous  êtes  rentré  chez  lui 
vers  le  mois  d'octobre  ? 

L'accusé  Meunier.  Le  15  septembre. 

M.  le  Président.  Vous  y  êtes  rentré  avec 
l'espérance  d'être  employé  conmie  voyageur? 

L'accusé  Meunier.  Oui. 

M.  le  Président.  Avez-vous  été  prompte- 
ment  détrompé  de  vos  espérances  ? 

L'accusé  Meunier.  Oui,  Monsieur. 

M.  le  Président.  Vous  avez  dit  tout  à 
l'heure  que  Lavaux  vous  avait  engagé  à  dé- 
marquer votre  linge.  Quel  était  le  véritable 
motif  pour  lequel  vous  deviez  le  démarquer  ? 

L'accusé  Meunier.  C'était  dans  la  crainte 
d'être  reconnu,  comme  je  pouvais  être  tué  sur 
le  coup.  Il  ne  me  l'aurait  pas  dit,  je  l'aurais 
démarqué  de  moi-même. 

M.  le  Président.  Quand  avez-vous  eu  con- 
naissance du  jour  de  l'ouverture  des  Cham- 
bres? 

L'accusé  Meunier.  Nous  en  avons  eu  con- 
naissance le  18  décembre.  Lavaux  a  reçu  un 
imprimé. 

M.  le  Président.  A  l'époque  où  vous  êtes 
rentré  chez  Lavaux,  n'avez-vous  pas  eu  plu- 
sieurs fois  avec  lui  des  conversations  ou  il 
vous  a  reproché  l'inexécution  de  votre  pro- 
messe? 

L'accusé  Meunier.  Il  m'a  dit  que  ma  pro* 
messe  n'avait  jamais  reçu  d'exécution. 

M.  le  Président.  Âvez-vous  quelques  no- 
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tions  Bur  les  personneg  que  Lavaux  voyait 
hors  de  chez  lui  f 

r accusé  Meunier.  Non,  Monsieur;  j'igno- 
rais oe  qu'il  faisait  hors  de  chez  lui. 

M.  le  Pré»ldeot.  Lorsque  Lavaux  vous  a 
donné  connaissance  du  jour  oh  se  ferait  1  ou- 
verture des  Chambres,  n'a-t-il  pas  dit  qu  il 
devait  faire  partie  de  TeBOorte  t 

L'accusé  Meunier,  Non,  Monsieur.  Je  suis 
sorti  le  lendemain,  après  avoir  eu  des  difn- 
oultés  avec  M.  Lavaux. 

M.  le  Président.  Comment,  au  moment  de 
commettre  le  crime  sur  lequel  vous  étiez  dans 
une  intelligence  parfaite,  vous  êtes-vous  sé- 
paré de  lui?  Comment  n'êtes-vous  pas  rentre 
aveo  celui  qui  devait  être  votre  appui  1 

L'accusé  Meunier,  Pour  ne  pas  le  compro- 
mettre. C'est  pourquoi  je  suis  parti  de  chez 
lui  précipitamment. 

M.  le  Préaldeot.  Ainsi,  votre  sortie  de  chez 
lui  avait  pour  motif  cette  intention  de  ne  pas 
le  compromettre  t 

L'accusé  Meunier,  Pour  ne  pas  le  compro- 
mettre. 

M.  le  Président.  Depuis  votre  s(^tie,  qui 
aves^vous  particulièrement  fréquenté  ? 

L'accusé  Meunier,  C'est  le  nommé  Girard. 

M.  le  Préaident.  Vous  avez,  à  ce  q^u'il  me 
parait,  pour  me  servir  d'une  expression  qui 
vous  est  très  familière,  fait  beaucoup  de  ri- 
'hottes  dans  les  jours  qui  ont  précédé  votre 
attentat? 

L'accusé  Meunier,  J'allais  quelquefois  avec 
des  amis. 

M.  le  Préaident.  Le  dimanche,  avant  votre 
attentat,  qu'avez-vous  faitl 

L'€k!euêé  Meunier,  Le  dimanche  avant  mon 
attentat,  le  matin,  M.  Martin  est  venu  me 

f proposer  de  boire  une  bouteille  de  vin  avec 
ui;  je  suis  monté  chez  Lavaux;  Lavaux  ne 
g'y  trouvait  pas.  Une  heure  après  Lavaux 
est  venu  chez  Jacquet  avec  eux;  plusieurs  per- 
sonnes s'y  trouvaient. 

M.  le  Préaident.  En  montant  chez  Lavaux, 
vous  avei  mis  le  pistolet  avec  la  poudre  dans 
votre  podiel 

Vaceusé  Meunier.  Oui,  Monsieur. 

M.  le  Préeidenl.  Ensuite  qu  avez-vous  fait  \ 

Vaecwè  Meunier.  J'ai  remis  mes  eravates 
à  Jules  Candre,  ensuite  je  me  suis  dirigé  vers 
la  maison  de  M"*  Fiée. 

M.  le  Président.  N'avez-vou*»  pas  charr^ 
cette  femme  de  remettre  a  Lacaz^  troi«  t*>- 
Inmes  qui  composaient  Totre  bu&h'itiL^iq-*^ 
d'ouvrier,  en  loi  diMUkt  '|M:  r^ut  u^sz^  av.»*/ 
plos  besoin,  et  qa  a:i  rr -.7*-^  ot  ot  «ri»  La 
oaae  se  souviendrai  <d«t  -ï-vu*  '' 

L'accusé  M^.'tt^<^  25" -.-v  i!fvuM»-v*  ;  4»:  Ta 
eonecience  ém  as  /a^^vr  ym^  -ci 


M.  le  PlréitidMt. 


vu*t 


■*-^ 


s. 


'jr\  *rz:'ru\^i.' 


ntàm  i.ue  I*  f*»Tnnii»  /'.»^  *■  -s  ♦  n  vtw  >* 
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chose  aux  personnes  gui  ont  dîné  avec  vous 
chez  elle,  si  cela  n'était  pas  vrai  î 

L'accusé  Meunier,  Non,  Monsieur. 

M.  le  Président.  Vous  n*avez  donc  pas  fait 
ce  jour-là  un  déjeuner  extraordinaire! 

L'accusé  Meunier,  Je  n'avais  pas  mangé  de- 
puis le  matin. 

M.  le  Président.  Vous  aviez  fait  lavant- 
veille  des  excès  pendant  la  nuit  de  Noël  f 

L'accusé  Meunier.  Oui,  Monsieur,  depuis 
midi,  chez  M.  Girard,  jusqu'à  minuit,  nous 
n'avons  pas  cessé  de  boire. 

M.  le  Président.  Le  lundi  qui  sépare  le 
dimanche  de  Noël  du  mardi  où  vous  avec  com- 
mis Tattentat,  qu'avez-vous  fait! 

L'excusé  Meunier,  Je  suis  rentré  à  8  ou 
9  heures,  et  j'ai  dormi  jusqu'au  lendemain 
matin. 

M.  le  Président.  Vous  avez  dormi  pendant 

tout  ce  temps-là? 

L'accusé  Meunier.  Oui.  Monsieur.  Je  me 
suis  réveillé  à  11  heures  au  matin. 

M.  le  Président.  Comment  avez-vous  pu 
dormir  si  longtemps  aveo  la  pensée  d'un 
crime  semblable  à  celui  que  vous  alliez  com- 
mettre ? 

L'accusé  Meunier,  J'étais  resté  une  nuit  et 
deux  jours  sans  dormir,  alors  j'ai  succombé 
à  la  fatigue, 

M.  le  Président.  Cependant,  vous-même, 
malgré  le  désordre  épouvantable  de  votre  es- 
prit, vous  ne  pouviez  vous  dissimuler  Tatro- 
cité  du  crime  que  vous  allies  commettre.  Vous 
avez  dit  dans  un  de  vos  interrogatoires  que, 
pour  éviter  le  forfait»  vous  aviez  voulu  le 
samedi  matin  vous  empoisonner  ? 

V accusé  Meunier,  Oui. 

M.  le  Président.  Avez-vous  fait  des  dé- 
marches pour  vous  procurer  du  poison? 

L'accusé  Meunier,  Si  j'avais  eu  du  poison 
dans  ce  moment-là,  je  m*en  serais  servi. 

M.  le  Président.  Conunent  avez-vous  jpa 
vous  considérer  comme  lié,  comme  obligé  à 
commettre  un  crime  aussi  abominable,  et 
comment  auriez-vous  pu  persister  dans  cetta 
idée-là  si  quelqu'un  ne  s  était  pas  trouvé  là 
pour  vous  y  exciter  et  vous  rappeler  vos  enga- 
gements 1 

Uaecusé  Meunier.  Je  ne  sais  comment  cela 
s'est  fait. 

M.  le  Président.  Lorsque  vous  êtes  sorti 
de  rétablissement  de  Jacquet,  le  mardi  matin, 
quelle  heure  était-il? 

L'accvëé  Meunier,  Je  suis  sorti  sur  les 
'/>  L*rure&  1  2  ;  je  suis  allé  rue  Montmartre,  rue 
?*''^î  re  Dame-des-Victoires  ;  je  suis  descendu 
^'iv^-à  la  rue  Saint-Honoré  ;  je  suis  rentré 
jk  .îi  L' a:  vjd,  et  me  suis  dirigé  vers  le  pavillon 
'itH  T  .aliènes. 

M.  le  Préeident.  Lorsque  vous  avez  été 
^*Tn«,  vous  aves  tenu  des  discours  aa41  est 
.n^tiie  de  rappeler,  et  dont  ratrocité  eepen- 
<l&tX  pourrait  être  remarquée  ;  mais  dans  le 
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trajet  des  Tuileries  à  la  Conoiergerie,  vous 
avez  fait  une  espèce  de  révélation  sur  laquelle 
vous  devez  des  explications.  On  vous  condui- 
sait dans  un  fiacre* où  se  trouvaient  un  com- 
missaire de  police,  deux  agents  de  police  et 
des  gardes  municipaux.  Vous  avez  dit  au  com- 
missaire de  police  et  à  ses  agents  9ue  vous 
étiez  d'une  société  de  40  personnes  qui  avaient 
résolu  de  tuer  le  roi;  que  vous  étiez  le  n^  2, 
qu^après  le  n°  2  venait  le  n^  3;  q^ue  s'il  ne 
marchait  pas,  on  lui  ferait  son  affaire,  et  que 
ce  serait  alors  le  tour  du  n°  4.  Ces  propos-là 
qui  sont  fort  graves,  sont  attestés  par  le  com- 
missaire de  police  et  par  les  témoins  qui  ont 
été  entendus  ? 

L'accusé  Meunier,  On  me  conduisit  en  effet 
dans  un  fiaere  où  ie  trouvai  le  ccAimissaire 
de  police.  Il  y  avait  beaucoup  de  monde  sur 
les  quais.  Je  dis  :  c<  En  voila  beaucoup  qui 
me  regardent,  et  qui  ne  voudraient  pas  être 
à  ma  place.  »  Un  des  gardes  municipaux  me 
dit  :  <(  On  prétend  que  vous  êtes  40  personnes 
dans  votre  société  pour  tuer  le  roi.  »  Je  ré- 
pondis :  «  Oui.  »  ((  Vous  avez  donc  le  n'^  2  »,  me 
dema&da-t-il.  Je  répondis  encore  :  <<  Oui^  et 
ce  sera  le  tour  du  n**  3  »  ;  «  mais,  dit  le  gen- 
darme :  Le  n^  3  ne  sera  pas  assez  bête  pour 
s'exposer  ainsi.  »  Je  répliquai  :  u  Si  le  n°  3  ne 
fait  pas  son  devoir,  on  lui  fera  son  affaire,  et 
ce  sera  le  tour  du  n'^  4.  »  On  m'a  conduit  à  la 
Conciergerie  ;  j'ai  dit  que  j'avais  dit  cela  en 
plaisantant. 

M.  le  Président.  Est-ce  que  ce  n'était  pas 
la  vérité  que  vous  disiez  dans  ce  moment-là  1 

L'accusé  Meunier.  Ce  n'était  aucunement  la 
vérité. 

M.  le  PréeMent.  Voua  n'avez  donc  fait 
partie  d'aucune  société  politique  1 

L'accusé  Meufiier.  Je  ne  sais  même  pas  s'il 
en  existe  ;  je  ne  l'ai  su  que  par  des  personnes 
qui  connaissaient  d'autres  membres  de  ces 
sociétés.  Jamais  je  n'ai  fait  partie  d'aucune 
société. 

M.  le  Prëeldenl.  Vous  avez  dit  que  vous 
aviez  eu  envie  de  faire  partie  de  la  Société  des 
Droits  de  l'homme  Y 

Uaccusé  Meunier,  J'en  ai  eu  envie  ;  mais 
je  n*ai  connu  personne  pour  m'y  présenter. 

M.  le  PrésMenl.   L'accusé  Lacaze  a  dit 

?[ue  vous  lui  aviez  donné  à  entendre  quelque- 
ois  que  vous  étiez  d'une  société  de  secours. 
Cette  société  était-elle  une  société  politique  ? 

Uaccusé  Meunier.  Non,  Monsieur. 

M.  le  Préeldent.  On  a  cependant  trouvé 
votre  nom,  avec  le  prénom  de  François,  sur  la 
liste  d'une  société  dite  des  Familles  ;  je  vous 
ai  même  montré  sur  cette  liste  l'inscription 
de  votre  nom. 

Vaccusé  Meunier.  Mon  nom  joeut  se  trouver 
sur  une  liste  comme  celle-là  ;  il  y  a  peut-être 
dans  Paris  40  nersonnes  qui  s'appellent  Fran- 
çois Meunier.  Que  Ton  me  confronte  aux  mem- 
bres connus  de  ces  sociétés,  on  verra  s'ils  me 
reconnaissent. 

M.  le  Préeldenl.  Vous  persistez  à  dire 
que  vous  ti'avec  fait  partie  d'aucune  société 
politique  f 


Uaccusé  Meunier.  Jamais. 

M.  le  Président.  Vous  avez  dit  cependant 
à  Lacaze  que  vous  faisiez  partie  d'une  société 
de  secours  ? 

Uaccusé  Meunier.  Non,  Monsieur,  je  n'ai 
pas  dit  cela. 

M.  le  Président.  Vous  avez  fait  dans  l'ins- 
truction, et  vous  venez  de  renouveler  ici  des 
déclarations  d'une  extrême  gravité,  et  dont 
vous  deveos  sentir  toute  l'importance.  Parlez- 
vous  sincèrement  et  d'après  votre  conscience  : 
n'avez-vous  cédé,  en  faisant  ces  déclarations, 
à  aucun  sentiment  de  haine  ni  d'inimitié  ?  Ce 
que  vous  dites  est-il  toute  la  vérité,  et  rien 
que  la  vérité  1 

Ua^ecusé  Meunier.  Je  dis  la  vérité.  Je  n'ai 
dit  que  la  vérité  dans  tout  ce  que  j'ai  mis  sur 
le  compte  de  Lavaux  et  de  Lacaze.  J'ai  révélé 
tout  ce  qui  est  ;  pas  plus,  pas  moins. 

M»  le  Président.  Savez-vous  si  Lavaux 
faisait  partie  d'une  société  secrète? 

Uaccusé  Meunier.  Non,  jamais  je  ne  l'ai  su. 

IL  le  Président.  Et  Lacaze  ? 

Uaccusé  Meunier,  Non  plus. 

M.  le  Président.  Quatid  vous  avez  écrit  à 
Lacaze,  qui  alors  se  trouvait  à  Auch,  cette 
lettre  dans  laquelle  vous  lui  disies  :  Je  ne 
cha/n-gerai  jamads,  je  serai  toujours  le  même, 
est-ce  que  ces  expressions  ne  se  rapportaient 

Sas  au  projet  conçu  depuis  le  tirage  au  ecrt, 
e  remplir  votre  promesse  en  commettant  un 
affreux  attentat? 

Uaccusé  Meunier.  Non,  Monsieur. 

INTBBBOOATOIKB  1)1  l'AOCTTBÉ  LAVAUX. 

M.  le  Président.  N'avez-vous  pas  été  com- 
mis dans  la  maison  du  sieur  Barré  1 

Uaccusé  Lavaux.  Oui. 

M.  le  Président.  Meunier  n'était-il  pas 
employé  avec  vous  dans  la  même  maison! 

L'accusé  Lavaux,  Oui. 

M.  le  Président.  Ne  viviez-vous  pas  avec 
lui  dans  une  grande  intimité? 

L'accusé  Lavaux.  Comme  parent. 

M.  le  Président.  Ne  vous  êtes-vous  pas  sou- 
vent entretenu  avec  lui  de  vos  opinions  poli- 
tiques ? 

Uaccusé  Lavaux.  Jamais. 

M.  le  Président.  N'avez-vous  jamais  parlé 
avec  lui  de  vos  mécontentements  à  l'égard  du 
gouvernement  ? 

Uaccusé  Lavaux.  Je  n'ai  jamais  parlé  avec 
personne  du  gouvernement. 

M.  le  Président.  Vous  n*avez  pas  parlé  des 
détenus  politiques  auxquels  vous  pouviet 
vous  intéresser,  et  dopt  la  détention  ne  pour- 
rait cesser  que  par  un  changement  dans  la 
forme  du  gouvernement? 

Uaccusé  Lavaux.  Jamais. 


Si 
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M.  le  Président.  Ainsi,  suivant  vous,  vous 
n'auriez  participé  en  rien  à  la  résolution  d'un 
attentat  qui  aurait  eu  pour  objet  de  tuer  le 
roi,  afin  de  détruire  le  gouvernement  et  de 
procurer  par  là  la  liberté  à  ces  détenus? 

L*aceu8é  Lavaux,  Je  n'ai  jamais  connu  de 
détenu  politique. 

M.  le  Président.  Dans  les  derniers  jours 
de  décembre  1836,  n'avez- vous  pas  travaillé, 
suivant  Tusage,  à  l'inventaire  de  fin  d'année 
du  sieur  Barré? 

L*accusé  Lavaux,  Oui. 

M.  le  Président.  Avec  qui  1 

L'acciieé  Lavaux,  Avec  Lacaze  et  Meunier. 

M.  le  Président.  Combien  de  jours  a 
duré  cet  inventaire  ? 

L'accusé  Lavaux,  Huit  ou  dix  jours. 

M.  le  Président.  Ne  s'est-il  rien  passé  de 
remarquable  pendant  cet  inventaire? 

L'accusé  Lavaux,  Rien. 

M.  le  Président.  N'y  a-t-il  pas  eu  un  soir 
un  tirage  au  sort  entre  vous  et  Lacaze  ? 

L'accusé  Lavaux,  Vous  m'ayez  déjà  inter- 
rogé sur  cette  circonstance  ;  je  vous  ai  ré- 
pondu que,  comme  je  ne  mangeais  jamais  le 
soir,  Meunier  et  Lacaze  tiraient  au  sort  à 
qui  aurait  mon  pain.  Voilà  le  tirage  que  l'on 
a  fait. 

M;  le  Président.  Les  déclarations  de  Meu 
nier  sont  formelles  ;  il  a  dit  qu'à  la  suite  d'une 
conversation  que  vous  aviez  eue  ensemble  sur 
la  politique^  après  avoir  parlé  des  détenus  po- 
litiques, vous  aviez  pensé  que  tuer  le  roi  était 
le  meilleur  moyen  cle  faire  cesser  leur  capti- 
vité, el  qu'alors  l'un  de  vous  avait  proposé 
de  tirer  au  sort  pour  savoir  lequel  de  vous 
trois  tuerait  le  roi;  que  vous  aviez  fait  le 
tirage  au  moyen  de  trois  boulettes  de  pain 
enfermées  dans  de  petits  cornets  de  papier  ? 

L'accusé  Lavaux,  Nous  ne  pouvions  parler 
politioue  entre  nous  :  Meunier  connaissait  à 
peine  Lacaze. 

M.  le  Président.  Cependant  Meunier  pa- 
raît avoir  été  fort  lié  avec  Lacaze,  à  en  juger 
par  Tespèce  de  legs  qu'il  lui  a  fait. 

L'accusé  Lavaux.  A  l'époque  de  l'inventaire, 
il  y  avait  peu  de  temps  qu'ifs  se  connaissaient. 

M.  le  Président.  N'auriez-vous  parlé  à 
personne  de  ce  tjlrage  au  sort?  Vous  n'auriez 
pas  confié  cette  circonstance  à  une  personne 
qui  vous  touche  d'assez  près  et  qui  l'aurait 
redite  dans  une  maison  qu'elle  habitait? 

L'accusé  Lavaux,  Je  n'ai  pu  parler  à  per- 
sonne de  ce  tirage,  puisque  je  ne  l'ai  jamais 
fait. 

M.  le  Président.  Vous  n'en  avez  pas  parlé 
à  W^  Barré  t 

L'aeeuêé  Lavaux,  Jamais. 

H.  le  Président.  Meunier  a  déclaré  de  plus 
que,  dans  plusieurs  occasions,  vous  l'avez  ex- 
cité à  tenir  sa  parole  ? 


L' accusé  Lavaux.  Je  n'ai  jamais  parlé  po- 
litique avec  Meunier. 

M.  le  Président.  N'avez-vous  pas  engagé 
Meunier  à  rentrer  chez  vous  f 

L'accusé  Lavaux.  Geffroy,  qui  était  venu 
plusieurs  fois  travailler  chez  m^  me  dit  un 
jour  que  Meunier  se  trouvait  très  malheureux 
chez  son  oncle  Barré  {  il  me  demanda  de  le 
faire  rentrer  chez  moi.  Je  dis  à  Geffiroy  que 
Meunier  savait  mon  adresse,  qu'il  pouvait 
venir  quand  il  voudrait.  Geffroy  me  ait  alors 

âu'il  vaudrait  mieux  que  ce  fût  moi  qui  le  re- 
emandasse.  Je  lui  répondis  que  je  ne  le  rede- 
manderais jamais.  Quelques  jours  après  je 
trouvai  Meunier  chez  Jacquet;  c*est  le  18  oc- 
tobre au  moment  où  j'allais  dierdier  de  l'ar- 
gent pour  payer  un  oillet.  Il  vint  avec  moi 
payer  le  billet,  et  le  lendemain  il  entra  diez 
moi. 

M.  le  Président.  Vous  teniez  donc  à  avoir 
Meunier  chez  vous?  vous  le  regardiez  comme 
un  homme  capable  ? 

L'accusé  Lavaux,  Je  le  regardais  comme  un 
ami  ;  il  était  comme  moi  dans  la  maison,  tran- 
chant et  rognant  comme  il  l'entendait. 

M.  le  Président  (à  Meunier.  )  Vous  avez 
dit  que  le  soir  du  tirage  au  sort  quelqu^un 
avait  dit  qu'il  fallait  tuer  le  roi;  pourriez- 
vous  dire  qui  ? 

L'accusé  Meunier,  Je  ne  saurais  préciser  si 
c'est  moi  ou  un  autre. 

M.  le  Président  (à  Lavaux),  Le  désir  de 
ravoir  Meunier  auprès  de  vous  ne  pourrait-il 
pas  tenir  au  besoin  de  conserver  sous  votre 
main  l'individu  qui  avait  pris  avec  vous  un 
pareil  engagement? 

L'accusé  Lavaux.  C'était  un  désir  d'amitié 
pour  lui. 

M.  le  Président.  Vous  avez  entendu  les 
déclarations  de  Meunier  sur  le  nombre  de  fois 
que  vous  l'avez  conduit  au  tir  ? 

L'accusé  Lavaux.  Je  l'ai  conduit  une  fois 
au  tir  avec  Girardot.  Nous  avons  fait  une 
partie  au  bois  de  Romainville  ;  nous  man- 
geâmes de  la  galette  et  nous  bûmes  un  verre 
de  vin.  Je  ne  sais  si  c'est  moi  ^ui  proposai 
d'aller  tirer  pour  voir  qui  paierait  la  dé- 
pense; j'approchai  le  plus  près  de  la  poupée, 
et  c'est  Girardot  qui  a  payé  la  dépense. 

M.  le  Président.  Vous  avez  été  au  tir  deux 

fois? 

L'accusé  Lavaux.  Oui,  c'était  au  même  en- 
droit ;  nous  tirâmes  chacun  quatre  coups.  J'ai 
emporté  cette  fois  trois  galettes  pour  les  en- 
fants, et  nous  en  avons  mangé  une  nous  deux 
Meunier. 

M.  le  Président.  Ne  vous  souvenez-vous 
pas  de  lui  avoir  recommandé  de  tirer  le  mieux 
possible,  et  ne  lui  auriez-vous  pas  même  as- 
suré la  main? 

L'accusé  Lavaux,  Je  nie  cela. 

M.  le  Président.  N'était-ce  pas  un  exer- 
cice que  vous  vouliez  faire  prendre  à  Meu- 
nier, pour  qu'il  pût  commettre  son  attentat 
avec  plus  de  certitude  de  succès  ? 
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L'accusé  Lava/ux,  C'est  roooasion  qui  nous 
a  fait  entrer  dans  un  tir. 

M,  le  Président.  Vous  avez  été  deux  fois 
au  spectacle  des  Variétés  ? 

Uaccuèé  Lavaux,  Oui.  Une  fois  avec  Lami 
et  Lelyon,  et  une  autre  fois  avec  Meunier. 
C'était  vers  la  fin  de  septembre.  Après  qu*on 
eût  joué  deux  actes,  je  proposai  a  Meunier 
de  nous  en  aller.  Nous  aiIÂmes  à  Testaminet 
Français  ;  de  là  nous  allâmes  au  théâtre  Yen- 
tadour.  Le  lendemain,  Meunier  me  demanda 
5  francs  pour  aller  dîner  dans  une  société  avec 
des  jeunes  gens  qui  s'étaient  trouvés  avec  moi 
la  veille.  Effectivement,  le  lundi  il  a  été  dîner 
avec  des  artistes  de  plusieurs  théâtres. 

M.  le  Président.  Meunier  a  déclaré  que 
vous  étiez  allé  une  autre  fois  avec  lui  et  deux 
autres  personnes  au  théâtre  des  Variétés 
pour  voir  Kean,  que  vous  étiez  sorti  après  le 
deuxième  acte  de  cette  pièce  pour  aller  à 
l'estaminet  de  Paris,  et  que  là,  vous  lui  au- 
riez fait  des  reproches  sur  sa  lenteur  à  exé- 
cuter sa  promesse,  reproches  auxquels  il  au- 
rait répondu  :  «  Il  n'y  a  pas  de  temps  à  per- 
dre, ce  sera  pour  l'ouverture  des  Chambres.  » 

U accusé  Lavaux.  C'est  faux. 

Uaccusé  Meunier,  M.  le  Président,  veuillez 
demander  à  Lavaux  quel  jour  ont  été  faites 
les  sommations  respectueuses  pour  son  ma- 
riage. 

Ua^cusé  Lavaux,  Je  ne  me  le  rappelle  pas 
bien. 

M.  le  Préaident.  La  première  sommation 
a  été  faite  le  5  octobre. 

là  accusé  Meunier,  C'est  à  cette  époque  des 
sommations  que  nous  avons  été  aux  Variétés 
voir  la  pièce  de  Kean, 

M.  le  Préaident.  Cette  question  sera  éclair- 
cie  par  la  déposition  des  témoins. 

M.  le  Président  (<l  Lavaux).  Il  est  difficile 
de  croire  que  vous  n'avez  i)as  été  informé  ûes 
paroles  échappées  à  Meunier  lors  de  la  crise 
de  nerts  si  violente  qu'il  a  eue  chez  vous  ; 
paroles  oue  tous  vos  employés  ont  entendues 
et  répétées  dans  les  lieux  publics. 

L* excusé  Lavaux,  Je  n'en  ai  eu  aucune  con- 
naisswce.  J'étais  rarement  à  la  maison  ;  je 
^renais  des  cabriolets  pour   aller  chez   les 
lommes  d'affaires,  car  alors  M.  Barré  vou- 
ait me  faire  mettre  en  faillite. 

M.  le  Président.  Ne  pourrait-on  pas  pen- 
ser que  lorsque  vous  apprîtes  le  propos 
échappé  à  Meunier,  vous  avez  été  vous-même 
effrayé  de  la  coïncidence  de  ce  propos  avec 
l'engagement  que  vous  saviez  qu'il  avait 
pris  ?  On  comprend  alors  oue  vous  n'ayez  pas 
voulu  insister  sur  ce  fait,  le  faire  remarquer. 

Vaceusé  Lavaux,  Je  ne  puis  dire  qu'une 
chose,  c'est  que  personne  ne  m'a  jamais  parlé 
de  ce  propos. 

M.  le  Président.  Vous  avez  su  que  Meu- 
nier s'était  battu  avec  un  de  vos  pistolets? 

Va>ccusé  Lavaux,  Oui. 

M.  le  Président.  Cela  n*aurait-il  pas  dû 


vous  riigager  à  mettre  vos  pistolets  hors  de 
sa  porta  % 

Vaceusé  Lavaux,  Je  ne  pensais  aucune 
chose  sur  ces  pistolets. 

M.  le  Président.  Remarquez  ç[ue  Meunier, 
dans  cette  occasion,  n'a  pas  l'air  de  vouloir 
vous  charger  ;  car  s'étant  servi  de  vos  pis- 
tolets, s'il  avait  eu  une  intention  hostile 
contre  vous,  il  pourrait  dire  oue  vous  lui 
ayez  vous-même  donné  les  pistolets  ;  et  il  a 
dit  et  répété  plusieurs  fois  que  vous  n'aviez 

Sas  BU  qu'il  les  avait  pris.  Cela  donne  plus 
e  poids  à  ses  allégations  sur  les  autres  faits, 
et  doit  vous  faire  sentir  davantage  le  besoin 
de  les  détruire. 

Vaceusé  Lavaux,  Je  nie  un  fait  qui  n'a 
jamais  été  dans  ma  pensée. 

M.  le  Président.  Vous  n'avec  pas  su  que 
Meunier,  après  sa  crise,  fût  allé  sur  la  route 
de  Neuilly,  avec  l'intention  d'attenter  à  la 
vie  du  roi,  qu'il  a  pris  un  couteau  de  sellier  ? 

Vareuse  Lavaux,  Non. 

M.  le  Président.  Vous  n*avez  pas  eu  con- 
naissance des  propos  tenus  nar  Meunier  au 
sieur  Dumont,  au  sujet  d'Alibaud? 

Vaceusé  Lavaux,  Non. 

M.  le  Président.  Meunier  était-il  chez 
vous  au  moment  où  vous  avez  reçu  l'avertis- 
sement que  vous  «jtiez  commandé  pour  faire 
escorte  au  roi  le  jour  de  l'ouverture  des 
Chambres? 

Vaceusé  Lavaux.  C'est  le  portier  qui  me 
l'a  donné,  je  ne  suis  pas  monté  chez  moi, 
j'ai  été  chez  Jacquet. 

M.  le  Président.  Vous  parlez  d'une  lettre; 
je  vous  parle,  moi,  de  l'avertissement  envoyé 
par  le  colonel,  que  vous  étiez  commandé  pour 
escorter  la  voiture  du  roi. 

Vaceusé  Lavaux,  Je  l'ai  reçu  trois  ou  qua- 
tre jours  avant  l'ouverture  aes  Chambres. 

M.  le  Président.  Meunier  prétend  qu'il 
se  trouvait  alors  chez  vous,  et  que  vous  lui 
avez  dit  :  Voilà  le  jour  où  tu  pouras  faire 
le  coup. 

Vaceusé  Lavaux.  Meunier  en  impose. 

M.  le  Président.  Avez- vous  vu  Meunier 
depuis  le  19  décembre,  jour  où  il  est  sorti  de 
chez  vou^f 

Vaecuaé  Lavaux,  Je  l'ai  rencontré  le  27 
chez  Jacquet.  Je  ne  lui  ai  pas  parlé. 

M.  le  Président.  Avez- vous  su  qu'il  était 
venu  dans  votre  maison? 

Vaceusé  Lavaux.  J'ai  su  qu'il  était  venu 
déjeûner  le  27  décembre  avec  Eugène  Desen- 
clos. 

M.  le  Président.  Persistez-vous  à  dire  que 
vous  n'avez  pas  reoonnu  Meunier  au  moment 
où  il  a  commis  son  attentat? 

Vaceusé  Lavaux,  Oui. 

M.  le  Président.  Cependant  vous  avez  dit 

hautement  et  à  plusieurs  reprises  que  vous 

i  vous  étiez  trouvé  assez  près  de  l'assassin  pour 
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voir  qu'il  était  fort  serré  par  ceux  qui  le 
tenaient,  et  avait  le  visage  tout  bleu? 

VaccuU  Lavaux,  J'ai  dit  que  j'avais  vu 
l'assassin,  et  que  c'était  un  garde  du  châ- 
teau qui  le  tenait  par  le  cou,  et  le  serrait  tel- 
lement qu'il  avait  la  figure  comme  bleue. 

M.  le  Président.  Est-il  vraisemblable  que 
quand  vous  distinguiez  qu'un  individu  qui 
vous  est  aussi  connu  que  Meunier  avait  la 
figure  toute  bleue,  vous  n'ayez  pas  reconnu 
cet  individu?  , 

L*aeeusé  Lavaux.  Si  je  l'avais  reconnu,  je 
n'aurais  pu  ne  pas  éprouver  un  trouble  ;  ^e 
n'aurais  pas  soutenu  mon  aplomb,  comme  je 
l'ai  soutenu.  J'aurais  averti  sa  famille. 

M.  le  Président.  Vous  avez  reconnu  la 
couleur  de  l'habit  de  l'homme  qui  tenait 
Meunier  ;  cela  suppose  un  examen  tout  par- 
liculier,  «t  fait  paraître  plus  étonnant  que 
TOUS  n'ayez  pas  reconnu  Meunier, 

Uaceuêé  Lavaux.  Je  ne  sais  pas  si  c'est  le 
vêtement  bleu  qui  m'a  fait  paraître  la  figure 
bleue  ;  mais  le  fait  est  que  je  n'ai  pas  re- 
connu Meunier. 

M.  le  Président.  Vous  avez  dit  que  vous 
n'aviez  pas  reconnu  Meunier,  parce  que  vous 
aviez  la  vue  extrêmement  basse.  Cependant 
vous  êtes  vous-même  convenu  qu'au  tir  vous 
aviez  abattu  la  poupée  ;  or,  cette  poupée  est 
au  moins  à  40  pas.  Il  faut  certainement  avoir 
une  bonne  vue  pour  tirer  un  pareil  coup  de 
pistolet.  Vous  avez  dû  nécessairement  re- 
connaître Meunier  dans  le  moment  de  son 
attentat,  et  vous  pouvez  avec  juste  raison 
être  soupçonné  d'avoir  des  causes  très  graves 
pour  ne  pas  dire  que  vous  le  connaissiez. 

L'accusé  Lavaux,  Je  vous  jure  sur  l'hon- 
neur que  je  n'ai  pas  reconnu  Meunier. 

M.  le  Président.  Lorsque  vous  êtes  ren- 
tré de  l'escorte,  qu'avez-vous  raconté  chez 
vous? 

venait 
'avait  pas 
,.      ,  _     _     deux  fils 

avaient  été  blessés  un  peu  à  ja  joue.  J'ajoutai 
qu'on  avait  arrêté  trois  personnes,  que  j'a- 
vais vu  l'individu  qui  avait  tiré,  qu'il  avait 
la  fiffure  comme  bleue,  et  que  c'était  un  garde 
du  château  qui  l'avait  arrêté. 

M.  le  Président.  Qui  était  chez  vous  au 
moment  où  vous  avez  dit  cela? 

L'accusé  Lavaux.  Masson  et  Dauche. 

M.  le  Président.  Dauche  avait  d*abord 
nié  qu'il  vous  eût  vu  le  reste  du  jour  ;  mais 
vous-même  ayant  déclaré  aue  vous  aviez 
passé  une  grande  partie  de  la  journée  avec 
lui,  il  a  été  obiiçé  de  reconnaître  qu'il  vous 
avait  vu  ;  il  a  été  obligé  également  de  recon- 
naître qu'à  la  fin  de  cette  journée  il  avait  dit 
à  une  personne  avec  laouelle  il  est  très  lié, 
que  malheureusement  rindividu  qui  avait 
fait  le  coup  était  de  vos  commis.  Dauche  a  eu 
dans  la  soirée  une  conversation,  à  un  esta- 
minet, avec  un  ancien  cocher  du  sieur  Barré, 
et  il  lui  a  parlé  comme  un  homme  qui  con- 
ii.ai96ail  l'auteur  du  crime,  puisqu'il  lui  a   . 


dit  que  si  la  balle  avait  traversé  la  voiture, 
il  eût  pu  tuer  son  cousin  ;  et  ce  cousin,  c'est 
vous.  Dauche  n'a  pu  savoir  que  de  vous  qui 


conséquent,  Dauche,  qui  n'était  pas  présent 
sur  les  lieux,  n'a  pu  savoir  que  de, vous  que 
c'était  un  de  vos  commis  qui  avait  fait  le 
coup.  Votre  prétention,  de  n'avoir  pas  re- 
connu Meunier  est  un  indice  oui  peut  être 
excessivement  grave  ;  vous  avez  le  plus  grand 
intérêt  à  le  détruire. 

Uaccusé  La/vaux,  Je  n'ai  pu  dire  à  Dauche 
que  c'était  Meunier,  puisque  je  ne  l'avais 
pas  reconnu.  Un  instant  après  que  j'étais 
rentré  de  l'escorte,  je  suis  sorti  pour  aller  à 
l'estaminet.  Là  j'ai  trouvé  Lami,  qui  n^'a  de- 
mandé si  je  savais  ce  qui  s'était  passé.  Je 
lui  réponcfis  que  je  le  savais  parfaitement, 
puisQue  j'étais  de  l^escoirte.  On  peut  le  de- 
mander a  Lami. 

M.  le  Président*  Dauche  a  déposé  ;  il  sera 
entendu  lorsque  la  vérité  des  faits  s*établira 
entre  vous  et  lui.  Vous  avez  dit  en  commen- 
çant que  vous  n'aviez  jamais  eu  d'opinion 
politique.  Il  semblerait  à  vous  entendre  que 
vous  étiez  parfaitement  étranger  aux  affai- 
res de  votre  pays  ;  mais  est-il  croyable  ouc 
tous  vos  employés  eussent  la  même  indisé- 
rence?  Croira-t-on  Qu'ils  ne  soient  nulle- 
ment émus  en  entendant  Meunier,  dans  un 
moment  de  délire,  où  la  vérité  i)ar  consé- 
quent se  fait  jour,  manifester  des  intentions 
aussi  effrayantes?  Ils  ont  dû  nécessairement 
vous  en  parler  ;  et  vous,  instruit  des  horri- 
bles pensées  qui  agitent  l'esprit  de  votre 
cousin,  vous  restez  tranquille,  vous  ne  don- 
nez aucun  avis  à  la  justice  ;  vous  ne  faites 
rien  pour  détourner  cTune  horrible  actioni  ce- 
lui qui  la  médite  et  l'avoue  d'une  manière 
si  effrayante. 

Uaccusé  Lavaux.  Si  j'avais  su  que  Meunier 
avait  eu  de  pareilles  pensées,  je  l'aurais  dit 
à  sa  mère  et  à  son  oncle  Barré.  Mais  je  l'ai 
déjà  dit  et  je  le  répète,  personne  ne  ma  fait 
connaître  les  paroles  prononcées  par  Meu- 
nier. 

M.  le  Président.  Tout  ce  que  vous  dites 
là  serait  vrai  si  vous  n'étiez  pas  complice;  il 
eût  été  naturel  alors  que  vous  avertissiez  la 
mère  de  Meunier  :  mais  si  vous  étiez  com- 
plice, vous  deviez  garder  le  silence.  Voilà 
pourquoi  le  silence  cjue  vous  avez  gardé  à 
cette  époque  est  infiniment  grave. 

V accusé  Lavaux.  Je  n'ai  été  le  complice 
de  personne. 

INTEREOOATOIRE  DE   L'ACCUSÉ    LACAZB. 

M.  le  Président.  Vous  avez  été  employé 
chez  le  sieur  Barré? 

Uaccusé  Lacaze.  Oui,  monsieur,  j'y  suis 
resté  environ  six  mois. 

M.  le  Président.  A  cette  époque  Meunier 
n'était-il  pas  aussi  dans  la  maison  du  sieur 
Barré? 

V accusé  Lacaze.  Oui,  mais  nous  n'y  soni- 
mes  pas  restés  six  mois  ensemble. 
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M.  I«  Président.  Dans  l'intervalle  écoulé 
entre  le  moment  où  vous  êtop  sorti  de  ohez 
Barré  et  oelui  où  vous  êtes  entré  chez  Lavauz 
avez-vous  eu  des  relations  avec  Meunier  ? 

Uaccusé  Lacaze.  Quand  nous  nous  rencon- 
trions, nous  nous  disions  bonjour.  Yoilà  à 
quoi  se  bornaient  nos  relations. 

M.  le  Préaldeiit.  Voui  étiez  déjà  chez  La- 
vaux  lorsque  Meunier  y  est  entré? 

Vacciné  Lacaze.  Oui. 

M.  le  Président.  A  cette  époque  vou«  vous 
êtes  liés  intimement? 

L\iccu8é  Lacaze.  Nous  npus  sommes  liés 
comme  des  jeunes  gens  qui  sont  dans  le  même 
magasin. 

M.  le  Président.  N'avez-vous  pas  travaillé 
à  faire  l'inventaire  du  sieur  Barré? 

I/aecuU  Lacaze.  Oui. 

M.  le  Préeldent.  A  cette  époque  Meunier 
et  Lavaux  n'étaient-ils  pas  employés  chez  le 
sieur  Barré? 

Va^cu%é  Laeaze.  Oui. 

M.  le  Président.  K'avez-vous  pas  travaillé 
avec  lui  à  cet  inventaire? 

Vaccu%é  Lacaze,  Oui. 

M.  le  Préaident.  Ne  s'est-il  rien  passé  de 
remarquable  pendant  cet  inventaire? 

L*aectiié  Lacaze,  Non. 

M.  le  Préaident.  Pendant  qu'il  durait,  les 
réunions  que  vous  aviez  tous  les  trois  n'ont- 
elles  pas  été  Toccasion  de  parler  de  politi- 
que? 

Vaecuêé  Lacaze.  Non. 

M.  le  Préaident.  Vous  n'avez  jamais  parlé 
du  procès  Fieschi,  vous  n'avez  pas  exprimé 
rinterêt  que  vous  inspiraient  les  détenus 
politiques? 

Vaccuté  Lacaze,  Non« 

M.  le  Préaident.  Vous  ne  vous  souvenez  pas 
d'un  tirage  qui  a  eu  lieu  pendant  la  durée 
de  l'inventaire? 

Uaccusé  Lacaze,  Nous  aurions  pu  tirer  au 
sort  pour  avoir  du  thon  mariné  ou  du  pain 

Killé.  Je  ne  me  rappelle  même  pas  que  nous 
>yons  fait. 

M.  le  Préaident  Oette  habitude  de  tirer 
au  sort  pour  avoir  du  thon  mariné  n'aurait- 
elle  pas  pu  servir  pour  une  chose  plus  grave? 

Vaccu-^é  Lojcaze.  Je  ne  me  rappelle  pas  si 
nous  avons  tiré  au  sort  pour  l'objet  que  j'in- 
diquais tout  à  l'heure,  mais  bien  certaine- 
ment nous  n'avons  jamais  eu  la  pensée  de 
tirer  au  sort  pour  autre  chose. 

M.  le  Préaident.  Meunier  a  déclaré  que 
vous  aviez  tiré  au  sort  pour  savoir  lequel  de 
vous  trois  tuerait  le  roi. 

Ua4:cu8é  Lacaze.  Cela  est  faux,  nous  n'a- 
vons jamais  eu  de  conversation  sur  un  pareil 
sujet  du  temps  de  l'inventaire* 

M.  le  Président.  Meunier  est  entré,  k  cet 


égard,  dans  les  détails  les  plus  circonstan- 
ciés? 

L'accusé  Laeaze.  Tout  ce  que  Meunier  a  dit 
à  oet  égard  est  complètement  faux. 

M.  le  Préiftident.  Cependant,  remarquez 
que  ce  que  vous  av^  dit  vous-même  à  Auch 
lorsque  vous  avez  subi  votre  premier  interro- 
gatoire»  et  en  route  au  brigadier  de  gendar- 
merie, semblerait  établir  que  vous  anez  con- 
naissance de»  projets  de  Meunier.  Or,  si  vous 
n'aviez  eu  aucune  conversation  avec  lui,  vous 
n'auriez  pu  avoir  cette  connaissance? 

L'accusé  Lacaze.  J'ai  dit  que  je  lui  avais  en- 
tendu dire  qu'il  aimerait  a  faire  parler  de 
lui,  fût-ce  même  en  tuant  le  roi. 

M.  le  Préaident.  Et  vous  appelez  cela  ne 
pas  parler  politique? 

L'accusé  Lacaze.  Je  prenais  cala  pour  des 
plaisanteries,  et  je  n'y  attachais  aucune  im- 
portance. 

M.  le  Préaident.  Meunier  n'est  pas  votre 
ennemi,  il  était  plutôt  votre  ami  ;  ce  qui  s'est 
passé  dans  les  derniers  temps  qui  ont  précédé 
son  attentat  le  prouve.  Vous  l'aviez  mené  chez 
une  femme  avec  qui  vous  aviez  des  relations  ; 
il  est  retourné  chez  cette  femme  ;  l'avant- 
veiUe  de  l'attentat,  il  lui  a  remis  une  espèce 
de  legs  qu'il  vous  faisait^  un  dernier  témoi- 
gnage d'amitié  qu'il  voulait  vous  donner,  pour 
Te  cas  où  la  conséquence  de  son  crime  serait 
la  fin  de  sa  vie.  Ainsi,  il  n'a  aucun  intérêt  à 
vous  charger.  Comment  ne  pas  croire  à  la  vé- 
rité de  ses  paroles? 

Vaccusé  Lacaze.  Je  ne  puis  le  concevoir. 
Nous  n'étions  pas  amis,  parce  que  nous  n'a- 
vions pas  les  mêmes  goûts  :  il  aimait  à  bam- 
bocher, ce  qui  n'était  pas  du  tout  dans  mes 
habitudes. 

M.  le  Préaident.  Vous  avez  formellement 
déclaré^  à  Auch,  que  Meunier  vous  avait  sou- 
vent dit  qu'il  voulait  faire  narler  de  lui, 
fût-ce  en  tuant  le  roi.  C'est  la  une  circons- 
tanoe  très  grave  qui  dénote  une  très  grande 
intimité. 

L'accusé  Lacaze.  Nous  n'avions  d'autre  liai- 
son que  celle  qui  existe  entre  jeunes  gens  qui 
se  trouvent  dans  le  même  magasin. 

M.  le  Préaident*  En  route,  voua  avez  dit 
au  brigadier  que  Meunier  vous  avait  dit  un 
jour  :  u  Si  tu  veux,  nous  irons  ensemble  tuer 
le  roi.  »  Cela  est  beaucoup  plus  grave,  beau- 
coup plus  positif.  Ainsi  que  M.  le  procureur 
général  l'a  remarqué  dans  son  acte  d'accusa- 
tion, c'est  un  fait  infiniment  grave,  parce  que 
vous  l'avez  déclaré  à  un  gendarme,  dans  un 
moment  où  vous  ne  saviez  pas  quelle  tournure 
avait  pu  prendre  la  chose.  Vous  pouviez  croire 
qu'il  y  avait  des  preuves  assez  K>rtes,  et  vous 
alliez  au  devant  par  une  sorte  d'aveu. 

L'accusé  Lacaze.  Je  n'ai  rien  à  me  repro- 
cher. Si  j'ai  dit  Quelque  chose  à  ce  gendarme, 
c'est  ce  que  j'ai  ait  dans  ma  déposition.  J'ai 
entendu  dire  ces  mots  longtemps  avant  l'in« 
ventaire. 

M.  le  Préaident.  Vous  avez  été  informé  de 
l'attentat  de  Meunier,  vous  avez  cru  devoir 
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écrire  une  lettre  à  Lavaux.  Cette  lettre,  dont 
on  a  retrouvé  le  brouillon  ohez  vous,  porte  les 
caractères  d'une  précaution.  CSes  mots  qui  se 
trouvent  dans  votre  lettre  :  Si  Meunier  avait 
parlé  de  son  projet  à  qttelqu'uny  on  aurait  vu 
Ven  détourner,  ne  s'accordent  pas  avec  les 

Sarcles  que  vous  reconnaissez  vous  avoir  été 
ites  par  Meunier.  Vous  avez  dit  aue  c'était 
votre  père  qui  vous  avait  dicté  la  lettre.  In- 
terrogé sur  ce  fait,  votre  père  a  déclaré  qu'il 
avait  corrigé  de  grosses  fautes  d'orl^ographe 
dans  la  première  phrase,  mais  qu'il  ne  vous 
avait  pas  dicté  la  lettre.  L'idée  de  cette  lettre 
vous  appartient  donc? 

L'accusé  Lacaze,  Lorsque  j'ai  su  que  La- 
vaux était  en  liberté,  j*ai  dit  à  mon  père  que 
je  voulais  écrire  à  Lavaux  que  s'il  n'avait  pas 
de  commis,  j'irais  près  de  lui  ;  et  j*ai  prié 
mon  père  cie  me  faire  un  brouillon,  parce  que 
je  savais  bien  que  je  faisais  beaucoup  de 
fautes. 

M.  le  Président.   Jiieunier  ne  vous  a-t>il 

Sas  donné  à  entendre  qu'il  était  d'une  société 
e  secours? 

Vaccusé  Lacaze,  Il  m'a  dit  qu'il  voudrait 
qu'il  y  eût  des  jeunes  gens  réunis  pour  se  don- 
ner des  secours  ;  mais  il  n'était  pas  question 
du  tout  de  politique. 

M.  le  Président.  Youa-méme  n'étiez- vous 
d'aucune  société  secrète? 

Vaccusé  Lacaze,  Non. 

M.  le  Préaident.  Cependant,  vous  étiez  en 
relation  assez  intime  avec  des  individus  qui 
appartenaient  à  des  sociétés  secrètes.  Ainsi 
vous  étiez  en  relation  avec  un  nommé  Foul- 
tier,  chez  qui  Meunier  vous  avait  mené  cou- 
cher. 

L'accusé  Lacaze,  Je  puis  dire  que  Foultier 
était  un  de  mes  intimes  amis  ;  mais  j'ignore 
s'il  était  d'une  société  secrète,  il  ne  nren  a 
jamais  parlé. 

M.  le  Préaident.  Quel  sens  avez-vous  atta- 
ché à  la  lettre  de  Meunier,  dans  la^juelle  il 
vous  disait  qu'il  ne  changerait  jamais? 

L'accusé  Lacaze.  Je  voudrais  qu'on  lût  cette 
lettre  tout  entière,  on  verrait  quel  en  est  le 
sens  ;  on  verrait  que  Meunier  voulait  dire  par 
CCS  mots  :  Je  ne  changerai  jamais,  qu'il  ne 
quitterait  jamais  ses  habitudes  d'ivrognerie. 

M.  le  Préaidenl.  Le  greffier  en  chef  va 
donner  lecture  de  cette  lettre. 

Lettre  de  Meunier  à  Lacaze, 

«  Mon  cher  Lacaze,  jamais  l'e  ne  diangerai, 
et  je  profite  de  l'occasion  de  la  poste  pour  te 
faire  parvenir,  comme  à  ton  oroinaire.  ce  pe- 
tit brouillon  de  papier  tout  long.  J  aurais 
bien  des  choses  à  te  dire  de  nouveau.  Lami 
n'est  plus  épicier,  il  est  encore  sorti  ;  nous  ne 
savons  ce  qu'il  fait.  Je  crois  cependant  qu'il 
est  dans  un  couvent  de  nones  :  nous  ne  le 
voyons  ijlus  du  tout.  Cependant  je  crois  qu'il 
est  guéri.  Nous  n'avons  remis  ta  lettre  que  le 
21  au  soir.  Nous  avons  trouvé  madame  ton 
épouse  pas  bien  portante  ;  elle  est  restée  assez 


longtemps  malade,  et  elle  a  encore  bien  mau* 
vaiae  mine.  En  attendant  le  plaisir  de  te  re- 


voir. 


«  MXUKIXB.  » 


(La  séance  est  suspendue  une  demi-heare, 
et  reprise  à  3  heures  1/4.) 

DÉPOBITIONB  DBS  TÉMOINB. 

DÉPOSITION  DU  TÉMOIN  PÈNB  (Dominique- 
Achille),  âgé  de  J^  ans,  propriétaire,  de- 
meurant à  Paris,  rue  du  29-Juillet,  n*  6, 

M.  le  Préaident.  Le  27  décembre  dernier, 
ne  vous  êtes-vous  pas  trouvé  sur  le  quai  des 
Tuileries,  au  moment  où  un  coup  de  pistolet 
a  été  tiré  sur  le  roi  ?  Dites  à  la  Cour  ce  dont 
vous  avez  été  témoin  dans  cette  circonstance. 

Le  témoin  Pêne,  Le  27  décembre,  je  revenais 
de  la  rue  du  Bac  vers  midi  3/4, 1  heure  ;  le  cor- 
tège allait  passer.  Je  m*arrêtai  avec  quelques 
personnes  faisant  partie  de  la  compagnie  de 
garde  nationale  du  capitaine  Thayer.  Cette 
compa^pnie  fit  un  mouvement  et  laissa  un  es- 
pace vide.  Je  me  mis,  pour  mieux  voir  passer 
le  roi,  sur  le  rang  des  (gardes  nationaux  qui 
faisaient  la  haie.  J'étais  là  depuis  quelques 
instants,  lorsque  l'assassin  vint  se  placer  à 
ma  gauche.  Il  était  fort  près  de  moi.  La  voi- 
ture du  roi  s'avançait  lentement.  Le  roi  était 
hors  de  la  portière  saluant,  et  venant^  je  crois, 
de  saluer  le  drapeau  de  la  légion  qui  se  trou- 
vait à  gauche.  Je  sens  quelqu'un  qui  me  tou- 
chait oerrière  l'épaule  ;  la  voiture  était  on 
face  de  nous  et  à  cinq  ou  six  pas  seulement. 
L'assassin,  faisant  son  mouvement,  étendit  le 
bras  excessivement  roide.  Le  coup  partit,  alla 
frapper  dans  l'avant-train  de  la  voiture  du 
roi,  et  par  ricochet  entra  dans  le  vasistas  de 
devant.  Je  saisis  fortement  le  bras  de  Tassas- 
sin  ;  il  recula,  je  reculai  aussi  sans  le  lÀcher. 
C'est  alors  qu  un  surveillant  du  château  et 
mille  autres  personnes  se  précipitèrent  sur 
nous.  Je  fus  tout  meurtri.  Ayant  appris  qu*il 
y  avait  plusieurs  personnes  arrêtées,  j'allai 
aux  Tuileries,  où  1  assassin  était  retenu,  afin 
de  le  reconnaître. 

M.  le  Préaident.  N'avez-vous  pas  autre 
chose  à  déclarer? 

Le  témoin  Pêne.  Dans  une  déposition  j'ai 
négligé  une  circonstance  qui  peut  avoir  de 
l'importance.  J'avais  remarqué  un  homme 
âgé,  bien  vêtu ^  qui,  q^uelques  minutes  aupara- 
vant^ vociférait  le  cri  de  «  vive  le  roi!  »  d'une 
manière  extraordinaire.  Cet  homme  cherchait 
peut-être  à  provoquer,  par  ces  démonstra* 
lions  exaspérées,  le  roi  à  sortir  de  sa  portière 
pour  saluer. 

(Le  témoin  reconnaît  Meunier  et  en  est  éga- 
lement reconnu.) 


Déposition  du  témoin  Charles  {lïenri-Bet- 
nard),  âgé  de  4S  anSy  artiste  peintre^  de- 
meurant à  Paris,  boulevard  Beaumarchais, 

M.  le  Président.  Le  27  décembre  dernier, 
ne  vous  dtes-vous  pas  trouvé  sur  le  quai  des 
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Tuileries  au  moment  où  un  coup  de  pistolet 
a  été  tiré  sur  le  roiî 

Le  témoin  Charleê,  Oui,  monsieur  ;  j'aper- 
çus un  vide  dans  la  haie  de  la  garde  natio- 
nale ;  j'engageai  Quelques  personnes  à  le  com- 
bler afin  d'empêcner  d'approcher  de  la  per- 
sonne du  roi.  Au  passage  ae  Sa  Idajesté,  j  en- 
tendis un  coup,  et  je  vis  l'assassin,  dont  le 
bras  était  saisi  par  une  personne  qui  a  dû  né- 
cessairement détourner  le  coup. 

Déposition  du  témoin  Pimont  (Edure-Nico- 
las)f  âgé  de  51  anSy  chevalier  de  la  Légion 
d^ honneur,  surveillant  aux  Tuileries,  de- 
meurant à  Paris,  rue  d'Anjou  -  Saint  -  Ho- 
noré, n"*  18, 

Après  que  le  roi  fut  monté  en  voiture,  je  fis 
un  aemi-tour,  et  allai  sur  le  quai.  Je  fus  fort 
étonné  de  trouver  tant  de  monde  mêlé  à  la 
garde  nationale.  Je  me  débarrassai  de  mon 
manteau  pour  être  plus  libre,  car  je  crai- 
^ais  quelque  sinistre.  Quelques  figures  que 
j'avais  aperçues  ne  m'inspiraient  pas  beau- 
coup de  connance.  Je  remarouai  même  Tas- 
sassin  Meunier.  Je  le  perdis  de  vue  ;  il  se  ré- 
fugia du  côté  du  drapeau  de  la  2*  lésion... 
Au  moment  où  le  roi  passait,  cette  légion  fit 
un  mouvement  qui  me  le  fit  encore  perdre  de 
vue.  C'est  dans  ce  moment  que  je  vis  levé  un 
bras  armé  d'un  pistolet,  et  que  le  coup  par- 
tit. Quelques  instants  auparavant,  le  roi  était 
hors  de  sa  portière  tout  entier.  Je  saisis  l'as- 
sassin à  la  gorge  ;  la  position  de  l'assassin 
était  menaçante,  je  criiignis  un  second  pisto- 
let. Néanmoins  je  ne  le  lâchai  plus  jusqu'au 
moment  où  je  le  déposai  aux  Tuileries. 

Déposition  du  témoin  Méziébbs  (Pierre- 
Jules),  âgé  de  S8  ans,  propriétaire,  demeu- 
rant à  Paris,  rue  Cassette  n«  10, 

M.  le  Président.  Ne  vous  êtes-vous  pas 
trouvé  sur  le  quai  de»  Tuileries  au  moment 
où  un  coup  de  pistolet  a  été  tiré  sur  le  roi  ? 
Dites  à  la  Cour  ce  dont  vous  avez  été  témoin 
dans  cette  circonstance. 

Le  témoin  Méiières,  Le  27  décembre  dernier, 
à  1  heure  et  quelques  minutes,  je  sortais  du 
jardin  des  Tuileries,  par  la  grille  qui  fait 
face  au  Pont-Royal,  lorsaue  la  tête  du  cortège 
qui  accompagnait  le  roi  a  la  Chambre  des  dé- 
putés commençait  à  marcher  ;  la  haie  de  la 
garde  nationale  était  rompue  en  oet  endroit, 
ae  manière  que  je  me  trouvais,  ainsi  que  les 

Ï>er8onnes  qui  étaient  là,  en  première  ligne 
orsque  le  roi  passa.  Ne  voulant  pas  rester 
plus  longtemps  immobile,  les  piech  dans  la 
neige,  je  suivis  la  voiture  de  Sa  Majesté, 
marchant  entre  la  haie  de  la  garde  nationale 
et  la  terrasse  des  Tuileries. 

Arrivé  à  soixante  pas  environ  de  la  srille 
du  jardin,  la  voiture  du  roi  s'arrêta  quelques 
secondes;  et  Sa  Majesté,  pour  répondre  aux 
acclamations  qu'elle  entendait,  se  montra  à 
la  portière,  la  main  gaudie  appuyée  sur  cette 
portière,  et  saluant  de  la  main  droite  ;  je 
crois  ne  pas  me  tromper  en  affirmant  que  le 
roi  en  ce  moment  était  debout  dans  sa  voi- 


ture ;  son  buste  était  entièrement  dehors  de 
la  portière.  C'est  à  l'instant  où,  après  ce 
temps  d'arrêt,  le  oortèp^  se  remit  en  marche, 
qu'à  deux  pas  de  moi  je  vis  tirer  un  coup  de 
pistolet  sur  le  roi;  l'assassin  dirigea  son  arme 
obliquement. 
Aussitôt  le  coup  de  pistolet  parti,  je  me 

Srécipitai  sur  l'assassin,  que  je  saisis  par 
errière  au  collet,  en  même  temps  qu'un  sur- 
veillant du  château  venait  de  le  prendre  à 
bras-le-corps;  plusieurs  personnes  vinrent  en- 
suite, puis  la  garde  nationale  quitta  ses  rangs 
et  voulut  s'emparer  de  l'assassin,  ce  que  nous 
ne  laissâmes  point  faire. 

Dans  ce  moment  de  confusion  où  les  sabres 
et  les  baïonnettes  étaient  levés  sur  nous,  je 
reçus  plusieurs  coups  qui  étaient  destinés  à 
l'acouBé. 

Un  instant  après  on  l'amena  aux  Tuileries, 
alors  je  me  retirai.  Par  suite  de  cette  scène 
violente  et  de  l'émotion  que  j'avais  éprouvée, 
je  fus  indisposé  pendant  deux  jours. 

M.  le  Préaldent.  Vous  vous  êtes  fort  bien 
conduit  en  cette  circonstance. 

Le  témoin  Mézières.  J'ai  la  conscience. 
Monsieur  le  Président,  d'avoir  rempli  le  de- 
voir de  tout  homme  de  bien. 

DÉPOSITION  DU  témoin  Doioniss  (Jean-Bap- 
tiste),  âgé  de  S7  ans,  garde  municipal,  ca- 
serne aux  Minimes. 

M.  le  Présideat.  Le  27  décembre  dernier, 
n'étiez-vous  pas  en  surveillance  sur  le  quai 
des  Tuileries,  au  moment  où  un  coup  de  pis- 
tolet a  été  tiré  sur  )e  roi  ?  Dites  à  la  Cour  ce 
qui  s'est  passé  dans  cette  circonstance. 

Le  témoin  Doignies,  Oui.  Monsieur  le  Pré- 
sident. Lorsque  la  voiture  au  roi  passa  devant 
moi^  je  fis  un  demi-tour  ;  j'entendis  la  déto- 
nation du  coup  de  pistolet  ;  je  me  détournai, 
et  vis  Meunier  un  pistolet  à  la  main.  Un  sur- 
veillant le  prit  à  oras-le-oorps,  et  bientôt  il 
fut  entouré  par  une  foule  immense  de  gardes 
nationaux.  Nous  avons  eu  une  grande  di^- 
culté  pour  le  transporter  aux  Tuileries.  Là, 
nous  Pavons  dépouillé  de  ses  vêtements. 

M.  le  PréaidenI*  N'est-ce  pas  vous  qui 
aves  accompagné  le  commissaire  de  police, 
M.  Marut  ae  Lombres,  qui  fut  chargé  ae  con- 
duire l'assassin  à  la  Conciergerie  7  Dites  ce 
qui  est  arrivé. 

Le  témoin  Doignies,  Dans  le  traiet  que 
nous  avons  fait,  nous  sommes  restés  assez 
longtemps  sans  parler  ;  au  bout  d'un  moment, 
la  conversation  s'ouvrit.  «  Il  est  étonnant, 
dis-je,  çue  des  jeunes  gens  s'exposent  à  tuer 
le  roi  ;  ils  doivent  penser  que,  même  en  réus- 
sissant, ils  seront  arrêtés,  et  que  leur  affaire 
est  bonne,  que  l'échafaud  les  attend.  —  Dans 
cette  circonstance,  me  répondit  Meunier,  il 
faut  goûter  un  peu  de  tout.  » 

Alors  M.  le  commissaire  de  police,  qui  était 
à  côté  de  moi,  lui  demandait  s'il  n'avait  ni 
père  ni  mère,  ni  frère  ni  sœur.  Il  répondit 
qu'il  avait  une  mère.  Le  commissaire  lui  de- 
manda s'il  y  avait  pensé  au  moment  de  faire 
le  crime.  M!eunier  répondit  qu'on  ne  pouvait 
s'occuper  de  tout;  et  que,  s'il  y  avait  pensé,  il 
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ne  aait  pas  s'il  aurait  fait  le  ooup.  «  Au  fait, 
dit-il,  je  n'ai  pas  de  chance,  j'avais  le  n^  2. 
—  Etes-vous  beaucoup  î  qu'il  lui  dit,  —  Une 
quarantaine.  » 

Moi,  je  dis  qu'en  effet  un  de  mes  amis,  qui 
fréquentait  les  sociétés,  m'avait  dit  qu'ils 
étaient  quarante,  et  que,  par  conséquent,  il 
disait  vrai. 

En  outre,  oe  monsieur  lui  demanda  s'ils  se 
connaissaient.  Il  répondit  que  non.  u  Qui 
commandera  le  n"*  3 7  —  Le  n°  S  étant  pris, 
c'est  au  n®  8  de  marcher.  —  Il  ne  marcmera 
pas.  —  S'il  ne  marche  pas,  partout  où  il  ira, 
on  lui  fera  son  affaire.  Oe  sera  le  tour  du 
n«  4.  » 

Nous  sommes  arrivés  sous  la  voûte  de  la 
Conciergerie.  Là  il  nous  a  dit  :  N'écoutez  pas 
ce  que  j'ai  dit,  ce  sont  des  plaisanteries. 

L'accuié  Meunier,  Monsieur  se  trompe 
quand  il  dit  que  c'est  moi  qui  ai  commencé 
à  parler.  Il  a  parlé  le  premier,  et  a^dit  qu'un 
de  ses  amis  lui  avait  rapporté  qu'il  y  avait 
quarante  personnes  associées  pour  tuer  le  roi. 
Moi,  j'ai  répondu  que  oui.  Après  ça,  il  me  dit  : 
«  Vous  aviez  le  n^  2.  »  J'ai  dit  que  oui.  Le  com- 
missaire de  police  a  dit  :  «  Le  n^  3  ne  sera  pas 
assez  fou  pour  risquer  sa  tête.  »  J'ai  répondu 
là-dessus  que  si  le  n^  3  ne  le  faisait  pas.  ce 
serait  le  tour  du  n°  4.  «  Qu'est-ce  qu'on  îera 
au  n®  3  »,  me  dit-il  ?  Je  lui  répondis  :  (c  On  lui 
fera  son  affaire.  >>  C'est  Monsieur  qui  a  en- 
tamé la  conversation  et  non  pas  moi. 

(Le  témoin  persiste  à  déclarer  qu'il  n'a  pas 
commencé  la  conversation.) 

M.  le  l^résldent  {au  témoin)»  Connaissez- 
vous,  en  effet,  quelque  personne  qui  vous  ait 
rapporté  ce  propos. 

Le  témoin  Doignie»,  Non,  Monsieur,  c'était 
pour  exciter  Meunier  à  oontinuer  la  conver- 
sation. 

DÉPOSITION    DU    TÉMOIN    MaRUT    DE    L'OMBRB 

(Paul-Loui8'Félix)y  âgé  de  41  ans,  commis- 
saire de  police  du  quartier  des  Tuileries, 
demeurant  à  Paris,  rue  du  Doyenné ,  n°  6. 

M.  le  Président.  Le  27  décembre  dernier, 
n*est-ce  pas  vous  qui  avez  accompagné  Meu- 
nier du  palais  des  Tuileries  à  la  Concier- 
gerie ? 

Le  témoin  Marut  de  V Ombre,  Nous  sommes 
partis  à  8  heures  du  soir.  Le  transport  fut 
fait  dans  la  voiture.  J'occupais  le  fond  de 
gauche,  et  à  ma  droite  se  trouvait  un  garde 
municipal  ;  Meunier  était  en  face  de  moi  ;  à 
la  gauche  de  Meunier  était  un  autre  garde 
municipal.  D'abord  aucune  parole  n'a  été 
prononcée  ;  mais,  en  montant  le  quai  de 
l'Ecole,  nous  allions  doucement,  la  voiture 
était  entourée  d'infanterie  ;  le  garde  munici- 
pal qui  était  à  ma  droite  ayant  vu  beaucoup 
de  personnes  assemblées,  se  prit  à  dire  :  Voila 
des  gens  qui  doivent  penser  qu'il  fait  chaud 
dans  cette  voiture.  A  ce  propos.  Meunier  dit  : 
Ils  ne  voudraient  pas  être  a  ma  place.  Mais, 
bah  !  il  faut  goûter  un  peu  de  tout. 

—  Parbleu,  dit  le  garde  municipal,  ce  n'est 
pas  déjà  un  morceau  si  friand  que  la  guillo- 
tine. -^  Bah  !  reprit  Meunier,  quand  on  s'est 


fait  une  fois  la  barbe  aveo  oe  rasoir-là,  on  n  y 
revient  pas  une  seconde  fois. 

Alors  je  pris  la  parole,  et  je  demandai  à 
Meunier  oomment  0  était  possible  qu'il  eût 
exécuté  un  crime  aussir^bominable.  Je  lui  de- 
mandai s'il  ne  tenait  à  personne,  s'il  était 
orphelin.  Meunier  me  dit  qu'il  n'avait  ni 
frères,  ni  sœurs,  ni  père,  mais  qu'il  avait  une 
mère.  Je  lui  demanaai  oomment  l'idée  de  lais- 
ser sa  mère  dans  la  misère  ne  l'avait  pas 
arrêté,  s'il  avait  pensé  à  sa  mère,  et  si,  dans 
le  cas  où  il  y  aurait  pensé,  il  l'aurait  exécuté. 
—  Je  n'y  ai  pas  pensé  ;  on  ne  peut  pas  penser 
à  tout.  Si  j  y  avais  pensé,  je  ne  sais  oe  que 
j'aurais  fait. 

Sur  le  Pont-Neuf,  le  garde  municipal  dit  : 
Vous  faites  partie  d'une  société  î  —  Oui,  dit 
Meunier.  —  De  combien  de  membres  se  com- 
pose-t-elle  ?  —  De  quarante  membres.  ^  Vous 
avez  un  numéro  dans  la  société  ?  —  Oui,  j'ai  le 
n®  2.  —  Alors,  je  dis  à  Meunier  :  Connaissez- 
vous  le  n"  3  î  —  Non,  je  ne  le  connais  pas.  — 
Certainement  le  n^  3  n'exécutera  pas  l'assas- 
sinat que  vous  avez  exécuté  vous-même.  Le 
n°  1  et  le  n^  2  ont  apporté  leur  tête,  mais  le 
n^  ne  sera  pas  si  sot,  et  les  personnes  qui 
vous  ont  j)oussé  ne  trouveront  pas  une  nou- 
velle victime  !  —  Maintenant  le  n"*  3  sait  que 
c'est  à  lui  à  marcher  ;  s'il  ne  marche  pas,  on 
lui  fera  son  affaire,  partout  où  on  le  trouvera. 
Ce  sera  au  tour  du  n^  4. 

Nous  arrivons  à  la  Conciergerie.  Avant  de 
descendre  de  voituîre,  Meunier  s'est  tourné 
vers  moi  et  m'a  dit  :  Monsieur  le  commis- 
saire, ne  faites  pas  attention  à  ce  que  j'ai 
dit;  je  voulais  rire  :  il  n'existe  pas  de  so- 
ciété. 

J'oubliais  de  dire  çu'au  moment  où  Meu- 
nier parlait  de  la  société,  je  lui  adressai  une 
question  pour  savoir  s'il  connaissait  le  n°  3. 
Non.  me  répondit-il,  les  membres  de  la  so- 
ciété ne  se  connaissent  pas  entre  eux  ;  mais  le 
n^  3  sait  que  c'est  son  tour. 


DÉPOSITION  DU  TÉMOIN  MarQUERIE  (Charles- 
Louis),  âgé  de  64  ans,  graveur-imprimeur, 
demeurant  à  Paris,  rue  Traversière-Saint- 
Honoré,  n"*  19. 

M.  le  Président.  L'accuse  Meunier  n'a-t-il 
pas  été  employé  dans  votre  atelier  en  1830 
et  1833? 

Le  témoin  M  argue  rie.  En  1830,  sa  mère  l'a 
amené  chez  moi  pour  apprendre  l'état  ;  il  y 
est  resté  peut-être  un  mois;  il  a  disparu.  Sa 
mère  ^ous  l'a  ramené  quelque  temps  après. 
Au  moment  de  la  Révolution  il  était  dans 
mes  ateliers  ;  il  a  disparu  un  an,  et  je  ne  l'ai 
revu  qu'en  1833  ;  il  est  venu  me  demander  de 
l'ouvrage.  A  cette  époque  il  a  travaillé  trois 
ou  quatre  semaines;  depuis  je  ne  l'ai  plus 
revu. 

M.  le  Président  Vous  rappcloz-vous  quel- 
ques circonstances  relatives  a  son  séjour  chez 
vous  en  1833  ? 

Le  témoin  Marguerie.  A  cette  époque  il  y 
avait  des  caricatures  qu'on  exposait  devant 
les  boutioues  des  marchands  d'estampes.  Des 
ouvriers  ae  notre  atelier  s'étonnaient  que  l'on 
I  souffrît    des    caricatures    aussi    indécentes. 


lOottr  des  Pairs.]  RtoNB  DB  LOUIS-PHIUPPE. 

[A/faire  Meunier^  Lavaux  et  Laeaie.\ 


[Si  «Yril  1837.] 
[f  audUMC*] 


S9 


Meuniérproposa  d'aller  chez  Aubert  arraoker 
les  caricatures  exposées.  Je  suis  entré  en  ce 
moment  dajis  Fatelieri  et  je  lui  ai  représenté 
que  ce  serait  là  une  extravagance  ;  qu'il  s'ex- 
posait à  86  faire  batt^re  par  les  mauvais  su- 
jets qui  se  trouveraient  dans  le  quartier  du 
Palais-Royal,  et  qu'après  tout,  sa  mère  serait 
obligée  de  payer  les  vitres  cassées. 

jyf.  le  Président.  A  cette  époque,  Meunier 
témoignait-il  des  sentiments  hostiles  au  roi? 

Le  témoin  Marguerie,   Pas  le  moins  du 

monde. 

Déposition  du  témoin  Eoussibb  (Louia-Léo- 
pold),  âoé  de  24  ans,  imj)rimeur  en  taille- 
douce,  demeurant  à  Paris,  rue  des  Vinai- 
griers, »®  85, 

Ce  témoin,  ancien  camarade  de  Meunier, 
dépose  de  quelques  circonstances  remontant  à 
cinq  à  six  ans  de  date,  sans  importance  pour 
le  procès. 

M.  le  Président.  Rien  dans  vos  rapports 
avec  Meunier  ne  vous  a-t-il  fait  concevoir 
qu'il  pourrait  attenter  à* la  vie  du  roi? 

Le  témoin  Roussier,  Absolument  rien. 

DÉPOSITION  pu  TÉMOIN  CaUVIN  (Louis-Eléo- 
nore-Henri)j  âgé  de  20  ans,  commis  négo- 
ciant en  quincaillerie,  demeurant  à  Paris, 
rue  du  Faubourg-Saint-Martin^  n^  59. 

M.  le  Président.  Au  mois  de  juin  1835  vous 
êtes  entré  en  qualité  de  commis  diez  le  sieur 
Henraux,  et  vous  vous  y  êtes  trouvé  avec  l'ac- 
cusé Meunier.  Dites  ce  que  vous  savez  de  ses 
habitudes,  son  caractère,  sa  conduite  ? 

Le  témoin  Gauvin,  Meunier  avait  un  carac- 
tère très  étourdi  et  faisait  des  extravagances 
en  tout. 

M.  le  Président.  Pouvet-vous  désigner 
quelques-unes  de  ses  extravagances  ? 

JLe  témoin  Cauvin.  A  la  suite  d'un  pari,  il 
faillit  s*étouffer  en  mangeant  du  fromage  de 
Gruyère  ;  jamais  je  ne  l'ai  entendu  parler 
poiii;ique. 

M.  le  Président.  N'étiez-vous  pas  encore 
avec  lui  chez  le  sieur  Henraux  lors  de  l'atten- 
tat de  Fieschi  7  vous  rappelez-vous  ce  qu'il  dit 
en  apprenant  qu'on  avait  tiré  sur  le  roi  ? 

Le  témoin  Cauvin.  Nous  étions  ce  jour-là 
ensemble  dans  un  café.  Meunier  parlant  de 
cet  attentat,  me  dit  :  <(  Je  sais  pourquoi  ils 
en  veulent  tant  au  roi,  il  a  cependant  une 
jolie  famille.  » 

M.  le  Président.  Pensez- vous  qu'à  l'époque 
où  vous  avez  connu  Meunier,  il  songeât  à 
attenter  aux  jours  du  roi? 

Le  témoin  Cauvin.  Je  ne  pourrais  pas  trop 
répondre  à  cette  question. 

DÉPOSITION  DU  8IEUB  Dupont  (Jean- Antoine), 
âgé  de  44  ^^^a  'marchand  de  vins-traiteur, 
demeurant  à  Paris,  rue  Meslay,  n^  ê, 

M.  le  Président.  Connaissez-vous  l'accusé 
Meunier,  avez^vous  quelque  diose  à  dire  sur 
son  compte! 


Le  témoin  Dupont.  Je  dirai  que  dans  les 
affaires  de  juin,  Meunier  s'est  réfugié  chee 
moi  avec  plusieurs  personnes  et  qu'il  avait  un 
pistolet  4  sur  les  représentations  d'un  mon- 
sieur de  ma  maison,  il  a  laissé  débourrer  son 
pistolet. 

M.  le  Président.  A-t-il  beaucoup  fréquenté 
votre  maison? 

Le  témoin  Dupont.  Plusieurs  fois  avec  La- 
vaux  et  d'autres  jeunes  gens. 

M.  le  Président.  Exprimai t*il  ses  opi- 
nions? 

Le  témoin  Dupont.  Je  l'ai  entendu  parler 
plusieurs  fois  en  dérision  du  roi  et  de  son 
gouvernement. 

M.  le  Président.  Qui  est-ce  qui  a  désarmé 
chez  vous  Meunier  ? 

Le  témoin  Dupont.  C'est  M.  Qrisîer. 

là  accusé  Meunier.  Le  témoin  se  trompe,  ce 

?[u'il  dit  est  faux.  Si  M.  le  Président  veut 
aire  assigner  Simonet.  il  établira  que  je  ne 
suis  pas  sorti  de  chez  lui  à  cette  époque.  Je 
ne  voyais  pas  Dupont  en  1832  ;  je  ne  l'ai 
connu  qu'en  1833.  avec  Lavaux.  Je  demande 
que  le  pistolet  qu'on  prétend  m'avoir  été  saisi 
chez  Dupont  soit  représenté,  et  que  l'on  de- 
mande à  M.  Grisier  ce  que  cette  arme  est  de- 
venue. 

Le  iém(nn  Dupont.  Je  ne  puis  pas  donner 
de  rensei^ements  sur  ce  qu'est  devenu  ce 
pistolet  ;  je  sais  que  quelque  temps  après  j'en 

Ï>arlai  à  M.  Lavaux,  pour  qu'il  en  instruisit 
a  famille  de  Meunier. 
Le  témoin  ne  peut  affirmer  si  le  fait  du  pis- 
tolet se  rapporte  à  1832  ou  1834. 

L'accusé  Meu7iier.  Je  vais  vous  raconter  un 
fait  que  je  me  rappelle.  En  1834,  le  13  avril 
au  soir,  je  suis  allé  chez  M.  Lavaux  avec 
M.  Laffitte  de  la  maison  de  la  rue  Neuve- 
Saint^^François,  au  boulevard.  Arrivé  àla  hau- 
teur de  la  rue  ae  Lancry,  Laffitte  s'est  sauvé, 
parce  qu'il  a  vu  beaucoup  de  monde  réuni. 
Je  suis  allé  jusqu'à  l'Ambigu  ;  c'est  à  eu  mo- 
ment qu'on  enfonçait  la  boutique  d'un  ar- 
murier. Nous  nous  éloignâmes  du  boulevard, 
et  nous  allâmes  chez  M.  Dupont.  M.  Lavaux 
est  là  pour  le  dire. 

Le  témoin  Dupont.  Ce  que  j'ai  dit  est  vrai. 

L'accusé  Lavaux.  Ce  que  dit  Meunier  est  la 
vérité.  En  sortant  de  chez  M.  Barré  un  di- 
manche soir,  nous  sommes  allés  nous  prome- 
ner :  en  passant  à  l'Ambigu,  nous  avons  en- 
tenau  du  train  ;  on  battait  le  rappel  ;  on  dé- 
fonçait la  boutique  d'un  armurier  ;  nous  nous 
sommes  sauvés  avec  Meunier  chez  M.  Du- 
pont :  c'est  en  1834. 

M.  le  Président.  Meunier  avait-il  un  pis* 
tolet? 

Vaccusé  Lavaux.  Non,  Monsieur,  nous  sor- 
tions de  chez  M.  Barré;  il  était  7  ou  8  heures 
du  soir. 

(Le  témoin  déclare  persister  dans  sa  dépo- 
sition.) 
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DiposinoH  ou  témoin  Gbibixr  (JoegMê- 
Lauù) ,  rentier ,  demeurcmi  à  Pctrù , 
me  iieàlayy  n^  53, 

Ijà  témoin  déclare  connaître  Meunier  de- 
puis six  ans  environ. 

M.  le  Préaident.  Fourriez-vous  donner 
quelques  renseignements  sur  un  fait  qui  s'est 
passé  dans  la  boutique  dû  sieur  Dupont  ? 

Le  témoin  Grisier.  Au  mois  de  juin,  Meu- 


ne  connaissais  pas  les  autres  personnes. 
M.  le  PréaMeal.  Etaient-elles  armées'f 

Le  témoin  Grisier.  Il  y  avait  un  pistolet 
sur  la  table. 

M.  le  Président.  Comment  présumez-vous 
qu'il  était  à  Meunier  plutôt  qu'aux  autres. 

Le  témoin  Grisier.  Je  ne  connaissais  que 
lui  ;  c'est  à  lui  que  je  me  suis  adressé.  Il  m'a 
dit  qu'il  venait  de  courir  après  les  dragons 
ou  les  lanciers.  Je  dois  dire  oue  le  pistolet 
n'était  pas  dans  ses  mains;  je  l'ai  vu  devant 
lui  sur  la  table;  ils  s'en  sont  allés  quelques 
minutes  après. 

M.  le  Préaident.  Qui  a  emporté  le  pistolet? 

Le  témoin  Grisier.  Je  m'en  suis  allé  le  pre- 
mier, je  ne  sais  ce  qu'est  devenu  le  pistolet. 

L'accusé  Meunier.  Tout  ceci  n'est  que  men- 
songe. Je  viens  de  vous  dire  ce  qui  s'est  passé 
à  l'occasion  du  13  avril. 

Le  témoin  Grisier.  Quel  intérêt  aurais- je  à 
dire  quelque  chose  de  faux  ? 

L'aeeuêé  Meunier.  Je  ne  connais  monsieur 
que  depuis  1833  ou  1834. 

Meunier  répète  ce  qu'il  vient  de  déclarer 
relativement  a  sa  conduite  le  13  avril  au  soir, 
et  il  ajoute  : 

J'avais  une  canne  à  la  main  quand  nous 
sommes  entrés  chez  M.  Dupont,  et  je  ne  me 
rappelle  pas  y  avoir  vu  monsieur.  Quant  à 
juin  1832,  j'étais  dans  la  pension  de  M.  Si- 
monet,  qui  pourra  justifier  ma  conduite  pen- 
dant ces  journées. 

Le  témoin  Grisier.  Je  ne  puis  préciser  si 
c'était  en  1832  ou  1833;  mais  ce  que  je  certifie, 
c'est  qu'il  vint  chez  M.  Dupont  avec  un  pis- 
tolet ;  que  quelques  jours  après  j'en  fis  1  ob- 
servation à  M.  Lavaux  qui,  quelques  jours 
après,  me  dit  qu'il  en  avait  prévenu  la  mère 
de  Meunier.  Voilà  ce  qu'il  y  a  de  positif  :  je 
ne  sais  quel  intérêt  on  suppose  que  j'aurais  à 
venir  tromper  la  justice. 

L'cLccusé  Lwvaux.  M.  Grisier  m'a  dit  un 
jour  avoir  trouvé  chez  M.  Dupont,  Meunier 
avec  un  pistolet,  et  qu'il  l'avait  déchargé.  Co 
ne  peut  être  en  1832,  car  alors  Meunier  ne  le 
connaissait  pas. 

M.  le  Préaident,  Grisier,  étet-vous  sûr  de 
ne  pas  confondre  1834  avec  1^32 1 

Le  témoin  Grinrr,  Il  y  a  trois  ou  quatre 
ans.  Je  ne  puis  pas  prêtais  l'époque. 


Vaeevaé  Lava/ux  (au  témoin).  Est-ee  long- 
temps après  que  vous  m'en  parlâtes? 

Le  témoin  Grisier.  Quelque  temps... 

M.  le  Président.  Ainsi,  sur  le  fait  présent, 
le  témoin  persise  à  soutenir  qu'il  y  a  trois  ou 

Îuatre  ans,  il  rencontra  Meunier  chez  le  sieur 
>upont,  avec  un  pistolet,  accompagné  de 
Ï>lusieurs  personnes;  que  le  pistolet  était  sur 
a  table,  qu'il  a  reproché  à  Meunier  sa  con- 
duite, qu'il  a  pris  le  pistolet,  l'a  désarmé. 
(Au  témoin.)  £tait-ce  un  jour  d'émeute? 

Le  témoin  Grisier.  Ce  qui  me  fait  croire 
que  c'est  en  juin,  c'est  que  le  jour  après  le 
roi  est  sorti. 

M.  le  Président.  Est-ce  le  roi  ou  le  duc 

d'Orléans  qui  est  sorti  ? 

Le  témoin  Grisier.  Je  crois  que  l'un  et 
l'autre  sont  allés  sur  le  boulevard,  c'est  ce  qui 
me  fait  croire  que  c'est  en  juin  ;  c'était  tou- 
jours un  jour  d  émeute. 

L'accusé  Meunier.  Je  suis  allé  le  13  avril 
avec  M.  Lavaux  chez  M.  Dupont. 

M.  le  Préaident.  La  veille  du  jour  o^  le 
duc  d'Orléans  est  sorti;  par  conséquent  ceci 
pourrait  être  rapporté  au  mois  d'avril  1834. 

Le  témoin  Grisier.  Il  v  a  ici  un  monsieur 
que  je  connais,  M.  de  Laborde,  à  qui  j'ai 
parlé  ce  jour-là. 

M.  le  Préaident.  Meunier,  vous  êtes- vous 
mêlé  avec  les  émeutiers? 

L'accusé  Meunier.  Je  ne  me  suis  trouvé  mêlé 
avec  les  émeutiers  que  le  14  avril,  à  3  heures 
du  matin;  je  suis  rentré  à  5  heures  du  matin 
à  la  maison;  je  ne  suis  pas  sorti  de  la  iournée; 
et  à  3  heures  du  matin  M.  Dupont  n'était  pas 
levé. 

M.  le  Président.  Dans  l'instruction,  vous 
avez  dit  que  vous  n'aviez  pas  d'armes;  mais 
que  vous  espériez  en  trouver  rue  Transno- 
nain.  Qu'est-ce  qui  avait  pu  vous  donner  cette 
espérance;  je  vous  renouvelle  cette  question? 
Vous  étiez  en  relations  à  cette  époque  avec  ues 
gens  qui  faisaient  partie  de  l'émeute,  puisque 
vous  pensiez  les  trouver  pour  vous  procurer 
des  armes  ? 

Uaccusé  Meunier.  Il  n'y  avait  pas  besoin 
de  faire  partie  de  société  pour  avoir  l'espoir 
de  se  procurer  des  armes  :  en  1830  on  n'en 
avait  pas  d'abord.  J'étais  seul,  je  suis  allé  à 
l'émeute  de  ma  propre  volonté,  je  n'ai  pu  par- 
venir à  la  rejoindre. 

M.  le  Président.  Vous  étiez  alors  avec 
M.  Barré:  n'êtes-vous  pas  allé  la  veille  avec 
lui? 

L'accusé  Meunier,  Je  suis  allé  avec  Lavaux 
reconduire  mon  oncle  aux  Tuileries. 

M.  le  PréMidenl.  Comment!  votre  oncle 
était  de  garde  aux  Tuileries,  et  dans  ce  mo- 
ment-là même,  vous  qui  veniez  de  recevoir  ce 
bon  exemple,  vous  pensiez  à  vous  mêler  à 
rémeute,  a  aller  rue  Transnonain?  Il  fallait 
'iue  voufi  eussiez  des  liaisons  avec  des  sociétés 
qui  excitassent  vos  démarches. 

L accusé  Meunier.  Non,  ie  n'avais  aucune 
liaison  avec  aucune  société. 
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M.  le  PrésMent.  Témoin  Grisier,  à  quelle 
heure  avez^yous  vu  Meunier  dbez  M.  Dupont? 

Le  témoin  Grisier,  C'était  à  la  brune,  en- 
tre 7  et  8  heures  du  aoir. 

(Le  témoin  persiste  à  penser  que  le  fait  se 
rapporte  à  1832,  mais  ses  souvenirs  ne  sont 
pas  parfaitement  distincts.) 

DiPOsmoN  DE  LA  VEUVE  CÈRMUX  (Getieviève- 
Thérèse  Quillebsuf),  âgée  de  55  ans,  femme 
de  eonfiancej  dem^urctnt  à  Pariê^  rue  de  la 
Fidélité,  nP  S2. 

Dans  la  soirée  du  24  décembre  dernier,  j'é- 
tais à  souper  chez  le  sieur  Boulanger,  mon 
gendre,  limonadier,  rue  de  la  Fidélité.  L'ac- 
cusé Meunier  se  met  à  table  avec  nousj  la 
conversation  s'étant  engagée  sur  la  religion, 
Meunier  dit  qu'il  ne  croyait  pas  en  Dieu^ 
qu'il  n'y  en  avait  pas.  Je  lui  demandai  si 
eétaient  ses  parents  qui  lui  avaient  inspiré 
de  pareils  principes  :  <c  II  s'en  faut  »,  me  ré- 
pondit-il. Je  repris  :  «  Il  est  fort  heureux 
pour  vous  de  vous  être  conservé  honnête 
homme  jusqu'à  ce  jour,  avec  de  pareilles 
idées  qui  ne  sont  bonnes  au'à  faire  des  vo- 
leurs et  dea  atsassins.  »  (Mouvement,) 

Plusieurs  pairs  :  Très  bien!  très  bien! 

Le  témoin  (continuant).  Après  lui  avoir 
dit  cela^  je  le  priai  de  m'excuser  sur  ma  fran- 
chise. Il  me  répondit  qu'il  ne  s'en  fâchait 
pas. 

M.  le  Prëai^enf,  à  Meunier.  Avez-vous 
quelque  chose  à  diref 

Uaceusé  Meunier,  Non,  Monsieur. 

DÉPOSITION  DU  TÉMOIN  Jagqubt  (François- 
Marie)y  âgé  de  48  ems,  limonadier,  demeu- 
rant à  Paris,  rue  Montmartre,  n®  24, 

M.  le  PréaMent.  Connaissez- vous  Meunier 
depuis  longtemps? 

Le  témoin  Jacquet,  Depuis  un  an  environ. 

M.  le  PréaMent.  Que  savez-vous? 

*  Le  témoin  Jacquet,  Ayez  la  bonté  de  me 
faire  quelques  questions. 

M.  le  PréaldenC.  Dites  toujours  ce  que 
vous  savez,  ce  qui  vous  vient  à  l'esprit. 

Le  témoin  Jacquet  II  ne  me  vient  rien. 

M.  le  Préaldeat.  Que  savez-vous  des  habi- 
tudes, des  goûts  de  l'accusé  Meunier? 

Le  témoin  Jacquet,  Il  demeurait  dans  la 
maison  ,*  quelquefois  il  rentrait,  d'autres  fois 
il  ne  rentrait  pas.  Ça  dépendait. 

M.  le  PréeMenC.  Parlait-il  politique? 

Le  témoin  Jacquet,  Jamais. 

M.  le  PréaMenl.  Dans  la  nuit  du  24  au 
25  décembre  a-t-il  couché  <diez  vous? 

Le  témoin  Jacquet,  Je  ne  saurais  vous  le 
dire. 

M.  le  PréaMeaC.  L'avez-vous  vu  le  25  au 
matin? 


Le  témoin  Jacquet,  Je  crois  ne  l'avoir  vu 
que  le  26  au  matin  ;  je  ne  l'ai  pas  revu  depuis. 

M.  le  PrëaldenC.  S  avez- vous  si  étant  venu 
le  26  au  matin,  il  a  passé  toute  la  journée 
et  toute  la  nuit  suivante  dans  son  ht? 

Le  témoin  Jacquet,  Il  me  l'a  dit,  mais  je  ne 
l'ai  pas  su. 

M.  le  PréeMenl.  Le  27  a-i-il  été  question 
de  l'attentat? 

Le  témoin  Jckcquet.  Oui,  Monsieur. 

M.  le  Prëaldent.  Le  nom  de  Meunier  a-t  il 
été  prononcé  le  27? 

Le  témoin  Jacquet,  Non,  Monsieur. 

M.  le  PréaMent.  Quelle  a  été  votre  im- 
pression en  apprenant  cette  nouvelle? 

léC  témoin  Jacquet,  Cela  a  étonné  tout  le 
monde. 

M.  le  PréaidUnl.  A-t^n  supposé  qu'il  avait 
commis  ce  crime  tout  seul  et  de  son  propre 
mouvement? 

Le  témoin  Jacquet.  On  ne  savait  vraiment 

3ue  supposer,  ça  étonnait  tout  le  monde, 
après  sa  manière  de  vivre. 

M.  le  Prëai4en(.  Meunier  vous  devait-il 
quelque  argent? 

Le  témoin  Jacquet.  Oui,  Monsieur,  une 
centaine  de  francs. 

M.  le  Préaident.  Comment  a-t-il  pourvu  à 
ses  dépenses  dans  les  derniers  jours  qu'il  a 
passés  chez  vous  ? 

Le  témoin  Jacquet,  Je  n'en  sais  rien. 

M.  le  Préaldeat.  Avez-vous  connu  Lavaux  î 

Le  témoin  Jacquet.  Oui,  Monsieur,  il  ve- 
nait aussi  au  café. 

M.  le  Président.  N'y  a-t-il  pas  passé  plu- 
sieurs nuits? 

Le  témoin  Jacquet,  Oui,  Monsieur,  quand 
il  ne  pouvait  pas  rentrer  chez  lui. 

M.  le  Président.  Comment,  quand  il  ne 
pouvait  pas  rentrer  chez  lui  1  Est-ce  que  son 
portier  ne  lui  ouvrait  pas? 

Le  témoin  Jacquet.  Non,  Monsieur. 

M.  le  Préaident.  N'y  avait-il  pas  d'autres 
motifs  ? 

Le  témoin  Jacquet,  Oui,  Monsieur,  il  a 
quelquefois  passé  la  nuit  chez  moi  avec  des 
personnes... 

M.  le  Préaident.  Vous  avez  commis  là  un 
acte  contraire  aux  règlements  qui  vous  ré- 
gissent. 

Le  témoin  Jacquet,  Je  n'ai  su  cela  que  le 
matin. 

M,  le  Préaldemt  (à  Lavaux).  Pourquoi 
avez-vous  passé  plusieurs  nuits  chez  le  té- 
moin? 

L'accusé  Lavaux.  J'y  ai  passé  deux  ou  trois 
nuits  aveo  une  femme  ;  la  dernière  fois  a  été 
le  jour  de  l'aa. 
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DEPOSITION  DZ  LA  FEMMB  Jacquit  (Laurence 
Fbairot),  âffée  de  34  ans.  limonadière^  de- 
meurant à  Paris,  rue  Montmartrey  n®  S4. 

M.  le  Président.  Qu'avez-vous  remarqué 
le  jour  de  T  attentat  dans  la  personne  de 
Meunier  ? 

Le  témo-in  femme  Jacquet.  Le  mardi»  27  dé- 
cembre. Meunier  descendit  de  sa  chambre 
et  me  demanda  si  je  payais  un  petit  verre; 
je  lui  répondis  que  non  :  alors  il  m'en  ofErit 
un,  ainsi  qu'à  une  de  mes  amies  qui  venait  de 
faire  une  course.  J'acceptai  et  nous  bûmes  en- 
semble. Il  me  dit  qu'il  allait  aller  dans  le 
faubourg  Saint-Germain:  il  était  vêtu  d'une 
redingote  blanchâtre  tacnée  ;  je  lui  dis  qu'il 
ne  pouvait  jpas  sortir  ainsi  ;  il  alla  en  chan- 
ger. Il  sortit  vers  11  heures  ou  11  heures  1/4, 
en  me  disant  :  Je  vous  reverrai  ce  soir,  et 
depuis  je  ne  l'ai  pas  revu. 

M.  le  Préelëent.  L'accusé  vous  devait 
100  francs,  savez-vous  comment  il  a  pourvu 
à  ses  dépenses  dans  les  derniers  jours  de  son 
séjour  chez  vous? 

Le  témoin  femme  Jacquet.  Je  ne  pourrais 
vous  le  dire,  je  ne  connais  pas  cela. 

M.  le  Président.  Quelles  étaient  ses  habi- 
tudes, son  caractère? 

Le  tém^oin  femme  Jacquet,  Il  avait  un  bon 
caractère. 

M.  le  Président.  Parlait-il  politique  1 

Le  témoin  femms  Jacquet.  Jamais  je  ne 
l'ai  entendu. 

M.  le  Président.  Le  27  au  soir,  a-t-il  été 
question  de  l'attentat? 

L^  témoin  femme  Jacquet.  Dans  l'après- 
midi,  après  l'ouverture  de  la  Chambre,  il  fut 
question  qu'on  avait  tiré  sur  le^  roi.  Ce  fut 
M.  Barthel,  et  M.  Lavaux,  qui  descendait 
de  garde,  qui  tinrent  ce  propos. 

M.  le  Président.  Gomment  s'exprima  La- 
vaux? 

Le  témoin  femm^e  Jacquet,  Il  dit  que  son 
cheval  s'était  cabré,  et  qu'il  avait  eu  exces- 
sivement peur. 

M.  le  Président.  A-^t-il  été  question  de 
Meunier  en  ce  moment-là  1 

Le  témoin  femme  Jacquet.  Non,  pas  du 
tout. 

M.  le  Président.  Quand  a-t-on  sy  c[ue  c'é- 
tait Meunier  qui  avait  tiré  sur  le  roi  ? 

Le^  témoin  femme  Jacquet,  Le  lendemain 
on  lisait  dans  le  café  la  Gazette  des  Tribu- 
naux, lorsqu'on  vint  faire  perquisition  ;  ce 
fut  ce  qui  nous  apprit  que  c'était  Meunier. 

M.  le  Président.  Aviez-vous  remarqué  qu'il 
n'était  pas  rentré  le  27  au  soir  1 

Le  témoin  femme  Jacquet.  Non,  Monsieur, 
et  même  j'avais  l'habitude  d'aller  frapper 
les  matins  à  sa  porte  ;  ce  jour-là  je  n'y  allai 
pas.. 

M.  le  Président.  Quel  était  «on  caractère  I 


Le  témoin  femme  Jacquet.  Il  était  doux  et 
tranquille  et  ne  disait  jamais  rien  à  per« 
sonne. 

M.  le  Président.  A-t-on  supposé,  en  raison 
de  cette  connaissance  qu'on  avait  de  son  ca- 
ractère, qu'il  fallait  qu'il  eût  été  poussé  au 
crime  par  quelqu'un? 

Le  témoin  femme  Jacquet.  Oui,  Monsieur. 

M.   le  Président.  Le  reconnaissez-vous  1 
Le  témoin  femme  Jacquet»  Ah  t  oui,  Mon- 
sieur, bien  sûr. 

DEPOSITION  DU   TÉMOIN   CaNDSE   (Jules),    qné 

de   19    ans    Î/S,^  garçon    d'estaminet,    de- 
meurant à  PariSf  rue  Montmartre,  n**  J?4. 

M.  le  Président.  Vous  êtes  le  garçon  du 
sieur  Jacquet? 

Le  témoin  Gandre.  J'étais  garçon  de  café, 
aujourd'hui  je  suis  cuisinier. 

M.  le  Président.  Meunier  ne  vous  a-t-il 
pas  fait  présent  de  cravates  ? 

Le  témoin  Gandre»  Oui,  Monsieur. 

M.  le  Président.  Gela  ne  vous  a-t-il  pas 
paru  singulier. 

Le  témoin  Candre.  Non.  Monsieur,  nous 
étions  à  la  veille  du  jour  ae  l'an. 

M.  le  Président.  Étiez-vous  au  café  quand 
Lavaux  est  venu  donner  la  nouvelle  de  l'at- 
tentat ? 

Le  témoin  Gandre.  Je  l'ai  vu  revenir  de 
l'escorte  :  il  a  dit  qu'on  venait  de  tirer  sur 
le  roi,  que  son  cheval  s'était  cabré. 

M.  le  Président.  A-t-il  dit  qu'il  avait  vu 
l'assassin  ? 

Le  témoin  Gandre,  Il  a  dit  qu'on  lui  avait 
rapporté  que  c'était  un  jeune  homme,  mais 

?[u  il  ne  l'avait  pas  vu,  et  que  cela  lui  avait 
ait  beaucoup  d  effet. 

DÉPOSITION  DE  LA  FILLE  Flée  (Marle-Aiinc), 
dite  FEMME  Darzac,  âgée  de  SS  ans,  lin  gère, 
née  à  Seez  (Orne),  demeurant  à  Paris,  rue 
Boucher,  n^  1  bis. 

(Le  témoin,  après  avoir  déclaré  qu'elle 
s'appelle  Marie-Anne  Fiée,  et  qu'elle  est  âgée 
de  38  ans,  pâlit  et  chancelle  :  un  huissier  la 
soutient  dans  ses  bras  ;  M.  le  Président  fait 
donner  un  siège  au  témoin,  et  on  lui  apporte 
un  verre  d'eau). 

M.  le  Président.  Gonnaissex-vous  les  ac- 
cusés ? 

Le  témoin  fille  Fiée.  J'ai  connu  Lacaze,  un 
peu  Meunier,  et  pas  du  tout  Lavaux. 

M.  le  Président.  Qui  vous  avait  fait  faire 
la  connaissance  de  Meunier? 

Le  témoin  fille  Fiée.  C'est  Lacaze. 

M.  le  Président.  Meunier  allait-il  sou- 
vent chez  vous? 

Le  témoin  fiïïe  Ffée.  I!  y  venait  quelque- 
fois. 
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M.  le  Présiëent.  N>  Brir-ïi  pas  paiié  la 
nuit  du  SM  au  25  décembre  1 

Le  témoin  fille  Fiée.  Oui,  Ifonsieur. 

M.  le  Préeldettt.  Qu'a  dit  Meunier  en  ar- 
rivant 9 

Le  témoin  fille  Fiée.  Il  a  dit  qu'il  était 
saoul  et  qu'il  venait  de  manger  17  douzaines 
d'huttrcB  avec  des  amis. 

M.  lePréaldettl.  Paraiasait-il  agité,  préoc- 
cupé 1 

Le  témoin  filte  Fiée.  Non,  Monsieur. 

M.  le  Présléenl.  N*ariril  pas  passé  avec 
vous  tout  le  restant  de  la  journée  1 

Le  témoin  fiUe  Fiée.  Oui,  Monsieur. 

M.  lePréslëettt.  N'at-il  pas  déposé  chez 
vous  des  livres  et  des  registres  en  vous  ohar- 
geant  de  les  remettre  à  Lacaze  1 

Le  témoin  fille  Fiée,  Oui,  Monsieur. 

M.  le  Président.  N'a-t-il  pas  inscrit  son 
nom  sur  ks  livres? 

Le  témoin  fille  Fiée,  Oui. 

M. le  PréeMent.  Qu'a  fait  Meunier  pendant 
la  soirée  7 

Le  témoin  fille  Fiée.  Il  jouait  avec  nous  aux 
dominos  et  à  d'autres  jeux. 

M.  le  Préelëenl.  N'a-t^il  paa  fait  une  lec- 
ture Y 

Le  témoin  fiUe  Fiée.  Oui  ;  il  a  lu  tout  seul 
à  une  heure  avancée  de  la  nuit. 

M.  le  Préeldent.  Quand  il  s'en  est  allé, 
qu'a-t-il  dit? 

Le  témoin  fille  Fiée.  H  me  dit  qu'il  vien- 
drait me  voir  le  samedi,  et  que  s'il  ne  venait 
pas,  on  aurait  de  ses  nouvelles. 

M.  le  Préeldent.  Avez-vous  remarqué  en 
lui  quelque  chose  qui  dénotât  de  sinistres  pro- 
jets* 

Le  témoin  fille  Fiée»  Non,  Monsieur. 

DEPOSITION  OU  TÉMOIN  Babthst  (Jean),  âgé 
de  Jfi  anSy  tailleur ,  demeurant  à  Pans,  rue 
Montmartre,  n®  fB4, 

M.  le  PréeMenl.  Gonnaisaez-voua  les  ac- 
cusés? 

Le  témoin  Barthei.  J'ai  connu  Meunier  et 
Lavauz  pour  les  avoir  quelquefois  rencontrés 
dans  le  oafé  de  M.  Jacquet  ;  j'ai  passé  la  nuit 
de  Noël  avec  Meunier  bien  gentiment,  bien 
tranquillement,  et  personne  n'a  rien  ait  de 
trop. 

M.  le  Préeldent.  S  avez-vous  pourquoi 
Meunier  est  sorti  de  cImsk  son  cousin  ? 

Le  témoin  Barihet.  Il  m'a  dit  qu'il  en  était 
sorti  paroe  qu'au  mois  de  janvier  il  allait 
faire  la  place. 

M.  le  Préaident.  Vous  l'avez  vu  le  27  dé- 
ewnhrel 

Le  témoin  Sarthet.  Oui,  Monsieuri  le  l'ai 


vu  le  matin  sur  les  11  heures  ;  il  me  dit  qu'il 
allait  voir  le  cortège  du  roi.  Je  l'accompa- 
gnai ;  en  passant  devant  les  messageries 
royales,  je  Pinvitai  à  prendre  un  petit  verre 
dans  le  café  qui  fait  face.  Nous  entrâmes,  et 
après  avoir  pris  ce  petit  verre,  nous  allâmes 
sur  la  plaœ  de  la  Bourse.  Meunier  me  quitta 
là,  et  je  ne  l'ai  plus  revu. 

M.  GIrod  (de  VAin)^  pair  de  France.  Dans 
sa  déposition  écrite,  le  témoin  dit  gue  Meu- 
nier était  vêtu  d'une  redingote  fort  juste,  qui 
lui  serrait  le  corps,  et  que  s^il  avait  eu  un  pis- 
tolet dans  sa  poche  on  l'eût  aisément  vu.  Il 
faudrait  donc  supposer  que  l'accusé  aurait 
été  prendre  le  pistolet  dans  l'intervalle  de 
temps  qui  a  séparé  le  moment  où  il  a  quitté 
le  témoin  et  celui  du  crime.  A  quelle  heure  le 
témoin  Barthet  a-t-il  quitté  Meunier? 

Le  témoin  Barthet.  A  11  heures  1/4  environ. 

M.  le  Prëfildeat  {à  Meunier).  Aviez-vous 
votre  pistolet  sur  vous? 

L'aceueé  Meunier.  Oui,  Monsieur  ;  il  était 
placé  dans  la  poche  droite  de  mon  pantalon. 
On  ne  pouvait  le  voir. 

M.  le  Prëaldent.  Vous  avez  dit  que  vous 
vous  êtes  fait  une  obligation  d'exécuter  le  ti- 
rage au  sort  qui  devait  vous  condamner  à 
commettre  votre  attentat.  Un  engagement  de 
telle  nature  est  quelque  chose  de  si  grave,  de 
si  redoutable,  qu'il  faut  nécessairement  le 
prendre  dans  une  forme  solennelle.  Tous  aves 
donc  pris  cet  engagement  avec  quelques  per- 
sonnes? 

Vaceusé  Meunier.  Je  vous  ai  dit  comment 
cela  s'était  passé. 

M.  le  Prëelëeat.  Il  n'est  pas  probable 
qu'un  tel  engagement  ait  été  pris  uniquement 
par  le  fait  du  tirage  au  sort  dans  un  cha- 
peau? 

L'aecusé  Meunier,  Ça  s'est  passé  comme  je 
vous  l'ai  dit.  J'aurais  promis  n'importe  quoi, 
même  d'aller  me  îeter  dans  le  feu,  que  j'au- 
rais tenu  ma  parole.  Je  devais  le  faire  d'après 
les  paroles  que  Lavauz  répétait  sans  cesse. 
C'est  là  ee  qui  m'a  déterminé  à  le  faire. 

M.  le  Prëeldenl.  Quel  parti,  selon  vous, 
Lavaux  comptait-il  tirer  de  votre  attentat? 

Le  témoin  Barthet.  Il  espérait  en  tirer  les 
avantages  qu'en  aurait  retiré  mon  parti.  Il 
appartenait  à  mon  parti. 

M.  le  Président.  Quel  était  donc  votre 
partit 

Le  témoin  Barthet.  Républicain. 

M.  le  Préaldent.  Ave^vous  eu  sur  ce  point 
quelques  entretiens? 

Le  témoin  Barthet.  Non. 

M.  le  Prëttidenl.  Ce  que  vous  dites  là  n'est 
donc  que  le  simple  résultat  de  conjectures  ? 

Le  témoin  Barthet.  Oui,  Monsieur,  moi  je 
ne  voyais  là  qu'un  moyen  de  aélivrer  les  déte- 
nus politiques. 

M.  le  Préeldeat.  Ainsi  votre  but  principal 

était  de  délivrer  les  détenus  politiqusst 
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Le  témoin  Barthet  Voilà  quel  était  mon 
but  ;  mais  je  ne  sais  si  celui  de  Lavaux  était 
le  même. 

M.  le  Président.  Lavaux,  qu'avcz-vous  à 
diref 

UaecuU  Lavaux.  Je  dis  que  c'est  un  impos- 
teur. Jamais  je  ne  me  suis  mêlé  de  politique. 
Jamais  je  n'ai  rien  dit  de  semblable. 

(L'audience  est  levée  à  6  heures  et  renvoyée 
à  demain.) 


CHAMBRE    DES   DÉPUTÉS 


PRÉBIDBNCB  DE  M.    CXJNIN-OBIDAINX, 

Vice-Président. 

Séance  du  vendredi  21  avril  18S7. 

La  séance  est  ouverte  à  1  heure  1/2. 
Le  procès  -  verbal  de  la  séance  du  jeudi 
20  avril  est  lu  et  adopté. 

Communications  relatives  aux  félicitations 
offertes  a/a  roi  par  la  grande  députation  de 
la  Chambre^  à  VoccoMon  du  mariage  de 
S,  A,  R,  U9f  le  duc  d'Orléans. 

M.  le  Président.  La  grande  députation 
chargée  d'offrir  au  roi  des  félicitations  à  l'oc- 
casion du  mariage  du  prince  royal  a  été  reçue 
hier  par  Sa  Majesté.  Je  vais  avoir  l'honneur 
de  donner  connaissance  à  la  Chambre  et  du 
discours  de  M.  le  Président  et  de  la  réponse 
du  roi  à  l'expression  si  fidèle  de  nos  senti- 
ments, dont  M.  le  Président  a  été  l'interprète 
dans  cette  occasion  solennelle.  J'aurai  égale- 
ment l'honneur  de  donner  connaissance  a  la 
Chambre  et  du  discours  de  M.  le  Président 
et  de  la  réponse  de  S.  A.  R.  Mirr  le  duo  d'Or- 
léans, qui  a  daigné  également  répondre  à 
M.  le  Président  et  à  la  grande  députation. 

Discours  au  boi  (1),  prononcé  par  M.  Dupin, 
député  de  la  Nièvre^  président  de  la  CJiam- 
bre,  à  la  tête  de  la  grande  députcilion  le 
20  avril  1837,  à  Poccasion  du  mariage  du 
prince  royal  avec  la  princesse  Hélène  de 
mecklenbourg-Schwérin,  et  réponse  de  Sa 
Majesté. 

Sire, 

La  Chambre  des  députés  a  pris  part  aux 
douleurs  de  la  famille  royale  :  maintenant, 
elle  vient  s'associer  à  sa  joie. 

Nous  avons  reçu  avec  une  vive  satisfaction, 
Sire,  l'annonce  au  mariage  de  l'héritier  pré- 
somptif de  la  Couronne  :  cet  événement  est 
heureux  pour  l'Etat,  puisqu'il  devient  un  gaçe 
de  plus  pour  la  perpétuité  de  cette  dynastie 
à  laquelle  la  France  a  confié  la  défense  de  ses 
droits  et  de  ses  libertés. 


(1)  N*  172  des  impressions  de  la  Chambre  des  dépu- 
iùê  (session  1837).  Ce  discours  n'a  pas  été  inséré  au 
Moniteur, 


Jeune,  brave  et  libéral,  le  prince  royal  a  vu 
s'accomplir  la  révolution  de  Juillet  :  il  a 
connu  sa  force  irrésistible,  apprécié  sa  mo- 
dération, pénétré  son  véritable  esprit.  Il  aura 
appris  de  Votre  Majesté,  Sire,  comment  un 
roi  ami  de  son  pays  sait  se  placer  à  la  tête  des 
intérêts  nationaux,  respecter  les  lois,  proté- 
Cper  Tordre  public^  même  au  péril  de  sa  vie  !  et 
conserver,  au  milieu  du  aéchaînement  des 
partis,  le  sang-froid,  la  bonté,  la  clémence, 
qui,  à  la  longue^  doivent  rallier  tous  les  cœurs 
et  subjuguer  tous  les  esprits. 

Beceves,  Sire,  l'expression  de  nos  vœux  pour 
la  gloire  et  la  tranquillité  de  votre  renie  !  nos 
vœux  encore,  pour  que  le  bonheur  de  votre 
auguste  famille  s'accroisse  par  la  nouvelle 
alliance  qui,  dans  une  princesse  douée  des 
plus  heureuses  Qualités,  va  rendre  à  la  reine 
une  fille  chérie  a  la  place  de  celle  que  l'inté- 
rêt de  la  France  a  placée  loin  de  nous,  sur  un 
trône  où  l'affection  des  Français  n'a  pas 
cessé  de  l'accompagner. 

béponsb  du  boi 

«  Je  suis  vivement  touché  des  aentiments 
que  la  Chambre  des  députés  vient  de  m'ex- 
primer  par  votre  organe.  En  toute  occasion, 
je  les  ai  retrouvés  en  vous.  Dans  ces  moments 
de  pénible  souvenir,  lorsaue  la  Providence 
m'a  si  manifestement  protégé  contre  les  dan- 
gers qui  ont  menacé  ma  vie,  vous  m'avez  té; 
moigné  une  confiance  et  une  affection  qui 
m'ont  pénétré,  et  qui  me  causent  toujours  la 
plus  vive  émotion.  Aujourd'hui  cette  même 
Providence  envoie  à  mon  fils,  à  ma  famille,  à 
la  France,  une  princesse  que  tout  m'annonce 
comme  étant  digne  (et  mon  cœur  ne  saurait 
en  faire  un  plus  bel  éloge)  de  remplacer  un 
jour  celle  qui,  pendant  tant  d'années,  a  fait 
mon  bonheur  et  celui  de  la  nombreuse  famille 
qu'elle  m'a  donnée.  J  espère  avec  vous  que  vos 
vœux  s'accompliront,  que  cet  événement  sera 

SouT  la  France  un  nouveau  gage  de  repos  et 
e  sécurité,  que  ma  famille,  ainsi  perpétuée, 
acquerra  de  nouvelles  forces  pour  répondre  à 
ce  que  la  France  attend  d'elle,  pour  découra- 

Ser  les  coupables  espérances  de  ceux  qui  se 
attent  encore  de  renverser  l'ordre  établ?, 
et  pour  continuer  à  être  le  rempart  de  nos 
lois,  de  nos  institutions,  de  toutes  nos  liber- 
tés nationales.  » 

DiscoUBS  (1)  à  S.  A.  R.  Mer  le  duc  d'Orléans, 
prononcé  par  M.  DuPiN,  député  de  la  Niè- 
vre, Président  de  la  Chambre,  à  la  tête  de 
la  grande  députation,  le  20  avril  1837,  à 
l'occasion  du  mariage  de  Son  Altesse 
Royale  avec  la  princesse  Hélène  de  Mec- 
klenbourg-Schwérin,  et  réponse  de  Son  Al- 
tesse royale. 

Monseigneur, 

Il  ne  nous  suffit  pas  d'avoir  exprimé  au  roi 
votre  père,  la  satisfaction  avec  laquelle  la 
Chambre  des  députés  a  reçu  la  nouvelle  de 
votre  mariage  :  nous  voulons  aussi  compli- 


(1)  N"  173  des  impressions  de  la  Chambre  des  députés 
(session  de  [1837).  Ce  discours  n'a  pis  été  inséré  au 
Moniteur, 
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menter  Votre  Altesse  Royale  sur  son  union 
avec  la  princesse  Hélène  de  Mecklenbourg- 
Schwérin. 

Le  mariage  de  l'héritier  présomptif  de  la 
Couronne  est,  à  nos  yeux,  un  événement  poli- 
tique du  plus  haut  intérêt.  La  France  y  voit 
un  nouveau  gage  de  perpétuité  et  de  stabilité. 
L'épouse  dont  votre  cœur  a  fait  choix.  Mon- 
seigneur, sera  bien  accueillie  parmi  nous. 
Elle  vient  chez  un  çeuple  dont  le  caractère 
affectueux  est  empreint  de  la  maxime  loyale  : 
JTaimerai  qui  m  aimera.  La  duchesse  d'Or- 
léans sera  Française  ;  elle  comprendra  notre 
siècle  et  notre  nation  ;  nos  mœurs,  fort  éloi- 
gnées de  la  morgue  des  anciennes  Cours,  lui 
seront  bientôt  familières  :  elle  n'aura  qu'à 
contempler  notre  admirable  reine,  et  elle 
verra  tout  ce  que  l'affabilité  donne  de  puis- 
sance, sans  rien  ôter  à  la  véritable  dignité. 

Pour  vous,  Monseigneur,  déjà  bon  fils  et 
bon  frère,  vous  serez  aussi  bon  époux  et  bon 
père.  Vous  continuerez  ces  vertus  de  famille 
dont  le  palais  royal  offrait  à  la  nation  l'en- 
traînant modèle.  Vous  donnerez  à  vos  fils 
une  éducation  forte,  une  éducation  nationale, 
comme  celle  que  vous  avez  reçue  !  Et,  quand 
viendra  votre  tour  de  régner,  vous  leur  mon- 
trerez, par  votre  exemple,  tout  ce  qu'un  roi 
constitutionnel  a  d'autorité  réelle  et  de  vrai 
bonheur  à  la  tête  d'un  peuple  dont  il  sait 
protéger  les  intérêts  et  respecter  les  justes 

droits. 

Permettez,  Monseigneur,  gu*à  cette  mani- 
festation des  sentiments  publics  dont  je  vous 
devais  l'expression  aii  nom  de  la  Chambre, 
j'ajoute  l'hommage  particulier  de  ces  senti- 
ments intimes  de  naute  affection,  qui  datent, 
pour  moi,  de  vos  plus  jeunes  ans,  et  dont 
Votre  Altesse  Royale  a  toujours  reçu  l'assu- 
rance avec  bonté. 

Réponse  de  S.  A.  R.  M^  le  duc  d'Orléans, 

«  Je  vous  remercie,  Monsieur  le  Président. 
Vous  comprendrez  l'émotion  que  j'éprouve  en 
répondant  au  discours  que  vous  m'adressez  au 
nom  de  la  Chambre  des  députés.  La  svmpa- 
thie  que  la  Chambre  me  témoigne  dans  l'occa- 
sion la  plus  importante  de  ma  vie,  augmente 
la  ferme  résolution  que  j'ai  de  remplir  tous 
mes  devoirs  et  de  me  rendre  digne  de  mon 
père,  de  la  France,  et  de  la  princesse  que  je 
suis  si  heureux  d'épouser.  » 

M.  le  Président.  La  Chambre  ordonne  l'in- 
sertion au  procès-verbal  des  deux  discours  et 
des  réponses. 

DÉPÔT  d'un  RAPPOET. 

M.  le  Président.  L*ordre  du  jour  appelle 
le  rapport. 

Rapport  (1)  fait  au  nom  de  la  commission  (2) 
chargée  de  V examen  du  vrojet  de  loi  relatif 
à  V augmentation  de  la  dotation  de  S.  A,  R. 
le  duc  d'Orléans,  à  Voccasion  de  son  ma- 
riage, 

M.  Dnpin,  Président  de  la  Chambre,  rap- 
porteur. Messieurs,  la  commission  que  vous 

(1)  N«  174  des  imprimés  de  la  Chambre  des  Députéji 
(Session  de  1831). 

(2)  Cette  CommisKÎoD  était  composée  de  MM.  de  Scho- 
nen,  d'Uarooart,  Odier,  Cunin-Gridaine,  Lefobvre,  Vi- 
vieo,  Gaillard  de  Kerbertin,  Amilhau,  Dupin. 

2*  BÉBIS.  T.  OX. 


avez  chargée  de  l'examen  du  projet  de  loi  con- 
cernant Paugmentation  de  la  dotation  du 
prince  royal,  appréciant  la  parfaite  conve- 
nance de  la  proposition,  et  jalouse  de  ré- 
pondre par  son  empressement  à  la  confiance 
du  trône,  a  chargé  a  Vunanimité  son  rappor- 
teur de  vous  faire  les  propositions  suivantesi 
savoir  : 

D'augmenter  la  dotation  actuelle  du  prince 
royal  Œun  million,  ce  qui  la  portera  annuel  • 
lement  à  2  millions  ; 

D'y  ajouter,  pour  les  dépenses  de  mariage 
et  les  frais  d'établissement,  un  million  une 
fois  payé  ; 

Le  douaire  restant  tel  qu'il  a  été  convenu 
par  les  articles  du  contrat  de  mariage. 

PROJET  DE  LOI. 

Art.  l*'.  La  dotation  annuelle  sur  les  fonds 
du  Trésor,  attribuée  à  S.  A.  R.  le  duc  d'Or- 
léans, prince  royal,  par  l'article  20  de  la  loi 
du  2  mars  1832,  est  portée  à  2  millions,  à 
dater  de  son  mariage. 

Elle  continuera  cPêtre  payée  par  avance  et 
par  douzième. 

Art.  2.  Il  sera,  de  plus,  payé  à  Son  Altesse 
Royale  une  somme  d'un  million  pour  dépense 
du  mariage  et  frais  d'établissement. 

Art.  3.  Il  sera  pourvu  au  paiement  des  som- 
mes ci-dessus  énoncées,  sur  les  fonds  affectés 
à  l'exercice  1837. 

Art.  4.  En  cas  d'extinction  de  la  dotation 
ci-dessus,  par  suite  du  décès  du  prince  royal, 
avant  son  avènement  à  la  Couronne,  il  sera 
payé,  sur  les  fonds  du  Trésor,  à  la  princesse, 
sa  veuve,  une  somme  annuelle  de  300,000  fr., 
à  titre  de  douaire. 

M.  ^\\\%\n,rap porteur.  Le  rapport,  en  rai- 
son de  sa  brièveté,  a  été  mis  à  l'impression  ; 
il  est  maintenant  à  la  distribution,  et  cha- 
cun de  MM.  les  membres  pourra  en  avoir  im- 
médiatement un  exemplaire.  Dans  cette  situa- 
tion, et  la  loi  de  vingt-quatre  heures  d'inter- 
valle devant  être  observée,  je  propose  à  la 
Chambre  de  remettre  la  discussion  a  demain. 
( Appuyé I  appuyé!) 

(La  discussion  est  remise  à  demain.) 

SUITE  DE  LA  DISCUSSION  DU  PROJET  DE  LOI  SUR 
LES  CRÉDITS  SUPPLÉMENTAIRES  DE  1836. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la 
suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les 
crédits  supplémentaires. 

Art.  1*'... 

M.  Janvier,  rapporteur.  Ce  n'est  pas  par 
article  qu'il  faut  voter  ;  ce  sont  les  tableaux 
qu'il  faut  mettre  aux  voix. 

M.  le  Président.  Je  le  sais.  Je  ferai  remar- 
quer à  M.  le  rapporteur  que  nous  voterons 
sur  les  articles  auxquels  la  commission  n'a 
pas  fait  de  changement.  Je  donne  d'abord  lec- 
ture de  l'article  l*''^,  et  nous  passerons  ensuite 
au  vote  des  différents  paragraphes  du  tableau. 

Art.  1". 

«  Il  est  alloué,  sur  les  fonds  du  budget  de 
1836,  au  delà  des  crédits  accordés  pour  les 
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dépenses  ordinaires  de  oet  exercice,  par  la  loi 
de  finances  du  17  aaât  1835»  et  par  diverses  lois 
spéciales,  des  suppléments  montant  à  la 
somme  de  11,703,916  fr.  37. 

<(  Ces  suppléments  de  crédits  demeurent  ré- 
partis entre  les  différents  départements  mi- 
nistériels. M 

Par  suite  des  modifications  qu'elle  a  intro- 
duites dans  le  tableau  Â,  la  commission  pro- 
Î^ose  d'élever  le  montant  des  suppléments  à 
a  somme  de  11,761,073  fr.  52. 

Le  premier  article  du  tableau  avait  été 
porté  par  le  gouvernement  à  500,000  francs. 
La  commission  Ta  porté  à  547,157  fr.  15. 

M.  Mercier  {de  lOrne)  .Ce  n'est  pas  ainsi 
qu'on  doit  voter  ;  on  doit  voter  par  articles  du 
tableau. 

M.  le  Président.  C'est  ce  que  je  propose. 
Le  premier  article  du  tableau  A  est  de 
547,157  francs.  Le  gouvernement  ne  l'avait 
porté  qu'à  500,000  francs.  Ainsi,  une  augmen- 
tation ayant  été  proposée  par  la  commission, 
c'est  l'article  de  la  commission  que  je  mets 
aux  voix.  L'augmentation  est  ex{)liquee  dains 
le  rapport,  elle  porte  sur  les  frais  de  justice 
criminelle. 

M.  Janvier,  rapporteur.  On  demande  une 
explication  sur  l^ugmentation  que  la  com- 
mission a  faite  à  la  sonmae  demandée  par 
le  gouvernement  pour  frais  de  justice  cri- 
minelle. Le  gouvernement  avait  demandé 
500,000  francs,  mais  la  commission  a  reçu 
une  lettre  de  M.  le  ministre  de  la  justice,  par 
laquelle  il  déclarait  qu'on  n'avait  pas  fait  une 
évaluation  exacte  des  frais  de  justice  crimi- 
nelle pendant  le  dernier  trimestre  de  1836,  et 
qu'il  y  avait  lieu  d'ajouter  au  chiffre  demandé 
47,000  fr.  50.  C'est  cette  somme  qui  a  été  ajou- 
tée par  la  commission.  La  commission  a  cru 
que,  ne  s'agissant  seulement  que  de  rectifier 
un  chiffre,  il  n'était  pas  nécessaire  d'exiger 
la  présentation  d'un  nouveau  projet  de  loi, 
et  qu'elle  pouvait,  en  vertu  de  son  initiative, 
ajouter  la  somme  demandée. 

M.  Eiacrosse.  La  commission  fait  une  trop 
grande  concession  en  élevant  le  chiffre  sur 
une  simple  lettre  adressée  à  son  président. 
La  Chambre  ne  se  trouve  saisie  qu'en  vertu 
de  la  proposition  de  loi  présentée  le  2  jan- 
vier, et  par  laquelle  on  a  demandé  pour  sup- 
plément aux  frais  de  justice  criminelle  la 
somme  de  500,000  francs.  L'initiative  de  la 
commission  a  été  exercée  d'une  manière  qui 
comporte  quelque  blâme;  cette  initiative  lui 
est  interdite  par  les  lois  de  finances  qui  ont 
tracé  pour  la  «-anction  fhtn  dép^^nses  oe  cette 
nature  des  n-glew  «pé<;ial'^s  H  salutaires.  Elle 
serait  encore  iïuàwa  motivée  par  la  réclama- 
tion du  ministn*  de  la  ju^.tic*'.  Le  consente- 
ment et  Tinter vr-ntion  du  niinistrc  des  finan- 
ces étaient  oblit^atoirej»  :  ain^i  1;  veut  la  loi 
du  24  avril  lS.'i3.  Il  w^^rait  déraiv^nnaLN*  de 
soutenir  qu'un  ministre  a»jra;t  îa  faculté  de 
demander  spontanément  un  cr'-dit  imputable 
sur  un  ex^rei<"/'  dont  le  Jtt  j/^'^j**  fhh  financeB 
connaît  vu  1  la  •'jt'jat^o;,  •*.  .*  j**voj/c>i. 

lï  f'Hi  <ï('  Tt'vU'  sk*j>j^..  *i'A  *>';jr*e  'A»  j;,  an  de  de 
crédits  <ïif/o.'''r.'.î  f  *^  »*,►  ',.j  •r^rao/d^naireK 
ne  pui^s/'  '(-^ 't  *.',"•  -  »>  '::''  O'iyf'fc  un<:  or- 
donnance   '■;'      '.     •*>    »î     V.  '  -.î  ,      '^">,    \l\M\^\Yi'M.. 

Par  C'S  f'/''  -  '  *  '»  '  .'"r    '  \ .  ^  f<.*ti.';i*<  nt  aux 
droiN  d«-    }u  ^  'A-itiV'»  *'»   tt.*;"  e  avx  attribu- 


I 


tions  des  ministres,  je  pense  qu'un  nouveau 
projet  de  loi,  ou  du  moins  une  nouvelle  pro- 

{position  accessoire,  devenait  nécessaire.  Alara 
a  commission  eût  été  appelée  à  en  connaître. 
Elle  est  très  irrégulièrement  saisie  par  une 
simple  lettre  du  ministre  de  la  justice  ;  elle 
introduit  une  augmentation  que  nous  ne  sau- 
rions laisser  vojier  sans  remarquer  les  incon- 
vénients qu'un  tel  exemple  entraînerait  s'il 
était  suivi. 

M.   Janvier,  rapporteur.  La  commissioa 

n'a  pas  partagé  1  opinion  de  l'honoraUe 
M.  LacroBse  ;  elle  a  pensé  que,  ne  s'a^ssaott 
que  de  rectifier  un  chiffre  qui  avait  été  inexac- 
tement évalué,  il  n'y  avait  pas  lieu  d'astrein- 
dre M.  le  ministre  de  la  justice  à  la  présen- 
tation d'un  nouveau  projet  de  loi. 

M.  ftt^er^aae.  Je  demanderai  à  répondre 
par  un  mot  à  oe  que  vient  de  dire  M.  le  rap- 
porteur. 

Il  existe  un  précédent  qui  confirme  l'obser- 
vation critique  que  j'ai  eu  l'honneur  de  sou- 
mettre à  la  Chambre.  En  effet,  sur  les  crédits 
supplémentaires  demandés  pour  1834,  la  même 
circonstance  s'est  présentée.  Le  même  ministre 
de  la  justice  a  demandé  à  la  commission,  et  à 
titre  de  supplément  reconnu  tardivement  in- 
dispensable, une  augmentation  de  100,000  fr. 

La  commission  n'a  pas  jugé  qu'il  y  eût  lieu 
à  délibérer  sur  une  telle  demande;  j'en  ap- 
pelle aux  souvenirs  de  mes  collègues. 

M.  le  garde  des  sceaux  n'a  pas  insisté.  Il  a 
reconnu  lui-même  que  la  Chambre  serait  irré- 
gulièrement saisie,  qu'une  autre  voie  était 
tracée  ;  et  depuis,  cette  demande  n'a  pas  été 
reproduite. 

Les  garanties  obtenues,  non  sans  peine^ 
contre  l'entraînement  des  crédits  supplémen- 
taires, n'ont  pas  aujourd'hui  moins  de  force 
ou  d'urgence  qu'au  commencement  de  1835. 
La  commission  ne  saurait  donc  méconnaître 
la  portée  des  arguments  sur  lestiuels  je  fonde 
une  désapprobation  que  M.  l'ancien  garde 
des  sceaux  n'a  pas  repoussée. 

M.  Ao^ois.  A  l'appui  de  cette  observation, 
je  rappellerai  à  la  Chambre  que,  il  y  a  peu  de 
jours,  «lie  a  été  saisie  d'un  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  de  mettre  à  la  disposition 
de  M.  le  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  une  somme  de  35,000  francs  en 
supplément  au  budget  affocté  aux  ponts  et 
chaussées,  parce  (lue  dans  le  budget  adopté 
dans  le  cours  de  la  session  dernière  une 
erreur  de  ce  genre  sYtait  glissée.  Ainsi,  si 
pour  une  somme  de  35,0<.H)  francs  on  est  obligé 
d'apporter  un  projet  de  loi  à  la  Chambre, 
ayant  pour  objet  de  rectifier  l'erreur  de  chif- 
frées du  budget,  je  ne  concevrais  pas  aujour- 
d'hui que  pour  une  somme  de  47,000  francs 
la  coijinjission  se  fût  crue  saisie  régulière- 
ment par  une  simple  lettre  de  M.  le  ministre 
ai'  la  justice.  Kn  consé(iuence,  je  propose  de 
réduire  à  500,000  fr.    l'allocation  demandée. 

M.  Janvier,  nipportdir.  La  commission  ne 
pf'ut  pas  se  rendre  aux  obs{»rvation  présentées 
par  M.  Auguis;  elle  persiste  dans  la  pensée 
qu'dle  a  eue  en  adoptant  l'augmentation  de 
'i7,(K)()  francs,  parce  que  le  cas  (lui  vient  d'être 
cjté  par  M.  Auguis  ne  présente  pas  une  par- 
faitr*  analogie  avec  le  cas  actuel.  Lors  même 
que  dans  ces  circonstances  M.  le  ministre  du 
coiumerce  aurait  cru  devoir  vous  présenter 
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un  projet  de  loi  pour  rectifier  une  erreur  de 
ohinree,  la  commission  a  pensé  dans  le  cas 
actuel  (}ue  c'était  donner  une  interprétation 
trop  minutieuse  aux  disnositions  oe  loi  qui 
ont  été  rappelées,  que  d  exiger  la  présenta- 
tion d'un  nouveau  projet  de  loi. 

La  commission  persiste  dans  l'augmenta- 
tion du  chiffre  qu'elle  a  proposé. 

M.  JLae«we*ljaplacne,  ministre  des  finan- 
cée. Jiiessieurs,  il  est  dans  la  question  soumise 
devant  la  Chambre  un  point  sur  lequel  îe 
crois  n'avoir  pas  à  m'expliquer,  c'est  celui  de, 
la  nature  des  communications  qu'une  com- 
mission peut  avoir  besoin  d'exiger  pour  se 
croire  autorisée  à  apporter  des  modifications 
aux  chiffres  du  gouvernement.  Mais  il  est  une 
observation  qui  a  été  faite  par  Thonorable 
M.  Lacrosse,  et  à  laquelle  je  crois  de  mon 
devoir  de  venir  donner  mon  assentiment. 
M.  Lacrosse  vous  a  fait  observer  que  notre 
législation  était  conçue  de  manière  que  nul 
crédit  supplémentaire  ou  extraordinaire  ne 
pouvait  être  demandé  par  un  ministre  d'un 
département  quelconque^  sans  que  le  minis- 
tre des  finances  eût  été  appelé  à  émettre  son 
opinion  sur  cette  demande,  et  à  discuter  le 
chiffre  qui  serait  demande  et  l'opportunité 
de  la  demande  elle-même. 

La  demande  dont  il  s'agit  ici  est  antérieure 
à  mon  entrée  au  ministère  des  finances.  Je  ne 
doute  pas,  pour  mon  compte,  qu'il  n'y  ait  eu 
accord  entre  ]tf .  le  garde  des  sceaux  et  le  mi- 
nistre des  finances  d'alors  relativement  à 
cette  demande;  et  je  crois  que  la  Chambre  se 
montrerait  trop  sévère  si  le  fond  de  la  dé- 
pense étant  réellement  justifié,  elle  en  pro- 
nonçait le  rejet.  JVIais  ce  que  je  désirais  éta- 
blir, c'est  que  j'adhère  entièrement  aux  prin- 
cipes par  lesquels  on  a  rappelé  la  nécessité  de 
l'intervention  du  ministre  des  finances  dans 
l'allocation  du  crédit.  (Marques  d* adhésion  ) 

M.  Hector  d'Aunay.  Messieurs,  il  me  sem- 
ble Que,  pour  décider  la  question,  la  Cham- 
bre doit  se  reporter  aux  circonstances  qui  ont 
motivé  la  loi  de  juin  1833.  Cette  loi  a  été  ren- 
due pour  faire  cesser  la  confusion  qui  exis- 
tait cDtre  les  crédits  supplémentaires  et  les 
crédits  complémentaires. 

La  Chambre  a  voulu  que  toutes  les  fois 
qu'un  ministre  aurait  besoin  d'un  crédit  sup- 
plémentaire, il  y  eût  une  ordonnance  du  roi 
aélibérée  en  conseil,  et  ensuite  que  cette  or- 
donnance fût  présentée  à  la  Chambre  pour  y 
donner  sa  sanction.  Par  conséquent,  la  com- 
mission ne  peut  reconnaître  que  les  sommes 
qui  sont  portées  sur  l'ordonnance  annexée  au 
projet  de  loi  présenté.  Je  crois  donc  que  la 
commission  s'est  trompée  et  a  confondu  ici 
ce  qui  doit  être  l'ojîjet  d'un  crédit  complé- 
mentaire lorsque  viendra  le  règlement  des 
comptes,  avec  les  crédits  supplémentaires. 

Je  conçois  son  erreur,  c'est  tout  simple. 
Lorsqu'elle  a  demandé  des  renseignements  à 
oe  sujet,  M.  le  garde  des  sceaux  lui  a  présenté 
un  tableau  d'où  il  résultait  qu'au  lieu  d'une 
somme  de  500,000  francs,  la  dépense  effective 
s'élevait  à  547,000  francs.  Elle  a  cru  qu'il  était 
plus  régulier,  pour  terminer  tout  de  suite  les 
dépenses  relatives  à  l'exercice,  de  demander 
le  crédit  réel. 

Eh  bien  !  je  croîs  qu'elle  a  eu  tort,  en  re- 
gard de  la  loi  et  des  dispositionB  de  la  loi  de 


1833  ;  je  crois  qu'elle  devait  demander  à  M.  le 
garde  des  sceaux  de  prendre  d'abord  une 
ordonnance  du  roi,  et  de  venir  après  présen- 
ter un  projet  de  loi  annexe;  mais  qu'autre- 
ment eue  devait  considérer  cela  comme  un 
simple  renseignement,  voter  le  crédit  de- 
mandé, et  renvoyer  à  un  autre  règlement  de 
compte  la  somine  excédente. 

Par  conséquent,  je  crois  qu'il  serait  plus 
régulier,  sans  doute,  pour  maintenir  le  prin- 
cipe^ de  réduire  la  somme  proposée  par  la 
commission  à  celle  qui  a  été  demandée  par  le 
ministère.  Mais  comme  la  somme  est  peu  con- 
sidérable, je  ne  m'oppose  pas  à  ce  qu  elle  soit 
votée.  (Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  Janvier,  rapporteur.  Messieurs,  lacooi- 
mission...  (Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  les  cha- 
pitres du  tableau  A  annexé  à  l'article  1*'. 

Ministère  de  la  justice. 
Frais  de  justice  criminelle, . . .    547, 167  fr.  15 

(Ce  chiffre  qui  est  celui  que  la  commission 
a  proposé,  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

Ministère  des  affaires  étrangères. 

Missions  extraordinaires  et  dépenses  inv- 
prévues  70,000  francs. 

M.  Auguis.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Au- 
guis. 

M.  Angnis.  Messieurs,  on  vient  vous  de- 
mander un  supplément  de  crédit  de  70,000  fr. 
affecté  aux  dépenses  occasionnées  par  le  sé- 
jour momentané  de  l'ambassadeur  de  Franoe 
a  Vienne,  au  couronnement  de  l'empereur 
d'Autriche  à  Prague,  et  pour  la  mission  d'un 
envoyé  au  Maroc. 

Cette  dépense  est  considérée  comme  im- 
prévue ;  cependant  au  budget  du  ministère 
des  affaires  étrangères  vous  vovez  figurer 
dans  deux  articles  différents,  d'abord  un 
chiffre  affecté  aux  missions  extraordinaires, 
et  un  autre  chiffre  qui  doit  faire  face  aux 
dépenses  imprévues.  Je  ne  concevrais  pas 
comment  avec  des  secours  prévus,  comme  ceux 
qui  figurent  au  budget  des  affaires  étran- 

§ères,  on  viendrait  aujourd'hui  vous  deman- 
er  70,000  francs  pour  deux  dépenses  qui 
avaient  été  prévues,  et  pour  lesquelles  un 
fonds  avait  été  précédemment  voté.  Je  ne  com- 
prends pas.  d'une  part,  comment  il  peut  y 
avoir  lieu  d'ajouter  aux  appointements  d'un 
ambassadeur,  parce  que  momentanément  il  a 
été  obligé  de  changer  de  résidence.  C'est  la 
première  fois  que  vous  voyez  figurer  dans  vos 
budgets  des  dépenses  de  cette  nature.  Jusqu'à 
oe  jour,  toutes  les  fois  que,,  par  des  circons- 
tances imprévues,  nos  agents  diplomatiques 
auprès  des  cours  étrangères  ont  été  obligés  de 
se  déplacer,  on  n'est  jamais  venu  demander 
aux  Chambres  un  supplément  de  crédit  des- 
tiné à  payer  ce  déplacement. 

D'un  autre  côté,  je  vois  un  chiffre  affecté  à 
payer  la  dépense  d'un  agent  que  nous  aurions 
envoyé  auprès  de  l'empereur  du  Maroc.  Si  je 
ne  me  trompe,  nous  avons  auprès  de  cette 
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régenoo  un  consul  général  qui  a  le  titre  de 
ohargé  d'affaires.  De  quoi  peut-il  être  chargé, 
s'il  ne  pouvait  pas  remplir  la  mission  qu'on 
a  jugé  à  propos  de  confier  à  un  lieutenant- 
ooionell  et  dans  le  cas  où  cette  mission  au- 
rait été  nécessaire,  et  qu'elle  n'eût  pas  pu 
être  remplie  par  le  chargé  d'affaires  que  nous 
avons  au  Maroc,  ce  n'est  pas  au  budget  du  mi- 
nistère des  affaires  étrangères  que  cette  dé- 
pense devrait  figurer,  ce  serait  au  budget  du 
ministère  de  la  guerre,  et  ce  serait  dans  les 
dépenses  de  l'arniéo  d'Afrique.  En  effet,  ce 
lieutenant-colonel  a  été  envoyé  au  Maroc  pouij 
entamer  des  négociations  auprès  de  Tempe- 
reur,  et  ayant  pour  objet  de  lui  demander  des 
explications  sur  les  secours  qu'il  aurait  prê- 
tés à  Abd-el-Kader. 

Vous  voyex.  Messieurs,  que  c'est  une  dé- 
pense essentiellement  militaire,  une  dépense 
?[ui  rentre  tout  à  fait  dans  le  budget  des  af- 
iftires  d'Afrique,  et  qui  ne  doit  être  portée 
en  aucune  manière  au  budget  des  affaires 
étrangères,  avec  d'autant  plus  de  raison  que, 
si  je  ne  me  trompe,  ce  lieutenant-colonel  n'a 
pas  été  envoyé  au  Maroc,  par  ordre  du  minis- 
tre des  affaires  étrangères;  ce  n'est  point  avec 
ses  instructions  qu'il  s'y  est  rendu,  mais  bien 
avec  une  mission  spéciale  du  ministre  de  la 

f guerre  ;  c'est  pour  remplir  la  mission  qu'il 
ui  avait  confiée  :  c'est  donc  le  ministère  cie  la 
Suerre  qui  doit  supporter  cette  dépense,  qui 
oit  être  portée  nécessairement  au  oudget  du 
ministère  de  la  guerre,  dépenses  extraordi- 
naires d'Afrique  y  et  non  point  à  celui  des  af- 
faires étrangères. 

M.  Thiors  {de  sa  plac(\.  Je  demande  la  pa- 
role, comme  ministre  qui  a  donné  l'ordre... 
(A  la  tribune/  â  la  tribune!) 

M.TIilers  {à  la  tribunt).  Messieurs,  j*avais 
rhonneur  d'être  ministre  des  affaires  étran- 
gères lorsque  Tofficier  dont  la  mission  est 
mentionnée  maintenant  aux  crédits  supplé- 
mentaires a  été  envoyé  au  Maroc.  Le  consul 
âénéral  est  à  Tanger,  et  il  n*a  pas  Thabitude 
e  communiquer  avec  rintérieur  de  l'empire. 
Nous  avions  ou  plusieurs  fois  à  nous  plaindre 
do  la  préstmco  dos  Marocains  dans  l'armée 
d*Abd-el-Kador,  et  tout  récemment  dans  Taf- 
fairo  do  la  Tafna,  qui  s'est  passée  entre  le 

Sénéral  d'Arlangos  et  les  troupes  d'Abd-el- 
[ader,  ot  ii  la  suite  de  laquelle  on  a  envoyé 
pluH  tard  M.  le  général  Bugeaud.  Les  officiers 
cirt  rarrnén  avaient  cru  reconnaître  des  Maro- 
cariiN  diiiiN  U*H  troupes  (jui  les  avaient  atta- 
qti/'M,  Du  alla  aux  ronHcigninnontH.  IMus  tard, 
on  a  c.ni  n'i'ltti  tromiM',  lutùn  (Mifiii  l'on  avait 
ttr^'U'tt'in  '|u<f  JJ,<)<XJ  MiirociiinH  étaient  h  la 
T/Af/iM  l'InK  J  iihtt  ftuti  nous  aviouH  eu  à  nous 
ff\h,h'iH'  *U'  *'*'*'  /«M;|/</riH  de  mauvais  voisi- 
hHt/*  ;  */h  H.  <JM  Hi\u'  <J  <nvoy«*r  un  émissaire 
*ku$  f,'/tUiv>i  j  M*ntvMij<',  <|ul  tiendrait  un 
(*»f^y'y,^  i/v» '^'i^.  *t  ii'iuii  ïiïvn  f«nt<«ndre  aux 
v'/./  f^t  *jf*j.K-  Aiour  4tvo;j»  «'Il   Afri(|ue,  (|ue  la 

f'fHAA    Ui    t.Kii^i^jiUyixii  piLM  hluH  longtnmpH 
,/.  rv.  o«>  <iKi  UijJWjo;  qu'cllo  eroit  lui  ap 

/;  /> /»a  .i  jy<th  f/'/i-.hïïAt*  tfut^  la  MiiHHloh  H*ao' 
////^/f.  ■<  4»  'i  »'.<>y/ i  Uii'im'^  ;  )1  fallait  uJliT  dans 
I  ft.i/t.*  vt  'M  l  tutuno,  t*i  l'on  elioinit  lu  linu- 
4>**.i.^  I,  A// o/.<  j    i;<lttMj«*   pour    nuMplir   ci«tUi 

«A  I  f.«„  «A  UiitiihUti  d(i  la  i^iinrrii  (|ui  lui  don- 
/«.'<  c.«/.  i/niii..¥,  fiiUiH  lu  iiiiiiiNtrH  d<«H  affalreH 
ù^i^^/n^  ^  M(  li'iUnit  i^nu  U  iiiiitiNtro  do  la 


guerre  qui  pouvait  le  payer,  mais  le  ministre 
es  affaires  étrangères.  Quand  je  le  fis  partir, 
le  crédit  des  missions  extraordinaires  n'était 
pas  épuisé  :  il  est  possible  qu'il  l'ait  été  plus 
tard,  et  qu  on  ait  été  obligé  de  recourir  a  un 
crédit  extraordinaire  ;  mais  je  crois  au'il 
était  à  propos  de  faire  cette  dépense,  qu  elle 
était  utile,  et  qu'elle  est  bien  imputée  sur  le 
chapitre  des  affaires  étrangères. 

Et,  à  ce  sujet,  je  prierai  la  Chambre  de  me 
permettre  de  sortir  de  ce  chapitre  pour  dire 
quelques  mots  sur  la  question  qui  l'a  si  lon- 
guement occupée  depuis  trois  jours.  (Mouve- 
ment d'attention.) 

Reprise  de  la  discussion  sur  la  question 

d'Alger, 

Je  ne  me  permettrai  pas  de  critiquer  la  ma- 
nière dont  a  été  distribuée  la  discussion  à 
l'égard  des  affaires  d'Alger  ;  je  crois,  si  je 
puis  me  permettre  cette  observation,  qu'on  a 
eu  tort  ae  diviser  la  discussion  sur  1  avenir 
et  la  discu'ssion  sur  le  passé  !  D'abord  il  est 
rare,  cela  est  fâcheux  a  dire,  mais  cela  est 
pourtant  vrai,  qu'on  ait  deux  fois,  dans  la 
même  année,  un  intérêt  bien  vif  pour  la  même 
question  ;  et  quand  on  l'a  traitée  une  fois,  on 
la  traite  difficilement  une  seconde. 

Il  est  vrai  encore  que  c  est  à  propos  du 
passé  que  l'on  peut  délibérer  utilement  sur 
l'avenir  ;  je  regrette  donc  qu'en  nous  livrant 
peut-être  à  un  débat  malheureux,  nous  ayons 
justement  évité  ce  qu'il  pouvait  y  avoir  de 
profitable  pour  le  pays.  Si  la  discussion  n'eût 
pas  été  fermée,  j'aurais  présenté  à  la  Cham- 
bre des  idées,  fruit  d'une  attention  bien  ap- 
profondie sur  cette  question,  et  peut-être 
aussi  résultat  de  mon  expérience  ;  car  pen- 
dant quelques  mois  j'ai  dirigé  presque  direc- 
tement les  affaires  d'Afrique  ;  et  surtout  ie 
lui  aurais  expliqué  comment  l'expédition  de 
Constantine  a  été,  non  pas  exécutée,  car  cola 
no  s'est  pas  passé  de  mon  temps,  mais  com- 
ment et  pourquoi  elle  avait  ét^  projetée.  Ce 
sont  dos  explications  que  peut-être  il  faudra 
ajourner  ;  car  peut-être  la  Chambre  n'est  pas 
disposée. 

Plusieurs  voix  :  Non  î  non  î  Parlez  1  parlez  1 

M.  l'I^nnol.  Il  faudrait  les  renvoyer  aux 
articles  relatifs  à  Alger. 

M.  Thlom.  Messieurs,  je  connais  assez  la 
bienveillance  et  la  iustice  de  la  Chambre  pour 
ne  pas  douter  (lu'elle  ne  m'accorde  la  parole, 
si  je  la  demande,  sur  une  qu«'stion  sur  la- 
quelle j'ai  été  ministre  responsable,  et  sur  la- 
(luelle  j'ai  eu  des  résolutions  à  prendre,  ré- 
solutions nue  je  n'ai  pas  fait  exécuter,  mais 
ipii  ont  été  exécutées  plus  tard. 

Je  ferai  HruUMnent  remarciuer  à  la  Chambre 
(lu'il  me  serait  bien  difficile,  non  pas  de 
traiU'r  la  (luestion,  je  suis  tout  prêt  à  le 
faire,  mais  de  parler  du  passé  sans  parler  de 
l'avenir  :  ot  do  parler  do  l'avenir  sans  parler 
du  pasHé,  il  me  faudrait  du  tomps  pour  en- 
trer dans  cett(>  discussion  ;  et  je  ne  crois  pas 
nue  la  ('hamhre  y  soit  disposée.  (Parlez!  par- 
le:/) Je  le  ferai  si  la  Chambre  le  souhaite. 

M.  If»  (j«^i^ral  ll^iMArçay.  Ce  qu'il  y  a  de 
plus  court,  c'est  de  tout  dire. 

M.  Wknnet.  C'est  rouvrir  la  discussion. 
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A  gauche  :  Parlez  !  parlez  ! 

M.  Tklers.  Je  prie  la  Chambre  de  remar- 
quer que  je  vais  rouvrir  la  discussion  tout 
entière.  (Oui!  oui!  —  Mouvements  en  sens  di- 
vers,) 

Je  tâcherai  d'empiéter  le  moins  possible 
sur  la  discussion  d'avenir  qui  devra  s'engager 
lors  de  la  discussion  des  crédits  extraordi- 
naires. Je  vais  dire  surtout  ce  qui  intéresse 
la  responsabilité  du  cabinet  du  22  février. 

Je  prie  la  Chambre  de  remar(][uer  que  jus- 
u'ici  la  question  a  été^  à  mon  avis,  mal  posée, 
'en  demande  pardon  aux  orateurs  qui  ont 
occupé  cette  tribune  avant  moi  ;  peut-être 
n'ont-ils  pas  saisi  le  véritable  état  des  choses. 
Il  n'est  pas  vrai  qu'il  y  ait  aujourd'hui  deux 
systèmes  en  présence,  l'un  prudenT,  mesuré, 
qui  ne  voudrait  la  conquête  q^ue  lentement, 
successivement  ;  qui  ne  voudrait  pas  se  jeter 
dans  les  hasards  de  la  colonisation  ;  qui  ne 
voudrait  pas  la  guerre  et  qui  i>référerait  la 
paix  ;  et,  d'autre  part^  un  système  gui  vou- 
drait tout  faire  à  la  fois,  qui  aimerait  mieux 
la  guerre  que  la  paix,  qui  voudrait  coloniser 
sans  mesure,  et  faire  les  choses  avec  trop  de 
grandeur. 

Si  la  question  était  ainsi  posée,  quoique 
j'avoue  un  penchant  peut-être  condamnable 
dans  un  homme  public  pour  ce  qui  a  de  la 

grandeur,  j'y  renoncerais,  pour  m'aocommo- 
er  au  goût  des  temps^  et  j'adopterais  sans 
hésiter  le  système  qui  aime  mieux  la  paix  que 
la  guerre,  qui  ne  croit  pas  à  la  colonisation 
et  qui  ne  veut  pas  tout  faire  à  la  fois. 

oi  la  question  était  placée  entre  ces  deux 
svstèmes,  je  déclare  que  je  serai  pour  le  sys- 
tème gui  veut  agir  lentement,  qui  veut  la  paix 
et  qui  ne  croit  pas  à  la  colonisation.  La  ques- 
tion n'a  jamais  été  là,  Mesâieurs,  pour  les 
gens  oui  ont  sérieusement  regardé  la  ques- 
tion d  Alger. 

Pour  moi,  je  vais  dire  quelques  mots  pour 
prouver  que  la  question  n'est  pas  là.  Je  dirai 

f>our  mon  compte  que  lorsqu'on  a  parlé  de  co- 
onisation,  j'en  demande  pardon  !  je  trouve 
cela  ridicule,  et  je  n'y  ai  jamais  cru.  Ce  n'est 
pas  du  tout  le  rôle  d'un  gouvernement.  Ce 
qu'un  gouvernement  doit  à  un  pays  qu'il  est 
chargé  de  ré£[ir,  c'est  de  lui  donner  deux  cho- 
ses. Ta  sécurité  et  la  justice  ;  c*est  de  faire 
qu  on  ne  vienne  pas  envahir  la  campagne  que 
vous  cultivez,  qu'on  ne  porte  pas  le  fer  contre 
des  laboureurs  paisibles  ;  et  secondement,  gue 
si  deux  de  ces  laboureurs  ont  une  contestation 
un  juge  équitable  et  éclairé  décide  leur  diffé- 
rend. 

Ce  que  nous  avons  à  faire,  et  tout  gouverne- 
ment qui  ne  le  ferait  pas  ne  saurait  pas  gou- 
verner, c'est  qu'on  soit  tranquille  sur  le  sol 
et  qu'on  y  trouve  bonne  justice.  Coloniser  ne 
regarde  pas  le  gouvernement;  appeler  des 
agriculteurs  de  tous  les  points  du  globe,  cela 
est  ridicule  et  ne  convient  pas,  ce.  n'est  pas 
votre  affaire.  Tâchez  que  sur  le  sol  il  y  ait 
sécurité,  que  les  Arabes  ne  viennent  pas  dé- 
capiter les  laboureurs,  que  la  justice  soit 
bonne,  et  nous  aurons  fait  tout  ce  que  doit 
le  gouvernement.  Je  ne  suis  donc  pas  colo- 
nisateur en  Afrique. 

Maintenant  aurais-je  le  désir  d'expédi- 
tions illimitées  qui  voudraient  aller  jusqu'au 
grand  désert?  Non,  Messieurs;  je  suis  con- 
vaincu qu'autour  d'Oran,  d'Alger  et  de  Bône, 
il  y  a  de  quoi  occuper  plus  de  colons  et  de 


spéculateurs  que  nous  ne  pourrons  en  en- 
voyer d'ici  à  vingt  ans. 

Ainsi  si  l'on  pouvait  arriver  à  nous  assi- 
gner Quelques  lieues  de  terrain  autour  d'O- 
ran. d'Alger  et  de  Bône,  je  serais  satisfait, 
et  il  y  aurait  là  de  quoi  occuper  plus  de  co- 
tons que  nous  n'en  avons. 

Je  ne  suis  donc  pas  partisan  de  l'occupa- 
tion illimitée,  et  enfin  je  sais,  quoique  de- 
puis quelques  années  je  ne  me  sois  plus  oc- 
cupé que  de  politique  actuelle,  je  sais  assez 
l'histoire  du  passé  pour  savoir  que  tout  ce 
qui  se  fait  vite  se  fait  mal.  Et  quant  à  la 
préférence  entre  la  paix  et  la  guerre,  qui  ai- 
merait la  guerre  pour  la  guerre  serait  un 
barbare.  C^st  un  jeu  très  dangereux  par- 
tout, et  même  en  Afrique. 

Ce  n'est  donc  pas  par  préférence  pour  la 
colonisation,  que  je  trouve  ridicule  des  mains 
du  gouvernement;  ce  n'est  pas.  par  préfé- 
rence pour  le  système  qui  veut  aller  trop  vite 
et  trop  loin,  que  j'ai  voulu  agir  comme  je 

I  avais  propose.  Non,  Messieurs,  ce  n'est  de 
ma  part  rien  de  pareil.  Je  vais  dire  pour- 
quoi j'ai  cru  qu'il  fallait  agir  en  Afrique 
comme  le  cabinet  du  ^  février  se  proposait 
de  le  faire,  et  comme  il  n'a  pas  eu  le  temps 
de  le  faire  en  effet. 

Voici,  Messieurs,  la  vérité  qu'on  ne  vous  a 
pas  encore  dite  ou  qu'on'  ne  vous  a  dite  qu'à 
moitié,  et  que  moi  ie  vais  dire  aujourd'hui, 
tout  entière,  usant  a'un  double  privilège,  ce- 
lui d'avoir  été  ministre  et  celui  de  ne  plus 
l'être.  Je  vais  dire  à  ce  suiet  une  chose  qui 
m'a  été  inspirée  par  rexpérience,  et  comme 
j'ai  manié  pendant  quelque  temps  les  affaires, 
cette  chose  aura  peut-être  quelque  autorité 
dans  ma  bouche,  et  n'aura  plus  rien  de  sus- 
pect, car  je  ne  suis  plus  au  pouvoir. 

Sans  avoir  le  courage  de  remonter  à  la 
vraie  cause  du'  mal,  nous  nous  accusons  les 
uns  les  autres,  et  c'est,  il  faut  l'avouer,  un  dé- 
bat déplorable  que  celui  où  l'on  déchire  les 
plus  belles  renommées,  celles  dont  nous  au- 
rons peut-être  un  jour  besoin,  je  ne  dis  pas 
aujourd'hui,  mais  à  l'avenir,  car  il  ne  laut 
pas  méconnaître  les  possibilités  de  l'avenir. 
(Approbation  à  gauche.) 

Nous  donnons  un  triste  spectacle  à  l'Eu- 
rope. Heureusement  que  l'Europe  ne  nous 
croit  pas,  car  sans  cela  elle  nous  prendrait 
pour  de  malhonnêtes  gens  et  des  eens  mal 
nabiles.  (Nouvelle  approbation,)  Mais  heu- 
reusement, je  le  répète,  l'Europe  a  l'habitude 
des  discussions  de  tribune  dans  les  pp^vs  li- 
bres. Elle  sait  qu'on  y  dit  le  vrai  et  le  faux  ; 
elle  sait  que,  par  exemple,  pendant  vingt 
ans  iFox  et  Sheridan  ont  accusé  Pitt  d'être 
un  traître.  Et  cependant  alors  l'Europe  sa- 
vait que  Pitt  n'était^  pas  un  traître,  mais 
gu'il  travaillait  à  maintenir  grandement  les 
intérêts  de  son  pays.  II  en  est  de  même  au- 
jourd'hui,  l'Europe  sait  à  quoi  s'en  tenir. 

II  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  est  fâcheux  de 
nous  livrer  ici  à  des  discussions  malheureu- 
ses, et  de  ne  pas  remonter  à  la  vraie  cause 
du  mal.  Or,  savez-vous  quel  a  été  le  système 
suivi  en  Afrique?  On  ny  pouvait  pas  vivre 
pacifiquement,  je  le  démontrerai  au  besoin 

f»ar  les  faits  ;  il  fallait  avoir  le  courage  de 
'avouer,  de  le  dire  aux  Chambres,  de  de- 
mander les  ressources  nécessaires  pour  faire 
la  guerre,  car  la  guerre,  vous  l'aviez  sur  toui 
les  points  de  l'Afrique. 
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En  ne  disant  pas  toute  la  vérité,  en  ne  de- 
mandant pas  tout  ce  qui  était  nécessaire, 
on  a  été  réduit  à  des  ressources  insuffisantes, 
et  le  système  réel,  je  ne  puis  pas  le  définir 
mieux,  oe  n'a  été  ni  la  paix,  ni  la  guerre,  ni 
la  colonisation,  ni  la  grande  occupation,  ni  , 
la  petite,  ça  été  la  guerre  mal  faite,  et  cela  | 
non  par  la  faute  des  généraux,  mais  par  la 
faute  de  tout  Le  monde...  (Mouvements  di- 
vers. —  Agitation  prolongée,) 

Messieurs,  ie  dis  la  faute  de  tout  le  monde, 
•t  ici  Yous  allez  voir  que  je  serai  parfaite- 
ment équitable  dans  la  distribution  de  la 
faute  sur  tout  le  monde.  Il  faudra  que  la 
Chambre,  malgré  le  respect  profond  que  j'ai 
pour  elle,  me  permette  de  dire  la  vérité  à 
tous,  au  gouvernement  comme  à  elle.  tTai  fait 
partie  du  gouvernement  comme  je  fais  par- 
tie de  la  Chambre,  et  je  dirai  que  nous  avons 
eu  tous  tort  à  un  certain  degré.  ^ 

Nous  avons  manqué  de  résolution,  de  vo- 
lonté en  Afrique,  et  cela  parce  que  le  gou- 
Yernement,  j'entends  à  la  lois  par  le  gouver- 
nement l'administration  et  les  Chambres,  a 
voulu  une  œuvre  très  difficile,  et  que  nous 
n'avons  pas  voulu  y  consacrer  les  moyens  suf- 
fisants. Voilà  la  cause  pour  laquelle  nous 
n'avons  pas  prospéré  en  Afrique. 

Il  serait  faux  de  dire  cpie  rien  n'a  pros 
j^ré,  il  serait  faux  de  dire  que  nous  som- 
mes dans  une  position  plus  mauvaise  qu'au 
début  ;  car  si  en  apparence  nous  sommes  plus 
mal  qu'il  y  a  six  ans,  en  réalité  il  y  a  des 
progrès  faits  ;  et  s'ils  ne  sont  pas  plus 
grands,  c'est  que  les  choses  n'ont  pas  été 
eonduites  avec  l'énergie,  avec  la  suite  néces- 
saire, parce  que  les  ressources  manquaient. 
Je  vais  expliquer  comment  cela  s'est  fait. 

Le  gouvernement  a  passé  plusieurs  années 
^yant  dans  l'intérieur  de  la  France  des  dif- 
ficultés énormes;  et  je  dois  le  dire,  puisque 
j'ai  eu  l'honneur  de  faire  partie  du  conseil 
du  ^uvernement,  nous  avions  de  si  graves 
•oucis  à  l'intérieur,  qu'il  était  difficile  de 
porter  sur  TAfrique  une  attention  aussi  dé- 
taillée, aussi  suivie  que  cela  était  nécessaire. 
A  côté  de  cela,  quand  nous  entrevoyions  toute 
la  gravité  de  cette  t&che,  il  était  difficile  de 
venir  dire  la  vérité  à  la  Chambre.  La  Cham- 
bre veut  qu'on  lui  dise  la  vérité,  mais  quand 
elle  consiste  à  lui  demander  beaucoup  d'hom- 
mes et  de  millions,  vous  savez  quel  accueil 
bienveillant  elle  fait  à  un  pareil  aveu.  (On 
rit.) 

Il  résultait  de  là  d^immenses  difficultés, 
difficultés  de  bien  juger  avant  l'expérience 
de  plusieurs  années  toute  l'étendue  de  notre 
tâcne,  et  difficulté  de  dire  toute  la  vérité  à 
la  Chambre.  Voilà  peut-être  ce  qui  fait  que 
la  Chambre  n'a  pas  été  assez  avertie  de  In 

gravité  de  l'affaire  que  nous  avions  à  exécu- 
sr,  et  (lu'on  n'a  pas  osé  lui   demander  les 
grandies  rf^KHcjurces  qu'il  fallait  y  employer. 

Jjor^^iié*  j'ai  eu  l'honneur  d'être  appelc^  à 
la  UiUi  du  cabim^t  du  22  février,  sachant  bif'U 
quêi  j'^tAift  un  pr^Hid«^nt  à  <|ui  on  damandu 
rait  tU'rii'tmt^rïyni  c«irijpt«  d^fs  affaires  de  l'A 
fn'i'A#î,  ji*  ttiâi  uuïn  r«'Kardé,  non  naM  otmmu* 
toii'iitifrffit^nif  main  onirru^  direcutinent  ren 
p^m*fihi*i  '.  j'y  ni  r^y^HTiU*.  av«^<;  unn  grande  ut- 
ikfttu^u^  H  J«5  fcijîn  iU'ttfMf^t  f;'invaincu  qiw. 
mu»it  uf^  pt^HiitiM  d^/;iiii//ri,  %Afm  un«*  fçran^lc 
é^t^rr-^  *U  v';i'/#i*>,  n/itm  w  ft-rionH  t^tm  de  l.i 
éh.f4^,  '/'*/. y f)é}    ( ittk>.>^0^  mtn    IVxpreoHion    vul 


?:aire),  c'est-à-dire  rien  qui  vaille  ;  et  qu'il 
allait  ou  renoncer  à  l'Afrique,  ou  travailler 
sérieusement,  avec  volonté  et  avec  suite,  à  sa 
conaervation. 

On  m'a  reproché  de  n'avoir  pas  dit  toute 
la  vérité.  Je  crois  pourtant  être  un  des  mi- 
nistres qui  en  ont  le  plus  dit  sur  ce  sujet  ; 
je  crois  être  le  seul  qui  aie  proclamé,  a  la 
face  des  Chambres,  la  difficulté  de  ce  que 
nous  avions  à  faire,  et  la  nécessité  d'y  con- 
sacrer de  grandes  ressources.  £t  cette  année, 
si  j'avais  eu  l'honneur  d'être  assis  au  banc 
des  ministres,  j'en  aurais  dit  davantage  en- 
core, parce  que  j'agirais  été  à  même  d'en  sa- 
voir oavantage.  Je  conjure  la  Chambre  da 
ne  rien  faire  à  demi  en  Afrique,  de  ne  rien 
tenter  sans  avoir  les  moyens  suffisants  ;  car 
si  nous  continuons  comme  par  le  passé,  vous 
pouvez  être  assurés,  quelque  général  que 
vous  envoyiez  en  Afrique,  quelque  adminla* 
trateur  que  voua  7  employiez,  vous  pouvei 
être  assurés  de  voir  renouveler  tous  les  ans 
des  discussions  aussi  fâcheuses,  aussi  malheu- 
reuses que  celles  des  années  antérieures,  de 
voir  une  partie  de  la  session  perdue  en  de 
vaines  paroles,  en  paroles  regrettables,  et 
beaucoup  d'argent  dépensé  sans  être  plus 
avancés.  Quant  à  moi,  ce  n'est  pas  par  pré- 
férence pour  le  système  colonisateur,  pour  le 
système  de  ceux  qui  veulent  faire  vite,  qui 
veulent  conquérir  toute  la  régence,  que  j  al 
agi  en  ma  qualité  de  président  du  conseil  da 
22  février,  c'est  par  la  conscience  profonde 
qu'il  faut  employer  des  moyens  sérieux  à  une 
tâche  aussi  sérieuse.  Et  à  c^^  sujet  je  vais  dire 
quelques  mots  sur  la  manière  dont  j'aurais 
voulu  qu'on   agît  en  Afrique. 

Mais  auparavant  je  prie  la  Chambre  de  me 
permettre  de  dire  quelques  paroles  sur  le 
système  que  j*ai  appelé  tout  à  l'heure,  non 
le  système  guerroj^ant,  non  le  système  paci- 
fique, mais  le  système  de  la  guerre  mal  faite. 

M.  de  LiaaiarUne.  Je  demande  la  parole. 

M.  Thler».  Je  vais  prendre  pour  exemple 
les  événements  d'Oran. 

L'honorable  M.  Jaubert  disait  l'autre  jour, 
à  cette  tribune,  un  mot  fort  spirituel  :  «  C'est 
que  la  Macta  avait  engendré  Mascara.  »  Cela 
est  vrai  ;  mais  il  faudrait  expliquer  cette  gé- 
néalogie pour  faire  comprendre  que,  dans 
ce  qui  se  passe  en  Afriijue,  ce  n'est  pas  tel 
ou  tel  système  qui  est  à  reprendre,  mais  uni- 
quement la  guerre  faite  avec  des  ressources 
insuffisantes.  Que  la  Chambre  me  prête  un 
moment  d'attention,  pour  que  je  puisse  lui 
expliauer  ce  qui  s'est  passé  depuis  deux  ans 
dans  la  province  d'Oran. 

Nous  étions  en  paix  à  Oran,  et  on  paix 
profonde,  avant  raffaire  de  la  Macta.  Eh 
bien  1  voyez  comment  nous  avons  été  engagés 
dans  la  guerre.  On  s'imagine  qu'il  suffit 
d'être  enfermés  dans  les  murs  d'une  place, 
et  (ju'on  peut  à  volonté  n'avoir  pas  la  guerre; 
cela  est  impossible.  Nous  étions  enfermés 
dans  Oran,  nous  avions  la  paix  avec  Abd-el- 
Kader,  et  noua  étions  dans  les  meilleurs  rap- 
ports avec  lui,  car  nous  faisions  le  commerce 
avec  les  Arabes.  Eh  bien  1  Abd-el-Kader  vou- 
lut déplacer  la  tribu  des  Douairs,  qui.  après 
avoir  fait  la  gU4»rre  avec  nous,  faisait  le  com- 
merce avec  nous,  nous  donnait  la  viande  et 
jxJUM  les  oomestibh's  dont  a  besoin  une  popu- 
lation  nombreuse.    Si   l'on   avait  à  Oran,  à 
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Alger  et  à  Bône  des  forts  daas  lesquels  on 
Aurait  seulement  une  garnison  à  nourrir,  on 
pourrait  la  nourrir  avec  des  vivres  apportés 
par  la  marine  royale  :  mais  la  garnison  se 
trouve  renfermée  dans  la  place  avec  une  nom- 
breuse population  qu'il  faut  alimenter,  et  on 
ne  le  peut  pas  avec  des  vivres  apportés  de 
Toulon.  Ces  mois  derniers,  on  a  nourri  la 
population  d'Oran  avec  des  vivres  venus  de 
Toulon  ;  mais  cela  ne  peut  pas  toujours  se 
faire,  et  il  faut  avoir  çrès  de  nous  des  tribus 
comme  celle  des  Douairs,  avec  lesquelles  on 
puisse  faire  le  cosunerce  et  se  procurer  des 
▼ivres.  Eh  bieni  Abd-el-Kader  qui,  ooimne 
tous  les  princes  d'Orient,  a  la  tête  un  peu 
tournée  car  l'exemple  du  pacha  d'Egypte, 
veut  avoir  le  monopole  du  commerce.  Il 
donna  ordre  aux  tribus  de  quitter  le  terri- 
toire qui  est  aux  portes  d'Oran.  Le  général 
Trézel,  qu'on  a  accusé  injustement,  d'abord 
parce  qu'il  était  malheureux,  et  puis  parce 
que  c'est  un  militaire  d'une  vertu  rare,  un 
homme  dont  l'âme  est  héroïque  (Très  hienl), 
le  général  Trézel  n'est  pas  un  officier  ambi- 
tieux et  insubordonne.  Il  commandait  à 
Oran.  Que  faliait-il  qu'il  fît  ?  On  voulait  dé- 
placer la  seule  tribu  amie  qui  avait  fait  la 
guerre  avec  nous,  et  qui  nous  nourrissait 
pendant  la  paix.  II  sortit  d'Oran,  et  alla  la 
couvrir  à  quelque  distance  de  ses  murs  avec 
un  corps  de  2,500  hommes.  Abd-el-Kader 
s'avança  vers  le  général  Trézel,  lui  fit  essuyer 
une  sorte  d'échec  qu'on  a  fort  exagéré.  Il  fut 
commis  une  faute;  le  général  Trézel  a  eu  la 
générosité  de  ne  cas  le  dire,  et  de  prendre 
toute  la  responsabilité  sur  son  compte.  Toilà 
ce  qui  fut  cause  de  la  défaite  de  la  Macta. 
Elle  était  résultée  de  notre  position  en  Afri- 
que ;  car  en  s'enfermant  dans  les  places  il 
faut  avoir  autour  de  soi  des  tribus  avec  les- 
quelles on  puisse  faire  le  commerce. 

Oomme  on  vous  l'a  dit,  la  Macta  amena 
Mascara,  car  il  fallait  venger  l'honneur  de 
nos  armes.  Vous  allez  voir  que  l'incendie  de 
Mascara  est  le  résultat  d'une  guerre  faite  à 
demi.  On  est  allé  à  Mascara  pour  venger 
l'honneur  de  nos  armes  ;  mais  comme  on  ne 
voulait  pas  y  rester,  le  résultat  de  cette 
guerre  faite  en  courant  fut,  sans  projet  ar- 
rêté, la  destruction  des  établissements  de 
Mascara.  On  ne  fut  nas  coupable  d'avoir 
brûlé  la  ville,  car  elle  ravait  été  auparavant 

Ï)ar  Abd-el-Kader  :  mais,  comme  on  ne  vou- 
ait pas  rester  à  Mascara,  il  fallait  en  dé- 
truire les  établissements,  afin  qu'ils  ne  pus- 
sent jjlus  nous  nuire.  Il  fallait  aussi,  si  l'on 
voulait  affaiblir  la  puissance  d'Abd-el-Kader, 
occuper  Tlemcen,  qui  est  une  ville  riche,  et 
qui  est  le  point  de  communication  entre  les 
Arabes  de  la  province  d'Oran  et  les  Arabes 
du  Maroc. 

A  Tlemcen  on  ne  voulait  pas  ravager 
comme  à  Mascara  ;  il  y  avait  une  petite  cita- 
delle qui  pouvait  contenir  500  hommes  :  on 
y  plaça  une  garnison  de  500  hommes.  En- 
suite on  fit  un  raisonnement  qui  était  indiqué 
Î>ar  la  simple  inspection  de  la  carte.  Il  îal- 
ait  pour  ravitailler  ces  500  hommes,  faire 
30  li  "       "^  ~" 


de  Tlemcen,  et  d'où  il  était  plus  facile  de  ra- 
vitailler Tlemcen.  De  là  le  malheur  de  la 
Tafna.  Ainsi  tous  ces  événements  se  sont  en- 
chaînés. 


L'échec  de  la  Macta  a  été  amené  par  la  né- 
cessité de  protéger  les  Douairs,  car  on  ne 
pouvait  pas  livrer  à  l'ennemi  des  populations 
qui  s'étaient  mises  sous  notre  protection;  il 
fallut  donc  protéger  les  Douairs.  La  protec- 
tion des  Douairs  amena  la  Macta.  La  néces- 
sité de  venger  cet  échec  amena  Mascara.  On 
fut  obligé  de  4^truire  les  établissements  de 
Mascara.  Comme  on  ne  voulut  pas  détruive 
Tlemcen,.  on  y  laissa  une  garnison  et  pour  ra- 
vitailler Tlemcen  il  fallut  occuper  le  camp  de 
la  Tafna.  O'est  ce  que  j'appelle  une  guerre  mal 
faite,  c'est-à-dire  faite  sans  les  ressources  et 
les  moyens  nécessaires.  Cela  vient  de  ce  aue 
le  gouvernement  n'osait  pas  vous  demanaer 
les  ressources  nécessaires  pour  l'occupation 
d'Oran^  car  il  aurait  fallu  au  moins 
15,000  nommes  d'une  manière  permanente  à 
Oran.  (Mouvements  en  sens  divers,)  Et  que 
la  Chambre  remarque  bien  que  je  discute  ici 
sur  des  faits  ;  ie  ne  me  perds  cas  dans  des 
personnalités,  dans  de  vwues  discussions  de 
svstèmes,  je  discute  les  faits,  et  je  prie  la 
Chambre  d'y  faire  une  grande  attention  ;  car 
ce  que  je  dis  ici.  si  on  le  comprend  bien,  peut 
avoir  une  grande  conséquence  sur  la  conduite 
que  l'on  pourra  avoir  à  tenir  plus  tard. 

Si  on  voulait  rester  à  Oran,  j'ai  démontré 
qu'il  fallait  aller  à  Mascara,  a  Tlemcen  et 
à  la  Tafna  :  mais  il  fallait  le  taire  avec  suite, 
avec  ensemble,  avec  des  forces  considérables, 
et  non  pas  faire  quelques  expéditions  acci- 
dentelles et  sans  suite.  C'est  là  ce  que  j'ap- 
pelle la  guerre  mal  faite,  faute  de  moyens, 
et  faute  de  volonté. 

Eh  bien  !  savez-vous  ce  qu'amène  la  guerre 
mal  faite  %  tout  ce  que  vous  avez  vu.  La  guerre 
mal  faite  fait  que  votre  nom  est  compromis 
en  Afrique.  On  ne  croit  pas  à  la  puissance 
de^  cette  nation  tant  vantée,  quand  elle  ne 
fait  que  paraître  et  disparaîtra,  et  ne  laisse 
après  elle  que  l'incendie  et  la  dévastation.  La 
guerre  mal  faite  se  fait  violemment.  Vous 
vous  plaignez  des  ravages,  c'est  parce  que 
vous  allez  comme  des  coureurs  qui  ne  pren- 
nent que  le  temps  de  détruire.  Ce  n'est  pas 
la  faute  de  tel  ou  tel  système,  c'est  celle  de  la 
guerre  mal  faite. 

Ensuite,  vous  n'attirez  que  de  méchants 
spéculateurs  en  Afrique,  que  des  gens  qui 
n  ont  rien  à  perdre  ;  les  capitalistes,  les  gens 
qui  ont  des  ressources,  ne  viendront  que 
quand  ils  verront  un  système  bien  arrêté. 
Aussi  la  manière  incertaine  d'agir  en  Afri- 
que compromet  votre  nom  dans  la  colonie, 
vous  y  rend  injustes,  c'est-à-dire  violents,  et 
n'y  attire  que  des  spéculateurs  sans  res- 
sources. 

Voilà  ce  que  la  guerre  mal  faite  a  produit 
en  Afrique.  Ce  qu  elle  fait  en  France  est  en- 
core plus  déplorable.  On  vous  dit  tous  l^s 
ans  que  la  colonie  ne  peut  pas  prospérer  ; 
cela  fait  naître  des  doutes,  cela  fait  que  vous 
dépensez  à  contre-cœur,  que  vous  dépensez 
à  moitié,  que  vous  dépensez  sans  règle,  que 
vous  dépensez  mal.  Ensuite,  vous  donnez  le 
plus  triste  spectacle  qui  se  puisse  voir  :  c'est 
que  vos  plus  grandes  renommées  militaires 
sont  accusées  d^inhabileté,  et  gue  les  hommes 
les  çlus  honorables,  qui  seraient  faits  pour 
s'estimer,  n'ont  à  la  bouche  que  des  paroles 
déplorables.    (Mouvement.  ) 

Pour  la  discipline  de  l'armée,  il  n'y  a  rien 
de  plus  malheureux  que  des  entreprises  qui 
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n'ont  pas  réussi.  Je  ne  veux  pas.  à  propos 
de  TAÎrique^  parler  de  notre  politique  in- 
térieure, mais  je  dirai  quelques  mots  sur  la 
discipline  de  l'armée. 

Pour  moi,  Strasbourg  m'a  prouvé,  malgré 
tout  ce  qu'il  y  a  eu  de  déplorable  dans  cet 
événement,  que  l'armée,  quoi  qu'on  en  dise, 
était  tellement  attachée  à  la  légalité,  que  les 
derniers  militaires  en  grade  connaissaient 
leurs  devoirs  et  savaient  résister  au  nom  le 
plus  imposant  sur  toute  l'armée  française. 

StraslK>urg,  loin  de  m'avoir  alarmé  (ie  no 

Ï)arle  pas  de  ce  qui  a  suivi),  m'a  prouvé  que 
'armée  saurait  résister  au  plus  dangereux 
des  talismans  qui  pût  lui  êt{e  présenté  ;  car 
le  nom  qui  a  retenti  dans  cette  affaire  était 
le  plus  dangereux  à  mes  yeux.  Mais  savez- 
vous  ce  qui  ébranle  la  discipline  dans  l'ar- 
mée? c'est  lorsque  les  chefs  disputent  entre 
eux.  C'est  là  ratteinte  la  plus  grave  qui 
puisse  être  portée  à  la  hiérarchie.  Ce  qui 
manque  à  l'armée,  ce  n'est  pas  le  sentiment 
de  la  légalité,  c'est  celui  de  la  hiérarchie.  Je 
vais  citer  ce  qui  s'est  passé  devant  nous.  J'ai 
eu  occasion  de  connaître  les  cinq  officiers 
dont  le  nom  a  reten€i  depuis  l'affaire  de 
Constantine  ;  j'ai  eu  l'honneur  de  connaître 
M.  le  maréchal  Clauzel,  M.  le  général  de  Ri- 
gny,  les  trois  officiers  de  marine,  MM.  Bau- 
din,  Quenel  et  de  Lasuze. 

Je  déclare  que,  pour  mon  compte,  je  ne 
connais  pas  des  ofnciers  plus  habiles  et  plus 
dévoués  et  cependant  nous  les  avons  vus  tous 
ou  devant  des  conseils  de  guerre,  ou  s' accu- 
sant les  uns  les  autres;  et  cependant  ce  sont 
de  bons  citovens,  de  bons  militaires.  Et  pour- 
quoi cela,  Messieurs  ?  C'est  que  toujours,  dans 
lies  entreprises  malheureuses,  il  y  a  entre 
ceux  qui  ont  pu  y  prendre  part  des  diffé- 
rends fâcheux  et  déplorables.  (Interrup- 
tion,..  bruit) 

M.  Ijer«j.  C'est  à  tort  que  vous  avez  parlé 
de  M.  de  Lasuze.  (Bruit.) 

M.  Tliiers.  Je  remercie  M.  Leroy  de  me 
faire  remarquer  que  M.  de  Lasuze  n'a  pas 
été  dans  la  même  position  que  les  autres 
officiers  :  cela  est  vrai,  je  le  reconnais  ;  je 
sais  toute  l'estime  dçnt  il  est  dig[ne  ;  mais  ie 
cite  les  noms,  et  je  ne  les  citerais  pas,  si  la 
moindre  expression  de  blâme  pouvait  leur 
être  adressée.  C'est  parce  Que  je  les  connais 
tous,  et  qu'ils  sont  tous  de  vaillants  mili- 
taireé*  attachés  à  leur  pays,  que  je  les  cite 
ici,  et  pour  déplorer  cette  triste  conséquence 
de  la  guerre  mal  faite,  qui,  en  mettant  en 
présence  les  uns  les  autres,  dans  une  entre- 
prise malheureuse,  les  officiers  les  plus  ca- 
pables, les  place  dans  une  situation  fâcheuse 
qui  ne  peut  souvent  se  vider  que  devant  les 
tribunaux  militaires.  (Nouvelle  inierruj)- 
tion.) 

Je  dis  que  la  guerre  mal  faite  a  tous  ces 
ina^myhi'utuin  à  la  foin  ;  et,  quelles  que  soient 
uii  h'.n  uttaru'jtn  d't  non  opinions  politicmes,  on 
Wi  ('/tnU'%U'.rtL  ynn  la  v/trité  de  toute  l  énumé- 
raiion  *\\it*.  i  aï  IaïU:  k  c#;tto  tribune.  La 
%%if.fr**.  tut%\  ih.iUi  affaiblit  le  prestige  de  notre 
nom  •'U  Afrïquf.f  «'t  n'y  Aint'Utt  que  de  mauvais 
np^f'MÏfkO'fttu;  fjt  VraufA*^  #*lle  affaiblit  la  vo- 
UtnU  /|M^  ffotsn  avoriti  d'agir  dans  la  colonie 
d'Affi/(i#A,  é-U^  ^.hrurtltt  non  convictiunN,  et 
mM  ^t»  %^f^*^9^'M  U^  Siomm**n  les  plus  utiIeH 
p<ft$t   *  */)r*'b*^f  tU'.n  repr'Xîhes   les   uns  aux 


autres,  et  porte,  à  mon  avis,  l'atteinte  la 

S  lus  forte  a  la  hiérarchie,  c'est-à-dire  à  la 
iscipline  militaire. 

£h  bien!  qu'avons-nous  à  faire  aujour- 
d'hui? Nous  avons  à  nous  rendre  matées, 
sur  les  points  que  nous  occupons  ;  et  quand 
nous  les  posséderons  en  victorieux,  on  verra 
quel  est  le  meilleur  système  à  suivre,  on  verra 
SI  le  meilleur  sera  de  traiter  avec  les  princes 
d'Afrique  ;  car  c'est  un  système  qui  a  ses  par- 
tisans. On  pourra,  peut-être,  traiter  avec 
Abd-el-Kader  et  Achmet-Bey;  c'est  possible, 
je  ne  le  conteste  pas.  On  choisira  entre  ce 
système  et  un  autre  qui  consisterait  à  placer 
partout  des  garnisons  françaises,  et  à  faire 
que  la  France  possède  directement  et  abso- 
lument le  sol  de  l'ancienne  régence. 

Il  7  a  ces  deux  systèmes  ;  les  deux  ont  été 
pratiqués  dans  le  passé  ;  il  y  a  des  exemples 
de  l'un  et  de  l'autre.  Je  dois  dire  que  pres- 
que toujours,  et  l'histoire  romaine  en  dépose, 
que  presque  toujours  le  système  qui  a  con- 
sisté à  laisser  pister  dans  les  provinces  con- 
quises l'autorité  locale,  c'est-à-dire  les  prin- 
ces africains,  a  abouti  plus  tard  à  la  néces- 
sité de  la  conquête  définitive;  car,  après 
deux  ans  de  paix,  on  avait  de  nouveau  la 
guerre.  Cependant  je  déclare  que,  pour  mon 
compte,  je  n'ai  pas  de  préférence  marquée 
entre  ces  deux  systèmes  ;  il  faut  que  l'expé- 
rience démontre  quel  est  le  meilleur. 

Mais  ce  qu'il  faut  avant  de  traiter  avec 
ces  princes,  préférât-on  le  système  qui  con- 
siste à  traiter  avec  eux,  c'est  d*ètre  victo- 
rieux. 

Voilà  ce  qu'il  faut  que  vous  fassiez  d'une 
manière  sérieuse. 

Et  ici  je  suis  ramené  à  vous  expliquer  quel 
était  le  plan  de  conduite  du  cabinet  du  22  fé- 
vrier en  Afrique.  (Mouvement  d'attention.) 

Convaincu  que,  quel  que  fût  le  système  que 
nous  adoptassions  plus  tard,  il  fallait  d'a- 
bord faire  la  guerre  heureuse,  j'avais  pro- 
posé au  cabinet  qui,  après  une  longue  dis- 
cussion l'avait  adopté,  le  plan  de  conduite 
suivant  : 

A  cette  époque,  la  guerre  était  engagée  à 
Oran,  engajçée  à  Alger,  je  puis  dire  engagée 
à  Constantine,  car  le  bey  Youssouf  était 
nommé,  et  déjà  il  y  avait  eu  plusieurs  ren- 
contres avec  les  tribus  qui  séparent  Bône  de 
Constantine.  Ainsi  la  guerre  se  trouvait  en- 
gagée sur  tous  les  points. 

Voici  le  raisonnement  qui  a  été  fait,  d'a- 
près l'avis  des  généraux  les  plus  capables,  et 
qui  connaissent  le  mieux  le  pays  :  il  fallait, 
puisque  la  guerre  était  engaVéo,  la  faire 
prompte  et  énergique.  Pour  cela,  il  fallait 
agir  simultanément  à  Oran,  à  Alger,  à  Cons- 
tantine. Les  deux  motifs  d'agir  sur  ces 
trois  points,  les  voici  : 

Nous  avons  en  Afrique  deux  nationalités 
devant  nous  :  la  nationalité  arabe,  qui  est 
à  Oran,  et  qui  est  représentée  par  l'homme  le 
plus  éminent  du  pays,  par  Abd-el-Kader. 
Vous  avez  un  autre  genre  de  nationalité 
contre  vous,  ou  plutôt  les  restes  d*une  na- 
tionalité :  c[est  la  population  turque  qui  est 
à  Constantine,  et  qui  est  représentée  par 
Achmet-Bey.  Cette  population  turque  de 
Constantine  s'appuie  sur  le  voisinage  turc 
nui  est  à  Tunis,  et  même  elle  s'appuie  sur 
Constantinople. 

Eh  bien  !  voilà  les  deux  hostilités  en  pré- 


tion  de  Constantine.  Déjà  le  bey  de  Tunis 
avait  communiqué  avec  la  Porte  ;  on  pouvait 
craindre  qu'il  ne  reçût  Tinvestiture  du  bey- 
lick  de  Constantine  ;  on  pouvait  craindre 
que  cela  n'amenât  de  graves  difficultés  avec  le 
sultan  ;  et  je  dois  dire  même  que  quelques- 
unes  de  ces  difficultés  s'étaient  déjà  pro- 
duites ;  un  envoyé  secret  était  arrivé,  on  di- 
sait qu'il  avait  apporté  l'offre  de  l'investi- 
ture. En  outre,  nous  savons  tous  que  des 
ressources  avaient  été  envoyées  de  Tunis  à 
Constantine.  Tout  le  monde  a  su  par  les  jour- 
naux que,  par  une  précaution  que  je  crois 
fort  sage,  nous  avons  envoyé  M.  le  contre-ami- 
ral Hugon  pour  «mpêcher  toute  tentative  qui 
aurait  pu  avoir  pour  effet  de  raviver  les  es- 
pérances d'Achmet-Bey  et  de  rendre  à  l'hos- 
tilité que  j'appelle  turque  une  nouvelle  éner- 
gie contre  nous. 

Dans  cette  situation,  nous  pensâmes  qu'il 
fallait  agir  à  Oran,  à  Alger  et  à  Constan- 
tine simultanément,  non  pour  conquérir  la 
province  de  Constantine,  mais  pour  arriver 
a  un  de  ces  deux  résultats,  ou  de  traiter  avec 
Achmet-Bey,  s'il  y  avait  quelques  avantages, 
ou  de  mettre  à  sa  place  un  bey  de  nomination 
française. 

Ainsi,  ce  n'était  pas  dans  le  but  d'une  con- 
quête complète  de  la  irégence,  qu'on  peut 
faire  ou  ajourner,  non  plus  que  dans  le  but 
de  hâter  la  colonie,  mais  dans  le  but  uni- 
quement de  faire  une  guerre  sérieuse,  et  de 
faire  la  guerre  comme  il  faut  la  faire  quand 
on  veut  qu'elle  réussisse.  Voilà  les  motifs 
qui  nous  ont  déterminés. 

Quant  à  l'époque  de  l'expédition,  je  dois 
dire,  et  M.  le  maréchal  Clauzel  ne  me  dé- 
mentira pas,  que,  m'étant  éclairé  des  lu- 
mières de  tous  les  hommes  qui  connaissent 
l'Afrique  et  qui  y  ont  agi,  je  n'avais  cessé  de 
lui  dire  qu'il  fallait  premièrement  plus  de 
troupes  qu'on  n'en  jugeait  rigoureusement 
nécessaires  pour  faire  l'expédition.  J'avais 
dit  :  «  Si  l'on  croit  que  10,000  hommes  sont  né- 
cessaires, il  faut  en  mettre  12,000,  car  dans 
la  guerre  il  faut  avoir  toutes  les  chances  pour 
soi,  il  faut  prendre  plutôt  plus  que  moins.  » 
J'avais  dit  à  M.  le  maréchal  Clauzel,  et  ici 
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mnce  desquelles  vous  étiez  placés.  La  guerre 
étant  engagée  sur  tous  les  points,  le  projet 
du  cabinet  du  22  février  était  de  la  faire  ac- 
tive et  incessante  à  Oran  jusqu'à  ce  que  Abd- 
el-Kader  soit  forcé  à  nous  céder  une  portion 
de  souveraineté,  ou  à  traiter  avec  nous  à  des 
conditions  qui  pussent  nous  offrir  des  ga- 
ranties de  sécurité. 

Notre  projet  était  en  sorte  d'agir  non  seu- 
lement à  Alger,  s'il  était  nécessaire,  mais  si- 
multanément à  Constantine,  pour  produire 
un  effet  moral  sur  les  populations  et  pour 
amener  Achmet-Bey  à  traiter  avec  nous. 

Il  faut  que  vous  sachiez  qu 'Achmet-Bey, 
par  cette  disposition  gui  est  naturelle  à  tout 
nomme  qui  est  chez  lui,  celle  de  résister  à  des 
hommes  venus  de  loin,  et  qui  se  font  les  voi- 
sins par  le  moyen  de  leurs  vaisseaux, 
qu'Achmet-Bey  nous  voit  avec  beaucoup  de 
peine.  C'est  tout  simple  ;  il  a  réussi  à  détour- 
ner tout  le  commerce  qui  se  faisait  par  la 
province  de  Bône,  et  le  faire  passer  par  Tu- 
nis. 
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derrière  les  murailles. 

J'avais  dit  que  l'expédition  de  Mascara 
nous  avait  donné  une  leçon  suffisante  pour 
ne  pas  tenter  l'entreprise  passé  le  15  sep- 
tembre. 

Dieu  me  préserve  d'accuser  personne  I  mais 
dans  cette  discussion,  la  commission,  dont 
je  ne  me  plains  pas  d'ailleurs  ;  M-  Jaubert, 
dont  je  me  plaindrais  encore  moins,  ont  eu 
l'intention  de  distribuer  les  torts  comme 
voici  : 

Trois  responsabilités  ont  figuré,  celle  du 
22  février,  celle  du  6  septembre,  celle  du  ma- 
réchal Clauzel,  car  le  22  février  a  voulu  une 
fois;  le  6  septembre  a  voulu  une  deuxième 
fois,  et  le  maréchal  Clauzel  a  exécuté. 

Et  voici  la  conclusion  que  certaines  per- 
sonnes ont  voulu  tirer  :  entre  le  22  février,  le 
6  septembre  et  le  maréchal  Clauzel,  il  y  a  deux 
coupables  ;  le  22  février  et  le  maréchal  Clau- 
zel :  il  y  a  un  innocent,  le  6  septembre. 
(Rires,) 

Je  ne  dirai  pas,  pour  rendre  la  pareille  à 
ceux  qui  raisonnent  ainsi,  qu'il  y  a  deux 
innocents,  le  22  février  et  le  maréchal  Clau- 
zel, et  un  coupable  le  6  septembre  :  non,  je 
ne  dirai  pas  de  telles  choses  :  je  dis  seule- 
ment que  le  22  février  voulait  une  chose  rai- 
sonnable ;  il  la  voulait  avec  des  moyens  et 
dans  une  saison  qui  pouvaient  faire  espérer 
le  succès. 

Ce  qu'il  voulait,  ce  n'était  pas  une  entre- 
prise gigantesque  exigeant  100  millions  et 
100,000  hommes.  Il  pr garait  une  chose  dans 
les  limites  de  notre  puissance  et  de  la  pru- 
dence. Il  voulait  en  un  mot  faire  sérieuse- 
ment les  choses  ;  et  puisqfu'il  avait  trouvé  la 
guerre  engagée,  il  voulait  la  faire  assez  acti- 
vement pour  apporter  des  résultats  à  la 
Chambre. 

Je  suis  de  ceux  qui  pensent,  non  pas  qu'il 
faut  se  créer  des  difficultés  (car  quand  on  a 
administré  quelques  années  on  n'a  pas  le 
goût  de  les  augmenter,  elles  sont  malheureu- 
sement suffisantes  pour  les  plus  grands  cou- 
rages) ;  je  suis  de  ceux  qui  pensent  que,  lors- 
qu  on  a  des  difficultés  a  vaincre,  tourner  à 
côté  ne  sert  de  rien.  Une  difficulté  évitée  au- 
jourd'hui se  rencontre  demain,  aggravée  et 
quelquefois  multipliée.  Je  pense  que  tout 
homme  de  gouvernement  ne  doit  pas  se  ca- 
cher le  danger,  ne  doit  pas  se  dissimuler  la 
gravité  de  ce  qu'il  entreprend  ;  il  doit  se 
dire  franchement  la  vérité,  il  doit  la  dire 
aux  Chambres,  et  marcher  sur  les  difficultés 
au  lieu  de  les  éviter.  Yoilà  tout  ce  que  j'avais 
à  dire  sur  la  part  de  responsabilité  que  j'ai 
eue  dans  les  affaires  d'Alger. 

Quant  au  système,  j'en  pourrais  parler 
longuement,  mais  je  ne  le  veux  pas.  Je  crois 
avoir  rempli  un  devoir  à  l'égard  de  la  Cham- 
bre, d'abord  en  dé^aseant  ma  responsabilité, 
et  ensuite  un  devoir  ae  bon  citoyen  en  la  con- 
jurant de  ne  rien  faire  à  demi.  Et  je  dis  que 
puisqu'elle  est  en  Afrique,  la  France  doit  y 
açir  d'une  manière  digne  d'elle,  d'une  ma- 
nière digne  du  nom  français.  (Marques  â^ ap- 
probation ) 

M.  I^tsralory.  Messieurs,  mon  premier  be- 
soin comme  mon  premier  devoir  est  de  jusii- 
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fier  la  eommission.  Elle  a  pu  se  croire  sou- 
vent attaquée  dans  cette  discussion.  Jus- 
qu'iei  on  n'a  pas  parfaitement  expliqué^  à 
mon  avis,  quelle  avait  été  la  ligne  de  con- 
duite qu'elle  avait  suivia  et  celle  qu'elle  de- 
vait suivre. 

M.  Thfers.  Je  n*ai  point  parlé  de  cela. 

M.  PIseatory.  M.  Thiers  vient  de  dire  que 
la  ocHumission  avait  jugé  et  le  22  février  et  le 
6  septembre,  et  M.  le  maréchal,  et  que  tous 
ces  jugements  avaient  tourné  au  profit  du 
6  septembre....* 

M.  Thiers.  Mais  je  n'ai  point  dit  cela  I 

M.  Pi»€arl«ry.  Messieurs,  je  crains  qu'il 
n'y  ait  eu  dans  la  pensée  de  M.  Thiers  et  de 
M.  le  maréchal,  plusieurs  fols,  une  préoccu- 
pation d'intérêts  personnels  fort  raisonna- 
ble, fort  juste,  je  le  reconnais,  mais  qui  ne 
leur  aurait  pas  permis  de  voir  que  la  com- 
mission n'avait  rempli  qu'un  devoir,  celui 
d'exposer  la  série  des  faits  et  de  les  mettre 
sous  les  yeux  de  la  Chambré,  afin  que  la 
Chambre  se  trouvât  à  même  de  prononcer. 

La  Chambre  reconnaîtra  que  la  tâche  de 
la  commission  était  très  difficile,  qu'elle  était 
condamnée  à  marcher  entre  des  écueils  ;  et 
que  si,  en  interprétant  malicieusement  les 
paroles  du  rapport,  on  trouve  qu'elle  en  a 
touché  quelques-uns,  on  doit  lui  tenir  compte 
au  moins  de  ses  intentions,  et  de  ce  que,  dans 
l'examen  des  pièces  et  dans  son  travail,  elle 
a  montré  la  plus  grande  impartialité. 

Je  crois  que  ce  peu  de  paroles  suffira  pour 
justifier  les  intentions  et  le  travail  de  la  com- 
mission. 

Dans  ce  travail,  bien  entendu,  nous  sépa- 
rons les  crédits  supplémentaires  et  la  péti- 
tion de  Tlemcen.  Ce  sont  deux  faits  différents, 
et  pour  ma  part  j'aurais  voulu  que  la  péti- 
tion de  Tlemcen  n'eût  pas  été  envoyée  à  la 
commission  des  crédits  supplémentaires.  Je 
suivrai  la  question  dans  les  termes  où  l'a 
posée  M.  Thiers.  C'est  bien  hardi  de  ma  part, 
mais  je  l'essaierai,  et  j'exposerai,  moi  aussi, 
qnel  est  le  système  auquel  je  donne  mon  adhé- 
sion; ce  système  est  complètement  contraire  à 
celui  de  M.  Thiers. 

M.  Thiers  a  commencé  par  déclarer  qu'il 
ne  fallait  pas  séparer  le  passé  de  l'avenir. 
Pour  moi,  je  pense  le  contraire;  je  pense  que 
cette  division  est  très  profitable,  qu'elle  seule 
peut  produire  une  discussion  utile,  que  nous 
cherchons  à  avoir  ici  depuis  trois  ans.  Sur  ce 
terrain  nettoyé,  on  se  livrera  plus  sérieuse- 
ment à  la  question  vitale  d'Alger,  c'est-à-dire 
au  système  qui  doit  être  appliqué.  Mais 
qu  il  me  soit  permis  de  le  dire,  je  ne  crois 

Sas  non  plus  que  les  débats  qui  ont  eu  lieu 
epuis  plusieurs  jours  aient  donné  au  monde 
un  déplorable  spectacle;  je  crois  que  c'est  ce- 
lui du  gouvernement  représentatif  dans  toute 
sa  dignité  et  dans  toute  sa  force.  (Marques 
a  as  sent  tm  eut.  ) 

J'arrive  au  système.  M.  Thiers  a  dit,  et  je 
reconnais  avec  lui.  que  ce  qui  a  été  fait  ju.s- 
qu  à  ce  jour  en  Afrique,  ce  n'est  ni  la  paix, 
ni  la  guerre,  mais  seulement  la  guerre  mal 
faite.  Ces  paroles,  je  les  ai  prononcées  plu- 
sieurs fois;  et  je  suis  bien  aise  que  M.  Thiers 
les  ait  prononcées  à  son  tour,  car  il  leur  a 
donné  toute  l'autorité  de  son  talent  et  de  Ha 
puissance  à  la  tribune.  Qu  il  soit  bien  en- 


tendu que,  pour  moi,  le  passé  comprend  de- 
puis le  jour  de  la  conquête  jusqu'à  aujour- 
d'hui, y  compris  le  22  février,  le  6  septembre, 
le  15  avril  :  rien  jusque  là  n'a  été  modifie 
pour  l'Afrique.  Parlons  de  l'avenir. 

M.  Thiers  croit  qu'il  serait  utile  pour 
l'Afrique  de  faire  la  guerre,  grande,  ter- 
rible ;  d'abattre  toute  puissance  vaincue,  de 
disperser  toutes  les  tribus.  Il  justifie  toutes 
les  campagnes  heureuses  ou  malheureuses;  la 
filiation  des  faits  justifie  pour  lui  les  faits  en 
les  expliquant.  Il  fallait  venger  nos  voisins 
les  Douairs,  punir  les  prétenaus  vainqueurs 
de  la  Macta,  conserver  Mascara,  prendre 
Tlemcen  pour  couper  les  relations  avec  ie 
Maroc  :  établir  la  Tafna,  pour  assurer  la 
ligne  d'opération  avec  Tlemcen.  Ce  ne  sont 
donc  pas  des  campagnes  partielles  qu'il  fal- 
lait faire,  selon  l'honorable  M.  Thiers  c'était 
une  longue  et  grande  campagne,  une  con- 
quête assurée  par  bien  des  victoires,  bien  des 
combats;  une  occupation  assez  durable  pour 
que  ni  chefs,  ni  tribus  ne  pussent  jamais  re- 
lever la  tête. 

J'aurais  voulu  que  M.  Thiers  nous  dît  ce 
qui  serait  arrivé  après  la  victoire;  car,  je  la 
suppose,  j'y  crois;  je  veux  croire  que  nous 
n'ayons  rencontré  aucunes  difficultés  de  ter- 
rains;  de  saisons,  d'approvisionnements,  que 
jamais  un  zèle  fanatique  et  religieux  ne  reu- 
nira de  ces  nombreuses  armées  de  cavaliers 
qui  peuvent  compromettre  une  armée  affai- 
blie par  les  marches,  les  privations,  un  soleil 
dévorant;  je  suppose  que  nous  sommes  par- 
faitement établis  dans  la  province  d'Oran 
avec  les  15,000  hommes  qu'on  croit  suffisants 
pour  la  soumission  de  la  province  d'Oran  : 
alors  je  demande  ce  que  nous  ferons. 

M.  Thiers.  Ce  n'est  pas  comme  cela  que 
j'ai  posé  la  question.  Je  demande  à  expliquer 
comment  j'ai  posé  la  question,  si  l'orateur 
que  j'interromps  veut  me  le  permettre? 

M.  Piseatory.  Vous  me  troublez  beaucoup, 
mais  vous  pouvez  parler.  (Mouvement.) 

M.  Tlilers.  Voici  comment  j'ai  posé  la  ques- 
tion. J'ai  dit  qu'après  qu'on  aurait  vaincu 
Abd-el-Kader,  on  aurait  choisi  entre  deux 
systèmes,  ou  celui  d'occuper  la  province  ou 
de  traiter  avec  lui.  Mais  qu'à  l'époque  où 
j'ai  été  appelé  à  la  présidence  du  conseil, 
l'ai  trouve  les  affaires  engagées  comme  par 
le  cabinet  du  6  septembre,  comme  par  celui 
du  15  avril.  Ce  dont  je  me  suis  plaint,  c'est 
qu'on  ait  fait  la  guerre  sans  traité,  ce  que 
j'ai  appelé  une  guerre  mal  faite.  Ce  n'est 
pas  à  moi  à  dire  ce  qu'on  aurait  fait  après 
ta  victoire.  Il  y  avait  deux  plans. 

Je  ne  décide  pas  la  question;  mais  ce  que 
personne    ne    conteste,    c'est    que    quand    la 

fjuerre  est  engagée,  il  faut  la  soutenir.  C'est 
a  position  que  le  22  février  a  trouvée,  c'est 
celle  où  s'est  trouvé  placé  le  6  septembre,  et 
colle  que  vient  de  trouver  encore  le  15  avril. 

Je  demande  pardon  à  l'orateur  de  l'avoir 
interrompu;  mais  c'était  pour  éviter  une  di- 
gression inutile. 

M.  Pw^alory.  Je  pense  qu'il  y  a  peu  de  dif- 
férence entre  cette  analyse  des  paroles  aux- 
quelles je  réponds,  et  œ  que  vient  de  dire 
l'honorable  M.  Thiers;  l'expression  seule  m'a 
manqué.  M.  Thiers  établit  que.  dans  la  situa- 
tion guerroyante  dans  laquelle  se  trouve  la 
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province  d'Oran,  avec  la  volonté  au'il  a  de 
substituer  la  guerre  bien  faite  à  la  ra«rre 
mai  faite,  et  la  guerre  bien  faite,  c^st  la 
guerre  énergiouement  faite,  il  fallait  abattre 
la  puissance  d'Abd-el-Kader,  et  qu'il  fallait 
décider  ensuite  si  Ton  traiterait  avec  lui,  ou 
si  Ton  resterait  maître  du  territoire.  Eh  bien  ! 
je  le  demande  à  tout  homme  raisonnable, 
ezistera>t-il  jamais  un  pouvoir  qui  puisse 
s'engager  dans  la  folle  entreprise  de  rester 
dans  la  province  d'Oran  maître  de  droit  et 
de  fait,  c'est-à-dire  conserver  à  jamais 
l&yOOO  hommes  dans  la  province  d'Oran,  occu- 
per des  points  nombreux,  construire  des  for- 
tifications, établir  des  camps  retranchés,  gar- 
der des  villes,  faire  des  promenades  mili- 
taires, toutes  choses  sans  lequel  les  il  ne  peut 
y  avoir  puissance  de  fait  et  de  droit  ? 

Eh  bien  !  je  dis  qu'il  n'y  a  pas  de  pouvoir 
qui  pût  méditer  de  semblables  folies,  pas  de 
Chambre  pour  lui  en  accorder  les  moyens  ; 
mais  supposons  et  ce  ministère  et  cette  Cham- 
bre, et  H  n'en  faudra  pas  moins  arriver  à  sol- 
der le  compte  un  jour  ou  l'autre. 

Abd-el-Kader  est  donc  vaincu,  les  tribus 
soumises,  nos  15,000  hommes  maîtres  de  la 
province  dans  une  limite  très  étendue.  Mais 
cet  état  onéreux  ne  peut  durer.  Que  faire 
alors,  il  faut  se  retirer  pour  jouir  économi- 
quement de  tant  de  succès,  d  une  puissance 
établie  partout;  il  faut  donc  traiter  avec  un 
homme,  s'il  exi^  encore,  avec  tes  tribus,  avec 
la  nationalité  arabe.  Eh  bien  !  tout  onéreux 
que  puisse  être  pour  les  Arabes,  tout  glorieux 
que  puisse  être  pour  nous  ce  traité,  qui  ne 
sera  ^as  longtemps  respecté,  il  nous  ramè- 
nera a  Oran,  et  alors  comme  aujourd'hui  il 
faudra  songer  au  système  à  suivre.  M.  Thiers 
ne  nous  l'a  pas  dit;  moi,  je  conjure  le  gouver- 
nement d'y  songer  tout  de  suite.  En  suppo- 
sant qu'il  fît  tout  ce  qu'on  vient  de  lui  con- 
seiller, qu'il  eût  bien  ou  mal  fait  la  guerre, 
la  situationn  serait  la  même,  le  besoin  d'un 
système  raisonnable  le  même. 

M.  le  général  Demarçay.  Il  y  a  une  très 
grande  analogie. 

M.  Pisealory.  C'est  donc  à  ce  point  de 
départ  qu'il  faut  se  mettre  dans  la  situation 
oà  nous  sommes  aujourd'hui,  réservant  tou- 
jours l'honneur  du  drapeau  à  venger.  Eh 
bienl  îe  suppose  que  le  général  Bugeaud 
triomphe  aujourd'hui  en  Afrique  des  diffi- 
cultés qui  valent  tout  son  courage,  toute  son 
intelligence,  qu'il  aura  donné  ce  qu'on  ap- 
pelle une  leçon  à  Abd-el-Kader,  prouvé  aux 
tribus  que  la  puissance  française  peut  agir 
Quand  elle  le  veut  à  la  tête  de  ses  braves  sol- 
dats victorieux  :  il  traitera  pour  l'honneur 
de  la  France,  je  ne  dis  pas  pour  son  profit, 
nous  n'en  sommes  pas  la:  c^t  le  passé,  le 
passé  déplorable  qu'il  s'agit  de  liquider. 
Rentrés  dans  Oran  et  maîtres  de  la  banlieue, 
il  faudra  une  fois  enfin  juger  la  situation  ; 
une  fois  enfin  jproposer  un  avenir  raison- 
nable. La  première  chose  à  faire,  c'est  de  se 
tourner  vers  l'Europe,  d'en  peser  les  chances 
politiques.  Il  faudra  se  dire... 

M.  Thil.  Embarquons-nous. 

M.  Piseatory.  Cela  peut  être  vrai  pour 
vous;  quant  à  moi,  je  suis  un  partisan  sincère 
de  la  conservation  d'Alger. 

H  faudra  se  tourner,  dis-je,  vers  l'Europe, 


et  considérer  que  c'est  là  où  est  le  côté  grava 
de  la  question  d'Afrique. 

Les  réclamations  de  la  Porte  pour  la  pos- 
session ou  la  suzeraineté  de  la  régence,  elles 
sont  nombreuses,  fréquentes,  je  le  sais,  mais 
elles  sont  nulles.  Une  dépêche,  une  conversa- 
tion dans  le  cabinet  de  notre  ministère  des 
affaires  étrangères  en  feront  justice,  si  elles 
n'en  finissent  pas  avec  elles. 

Mais  il  faut  penser  au  temps  de  guerre  eu- 
ropéenne, et,  a  mon  avis,  c^t  la  prudence 
qui  doit  présider  à  la  méditation,  a  la  con- 
ception de  tout  système  sur  Alger. 

En  temps  de  paix,  nous  sommes  libres  de 
faire  à  tout  prix,  à  tout  risque,  toutes  les  con- 
quêtes que  nous  voulons  en  Afrique,  d'y  avoir 
autant  d'hommes  qu'il  plaira  à  la  Chambre 
d'en  voter,  au  ministère  d'en  envoyer. 

Mais  la  guerre  advenant,  nous  avons  besoin 
de  nos  soldats,  nous  avons  besoin  de  notre 
marine.  Si  j'avais  l'honneur  de  siéger  sur  les 
bancs  ministériels,  je  n'oublierais  jamais 
cette  condition  première  de  la  situation.  J'ap- 

Î>ellerais  avant  tout  l'attention  du  cabinet,  de 
a  Chambre,  du  pays,  sur  cet  avenir  qui  n'a 
pas  de  date,  mais  qui  est  probable,  certain,  et 
qui  engaj^e  la  responsabilité  de  tous  ceux  qui 
auront  disposé  des  affaires  d'Alger,  sans  avoir 
tenu  compte  avant  tout  des  effets  certains 
d'une  guerre  en  Europe  et  dans  la  Méditer- 
ranée. 
Placés  sur  ce  terrain,  regardons  l'Europe. 

Îuelle  est  en  particulier  la  valeur  d'Oran  î 
rès  çrande.  roste  militaire  très  fort,  abri 
maritime  très  important,  facile  à  approvi- 
sionner en  temps  ao  guerre,  des  fortifications 
construites  par  les  Espagnols,  excellentes, 
dont  le  génie  aujourd'hui  ne  méconnaît  pas  la 
valeur.  Améliorez  donc  ces  fortifications,  ren- 
dez la  ville  saine,  salubre;  construisez  des  ca- 
sernes, faites  en  un  mot  ce  que  les  Anglais 
ont  su  si  bien  faire  à  Malte.  Tout  en  se  pré- 
munissant contre  les  chances  certaines  de 
l'avenir,  ne  serait-ce  pas  répondre  de  la  ma- 
nière la  plus  formelle  à  toutes  les  accusations 
oui  peuvent  être  adressées  au  gouvernement 
de  vouloir  abandonner  Alger,  et  je  ne  crois 
pas  que  personne  en  Europe  pût  alors  spé- 
culer sur  l'espérance  calomniatrice  que  la 
France  cédât  jamais  à  un  certain  sentiment 
de  timidité  ou  à  une  nécessité  impérieuse  qui 
lui  ferait  un  jour  abandonner  la  côte  d'Am- 
que. 

Au  centre  :  Très  bien  1  très  bien  ! 

M.  PisGAtMry.  Mais,  dira-t-on,  placés  dans 
cette  situation,  qu'aurons-nous  à  espérer  du 
territoire  de  la  province  d'Oran? 

Messieurs,  en  fortifiant  ou  améliorant,  n'en 
doutez  pas,  vous  exercerez  sur  les  Arabes  une 
influence,  vous  ferez  naître  dans  leur  esprit 
une  conviction  que  le  système  étourdiment 
guerroyant  ne  leur  eût  jamais  donnée;  ils 
croiront  alors,  et  pour  la  première  fois,  que 
la  France  a  son  drapeau  à  jamais  planté  sur 
la  côte  d'Afrique.  Quel  bienfait  Tluimanité  y 
trouverait-elle  ?  celui  si  incontestable,  que  les 
perfections  de  la  civilisation  européenne  ap- 
porteraient, je  ne  dis  pas  à  la  baroarie  afri- 
caine, car  ils  ont  une  civilisation,  mais  à  une 
civilisation  moins  avancée,  qui  a  tant  de  be- 
soins à  connaître,  tant  de  productions  à  faire 
naître  d'une  nature  physique  ou  morale  si 
inculte,  mais  si  fertile.  La  guerre  telle  qu'on 
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la  fait  aujourd'hui  ne  fait  rien  de  tout  cela, 
elle  ne  sert  ni  la  civilisation  ni  Thumanitë. 

Oroyez-vous  que  la  situation,  telle  que  l'au- 
raient faite  les  succès  du  général  Bugeaud  et 
le  système  tel  que  je  Tinoique  qui  en  serait 
la  suite,  fît,  du  chef  des  croyants,  aujour- 
d'hui combattant,  alors  vivant  en  paix,  un 
ennemi  bien  redoutable  ?  Non.  Messieurs  ;  il 
est  ce  que  la  guerre  l'a  fait  :  la  paix  détrui- 
rait toute  sa  puissance,  tout  son  crédit,  non 
de  ces  fantasques  et  brusques  passages  des 
combats  aux  traités,  des  traités  aux  combats. 
Qu'est-ce,  à  mon  avis,  que  la  nationalité 
arabe,  puisque  le  mot  est  consacré  ?  C'est  une 
amlomération  d'un  grand  nombre  de  fa- 
milles, de  petits  Etats  réunis  aujourd'hui  par 
un  intérêt  identique,  mais  ayant  une  poliCi- 

3ue,  des  intérêts  ciivers  :  suivant  leur  origine 
ifférente,  leurs  besoins,  leurs  situations,  leur 
industrie  varient?  Qui  fait  aujourd'hui  qu'un 
homme  est  à  la  tête  de  tous  c'est  indépendam- 
ment de  ses  qualités  personnelles,  de  sa  Qua- 
lité religieuse,  de  l'influence  que  lui  ont  don- 
née les  prédictions  faites  à  sa  naissance,  en 
un  mot,  l'auréole  de  tout  ce  qui  frappe  les 
imaginations  chez  tous  les  peui)les,  surtout 
chez  ceux  qui  heureusement  croient  encore  ; 
c'est  que  nous  l'avons  pris  pour  ce  qu'il  vou- 
lait être  aux  yeux  des  Arabes;  c'est  gue  nous 
lui  avons  donné  une  existence  publique  que 
sans  nous  il  n'aurait  jamais  eue. 

Je  soutiens  donc  que  notre  drapeau  victo- 
rieux une  fois  replanté  par  notre  propre  vo- 
lonté sur  les  murs  améliorés  et  fortifiés  d'O- 
ran,  cette  puissance  qui  nous  coûte  si  cher 
à  balancer  aujourd'hui  s'affaiblirait  rapide- 
ment et  tous  les  jours.  Puis  viendraient  les 
intérêts  du  commerce,  les  besoins  des  produc- 
teurs et  des  consommateurs,  qui  existent  en 
Afrique  comme  dans  tous  les  pays,  et  ces  in- 
térêts, ces  besoins  désarmeront  les  Arabes 
mieux  que  la  guerre,  qui  exalte  leur  passion, 
fortifie  les  grands,  anéantit  les  petits.  En 
Afrique  comme  ailleurs,  peut-être  les  petits 
sont  pour  nous,  les  grancis  contre  nous.  Il  y 
a  bien  des  gens  qui  ont  vu  l'Afrique,  qui  ont 
étudié  ses  populations;  ils  vous  diront  oue 
ces  populations  ne  sont  pas  toujours  à  che- 
val, toujours  armées.  Elles  ont  aussi  les  be- 
soins de  la  famille;  elles  ont,  permettez-moi 
de  le  dire,  la  coquetterie  des  femmes;  elles 
ont  les  besoins  du  luxe;  un  livre  sacré  a  beau 
dire  qu'une  tente  convient  mieux  à  l'homme 
qu'une  maison,  cela  peut  être  vrai,  mais  on 
ne  le  croit  plus  quand  on  peut  croire  et  goû- 
ter autre  chose...  Que  les  Arabes  puissent  se 
dire  :  «  Il  y  a  à  Oran  tout  ce  dont  nous  avons 
besoin:  nous  pouvons  en  sûreté  et  avec  avan- 
tage aller  l'y  chercher,  et  nous  n'irions  pas  ! 
3ui  nous  en  empêche  ?  l'ambition  d'un  cnef  ! 
n'est  plus  le  nôtre.  Nous  n'avons  plus  d'en- 
nemis, nous  avons  des  voisins  qui  nous  four- 
nissent et  nous  achètent.  » 

Pour  tout  cela  il  faudra,  je  le  sais,  du 
temps,  de  la  prudence.  Il  faudra  que  la  paix 
soit  mieux  ménagée  que  la  guorro  n'a  été  con- 
duiU;;  mais  cela  est  possible.  Tout  autre  sys- 
tiitua  e8t  un  rêve  que  le  premior  coup  de  ca- 
non *in  Europe  ou  dans  la  Méditerranée  fera 
évanouir  pour  ne  laiKser  que  honte  ou  dé- 

ï*t>\ir  me  résumer,  les  avantages  que  je  me 

Î>rom<*tH  sont  un  commerce  peu  important,  je 
e  sens,  mais  qui  fora  tous  lr5S  jours  pénétrer 


en  Afrique  votre  action  et  celle  de  la  civili- 
sation. Vous  aurez  à  jamais  la  possession 
d'un  lieu  fort,  d'un  port  important,  vous  au- 
rez surtout  la  dépense  de  moins.  La  guerre 
arrivera  sans  que  votre  armée  sur  nos  fron- 
tières en  soit  affaiblie,  vous  n'aurez  à  Oran 
qu'un  i)etit  nombre  d'hommes  aguerris,  accli- 
matés, (jui  vous  assureront  un  refuge  pour 
nos  bâtiments  de  guerre  et  de  commerce,  et 
la  paix  se  rétablissant,  vous  retrouverez  le 
commerce,  et  vous  aurez  derrière  vous  une  po- 
pulation qui,  s'assimilant  tous  les  jours  da- 
vantage a  vos  mœurs,  vous  donnera  des 
alliés,  non  seulement  utiles,  mais  encore  pro- 
ductifs. Quant  à  moi,  je  le  répète,  mon  sys- 
tème est  de  conseiller  au  gouvernement  d  a- 
voir  toujours  devant  les  yeux,  quand  il  exa- 
mine la  position  de  l'Afrique,  le  moment  de 
la  guerre  européenne,  et  non  celui  de  la 
paix.  (Très  bien/) 

Messieurs,  je  n'ai  pas  la  prétention  de 
mettre  beaucoup  d'ordre  dans  mes  idées;  c'est 
déjà  beaucoup  d'en  trouver  quelques-unes. 
(On  rit.) 

Je  viens  à  l'affaire  de  Constantine,  non  pas 
pour  examiner  le  passé  :  je  suis  comme  la 
Chambre,  j'en  ai  assez,  trop  peut-être!  Je  ne 
chercherai  pas  qui  a  fait  des  imprudences, 
qui  a  été  léger,  qui  a  engagé  le  pays  :  pour  moi 
tout  cela  est  fini  depuis  hier  ;  il  n'y  a  plus 
pour  moi  que  de  Tavenir.  Je  dis  que  notre 
situation  dans  la  province  de  Bône  était  en- 
core plus  facile^  plus  écrite  dans  le  sens  de  ce 
que  j  appelle  bien  humblement  mon  système, 
tfe  ne  reconnais  pas  à  Touest  de  la  régence  ce 
que  l'honorable  M.  Thiers  a  appelé  la  natio- 
nalité turque  ;  je  reconnais  avec  lui,  dans  la 
province  a'Oran,  la  nationalité  arabe  ;  ce 
qui  est  dans  la  province  de  Bône,  c'est  la  na- 
tionalité arabe  ou  kabyle.  Mais  ie  crois  bien 
avec  lui  qu'à  Constantine  commencera  la 
question  d'Orient.  Je  ne  chercherai  pas  à  ex- 
pliquer cette  question  politique  :•  cependant 
ce  qui  a  été  dit  de  Tunis,  de  Tripoli,  de  l'in- 
vestiture du  bey  de  Tunis,  je  le  crois  vrai. 

Enfin,  il  y  a  une  ville  que  nous  possédons 
sur  la  côte,  Bône,  où  nous  nous  sommes  trou- 
vés dans  des  circonstances  différentes  que  sur 
les  autres  points  de  la  régence.  Notre  com- 
merce y  avait  laissé  des  souvenirs  ;  la  puis- 
sance française,  quand  elle  y  est  venue,  a 
trouvé  des  restes  de  ses  traditions.  Elle  a 
aussi,  je  ne  dirai  pas  par  hasard^  mais  au 

I  moins  par  une  bonne  fortune,  elle  y  a  délé- 
gué le  pouvoir  à  des  hommes  qui  ont  bien  com- 
pris, à  mon  avis,  le  système  qu'il  fallait  sui- 
vre en  Afrique,  qui  ont  compris  que  les  Ara- 
bes, tout  armés,  tout  coupeurs  de  têtes  qu'ils 
fussent,  il  fallait  les  prendre  par  la  justice. 
Eh  bien  !  il  en  est  résulté  une  situation  toute 
particulière  dans  le  pays  le  plus  dépourvu 
des  soins  du  gouvernement,  où  les  rapports 
avec  la  France  étaient  si  peu  fréquents,  que 
les  soldats  et  les  administrateurs  de  Bône  ont 
souvent  pu  se  croire  complètement  abandon- 
nés pendant  plusieurs  mois. 

Nous  avons  donc  eu  souvent  des  rapports, 
presque  de  bon  voisinage,  avec  les  Arabes, 
rarement  des  contacts,  et  pour  rival  nous 
avons  eu  un  homme  maître  d'une  grande  ville, 
ayant  une  certaine  influence,  pas  bien  éten- 
due :  tout  cela  était  très  bien.  !Nous  nous  som- 
mes hâtés  d'appeler  ce  rival  un  ennemi^  quoi- 
(lu'il    ait   renoncé   bientôt   à   nous    faire   la 
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guerre,  même  puni  celui  de  ses  lieutenants 
qui  nous  la  faisait.  Eh  bien  1  dans  cette  situa- 
tion-là, en  supposant  aue  cette  pensée  du 
temps  de  guerre  eût  préoccupé  le  gouverne- 
ment, qU'il  ne  se  fût  pas  aventureusement 
jeté  dans  des  combinaisons  politiques  en 
France,  militaires  en  Afrique,  et  jamais  rai; 
sonnables  nulle  part,  je  crois  qu'il  eût  senti 
que  ce  voisinage-là  était  plutôt  oon  que  mau- 
vais. Je  crois  qu'on  aurait  cherché  à  établir 
avec  le  bey  de  Constantine  des  relations  qui 
déterminassent  le  bey  à  amener  les  produits 
de  son  sol,  les  fruits  de  ses  trésors  à  Bône, 
pour  y  venir  chercher  la  satisfaction  de  ses 
besoins  à  lui  et  de  ses  populations.  Cela  était 
bien  simple,  cela  tombait  sous  le  sens.  Je  ne 
sais  personne,  à  Bône,  quand  j'y  suis  allé,  qui 
ne  fût  de  cet  avis;  généraux,  officiers,  sol- 
dats, tout  le  monde  le  partageait. 

Au  lieu  de  ce  qui  était  si  simple,  qu*a-t-on 
imaginé?  On  a  imaginé  de  substituer  au  bey 
un  homme  dont  véritablement  je  n'ai  pas  l'in- 
tention de  dire  du  mal  ;  mais  enfin  un  aven- 
turier, qui  certainement  est  brave  et  intelli- 
gent, je  n'en  doute  pas,  ainsi  que  le  prouve  sa 
rortune,  car,  à  mon  sens,  quand  on  a  du  suc- 
cès, c'est  qu'on  a  une  certaine  valeur  ;  le  ha- 
sard n'en  fait  jamais  tant  pour  personne.  Eh 
bien  I  on  a  voulu  substituer  cet  homme  à  un 
homme  établi  et  puissant  dans  le  pays.  Où  et 
quand  a-t-on  imaginé  de  perdre  ce  bey  de  fa- 
brique à  Tlemoen?  Qu'en  est-il  résulté?  Une 
énorme  difficulté,  là  où  par  miracle  il  n'en 
existait  pas.  Comment  s'en  trouve-t-on?  On 
devra  beaucoup  y  penser  ;  il  faudra  que  la 
raison  ose  combattre  ce  (][u'on  appelle  le  senti- 
ment national.  Pour  moi,  j'espère  que  le  brave, 
capable  colonel  Duvivier  résoudra  la.  ques- 
tion et  apprendra  à  bien  des  gens  ce  qu'ils 
n'ont  pas  voulu  ou  pas  su  voir. 

Enfin,  Messieurs,  ce  que  je  disais  poiy  la 
province  d'Oran,  je  le  dirai  pour  celle  de 
Êône.  Ne  concevez  jamais  un  système  pour 
l'Afrique  sans  prévoir  la  guerre  européenne. 
Fortifiez,  assainissez,  rendez  les  mouilb-ges 
sûrs,  préparez  des  casernes  ou  des  hôpitaux 
pour  la  garnison  ;  c'est  à  Bône  surtout  qu'en 
ce  genre  il  faut  beaucoup  faire  et  faire  promp- 
%ement  :  la  vie  des  soldats  est  une  lourde  res- 
ponsabilité en  temps  de  guerre,  mais  surtout 
en  temps  de  paix.  Si  je  voulais  faire  autre 
chose  aujourd'hui  qu'opposer  mon  système  à 
ce  qu'a  dit  M.  Thiers,  j'expliquerais  la  diffé- 
rence qui  doit  exister  entre  le  but  qu'il  faut 
se  proposer  à  Bône  et  à  Oran,  ie  montrerais 
comment  je  crois  que  dans  les  plaines  fertiles 
de  Bône  on  peut,  sans  rien  compromettre, 
faire  une  part  assez  large,  peut-être  profitable 
aux  cultures,  créer  un  établissement  qui  n'ait 
pas,  comme  a  Oran^  les  seuls  caractères  com- 
merciaux et  militaires.  Mais  là  comme  par- 
tout, regardons  l'Europe,  faisons  un  établis^ 
sèment  durable,  des  constructions  solides  qui 
répondent  à  toutes  les  prétentions  en  temps 
de  paix,  comme  à  toutes  les  attaques  en  temps 
de  guerre.  (Agitation,) 

Messieurs,  je  puis  le  second  exemple  dans 
cette  Chambre  de  ces  promenades  qui  se  font 
sur  trois  points,  mais  je  ne  puis  faire  au- 
trement ;  il  faut  que  j'aie  aussi  mon  Espagne, 
mon  Italie,  c'est-à-dire  que  je  parcoure  Alger. 
Bône,  Oran.  J'arrive  donc  à  Alger.  J'ai  été 
très  longtemps  accusé  par  les  uns  de  vouloir 
l'abandonner,  par  les  autres,  de  vouloir  trop 


d'extension  ;  c'est  que  probablement  j'étais 
comme  le  gouvernement  depuis  six  ans,  je 
n'avais  pas  une  idée  arrêtée.  Je  n'avais  pas 
songé  que.  pour  qu'une  règle  de  conduite  soit 
bonne,  il  faut  qu'elle  soit  applicable  à  tous  les 
temps. 

Pour  Alger,  je  crois  encore  que  le  système 
qui  a  pour  point  de  départ  le  temps  des  guer- 
res est  très  applicable. 

Si  nous  restons  dans  la  situation  où  nous 
sommes,  M.  Thiers  a  parfaitement  raison.  Là, 
plus  qu'ailleurs,  la  guerre  est  mal  faite  ;  il  y 
a  des  soldats  mal  employés,  de  l'argent  mal 
dépensé  ;  c'est  là  que  l'honneur  de  l'intelli- 
gence française  est  le  plus  compromis,  je  ne 
crains  pas  de  le  dire.  Nous  sommes  dans  Al- 
ger ou  ses  environs  avec  une  force  énorme, 
nous  avons  un  matériel  considérable,  nous 
sommes  au  milieu  de  populations  peu  belli- 
queuses: eh  bienl  nous  ne  nous  promenons 
pas  facilement.  Je  ne  dis  pas  que  l'on  puisse 
faire  des  voyages,  mais  il  n'est  pas  sûr  d'aller 
le  soir  prendre  l'air  hors  de  chez  soi.  Je  dis 
que  c'est  un  état  honteux  ;  et  qu'en  disent  les 
Arabes  ?  Vous  êtes  très  forts,  très  industrieux, 
vous  êtes  de  grands  marins  ;  vous  avez  des  sol- 
dats très  braves,  ils  le  disent  et  le  diront  tou- 
jours ;  mais  vraiment  pour  ceux  qui  sont  à  la 
tête  de  tout  cela,  ils  le  mènent  fort  mal. 

Voilà  ce  que  disent  les  Arabes,  et  je  ne  l'in- 
vente pas.  Il  y  a  certainement  quelque  chose  à 
faire  pour  que  ce  soit  mieux,  car  c'est  très 
mal. 

Si  vous  voulez  vous  jeter  dans  les  entreprises 
aventureuses,  recommencer  les  expéditions  de 
Médéah,  Miliana,  Coléah,  si  vous  voulez  vous 
avancer  jusqu'aux  Portes-de-Fer  dans  les 
montagnes  des  Kabyles,  vous  vous  jetterez 
dans  le  système  de  M.  Thiers,  qui  a  cet  incon- 
vénient, en  supposant  même  qu*il  réussisse^ 
celui  que  j'ai  déjà  signalé,  l'inconvénient  de 
n'être  pas  une  solution  de  la  question  :  elle 
elle  est  ajournée,  chèrement  ajournée,  voilà 
tout.  Maîtres  partout,  il  faudrait  se  dire  à 
présent  :  Que  faisons-nous,  ou  que  ferons-nouB 
si  nos  frontières  de  France  redemandent  nos 
soldats  sans  même  prévoir  la  guerre  ? 

Que  répondra-t-on  aux  Chambres,  gardien- 
nes de  la  fortune  publique,  et  qui,  je  l'espère, 
moi,  le  demanderont  tous  les  ans  ?  Que  répon- 
dra-t^on  quand  elles  demanderont  où  est  le 
profit,  où  est  la  compensation  de  tant  d'hom- 
mes, de  tant  d'argent  envoyés  à  Alger  ou  au- 
tour d'Alger  ?  Il  ne  suffira  pas  de  aire  :  nous 
sommes  partout,  d'ajouter  même,  ce  qui  ne 
sera  pas  vrai,  nous  sommes  partout  les  maî- 
tres, tous  les  Arabes,  tous  les  Kabyles  sont 
soumis.  Non,  Messieurs,  cela  n'est  pas  ou  ne 
serait  pas  soutenable.  Il  faut  avoir  un  but 
vrai,  simple^  applicable  à  tous  les  temps,  à 
toutes  les  situations  politiques.  Or,  quand 
vous  seriez  assez  indépendants  de  tout  con- 
tact, de  toute  chance,  ae  toute  responsabilité, 
vous  ne  pouvez  pas  raisonnablement  avoir  en 
Alger  éternellement  20,000  hommes  pour  pro- 
téger des  colons  que  vous  ne  pouvez  défendre 
et  qu'il  vous  faudfra  venger,  pour  occuper  un 
pays,  ou  un  certain  nombre  de  pointe  dans  un 
pays  que  vous  n'aurez  pas  soumis  ni  en  fait 
ni  en  droit.  Que  faut-u  donc  faire?  Le  res- 
treindre. —  Mais  cela  est  honteux.  —  Je  dis, 
moi,  que  ce  qui  est  honteux,  c'est  l'état  ac- 
tuel, permettez-moi  Texpression.  Je  suis  pour 
la  qualité  bien  plus  que  pour  la  quantité.  Il 
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faut  auBBÎ  qae  je  le  dise,  mon  avis  est  qu'on  se 
restreigne  a  Alger,  au  massif  et  au  salin. 
(Agitation,) 

Je  sais  bien  qu'on  m'obiectera,  et  1  argu- 
ment est  très  fort,  qu'à  Alger  il  n'y  a  pas, 
comme  à  Bône  et  à  Oran,  une  populatum 
peu  nombreuse,  et  qu'on  peut  tenir  dans  un 
certain  équilibre  avec  les  moyens  d'approvi- 
sionnement que  vous  pouvez  lui  fournir  :  il 
y  a  à  Alger  une  population  toute  faite,  toute 
organisée.  Je  le  reconnais,  c'est  là  un  côté 

S  rave  de  la  question,  et  pour  la  résoudre,  on 
it  :  Il  faut  incessamment  cultiver  la  plaine 

de  la  Mitidja.  ,      ,   . 

Je  suis  un  peu  agriculteur,  j'ai  vu  la  plaine 
de  la  Mitidja  :  j'affirme  que  c'est  rêver  que 
de  croire  que  la  plaine  de  la  Mitidja  nour- 
rira la  population  cP Alger.  En  supposant 
qu'on  atteigne  jamais  ce  résultat,  pour  y  ar- 
river, il  faudrait  cinquante  ans  d'efforts  et 
de  travaux,  et  ces  cinquante  ans  vous  ne  les 
avez  pas  devant  vous,  vous  ne  pouvez  même 
vouloir  en  courir  la  chance.  D'ici  là.  d'énor- 
mes événements  se  passeront  :  d'ici  là,  votre 
puissance  sur  la  plaine  de  la  Mitidja  pourra 
être  compromise,  et  tout  ce  que  vous  y  aurez 
fait  de  défrichement,  de  construction,  sera 
X>erdu. 

Que  faut-il  faire  î  Laisser  faire  et  rendre 
par  les  efforts  d'une  administration  et  d'une 
politique  intelligente  ce  qui  s'est  fait  malgré 
tout  ce  qu'on  y  a  apporté  d'entraves. 'Je  m'ex- 
plique. Messieurs,  comme  vous  l'a  dit  l'hono- 
raUe  M.  Thiers,  il  se  passe  en  Afrique  un 
fait  très  curieux,  très  significatif,  c'est  que, 
malgp-é  une  conduite  déplorable,  malgré  une 
paix  et  une  guerre  aussi  mal  conçues  l'une 
que  l'autre,  notre  situation  a  fait  des  pro- 
grès, nos  rapports  avec  les  Arabes  se  sont 
améliorés,  leurs  mœurs  se  sont  modifiées  ;  un 
grand  nombre  a  appris  notre  langue,  beau- 
coup ont  commence  à  croire  que  nous  res- 
terions en  Afrique  ;  ils  ont  pensé  qu'après 
avoir  mal  compris  eux  et  leur  pays,  le  jour 
viendra  où  nous  les  comprendrons  ;  que  de 
çré  ou  de  force  ils  seraient  décidément  un 
jour  nos  voisins,  et  qu'alors  il  y  aurait  pour 
eux  avantage  et  profit.  De  tout  cela  que  doit- 
il  résulter  1  Qu'a  Alger  comme  à  Oran  les 
Arabes  voudront  produire  pour  venir  nous 
vendre,  afin  d'acheter  tout  ce  dont  ils  ac- 
querront chaque  jour  le  goût  et  le  besoin. 
C'est  de  là  et  de  là  seulement  que  sortira  la 
source  des  approvisionnements  pour  Alger  et 
ce  mouvef/:ent  de  culture  et  d  industrie  qui  se 
prépare  et  qui  a  déjà  fait  quel^jues  pas. 

Il  est  dhb  fyj.OTjs  Lardig-  inu^îiy^fnis.  hon- 
n^Hes,  o'ji  (irr.'.^rroT.x  «^  'iui  ota  à^:aL  donné 
r  Lm  p  'J  >.  :  OT^    U  r-*:    cl  vv:    j  *:  :/.  a  t  ';  u  ah  > .    c Vr  •  t 


•  w 


<ï^e  nfr^j^ 

diiâ  A7i>,»^  h^.  i',:!*.  ^z/j^r'i  l::  f  ^inJcul  ère- 

otL  ne  v.r.:.  sv.  **.  t^  ^-.z^z  f.^*  r./*  u^.'-p»  v,  eu 
il  n  7  a  'î.^  p -•  '.tr'^. .^:*  p/:  -  :  y*-  i  h  r. :  *^ 

o  ;.■*  !a    '*..'. '^    pi*     •*'*    -'  *»  ***'♦■    ^'tt    I*-    b'  w- 


A  on  '. 


R^brt^'  '  *-:  ^   •*.    1    %*-\" 


»*z.'  •*>• 


•9    **^    C-i'-S 


''.T. />,;.'.  ;^> 


l'industrie  et  les  capitaux  dee  colons,  et  puia 
qu'à  Alger  comme  sur  les  autres  points  noua 
appliquerons  nos  efforts  et  notre  argent  à  des 
améliorations  matérielles  qui  constatent  poux 
l'Europe  et  pour  les  Arabes  notre  droit,  notre 
volonté,  notre  puissance  ;  partons  touionrs 
de  ce  point,  que  nous  n'avons  pas  le  dioiz, 
que  nous  y  sommes,  qu'il  faut  j  restar,  et 
qu'en  y  restant,  il  faut  assorer  à  jconais  a  la 
France  la  possession  d'une  côte  qui  peut  avoir 
an  jour  un  grand  poids  dans  la  solution  des 
plus  grandes  questions. 

Vous  le  voyes,  Messieurs,  ma  pensée  est  tou- 
jours partout  :  diminuer  la  déoense  en  ar- 
gent ou  en  hoinmes,  substituer  les  fortifica- 
tions aux  bataillons,  se  préoccuper  plus  àm 
l'Europe  que  de  l'Afrique,  préférer  tes  rap- 
ports de  voisinage  et  de  commerce  à  ceux  m 
gouvernement  de  fait  ou  de  droit. 

Je  sais  que  j'ai  abusé  trop  longtemps  des 
moments  de  la  Chambre.  (A on/  parlez/)  Je 
ne  dis  plus  qu'un  mot  :  cest  pour  conjurer 
Quiconque  aura  la  responsabilité  ou  le  droit 
d'influer  sur  le  système  à  suivre  en  Afrique» 
de  se  préoccuper  avant  tout  de  la  pensée 
qu'un  jour  nous  aurons  une  guerre  euro- 
péenne à  soutenir.  Que  la  Chambre  me  per> 
mette  de  blesser  peut-être  cette  susceptibilité 
si  honorable  que  j'ai  si  souvent  partagée. 
Supposons  que  la  guerre  nous  surprenne  avec 
nos  43,000  hommes  en  Afrique,  et  nos  rap- 
ports tels  qu'on  les  a  faits  jusqu'ici  avec  les 
Arabes,  qu  aurions-nous  à  faire  sans  hési- 
ter? Il  faudrait  rappeler  les  trois  quarts  de 
nos  soldats  et  renfermer  le  reste  dans  la  Ca> 
sauba. 

C'est  pour  prévenir  ce  danger,  cette  honte^ 
qu'aujourd'hui  il  faut  penser  à  l'avenir,  son- 
ger à  occuper  l'Afrique  économiquement  en 
hommes,  pacifiquement  vis-à-vis  des  Arabes, 
chèrement  quant  aux  fortifications  et  aux 
établissements  maritimes  ;  et  alors  nous  pour- 
rons dire  pour  la  première  fois  nue  nous  pos- 
sédons la  régence.  (Très  bun!  trts  bun!) 

(La  séance  reste  stispendue  pendafit  dix 
m  172  ut  es.) 

M.  Tbiers.  Je  dois  avertir  la  Chambre  que 
je  prends  la  parole  hors  mon  tour  d'inscrip- 
tion ;  mais  la  Chambre  a  l'éciuité  de  per- 
mettre ciuelquefi)is  que  Von  mamiue  à  la  rè- 
gle, et  de  permettre  à  quehiues  orateurs  de  se 
répondre  lun  a  l'autie.  Je  crois  qu'il  n'y  a 
que  c  la  d'utile.  (Oui!  oui!  Paih:!) 

M-  Piscatory  a  r^jx)ndu  à  ce  que  j'avais 
dit.  bien  qu'il  n'ait  pas  combattu  sérieuse- 
ment nia  proposition,  qui  se  lx)rnait  à  aver- 
tir la  Chambre  qu'on  n'avait  pas  agi  assez 
fyérieuserii*^nt  en  Afri<iue.  Je  vais  essayer  de 
preciv-r  d  avant  a^f  la  question  afin  de  l'ame- 
ner a  cf  que  iapprllorai  quelt]ue  chose  de 
prati'jue  p>our  Its 
àu:re. 


ministres  (jui  ont  à  se  con- 


M.  Pi'-eatory  a  dit,  si  je  l'ai  bien  entendu  : 
<'  \o'j«  fait*'S  la  tru^rre  aujourd'hui  ;  mais 
•^,  jar.d  vous  1  aur.  z  finif»,  qu»»  fer<v-vous  1  Ce 
f*rra  a  r*'''ommonr^*r.  »  Là -dessus  il  a  proposé 
fje.  V  r^nf^rmer  dan*i  Oran,  Alp'r  et  Bône  ; 
i.  vous  a  surt'iut  r»'Citmmandé  d'asir  ainsi, 
par'-»-  <ii*\  sontf»ant  toujours  a  rKurope,  et  il 
avait  bir*n  rai*»on.  il  disait  :  «  Si  vous  aviez 
uu(-  o"i»-r^'jje  -iéri*  um'  avec  l'Europt»,  pourrioz- 
volJî^  lai-v  r  y.'..(%^\  hommes  en  Afrique?  »  Je 
croin    ne    faire    aucun    tort  à    l'opinion    de 
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H.  Piscatory,  sinon  de  la  réduire  beaucoup, 
en  la  résumant  en  oes  termes  ;  et  je  le  prie  de 
me  rendre  la  pareille,  et  de  m'interrompre  si 
je  me  trompe. 

D'abord  je  n'ai  déolaré  aucune  préférence 
pour  aucun  système,  j'ai  voulu  seulement  en- 
trer dans  la  question  du  présent  ;  et  j'ai  dit 
seulement  :  Quand  on  a  la  guerre,  il  faut 
faire  la  guerre  ! 

Fixons-nous  bien  :  puisque  nous  ne  voulons 
pas  parler  du  passé,  que  nous  ne  voulpns  pas 
remonter  aux  torts  de  l'administration  an- 
térieure, il  faut  alors  partir  du  présent. 

Bien  qu'après  la  guerre  on  doive  être  re- 
placé ob.  l'on  était  (et  j'examinerai  si  cela 
est  exactement  vrai),  peut-on  se  renfermer 
dans  Oran,  dans  Alger  et  dans  Bône  sans 
avoir  achevé  la  guerre  gu'on  a  commencée? 
Est-il  possible  de  faire  comme  il  y  a  deux 
mois  à  Oran,  de  nourrir  les  troupes  avec  des 
vivres  tirées  de  Toulon?  Non  assurément,  on 
ne  peut  rester  en  Afrique  qu'à  la  condition 
d'avoir  traité  avec  les  princes  vis-à-vis  des- 
quels on  se  trouve,  c'est-à-dire  avec  Abd-el- 
Kader  et  Achmet-Éey.  Je  défie  quelque  mi- 
nistère que  ce  soit  de  ne  pas  soutenir  la 
guerre  qui  est  engagée.  Vous  avez  vu  que  le 
ministère  du  6  sept^bre  s'est  cru  obligé  de 
la  continuer,  et  que  celui  du  15  avril  se  croit 
obligée  de  faire  de  même.  Je  ne  sache  pas  une 
administration  oui,  entreprenant  aujour- 
d'hui l'affaire  d'Alger,  commence  par  aban- 
donner tout  le  territoire  qu'on  occupe  pour 
se  renfermer  dans  Oran,  dans  Alger  et  diuiB 
Bône,  sans  avoir  pris  une  position  victorieuse 

§our  traiter  avec  avantage  avec  les  princes 
evant  lesquels  nous  sommes  placés.  Et  je  le 
demande  à  M.  Piscatory,  puisque  la  guerre 
est  engagée  à  Oran,  à  Alger,  à  Bône,  ne  faut- 
il  pas  la  faire  sérieusement  pour  pouvoir  ar- 
river ensuite  à  négocier? 

Ainsi,  le  système  dont  on  parle  tous  les 
jours  n'a  rien  d'excessif  et  de  ridicule,  c'est 
un  système  forcé.  Il  faut  faire  la  guerre, 
puisque  la  guerre  est  engagée. 

Ce  dont  je  me  suis  plaint,  c'est  qu'on 
n'avait  pas  déclaré  à  la  Chambre  toute  la 
gravité,  toute  l'étendue  de  cette  guerre,  c'est 
qu'on  ne  lui  avait  pas  demandé  les  ressour- 
ces nécessaires.  Yoilà  le  point  sur  lequel  je 
tiens  à  ce  que  nous  soyons  d'accord.  Le  sys- 
tème belliqueux  et  le  système  pacifioue  ne 
sont  rien  en  cela;  il  ne  s'agit  pas  seulement 
de  venger  l'honneur  du  nom  français,  il  s'agit 
surtout  d'avoir  une  position  tolérable  en 
Afrique  vis-à-vis  des.  princes  auprès  desquels 
nous  sommes  placés. 

l^aintenant,  quelle  était  la  situation  du  ca- 
binet du  22  février  ? 

Ce  n'est  pas  le  cabinet  du  22  février  qui  a 
nommé  le  bey  de  Constantine,  Youssouf  :  il 
l'était  déjà  ;  ce  n'est  jpas  lui  qui  a  engagé  la 
guerre  à  Alger  ni  à  Oran  :  il  l'a  trouvée  dé- 
clarée. Ce  cabinet  n'est  coupable  que  de  ceci  : 
c'est  qu'ayant  trouvé  la  guerre  engagée,  il  a 
voulu  la  faire  sérieusement  ;  de  là  l'envoi 
du  général  Bugeaud  et  tous  les  préparatifs 
qui  ont  été  faits. 

J^aintenant,  que  fera-t-on  après  la  paix? 
La  question  est  embarrassante,  elle  contient 
toute  la  Question  d'Afrique.  Je  ne  voulais  pas 
engager  la  question  du  système,  je  suis  ce- 
pendant forcé  d'y  entrer... 


Pluiieurs  voix  :  Non,  non  1  Aux  crédits  ex- 
traordinaires !  (Bruit  eonfuê,) 

li.  Manipula  (de  sa  place).  Je  demande  à 
faire  une  observation  sur  l'ordre  de  la  dis- 
cussion. Dans  la  séance  d'hier,  M.  le  prési- 
dent du  conseil  des  ministres  a  proposé,  et 
il  me  semble,  avec  l'assentiment  de  la  Cham- 
bre^ d'ajourner  la  question  du  système  fiVon/ 
non/  —  Oui!  oui!)  jusqu'à  la  discussion  des 
crédits  extraordinaires.  (Interruption.)  Si 
la  Chambre  veut  discuter...  (Oui!  oui!) 

M.  le  PrésMeat.  Je  ferai  remarquer  à  la 
Chambre  que,  lorsque  l'honorable  M.  Thiers 
est  monté  a  la  tribune,  pour  la  première  fois, 
il  a  déclaré  avec  une  loyauté  qui  lui  fait 
honneur,  qu'il  serait  obligé  de  rentrer  dans 
la  discussion  générale.  La  Chambre  lui  ayant 
accordé  la  parole,  les  objections  qui  lui  ont 
été  faites  l'ont  entraîné  dans  un  ordre 
d'idées...  (Nouveau  bruit.) 

M.  Alauçoln.  Je  ne  m'oppose  pas  à  ce  que 
la  Chambre  rentre  dans  la  discussion  |^né- 
rale.  Mais  il  y  aura  deux  espèces  de  discus- 
sions générales,  Tune  portant  sur  la  question 
de  savoir  à  (^ui  l'on  doit  attribuer  les  événe- 
ments d'Afrique,  et  si  l'on  doit  voter  les  cré- 
dits supplémentaires;  l'autre,  sur  celle  de  sa- 
voir quel  sera  le  svstème  de  conservation  ou 
d'occupation  en  Afrique.  Eh  bien  !  je  dis  que 
cette  question  paraissait  avoir  été,  par  la 
Chambre,  reportée  à  la  discussion  des  cré- 
dits extraoroinaires. 

M.  Alexasére  ée  Eimbmrdm.  La  question 

est  engagée,  il  faut  la  vider. 

M.  le  comle  Alolé,  président  du  conseil f 
ministre  des  affaires  étrangères.  Je  demande 
la  permission  de  rappeler  à  la  Chambre  ce 
que  j'ai  eu  l'honneur  de  lui  dire  hier.  Je  lui 
ai  représenté  que  la  question  d'avenir,  c'est- 
à-dire  du  système  que  le  gouvernement  se 
propose  de  suivre  désormais,  me  paraissait 
devoir  venir  plus  naturellement  et  plus  uti- 
lement lors  oe  la  discussion  des  crédits  qui 
lui  seront  demandés  sous  très  peu  de  jours. 

Une  autre  raison  m'avait  encore  fait  pro- 
poser l'ajournement  de  cette  partie  de  la  dis- 
cussion; c'est  que  les  nouveaux  membres  du 
cabinet  n'ont  pas  encore  eu  le  temps  de  se 
mettre  au  courant  du  système  qui  avait  été 
préparé.  (C'est  juste!  c'est  juste!)  Pour  moi, 
je  suis  prêt  à  prendre  part  à  la  discussion 
dans  cette  séance,  si  la  Chambre  le  désire  ; 
mais  il  est  tout  simple  que  les  nouveaux 
membres  veuillent  se  faire  une  opinion  dans 
une  Question  si  importante  et  cTun  si  haut 
intérêt  pour  le  pays.  Eh  bien  !  ils  ne  savent 
pas  encore  quelles  avaient  été  les  vues  du  ca- 
oinet  précédent  ;  ils  n'ont  pas  eu  le  temps  de 
se  faire  une  opinion  personnelle.  Quant  à 
moi,  je  le  répète,  je  suis  prêt  ;  mais  eux,  ils 
ne  le  sont  pas. 

(M,  Thiers  est  toujours  à  la  tribune;  les 
eris  :  Parlez!  parlez!...  Non!  non!  lui  arri- 
vent de  toutes  parts.) 

Ikl.  de  BriequeYille.  Je  demande  la  parole 
pour  répondre  à  M.  Piscatory.  (Bruit  crois- 
sant.) 

M.  IjejrnuA.  Je  prie  M.  le  Président  de 
vouloir  bien  mettre  aux  voix  la  proposition 
de  M.  Mauguin.  (Oui!  oui!  —  Non!  non!) 
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M.  VIgler.  Maintenez  la  parole  à  Torateur, 
Monsieur  le  Président. 

M.  E<eyriiad.  Je  demande  à  faire  une  ob- 
servation. (Non/  non/) 

M.  Thiers.  Messieurs,  je  suis  aux  ordres 
de  la  Chambre,  et  prêt  à  lui  obéir.  (Parlez/ 
parlez/  —  Bruit,) 

Je  la  prie  de  remarquer  que  je  crois  avoir 
observé  envers  elle  toutes  les  convenances  qui 
m'étaient  imposées.  (Oui/  oui/) 

Lorsque  j'ai  pris  la  parole  tout  à  Theure, 
je  n'ai  pas  discuté  la  (question  de  système^ 
rai  discuté  le  passé,  j'ai  dit  ce  qui  avait  été 
fait,  et  j'ai  dit,  non  pas  pour  moi,  car  je  ne 
suis  pas  aujourd'hui  bien  pressé  de  monter 
à  la  tribune,  j'ai  dit,  dans  l'intérêt  du  pajrs 
et  pour  m'acguitter  d'un  devoir  envers  lui, 
que  je  croyais  qu'on  n'avait  pas  agi  assez 
energiquement  en  Afrique.  Je  n'ai  cas  dis- 
simulé que  cette  énonciation  amènerait  peut- 
être  la  discussion  du  système  au  fond.  Et  en 
effet,  M.  Piscatory,  par  une  transition  toute 
naturelle,  a  été  amené  à  parler  du  système 
lui-même  ;  c'est  pour  cela  que  je  disais  en 
commençant  qu'il  était  bien  difficile  de  scin- 
der la  discussion  en  deux,  et  de  séparer  le 
présent  de  l'avenir.  (C^est  juste/  —  Tariez/) 

Je  vais  dire  peu  de  chose  sur  le  système 
lui-même  ;  on  pourrait  parler  ici  huit  lours 
de  suite  sans  se  répéter,  tant  il  y  a  de  choses 
à  dire  sur  une  question  aussi  grave  que  celle- 
là.  Mais  je  veux  seulement  placer  à  côté  du 
système  de  M.  Piscatory,  que  je  n'adopte  ni 
ne  repousse,  je  veux  placer  quelques  objec- 
tions graves  qu'il  fait  naître  dans  l'esprit  de 
tous  ceux  qui  ont  approfondi  la  question 
d'Afrique.  Il  est  vrai  qu'on  doit  revenir  sur 
cette  question,  et  on  y  reviendra  :  peut-être 
à  l'occasion  de  la  nouvelle  demande  des  cré- 
dits extraordinaires,  la  discussion  sera  ou- 
verte de  nouveau  ;  mais  il  est  bon  pourtant 
que  la  Chambic  et  le  public  connaissent  ler; 
deux  faces  de  la  question,  et  qu'on  y  puisse 
réfléchir  mûrement  avant  de  prendre  un  parti 
définitif.  (Marques  générales  d^ assentiment.) 

On  m'accordera  une  chose,  c'est  que  cette 
discussion,  et  je  m'applaudis  de  l'avoir  ame- 
née, vaut  infiniment  mieux  pour  le  pays  que 
toutes  les  attaques  échangées  depuis  trois 
^ours,  et  ici  ce  ne  sont  pas  les  orateurs  que 
j'attaque,  c'est  leur  situation. 

Nous  sommes,  M.  Piscatory  et  moi,  dans 
une  position  tellement  indépendante  par  rap- 
port à  la  question  d'Afrique,  que  nous  pou- 
vons dire  des  choses  qui  auront  une  portée 
utile  sans  avoir  une  portée  fâcheuse. 

Ainsi  donc  la  guerre  ost  engagée,  il  faut  la 
faire;  mais  quo  forez-vous  après? 

Si  Ton  pouvait  nous  assurer  en  Afrique 
Oran,  Alger,  Bône,  avec  un  certain  territoire 


autour  et  des  relations  pacifiques  avec  les 
populations  de   l'intérieur,   je  déclare  tout 


joie  la  proposition 

cupation  aux  environs  de  ces  trois  points. 

Je  ne  me  perds  pas  dans  les  divagations.  Je 
précise  la  question  avec  la  dernière  rigueur. 
Je  nuin  prêt  à  accepter  le  système  de  l'occupa- 
tion réduite,  s'il  est  possible.  Là  est  la  diffi- 
culté ;  je  ne  sais  pas  un  homme  de  sens  qui, 
si  l'Afrique  était  à  occuper,  irait  entraîner 
la  iFranœ  dans  une  entreprise  pareille,  et 


après  elle  les  dépenses  de  40,000  hommes  par 
an.  Mais  la  question  est  de  savoir  si  l'occu- 
pation réduite  est  possible.  Moi  qui  trouve 
que  nous  nous  déshonorerions  en  abandon- 
nant Alger,  que  nous  nous  ferions  un  tort  im- 
mense aux  yeux  de  l'Europe  et  des  petites 
puissances,  de  l'Italie,  qui  maintenant  peu- 
vent naviguer  plus  sûrement  dans  la  Méditer- 
ranée ;  moi  qui  suis  décidé  à  voter  contre  qui- 
conque proposerait  l'abandon  d'Alger,  cepen- 
dant je  n'irais  pas  occuper  Alger  aujourcThui 
si  cela  était  à  faire.  Et  si  j^vais  à  choisir 
entre  une  occupation  réduite  et  une  occupa- 
tion plus  large,  je  n'hésiterais  pas;  car  on  est 
placé  en  Europe  vis-à-vis  d  ennemis  plus  pro- 
chains, et  il  ne  serait  pas  raisonnable  d'aller 
tenter  une  conquête  comme  celle  de  la  régence 
d'Alger. 

La  question  n'est  pas  entre  le  désir  de  guer- 
royer et  celui  de  faire  la  paix.  La  question  est 
entre  le  possible  et  l'impossible;  car  je  regarde 
comme  impossible  ce  prétendu  système  que 
j'ai  défini  et  dont  la  définition  restera  peut- 
être  comme  vraie;  la  guerre  mal  faite,  non  pas 
par  la  faute  des  généraux,  mais  par  la  faute 
de  ressources  suffisantes,  eh  bien  1  je  dis  que 
ce  système  a  été  précédé  du  s^-stème  pacifique. 
En  effet,  ce  n'est  pas  volontairement  qu'on  est 
sorti  de  ce  système  proposé  par  M.  Piscatory. 
Nous  étions  en  effet  enfermés  dans  les  murs 
d'Oran,  et  à  peu  près  dans  ceux  d'Alger  et 
de  Bône.  Ce  n'est  pas  de  propos  délibéré  que 
le  gouvernement  est  allé  s'engager  dans  la 
guerre,  il  y  a  été  amené  forcément  par  la  si- 
tuation de  tout  peuple  qui,  arrivant  dans 
un  pays  nouveau,  de  mœurs  différentes  aux 
siennes,  est  tôt  ou  tard  appelé  à  avoir  la 
guerre. 

Je  défie  qu'on  me  cite  dans  l'histoire  des 
peuples  colonisateurs  un  exemple  qui  ne  se 
soit  pas  passé  comme  je  vais  le  dire.  D'abord 
on  arrive;  après  la  première  occupation,  les 
habitants  se  soumettent  un  moment,  mais 
après  cette  première  soumission  la  présence 
des  deux  populations  entraîne  presque  tou- 
jours une  guerre  sérieuse.  Cela  s'est  passé 
ainsi  pour  les  Anglais,  pour  les  Portugais, 
pour  les  Espagnols,  pour  tous  les  peuples  co- 
lonisateurs. La  première  occupation  n  est  pas 
ce  qu'il  y  a  de  plus  difficile;  ce  sont  les  rap- 
ports avec  les  populations  indigènes  qui  tou- 
jours font  naître  la  guerre.  Ce  qui  est  arrivé 
en  Afrique  est  arrive  aussi  dans  tous  les  pays. 
Je  vous  ai  cité  l'exemple  d'Oran  ;  eh  bien  !  à 
Oran,  je  défie  de  soutenir  que  la  guerre  avec 
Abd-el-Kader  n'a  pas  été  une  guerre  parfai- 
tement involontaire.  Il  fallait  protéger  les 
Douairs,  et  sans  cela  la  population  de  Bône 
mourait  de  faim;  on  était  expulsé  non  pas  par 
les  armes  de  ses  ennemis,  mais  par  la  faim, 
par  la  maladie  et  par  la  disette. 

Je  vous  prie  de  me  permettre  de  remonter 
à  l'histoire;  il  peut  paraître  ridicule  de  re- 
monter jusqu'aux  l^oniaina,  mais  comme  ils 
sont  les  meilleurs  modèles  en  fait  do  con- 
quêtes, il  faut  bien  les  citer.  Eh  bien  !  ils  ont 
toujours  fait  ceci  :  ou  ils  ont  conquis  le  pays, 
ou  ils  ont  traité  avec  les  rois  qui  l'occupaient. 
Eh  bien  l  quand  ils  ont  commencé  par  conqué- 
rir, ils  ont  éfé  tranquilles  ;  quand  ils  n'ont 
pas  voulu  conquérir,  mais  traiter  avec  les 
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princes,  plus  tard  ces  princes  se  sont  de  nou- 
veau révoltés  contre  eux,  ils  ont  été  obligés 
de  les  déposséder  et  de  se  faire  conquérants. 
Vous  êtes  placés  dans  cette  alternative  :  ou 
de  faire  la  guerre,  ou  de  traiter,  et  souvent 
de  recommencer  la  guerre  après  avoir  traité; 
et  plus  tard,  si  vous  avez  à  vous  plaindre  de 
ceux  auxquels  vous  avez  laissé  leur  trône, 
vous  êtes  obligés  d'aller  le  leur  enlever. 

M.  Fiscatory  dit  :  «  Je  m'enfermerai  dans 
les  murs  d'Oran,  et  là  je  ne  ferai  ni  la  paix 
ni  la  guerre  avec  personne;  je  vivrai  de  mon 
mieux,  et  si  le  commerce  se  présente  je  le 

ferai.  » 

A  cela  il  y  a  une  raison  bien  simple,  une 
objection  invincible.  S'il  s'agissait  d'un  petit 
fort  occupé  par  3  ou  4,000  hommes  qui  tirerait 
ses  vivres  de  Toulon,  à  la  bonne  heure;  mais 
comme  il  s'agit  d'une  ville  avec  une  popula- 
tion considérable,  je  vous  défie  de  vous  enfer- 
mer dans  ses  murs,  car  les.  maladies  et  la  di- 
sette vous  en  chasseront.  Les  Espagnols  sont 
restés  longtemps  à  Oranj  et  ils  ont  fini  par 
en  être  chassés. 

Mais  ce  n'est  pas  tout,  vous  n'auriez  jamais 
le  commerce  que  vous  promet  M.  Fiscatory. 
J'ai  beaucoup  de  confiance  dans  les  promesses 
de  M.  Fiscatory  (On  rit),  mais  quand  il  nous 
promet  le  commerce,  je  ne  puis  pas  y  compter. 
Et  en  voici  les  raisons  : 

Le  pacha  d'Egypte  a  un  système  qui  est 
connu  de  tout  le  monde  sur  le  monopole  du 
commerce.  Cette  idée  d'avoir  le  monopole  du 
commerce  est  ce  qui  préoccupe  tous  ces  princes 
mahométans.  Ils  ont  des  Juifs  auxquels  ils 
donnent  des  marchandises,  et  ces  Juifs  leur 
donnent  en  échange  de  l'argent.  Ils  font  un 
commerce  qui  ne  nous  conviendrait  pas,  mais 
qui  pour  eux  a  ses  avantages. 

Eh  bien  !  tous  les  petits  princes  ont  devant 
eux  l'exemple  du  pacha  d'Egypte;  jamais  vous 
ne  pourrez  obtenir,  en  vous  enfermant  dans 
les  murs  d'Oran,  qu'Achmet-Bey  et  Abd-el- 
Kader  vous  abandonnent  le  commerce  :  c'est 
chose  impossible.  Il  faut  que  vous  vous  éta- 
blissiez solidement  à  fiône,  a  Oran  et  à  Alger, 
et  que  vous  occupiez  un  certain  territoire 
pour  avoir  une  population  amie  qui  vous  ap- 
provisionne. Ce  n  est  qu'à  ces  conditions  que 
vous  aurez  le  commerce  ;  le  comjnerce,  vous 
ne  l'obtiendrez  que  lorsque  vous  serez  maîtres 
du  littoral  de  manière  a  ce  que  l'on  y  recon- 
naisse votre  souveraineté. 

Je  déclare  à  la  Chambre  que,  pour  moi, 
quelque  étendue  que  puisse  être  la  discussion 
sur  ce  sujet,  toujours  elle  reviendra  à  ces 
termes-là.  Oui,  il  vaut  mieux  occuper  peu  de 
terrain  que  d'en  occuper  beaucoup,  parce  que 
vous  n'avez  pas  même  assez  de  cultivateurs 
pour  ce  peu  de  terrain;  je  le  reconnais.  Mais 
il  vous  faut  occuper  un  certain  terrain,  sous 
peine  de  mourir  de  faim;  et  de  plus  il  vous 
faut  une  puissance  reconnue  sur  le  littoral 
sous  peine  de  n'y  être  pas  toléré,  parce  qu'on 
veut  avoir  le  monopole  du  commerce. 

Il  y  a  une  autre  raison  :  savez  vous  pour- 
quoi l'occupation  de  l'Afrique,  moi'personnel- 
lement,  me  touche  beaucoup?  C'est  qu'elle 
vous  a  donné  dans  la  Méditerranée  une  posi- 
tion considérable.  Je  n'ai  pas  l'habituoe  de 
me  nourrir  d'idées  romanesques,  je  suis  un 
homme  pratique;  et  si  j'ai  une  prétention  de- 
vant cette  Assemblée,  c'est  celle-là  ;  et  un 
homme  pratique  doit  savoir  ne  rien  exagérer. 

2*  SÂBIE.  T.  ex. 
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La  possession  nous  donne  la  souveraineté 
d'un  rivage  qui,  dans  tous  les  temps,  a  été  le 
repaire  de  la  piraterie.  (Sensation.)  Vous 
allez  voir  combien  cela  tient  à  la  question  de 
l'occupation  du  littoral  de  l'Afrique.  La  côte 
d'Afrique  a  été  dans  tous  les  temps  le  repaire 
des  pirates  :  eh  bien  1  nous  sommes  devenus 
aujourd'hui  les  protecteurs  de  la  Méditerra- 
née: or,  bien  que  la  protection  d'une  mer  soit 
quelque  chose  de  très  coûteux,  j'en  conviens, 
la  protection  a  toujours  des  profits  et  des 
profite  très  grands.  Aujourd'hui  vous  avez 
assaini  la  Méditerranée,  si  je  puis  parler 
ainsi,  on  peut  y  commercer  librement,  sans 
crainte  de  dievenir  esclave  à  Al^er. 

Il  y  a  plus,  c'est  que  cette  piraterie  vous 
pourrez  peut-être  un  Jour  la  faire  tourner  à 
votre  profit,  si  vous  étiez  réduite  à  vous  dé- 
fendre. C'est  en  effet  l'arme  la  plus  terrible 
QUe  vous  ayez  entre  les  mains,  pour  un  temps 
de  guerre  au'il  est  permis  de  prévoir  :  avec 
des  lettres  de  marque,  vous  êtes  les  maîtres  de 
la  Méditerranée;  pas  un  bâtiment  de  com- 
merce ne  peut  passer  librement  dans  la  Médi- 
terranée si  la  France  déchaîne  la  piraterie 
par  des  lettres  de  marque  à  Alger.  (Vive  êen- 
sation.  —  Agitation  prolongée.) 

M.  le  gëaëral  Demarçay.  Les  frégates 
anglaises  prendront  toute  votre  marine  de 
pirates. 

M.  Thierfl.  Je  prie  les  honorables  membres 
oui  ont  des  objections  à  faire  de  me  permettre 
de  continuer  ma  discussion. 

Je  dis  que  le  service  que  vous  rendez  sur  la 
Méditerranée  est  un  service  que  vous  vous 
rendez  à  vous-mêmes. 

Le  Rrand  mouvement  qu'il  y  a  aujourd'hui 
dans  la  Méditerranée  n'est  pas  dû  au  grand 
commerce  qu'Alger  fait  name,  car  ce  com- 
merce se  borne  maintenant  à  approvisionner 
l'armée  et  sa  suite  bien  plus  qu  il  ne  consiste 
dans  des  communications  étendues  et  stables. 
Mais  le  grand  service,  c'est  que  la  Méditer- 
ranée est  une  voie  sûre  sur  laquelle  on  n'est 
plus  exposé  à  être  capturé.  Pour  moi,  j'ai 
visité  la  plupart  des  petite  porte  d'Italie,  et 
je  puis  affirmer  que  le  nom  français  y  est  béni, 

§arce  qu'on  dit  que  c'est  à  la  France  qu'on 
oit  la  liberté  du  parcours  de  ces  mers. 
Eh  bien,  je  dis  qu'outre  l'influence  morale, 
il  y  a  pour  la  guerre  une  arme  terrible  dans 
vos  mains.  On  me  disait  tout  à  l'heure  qu'une 
frégate  ennemie  détruirait  la  piraterie  :  mais 
je  cite  l'exemple  de  toutes  les  guerres,  la  puis- 
sante marine  anglaise  n'a  pu  se  défendre 
contre  les  corsaires  français  qui  avaient  des 
lettres  de  marque  et  qui  faisaient  au  com- 
merce anglais  un  mal  énorme.  Ainsi,  cette 
protection  accordée  par  vous  à  la  Méditerra- 
née vous  fait  le  plus  grand  honneur,  et  met 
de  plus  dans  vos  mains,  eu  cas  de  guerre,  une 
arme  puissante. 

Si  vous  vous  réduisiez  en  Afrique  unique- 
ment à  l'occupation  de  trois  points  sur  le  lit- 
toral, si  vous  vous  renfermiez  dans  vos  forte, 
vous  n'auriez  plus  la  surveillance  et  la  domi- 
nation du  littoral,  et  vous  ne  seriez  plus  à 
même  de  détruire  la  piraterie  et  de  vous  en 
servir  un  jour  comme  d'une  arme  défensive. 

Voilà  les  raisons  qu'on  peut  donner  contre 
l'occupation  réduite  aux  trois  porte.  Sans  la 
condamner  irrévocablement,  je  cite  les  objeo- 
1  tiens  capitales  qui  s'élèvent  contre  elle.  lU- 
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rquez  que,  comjiie  sûreté,  ce  système  pré- 
aeate  de  grands  inconvénients  et  de  granda 
dangers.  Je  suis  convaincu  que  lorsque  vous 
¥oua  serez  réduits  dans  ces  trois  points,  il 
arrivera  que  les  populations  irritées  par  votre 
présence,  ne  voulant  pas  vous  abandonner  les 
trois  ports  par  lesquels  le  commerce  se  fait, 
et  vous  voyant  tristement  renfermés  derrière 
ces  nàuraiJleB,  finiront  par  former  deux  puia- 
sances,  celle  d'Achmet^Bey,  que  j'appeil&rai 
la  reste  de  la  puissance  turque  en  Afrique,  et 
d'autre  part  celle  d'Abd-el-Kader,  puissances 
qui  finiront  par  vous  attaquer  et  peut-être 
nar  vous  expulser;  car,  enfin,  les  Espagnols 
étaient  places  près  d'eux,  ils  avaient  une  puia- 
■aace  respectable,  et  ils  ont  été  expulsés. 
(Mouvement.  ) 

Je  le  répète,  je  ne  décide  pas;  je  sais  bien 
qu'une  occupation  étendue  a  de  graves  dif- 
Acultés.  Mais,  quant  à  moi,  l'occupation  ré- 
duite a  des  aifncultés  qui  équivalent  à  des 
impossibilités.  La  Question  d'ailleurs  est  d'une 

fravité  immense.  Mais  comme  le  système  de 
occupation  réduite  a  pour  attrait  le  désir 
de  faire  des  économies,  il  est  bon  que  la 
Chambre  sache  qu'il  ne  présente  pas  toutes 
les  facilités,  toutea  les  sûretés  qu'on  imagine, 
et  j'ai  contre  lui  un  argument  qui  me  semble 
victorieux,  c'est  que  depuis  sept  ans,  si  l'on 
«atanine  ks  faits  arec  vne  scrupuleuse  exacti- 
tude, comme  l'histoire,  on  verra  que  ee  <|ui 
s'est  fait  depuis  sept  ans  est  justement  ce 
qu'on  propose.  On  a  voulu,  depuis  sept  ans,  le 
svstèn^  drroccupation  xidmte;  mais  comme 
elle  mettait  les  Arabes  en  notre  présence  aussi 
bien  que  l'occupation  illimitée»  ils  tiraient 
sur  vous:  il  fallait  le  leur  rendre;  on  était  en- 
traîné aans  l'intérieur  des  terres,  et  dans 
dsux  ans^  si  vous  l'adoptez,  le  système  d'occu- 
pation réduite  vous  remettra  dans  la  position 
où  vous  êtes  aujourd'huL 

Maintenant  j  arrive  à  la  «;rande  question 
politiaue.  Si  vous  étiez  obligés  de  laisser 
4Û,Û00  nommes  en  Afrique  pendant  la  guerre, 
VQ^e  situation  serait  enmarrassante  ;  car, 
quoi  c[u'on  en  diae,  il  y  a  des  jours  où 
40,000  hommes  et  m^aiË  10,000  hommes  qui  ar- 
rivent à  propos  sur  un  champ  de  bataille, 
peuvent  déciaer  du  sort  d'un  empire. 

£h  bien  l  voyez-vous  ce  que  c'est  que  la  dif- 
férence des  esprits?  Je  tiens  la  raison  de 
M.  Piscatory  pour  énormément  j^rave.  Croi- 
ries-vous  que  oeat  cette  même  raison  qui  me 
décide  le  plus  fortexaent  contre  le  système  de 
IC  Piscatory,  c'est-à-dire  le  système  de  faire 
incozaplètement  7  C^est  perce  que  vous  avez 
la  paix  qu'il  faut  voua  hâter  d'agir  énergi- 
queinent  en  Afrique;  car  ai  la  guerre  vient 
vous  surprendre  dans  l'état  d^indécision  où 
vous  êieSf  dans  l'état  de  demi-mesure,,  je  dis 
qu'il  faudra  évacuer  honteusement  l'Afriaue; 
et  s'il  y  avait  une  guerre  maritime,  il  fau- 
drait peut-être  se  hâter  de  rentrer  dans  le 
port  de  Toulon.  (Murmures.) 

Je  voudrais  que  la  Chambre  pût  lire  une 
dépêche  dana  laquelle  étaient  donnés  tous  les 
motifs  de  Toccapation  de  Constantine.  Ces 
motifs,  je  ne  les  ai  pas  indiqués  tous  tout  à 
l'heure,  parce  qu'improvisant  iei,  étant  loin 
dû  measouvonira,  n'ayant  pas  préparé  un  dis- 
cours, je  n'ai  parlé  que  des  faits  principaux 
qui  m  présentaient  a  ma  mémoire. 

Je  disaiadana  œtte  dépêche  lu  Si  la  France 
Où  profite  paa  de  Tétat  de  paix  pour  agir  en 


Afrique  avec  toutes  ses  ressources,  elle  lais- 
sera arriver  le  jour  de  la  guerre,  et  alors  elle 
n'y  sera  pas  solidement  établie;  il  ne  sera  plus 
temps.  Elle  ne  pourra  pas  faire  en  temps  de 
guerre  ce  qu  eue  aura  négligé  de  faire  en 
temps  de  paix.  » 

Maintenant  je  n'ajoute  plus  qu'un  mot  sur 
cette  question.  Peut-on  ou  ne  peut-on  pas  s'en 
aller  d'Alger  ? 

J'ai  entendu  dire  que  répondre  qu'on  ne 
pouvait  s'en  aller,  c'était  pur  orgueil.  On  dit  : 
Pourquoi  ne  paa  s'en  aller  1  Quand  on  a  entre- 
pris une  chose  au-dessus  de  ses  forces,  une 
chose  qui  n'est  pas  raisonnable,  il  faut  être 
philosophe,  tout  peuple  qu'on  soit.  Il  faut  se 
réduire  à  peu  ouand  on  croit  que  beaucoup 
est  difficile  ou  dangereux.  Je  ne  veux  pas  d^ 
ier  le  courage  des  adversaires  de  l'occupation 
d'Alger. 

Si  je  disais  à  Thonorable  M.  Desjobert  que 
ie  veux  défier  son  courage»  il  me  prouverait 
bientôt  qu'il  en  a  beaucoup.  Mais  je  défie 
M.  Jaiibert,  M.  Desjobert  et  tous  les  adver- 
saires d'Alger,  de  venir  proposer  à  cette  tri* 
knme  l'abandon  d'Alger. 

M.  Desjobert.  Voulez-vous  que  je  réponde 
tout  de  suite?  (On  rit,)  Un  mot  seulement. 

M.  Tliiem.  Je  vais  vous  répondre.  J'ai 
prévu  la  réponse  de  M.  Desjobert... 

M.  Desjobevt.  Je  n'ai  pas  répondu.  (.Vou* 
velle  hilarité.) 

M.  Tklers.  Je  veux  mVxpliquer  bien  clai- 
renieiit.  Je  sais  bien  que  si  je  mets  M.  Desjo- 
bert et  M.  Jaubert  au  défi  de  venir  à  cette 
tribune  proposer  l'abandon  d'Alger,  ce  sont 
des  gens  de  cœur  qui  ne  reculent  pas  devant 
les  conséquences  de  leurs  idées,  et  qu'ils  pro- 
poseraient l'abandon  d'Alger.  Mais  savez- 
voufi  pourquoi  ils  le  feraient?  c'est  que  leur 
position  est  bien  différente  de  celle  du  gou- 
vernement. Quand  on  n'est  que  trois  ou  (lua- 
tre  d'une  même  opinion,  on  peut  bien  venir 
la  soutenir  avec  une  hardiesse  de  langage 
que  des  hommes  qui  ont  derrière  eux  de  nom- 
breux soutiens  ne  se  permettent  jamais. 
(&ire  prolartgé.)  Savez- vous  ce  qui  est  diffi- 
cile 1  ce  n'est  pas  quand  on  est  trois  ou  qua- 
tre du  même  avis  de  venir  le  dire.  D'abord, 
e^est  une  hardiesse  qui  plaît  beaucoup  à  une 
Chambre,  qui  touche  aa  générosité  ;  et  quand 

f)ar  hasard  il  s'y  joint  de  l'esprit  et  du  ta- 
ent,  elle  écoute  avec  plaisir.  Mais  supposez 
une  majorité,  supposer  que  vous  faites  par- 
tie des  250  raenihres  qui  sont  à  peu  près  ce 
qu'il  faut  pour  former  la  majorité  dans  cette 
Chambre,  que  vous  êtes  derrière  un  minia- 
tère,  ou  vous-même  ministre,  c'est  alors  qu'il 
faudrait  être  brave,  c'est  alors  que  je  vous 
Bseitrais  au  défi  de  proposer  l'abandon  d'Al- 
ger, (litre  approbaUf.) 

Je  suis  dans  le  vrai.  Savpz-vous  ce  c^ue  vous 
faites?  Ici  je  ne  parle  pas  pour  moi,  je  ne 
suis  pas  ministre,  mais  permettez-moi  de 
m'apitoyer  un  peu  siy  la  situation  dans 
laquelle  vous  placez  le  gouvernement.  (On 
rit.)  Voilà  des  ministres.*.  (Uiinrité  prolon- 
gée.) Je  dis  :  Voilà  des  ministres,  et  je  le  dis 
sérieusement,  parce  que  je  ne  sais  pas  pro- 
céder autrement  que  très  sérieusement  à  l'é- 
gard d'hommes  i\\\\  sont  chargés  de  Tini- 
monse  responsabilité  du  gouvernciiieut  et  de 
l'ordre  public.  Vous  vous  placez  derrière  eux. 
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voua  ik'avez  aucuzie  reaponsabilité,  vou»  n'a- 
vez d'autre  responsabilité  que  celle  de  voa 
paroles,  qui  n'est  pas  bien  dangereuse  ;  vous 
peuvez  proposer  l'abandon  d'Alger.  Mais  figu- 
rez-vous les  ministres  qui  répondent  de  Thon- 
netrr  du  pays,  de  la  dyna«^e,  œ.  qui  est  la 
même  chose,  et  à  qui  on  dirait  :  Voilà  k>  cour 
quête  de  la  Restauration,  fsites^n  Taban- 
don  !  Tenez  dire  à  FËurope  que  vous  avez 
entrepris  xm  peu  étourdiment  la  conxittète 
cPAlger  pour  délivrer  les  mers  de  la  pirate» 
rie,  mais  que  depuis  vous  y  ares  réMéttU 
qtie  vous  avea  reconnu  qae  eette  entreprise 
était  au-dessus  de  vee  fotetB,  Ddtes  si  tous 
Fbsez,  dites  à  la  <fyna0tie  déchue  :  «  Tous  svez 
conquis  Alger,  et  moi  gouvernement  de  Juil- 
let je  ne  puis  conserver  cette  conquête,  w  Dites 
au}t  petits  Etats  de  la  Méditerranée,  qui 
maintenant  traversent  les  mers  avec  séeu» 
rite  :  a  La  France  vous  protégeait  il  y  a  deux 
ans,  et  aujourd'hui  elle  ne  le  pteut  jfâvs.  elle 
se  retire,  n  Dites  tout  cela  ;  mais  cela  est  im* 
possible  Quand  on  est  gouvernement.  (Mar- 
ques <r adhésion,)  Il  faut  être  des  hommes  sé- 
rieux; il  ne  faut  pas  conseiller  ce  qui  est 
impossible. 

Quand  8  hommes  sont  à  la  tête  des  affaires 
du  pays,  il  ne  faut  pas  se  placer  derrière  eux 
et  leur  dire  :  «  Tous  êtes  obligés  de  rester 
en  Afrique,  mois  nous  ne  vous  donnons  pas 
toos  les  m<^ems  cmi  sont  néoessaires  pour  vous 
y  mazstenir.  »  Messieurs,  si  vous  reconnais- 
sez qu'Alffer  ne  peut  être  abandonné,  il  faut 
donner  (isB  moyens  suifieanta.  Qtat  y  a*t-il  1 
de.  la  dignité  à  venir  tous  les  ans  faire  une 
quereile  au  gouvernement  sur  nos  posae»- 
sions  d'Afriçiue,  quand  vous  n'avez  remis 
entre  ses  mains  que  des  moyens  insuffisants  ? 
Les  mêmes  discussions  reviennent  chaque  an- 
née ;  vous  avez  deux  ou  trois  jours  de  discus- 
siern  pendant  lesquels  Alger  devient  le  sup- 
plice du  gouvernement.  Triste  satisfaction 
que  celle;la!  Mais  en  attendant,  la  marche 
de  l'administration  en  souffre,  et  les  minis- 
tres sont  dans  une  position  telle  qu'ils  n'o- 
sent pas  dire  la  vérité. 

Le  gouvernement  n'a  eu  qu'un  tort,  je  puis 
le  dire,  puisque  j'en  ai  fait  partie  ;  il  n'a  pas 
entrevu  toute  la  difficulté,  parce  qu'il  était 
absorbé  par  les  difficultés  du  dedans,,  et 
peut-être  aussi  parce  qu'Alger  n'était  pas 
encore  considérée  comme  une  question  aussi 
délicate  qu'elle  Test  aujourd'hui 

Il  y  avait  encore  une  autre  raison  de  ses 
réticences,  c'est  que  la  vérité  n'était  pas  fa- 
cile à  faire  entendre.  Eh  bien  I  aujourd'hui 
je  me  suis  imposé  le  devoir  de  dire  toute  la 
vérité,  d'avertir  la  Chambre  que  si  elle  se 
flatte  de  1  idée  de  faire  les  affaires  d'Afri- 
que à  bon  marché,  avec  20,000  hommes,  on 
se  trompe  tout  à  fait  ;  on  se  trouvera  tous 
les  ans  dans  la  situation  déplorable  de  s'ac- 
cuser 1^  uns  les  autres,  d'accuser  K»  meil- 
leurs généraux,  de  tout  rapetisse». 

Je  le  répète,  oui,  c'est  parce  que  nous  som- 
mes en  paix  qu'il  faut  agir  ;  oui,  c'est  parcs 
que  nous  sommes  en  paix  qu'il  faut  donner 
de  i  occupation  à  une  armée  qui  n'est  pas 
indisciplinée,  quoi  qu'on  en  dise,  mais  qui 
a  besoin  d  occupation.  (Vive  sensation.  — 
Interruption  prolongée.) 

Quand  je  dis  que  l'armée  n'est  pas  indisci- 
plinée, on  m'interrompt.  (Non!  non!) 
Il  n'y  a  personne  qui  puisse  avoir  intérêt 
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à  contredire  une  si  grande  vérité.  (On  n'a 
pas  parlé  de  cela!)  Le  sentiment  de  ïa  léffa. 
lité  est  dans  l'armée.   (A  la  question!) 

Je  sais  ou  est  la  question,  je  n'ai  pas  be- 
soin  quon  m'y  rappelle;  car  si  vous  étiez 
Hommes  de  gouvernement  comme  moi  (Mur- 
mures),  vous  sauriez  que  la  plus  grande  rai- 
son de  garder  l'Afrique  pour  tout  homme  qui 
a  sérieusement  réfléchi,  c'est  l'Afrique,  l'hon- 


1  armée,  c  est  le  besoin  de  mourveraent  :  ce 
^^J  l?".faut,jc'est  un  aliment  pour  son  acti- 
vité. {V%ves  réclamations,)  Je  n'entende  pas 
ici  suspecter  son  honneur.  (Agitation  prty 
longée,)  Je  dis  des  vérités  qui  sont  impor- 
tantes pour  le  pays.  (Oui!  oui!)  Je  les  dis. 
je  crois,  avec  mesure.  (Oui!  oui!)  Je  suis 
autant  que  personne,  jaloux  de  l'honneur  de 
1  armée.  A  toutes  les  époques,  je  l'ai  défendu 
contre  ceux  qui  l'attaquaient.  (Interrup^ 
tton,)  Je  ne  me  laisse  pas  imposer  par  les 
interruptions.  Je  persiste  dams  la  vérité,  et 
je  dis  que  1  armée  donne  des  exemples  admi- 
râbles.   (Exclamations  diverses,) 

M.  àeW^m  musonnière.  L'armée  n  a  pas 
besoin  d'être  défendue. 

M.  Tàfere.  Je  ne  comprends  pas  qu'il  y  ait 
des  interrupteurs  qui  semblent  voir  ici  avec 
peine  que  ce  soit  de  ma  bouche  que  sortent 
des  éloges  pour  l'armée. 

Aux  centres  .-  Ce  n'est  pas  ça  !  (Agitation 
prolongée,) 

M.  le  PréeMrat.  Général  Sube»vie,  nm- 
terrompez  pasl 

M.  TMers.  On  dit  que  je  ne  comprends  pas 
les  interrupteurs  ;  je  leur  dirai  que  c'est  une 
leçon  pour  eux.   Quand  on  interrompt,  on 
s  expose  a  ne  pas  être  compris  de  l'orateur 
qu  on  interrompt  :  il  faut  monter  à  la  tri- 
Dune,  si  on  veut  que  l'e  comprenne.  Quand  je 
fais  léloçe  de  l'armée,  je  ne  comprends  pas 
qu  on  m  interrompe.  Ce  ne  sont  pas  de  vai- 
nés  paroles  que  je  viens  jeter  à  cette  tribune, 
je  le  dis  parce  que  c'est  vrai  ;  je  croi»  que 
tout  récemment  encore  on  n'a  peut-être  pas 
bien  mgé  l'état  de  l'armée.  L'armée,  c'est  Tac- 
tmté  même  :  or,  il  faut  un  champ  à  cette  acti- 
vité. Je  ne  dis  pas  qu'il  faille  faire  la  guerre 
exprès.  m«is  je  dis  que,  quand  vous  avez  un 
champ  pour  son  activité,  il  est  habile  de  le 
lui  laisser.  Ce  n  est  pas  une  raison  pour  aller 
guerroyer  dans  toutes  les  parties  de  la  ré- 
çfence  ;  mais  je  dis  que  cette  activité  est  utile 
a  1  armée,  utile  à  son  esprit,  à  sa  discipline, 
a  son  savoir  militaire. 

^  S'il  n'y  avait  que  cette  raison,  assurément 
je  ne  dirai  pas  qu'elle  soit  décisive  ;  mais 
quand  elle  s^joute  à  l'int^rêf  d'une  grande 
possession,  à  l'intérêt  de  notre  honneur,  à  ce 
grand  intérêt  d'occuper  les  temps  de  la  naix 
utilement,  quand  cette  raison  de  l'Etat  s'v 
ajoute,  elle  est  décisive  pour  les  hommes  de 

S'T.?^^-*-  "^^'^^^  "^°  ^^^  9^î  ^«  Prisse 
se  dire,  et  je  n'ai  rien  apporté  à  cette  tri- 
bune qui  puisse  être  l'occasion  de  trouble 
dans  le  pays  ni  de  fâcheuses  interprétations. 
Je  ne  dis  eeci  que  parce  qu'on  nous  parle 
sans  cesse  de  l'état  de  nos  troupes  en  Afri- 
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que,  du  danger  d'y  laisser  notre  armée. 
Quand  nos  soldats  meurent  dans  des  expé- 
ditions malheureuses,  il  faut  le  déplorer  ; 
mais  quand  les  soldats  meurent  pour  l'inté- 
rêt du  pays,  ce  malheur  trouve  un  dédomma- 
gement patriotique.  Si  c'est,  comme  je  le  di- 
sais l'année  dernière  dans  une  semblable  cir- 
constance, si  c'est  la  liste  funéraire  à  la  main 
qu'on  examine  nos  grands  trophées  militai- 
res, vous  n'aurez  qu  à  pleurer. 

Je  dis  qu'il  est  impossible  d'abandonner 
Aleer.  Je  défie  qui  que  ce  soit  de  venir  dire 
qu'il  faut  abandonner  Alger  ;  je  défie  qui  que 
ce  soit  de  venir  jamais  dire  que  la  France  de 
Juillet  ne  finira  pas  ce  qu  a  commencé  la 
France  de  la  Restauration  :  je  défie  qui  que 
ce  soit  de  venir  la  placer  devant  le  gouver- 
nement déchu  dans  un  état  d'infériorité.  £h 
bien  !  j'ai  cru  voir  les  instincts  de  la  «France 
attachés  à  la  conservation  d'Alger. 

£h  quoi  1  l^essieurs,  nous  disons  souvent 
que  nous  sommes  une  grande  nation,  je  ne 
blâme  pas  ce  mouvement  de  vanité  naturelle; 
mais  alors  si  nous  sommes  une  grande  na- 
tion, sachons  accepter  la  tâche  que  ce  titre 
impose. 

Il  en  coûte  quelquefois  d'avoir  le  poids  des 
grandeurs  à  soutenir,  c'est  quelquefois  pé- 
nible et  fâcheux,  cette  position  élevée  a  aes 
inconvénients,  c'est  peut-être  quelquefois  in- 
commode pour  une  grande  nation  de  soute- 
nir ce  titre  de  grande  nation  ;  mais  je  dis 
qu'elle  ne  peut  pas  l'abdiquer,  et  que  l'a- 
bandon d'Alger  serait  l'abdication  de  sa 
grandeur.  Je  défie  qu'on  puisse  conseiller  au 

f:ouverncment  de  la  tenter.  Eh  bien  !  j'adjure 
a  Chambre,  les  hommes  de  bonne  foi,  tous 
les  bons  citojrens  de  lui  en  donner  les  moyens 
puisqu'ils  lui  imposent  cette  tâche,  de  lui  en 
lournir  des  moyens,  de  ne  pas  le  placer  dans 
une  position  déplorable,  celle  de  lui  dire  de 
faire  et  de  lui  refuser  les  moyens.  (Agitation 
prolongée.) 

(M,  de  Lamartine  se  présente  à  la  tribune.) 

M.  Pa00y.  Je  demande  à  la  Chambre  si 
elle  entend  que  la  discussion  générale  sur 
Alger  soit  rouverte... 

Voix  nombreuses  :  Oui  1  oui  ! 

M.  Passy.  Dans  ce  cas,  je  demande  qu'on 
reprenne  1  ordre  d'inscription  qui  a  été  in- 
terrompu hier...  (Vive  dénégation...  Bruit.) 

M.  de  MontépIn.Onalaissé  parler  M.Thiers 
laissez  parler  M.  de  Lamartine. 

M.  le  Prësidenl.  M.  Passy  demande  la 
parole  pour  un  rappel  au  règlement.  J'en- 
gag".  la  Chambre  çu  silence. 

M.  P«««y,  La  discuKfcion  g/inérale  sur  la 
nuf'/<tïon  d'AIgor  vient  d'être  rouverte  :  îe 
Af.ïfifut'itt  fiiaiiitrmant  à  la  Chambre  do  la 
/y/ri*,f.'j«-r,  H  d<»  ïrui  permettre  de  lui  faire 
ur,t'  V  i,«r  obiMri vation.  Hier  i'ai  demandé  In 
fj'>*'.f^  /j*  ja  'JiJv.ijhtîion  iihiO.Tnhi.  11  y  avait 
y\',^..'-  >f*  oniU^nii.  iti>/tn\.n  pour  et  contre, 
la  <>,*#r^  U  »r  a  lavj  U'ur  t*iur  d'innerip- 
t\f,u.  ,*^  fUî!.>i.t,'\t  sk  la  Chambre  le  rétabliBHC- 
fun  *.  fU'  t/\  of'}n:  4  ifii^:i'ii)iUm.  (Oui!  oui! 

yi    êsmUM.  C*  J^  n*'  héi  p<'ut  pa». 

V,    Mmimmsti^,  i^  ^J»  maude  la  clôture. 


(M.  Passy  est  toujours  à  la  tribune  ; 
MM,  Dufaure  et  de  Lamartine  y  montent  en 
même  tempsy  Vun  'par  l'escalier  de  droite^  et 
Vautre  par  V escalier  de  gauche.)  (On  rit,) 

M.  le  Présides  t.  Je  demande  la  permis* 
sion  à  la  Chambre  de  lui  indiquer  un  moyen 
de  sortir  de  cette  situation. 

J'ai  l'honneur  de  lui  rappeler  que,  lors- 
que M.  Thiers  a  rouvert  la  discussion  géné- 
rale, la  Chambre  lui  a  accordé  la  parole,  ou 
plutôt  elle  a  accueilli  la  déclaration  franche 
et  loyale  qu'il  a  faite  du  besoin  qu'il  y  avait 
pour  lui  de  rentrer  dans  la  discussion  gé- 
nérale. D'autres  orateurs  l'ont  suivi  sur  ce 
terrain. 

Maintenant,  il  n'y  aurait  qu'une  chose  à 
faire  :  ou  de  continuer  la  discussion,  dans 
l'ordre  des  inscriptions  actuelles,  ou  ae  fer- 
mer la  discussion. 

M.  Dafaare.  C'est  la  clôture  que  je  de* 
mande. 

M.  le  Préaldeat.  Je  propose  à  la  Chambre 
de  la  consulter  pour  savoir  si  elle  veut  la 
clôture  ou  la  continuation  de  la  discussion 
acCuelle.  (Mouvements  divers  et  bruit  con- 
fus.) 

M.  Ciaiaol.  C'est  en  vertu  d'une  décision 
de  la  Chambre,  d'une  décision  prise  aujour- 
d'hui même,  que  la  discussion  s  est  rouverte. 
De  nouvelles  inscriptions  ont  été  prises.  En 
vertu  de  cette  décision,  il  est  impossible  que 
la  Chambre  annule  ce  qu'elle  vient  de  faire 
à  l'instant  même,  je  demande  la  continua- 
tion de  la  discussion  telle  qu'elle  s'est  rou- 
verte. (Oui/  oui!  appuyé/) 

Voix  nombreuses  :  Monsieur  le  Président, 
consultez  la  Chambre. 

M.  Dafaore.  Je  demande  à  motiver  la  pro- 
position de  la  clôture. 

M.  le  Président.  Pour  sortir  de  la  situa- 
tion où  nous  nous  trouvons,  il  n'y  a  qu'un 
moyen  :  plusieurs  membres  demandent  la  clô- 
ture   de    la    discussion    actuelle (Non/ 

non/)  Ceux  qui  voudront  la  continuation 
voteront.  (Interruption.) 

M.  Dufanre.  Je  prie  la  Chambre  de  me  • 
permettre  de  lui  dire  quelques  mots  pour  mo- 
tiver ma  demande. 

M.  de  Alontépin.  Je  demande  que  la  clô- 
ture soit  mise  aux  voix. 

M.  de  Brlcqneville  là  M.  Du/auro,  De- 
mandez la  parole  pour  la  position  de  la  ques- 
tion. 

M.  le  Président.  L'orateur  sait  ce  qu'il  a 
à  dire,  il  n'a  pas  besoin  d'être  soufflé.  (On 
rit.) 

M.  Dnfaure.  Je  demande  à  la  Chambre  de 
vouloir  bien  clore  la  discussion  actuelle.  Le 
sujet  de  la  discussion,  on  Ta  peut-être  ou- 
blié, est  un  crédit  supplémentaire  demandé 
pour  un  envoyé  au  Maroc.  (On  rit.) 

M.  Joiivet.  Vous  venez  trop  tard  {Agita- 
tioB  générale.) 

M.  Ilufaiire.  Je  n'ai  qu'un  mot  à  dire  pour 
montrer  à  la  Chambre  l'inconvcnicnt  de  con- 
tinuer la  discussion  pénéralo.  Je  le  prends 
dans  l'observation  qui  a  été  faite  par  M.  1« 
prMdfiUi  du  conseil,  que  le  cabinet  actuel 
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n'avait  pas  eu  encore  le  temps  de  se  former 
une  opinion.   (Le  bruit  continue,) 

M.  de  BrleqnevlUe.  O'est  une  mauvaise 
raison. 

M.  de  E<amartlae.  La  discussion  est  un 
moyen  d'éclairer  la  question. 

M.  le  Président.  Je  consulte  la  Chambre 
pour  savoir  si  Ton  doit  fermer  la  discussion 
générale  pour  reprendre  la  discussion  des 
articles. 

Une  voix  :  Mais  ce  n'est  pas  cela! 

Autres  voix  :  Si  I  si  I 

(La  Chambre^  consultée,  décide  que  la  dis- 
cussion générale  sera  continuée.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  de 
Lamartine. 

(M,  de  Lamartine  reparaît  à  la  tribune.) 

M.  Desiobert.  Mais  Monsieur  le  Prési- 
dent (Exclamations)  il  y  a  encore  une  ques- 
tion  à  vider  ;  il  s'agit  maintenant  de  savoir  à 
qui  doit  appartenir  la  parole.  (Ouil..,  C'est 
cela!)  J'étais  inscrit  hier,  si  la  parole  m'ap- 

£artenait  je  la  céderais  volontiers  à  M.  ae 
amartine. 

M.  de  Lamartine.  Je  ne  Taccepterais  pas. 

M.  Desjobert.  Mais  je  ne  le  puis  pas  main- 
tenant, attendu  que  ie  l'ai  déjà  cédée  à 
M.  Passy.  (Rire  général.) 

M.  le  Préaident.  La  Chambre  a  décidé 
que  la  discussion  continuait,  et  il  est  bien 
entendu  que  c'est  la  discussion  qui  a  été  in- 
troduite incidemment.  (NonI  non/  Oui/  oui/) 

M.  Deajobert.  Consultez  la  Chambre. 

M.  de  EiAmartine.  La  Chambre  ne  peut 
pas  violer  son  règlement  ;  la  Chambre  a  pro- 
noncé hier  la  clôture  sur  la  discussion  géné- 
rale. 

M.  le  Président.  Je  consulte  la  Chambre 
pour  savoir  si  la  liste  des  orateurs,  qui  a 
été  interrompue  hier,  doit  être  reprise  au- 
jourd'hui (Non/  non/  Oui,  oui/)  ou  si  la  pa- 
role doit  être  accordée  aux  orateurs  qui  se 
sont  fait  inscrire  dans  oette  séance,  lorsque 
M.  Thiers  a  renouvelé  la  discussion  générale. 

(La  C/iambre,  consultée  de  nouveau,  décide 
que  la  parole  sera  accordée  aux  orateurs  ins- 
crits dans  cette  séance.) 

M.  le  Président,  La  parole  est  à  M.  de 
Lamartine  ;  je  prie  la  Chambre  de  lui  prêter 
son  attention,  puisau'elle  vient  de  prononcer 
la  continuation  de  la  discussion. 

(Le  silence  se  rétablit.) 

M.  de  Liamartlne.  Messieurs,  puisque  la 
Chambre  a  bien  voulu,  contradictoirement  à 
sa  décision  d'hier,  rouvrir  la  discussion  en 
faveur  de  notre  honorable  collègue  M.  Thiers, 
j'espère  qu'elle  voudra  bien  aussi  m'accorder 
quelques  minutes  d'attention  pour  lui  ré- 
pondre. 

Je  commencerai  par  remercier  le  gouverne- 
ment représentatif  et  la  presse  que  l'hono- 
rable orateur,  dans  un  mémorable  discours 
adressé  l'année  dernière  à  la  Chambre  des 
pairs,  avait  accusés  de  mettre  obstacle  à  ce 
que  le  gouvernement  pût  déployer  eu  Afrique 


les   mesures   assez   énergiques   d'un  système 
qu'il  proposait  de  mettre  a  exécution. 

M.  Thiers.  Je  n  ai  pas  dit  cela. 

M.  de  Lamartine.  L'honorable  membre 
conteste  mon  assertion.  J'ai  copié  ^  dans  le 
Moniteur  les  paroles  textuelles  qu'il  a  pro- 
noncées à  la  Chambre  des  pairs.  Je  vous  de- 
mande la  permission  de  les  citer  : 

«  Nous  pensons  sans  cesse  à  la  question 
d'Alger,  et  si  je  n'étais  en  présence  de  ces 
difficultés  que  je  signalais  moi-même  tout  à 
l'heure,  celle  de  faire  de  grandes  entreprises 
avec  la  presse  et  les  Chambres,  je  conseille- 
rais moi  un  système  encore  plus  hardi  peut- 
être  que  celui  que  l'on  suit  maintenant.  Dans 
ma  conviction,  si  l'on  faisait  une  guerre 
prompte,  décisive  et  plus  sérieuse,  peut-être 
on  avancerait  davantage  la  colonisation  et  la 
civilisation  de  l'Afrique,  qu'avec  la  guerre 
telle  que  nous  la  faisons  actuellement.  Mais 
si  nous  ouvrions  une  pareille  proposition,  des 
orateurs  pleins  d'humanité,  de  prudence, 
viendraient  nous  dire  :  «  Vous  voulez  aller 
trop  vite,  il  faut  l'appui  du  temps.  » 

Je  dis  que,  bien  loin  d'accuser  le  gouverne- 
ment représentatif  et  la  presse  comme  Tho- 
norable  orateur,  je  les  remercie  d'avoir  donné 
assez  de  temps,  de  réflexions,  de  méditations 
à  la  Chambre  et  à  l'illustre  orateur  lui-même 
pour  ramener  nos  esprits  et  sa  propre  con- 
viction à  des  résolutions  et  à  des  pensées  si 
différentes  de  celles  de  l'année  dernière,  à  des 

Censées  si  modérées,  si  sages,  si  conciliatrices. 
1  vient  de  déclarer  lui-même  à  oette  tribune 
qu'il  n'avait  plus  de  système,  qu'il  ne  savait 
pas  pour  quel  système  il  voterait,  s'il  vote- 
rait pour  celui  de  l'honorable  M.  Piscatory 
ou  pour  tout  autre.  (Réclamations.) 

M.  Thiers.  Vous  ne  m'avez  pas  compris. 

M.  de  Lamartine.  Je  m*en  rapporte  au 
Moniteur.  Il  cite  textuellement  les  paroles  de 
M.  Thiers. 

Il  a  ajouté  qu'il  se  contenterait  aujourd'hui 
de  l'occupation  de  Bône,  d'Oran  et  d  Alger,  si 
on  pouvait  les  lui  assurer.  Voilà  les  propres 
paroles  qui  ont  retenti  tout  à  Theure  à  cette 
tribune.  (Bruits  et  mouvements  divers.) 

(M.  Tliiers  se  lève  et  veut  prendre  la  pa- 
role.) 

De  toutes  parts  :  Non  1  non  !  n'interrompez 
pas! 

M. Thiers.  Je  demande  bien  pardon  à  l'ho- 
norable orateur  et  à  la  Chambre  de  cette  in- 
terruption, et  je  commence  à  en  demander  la 
permission  au  propriétaire  de  la  parole,  c'est- 
à-dire  à  l'orateur.  La  Chambre  doit  com- 
prendre que  si  l'interruption  est  permise, 
c'est  assurément  lorsqu'on  vous  fait  dire  le 
contraire  de  ce  qu'on  a  dit. 
Eh  bien  !  je  rétablis  ma  pensée  : 
Je  pense  cette  année  ce  que  je  pensais  Tan- 
née précédente.  Je  ne  pensais  pas  l'année  der- 
nière, et  je  ne  pense  pas  davantage  aujour- 
d'hui, qu  il  faille  détruire  les  populations 
africaines,  qu'il  faille  aller  écraser  la  natio- 
nalité arabe  pour  créer  la  nationalité  fran- 
çaise. Ce  que  j'ai  dit,  et  ce  que  je  répète,  c'est 
qu'on  n'a  agi  qu'à  demi,  qu'on  s'est  trompé, 
et  que  si  on  n'agit  pas  sérieusement,  dans 
un  an,  dans  deux  ans,  dans  dix  ans,  on  en 
sera  encore  où  l'on  en  est  oette  année.  Quand 
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on  sera  vlotoxieux^  quand  on  aura  assené  les 
populations  africaines  à  traiter  avec  nous, 
on  aura  à  suivre  Tun  ou  Vautre  de  eee  deux 
syBtèmids  :  ou  bien  on  traitera  avec  elles  en 
leur  abandonnant  la  régence^  sauf  une  por- 
tion du  territoire,  ou  bien  on  se  fera  les  eon- 
?uërant8  définitifs,  les  occupants  directs  de 
Afrique. 

P<Mir  le  présent^  je  demande  la  guerre,  ?a 
.  i^uerre  8<érieiifte,  parce  qu'elle  est  commencée  ; 
et  pour  l'avenir  les  Chambres  décideront, 
jftpres  de  longues  discussions,  lequel  des  deux 
^stèoies  doit  être  adopté,  ou  de  traiter  avec 
les  princes  africains,  ou  de  se  faire  les  pro- 
priétaires directs  du  sol. 

Du  reste,  je  n'ai  pas  entendu  accuser  la 
presse,  que  je  respecte  ;  accuser  surtout  les 
Chamores,  que  je  respecte  davantage  encore. 
Je  n'ai  pas  entendu  leur  interdire  le  droit  de 
diacuBsion  ;  je  reconnais  que  la  discussion  est 
r«8seDioe  même  du  gouvernement  représenta- 
tif. Je  crois  que  la  oonquête  et  la  guerre  même 
Î eu  vent  et  ooivent  se  discuter  à  la  tribune, 
e  n'ai  pas  oublié  que  dans  ie  Parlement 
d'Angleterre  on  a  discuté  librement  la  con- 
quête de  tout  le  monde  maritLeoe,  et  dans 
rantiquité  La  conquête  du  monde  se  discutait 
«ur  une  plaoe  puUique.  Je  voudrais  moins 
que  personne  priver  mon  pays,  priver  la 
presse  de  son  droit  de  discussion  (Mouve- 
ments divers)  ;  mais  tout  droit  a  ses  limites 
dans  les  oonvenanoes.  Je  dis  aue  quelquefois 
en  en  a  usé  d'une  manière  malheureuse;  mais 
de  ec  q^ue  j'ai  blâmé  quelquefois  l'usage  du 
droit,  je  n'ai  jamais  attaqué  le  droit  lui- 
fiftêifie.  Pardonnez-moi  ma  susceptibilité;  mais 
4}omB!ke  je  suis  hoiome  de  la  conviction,  je  ne 
voudrais  pas  qu'on  me  prêtÂt  des  opinions 
qui  seraient  en  contradiction  avec  elle. 

M.  le  Pri^Hideiit.  Je  profiterai  de  l'occa- 
sion qui  s'offre  ici  pour  inviter  les  membres 
de  la  Chambre  à  ne  pas  recourir  à  ces  sortes 
d'interruptions  ;  elles  gênent  l'orateur,  ellas 
peuvent  le  troubler.  (ïcnmevrs  diverses.) 


M.  de  I^asMirlIifte.  Je  répondrai  à  Tbouo- 
rable  M.  Thiers  que  je  ne  me  sui«  pas  reconnu 
le  droit  d'interpréter  ses  paroles,  que  je  me 
suis  borné  à  les  citer  textuellement  ;  c'est  tout 
ce  que  j'avais  à  faire  dans  cette  discussion. 

Il  vient  de  vous  redire  lui-même  qu'il  re- 
taettait  la  décision  du  système  après  la  con- 
quête, c'est-à-dire  après  la  guerre  en  Afrique. 
Et  selon  moi,  c'est  remettre  la  solution  après 
la  solution,  la  question  après  la  question, 
c'est-à-dire  que  cette  guerre  gu'on  vous  mon- 
trait tout  à  l'heure  inévitable,  et  dont  tous 
les  ministères  avaient  hérité  malheureuse- 
ment les  uns  après  les  autres,  qui  avait  été 
trouvée  par  le  ministère  du  22  février,  repré- 
senté par  l'honorable  orateur,  qui  a  été  trou- 
vée par  le  ministère  du  6  septembre,  qui  est 
trouvée  malheureusement  encore  aujourd'hui 
par  le  ministère  du  15  avril,  cette  guerre, 
dans  le  système  de  M.  Thiers,  elle  sera  iné- 
vitablement trouvée  à  tout  jamais  par  tous  les 
ministères  qui  se  succéderont,  si  vous  ne  for- 
mulez pas  enfin  pour  le  bien  de  votre  pays  et 
de  l'humanité  un  système  définitif,  pour  sor- 
tir do  ce  provisoire  funeste,  qui  finirait  par 
décimer  notre  armée  et  dépeupler  l'Afrique. 

Voilà  ce  que  je  répondrai  à  l'honorable  ora- 
teur. 

Maintenant  je  tâcherai  autant  que  l'heure 


me  le  permet  et  en  de  très  cottriee  ofaierr»- 
tions,  de  le  suivre  sur  le  terrain  qu'il  a  choisi 
et  dans  son  premier  et  dans  son  second  dis- 
cours. Je  regrette  autant  que  lui  les  tristes, 
les  déplorables  circonstances  qui  ont  amené 
les  dénate  dliier  et  d'avant-hier  à  cette  tri- 
bune. Leur  résultat  n'a  pas  été  cependant 
auasi  fâcheux  et  aussi  humiliant  pour  le  pays 
que  l'honorable  préopinant  le  disait  tout  à 
l  iheure.  Car,  enfin,  au  fond  même  de  cette  af- 
faire de  Tlemcen  qu'avez-vous  trouvé?  Vous 
avez  trouvé  de  ces  hommes  sans  foi,  sans  mo- 
ralité, qui  suivent  partout  les  armées  pour 
les  déshonorer,  de  ces  hommes  qui  n'appar- 
tiennent à  aucun  pays  et  qui  surtout  en 
Orient  se  sont  rendus  les  fermiers  des  avanies, 
les  fermiers  des  misères  et  des  eaiainités  pu- 
bliques. Voilà  ce  oue  vous  avez  trouvé:  ce 
n'était  pas  des  soldats  français  et  j'en  féli- 
cite mon  pays. 

Maintenant,  bien  loin  de  reoonnaitre  que 
nous  ayons  aucun  droit  sur  les  questiouB  de 
personnes,  oue  nous  avons  droit  de  mettre 
en  cauae  l'illustre  maréchal  qui  a  commandé 
votre  armée,  je  déclare  pour  ma  part  que  lors 
même  que  jei  n'aurais  pas  été  inaccessible  à 
oette  masse  d'inculpations  adressées  au  ma- 
réchal et  sous  laquelle  il  s'est  soulevé  avec 
une  si  légitime  énergie^  ce  n'est  pas  ce  mo- 
ment que  j'aurais  choisi  pour  l'attaquer  ;  ce 
n'eût  pas  été  ie  moment  où  il  rentrait  en 
France  impuissant,  destitué  et  affligé  d'un 
revers.  Je  me  serais  souvenu  qu'un  revers  no- 
blement supporté  couvre  mieux  un  général 
malheureux  que  la  victoire  même  :  et  ie  le 
répète,  si  j'avais  eu  quelques  reproches  à  faire 
à  M.  le  maréchal  Clauzel,  je  l'aurais  fait  dans 
un  autre  moment. 

Je  n'oublierai  pas  que,  dans  une  circons- 
tance aussi  mémorable,  aussi  solennelle,  lors 
du  procès  de  lord  Hastings  devant  le  Parle- 
mont  anglais,  ce  n'est  pas  comme  corps  poli- 
tique, mais  comme  corps  judiciaire,  que  le 
Parlement  appela  lord  Hastings  devant  lui. 
Lord  Hastings  répondit  par  sa  pauvreté,  par 
un  territoire  tout  entier  conservé  à  l'Angle- 
terre. £h  bien  !  je  m'adresse  à  tous  les  minis* 
tères  qui  se  sont  succédé  depuis  1630,  et  ie 
leur  demande  :  Avec  quoi  avez-vous  répondu 
à  la  France  depuis  que  vous  occupez  l'Afri- 
que ?  Mais  ces  considérations  sont  déjà  épui- 
sées, elles  fatigueraient  la  Chambre. 

Il  ne  s'agit  plus  du  passé,  il  s'agit  de  l'ave- 
nir. Il  ne  s'agit  pas  non  plus  de  trouver  des 
coupables  ;  car  si  nous  avions  besoin  d'en 
chercher,  nous  en  trouverions  sur  tous  les 
bancs  et  à  toutes  les  dates  parmi  nous-mêmes. 
Oui,  Messieurs,  nous  avons  cédé,  trop  cédé  à 
lentraînoment  de  la  presse;  nous  avons  cédé 
à  un  certain  popularisme  d'opinion  qui  flatte 
l'instinct  du  pays...  (Très  bien  f)  Nous  avons 
cédé,  trop  cédé  à  cet  instinct  de  la  presse  qui 
nous  portait  en  Afrique  sans  plan,  sans  sys- 
tème, à  y  aller  engloutir  les  trésors  et  le  ««.ffg 
du  pays.  S'il  s'agissait  de  trouver  des  oon- 
pables,  je  n'irais  pas  bien  loin  :  et  je  déclare 

Sue  j'en  trouverais  surtout  dans  le  ministère 
u  22  février,  dont  l'honorable  préopinAnt 
était  le  représentant,  dans  ce  cabinet,  dont 
le  chef  est  monté  tant  de  fois  à  oette  tribune 
pour  entraîner  cette  Chambre  et  la  Chambre 
des  pairs  par  son  éloquence  ;  j'en  trouverai» 
dans  l'homme  qui  a  préparé,  ordonnancé  tout 
ce  qui  se  rapportait  à  l'expédition  de  Cous- 
tantine,  en  dehors  de  toute  responsabilité,  en 
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Fabsenoe  de  la  Chambre  des  dépxités,  avec  oe 
Bupplément  d^instructionB  qui  nous  a  été  ré- 
véle^par  M.  le  maréchal  Clauzel  dans  ses  do- 
cuments révélés. 

Noa»  je  n'irai  pas  chercher  des  coupables 
dans  un  seul  minietère,  j'en  trouverais  aussi 
dans  oelui  qui  vient  de  tomber,  qui  n'a  pas 
fiu  la  pensée  de  la  malheureuse  expédition  de 
Constantine,  mais  qui  a  eu  La  faiblesse  de  la 
laisser  s'accomplir  ;  qui  dans  cette  circons- 
tance a  dit  comme  Puate  aurait  dit  :  Nous 
ne.  commandons  rien,  nous  ne  défendons  rien, 
faites  ce  que  les  circonstances  vous  inspire- 
ront, BOUS  votre  propre  responsabilité.  Enfin 
je  termine  là  cette  argumentation  hors  de 
saison  dans  laquelle  je  vous  promets  de  ne 
plus  rentrer. 

Il  s'agit  maintenant  de  trouver  les  remèdes, 
de  trouver  les  lumières^  de  trouper  des  p^aran- 
ties  d'avenir  pour  notre  colonisation  d'Al^r. 
Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  à  M.  Thiers  ainsi 
qu'à  la  Chamère  que  je  ne  parta^  en  rien 
PopinifMi  de  mes  eoUègues,  dont  j'apjpréck 
les  motifs  consclenciieux,  opinion  qui  con- 
damne mon  pays  à  abandonner  une  de  ses 
plus  belles  et  plus  glorieuses  oonquétes.  Je 
d^nauderai  la  question  préalable  ai  l'on 
vous  proposait  cet  abandon.  Je  dis  que  nous 
n'acceptons  pas  le  dilemme  que  l'orateur  a 
proposé  tout  à  l*heure  en  finissant  son  dis- 
cours, dilemme  qui  consiste  en  une  guerre 
contrimie,  violente»  universelle,  ou  l'abandon. 
Non,  non,  n'acceptons  jpas  ce  dilemne  qui  est 
une  calomnie  de  nos  opinions.  Non,  non,  n'ac- 
ceptons pas  ce  dilemme,  parce  qu'il  est  un 
f liège  pour  la  Chambre,  parce  que  son  adop- 
ion  par  la  Chambre  nous  déshonorerait  tôt 
ou  tard. 

Nous  voulons  au  contraire  sa  conservation, 
mais  nous  voulons  sa  conservation  sur  une 
laxge  éehelle;  nous  la  voulons  à  des  conditions 
de  civilisation,  de  bienfaisance  et  de  paix. 
Nous  voulons  que  la  France  fasse  une  large 
part  à  sa  destinée  et  à  son  avenir  en  Afrique. 

Youloir  la  guerre  sans  fin  et  sans  garantie, 
vouloir  la  guerre  systématique,  perpétuelle, 
universelle,  c'est  vouloir  son  aoandon  ;  oe 
système  vous  conduirait  tôt  ou  tard,  comme 
ra  dit  M.  Piscatory,  à  l'abandon  inévitable 
de  l'Afrique.  Ce  système  amènerait  le  jour 
malheureux  où,  après  des  milliers  d'hommes 

Serdus,  de  trésors  engloutis,  le  pays  dégoûté 
e  sacrifices  sans  terme,  dirait  enpn  :  (Test 
assez/  C'est  ce  que  nous  voulons  éviter  à  tout 
prix.  Pour  l'éviter,  il  faut  entrer  dans  la  dis- 
cussion de  deux  j^stèmes,  dans  cette  lutte  de 
deux  pensées  qui  se- combattent  depuis  l'ori- 
gine de  la  discussion  :  le  système  de  la  paix 
armée,  du  gouvernement  civil,  et  celui  du  gou- 
vernement militaire,  du  gouvernement  d'a- 
yant-postes. Je  le  fefai  en  peu  de  paroles. 
Oui  I  c'est  vous  qui  voulez  Tabandon,  car  jus- 
qu'ici toutes  les  pensées  du  gouvernement,  re- 
lativement à  Alger,  toutes  ses  tentatives  ont 
été  marquées  de  ces  deux  caractères  qui  rui- 
neraient, se^on  moi,  les  meilleures  entreprises 
de  colonisation  :  Pillusion  et  Vimmoralité, 
L'illusion  dans  les  espérances  et  dans  les  pro- 
messes, l'immoralité  dans  les  moyens.  Il  laut 
avoir  le  courage  de  dire  à  son  pays  la  vérité 
tout  entière,  môme  lorsque  cette  vérité  est 
dure  et  amère.  C'est  là  que  je  fais  consister 
,1e  patriotisme  dont  j'ai  parlé  tout  à  l'heure, 
CB  patriotisme  qui  ne  consiste  pas  à  voiler,  à 
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déguiser  les  faits  déplorables,  à  cavesser  les 
popularités  dangereuses,  à  provoquer  les  ins- 
tincts  belliqueux  d'un  pays  qui  n  a  que  tronp 
de  penchant  à  la  gloire.  C  est  là  son  noble  w- 
fatrt. 

^  dis  que  toutes  vos  entreprises  à  Alger 
ont  été  marquées  de  ce  double  caractère  ŒÎl- 
lusion  ou  d'immoralité. 

Quant  à  l'illusion,  il  n'est  pas  difficile  de 
la  prouver.  Vous  avez  tous  présents  à  la  pen- 
sée ces  magnifiques  programmes,  ce  délire  des 
prospectus  dont  on  vous  a  enivrés  à  cette  tri- 
bune. A  toutes  les  discussions,  depuis  1830  et 
encore  tout  à  l'heure,  on  se  rappelle  avoir  en- 
tendu l'honorable  M.  Laurence,  procureur 
?;énéral  à  Alffer,  faire  ici  des  descriptions 
antastiques  ou  sol.  du  climat,  des  habitants^ 
des  richesses  et  de  la  civilisation  des  hommes 
qui  rhabitent.  Moi,  qui  venais  de  passer  plu- 
sieurs années  narmi  les  tribus  arabes  et  les 
Bédouins  de  FAsie,  j'écoutais  avec  étonne- 
ment  les  assertions  de  l'orateur  ;  je  deman- 
dais comment  il  était  possible  que  ces  mêmes 
Bédouins  que  je  venais  de  voir  si  féroces,  si 
incivilisables,  si  indomptables  à  toutes  les 
tentatives  de  civilisation,  en  Asie  deouis  Is- 
maël,  fussent  devenus  tout  à  coup  si  doux,  si 
apprivoisés,  si  faciles  à  nos  volontés  en  Afri- 
que. Mais,  comme  je  n'étais  pas  allé  à  Al^r, 
j  étais  obligé  de  croi]?e  sur  parole  aux  mira- 
cles de  l'honorable  procureur  général.  Il  est 
vrai  que  l'année  suivante  vous  étiez  réduiis  à 
conduire  avec  le  bâton  ces  mêmes  Bédouins 
dont  on  avait  fait  l'année  précédente  tm  si 
admirable  éloge.  II  est  vrai  que  tons  les  von- 
çeurs,  tous  les  colons  découragés,  tous  les 
journaux  étrangers,  tous  les  agents  étran- 
gers envoyés  en  Afrique  pour  éclairer  la  ques- 
tion de  la  colonisation,  rapportaient  torcrs 
que  TOUS  n'auriez  ni  culture,  ni  civilisation, 
ni  contact  profitable  avec  les  Arabes,  et  que 
oe  rayon  de  sécurité  dont  on  nous  bereait, 
n'était  réellement  qu'un  rayon  de  stérilité  qwi 
s'élargissait  tous  les  jours  autour  de  vous. 

Il  fallait  bien  s'avouer,  ou  qu'on  se  trom- 
pait, ou  qu'on  trompait  le  pays.  J'ai  cherché 
à  étudier  la  question  et  dans  l'histoire  et 
dans  les  faits  présents,  et  voici  le  résultat 
que  j'ai  obtenu. 

Je  me  suis  dît,  et  j'ai  reconnu  ce  que  l'his- 
toire a  reconnu  de  tout  temps  ;  c'est  qu'il  y  a 
un  fait  de  civilisation  qui  domine  tous  les 
autres,  c'est  le  fait  de  la  prédominance  des 
races  dans  certaine^  famines  humaines  :  la 
race  est  une  certaine  civilisation  instinctive 
contre  laquelle  il  est  impossible  de  réagir^ 
c'est  la  civilisation  dans  la  chair  et  dans  le 
sang.  Eh  bien  1  il  y  a  deux  races  différentes 
dajpis  la  régence  :  la  race  berbère  et  là  race 
numide  dont  vous  pouvez  suivre  les  migra- 
tions depuis  les  plaines  de  la  Chaldée  et  les 
cimes  du  Liban,  i  usqu'aux  montaçnes  de  l'At- 
las, jusqu'aux  plaines  de  l'Algérie.  Il  y  a  la 
population  domiciliée  et  celle  qui  ne  l'est  pas; 
les  hommes  des  maisons,  les  hommes  des 
tentes.  Eh  bien!  vous  pouvez  quelque  chose 
sur  les  Arabes  cultivateurs,  sur  la  population 
habituée  à  demeurer  dans  des  maisons,  à 
commercer  avec  les  ports  ;  mais  vous  ne  pou- 
vez rien  sur  les  Béobuins.^  C'est  une  popula- 
tion indomptable,  incivilisable  ;  ce  sont  des 
hommes  qui  savent  que  celui  qui  bâtit  une 
maison  s'endiaîne  à  la  terre  et  se  préparc  un 
maftre.  Oe  sont  des  hommes  qui  peuvent  e»- 
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§orter  partout  leur  liberté  avec  eux  sur  le 
08  de  leurs  chevaux  ou  de  leurs  chameaux. 
Vous  les  verrez  bien  s'approcher  quelquefois 
de  vos  camps,  de  vos  villes  ;  mais  vous  pouvez 
être  certains  qu'au  premier  contact  blessant, 
gênant  même^  de  votre  civilisation,  à  la  pre- 
mière discipline  sociale  que  vous  voudrez  leur 
imposer,  ils  disparaîtront,  et  vous  ne  les  re- 
verrez que  pour  vous  combattre,  ou  vous  ne 
les  reverrez  plus.  La  question  se  réduit  donc, 
sous  le  rapport  de  Tespérance  de  la  colonisa- 
tion, à  calculer  la  proportion  numérique  de 
ces  races  entre  elles  dans  votre  colonie.  Eh 
biep,  Messieurs,  comptez  : 

Jç  ne  parle  pas  des  Kabyles  qui  sont  aussi 
domicilies  et  cultivateurs,  mais  dont  les  mon- 
tagnes sont  des  forteresses  d'où  ils  vous  défie- 
ront lonjçtemps  encore.  Dans  le  ressort  de  la 
régence,  il  y  a  à  peine  un  tiers  d'Arabes  cul- 
tivateurs. Avec  ce  tiers  vous  pouvez  avoir 
d'excellents  ouvriers  pour  les  cultures  que 
vous  voudrez  établir  par  la  suite  en  Afrique  ; 
oe  seront  là  vos  seuls  cultivateurs,  vos  seuls 
sujets  indigènes.  Je  n'entends  pas  parler  des 
cultivateurs  qui  viennent  de  France,  car  je 
suis  convaincu  que  vous  en  aurez  très  peu. 

Ce  ne  sont  pas  les  bras  que  vous  aurez  de 
trop,  ce  sont  vos  intelligences  sans  emploi,  qui 
cherchent  un  aliment,  et  ce  n'est  pas  en 
Afrique  qu'elles  iront  le  chercher. 

Dans  un  pays  comme  le  nôtre  où  le  travail 
abonde^  où  le  salaire  est  élevé,  où  le  peuple 
a  l'habitude  et  le  besoin  du  clocher,  et  est  en- 
raciné au  sol,  vous  ne  pouvez  admettre  des 
émigrations  de  cultivateurs  bien  nombreuses. 
Qui  donc  ira  gratuitement  s'exposer  loin  de 
sa  famille,  de  son  climat,  de  sa  langue  et  de 
ses  mœurs,  au  soleil  d'Afrique  et  au  fusil  des 
Bédouins  1 

Eh  bien!  avec  ces  2  ou  300,000  indigènes, 

âue  cultiverez-vous  ?  Les  mêmes  choses  que 
ans  le  midi  de  la  France,  comme  vous  le  dé- 
montrait hier  M.  Ducos,  les  céréales,  les  soie- 
ries, les  oranges,  les  huiles  ;  et  ces  produits 
de  vos  colonies  réduiront  d'autant,  s'ils  sont 
libres,  la  valeur  de  ces  mêmes  productions 
dans  la  mère-patrie. 

Vous  aurez  un  développement  heureux  et 
notable  de  votre  marine  marchande,  un  ac- 
croissement de  richesse  et  de  mouvement  avan- 
tageux à  Marseille  et  à  tous  vos  ports  du 
Midi;  voilà  oe  que  vous  aurez,  et  cela  est  déjà 

?[uelque  chose  en  avantages  matériels.  Ne  vous 
aites  pas  d'autres  illusions  ;  mais  vous  aurez 
plus.  Messieurs,  vous  aurez  le  contact  tou- 
jours heureux,  toujours  régénérateur  de  la 
civilisation  de  l'Occident  avec  la  civilisation 
de  l'Orient  ;  vous  aurez  une  halte  politique 
ou  commerciale  sur  un  des  rivages  de  cette 
l(éditerranée  où  les  besoins  de  1  Europe  ra- 
mènent le  commerce  des  Indes.  Enfin,  vous 
aurez  une  position  d'expectative  militaire 
pour  cette  époque  très  peu  éloignée,  selon 
moi,  où  le  mouvement  des  affaires  de  l'Eu- 
rope ramènera  la  lutte  du  monde  européen, 
du  monde  chrétien  sur  les  mêmes  rivages  où 
la  lutte  du  monde  antique  a  eu  lieu.  Ce  sont 
là  d'assez  belles  perspectives  et  des  résultats 
assez  décisifs. 

Oui,  voilà  les  avantages  moraux,  politiques, 
immenses,  réels,  aue  vous  trouverez  dans  les 
oommunications  de  l'Afrique;  les  nations  ne 
•ont  pas  comme  les  individus;  les  nations 
n'ont  pas  une  vie  courte  et  fugitive,  elles  sont 


immortelles,  elles  ne  doivent  pas  seulement 
songer  à  oe  résultat  matériel  dont  on  vous  a 
parlé  tout  à  l'heure;  elles  doivent  songer, 
Messieurs,  à  un  avenir  proportionné  à  la  lon- 
gueur de  leur  durée  et  de  leur  existence;  e]lea 
doivent  savoir  que  ce  qu'elles  sèment  aujour- 
d^ui  ne  sera  peut-être  récolté  que  dans  plu- 
sieurs siècles,  et  cependant  elles. doivent  faire 
de  ces  entreprises  à  longues  échéances,  elles 
doivent  semer  pour  les  générations. 

Mais  j'ai  dit  qu'il  n'y  avait  pas  eu  moins 
d'immoralités  que  d'illusions  dans  les  moyens 
que  le  gouvernement  avait  employés  pour  co- 
loniser Alger.  Cette  immoralité,  elle  est  dans 
le  fait  même  de  votre  système,  dans  ce  dépla- 
cement, dans  ce  refoulement  violent  des  po- 
pulations indigènes,  que  M.  Thiers  vous  a 
présenté  comme  une  des  chances  de  la  coloni- 
sation, comme  un  des  procédés  des  Romains 
quand  ils  allaient  ravager  ou  assujettir  le 
monde.  Dans  cette  domination  universelle  et 
instantanée  que  notre  impatience  voudrait 
improviser,  le  refoulement,  le  déplacement 
violent  d'une  population  par  l'autre,  n'est 
pas  et  ne  peut  pas  être  autre  chose  que  l'exter- 
mination sous  un  nom  plus  doux.  M.  Thiers 
est  revenu  cette  année  sur  cette  pensée  :  im- 
planter une  population  sur  le  sol  occupé  par 
une  autre? 

Messieurs,  vous  connaissez  la  topographie 
de  l'Afrique,  vous  savez  que  pour  exproprier 
les  tribus  il  faut  les  repousser  hors  des  li- 
mites de  la  culture,  les  repousser  jusque  dans 
le  désert,  et  que  les  repousser  dans  le  désert 
ou  les  précipiter  dans  la  mer  c'est  la  même 
chose,  c'est  les  condamner  à  une  destruction 
radicale.  Vous  les  condamnez  donc  à  disputer 
pied  à  pied,  vie  à  vie.  le  terrain  sur  leci^uel 
elles  sont  nées  et  qu'elles  doivent  occuper  ou 
périr.  Vous  les  condamnez  donc  à  la  mort  ou 
a  une  guerre  éternelle  avec  vous.  Eh  bieni 
croyez-vous,  humanité  à  part,  que  l'entreprise 
soit  si  facile. 

Messieurs,  permettez-moi  de  vous  citer  à  ce 
sujet  un  fragment  de  la  correspondance  d'un 
officier  supérieur  étranger,  à  son  gouverne- 
ment. Il  était  chargé  de  suivre  d'un  œil  ex* 
périmenté  et  impartial  nos  guerres  et  notre 
administration  à  Alger  pour  éclairer  les 
Suisses,  les  compatriotes,  sur  les  chances  que 
notre  colonie  pourrait  leur  offrir.  Je  demande 
à  lire  cette  note  à  la  Chambre;  elle  verra  com- 
ment le  mode  de  M.  Thiers,  le  mode  deR  expé- 
ditions et  des  occupations  infinies  à  l'inté- 
rieur y  est  apprécié  : 

»  Les  guerres  des  Romains  sur  ce  même  sol 
africain,  toujours  indompté,  peuvent  seules 
donner  une  idée  juste  de  la  guerre  que  font 
les  Français.  Les  Kabyles  sont  restés  Nu- 
mides, et  ont  seulement  changé  l'arc  contre 
le  fusil.  Du  reste,  mêmes  hommes,  mêmes 
mœurs,  même  férocité  barbare,  même  fana- 
tisme national,  même  dévouement  religieux, 
même  habitude  des  armes,  même  sobriété;  en- 
durcissement aux  fatigues,  intelligence  ins- 
tinctive de  la  guerre.  En  comprenant  ces 
peuples  de  cette  manière,  on  ne  s'étonnera 
plus  de  la  ténacité  de  leur  résistance  et  des 
alternatives  de  succès  et  de  revers  qui  éter- 
nisent en  Afrique  une  lutte  en  apparence  si 
inégale.  On  y  fait  la  guerre  à  des  populations 
et  non  à  des  armées.  Chaque  homme  est  un 
soldat^  chaque  douaire  une  compagnie,  cha- 
que tribu  un  bataillon.  Les  armées  sortent  de 
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terre  et  y  rentrent  eu  un  moment.  Elles  ont 
des  montaenes  inacoessibles  ou  le  désert  pour 
retraite.  Aucun  besoin  de  ce  matériel  im- 
mense que  les  Français  sont  obligés  de  traîner 
avec  eux.  N'ayant  à  perdre  que  quelques 
tentes  dans  les  plus  grands  désastres,  la  vic- 
toire ne  produit  rien  contre  eux.  La  défaite 
pour  les  français  est  meurtrière  :  un  blessé 
abandonné  est  perdu.  La  férocité  d  un  ennemi 
qui  mesure  la  victoire  au  nombre  des  têtes 
coupées,  oblige  à  marcher  en  colonnes  avec  de 
fortes  ambulances  au  centre;  dans  la  retraite, 
des  nuées  de  cavaliers  fondent  sur  les  Fran- 
çais. Telle  était  la  guerre  en  Afrique  du  temps 
des  Romains  ;  telle  du  temps  des  Espagnols, 
dont  les  défaites,  célèbres  encore  parmi  les 
Arabes,  ont  donné  à  certaines  collines  un  nom 
qu'elles  conservent  aujourd'hui  :  Montagnes 
de  chair  d'hommes.  Telle  est  la  guerre  des 
Français  depuis  1830.  » 

Cependant,  Messieurs,  ce  tableau  n'est  pas 
d'un  ennemi,  d'un  homme  partial  ;  il  est  d  un 
ami,  d'un  militaire  impartial,  distingué, 
digne  appréciateur  de  la  valeur  et  de  la  tac- 
tique française.  Il  met  l'armée  française  et 
son  chef  au  premier  rang  des  troupes  et  des 
généraux  de  l'Europe. 

«  Vous  voyez  cependant,  ajoute-t-il,  cette 
armée  lutter  avec  des  alternatives  d'avan- 
tages et  de  revers  contre  des  peuples  qui  n'ont 
ni  discipline,  ni  tactique,  m  matériel^  ni  au- 
cune des  ressources  d  une  grande  puissance, 
mais  qui  tirent  tout  de  leur  coura^^e  et  de 
leur  intelligence  individuelle,  des  difficultés 
du  sol  et  du  sentiment  de  leur  indépendance 
et  de  leur  droit.  » 

Qu'opposerez-vous  à  ce  tableau?  C'est  une 
guerre  de  1808  en  Espagne,  c'est  une  Vendée 
arabe  que  vous  instituez  à  perpétuité  en 
Afrique  I  Fouvez-vous  comparer  une  pareille 
guerre  avec  celle  des  Anglais  dans  l'Inde? 
Voyez  :  lord  Clive  avec  300  Européens  forme 
une  armée  de  60,000  hommes,  et  renverse 
un  empire  ;  Alexandre,  avec  30,000  hommes, 
traverse  et  soumet  le  monde  asiatique  et 
35,000  Français  en  sept  années  n'ont  pas  pu 
soumettre  encore  un  groupe  de  montagnards 
et  quelques  peuplades  barbares  dont  l'Europe 
même  ne  savait  pas  le  nom  1  Ce  tableau,  Mes- 
sieurs, n'est  pas  l'expression  passionnée  d'une 
de  ces  opinions  partiales  qui  altèrent  les  faits 
pour  se  donner  raison.  Il  est  l'expression  dé- 
sintéressée d'un  spectateur  officiel. 

Eh  bien  !  je  vous  le  demande  encore,  un  sys- 
tème qui  se  résoudrait  en  une  véril^able  Ven- 
dée arabe,  instituée  à  tout  jamais  en  Afrique, 
un  système  qui  nécessiterait  de  telles  consom- 
mations d'hommes,  de  telles  expulsions  de 
rajses,  serait-il  à  la  longue  un  système  ou  un 
crime  national?  Est-ce  que  l'indignation  du 
pays  et  du  monde  ne  se  soulèverait  pas  un 
jour  contre  ces  copistes  des  Romains? 

.  M.  Thiers  vient  de  vous  parler  du  système 
des  Romains  :  je  ne  comprends  pas  dans  un 
homme  intelligent  un  tel  anachronisme.  Est- 
ce  que  la  civilisation  romaine  ressemble  à  la 
civilisation  moderne?  Est-ce  que  le  principe 
de  la  civilisation  romaine  est  le  principe  de 
la  civilisation  moderne?  Non,  on  n'exporte 

Î>lus,  on  ne  dépossède  plus,  on  n'anéantit  plus 
es  populations  ;  ou  bien  l'on  se  fait  soi-même 
oaroare.  Les  guerres  de  colonisation  mo- 
dernes n'ont  plus  la  conquête  du  soi  pour  ob- 
jet, mais  la  civilisation  des  races,  le  contact. 


les  rapports  des  nationalités  à  fonder.  Les 
colonies  antiaues  partaient  du  principe  de  la 
conquête,  et  les  nôtres  du  principe  du  com- 
merce et  de  l'industrie.  Elles  sont  essentielle- 
ment modérées,  gouvernementales  et  paci- 
fiques de  leur  nature. 

Eh  bien!  en  accordant  qu'il  faut  d'abord 
conquérir  un  certain  espace,  ce  qui  a  été  no- 
blement fait  par  vous  dès  l'origine,  je  de- 
mande à  M.  Thiers  :  Est-ce  qu'il  n'y  a  pas 
deux  choses  à  faire  après  avoir  conquis,  paci- 
fier et  administrer  ?  Est-ce  que  la  guerre  pa- 
cifie ?  est-ce  que  la  violence  administre  ?  Est-ce 
que  Tlemcen,  Mascara,  Constantine  sont  des 
moyens  de  pacification  et  de  gouvernement? 

Non  ;  la  guerre,  au  contraire,  ne  peut  avoir 
d'autre  effet  et  n'a  eu  d'autre  effet  jusqu'ici 
que  d'éloigner  de  vous,  que  de  briser  tous  ces 
rapports  de  bienveillance  et  de  civilisation 
au  il  était  dans  votre  intérêt  comme  dans  vos 
devoirs  de  lier  avec  les  populations  arabes  vos 
voisines. 

Les  expéditions,  sous  le  rapport  militaire, 
les  occupations  avec  garnison  à  l'intérieur, 
savez-vous  ce  que  c'est 7  C'est  le  moyen  trouve 
par  un  peuple  intellig;ent  d'avoir  50,000  hom- 
mes de  son  armée  prisonniers  de  guerre  en 
temps  de  paix,  dans  5  ou  6  bicoques  de  l'inté- 
rieur de  l'Atlas  ;  et  sous  le  rapport  pécu- 
niaire, voulez-vous  un  exemple  de  ce  que  coû- 
tent ces  occupations?  Voyez  un  seul  bataillon 
enfermé  depuis  deux  ans  à  Tlemcen  et  cal- 
culez ce  que  vous  coûte  chaque  ration  de  ces 
malheureux  soldats.  Il  a  fallu  ravitailler 
deux  fois  Tlemcen  avec  des  colonnes  de 
2,400  hommes  chacune.  On  va  y  retourner  en- 
core. Pour  ravitailler  plus  aisément  Tlem- 
cen, le  maréchal  a  été  obligé  d'établir  le  camp 
intermédiaire  de  la  Tafna.  On  y  a  livré  deux 
combats,  un  pour  y  entrer,  un  pour  en  sortir. 
Le  camp  a  été  bloqué,  et  vous  savez  qu'on  a 
été  réduit  à  y  manger  tous  les  chevaux;  les 
équipements  ont  été  entièrement  perdus.  Pour 
débloquer  le  camp  de  la  Tafna,  on  a  été  forcé 
enfin  a'envover  de  France  le  général  Bugeaud 
et  une  armée  de  4,800  hommes  ;  le  général  a 
fait  sa  brillante,  mais  pénible  campagne 
d'été.  Le  sang  a  coulé  encore  à  la  Shika.  Voilà 
ce  qu'a  nécessité  le  ravitaillement  d'un  seul 
bataillon  ! 

Multipliez  ces  dépenses  en  argent  et  en 
hommes  et  en  équipements  par  la  Tafna, 
Guelma,  Blidah,  Médéah,  Arsew,  Mostaga- 
nem,  Constantine,  et  par  toutes  les  villes  et 
par  tous  les  camps  intermédiaires  à  établir 
pour  conserver  la  communication  de  ces  villes 
entre  elles,  et  juger  des  résultats  de  cette  oc- 
cupation sans  mesure  de  l'intérieur,  par  ce 
réseau  d'occupation  dont  chiique  maille  sera 
une  armée  séparée  d'une  autre  armée  par  le 
désert  ou  par  des  ennemis  invisibles,  nomades 
et  aguerris  1  et  voilà  cependant  ce  qu'on  ose 
vous  conseiller  encore  !  (Très  bien/  très  biefif) 

J'abrège  ces  considérations  à  cause  de 
l'heure  trop  avancée  et  pour  ne  pas  abuser 
de  la  complaisance  de  ceux  qui  m'écoutent. 
(Non!  non/  parlez/) 

Eh  bien!  je  dis  que  par  ces  immoralités 
d'ensemble,  par  ce  mépris  de  la  vie  et  du  droit 
des  populations,  vous  pourrez  juger  des  im- 
moralités de  détail.  Je  n'en  cite  aucune,  il 
faudrait  une  enquête  ;  si  cela  continue,  nous 
la  provoquerons.  Je  n'accuse  par  aucun  fait 
en  particulier  ;  mais  j'accuse  les  administra- 
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tîons  par  la  voix  publique,  par  rincenâie  de 
Mascara,  par  la  rançon  de  Tlemcen^  par  la 
désastreuse  expédition  de  Ck>nfitantme^  par 
nos  malheureux  soldats  victimes  de  ces  impré- 
voyances. Je  les  accuse  par  un  fait  qui  les  do- 
mine et  les  contient  tous,  par  la  mauvi^se 
renommée  de  nos  affaires  en  Afrique. 

On  dit  que  le  gouvernement  v£ut  dégoûter 
la  Prance,  et  la  xorcor  ainsi  à  l'abandon.  Je 
ne  le  crois  pas.  Mais  qui  seraient  donc  les 
hommes  qui,  lui  croyant  cette  intention  de 
trahison  envers  le  pays,  consentiraient  à  ser- 
vir un  gouvernement  qu'ils  croiraient  traître 
à  tous  ses  devoirs  1  On  dit  que  l'Europe  nous 
jalouse  ;  ah  i  je  craindrais  plutôt,  si  nous 
persévérons,  que  notre  entreprise  ne  devint 
l'objet  de  sa  dérision  et  de  sa  pitié.  (Très 
bien/) 

Il  faut  en  finir^  et  formuler,  une  fois  pour 
toutes,  un  plan  raisonnable,  humain  et  po- 
litique. Voici  celui  que  je  crois  le  plus  ap- 
proprié à  nos  intérêts  et  à  ceux  de  l'huma- 
nité : 

Ma  conviction,  c'est  qu'avec  1©  gouverne- 
ment militaire,  c'est  qu'avec  un  général  pour 
administration,  qu'avec  une  armée  pour  ins- 
titution, qu'avec  un  sabre  pour  toute  poli- 
tique, qu'avec  l'instabilité  des  cabinets  qui  se 
succèdent  iei,  et  qui  donnent  une  impulsion 
diverse  en  Afrique,  vous  n'aurez  jamais 
qu'une  guerre,  et  une  guerre  à  laauelle  ne 
présidera  pas  l'intérêt  du  pays.  (Très  bien!) 

Je  dis  que  vous  ne  pouvez  sortir  de  cette  si- 
tuation qu'en  rentrant  dans  les  conditions 
régulières  et  normales  de  toute  société,  c'est- 
à-aire  dans  un  système  de  gouvernement  ci- 
vil, et  je  dis  gouvernement  civil,  et  non  pas 
gouverneur  ;  car  je  saifi  très  bien  que  si  ^ 
isais  un  gouverneur  civil,  il  s'établirait, 
comme  on  l'a  vu  à  une  autre  époque,  une  col- 
lision inévitable,  un  antagonisme  fâcheux 
entre  le  gouverneur  civil  et  le  gouverneur  mi- 
litaire, et  je  sais  très  bien  que  l'épée  l'em- 
porterait toujours. 

Je  dis  un  gouvernement  civil,  je  dis  une 
institution  législative  pour  Alger,  je  dis  un 
conseil  composé  de  cinq  ou  sept  hommes  pris 
parmi  ce  que  le  pays  possède  de  capacités  les 
plus  consommées  dans  les  hautes  fonctions  de 
tout  genre,  un  conseil  de  nature  à  rester  sur 
les  lieijx,  et  dont  le  renouvellement  partiel 
conserverait  la  fixité  et  la  tradition  qu'il 
n'est  pas  en  la  puissance  de  nos  délibérations 
annuelles  do  donner  à  notre  colonie. 

Je  voudrais  que  oe  conseil  colonial  su- 
prême eût  une  force  militaire  imposante  sous 
sa  direction,  et  sur  laquelle  il  ferait  planer 
toujours  la  pensée  permanente,  la  haute  vo- 
lonté du  pays,  malgré  l'ambition  et  les  vio- 
lences des  ffénéraux.  Que  le  gouvernement 
adopte  ce  plan,  et  nous  voterons  largement 
tout  ce  qui  sera  nécessaire  au  rétablissement 
de  notre  attitude,  à  l'affermissement  de  notre 
influence  en  Afrique.  Nous  voulons  comme 
vous  une  grande  place  à  nos  destinées,  à  notre 
avenir  à  Alger.  Nous  ne  contesterons  rien  des 
forces  en  hommes  et  en  argent  pour  ce  noble 
but.  Mais  nos  consciences  de  députés  char- 
gés de  la  responsabilité  de  l'or  et  du  sang  du 
pays  seront  éclairées  et  rassurées.  Nous  sau- 
rons d'avance  par  les  délibérations  d'une  pa- 
reille réunion  d'hommes  expérimentés  et  pro- 
bes, Jusqu'à  quel  point  nous  devons  nous 
étendre,  quand  il  faudra  négocier,  quand  il 


faudra  combattre,  avec  quels  chefs  nous  de- 
vons traiter,  si  nous  devons  aller  à  OoBstaa- 
tine,  avec  quelles  forces  imposantes  boub  de- 
vons nous  y  présenter  pour  déconcerter  toute 
résistance,  de  quelles  négociations  préalables 
avec  les  tribus  nous  devons  faire  précéder 
nos  démonstrations  années.  Nous  atiliseraoB 
sans  danger  alors  l'expérience  et  le  talent  de 
nos  chefs  les  phis  illustres,  qui  ne  pourront 
plus  nous  emporter  au  delà  de  la  prudenœ 
et  de  leurs  instructions,  mais  qui  seront  for- 
cés de  conformer  leur  gloire  même  à  hi  i^o- 
lonté,  à  la  dignité,  à  la  haute  moralité  do 
conseil  et  du  pays. 

Nous  aurons  la  certitude  que  le  sang  fran- 
çais voté  par  nous  ne  sera  pas  inutilement 
versé,  comme  dans  la  désastreuse  expédition 
do  Constantine,  et  qu'on  ne  jouera  plus  ai 
avec  la  vie  de  nos  soldats,  ni  avec  celle  des 
Arabes.  Le  génie  de  la  France  précédera  nœ 
armées. 

Avec  un  pareil  système,  vous  n'aurez  pas  oe 
que  vous  avez  eu  jusqu'à  présent,  ces  séduc- 
tions de  jparoles,  ces  discours  prononoés  à 
cette  tribune  jïui  ont  enivré  le  pays,  ces  bril- 
lantes témérités  impériales,  auxc^uelles  je 
vous  ai  vu  avec  douleur  applaudir  eneore 
tout  à  l'heure.  Vous  n'aurez  plus  les  bulle- 
tins datés  de  l'Atlas,  et  les  applaudissements 
de  Marseille;  mais  vous  n'aurez  non  phu  ni 
les  incendies  de  Mascara,  ni  les  désastres  de 
Constantine,  ni  la  rangon  à  restituer  à  Tkm- 
oen,  ni  les  calomnies  échangées  à  cette  tri- 
bune, ni  les  délibérations  affligeantes,  ni  en- 
fin l'honneur  et  la  considération  du  psfys. 
coulant  ainsi  par  tous  les  pores,  et  auqnel  il 
est  tempe  enfin  de  penser.  (Mouvement.) 

Je  me  résume,  et  je  déclare  en  finissant  : 

Non,  je  ne  voterai,  quant  à  moi,  aucun  cré- 
dit relatif  à  l'expédition  faite  à  Constantine. 
Selon  moi,  cette  expédftion  a  été  inconstita- 
tionnellement  dérobée  Tannée  dernière  à  la 
Chambre  et  an  pa3r6.  J'en  laisse  la  responsahi- 
Hté  à  ceux  qui  Tout  assumée.  Je  sais  bien  qne 
dans  l'absence  de  la  loi  oue  nous  attendooiB, 
la  responsabilité  matérielle  est  illusoire;  mais 
la  responsabilité  morale  reste  entière.  Je  ne 
veux  pas,  à  aucun  prix,  en  prendra  ipa  part 
en  ratifiant  le  passé. 

Si  ce  n'était  là  qu'une  question  d'argent, 
vous  me  verriez  largement  indulgent  pour 
toutes  entreprises  de  gloire  et  d'avenir  poux 
mon  pays,  et  pour  tous  ceux  qui  y  auraient 
concouru.  Mais  je  ne  donnerai  jamais  un  bill 
d'indemnité  à  la  violation  des  règles  consti- 
tutionnelles et  à  la  dilapidation  du  sang 
français. 

Je  vote  contre  le  crédit. 

(La  séance  est  levée  à  6  heures.) 

Ordre  du  jour  du  samedi  2Z  avril  1SS7, 

Al  heure,  séance  publique. 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  l'aug- 
mentation de  la  dotation  de  S.  A.  E.  le  duc 
d'Orléans,  à  l'occasion  de  son  mariage. 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur 
les  crédits  supplémentaires  do   1836. 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  règle- 
ment définitif  du  budget  de  l'exercice  1334. 
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TKÈBimSSOE  BE  M,    LE  BABON  PASQUIBB. 

(Attentat  du  $fî  décembre  18S6  contre  la  vie 

du  ToL) 

SUITE  DU  PBOCiS  DE  METJNIEX,  LAVAUX  ET 

LACAZE. 

(Deumème  audience,  du  samedi  22  avril 

1837.) 

Les  accusés  sont  amenés  par  les  gardes  mu- 
nicipaux et  les  gardiens  de  la  prison  aux 
places  Qu'ils  occupaient  hier. 

A  midi  précis  la  Cour  entre  en  séance. 

M.  OauchY;  greffier  en  chef,  fait  l'appel 
nominal  de  mM.  les  pairs,  auquel  n'a  pas  ré- 
pondu M.  le  comte  ae  Yoguë. 

» 

SUITE  DES  DÉPOSITIONS.  _ 

li.  le  Préftidenl.  Faites  entrer  le  témoin 
Simonet.  Ce  témoin  ne  doit  pas  prêter  ser- 
ment, attendu  qu'il  est  appelé  en  vertu  de 
mon  pouvoir  discrétionnaire. 

DÉPOSITION    DU    TÉMOIN     SiMONET     (Joseph), 

âgé  de  J^S  ojns,  instituteur,  demeurant  à 
ra/ris.  passage  Saint-Pierre,  n®  6  (quartier 
de  V Arsenal), 

Te  connais  l'accnsé  Meunier  pour  l'avoir  eu 
en  pension  chez  moi  ;  je  ne  connais  pas  les 
autres  accusés. 

M.  le  PrétMcAt.  Ave^-vous  fait  des  remsf - 
(Inès  BUT  les  liaiBons  et  le  caractère  de  Meu- 
nier î 

Le  témoin  Simonet,  Je  n'ai  rien  remarqué 
pliant  à  ses  liaisons.  Quant  à  son  caractère 
je  ne  lui  ai  pas  remarqué  de  grandes  disposi- 
tions ;  il  est  entré  chez  moi  d'abord  comme 
externe,  et  s'est  perfectionné  dans  la  lecture, 
l'écriture,  l'arithmétique,  la  géographie  et 
l'histoire.  Son  père  m'a  prié  ensuite  de  le 
prendre  comme  sous-maître,  parce  qu'il  se- 
rait plus  heureux  qu'il  ne  pourrait  l'être  dans 
sa  maison,  je  l'employai  à  la  petite  classe  pour 
faire  lire  les  enfants  et  les  diriger.  Meunier 
avait  des  moments  d'irritation  et  d'extrava- 
gance. 

M.  le  PrésMIeat.  N'avez^vous  pas  remar- 
qué en  lui  une  sorte  de  propension  à  faire 
toutes  sortes  de  choses  du  moment  où  on  l'en 
défiait? 

Le  témoin  Simonet,  Oui,  Monsieur,  il  était 
très  hardi. 

M.  le  Présiëeat.  Il  était  chez  vous  à  Pépo- 

Sue  des  troubles  de  juin  1832.  Est-il  sorti  pen- 
ant  ces  troubles? 

Le  témoin  Simonet.  Non  très  certainement, 
il  n'est  pas  sorti...  Pétais  dans  l'impossibilité 
de  sortir,  çaroe  qu'étant  sergent-major  de  la 
garde    nationale,    les    insurgés    venaient    à 


chaque  instant  me  demander  des  armes.  Meu- 
nier, mon  sous-maître  et  moi,  nous  avons  re- 
fusé de  leur  ouvrir  la  porte  du  jardin,  en 
disant  que  nous  n'avions  pas  d'armes. 

M.  le  Président.  Ne  lui  avez-vous  pas  vu 
un  pistolet? 

Le  témoin  Simonet.  Non. 

M.  le  Président.  Ne  venait-il  pas  des  jeunes 
gens  pour  le  voir  î 

Le  témoin  Simonet.  Vers  le  mois  de  fé- 
vrier 1883.  un  jeune  homme  est  venu  le  voir 
le  dimanche  ;  et  comme  Meunier  est  sorti  de 
chez  moi  peu  de  temps  après,  j'ai  présumé 
que  ce  jeune  homme  1  y  avait  décidé. 

M.  le  l^résldent.  Meunier,  quel  était  ce 
jeune  homme  ? 

L'accusé  Meunier.  C'était  un  nommé  Dou- 
gla,  commis-marchand. 

DÉPOSITION  DU  TÉMOIN  DuPOUE  (Jean-Bap- 
tiste),  âgé  de  ÔB  0»«,  eou^peur,  demeurant 
à  Paris,  rue  du  Bac,  «i^  B, 

J'ai  été  employé  l'année  passée  comme  ou- 
vrier chez  M.  Lavaux. 

M.  le  Président.  Ne  vous  êtes -vous  pas 
trouvé  chez  Lavaux  lorsque  Meunier  a 
éprouvé  une  attaque  violente  de  uiaI  de  nerfs! 

Le  témoin  Du  four.  Meunier  a  eu  en  effet 
une  crise  très  forte  ;  j'ai  aidé  à  le  porter  sur 
k  lit  de  M.  Lavaux.  Jrendant  son  accès.  Meu- 
nier disait  qu'il  brûlerait  la  oervelle  à  Louis- 
Philippe  s'il  était  là  ;  qu'il  savait  bien  qu'il 
serait  guillotiné,  mjûs  que  ça  lui  ^ait  i^al. 
Je  le  traitai  d'imhéoile.  Ensuite  on  est  aUé 
cherdier  le  médecin. 

M.  le  Président.  Avez-vous  répété  ou  en- 
tendu répéter  ces  paroles  que  vous  aviez  en- 
tendu proférer  à  Meunier  f 

Le  témoin  Du  four.  On  les  a  répétées  dans 
le  magasin. 

M.  le  Président.  Avez-vous  su  que  Lavaux 
en  eût  été  informé? 

Le  témoin  Dufour.  S'il  Ta  été,  ce  n'est  pas 
par  moi. 

DÉPOSITION  DU  TÉMOIN  Pereot  (Amédée), 
daé  de  18  ans,  commit- sellier,  demeurant  à 
Paris,  rue  de  Bondy^  n^  18. 

J'ai  connu  Meunier  chez  Lavaux;  je  n'ai 
aucune  connaissance  de  sa  manière  de  vivre 
ni  de  ses  opinions  politiques. 

M.  le  Président.  Etiez-vous  présent  Iots- 
que  Meunier  a  éprouvé  une  crise  extrême- 
ment violente  î 

Le  témoin  Perrot.  Lorsque  je  suis  entré  au 
magasin,  il  s'est  txx>uvé  mal,  on  l'a  placé  sur 
le  Ht  de  M.  Lavaux,  il  a  demandé  nn  poi- 
gnard pour  tuer  le  roi. 

M*  le  Président.  Ce  propos  a-t-il  été  ré- 
pété dans  la  maison  ? 

Le  témoin  Perrot.  Lorsque  Meunier  s'est 
trouvé  mieux,  le  lendemain  ou  le  jour  mCme 
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on  lui  a  répété  oe  qu'il  avait  dit.  Je  ne  me 
rappelle  pas  si  Lavaux  y  était. 

M.  le  Président.  Savez-vous  si  Lavaux  a 
dit  en  être  instruit? 

Le  témoin  Perrot,  Je  le  pense. 

Uaccuèé  Lavaux.  Demandez  à  Monsieur 
s'il  m'en  a  parlé  et  quelles  sont  les  personnes 
qui  étaient  présentes? 

Le  témoin  Perrot,  Je  n'en  ai  pas  parlé  moi- 
même  à  M.  Lavaux  ;  mais  on  en  a  parlé  de- 
vant M.  Lavaux  au  magasin. 

L* accusé  Lavaux.  Quelles  sont  les  personnes 
qui  en  ont  parlé  devant  moi  ? 

Le  témoin  Perrot,  Moi  et  Eugène  Desen- 
clos. 

M.  le  Président.  Les  commis  ne  plaisan- 
taient-ils pas  Meunier  au  sujet  de  ces  pro- 
pos? 

Le  témoin  Perrot,  Oui,  Monsieur,  les  com- 
mis en  ont  plaisanté^  et  j'en  ai  plaisanté 
comme  les  autres. 

M.  le  Président.  Lavaux,  qu'avez-vous  à 
dire  ? 

Uaccusé  Lavaux,  J'ai  à  répondre  qu'il  n'a 

Sas  été  question  de  ces  propos  devant  moi  \ 
emandez  à  Meunier  si  jamais  il  m'en  a  parlé. 

M.  le  Président.  Lavaux,  je  vous  ai  déjà 
fait  remarquer  qu'il  est  étonnant  que  vous 
n'ajrez  p^s  parlé  à  Meunier  des  propos  qu'il 
avait  tenus,  et  que  vous  ne  lui  avez  pas  fait 
les  représentations  aue  de  semblables  paroles 
appelaient;  cela  seul  donnerait  à  penser  que 
vous  avez  eu  de  fortes  raisons  pour  garder  le 
silence.  Ces  raisons  étaient  la  connaissance 
du  fait  qui  s'était  passé  entre  vous  et  lui,  et 
que  ces  idées  occupaient  Meunier  au  point 

u'il  en  soit  venu  a  les  produire  en  présence 

e  beaucoup  de  personnes. 

V accusé  Lavaux,  Si  j'avais  appris  ces  pro- 
pos de  ]^eunier,  je  lui  en  aurais  parlé  moi- 
même.  Il  n'est  pas  resté  sur  mon  lit,  il  est 
monté  chez  lui  une  demi-heure  après  pour 
aller  se  coucher  dans  le  sien.  Je  suis  sorti 
pour  conduire  un  cabriolet  aux  buttes  Saint- 
Chaumont. 

M.  le  Président.  Vous  vous  rappelez  très 
parfaitement  les  circonstances  de  cette  jour- 
née; elles  se  sont  gravées  sans  doute  dans  votre 
mémoire  par  suite  de  l'importance  même  que 
vous  y  attachiez. 

Uaccusé  Meunier,  Lavaux  ne  m'a  pas  parlé 
du  tout;  je  ne  suis  pas  monté  chez  moi,  j'ai 
continue  à  travailler  au  magasin,  jusqu'à 
8  heures  du  soir.  Demandez-le  à  M.  Perrot. 

M.  le  Préaident.  Témoin  Perrot,  avez-vous 
connaissance  que  Meunier,  après  sa  crise,  se 
soit  couché  dans  sa  chambre  ou  qu'il  soit  re- 
tourné au  magasin  ? 

Le  témoin  Perrot,  Je  ne  me  le  rappelle  pas. 
C'est  le  lendemain  que  nous  avons  plaisanté 
Meunier. 
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DÉPOSITION  DU  TÉMOIN  BrSTEUIL  (Louis-Amr 

hroise),  âgé  de  22  ans^  soldat  àlaV^  compa- 
gnie d^ouvriers  du  train  des  équipages  mi^ 
litaires,  en  garnison  à  Vemon,  arrondisse- 
ment  d'Evreux, 

Je  me  rappelle  que,  chez  Lavaux,  Meunier 
a  éprouvé  une  crise  nerveuse  extrêmement  vio- 
lente. Il  criait  :  a  Louis-Philii)pe,  si  tu  as 
quelque  compte  à  régler  avec  Dieu,  dépêche- 
toi,  car  je  suis  envoyé  des  enfers  pour  t  assas- 
siner. »  Nous  avons  répété  cela  devant  Meu- 
nier. 

M.  le  Président.  Savez-vous  si  Lavaux  Ta 
su? 

Le  témoin  Breteuil.  Ce  n'est  point  par  moi. 

M.  le  Président.  Vous  avez  dit  que  vous  ne 
saviez  pas  que  Lavaux  en  fût  instruit,  mais 
que  vous  le  supposiez,  parce  qu'il  était  diffi- 
cile qu'il  n  en  eût  pas  entendu  parler  au  ma- 
gasin, et  que  vous  ne  vous  gêniez  pas  pour  en 
parler. 

Le  témoin  Breteinl.  Nous  ne  nous  gênions 
pas,  mais  on  n'en  a  pas  parlé  devant  M.  La- 
vaux. 

DÉPOSITION   DU    TÉMOIN    GiRARD    (TouSSaint)f 

âgé  de  25  ans,  ouvrier  sellier,  chez  le  sieur 
Lavaux,  demeurant  à  Paris,  rue  des  Lavan- 
dières-Sainte-Opportune,  n^  8, 

J'étais  chez  Lavaux  au  mois  de  mars  1836; 
j'y  ai  connu  Meunier;  il  aimait  à  s'amuser, 
voilà  tout  ce  que  je  puis  dire.  Il  a  eu  un  jour 
une  violente  attaque  de  nerfs.  Il  s'écriait  : 
{(  Louis-Philippe,  si  tu  as  un  compte  à  régler 
avec  Dieu,  depêcne-toi,  car  je  suis  envové  des 
enfers  pour  te  tuer  !  »  Ces  paroles  ont  été  ré- 

Sétées  dans   le   magasin,    mais   pas   devant 
[.  Lavaux,  et  j'ignore  s'il  en  était  informé. 

M.  le  Président.  N'avez-vous  pas  passé 
avec  Meunier  les  journées  des  22  et  24  dé- 
cembre ? 

Le  témoin  Girard.  Le  22,  je  l'ai  rencontré, 
nous  avons  passé  toute  la  journée  ensemble  ; 
il  en  a  été  oe  même  le  24. 

M.  le  Président.  Cela  prouve  entre  vous 
beaucoup  d'intimité. 

Le  témoin  Girard.  Nous  nous  sommes  ren- 
contrés par  hasard. 

M.  le  Président.  Vous  étiez  un  des  indi- 
vidus les  plus  liés  avec  Meunier;  ces  deux 
journées  étaient  rapprochées  de  l'attentat  ; 
n'aurait-il  pas  dans  la  conversation  laissé 
échapper  quelque  chose  de  ses  sinistres  pro- 
jets? 

Le  témoin  Girard.  Non,  Monsieur. 

M.  le  Président.  Vous  avez  dit  dans  un 
de  vos  interrogatoires  que,  lors  de  son  accès. 
Meunier  a  dit  à  plusieurs  reprises  :  Je  suis 
républicain,  cré  coquin? 

Le  témoin  Girard.  Oui,  c'est  vrai. 
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DÉPOSITION  DU  TÉMOIN  Debbnclob  (Jeon-Eu- 
gènek  âgé  de  22  ans,  commis  sellier  chez  le 
sieur  Lavaux,  demeurant  à  P<iris,  rue  Mont- 
m^irtre,  n®  SO. 

Je  suis  au  service  de  M.  Lavaux  depuis  1835; 
j'y  ai  connu  Meunier. 

M.  le  Président.  Vous  avez  vécu  dans  une 
très  grande  intimité  avec  lui;  vous  devez  être 
un  des  hommes  les  plus  informés  de  ses  habi- 
tudes ? 

Le  témoin  Desenelos.  Meunier  était  un  ex- 
cellent garçon;  je  n'étais  point  au  fait  de  ses 
habitudes^  attendu  que  je  le  fréquentais  peu; 
Meunier  buvait  souvent,  voilà  à  peu  près  tout 
ce  que  je  peux  dire. 

M.  le  PrësMent.  N'avez- vous  pas  été  étonné 
quand  vous  avez  appris  qu'il  avait  commis  un 
crime  aussi  atroce  i 

Le  témoin  Desenclos,  Oui,  Monsieur. 

M.  le  Président.  Avez-vous  pensé  qu'il 
avait  pu  commettre  ce  crime  de  lui-même. 

Le  témoin  Desenclos.  Jamais  je  ne  l'ai 
pensé. 

M.  le  Président.  Yous  avez  donc  supposé 
qu'il  y  avait  été  poussé  par  quelqu'un  ? 

Le  témoin  Desenclos.  Q*a  été  ma  première 
idée. 

M.  le  Président.  Avez-vous  quelque  soup- 
çon sur  les  personnes  qui  ont  pu  Ty  pousser  ? 

Le  témoin  Desenclos.  Non,  Monsieur;  j'ai 
pensé  que  c'était  par  fréquentation  de  mau- 
vaises sociétés  politiques  ou  autres. 

M.  le  Président.  Avez-vous  connu  dans 
Meunier  une  propension  à  faire  avec  passion 
ce  dont  on  le  défiait  % 

Le  témoin  Desenclos.  Oui,  je  n'ai  pu  en 
juger  par  moi-même;  mais  j'en  ai  entendu 
parler. 

M.  le  Président.  Etiez-vous  présent  lorsque 
Meunier  a  éprouvé  chez  Lavaux  une  crise  ner- 
veuse très  remarquable. 

Le  témoin  Desenclos,  Je  n'étais  pas  au  com- 
mencement de  la  crise;  je  n'ai  entendu  aucune 
parole;  je  suis  sorti;  j  ai  appris  en  rentrant 
les  propos  qu'il  avait  tenus;  cela  s'est  dit  dans 
le  magasin;  je  ne  sais  pas  si  Lavaux  en  a  été 
informé. 

U accusé  Lacaze.  On  m'a  dit  dans  mon  inter- 
rogatoire que  je  parlais  souvent  politique 
avec  Desenclos. 

Le  témoin  Desenclos.  Nous  en  parlions  en 
riant;  je  n'ai  jamais  été  de  Tavis  de  Meunier. 

M.  le  Président.  Et  de  Tavis  de  Lacaze? 

Le  témoin  Desenclos.  Je  ne  me  le  rappelle 
pas. 

M.  ie  Président.  Quel  était  Pavis  de  Meu- 
nier? 

Le  témoin  Desenelos.  Des  choses  extrava- 
gantes en  fait  de  politique,  soit  renverse- 
ment, soit  toute  autre  chose. 


M.  le  Président.  Parlait-il  de  république? 

Le  témoin  Desenclos.  Il  parlait  de  répu- 
blique, très  souvent,  mais  en  riant. 

M.  le  Président.  Et  Lacaze? 

Le  témoin  Desenclos,  Je  ne  me  le  rappelle 
pas. 

M.  le  Président.  Lavaux,  vous  combattiez 
les  opinions  de  Meunier? 

I/accusé  Lavaux.  Jamais  je  n'ai  parlé  avec 
lui  de  politique. 

M.  le  Président.  Yous  voyez  cependant 
que  des  conversations  politiques  se  passaient 
entre  Desenclos  et  Meunier.  Lacaze  était-il 
présent. 

L'accusé  Lavaux.  Je  ne  puis  me  le  rappeler. 

L'ctccusé  Lacaze.  Je  n'étais  pas  présent,  car 
je  suis  entré  chez  Lavaux  lorsque  Desenclos  et 
Meunier  n'y  étaient  pas  encore. 

M.  le  Président.  Meunier,  vous  rappelez- 
vous  vos  conversations  politiques  avec  Desen- 
clos? 

Vareuse  Meunier.  Je  ne  me  les  rappelle  pas. 

M.  Fsanck-Caiibé,  procureur  général.  Le 
témoin  vient  de  déclarer  que  Meunier  parlait 
très  souvent  de  politique,  et  toujours  dans  un 
sens  de  renversement.  Or,  dans  sa  déposition 
du  16  novembre,  il  a  dit  :  a  Je  n'ai  jamais  en- 
tendu Meunier  parler  politique.  »  Dans  celle 
du  5  janvier,  il  a  dit  :  «  Meunier  était  une 
sorte  de  butor  qui  ne  s'occupait  qu'à  faire  rire 
les  ouvriers.  Il  ne  parlait  pas  politique,  ja- 
mais je  ne  lui  en  ai  entendu  parler.  » 

Je  lui  demande  d'expliquer  cette  contradic- 
tion. 

Le  térnoin  Desenclos,  J'ai  voulu  dire  que 
jamais  je  ne  Tavais  entendu  parler  sérieuse- 
ment politique. 

M.  Franck  -  Cabbé  ,  procureur  général. 
C'était  donc  en  riant  qu'il  en  parlait? 

Le  témoin  Desenclos,  Oui,  Monsieur. 

M.  le  Président.  Meunier,  il  parait  que 
vous  n'avez  pas  toujours  eu  la  même  opinion. 
Un  de  vos  anciens  maîtres  a  déposé  que  vous 
étiez  indigné  des  caricatures  apposées  contre 
le  roi,  et  que  vous  vouliez  aller  les  déchirer 
au  passage  Yéro-Dodat. 

Vaccusé  Meunier.  C'était  en  1833;  depuis 
mes  opinions  ont  changé. 

M.  le  Président.  N'avez-vous  pas  fait  à 
cette  époque  des  liaisons  nouvelles? 

VoÂiCusé  Meunier,  Non. 

M.  le  Président.  Cependant  vous  avez  eu 
alors  envie  d'entrer  dans  la  société  des  Droitt 
de  l'homme,  et  vous  deviez  connaître  des 
membres  de  cette  société. 

V accusé  Meunier.  J'ai  pu  connaître  beau- 
coup d'individus  qui  en  étaient  membres,  mais 
je  ne  les  connaissais  pas  comme  tels.  Cette  so- 
ciété étant  opposée  au  gouvernement,  cela 
suffisait  pour  me  faire  désirer  d'en  faire  par* 
tie^  mais  je  ne  connaissais  personne  qui  pût 
m'mtroduire. 
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M.  le  PrésMeAt.  Voua  avez  dit  tout  à 
l'heure  que  vous  n'aviez  connu  aucun  des  indi- 
vidus faisant  partie  de  la  soeiété  des  Droits 
de  rhomme;  cependant  quand  cette  société  a 
contribué  à  une  lutte  aussi  violente  que  eelle 
d'avril,  vous  avez  eu  le  désir  d^aller  au  secours 
des  insurgés.  Les  barrieadeB  ei  d'autres  obs- 
tacles vous  ont  seuls  empêché  d'arriver  à  la 
rue  Transnonain,  où  vou&  comptiez  trouver 
des  armes.  Comment  expliquer  ce  fait^  si  voue 
ne  connaissiez  aucun  aes  individus  qui  pre- 
naient part  à  l'insurreetion  ? 

L'accusé  Meunier,  Quand  on  a  fait  la  Révo- 
Itition  de  Juillet,  les  personnes  qui  y  ont  pris 
part  ne  se  connaissaient  pas;  ensnits  on  a'était 
pas  embarrassé  pour  trouver  dea  armes. 

M.  le  Président.  Personne  ne  vous  avait 
doDiiié  de  rendes-Tousi 

Uaecuêi  Meunier.  Personne. 

Déposition  du  témoin  Tulasne  (Urbain)^  âçé 
de  46  anê,  commissaire  de  pMee  dm  quartier 
des  Ghmnp^Elysées^  demeurant  à  Farisyrue 
du  Colisee,  n^  9  bis. 

Le  témoin  reconnaît  Meunier;  îl  ne  connaît 
pas  les  éenx  autres. 

M.  le  Président.  Vous  sou  venez- vous  que, 
vers  la  fin  dé  novembre  ou  dans  les  premiers 
jours  de  décembre  dernier,  voua  avez  été  ap- 
pelé dans  les  Champs-Elysées,  auprès  d'un 
individu  qui  était  en' fort  mauvais  état? 

Le  témoin  Tulasne.  7e  fus  averti  au  mois 
dtt  novembre  dernier  qu'un  individu  était 
tombé  dans  l'avenue  de  Marignv;  je  m'y  suis 
pendn.  Je  pensai,  à  rinspection  de  cet  homme, 
qu'il  était  mort-ivre.  Je  le  fis  transporter  au 
poste,  et  je  priai  l'officier  de  m'avertir  si  son 
état  empirait.  Deux  heures  après,  cet  homme 
fut  amené  dans  mon  cabinet.  J  ai  vu  qu'il 
avait  éprouvé  une  attaque  d'épilepsie;  je  lui 
ckmanoai  l'origine  de  cette  indisposition  :  elle 
remontait  à  une  année  environ.  La  première 
attaque  avait  été  la  suite  d'une  orgie  à  la- 
quelle il  s'était  livré  avec  quelques  amis. 

M.  le  Président.  Pendant  cette  attaque, 
a-t-il  prononcé  quelques  paroles? 

Le  témoin  Tukune.  Depuis  mon  arrivée 
dans  l'avenus  de  Marigny,  il  ne  proféra  pas 
une  seule  parole.  Je  ne  l'ai  interrogé  que  lors- 
qu'il a  été  amené  à  mon  bureau,  deux  heures 
après  le  moment  où  on  l'a  relevé. 

Un  de  MM.  les  pairs  :  Quel  était  cet  homme  ? 

M.  le  Président.  Le  témoin  a  dit,  dans  sa 
déclaration  écrite,  que  c'était  Meunier. 

/>e  témoin  Tulasne.  Oui,  c'est  bien  Meunier, 
je  le  reconnais. 

M.  le  Pr^fdent.  Meunier,  il  paraîtrait, 
d  ap/<:h  c^i  que  vous  avez  dit  au  témoin,  que 
<>îH  aMa^jij^K  dV'piJ*>p8ip  remontaient  à  une 
arjfi6  :  c<  la  ne  c^^ïnciderait  il  pas  avec  cet  af- 
fft'ijx  iiratg^  au  tîf/rt  <jui  a  pu  jeter  le  trouble 
dsi  fi  H  vvfc  eh  priW! 

L/j/ruA^  Mtnn'u.r.  Ce  n'fjëi  pas  à  oe  mo- 
«fi«-t,i  itx   <>tUî  att^|u#j  ui'a  pris  la  première 


DÉPOSITION  DU  TÉMOIN  DuMONT  (Françots- 
Gabriel),  âgé  de  $^  ems,  serrurier  en  vos- 
tureSf  demeurant  à  Faris,  rue  du  Chemin- 
Vert,  n«  1^. 

J'ai  connu  Meunier  chez  Barré,  où  j'ai 
travaillé  depuis  le  8  juin  1836  jusqu'au 
8  août.  Je  n'ai  rien  remarqué  de  particulier 
sur  les  dispositions  de  Meunier.  Etant  allé 
passer  quelques  jours  à  la  campagne,  à  la 
nn  de  juin,  Meunier  me  demanda  s'il  y  avait 
quelque  chose  de  nouveau?  Je  lui  demandai 
ce  qu'il  entendait  par  là.  Il  me  répondit 
qu'on  avait  essayé  de  tuer  le  roi,  et  que 
(rétait  sur  le  janrnal.  II  ajouta  :  Alibaud  l'a 
manqué,  mais  d'autres  ne  le  manqueront 
pas.  —  Comment,  lui  dis-je,  pouvez-vous  sa- 
voir que  d'autres  personnes  voudront  faire  la 
même  chose?  Il  répimdit  qu'il  y  en  avait 
beaucoup,  et  que  œla  ne  resterait  pas  Long- 
temps. 

M.  le  Préaidenl.  Avez* voua  entendu  dire  à 
Meunier  qu'il  fît  partie  de  sociétés  politi- 
ques? 

Le  témoin  Dumont.  Non,  Monsieur;  d'ail- 
leurs, je  ne  suis  resté  chez  M.  Barré  que 
deux  mois. 

M.  In  Présid|mit.  Cependant  vous  avez  dé- 
claré dans  vos  interrogatoires  que  vous  avijez 
remarqué  dans  Meunier  des  intentions  hos- 
tiles contre  le  gouvernement,  et  que  vous  lui 
en  avez  fait  des  reproches? 

Le  témoin  Dumont.  Je  lui  ai  entendu  dire 
dans  l'atelier  que  la  famille  d'OrléanB  avait 
toujours  fait  du  mal  à  la  France  :  oe  sont  ces 
pnroles  de  Meunier  que  j'ai  eues  en  vue. 

M.  le  Présfdenrf.  Lorsque  Meunier  vous  a 
tenu  un  propos  aussi  abominable,  est-ce  que 
voua  ne  lui  en  avez  pas  fait  de  reproches  ? 

Le  témoin  Dumont.  Je  suis  arrivé  à  7  ou 
8  heures  du  matin;  cependant  j'ai  cru  m'aper- 
cevoir  que  déjà  Meunier  avait  bu,  et  dès  lors 
je  n'ai  pas  pris  le  propos  au  sérieux. 

M.  le  PréaidenL  Vous  ave»  dit  que  vous 
lui  aviez  fait  des  reproches  à  oe  sujet? 

Le  témoin  Dumont,  Je  lui  ai  dit  qu'il  ne 
savait  ce  qu'il  disait. 

M.  le  Président.  Y  avait-il  d'autres  per- 
sonnes dans  l'atelier  ? 

Le  témoin  Dumont,  Il  y  avait  peut-être 
60  ouvriers. 


M.  le  Préaidenl.  Est-ce  que  vous  étiez  GO  ou- 
vriers dans  la  maison  Barré? 

Le  témoiîi  Dumoiit.  Nous  avons  été  plus  de 
60;  on  y  construisait  des  omnibus. 

DiPOSmON    DU    TÉMOIN    GiBABDOT    (CUutdc), 

âgé  de  31  anSj  commis-voyageur  en  nou- 
veofitésj  demeurant  à  Faris,  rue  Saint-Ho- 
noré,  n°  2^0. 

Je  connais  Lavaux  depuis  quinze  mois;  je 
connaissais  aussi  les  autres  accusés. 

M.  le  Prëaldenl.  Les  avez- vous  souvent  en- 
tendus parler  politique? 
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le  témoin  Gir4Brdot  Non. 

M.  fo  FwMdeaê.  laiaieir-TeHiB  aouTant 
des  parties  de  plaisir  avec  eiULl 

Le  témmn  Ghrapdat.  Noo. 

M.  le  Préaident.  Vous  souvenez  -  vous 
d'avoir  été  au  tir  de  Belleville  avec  eux? 

Le  témoin  Girardot.  Nous  avons  bu  une 
bouteille  de  vin,  ensuite  noiw  avons  tiré  au 
pistolet  ;  nous  y  sommes  restés  une  demi- 
heure  :  nous  étions  M.  Lavaux,  M.  Meunier 
et  moi. 

M.  le  Prëaldent.  Qui  a  proposé  d'entrer 
au  tiri 

Le  témoin  Girardot.  C'eat  moi. 

M.  le  Préaident.  Combien  a-t-on  tiré  de 
coups? 

Le  témoin  Girardot.  30  eu  36  ;  noos  avona 
tiré  chacun  à  peu  près  ce  même  nombre  de 
coups. 

M.  lé  Président.  Qui  &  été  le  plua  adroit? 

Le  témoin  Girardot.  Il  m'a  semblé  que 
Meunier  et  Lavaux  ne  savaient  pas  tirer;  ils 
n'avaient  pas  rhe^itude  du  pistolet. 

M.  le  Présidenf.  Lavaux  a  la  vue  extrê- 
mement basse  ? 

Le  témoin  Girardot,  Oui. 

M.  le  Président.  A-t-il  mis  des  lunettea 
pour  tirer? 

Le  témoin  Girardot.  Je  ne  me  le  rappelle 
pas. 

M.  le  Préaident.  A  quelle  distance  tirait-on? 

Le  témoin  Girardot.  YingiHnnq  pas. 

M.  le  l^ésldent.  C'est  vous  qui  étiez  le 
plus  habile? 

Le  témoin  Gircordot.  C'est  nun  qui  avais 
le  plus  d'habitude. 

M.  le  Préaident.  Qui  a  payé  le?  frais? 

Le  témoin  Girardot.  C'est  moi  parce  que 
je  n'avais  pas  atteint  la  poupée. 

M.  le  Préaldenâ.  Lnvaux.  donoait-il  daa 

conseils  à  Meunier? 

Le  témoin  Girardot.  Non;  c'était  moi  qui 
leur  disais  de  tirer  plus  haut  ou  plus  bas. 

M.  le  Préeldnat.  ¥  êtea-vona  retourné  ea» 
suite? 

Le  témoin  Girardot.  Non. 

M.  le  Président.  Savez-vous  B*ila  y  août  re- 
tournés? 

Le  témoin  Girardot.  Oui. 

M.  Eràncx-Cabb^  procureur  çfAnéral.  Le 
témoin  a  fait  dana  1  instruction  une  dédara- 
Uon  qui  n'est  pas  conforme  à  aa  déclaration 
actuelle.  Voici  ce  qu'il  a  dit  : 

u  Nous  avons  tous  tiré,  et  je  crois  me  rap- 
peler que  ce  fut  Meunier  qui  abattit  la 
poupée.  Je  ne  me  rappelle  pas  ce  que  fit  et 
dit  Lavaux  pendant  que  Je  fus  avec  lui,  parce 
que  je  n'ai  attaché  auciine  importance  à  cette 
circonstance;  je  me  rappelle  seulement  que 


s^st  moi  qui  ai  payé  les  frais,  parce  que  j'a- 
▼aia  été  le  moins  adroit.  » 

Le  témoin  Gtrardot.  Je  eroia  tirer  mieux 
que  ces  messieurs:  mais  il  ne  faut  quelque- 
fois que  du  hasard  pour  atteindre  le  but. 

L* accusé  Lavaux.  Noua  avons  tiré  16  coupa  : 
d'abord  chacun  3,  ce  qui  fait  12;  ensuite  Gi- 
rardot et  Meunier  ont  tiré  chacun  2  coups 
pour  savoir  qui  paierait  les  frais.  C'est  moi 
qui  avais  approché  le  plus  près  du  but. 

M.  Fbanck-Cabriê,  ^procureur  aénércU.  Il 
était  cependant  difficile  d'approcher  du  but 
plus  que  Meunier,  qui  avait  abattu  la 
poupée. 

L*accusé  Meunier.  C'est  au  quatrième  coup 
que  j'ai  tiré.  M.  Girardot  m'a  dit  :  «  Tenez 
votre  bras  bien  raide  »  ;  j'ai  lâché  la  détente, 
et  j'ai  touché  le  but. 

L'accusé  Lacaze.  Je  demande  que  le  témoin 
déciare  si  j'étais  à  ce  tir-là. 

M.  le  Président.  Jamais  il  n'a  été  dit  dans 
l'instruction  que  vous  eussiez  été  au  tir  de 
Belleville. 

Déposition  du  témoin  Geïf&oy  (Aimé- Jean- 
Nicolas),  âffé  de  29  ans,  mxiître  menuisier, 
demeurant  à  Pari^,  rue  Montmartre,  n.°  26. 

Je  connais  les  trois  accusés. 

M.  le  Préaident.  N'avez-vous  pas  été  quel- 
quefois chargé  par  Lavaus  de  commissions 
auprès  de  Meunier? 

Le  témoin  Geffroy.  Lavaux  m'a  chargé 
d'engager  Meunier  à  rentrer  chez  lui.  Je  me 
suis  acquitté  de  cette  commission,  mais  Meu- 
nier n  a  pas  répondu  positivement,  parce 
qu'il  craignait  de  se  fâcher  avec  son  oncle 
Barré. 

M.  le  Président.  Avez-vous  su  si  les  dé- 
marches de  Lavaux  avaient  eu  plus  de  suc> 
eèa? 

Le  témoin  Geffroy.  J'ai  su  qu'il  était  rentré 
chez  Lavaux  quelques  jours  après. 

M.  le  Préaident.  Qu'avez-vous  dit  à  Meu- 
nier pour  le  décider  % 

Le  témoin  Geffroy.  Que  son  cousin  avait 
oublié  les  querelle»  qu'ils  avaient  eues  en- 
aemble. 

M.  le  Préaident.  Ne  lui  avez- vous  pae  fait 
des  propositions  séduisantes,  par  exemple, 
celle  de  le  faire  voyager? 

Le  témoin  Geffroy.  Il  n'était  pas  question 
de  le  faire  voyager  dans  ce  moment. 

M»  le  Préaident.  Est-ce  Lavaux  qui 
vous  a  engagé  à  parler  à  Meunier? 

Le  témoin  Geffroy.  Oui,  Monsieur. 

U accusé  LavoAix.  L'observation  que  j'ai  à 
faire,  c'est  que  M.  Geffroy  est  venu  me  dire 
que  Meunier  ne  se  plaisait  pas  chez  son  oncle, 
qu'il  était  malade,  qu'il  avait  reçu  un  coup 
à  la  jambe,  et  qu'il  oesirait  rentrer  chez  moi. 
J'ai  répondu  à  M.  Geffroy  :  «  Je  veux  bien 
reprendre  Meunier,  mais  ce  n'est  pas  moi  qui 
irai  le  chercher  le  premier.  »  Douze  ou  quinae 
jours  après  Meimier  est  rentré  chez  moL 


96 


[Cour  des  Pairs]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE. 

[AfPaire  Meunier,  Laoaux  et  lacaie,] 


[n  arril  1837. 
[S*  audience.] 


M.  le  Président.  Témoin,  vous  voyez  la 
différence  immense  entre  votre  déposition  et 
la  déclaration  de  Lavaux. 

Le  témoin  Geffroy.  C'est  bien  M.  Lavaux 
qui  m'a  chargé  de  dire  à  Meunier  qu'il  dé- 
sirait le  ravoir,  et  non  pas  Meunier  qui  m'a 
dit  qu'il  désirait  rentrer  chez  Lavaux. 

M.  le  Président.  Meunier,  qu'avez-vous  à 

dire? 

L*accu8é  Meunier,  Rien. 

M.  le  Président.  Témoin,  n'avez-vous  pas 
été  chargé  par  Lavaux  de  faire  des  dé- 
marches auprès  de  la  famille  Barré? 

Le  témoin  Geffroy.  Je  n'en  ai  fait  aucune. 

M.  le  Président.  N'auriez-vous  pas,  au 
contraire,  été  chargé  par  Barré  de  faire  des 
démarches  auprès  de  Lavaux? 

Le  témoin  Geffroy,  Auprès  de  sa  demoi- 
selle, oui. 

M.  le  Président.  Quelles  démarches  avez- 
vous  faites? 

Le  témoin  Geffroy.  Après  Tattentat,  et 
lorsque  M.  Lavaux  eut  été  arrêté,  M.  Barré, 
craignant  que  sa  demoiselle  ne  fût  pas  con- 
venablement où  elle  était,  m'a  prié  d'aller 
la  prévenir  de  ce  qui  se  passait,  et  de  l'en- 
gager à  rentrer  dans  la  maison  paternelle 
iusqu'à  ce  qu'il  fût  prouvé  qu'il  n'y  avait  rien 
,  craindre  pour  Lavaux. 

M.  le  Président.  Yoici  votre  déclaration 
écrite  : 

n  Je  fus  chargé  dans  les  derniers  jours  de 
décembre  par  le  sieur  Barré  d'aller  offrir  à 
sa  fille  un  asile  chez  lui  tant  que  durerait 
l'arrestation  de  Lavaux,  mais  elle  ne  voulut 
point  l'accepter  parce  que,  disait-elle,  elle 
n'avait  aucune  inquiétude;  que  si  Lavaux 
était  arrêté,  ce  n'était  pas  à  l'occasion  de  l'at- 
tentat, et  que  d'ailleurs  elle  et  sa  maison 
avaient  un  protecteur  qui  la  mettrait  en  po- 
sition de  se  passer  du  secours  du  sieur  Barré. 
J'ignore  quel  est  le  nom  de  la  personne  dont 
elle  entendait  parler,  je  n'ai  pas  cru  devoir 
le  lui  demander.  Je  me  rappelle  que  cette 
dame  me  dit  en  terminant  :  «  Sachez  que  la 
maison  Lavaux  ne  manquera  jamais.  » 

M.  le  Président.  N'avez-vous  pas  fait  à 
Barré  des  Questions  pour  savoir  quel  était  ce 
protecteur  f 

Le  témoin  Geffroy,  Aucune. 

M.  le  Président.  Lavaux,  qu'avez-vous  à 
dire  ? 

L^arxuHé  Lavaux.  Je  n'ai  rien  à  répondre 

]À-dr;MUil. 

M.  le  Président'  Voum  n';  ftavez  pas  de  quel 
prffU'/Mtir  votr#;  If'.fnffu:  voulait  parler? 

l/nrrm/'.  Lavant ,  (lommu  M,  OofTroy  cfit 
Ti ri  p'"i  hfivHffif  tnft  U'sntfUi  a  pu  lui  répondre 
('^',  ^jfi>J>,  aura  rouln, 

M.  tm  Président,  (Ui  ntrnii  un  motif  tout 
(•/tuf.ffur^.  QtiHftd  on  wait  qu'un  horomo  cHt 
ba/^trd.  Oh  u*'.  lui  parle  pan  du  t^^ut. 

//>/</•>/</  hihav^:.   Jij  Mail»  que  M.   Barré 


allait  dire  partout  que  j'allais  faire  faillite. 

M.  le  Président.  De  quel  protecteur  par- 
lait votre  femme? 

L'accusé  Lavaux.  Nous  n'avons  pas  de  pro- 
tecteur. 

DÉPOSITION  DU  TÉMOIN  Mathst  (Bernard- 
Philibert),  âgé  de  S8  ans,  commis  négo- 
ciant, demeurant  à  Paris,  rue  Saint-Uo- 
noré,  fi°  28. 

Le  témoin  déclare  connaître  Meunier  et 
Lavaux  pour  les  avoir  vus  à  Testaminet.  Il 
ne  connaît  pas  Lacaze;  il  a  vu  les  deux  pre- 
miers à  la  nn  de  septembre  ou  au  commence- 
ment d'octobre  au  spectacle,  où  il  se  trouvait 
avec  M.  Lami.  C'était  aux  Variétés,  où  l'on 
jouait  Kean,  Pendant  le  spectacle,  Lavaux 
sortit;  le  témoin  ne  sait  si  Meunier  sortit. 

L'accusé  Lavaux.  Ce  ne  peut  être  qu'à  la 
fin  de  septembre  et  un  dimanche.  Je  n'avais 
pas  remarqué  que  Monsieur  fût  avec  nous. 

Le  témoin  Mathey,  Ce  n'était  pas  un  di- 
manche. Ce  qui  pourrait  rappeler  les  souve- 
nirs de  M.  Lavaux,  c'est  cette  circonstance  : 
c'est  que  c'est  lui  qui  paya,  et  que  ce  n'est  que 
deux  ou  trois  jours  après  qu'il  obtint  le  rem- 
boursement de  son  avance. 

V accusé  Lavaux,  Je  n'ai  été  qu'une  seule 
fois  au  spectacle  avec  Meunier  et  M.  Dauche, 
et  c'est  a  l'Ambigu. 

V accusé  Meunier.  Ce  que  dit  le  témoin  re- 
lativement à  l'achat  des  contremarques  est 
exact  et  se  rapporte  vers  le  milieu  de  la  se- 
maine; nous  ne  sommes  pas  allés  un  di- 
manche au  spectacle.  Un  dimanche,  nous 
avons  dîné  avec  M.  Lavaux,  Dauche,  Lefau- 
cheux,  au  coin  de  la  rue  de  Lancry;  nous  avons 
reconduit  Lefaucheux  avec  Lavaux;  nous 
sommes  descendus  à  Testaminet  Français^ 
c'est  là  que  nous  avons  vu  Mathey;  j'y  ai 
parlé  de  Lami,  qui  était  à  table. 

M.  le  Président.  Lavaux,  vous  voyez  la 
différence  qui  existe  entre  votre  dire  et  celui 
de  l'accusé  Meunier.  Vous  aviez  déclaré  que 
cette  soirée  de  spectacle  avait  eu  lieu  un  di- 
manche; d'après  le  témoin,  ce  ne  peut  être 
un  dimanche.  Vous  aviez  dit  que  vous  n'étiez 
pas  vous-même  très  sûr  que  Lami  fût  avec 
vous.  Le  témoin  ajoute  cette  circonstance 
grave  que  c'est  vous  qui  avez  payé  les  con- 
tremarques; Meunier,  de  son  côté,  affirme 
qu'il  est  vrai  qu'à  la  fin  de  septembre,  il  a 
fait  une  partie  avec  vous  à  l'estaminet  Fran- 
çais, et  que  ce  soir-là  vous  n'êtes  pas  allé  au 
spectacle.  Il  s'ensuivrait  une  confusion;  ce 
serait  dos  faits  qui  se  seraient  passés  à  des 
époques  différentes. 

Déjà,  dans  vos  premiers  interrogatoires, 
plusieurs  autres  confusions  s'étaient  établies; 
alors  vous  disiez  que  c'était  au  mois  de  juillet 
ou  d'août  que  voua  aviez  fait  cotte  partie  de 
spectacle  à  laquelle  vous  vous  trouviez  avec 
Lami,  et  vous  rapportiez  cette  particularité 
qui  établissait  que  Lami  allait  avec  vous,  car 
il  vous  avait  donné  l'adresse  d'une  maison  de 
la  rue  de  Cléry.  Cette  confusion  no  pouvait 
se  vout/onir,  parce  que  Lami  a  déclaré  qu'il 
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n'avait  jamais  vii  la  pièce  de  Keem,  Par  con- 
Béquent.  la  partie  du  mois  d'août  ne  pouvait 
être  celle  de  Meunier.  Cette  première  confu- 
sion est  dissipée;  en  voici  une  seconde  qu'il 
faut  éclaircir,  qu'avez-vous  à  dire? 

L'aecusé  Lavaux.  Je  n'ai  pas  dit  que  le 
nommé  Lami  n'était  pas  avec  nous. 

Le  témoin  Mathey,  J'ai  vu  M.  Lami  depuis 
mon  interrogatoire  devant  M.  le  juge  d^ns- 
truction,  et  u  m'a  bien  dit  :  a  Je  me  rappelle 
très  bien  d'être  allé  au  spectacle  avec  vous, 
mais  je  ne  me  rappelle  pas  v  avoir  été  avec 
Meunier.  »  Mais  vous  rapçelez-vous.  lui  dis- 
je,  que  c'est  M.  Lavaux  qui  a  acheté  les  con- 
tremarques ?  Il  ne  se  l'est  pas  rappelé. 

Vaccuèé  Meunier,  Au  premier  acte,  nous 
sommes  sortis  avec  Lavaux,  Lami  et  lui,  nous 
sommes  allés,  à  Vestaminet  de  Paris,  prendre 
de  la  bière. 

Le  témoin  Mathey.  J'affirme  que  je  ne  suis 
pas  du  tout  sorti  pendant  aucun  entr'acte,  pas 
plus  que  M.  Lami.  Nous  fîmes  la  conversation 
ensemble.  Comme  il  est  gros  et  qu'il  y  avait 
beaucoup  de  monde,  M.  Lami  ne  sortit  pas. 

M.  le  Président.  Il  y  a  ici  contradiction, 
au  dire  de  Meunier,  il  y  aurait  eu  deux  sor- 
ties, la  première  de  quatre  personnes,  pen- 
dant un  entr'acte,  et  la  seconde  entre  oeux 
pièces. 

IJaccusé  Meunier,  M.  Lami  est  sorti,  et  je 
lui  donnai  la  main  en  rentrant,  pour  l'aider  à 
regagner  sa  place. 

Le  témoin  Mathey,  Je  persiste  à  dire  que  je 
ne  suis  pas  sorti,  pas  plus  que  M.  Lami. 

M.  le  Président.  La  Cour  remarquera  l'im- 

Sortance  de  ce  point  de  l'affaire.  Il  s'agit  ici 
e  concerter  l'existence  de  cette  partie  de  spec- 
tacle qui  a  été  interrompue,  au  dire  de  Meu- 
nier, par  sa  sortie  avec  Lavaux,  sortie  qui  les 
a  amenés  tous  deux  à  l'estaminet  de  Paris,  où 
Lavaux  aurait  sommé  Meunier  de  tenir  ren- 
gagement que  le  sort  lui  aurait  imposé.  Meu- 
nier aurait  promis  de  le  faire  incessamment. 
Lavaux  lui  aurait  dans  cette  circonstance 
donné  le  conseil  de  démarquer  son  linge.  Voilà 
à  quoi  tient  l'importance  de  cet  éclaircisse- 
ment. 

Déposition  du  témoin  Lelyon  (François- 
Phihppe)y  âgé  de  S5  ans,  architecte,  demeu- 
rant à  Paris,  rue  du  Jardinet,  n^  il. 

Le  témoin  connaît  les  trois  accusés.  Il  te- 
nait les  livres  chez  Lavaux;  il  n'est  plus  dans 
la  maison  de  l'accusé  depuis  le  mow  de  sep- 
tembre. *^ 

M.  le  Président.  Que  s'est-il  passé  à  votre 
connaissance,  pendant  que  vous  étiez  chez  La- 
vaux, qui  peut  se  rapporter  à  l'affaire  dont 
la  Cour  est  saisie  î  Vous  étiez  avec  les  accusés 
dans  des  rapports  habituels,  avez-vous  fait  des 
parties  avec  eux  ? 

Le  témoin  Lelyon.  Oui,  quelquefois,  entre 
autres  des  parties  de  spectacles  avec  M.  La- 
vaux. J  ai  vu  avec  lui  le  Chevreuil  aux  Va- 
riétés. Après  cette  soirée,  je  suis  allé  avec  La- 
vaux à  la  rue  de  Cléry,  dans  une  maison  de  to- 
2*  SÉRIE.  T.  ex. 


lérançe,  pour  voir  la  dame  de  la  maison  de 
laquelle  j  étais  chargé  par  Lami  d'obtenir  un 
pot-de-vm  pour  une  location. 

M.  le  Président.  Avez-vous  vu  avec  Lavaux 
la  pièce  de  Léonf 

Le  témoin  Lelyon.  Jamais  :  le  soir  que  j'é- 
tais avec  M.  Lavaux,  Meunier  n'était  pas  avec 
nous.  *^ 

M.  le  Président.  Lavaux,  la  première  par- 
tie de  spectacle  à  laquelle  vous  avez  voulu  rap- 
porter celle  déclarée  par  Meunier  ne  pouvait 
être  celle-là  ;  dans  celle-ci,  Meunier  n>  était 
pas.  Dans  votre  premier  interrogatoire,  vous 
avez  dit  que  ce  dont  Meunier  parlait  ne  pou- 
vait se  rapporter  qu'à  ce  spectacle.  Cette  pre- 
mière manière  de  détourner  la  déposition  de 
Meunier  n'a  pas  de  fondement. 

Vaecusé  Lavaux.  J'ai  dit  que  c'était  aveo 
MM.  Lami  et  Lelyon  que  j'étais  allé  au  speo- 
tacle  ;  je  pensais  que  Meunier  était  avec  nous. 

Déposition  du  témoin  Dany  (Jacques),  âgé 
de  S2  ans,  cocher  chez  le  steur  Théodore 
loueur  de  vottures,  demeurant  à  Paris,  rue 
Fréptllon,  w*  SO. 

M.  le  Président.  Vous  avez  connu  Meunier 
cliez  son  oncle  ;  pouvez-vous  donner  quelques 
renseignements  sur  les  habitudes  et  le  carac- 
tère de  Meunier  ? 

Le  témoin  Dany,  Il  était  fort  doux  :  je  n'ai 
pu  comprendre  qu'il  avait  pu  commettre  l'at- 
tentât. 

M.  le  Président.  Vous  supposez  que  cet 
attentat  a  pu  lui  être  conseillé? 

Le  témoin  Dany,  Je  ne  puis  pas  le  dire:  je 
ne  sais  qui  il  fréquentait. 

M.  le  Président.  Voilà  ce  que  vous  avez 
ait  dans  la  déclaration  écrite  : 

«  Je  suis  très  convaincu  que  Meunier  n'a 
point  agi  spontanément.  J'affirmerais,  d'a- 
près la  connaissance  de  son  caractère  et  de 
ses  habitudes,  qu'il  est  impossible  qu'il  ait 
conçu  lui-même  la  pensée  de  commettre  l'at- 
tentat dont  il  s'est  rendu  coupable.  C'est  un 
homme  à  qui  on  aura  dit  qu'on  le  défiait  de 
faire  un  coup  comme  celui-là,  et  qui,  par 
amour-propre  sera  devenu  criminel  :  Por- 
gueil  et  l'entêtement  faisaient  le  fond  de  wn 
caractère  :  et  cette  fâcheuse  disposition  d'es- 
prit aura  été  exploitée  chez  lui  par  les  honunea 
qui  1  ont  poussé.  » 

M.  le  Président.  Donnez -nous  quelques 
renseignements  sur  cette  déclaration. 

Le  témoin  Dany.  J'ai  déclaré  que  je  ne  con- 
nais pas  les  personnes  qui  avaient  pu  le  pous- 
ser«  *^ 

Le  témoin  Dany.  Oui,  Monsieur. 

(Le  témoin  a  vu  plusieurs  fois  Meunier  et 

L* ?«.î'  ^*.  ^*°^  '*'!*"  estaminets  rS  il 
ne  peut  préciser  les  époques  ni  les  jours.) 

L'fceuti  Lavaux.  Nous  sommes  allés  trouwr 
le  témoin  en  sortant  du  spectacle  ;  il  Œt 
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ftTec  k  be*u-përe  d©  la  dame  du  café  et  un 
tailleur  qui  demeurait  en  face. 

L'accusé  Meunier,  Je  vais  rappeler  au  té- 
moin un  fait  qui  le  mettra  sur  la  voie.  Je  suis 
nafiflé  à  Testaminet  et  3'ai  dit  à  Dany  .  «  Je 
?S:ai  vous  prendre  ce  soir.  »  Je  lui  dis  que 
L^x  était  avec  moi.  «  Pourauoi  ne  m^a-t-il 
iïSrditI»  demanda  M.  Dany.^e  lui  répondis 
Jue  c'^ait  parce  qu'il  était  ^ec  une  autre 
Personne.  Nous  sommes  en  effet  allés  Prendre 
bany  et  l'avons  amené  à  Testaminet  de  la 
îaJle^Tentadour.  Dany  et  Lavaux  ont  joué  en- 
SmblI  Après  avoir  JOué  nous. sommes  ailés 
Tvec  des  jeunes  gens  qui  chantaient  àf^nne 
pièce  à  côté.  Nous  avons  P"«  ^u  vin  à  la 
française;  nous  sommes  restés  là.  jusqua 
t  heures,  2  heures  1/2  du  matm. 

Le  témoin  Dany,  C'est  le  jour  où  vous  êtes 
^enu  à  la  maison  ;  c'est  encore  un  autre  soir 
cme  nous  sommes  allés  ensemble  et  que  nous 
Sommes  revenus  à  l'estaminet  de  Pans  avec 
votre  cousin. 

L'accusé  Lavaux,  C'est  la  première  fois. 
Dany  disait  ce  soir-là  en  plaisantant  :  «  Je 
▼eux  vous  faire  marier  avec  la  sœur  de  la 
dame  du  café.  »  Je  revenais  de  la  rue  des 
Amandiers  où  j'avais  placé  M"«  Barré  dans 
une  pension.  Je  lui  dis  qu'il  y  avait  du  nou- 
veau chez  Barré,  que  la  demoiselle  était  re- 
partie. 

Le  témoin  Dany.  C'est  encore  un  autre  jour 
que  ça. 

L'accusé  Lavaux.  Il  a  été  dîner  avec  une  so- 
ciété de  chanteurs  ;  c'est  le  dimanche  ensuite 
que  je  l'ai  reconduit  jusqu'à  la  voiture  de 
Chaillot. 

M.  le  Président.  Il  faut  parvenir  à  pré- 
eiser  le  fait.  Le  témoin  Dany  s'est  rencontré 

?  plusieurs  fois  avec  Lavaux  et  Meunier  ;  ils  ont 
ait  plusieurs  parties,  et  ces  parties  se  rap- 
portent toutes  environ  au  mois  de  septembre. 
Dany,  combien  de  fois  vous  êtes-vous  trouvé 
•n  partie  avec  les  deux  accusés? 

Le  témoin  Da/ny.  Plusieurs  fois  ;  je  ne  puis 
pas  le  préciser. 

M.  le  Président.  A  quelle  époque  placez- 
vous  la  dernière  fois  ? 

Le  témoin  Dany.  Au  dimanche  où  je  retour- 
nai à  Chaillot  avec  IMeunier. 

L'accusé  Meunier.  Monsieur  le  Président 
voudrait-il  avoir  la  bonté  de  demander  au  té- 
moin ce  que  je  lui  ai  dit  le  dimanche  où  nous 
•orames  allés  avec  lui  à  l'estaminet  Français, 
où  j'avais  laissé  Lavaux? 

Le  témoin  Dany.  Je  ne  me  le  rappelle  pas. 

L'accusé  Lavaux.  Je  ferai  remarquer  cette 
circonstance.  La  première  fois  que  je  suis  allé 
à  l'estaminet  Français,  io  voulais  prendre  la 
canne  qui  appartenait  a  M.  Barre.  Ce  n'est 
pas  00  jour  qu'il  m'a  amené  à  la  rue  de  Cléry. 

Nous  étions  avec  Lami  ;  ce  no  pouvait  être 
que  le  dimanche,  car  Lami,  qui  était  avec 
nous,  n'est  libre  que  ce  jour-là. 

M.  Frawcjk-Cabbé,  procureur  général.  Il  est 
Q  Meunier  parle  d'un  autre  jour. 


L'accusé  Lavaux.  Je  n'ai  été  qu'une  fois  aux 
Variétés  avec  Meunier. 

M  Franck-Caeré,  procureur  général.  Jjb 
témoin  a  déclaré  positivement  aue  «en  était 
pas  un  dimanche  ;  ce  ne  peut  donc  être  que 
le  jour  dont  vous  parlez. 

L'accusé  Lavaux.  Je  déclare  que  c'était  un 
dimanche. 

M.  Feanck-Caeré,  procureur  général  Yonn 
venez  de  déclarer  que  vous  n'êtes  al/é  qu  une 
fois  aux  Variétés  avec  Meunier,  et  MatUcy 
est  sûr  d'être  allé  avec  vous  un  autre  jour. 

L'accusé  Lavaux.  Je  ne  suis  pas  sûr  que  ce 
monsieur  fût  avec  nous.  Dans  tous  les  cas,  je 
persiste  à  dire  que  c'était  un  dimanche. 

DÉPOSITION  DU  TÉMOIN  FILLB  Cléeiot  (José- 
phine), âgée  de  24  ans,  lingère,  demeurant 
à  PariSj  rue  du  Cadrariy  n°  4I. 

Le  témoin  dit  que  le  27  au  soir  elle  devait 
se  rendre  chez  Dauche  pour  l'attendre.  Vers 
les  10  heures  du  soir,  elle  entendit  des  crieurs 
publics  qui  criaient  le  discours  du  roi,  et  en 
même  temps  des  paroles  vagues  qui  circulaient 
sur  l'attentat  commis  le  matm.  Le  témoin  ne 
fit  pas  grande  attention  à  oes  paroles.  l!*ile  se 
rendit  chez  Dauche.  A  11  heures,  11  heures  1/2, 
le  sieur  Dauche  arriva;  le  témoin  lui  demanda 
s'il  avait  entendu  parler  de  l'attentat.  Dauche 
lui  répondit  de  le  laisser  en  repos,  de  ne  pas 
lui  parler  de  cela,  que  cela  ne  le  regardait  pas, 
qu'n  voulait  se  coucher.  Le  lendemain  matin 
2S  le  sieur  Dauche  quitta  le  témoin  vers  8  heu- 
res en  lui  donnant  rendez-vous  pour  le  soir. 
Jusque-là  le  témoin  avait  l'habitude  de  se  ren- 
dre chez  le  sieur  Dauche.  Ce  iour-la,  le  sieur 
Dauche  devait  venir  chez  elle.  A  11  heures 
du  soir,  Dauche  n'étant  pas  arrivé,  le  témom 
desoencîit  chez  la  portière  pour  l'avertir  que  le 
sieur  Dauche  devait  venir  coucher  chez  elle. 
Pendant  qu'elle  attendait  chez  le  portier,  la 
Gazette  des   Tribunaux    lui    tomba    sous   la 
main.  Au  signalement  aue  oe  journal  donnait 
de  l'assassin,  le  témoin  dit  aussitôt  :  «  bi  Meu- 
nier n'était  pas  si  bêt^,  je  croirais  que  cest 
lui  qui  a  commis  l'attentat.  Voilà  un  signale- 
ment qui  se  rapporte  assez  à  colui  do  Meu- 
nier. »  Voyant  que  Daiicho  n'arrivait  pas,  le 
témoin  remonta  chez  elle  à  minuit  ot  demi.  Le 
lendemain  matin,  la  fille  Clériot  sortit  pour 
aller  voir  sa  sœur  qui  était  malade.  Pendant 
son  absence,  Daucho  vint  doux  fois  chez  elle. 
Elle  le  revit  le  soir  choz  ollo,  et  il  lui  apprit 
que  Lavaux  était  arrêté,  ot  quo  c'était  un  des 
commis  de  sa  maison  qui  avait  fait  le  coup. 

M.  le  Pril^sideiit.  Ceci  est  une  nouvelle  ver- 
sion qui  n'est  pas  conforme  avec  la  première 
déclaration.  Vous  avez  dit  formellement  que 
le  28  vous  n'aviez  pas  vu  Dauche,  que  vous 
n'étiez  pas  allée  chez  lui  parce  que  votre 
sœur  était  malade. 

La  fille  Clénof.  Je  ne  l'ai  vu  que  le  ma- 
tin du  28,  parce  que  le  27  au  soir,  il  avait 
couché  chez  moi. 

M.  le  Président.  A  quel  jour  rapportez- 
vous  la  conversation  où  Dauche  vous  apprit 
que  c'était  un  des  commis  de  la  maison  La- 
vaux qui  avait  tiré  sur  le  roi? 
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La  fille  ClérioU  Au  89. 

M.  le  Président.  Le  lendemain,  tous  les 
journaux  le  disaient. 

La  fille  Clériot.  Je  n'avais  pas  lu  les  jour- 
naux. 

M.  le  Prëftideat.  C'était  la  nouvelle  pu- 
blique. Vous  n'êtes  en  ce  moment  d'accord 
ni  avec  vous-même  ni  avec  le  sieur  Dauche. 

M**  Ledku-Rollin,  défenseury  fait  remar- 
quer que  le  témoin  n'est  pas  en  contradic- 
tion avec  lui-même  ;  qu'en  eftet  elle  a  tou- 
jours dit  que  c'était  le  28  au  matin  qu'elle 
avait  vu  Dauche. 

M.  le  Président.  La  déclaration  du  té- 
moin est  toujours  en  contradiction  avec  Dau- 
che qui  a  déclaré^  que  c'était  le  28,  (ju'il  lui 
avait  dit  dès  le  28  que  c'était  Meunier.  Au- 
jourd'hui le  témoin  dit  que  ce  n'est  que  le 
5S9  :  c'est  peu  vraisemblable  ;  la  nouvelle,  ce 
jour-là,  était  publique. 

M'  Ledru-Rollin,  défenseur.  Il  y  a  deux 
choses  dans  les  reproches  que  M.  le  Président 
adresse  au  témoin;  contradiction  avec  la 
précédente  déclaration,  et  contradiction  avec 
celle  de  Dauche.  J'ai  établi  que  la  première 
n'existait  pas  ;  je  m'expliquerai  plus  tard 
sur  la  seconde. 

DÉPOSITION     DU      TÉMOIN     DaTTCHB      (Joseph- 

Edouard),  âgé  de  33  ans,  commis  intéressé 
chez  le  sieur  Lavaux,  demeurant  à  Paris, 
rue  Montmartre,  n?  30. 

M.  le  l^réeldent.  Depuis  combien  de  temps 
connaissez-vous  Lavaux? 

Le  témoin  Dauche,  Depuis  sept  à  huit 
mois. 

M.  le  Président.  Dites  vos  relations  avec 
lui. 

Lé  témoin  Dauche.  J'avais  de  l'argent  à 
placer,  M.  Lavaux  est  cousin  de  mon  beau- 
frère  qui  nous  lia  ensemble  d'affaire.  Je  pla- 
çai chez  lui  mon  argent  à  6  0/0,  et  i'avais  des 
appointements  de  1,800  fran'^s  et  la  table. 

M.  le  Président.  Quelles  étaient  les  habi- 
tudes et  quel  était  le  train  de  vie  de  Lavaux  7 

Le  témoin  Dauche,  Ses  habitudes  étaient 
assez  simples;  nous  allions  souvent  prome- 
ner ensemble  le  soir.  Il  devait  se  marier  avec 
M""  Barré  :  j'allais  quelquefois  l'accompa- 
gner chez  M™«  Colombes,  maîtresse  de  la  pen- 
sion où  était  cette  demoiselle. 

M.  le  Président.  Auriez-vous  quelques  no- 
tions sur  les  affaires  de  Lavaux^  était-il  gêné  ? 

Le  témoin  Dauche,  Il  était  quelquefois  em- 
barrassé ;  mais  ces  embarras  cessaient  par 
la  négociation  de  traites  qu'il  faisait  sur  les 
personnes  de  province  qui  lui  devaient. 

M.  le  Président.  Ne  vous  parlait-il  pas 
d'un  secours  prochain? 

Le  témoin  Dauche.  Il  m'avait  dit  que  si 
un  de  ses  parents  dont  il  attendait  10,000  fr. 
les  lui  donnait,  cette  somme  lui  serait  utile. 

M.  le  Président.  Lavaux  parlait-il  souvent 
politique  ! 


Le  témoin  Dauche.  Jamais. 


M.  le  Président.  Faisait-il  partie  des  bo^ 
ciétés  secrètes  7 

Le  témoin  Dauche.  Je  pourrais  assurer  que 
non. 

M.  le  Président.  L'ayez-vous  conduit  chez 
O'Reilly  î 

Le  témoin  Dauche,  O'Reilly,  mon  ancien 
ami  de  collège,  l'a  vu  chez  mon  beau-frère, 
et  au  sujet  d'une  commande  qu'il  nous  fit. 

M.  le  Président.  Avez- vous  connu  Meu- 
nier, ses  habitudes? 

Le  témoin  Dauche,  J'ai  peu  causé  avec  lui; 
il  ne  m'a  pas  paru  un  çrand  esprit.  Je  l'ai 
vu  une  fois  chez  moi.  Il  s  est  tellement  enivré, 
qu'on  l'a  ramassé  pour  le  mettre  à  l'hôpi- 
taJ.  Je  n'ai  pas  l'habitude  de  boire  comme 
cela. 

M.  le  Président.  Qui  est-ce  qui  le  faisait 
boire? 

Le  témoin  Dauche.  Il  buvait  partout  où  îl 
pouvait. 

M.  le  Président  II  avait  de  l'argent  pour 
boire  comme  cela  ? 

Le  témoin  Dauche.  Il  n'en  fallait  guère.  Je 
ne  crois  pas  qu'il  en  eût  beaucoup. 

M.  le  Président.  L'avez- vous  entendu  par- 
ler politique? 

Le  témoin  Dauche,  Jamais. 

M.  le  Président.  Diaprés  la  connaissance 
que  vous  avez  de  son  caractère,  croyez-vous 
qu'il  ait  pu  commettre  ce  crime  à  lui  tout 
seul? 

Le  témoin  Dauche,  Même  quand  j'ai  su  que 
c'était  lui,  je  n'ai  pu  le  croire. 

M.  le  Président.  Mais  quand  vous  l'avez 
su? 

Le  témoin  IJiauche.  J'ai  encore  pensé  que 
je  me  trompais,  et  quand  le  lendemain  je  me 
suis  éveille  en  priçon,  je  ne  pouvais  croire 
que  c'était  Edouard  Dauche. 

M.  le  Président.  C'est  une  manière  d'ex- 
primer votre  étonnçment? 

Le  témoin  Dauche.  Oui,  Monsieur  le  Prési- 
dent. 

M.  le  Président.  Cette  question  vous  a  été 
faite  dans  l'instruction  ;  voici  ce  que  vous 
avez  répondu  : 

«t  Dans  mon  opinion,  Meunier,  j'en  suis 
convaincu,  a  été  poussé  et  n'est  qu  un  instru- 
ment; je  ne  le  crois  point  susceptible  d'au- 
cun sentiment  ni  d'aucune  conviction  politi- 
que :  il  aura  été  piqué  car  quelque  défi 
que,  suivant  son  habitude,  il  aura  tenu  par 
entêtement  ;  c'était  son  usage  de  tenir  toute 
espèce  de  défis.  On  aurait  gagé  contre  lui 
qu'il  n'eût  pas  mis  sa  main  au  feu,  que,  par 
opiniâtreté  et  bêtise,  il  l'aurait  laissée  brûler 
plutôt  que  de  céder.  » 

M.  le  Président.  Avez-vous  toujours  cette 
même  opinion? 
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Le  témoin  Douche,  Oui,  Monsieur  le  Préai- 
dent. 

M.  le  Préftident.  Avez-vous  entendu  par- 
ler d'une  attaque  de  nerfs  de  Meunier? 

Le  témoin  Douche.  Un  ouvrier,  Gérard, 
m'en  a  parlé.  Je  n'étais  pas  à  la  maison  à 
cette  époque. 

M.  le  Prëaldeat.  Avez-vous  su  les  paroles 
qui  furent  prononcées  par  Meunier? 

Le  témoin  Douche,  On  me  les  a  rapportées 
de  différentes  manières. 

M.  le  Frëaident.  Lavaux  vous  a-t-il  parlé 
de  ces  paroles  1 

Le  témoin  Douche,  Non:  je  ne  sais  si  La- 
vaux était  dans  le  bureau  lorsque  ces  paroles 
me  furent  rapportées.  Il  se  pourrait  qu'il 
n'y  fût  pas  ;  je  crois  cependant  qu'il  y  était. 

Uaccusé  Lavaux.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président  Yous  n'avez  pas  à  deman- 
der la  parole  ;  cette  manière  de  s'exprimer 
ne  convient  pas.  Levez-vous  quand  vous  au- 
rez à  parler. 

Vaccusé  Lavaux.  Le  jour  que  j'ai  été  ar- 
rêté vingt-quatre  heures,  Dauche  m'en  de- 
manda les  motife.  Je  lui  répondis  que  c'é- 
tait parce  que,  dans  une  attaque  de  nerfs,  que 
Meunier  aurait  eue  chez  moi,  il  aurait  pro- 
noncé le  nom  du  roi,  circonstance  que  j'igno- 
rais. 

Le  témoin  Dauche.  Je  crois  que  c'est  cela 
qu'il  m'a  dit. 

M.  le  Président.  Avez-vous  vu  l'accusé  La- 
vaux le  27,  avant  qu'il  allât  rejoindre  la  re- 
vue? 

Le  témoin  Douche.  Oui. 

M.  le  Président.  Yous  Tavez  nié. 

Le  témoin  Douche.  Je  ne  me  le  rappelais 
pas.  J'ai  été  interrogé  près  d'un  mois  après, 
je  l'avais  entièrement  oublié  :  car,  voyez- 
vous,  tout  ce  qui  n'est  pas  selle  et  harnais 
m'entre  par  une  oreille  et  sort  par  l'autre. 

M.  le  Président.  Un  événement  comme 
celui-là,  dans  lequel  est  compromis  votre  as- 
socié Lavaux,  dans  lequel  un  attentat  de 
cette  nature  a  été  commis  par  un  individu 
employé  chez  vous,  n'est  pas  un  si  petit  évé- 
nement que  vous  puissiez,  au  bout  d  un  mois, 
avoir  perdu  la  mémoire  de  ce  qui  pouvait 
s'jr  rapporter.  Cette  excuse-ià  n'est  pas  ad- 
missible. Lui  avez-vous  parlé  dans  la  mati- 
née du  27? 

Le  témoin  Dauche.  Nous  avons  déjeuné 
ensemble. 

M.  le  Président.  Que  vous  a-t-il  dit  1 

Le  témoin  Dauche.  Je  ne  me  le  rappelle 
pas. 

M.  le  Président.  Avez-vous  revu  Lavaux 
dans  la  journée  ? 

Le  témoùi  iJauche.  Il  est  revenu  le  soir 
pour  dîner  ;  nous  avons  dîné  ensemble  entre 
Â  et  6  heures. 


M.  le  Président.  Dans  un  de  vos  précé- 
dents interrogatoires,  vous  avez  fait  une  ré- 
ponse négative  que  vous  êtes  obligé  de  ré- 
tracter. Il  serait  à  propos  devant  la  cour 
de  parler  avec  une  entière  franchise.  A  quelle 
heure  avez-vous  revu  Lavaux? 

Le  témoin  Dauche.  A  l'heure  du  dîner,  à 
5  heures  1/2  ou  6  heures. 

M.  le  Président.  Ainsi  vous  avez  vu  La- 
vaux quand  il  est  rentré  de  l'escorte.  Que 
vous  a-t-il  dit  en  rentrant?  Vous  a-t-il  parlé 
de  l'attentat  qui  venait  de  se  commettre  ? 

Le  témoin  Dauche.  Je  ne  me  le  rappelle  pas 
du  tout.  J'aurais  eu  le  temps  de  me  le  rap- 
peler; i'ai  été  deux  mois  en  prison,  quinze 
jours  dehors  ;  je  me  suis  travaillé  la  mé- 
moire pour  cela.  Je  ne  me  le  rappelle  pas 
davantage. 

M.  le  Président.  Yous  n'êtes  pas  telle- 
ment dénué  d'intelligence  que^  sur  une  pa- 
reille matière,  après  avoir  été,  comme  vous 
le  dites,  deux  mois  en  prison  et  avoir  eu 
tout  le  temps  de  réunir  vos  souvenirs  vous 
ne  soyez  en  état  de  répondre  à  des  questions 
aussi  simples. 

Yoici  ce  que  l'on  vous  disait  dans  votre 
interrogatoire  : 

«  Yous  étiez  si  bien  au  magasin  quand  La- 
vaux est  rentré  de  l'escorte,  qu'il  a  déclaré 
ceci  :  «  En  arrivant  à  la  maison,  je  dis  à 
«  Dauche  :  On  vient  de  tirer  sur  le  roi.  Il 
a  me  dit  :  Yous  plaisantez?  nous  n'en  savons 
«  rien.  Mon  Dieu,  oui,  lui  dis-je,  on  a  tiré 
u  sur  le  roi,  à  1  heure  et  quelques  minu- 
tes. »  Au  même  instant,  on  a  apporté  une 
lettre  du  commissaire  de  police  qui  l'invitait 
à  passer  à  son  bureau,  au  sujet  d'une  femme 
qu'il  avait  sauvée  du  feu. 

Yous  avez  répondu  : 

<(  Yous  avez  raison  ;  je  me  rappelle  main- 
tenant que  c'est  ce  jour-là  que  je  suis  allé 
avec  lui  chez  le  commissaire  de  police  pour 
l'affaire  de  l'incendie.  Je  vous  ai  menti, 
mais  c'est  sans  intention.  » 

Le  témoin  Dauche.  Je  sais  quo  j'étais  chez 
Lavaux  lorsqu'il  est  revenu  de  l'escorte  ; 
qu'on  est  venu  me  chercher  pour  aller  chez 
le  commissaire  ;  niais  jo  ne  me  rappelle  pas 
que  Lavaux  m'ait  parlé  de  rien  du  tout. 

J'ai  entendu  dire,  je  ne  sais  quel  jour,  que 
Lavaux  se  trouvait  d'un  côté  de  la  voiture  et 
que  l'assassin  était  de  l'autre  côté,  et  alors 
j'ai  dit  que  si  la  balle  avait  traversé  la  voi- 
ture, Meunier  aurait  pu  tuer  son  cousin.  Je 
ne  sais  pas  si  cela  a  eu  lieu  le  27  ou  le  28. 

M.  le  Prcsidcsif.  Vous  étiez  avec  Lavaux 
quand  cela  a  été  dit  ? 

Le  témoin  Dauche.  Je  ne  me  le  rappelle 
pas. 

M.  le  Président.  Comment  !  vous  ne  vous  le 
rappelez  pas? 

Le  témoin  Dauche.  J'aî  dit  que  je  croyais 
l'avoir  dit  au  cocher  de  Barré,  et  comme  j'é- 
tais sûr  que  Lavaux  s'était  trouvé  avec  le 
cocher  et  moi,  j'ai  déclaré  que  j'avais  dit 
cela  devant  Lavaux,  mais  je  ne  me  rappelle 
pas  si  c'est  au  cocher  de  Barré  que  j'ai  fait 
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cette  observation,  et  si  c'est  à  une  autre  per- 
sonne ;  ce  n'était  pas  devant  Lavaux. 

M.  le  l^rësldent.  Quel  motif  avez-vous  pour 
tergiverser  ainsi? 

Le  témoin  Dauehe,  Je  me  suis  trompé  la 
première  fois  et  la  seconde.  J'avais  dit  que 
i/était  le  27  et  maintenant  je  peux  prouver 
que  c'est  le  29. 

M.  le  Président.  A  qui  Favez-vous  dit  le 
29? 

Le  témoin  Dauehe,  A  la  demoiselle  Olériot. 

M.  le  Président.  Comment  voulez-vous 
qu'on  ait  la  moindre  foi  à  vos  déclarations 
après  de  pareilles  tergiversations?  Sur  les 
aveux  âe  Lavaux,  qui  a  reconnu  qu'il  avait 
passé  la  journée  avec  vous,  pressé  par  l'é- 
vidence du  mensonge  que  vous  aviez  d'abord 
fait,  vous  avez  fini  par  faire  une  déclara- 
tion détaillée  que  je  viens  de  rappeler.  A 
présent  vous  cherchez  à  détruire  cette  dé- 
claration si  positive.  Il  est  certain  que  vous 
avez  été  avec  Lavaux  au  café,  il  est  certain 
Que  là  vous  avez  tenu  le  propos  que  je  viens 
de  rappeler.  Il  est  vrai  qu'après  qu'on  vous 
eût  montré  les  conséouences  de  ce  propos, 
vous  en  avez  été  affligé,  et  c'est  ce  qui  expli- 
querait votre  changement  de  langa^,  et  com- 
ment vous  revenez  à  une  déclaration  qui  ne 
présente  aucun  caractère  de  vérité. 

M*  Ledru-Rollin,  d?Jenseur,  M.  le  Prési- 
dent vient  de  dire  qu'il  y  avait  une  contra- 
diction entre  deux  déclarations  du  témoin, 
et  qu'il  y  avait  évidemment  mensonge  de  sa 
part  ;  je  crois  qu'il  y  a  simplement  erreur. 
Le  témoin,  qui  paraît  avoir  une  mémoire  dé- 
plorable, mais  qui  est  de  très  bonne  foi,  dé- 
clare que,  quand  il  a  dit  que  c'était  le  cou- 
sin de  Lavaux  qui  avait  fait  le  coup,  c'est 
qu'alors  il  le  savait  :  il  s'est  trouvé  oue  la 
nlle  Clériot,  entendue,  a  déclaré  qu'elle  ne 
le  lui  a  pas  dit,  et  alors  Dauehe,  voyant  qu'il 
s'était  trompé,  est  revenu  sur  une  déclara- 
tion erronée. 

l|f.  Franck-Cabbé,  procureur  général. 
Voici  les  déclarations  de  Dauehe  sur  ce  point  : 

«  D.  Vous  avez  annoncé,  dans  votre  inter- 
rogatoire du  15  du  courant,  que  vous  aviez 
répondu  à  la  fille  Clériot.  le  27  au  soir,  lors- 
QU  elle  vous  a  parlé  de  l'attentat  qui  avait 
été  commis  dans  l'après-midi  sur  la  per- 
sonne du  roi  :  «  Il  y  a  longtemps  que  je  le 
sais  :  et  ce  qu'il  y  a  de  pis,  c'est  que  c'est 
un  ae  nos  commis  qui  a  tait  le  coup.  »  Per- 
sistez-vous dans  cette  déclaration? 

«  R.  Oui,  Monsieur,  je  crois  l'avoir  dit. 
J'ajouterai  que  je  me  rappelle  très  bien 
qu'en  venant  de  chez  Masson,  nous  sommes 
entrés,  Lavaux  et  moi,  dans  un  café  entre 


la  porte  Saint-Denis  et  la  porte  Saint-Mar- 
tin, et  que  nous  y  avons  rencontré  l'ancien 
cocher  de  M.  Barré,  auquel  je  crois  bien  que 
j'ai  dit,  en  causant  de  1  attentat  et  en  témoi- 
gnant notre  surprise  d'être  assurés  que  Meu- 
nier était  l'assassin  ;  que  si  la  balle  de  ce 
misérable  avait  traversé  la  voiture  du  roi, 
il  aurait  pu  tuer  son  cousin  qui  était  de  l'au- 
tre côté.  Je  suis  sûr  que  j'ai  vu  ce  cocher,  et 
je  crois  être  assuré  que  c'est  le  27  en  sortent 


de  chez  Masson.  Je  me  rappelle  même  que  ce 
même  jour,  je  dis  à  Lavaux  que  quand  j 'a- 
vais  fait  sa  connaissance,  il  y  avait  environ 
trois  mois,  nous  avions  bu  dans  ce  même  café 
un  quart  de  bol  de  punch  au  rhum,  ce  qui  l'a- 
vait rendu  un  peu  malade,  attendu  qu'il  n'est 
pas  accoutume  à  boire. 

«  D.  Comment  s'appelle  ce  cocher?  B.  Je 
ne  pourrais  vous  dire  ni  son  nom  ni  son 


tués  du  café  où  je  l'ai  rencontré. 

u  D.  Etes-vous  sûr  que  vous  étiez  avec  La- 
vaux lorsque  vous  avez  eu  avec  ce  cocher  la 
conversation  dont  vous  venez  de  parler  f 
R.  Oui,  Monsieur,  j'en  suis  sûr. 

<(  D.  Alors  c'est  bien  le  27  que  vous  l'avez 
vu,  puisque,  le  28,  Lavaux  était  en  prison  î 
R.  Oui,  Monsieur,  c'est  bien  le  27,  yen^  suis 
très  sûr  ;  car  si  cette  conversation  avait  eu 
lieu  plus  tard,  nous  aurions  causé  avec  le 
cocher  de  l'arrestation  que  Lavaux  avait  su- 
bie, et  il  n'en  a  pas  été  question  entre  nous  ; 
ainsi  c'est  bien  le  27,  il  n'y  a  pas  à  en  dou- 
ter. M 

M.  le  Président.  Dauehe,  il  résulte  main- 
tenant de  votre  déclaration  que  vous  avez 
vu  Lavaux  dans  la  soirée,  lorsqu'il  est  revenu 
de  l'escorte.  Je  vous  demande  pourquoi  vous 
avez  cependant  dit  à  la  fille  Clériot,  lorsque 
vous  avez  été  coucher  chez  elle  le  27,  que  vous 
n'aviez  pas  vu  Lavaux  T 

Le  témoin  Dauehe,  Quand  on  a  une  femme, 
on  ne  lui  dit  pas  tout  ce  qui  se  passe.  D'ail- 
leurs, elle  ne  me  l'a  pas  demandé. 

M.  Franok-Cabré,  procureur  général.  Elle 
déclare  positivement  qu'elle  vous  l'a  de- 
mandé ? 

Le  témoin  Bauche,  La  fille  Clériot  s'inté- 
ressait à  mes  affaires  ;  et  quand  j'en  ai  de 
mauvaises,  je  ne  lui  en  parie  pas. 

M.  Franck-Carré,  procureur  général. 
Mais  il  ne  s'agit  pas  la  de  mauvaises  affaires) 

Le  témoin  Dauehe,  C'était  peut-être  la 
paie  des  ouvriers  qui  manquait,  200  francs 
qu'il  fallait  trouver  pour  une  traite  ren- 
voyée :  n'étant  pas  homme  de  commerce, 
étant  très  craintif  de  manquer  à  mes  enga- 
gements, quand  je  n'avais  pas  d'argent  pour 
faire  honneur  à  ma  signature,  je  disais  :  Les 
affaires  vont  mal. 

M.  Franck-Carré,  procureur  général.  Il 
reste  toujours  le  fait  constant  que  vous  ayez 
nié  avoir  vu  Lavaux  et  que  vous  êtes  obligé 
de  reconnaître  que  vous  avez  passé  la  soirée 
avec  lui. 

Autre  déposition  de  Dany  (1). 

M.  le  Prëaldent.  Le  27  au  soir  ne  vous 
êtes-vous  cas  trouvé  à  l'estaminet  sur  le  bou- 
levard Saint-Denis  avec  Lavaux  et  Dauehe! 

Le  témoin  Dany,  Oui. 


(1)  Voyez  ci-dessus,  page  97,  Is  première  dépositio 
de  ce  témoin. 
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]tf.  lePrësideiit.  A  quelle  heure  ? 

2*e  témoin  Dany,  De  8  heures  1/2  à  9  heures. 

M.  le  Pré^M^nt.  De  quoi  avez-vous  parlé  ? 

Le  témoin  Dany,  De  Tattentat. 

]M[.  le  Prcftldent.  Qu'art-on  dit  ? 

^  Le  témoin  Dany,  .Lavaux  a  dit  que  Tassas- 
Bin  était  un  petit  homme  grêlé  et  assez  mal 
mis. 

.    M.  le  PrésMent.  Qu'a  dit  Dauche  1 
Le  témoin  Dany,  Bien  du  tout. 

M.  le  Président  II  n  a  pas  parlé  de  la 
manière  dont  le  coup  de  pistolet  avait  été 
tiré  sur  la  voiture? 

Le  témoin  Dany,  N'étant  pas  certain  du 
fait,  je  ne  pourrais  l'affirmer. 

M.  le  Président.  M&ïb  vous  ne  pouvez  pas 
le  nier  non  plus? 

Le  témoin  Dany,  Je  le  nie,  puisque  je  ne 
l'affirme  pas. 

M.  le  Prédldeiit  (à  Lavaux),  Le  témoin 
déclare  que  vous  avez  dit  que  Tassassin  était 
un  homme  petit  et  grêlé.  Rien  n'est  certai- 
nement plus  difficile  à  reconnaître  que  cette 
dernière  circonstance.  Comment  se  fait-il 
que  vous,  qui  prétendez  avoir  la  vue  basse, 
vous  ayez  pu  distinguer  que  l'assassin  était 
grêlé,  qu'il  avait  la  figure  bleue,  et  que 
vous  n'ayez  pas  reconnu  J^eunier? 

L'accusé  Lavaux.  Le  témoin  a  pu  voir  cela 
-sur  les  journaux. 

Le  témoin  Dany.  Lavaux  a  dit  que  son  che- 
^1  s'était  cabré  dans  le  moment  où  on  avait 
tiré  le  coup  de  pistolet,  et  que  cela  l'avait 
empêché  de  bien  voir. 

M.  le  Président,  lirais  il  n'en  a  pas  moins 
dit  qu'il  était  petit  et  grêlé.  La  Cour  appré- 
ciera jusqu'à  quel  point  on  peut  dire  qu'on 
n'a  pas  reconnu  un  individu,  quand  on  dit 
Qu'on  l'a  vu  d'assez  près  pour  distinguer  qu'il 
était  petit  et  grêlé,  et  avait  la  figure  bleue. 

Autre  déposition  de  Desenclos  (1). 

M.  le  Président.  Par  qui  avez-vous  ap- 
pris qu'on  avaft  tiré  sur  le  roi  1 

Le  témoin  Desenclos.  Par  Lavaux. 

M.  le  Président.  A  quelle  heure  ? 

Le  témoin  Desenclos.  Le  soir  à  7  heures. 

M.  le  Président.  Dans  quels  termes  La- 
vaux vous  a-t-il  appris  cet  événement? 

Le  témoin  Desenclos,  'En  revenant  de  l'es- 
corte, il  est  passé  rapidement  dans  le  ma- 
gasin, et  a  dit  qu'on  avait  tiré  sur  le  roi. 

M.  le  Président.  A-t-il  donné  quelques  dé- 
iailu  sur  l'assassin? 

Le  témoin  Desenclos,  Je  n'en  ai  entendu 
aucun. 

i    \'*j)tt  ri-deisat,  pa(^e  93,  la  première  déposition 


M.  le  Président.  N'avez -vous  pas  diné 
avec  Lavaux  et  d'autres  personnes  ce  jour- 
là? 

Le  témoin  Desenclos,  Oui. 

M.  le  Président.  A-t>on  parlé  de  Tatten- 

tat? 

Le  témoin  Desenclos.  Oui. 

M.  le  Président.  Qu'a-t-on  dit  ? 

J^e  témoin  Desen<:los,  Qu'on  avait  tiré  sur 
le  roi,  et  que  cela  recommençait  souvent. 

M.  le  Président.  Quel  jour  avez-vous  su 
que  c'était  Meunier  qui  avait  commis  ce 
crime? 

Le  téînoiîi  Desenclos.  Le  lendemain  matin, 
par  l'arrivée  du  commissaire  de  police,  venu 
pour  arrêter  Lavaux. 

M.  le  Président.  Quelles  personnes  étaient 
chez  Lavaux  au  moment  où  l'on  est  venu  l'ar- 
rêter? 

Le  témoin  Desenclos.  Masson  et  Dauche. 

M.  le  Président.  Ces  personnes  ont-elles 
témoigné  de  l'étonnement  de  ce  que  Meunier 
avait  été  capable  de  commettre  un  tel  crime  î 

Le  témoin  Desenclos.  Oui. 

M.  le  Président.  Lavaux  a-t-il  paru  aussi 
bien  étonné? 

Le  témoin  Desenclos.  Oui. 

M.  le  Président.  Quelques  jours  avant 
l'attentat,  n'avez-vous  pas  fondu  du  plomb 
avec  Meunier  dans  le  magasin? 

Le  témoin  Desenclos.  Oui. 

M.  le  Président.  N'est-il  pas  venu  quel- 
qu'un pendant  que  vous  fondiez  ce  ploînb,  et 
ne  vous  a-t-on  pas  demandé  pourquoi  vous 
fondiez  ce  plomb? 

Le  témoin  Desrnclos.  Oui.   Meunier  a  dit 

Sue  c'était  pour  boire  la  goutte,  et  moi  j'ai 
it  en  plaisantant  ciue  c'était  pour  le  cas  où 
les  Cosaques  revienaraient. 

M.  Franck-Carré,  lyrocureur  générai.  Si 
vous  avez  entendu  Lavaux  annoncer  l'atten- 
tat, comment  se  fait-il  que  vous  ne  lui  ayez 
pas  entendu  dire  que  l'assassin  avait  la  figure 
bleue  ? 

Le  témoin  Desenclos.  J'ai  pu  l'entendre, 
mais  je  ne  me  le  rappelle  pas. 

M.  le  Préwideiil.  Avez-vous  entendu  parler 
politique  à  Lacaze  ? 

Le  témoin  Desenclos.  Non.  D'ailleurs  je  ne 
suis  pas  resté  longtemps  avec  lui  chez  La- 
vaux. 

M.  le  Président.  Dans  la  maison,  parlait- 
on  république? 

Le  témoin  Dépendus.  On  n'en  parlait  ja- 
mais qu'en  plaisantant  avec  Meunier,  et  très 
rarement. 

(La  séanoe,  suspendue  pendant  une  demi- 
heure,  est  reprise  à  3  heures  1/2.) 
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DÉPOfiiTiOK  DU  TÉMOIN  RoMAiN  (Baptùte-Ca- 
therine- Alexandre) y  âgé  de  40  ans,  maréchal 
des  loqis  de  gendarmerie,  à  la  résidence 
d*Aueh. 

M.  le  FrésMent.  N'est-ce  pas  vous  qui 
avez  amené  d'Auch  à  Paris  l'accusé  Lacaze? 

Le  témoin  Romain,  Oui,  Monsieur. 

M.  le  PrésMeal.  Â-t-il  dit  quelque  chose 
de  remarquable  pendant  la  route? 

.  Le  témoin  Romain.  Aux  environs  d'Agen. 
il  m'a  raconté  que  Meunier  lui  avait  dit  qu'il 
voulait  faire  un  coup  qui  ferait  parler  de 
lui:  qu'une  autre  fois  Meunier  lui  avait  dit  : 
«  7eux-tu  venir  avec  moi  tuer  le  roi  ?  »  et  que 
Lacaze  lui  avait  répondu  :  «  Tais-toi;  si  quel- 
qu'un t'entendait  et  qu'il  arrivât  quelque 
chose  au  roi,  on  dirait  que  c'est  toi.  » 

Laveuse  Lacaze,  Je  crois  avoir  dit  oe  que 
j'ai  déclaré  dans  mon  interroj^atoire,  que 
Meunier  m'avait  dit  qu'il  voulait  fairo  par- 
ler de  lui,  fût-ce  en  tuant  le  roi  ;  mais  je  n'ai 
jamais  dit  que  Meunier  m'avait  fait  une  telle 
proposition  ;  je  n'aurais  eu  aucun  intérêt  à 
dire  une  pareille  chose,  quand  Meunier  ne 
m'en  a  jamais  parlé. 

M.  le  Prëttident.  Vous  pourrez  avoir  dit 
cela  au  témoin  précisément  pour  vous  prépa- 
rer à  l'accusation  à  laquelle  vous  vous  atten- 
diez. Si  vous  aviez  sur  la  conscience  le  poids 
du  tirage  au  sort  fait  avec  Meunier,  vous 
pouviez  penser  qu'il  était  utile  pour  vous  de 
préparer,  en  quelque  sorte,  les  voies,  et  dé- 
tourner l'attention  de  démarches  plus  graves 
auxquelles  vous  vous  seriez  laissé  entraîner. 

Vaccusé  Lacaze,  Je  ne  m'attendais  à  au- 
cune accusation,  parce  que  je  n'avais  rien  à 
me  reprocher. 

Le  témoin  Romain.  Le  père  de  l'accusé  m'a 
répété  la  même  chose. 

M.  le  Préiiidciit  {à  Lacaze).  D'où  vient  Té- 
tonnement  çiue  vous  avez  manifesté  en  appre- 
nant le  crime  de  Meunier?  Puisqu'il  vous 
avait  parlé  de  son  intention  de  tuer  le  roi, 
vous  ne  deviez  pas  être  étonné  de  son  atten- 
tat. 

L'accusé  Lacaze.  J'ai  été  très  étonné,  parce 
que  je  n'avais  jamais  considéré  ces  propos 
que  comme  des  plaisanteries. 

DÉPOSITION  DU  TÉMOIN  Malvezin  (Jean- 
Louis-Auauste),  âgé  de  48  ans^  gendarme 
à  la  résidence  d*Auch. 

M.  le  FrésMent.  N'avez-vous  pas  amené 
d'Auch  à  Paris  l'accusé  Lacaze? 

Le  témoin  Malvezin.  Oui  Monsieur. 

M.  le  Président.  Que  lui  avez- vous  en- 
tendu dire? 

Le  témoin  Malvezin.  Aux  environs  d'Agen, 
Lacaze  a  dit  qu'étant  un  jour  avec  Meunier, 
celui-ci  lui  avait  dit  qu'il  voulait  tuer  le  roi; 
et  que  lui,  Lacaze,  lui  avait  répondu  :  w  Tais- 
toi  ;  si  quelqu'un  nous  entendait,  il  pourrait 
nous  faire  une  mauvaise  affaire.  »  Que  Meu- 


nier lui  dit  :  «  Je  m'en  /...,  je  veux  faire  par- 
ler de  moi.  » 

Lacaze  nous  a  raconté  également  qu'une 
autre  fois  Meunier  lui  avait  proposé  d'aller 
tuer  le  roi, 

Vaccusé  Lacaze.  Je  vois  que  cette  déposi- 
tion est  conforme  à  celle  du  nrigadier  ;  mai« 
d^ns  le  livre  des  dépositions  qu'on  m'a  donne 
elle  n'est  pas  oonforpie. 

M.  le  Président.  Quelle  est  la  différence! 

Vaccusé  Lacaze.  Il  a  déposé  que  i'avais  dit 
que  Meunier  m'avait  proposé  d'aller  brûler 
la  cervelle  au  roi. 

M.  le  Président.  Ce  n'est  pas  là  un  désac- 
cord, le  fait  est  que  tous  les  deux  dédarealï 
que  vous  avez  dit  qu'un  jour  Meunier  vous 
avait  proposé  d'aller  tuer  le  roi. 

Vaccusé  Lacaze.  Je  répète  que  je  n'avais 
aucun  intérêt  à  attribuer  à  Meunier  un  pro- 
pos qu'il  ne  m'a  jamais  tenu. 

TÉMOIN  Guillaume  (Louis-François),  âgé  de 
SI  ans,  instituteur,  demeurant  à  Moussy- 
le-Vieux  (Seine-et-Marne). 

M.  le  Président.  L'assignation  donnée  au 
témoin  Guillaume  n'a   pu    lui    être    remise, 

§arce  qu'il  a  déménagé  ;  du  reste,  les  f  aita 
ont  il  a  déposé  ne  sont  pas  contestés. 

témoins  a  décharge. 

Déposition  de  la  demoiselle  Geslik,  coutu- 
rière (sans  autre  désignation). 

M*  Ledru-Rollin,  défenseur.  Je  prie  M.  le 
Président  de  demander  aux  témoins  quelles 
opinions  a  manifestées  Meunier  lors  de  l'at- 
tentat de  Fieschi,  qui  avait  eu  lieu  avant 
l'époque  du  prétendu  tirage  au  sort. 

Le  témoin  Geslin.  Meunier  a  dit  que  Fieschi 
était  un  malheureux  d'avoir  man(][ué  son 
coup,  parce  qu'il  avait  aperçu  un  ami.  Je  lui 
ai  répondu  :  «  Si  vous  aperceviez  votre  père 
et  votre  mère,  vous  tireriez  donc  la  même 
chose  ?  »  Et  alors  il  a  dit  :  a  Dans  ce  cas  on 
détourne  la  tête.  » 

Je  lui  ai  dit  alors  c[ue  les  gens  oui  atten- 
taient à  la  vie  du  roi  étaient  des  malheureux, 
que  lé  conmierce  allait  bien  ;  et  Meunier  me 
répondit  :  «  C'est  égal;  quant  à  moi,  j'ai  tou- 
jours eu  une  haine  contre  la  famille  d'Or- 
léans. » 

Vaccusé  Meunier.  Le  mari  de  Madame  est 
employé  chez  Lavaux  comme  ouvrier.  Je  n'ai 
pas  tenu  ces  propos  ;  et  comment  les  auraia- 
je  tenus,  puisque  j'ai  dit  tout  le  contraire  à 
Cauvin. 

M*  Ledru-Rollin,  défenseur.  Dans  quelle 
circonstance  et  dans  quel  lieu  Meunier  a-t-il 
tenu  ces  propos? 

Le  témoin  Geslin.  C'était  rue  Pavée-au-Ma- 
rais,  à  la  suite  de  l'attentat.  Meunier  a  parlé 
de  république  ;  je  lui  ai  dit  que  s'il  n'y  avait 
que  cfes  blancs-becs  comme  lui,  la  République 
ne  viendrait  jamais. 
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M"  Lbdru-Rollin,  défenteur.  A  quelle  épo- 
que à  peu  près  ? 

Le  témoin  Geslin.  L'attentat  de  Fieschi  a 
eu  lieu  le  mardi.  Je  pense  que  c'est  le  di- 
manche suivant. 

M*  Lrdru-Rolun,  défenseur.  A  quelle 
beure? 

Le  témoin  Geslin,  Je  ne  pourrais  me  le  rap- 
peler. 

L* accusé   Meunier,    Comment    se    ferait-il 

aue  le  mardi,  ayant  dit  à  Cauvin  ce  qu'il  a 
ëposé,  j'aie  dit  des  choses  tout  à  fait  oppo- 
sées quatre  jours  après?  Comment  concevoir 
3 n'en  (quatre  jours  un  homme  change  ainsi 
'opinion  f  Je  ne  pensais  pas  alors  à  la  des- 
truction des  Bourbons,  ce  n'était  pas  mon 
opinion  dans  ce  moment.  Le  mari  de  ma- 
dame est  employé  depuis  longtemps  chez  La- 
vaux,  il  n'est  pas  étonnant  que  les  paroles 
lui  soient  données  par  les  personnes  attachées 
à  la  maison. 

Déposition  de  la  femme  Chebot  (sans  autre 

indication). 

Le  témoin.  Il  y  a  environ  deux  ans  que 
Meunier  m'a  dit  qu'il  devait  300  francs  à  un 
jeune  homme  qui  n'en  avait  pas  besoin.  Plus 
tard  il  m'a  dit  qu'il  devait  800  francs  au 
même  jeune  homme  ;  il  m'a  aiouté  que  s'il 
avait  besoin  d'argent,  ce  jeune  homme  lui  en 
prêterait. 

Meunier  m'a  remis  une  fois  entre  les  mains 
un  paquet  qui  contenait  une  montre  et  un  en- 
crier pour  sa  mère,  en  me  chargeant  de  ré- 
clamer une  tête  de  christ  à  laquelle  il  tenait 
beaucoup.  Sa  mère  m'a  répondu  qu'elle  ne  la 
donnerait  pas,  parce  que  son  fils  n'était  pas 
assez  dévot  pour  tenir  à  ce  christ. 

L'accusé  Meunier.  Ce  oue  le  témoin  dit  d'un 
jeune  homme  à  qui  je  aevais  de  l'argent,  je 
ne  me  rappelle  pas  du  tout  d'avoir  tenu  ce 
propos,  mais  quant  au  christ,  cela  est  exact. 

M.  le  l^rcsid^'iit  {à  Meunier).  Deviez- vous 
de  l'argent  à  quelqu'un  ? 

L'accusé  Meunier.  Je  devais  une  centaine 
de  francs  à  Jacquet  ;  c'est  la  seule  somme  un 

S  eu  forte  oue  je  dois.  Je  puis  devoir  5  francs 
l'un,  10  francs  à  un  autre. 

M.  le  Président.  Vous  n*avez  pas  hors 
Paris  quelqu'un  avec  qui  vous  soyez  lié? 

L'accusé  Meunier.  Non. 

La  demoiselle  Geslin  (déjà  entendue)  (1). 

M.  le  Préiftld4*iit.  Vous  avez  dit  tout  à 
l'heure  que,  quatre  jours  environ  après  l'at- 
tentat de  Fieschi,  Meunier  vous  avait  dit  que 
celui-ci  avait  manqué  son  coup,  parce  qu'il 
avait  reconnu  un  ami.  Quel  était  cet  ami  ? 

Le  témoin  Geslin.  Je  crois  que  c'était 
M.  Ladvocat. 


(1^  Voyez  ci-Uessus  page  103. 


M.  le  Frésidenl.  Il  est  impossible  que  Meu- 
nier vous  ait  parlé  de  cette  circonstance,  qui 
n'a  été  connue  que  longtemps  après  l'atten- 
tat. 

Le  témoin  Dsbenclos  (déjà  entendu). 

M.  le  Président.  Tout  à  l'heure  vous  avez 
dit,  à  l'occasion  des  balles  que  vous  fondiez» 
que  vous  aviez  répondu  à  quelqu'un  qui  voua 
demandait  dans  quelle  intention,  que  c'était 
pour  le  cas  où  les  Cosaques  reviendraient. 

Voici  la  déclaration  faite  par  Meunier  re- 
lativement à  ce  fait  : 

«  Dans  les  premiers  jours  de  décembre 
dernier,  j'étais  avec  Eugène  ;  nous  fondions, 
dans  le  poêle,  de  l'étain  provenant  de  vieux 
ornements  de  harnais  ;  on  mettait  le  cuivre 
de  côté  et  on  fondait  l'étain.  M"^  Bonnet, 
dont  le  mari  est  fabricant  de  sellettes  et  de- 
meure marché  Saint-Jean,  survint,  et  elle  de- 
manda ce  que  c'était.  Eugène  répondit  :  «  Oe 
ce  que  c'est  I  ce  sont  des  balles  pour  tuer  le 
«  roi.  »  Je  lui  dis  :  «  Eugène,  vous  avez  tort 
«  de  parler  comme  cela  ;  on  ne  sait  pas  oe 
<c  qui  peut  arriver.  »  Je  dois  dire  cependant 
qirEugène  ne  paraissait  pas  avoir  de  haine 
contre  le  gouvernement  ;  car,  quelquefois, 
quand  on  parlait  des  républicains,  il  disait 
qu'il  voudrait  qu'on  les  pendit,  et  parlait 
plutôt  contre  que  pour.  » 

Vous  voyez  la  différence  de  cette  version  et 
de  la  vôtre.  Meunier,  persistez- vous  dans 
cette  déclaration? 

L'accusé  Meunier.  Oui.  J'avais  déjà  la  ré- 
solution de  commettre  le  crime  que  j'ai  com- 
mis. Mais  comme  je  tenais  à  ce  que  ce  ne  fût 
su  de  personne,  je  fis  cette  observation  que 
vous  avez  lue. 

M.  le  Prënident  {à  Desenclos).  Qu*avez-voU8 
à  dire  ? 

Le  témoin  Desenclos.  Je  ne  me  rappelle  pas 
cela  du  tout. 

Déposition  du  témoin  Germain  (Louis-Char- 
les)y  âgé  de  29  ans,  caporal  dans  la  garde 
municipale,  caserne  à  Saint-Martin. 

Le  témoin  Germain.  Meunier  m'a  dit, 
après  l'attentat  de   Fieschi,   que   c'était  un 

frand  malheur  que  Fieschi  n'eût  pas  réussi, 
e  lui  ai  dit  que  ce  n'était  pas  des  choses  à  se 
vanter. 

M.  le  Président.  A  quelle  époque  vous 
a-t-il  tenu  ce  propos,  et  dans  quel  endroit? 

Le  témoin  Germain,  Deux  ou  trois  jours 
après  l'attentat,  dans  une  maison  de  commis- 
sion où  j'étais  employé,  et  où  Meunier  était 
venu  apporter  des  marchandises. 

L'accusé  Meunier.  Monsieur  fait  la  même 
déposition,  et  par  le  même  motif  que  la  dame 
Geslin.   Il  est  l'ouvrier  de  Lavauz. 

M.  Id  Pré«»ident  {à  Meunier).  Vous  avez 
dit  que  vous  teniez  à  ce  christ;  quel  était  vo- 
tre motif? 

L'accusé  Meunier.  Parce  que  je  le  trouvais 
très  bien  fait. 
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M.  le  Président.  Ce  n'était  pas  par  un 
sentiment  religieux? 

L'aeeusé  Meunier.  Non,  Monsieur. 

DÉPOSITION  DU  TÉMOIN  Hbnsauz,   quincail- 
lier, rue  du  Faubourg-Saint-Martin,  n®  9. 

Le  témoin  Henraux,  Je  connais  les  trois 
accusés  :  Meunier,  comme  ayant  habité  chez 
moi  pendant  six  mois  ;  Lacaze,  comme  y 
ayant  demeuré  près  de  trois  mois,  et  Lavaux, 
parce  que  nous  avons  fait  des  affaires  en- 
semble. 

M*  Ledru-Bollin,  défenseur.  Lors  de  l'at- 
tentat de  Fieschi.  Meunier  n'a-t-il  pas  ma- 
nifesté chez  le  témoin  son  opinion  sur  cet 
attentat  1 

Le  témoin  Henraux,  Non. 

M.  le  Prësideat.  Qu'avez- vous  remarqué 
chez  Meunier? 

Le  témoin  Henraux,  De  la  folie,  des  singe- 
ries; il  dansait  la  danse  de  Tours,  les  jeunes 
gens  lui  mettaient  la  corde  au  cou  ;  il  cou- 
chait dans  le  jardin. 

M.  le  Prénideiit.  Ne  faisait-il  pas  des  pa- 
ris ridicules? 

Le  témoin  Henraux.  Devant  moi  on  ne  se 
serait  pas  permis  la  moindre  chose. 

M.  le  Président.  Votre  femme  entendue  a 
déposé  qu'il  faisait  souvent  des  paris  ridi- 
cules. 

Le  témoin  Henraux.  Ma  femme  pouvait  le 
savoir,  elle  était  toute  la  journée  au  maga- 
sin. 

V accusé  Meunier.  Je  demanderai  à  M.  Hen- 
raux s'il  a  eu  à  se  plaindre  de  moi. 

Le  témoin  Henraux.  J'ai  été  obligé  de  vous 
renvoyer  pour  votre  négligence  ;  vous  ne  fai- 
siez pas  les  choses  comme  vous  deviez  les  faire. 

Déposition  du  témoin  Parmsntieb,  plaqueur 
(sans  autre  indication). 

Je  reconnais  les  trois  accusés,  mais  prin- 
cîi)alement  M.  Lavaux,  pour  qui  je  tra- 
vaillais. Il  y  a  trois  ans  au  moins  que  je  ne 
l'ai  vu.  Cependant  il  n'y  a  pas  longtemps 
que  je  faisais  encore  des  affaires  avec  lui  ; 
mais  comme  je  ne  fais  pas  mes  courses  moi- 
même,  je  ne  l'ai  pas  vu  dans  ces  derniers 
temps. 

M*  Ledeit-Rollin,  défenseur.  Avez- vous  en- 
tendu Meunier  parler  de  l'attentat  Fieschi? 
N'a-t-il  pas  dit  qu'il  était  fâché  de  ce  que 
cet  attentat  n'avait  pas  réussi  ? 

Le  témoin  Parmentier.  Je  ne  me  le  rappelle 
pas. 

M.  le  Prénident.  Savez-vous  si  Meunier  a 
été  à  l'enterrement  de  Canley? 

Le  témoin  Parmentier.  Je  n'en  sais  rien. 

DÉPOSITION    DB   LA    DAMS   JaCQUEMARD, 

plaqueur  (sans  autre  indication). 

Je  reconnais  M.  Lavaux.  J'ai  travaillé 
pour  sa  maison.  Il  y  a  environ  sept  mois,  je 


me  trouvais  chez  M.  Henraux,  Meunier  y 
vint,  et  la  conversation  vint  à  tomber  sur 
l'attentat  de  Fieschi.  Meunier  dit  :  «  C'est 
un  maladroit  d'avoir  manc^ué  son  coup.  C'est 
moi  qui  tuerai  le  roi.  »  Je  dis  aussitôt  :  «  Meu- 
nier, ne  parlez  donc  pas  de  la  sorte  ;  ne  dites 
pas  des  cnoses  comme  cela,  n  II  répondit  aus; 
sitôt  :  «  Vous  verrez,  vous  verrez!  je  serai 
immortel  après  ma  mort.  »  (Sensation.) 

L'accusé  Meunier.  Cela  n'est  pas.  Je  n'ai 
jamais  tenu  ce  propos.  Quand  j'ai  vu  Ma- 
dame chez  M.  Henraux,  il  y  avait  là  des  ou- 
vriers présents.  Qu'on  me  les  présente  ;  ils 
rapporteront  le  propos,  s'il  est  vrai. 

DÉPOSITION  DE  LA  DAME  Chambault,  plaqueur 
(sans  autre  indication). 

J'ai  travaillé  autrefois  pour  M.  Lavaux; 
il  y  a  deux  ans  et  demi  que  j'ai  quitté  la  par- 
tie. 

M*  Ledru-Rollin,  défenseur.  Le  témoin 
sait-il  si  Meunier  a  été  à  l'enterrement  de 
Canley  ? 

Le  témoin  dame.  Non,  Monsieur  ;  je  l'i- 
gnore. 

V accu  se  Meunier.  L'enterrement  dont  on 
parle  a  eu  lieu  le  31  août  ;  or,  ce  jour-là,  je 
suis  resté  dans  la  maison  de  mon  oncle  Barré. 
Il  n'y  avait  que  moi  pour  garder  la  maison. 
Je  ne  pouvais  pas  me  trouver  à  l'enterre- 
ment de  Canley.  Beaucoup  de  personnes  pou- 
vaient encore  à  cette  époque  avoir  besoin  à 
mon  oncle.  Il  fallait  nécessairement  que  je 
restasse  à  la  maison. 

DÉPOSITION  DU  SIEUR  Grab,  ancien  huissier 
(sans  autre  indication). 

Dans  les  premiers  mois  de  1834  j'allai  chez 
M.  Barré,  dans  son  établissement  de  la  rue 
des  Buttes-Saint-Chaumont.  Il  me  parut  fort 
ému. 

Qu'avez-vous  donc?  lui  dis- je.  C'est,  me  ré- 
pondit-il, un  polisson  de  neveu  que  j'ai,  et 
que  je  viens  n'envoyer  coucher  au  moment 
où  il  est  rentré.  —  Pourquoi  donc  si  tôt?  — 
Ah  !  c'est  oue  ce  drôle  vient  des  rassemble- 
ments. —  Quel  est  donc  ce  neveu?  —  C'est 
Meunier;  quant  à  mon  autre  neveu,  Lavaux, 
celui-là  est  resté  bien  tranquille  à  l'atelier. 

M.  le  Président.  A  quelle  époque  se  pas- 
sait cela? 

Le  témoin  Gras.  Je  ne  puis  pas  préciser. 

M.  le  Président.  Y  avait-il  alors  de  Tef- 
fervescence  ? 

Le  témoin  Gras.  Oui,  Monsieur,  certaine- 
ment. 

Uaccuêé  Meunier.  Cette  absence  dont  on 
parle  ne  venait  pas  du  tout  de  ce  que  j'avais 
été  aux  rassemblements.  Je  sais  ce  que  veut 
dire  Monsieur.  Cela  s'est  passé  vers  raques. 
J'étais  convenu  d'aller  avec  des  dames  à 
Versailles.  Mon  oncle  Barré  ne  voulait  pas; 
moi,  je  voulais.  Je  dis  :  «  J'irai  />  ;  c'est  avec 
Lavaux  et  Lacaze  que  nous  devions  y  aller. 

Alors  je  suas  sorti  avec  Lavaux,  et  je  ne 
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Buis  pas  rentre.  Je  suis  resté  jusqu'à  3  heu- 
tes  du  matin  avec  lui.  Quelqu'un  me  dit 
que  j'allais  joliment  me  faire  arranger  par 
mon  oncle.  Je  dis  :  »  Qu'est-ce  que  cela  me 
fait?   Si  mon  oncle   fait   des  observations, 

i''irai  encore  me  promener  toute  la  journée.  » 
effectivement  je  restai  dehors  toute  la  jour- 
née du  lundi. 

L'accusé  La  vaux.  Je  voudrais  bien  savoir 
où  j'étais  à  2  heures  du  matin  ce  jour-là  avec 
'  Meunier  ? 

L'accusé  Meunier.  Parbleu  1  je  vais  vous  le 
dire  et  le  préciser.  Nous  étions  chez  M.  Gal- 
laud,  marchand  de  vin  ;  nous  avons  même 
mançé  des  côtelettes  :  que  M.  Lavaux  s'en 
souvienne.  Nous  avons  ce  l'our-là  dîné  chez 
Truchot,  au  coin  de  la  rue  de  Lancry,  et  c'est 
en  sortant  de  chez  Truchot  que  nous  avons 
été  chez  Gallaud  jusqu'à  2  ou  3  heures  du  ma- 
tin. 

(M*  Ledru-Rollin  demande  au  témoin 
quels  ont  été  ses  rapports  avec  Barré  relati- 
yement  à  une  faillite  que  celui-ci  aurait 
voulu  faire  à  Lavaux.  Le  sieur  Gras  entre 
dans  de  longs  détails  sur  des  lettres  de  change 
qui  auraient  été  signées  par  Lavaux  pour 
prix  de  l'achat  du  fonds  de  sellerie  que  Ifarré 
avait  rue  Montmartre,  passées  à  Canolle,  et 
ensuite  à  Barré  par  ce  dernier.  Il  explique 
que  Barré,  en  poussant  son  neveu  à  se  mettre 
en  faillite,  voulait  arriver  à  faire  tort  à  Ca- 
nolle des  10,000  francs  montant  de  ces  accep- 
tations. ) 

M.  le  PréHident.  Je  n'aperçois  pas  le  but 
de  cette  partie  de  la  déposition. 

M*  Ledru-Rollin,  défenseur.  Pour  préciser 
ma  question,  je  demande  si  *Barré  n'aurait 
pas  proposé  a  Lavaux  de  se  mettre  en  faillite 
pour  ruiner  Canolle,  et  si,  sur  le  refus  de 
Lavaux,  Barré  n'aurait  pas  juré  de  perdre 
son  neveu  ? 

^  Le  témoin  Gras,  Evidemment  le  but  du 
sieur  Barré,  en  voulant  faire  mettre  son  ne- 
veu en  faillite,  était  de  faire  perdre  à  Ca- 
nolle ses  10,000  francs.  Lavaux.  lui,  refusa 
formellement,  et  il  en  résulta  cfe  la  part  de 
Barré  contre  Lavaux  une  espèce  de  haine. 

M.  le  Préfiident.  Tout  cela  n'aurait  d'autre 
but  que  de  faire  le  procès  à  M.  Barré. 

M*  Ledru-Rollin,  défenseur.  La  Cour  ne 
peut  sans  doute  prévoir  quels  seront  mes 
moyens  de  défense.  Mon  but,  par  ces  ques- 
tions, est  de  détruire  la  déposition  de  Barré 
et  de  sa  femme,  et  do  montrer  à  la  Cour  qu'ils 
étaient  l'un  et  l'autre  aniiués  do  sc^ntimentu 
de  haine  et  do  yengonco  contre  Lavaux.  Je 
demand<*rai  maintenant  au  témoin  si  La 
vaux  no  devait  pas  épouHor  une  domoisoJlo 
Lacour.  et  ce  (jui  ko  pUHKa  à  cctt/»  occasion. 

Le  témoin  rend  cornpto  à  voix  basse  de 
ces  faits,  ot  M.  le  Préniriont,  vu  leur  peu  do 
rapport  avec  Ioh  débaU  (\*t  l'affaire,  ne  jugo 
pas  à  propos  do  les  faire  Ti*,\i^:U:r  par  M.  Léon 
do  La  (/hauvinièro. 

DicPOHiTioM  m;  t^^moïj»  Mahhon  (Françoin), 
âffé  de  Jf/f  ftnHj  offun'r  df  rnvnlttie  tu  din- 
ponihibfJf  r//  /2  l'anë^  y  dt-imurant^  rur 
du  Fftulftturfj  duT^  widff  n''  iéj, 

M*  \,fttf*t  ii/ffjjti  déjuisfut \  J^)^Jr  évit*  r 
lr?n  <ï'if(rt'v<fOht^  j.  'i  i*hti<U'tf)t  au  témoin  s  il 


ne  sait  pas  que  Barré,  ayant  en  dépôt 
29,000  francs  cTacoeptations,  n'en  avait  pas 
mis  une  partie  en  circulation  pour  le  ruiner. 

Le  témoin  Masson.  Effectivement,  une  par- 
tie des  acceptations  que  j'avais  remises  en 
dépôt  à  Barré  a  été  par  lui  mise  en  circula- 
tion. Je  n'ai  pu  les  ravoir  que  sur  la  de- 
mande formelle  de  M.  Zangiacomi,  juge  d'ins- 
truction. 

M*  Ledru-Rollin,  défenseur.  Le  témoin  ne 
sait-il  pas  que  Lavaux  ayant  refusé  de  se 
mette  en  faillite  pour  se  prêter  aux  desseins 
de  son  oncle,  celui-ci  jura  qu'il  perdrait  La- 
vaux s'il  le  pouvait? 

U accusé  Meunier.  Ce  témoin  dit  des  choses 
fausses,  et  d'ailleurs  M.  Masson  a  toujours 
été  en  dispute  avec  mon  oncle  Barré.  M.  Mas- 
son avait  un  jour  reçu  de  mon  oncle  un  pa- 
pier pour  aller  toucher  de  l'argent,  et  quand 
j'ai  demandé  ce  papier  à  M.  Masson,  il  n'a 
pas  voulu  le  renare. 

M.  le  Président.  Cela  est  entièrement 
étranger  au  procès. 

Le  témoin  Masson.  Mais  je  voudrais  bien 
répondre  à  une  accusation  aussi  abominable. 

M.  le  PréAidont.  Ces  paroles-là  ne  pèsent 
pas  plus  d'un  côté  que  de  l'autre. 

DÉPOSITION  DU  TÉMOIN  Blondel    (sans  autre 

indication). 

Meunier  est  venu  me  demander  de  l'ou- 
vrage en  1829  ;  je  lui  en  ai  donné,  et  il  s'en 
est  allé  laissant  là  l'ouvrage. 

M*  Ledru-Rollin,  défenseur.  Le  témoin 
n'aurait-il  pas  eu  une  scène  avec  sa  sœur  re- 
lativement à  Lavaux? 

Le  témoin  Blondel.  Ayant  su  que  le  tirage 
au  sort  qui  soi-disant  avait  eu  heu  avait  été 
déclaré  par  M™*  Barré,  l'allai  la  trouver,  et 
je  lui  en  parlai.  Alors  elle  me  répondit  que 
Lavaux  avait  fait  beaucoup  de  mal  à  son 
mari,  qu'il  avait  compromis  son  mari,  et 
qu'elle  lo  poursuivrait  jusqu'à  l'échafaud.  Elle 
aiouta  que,  s'il  était  resté  tranquille,  elle 
n  aurait  pas  agi  ainsi. 

M.  le  coiute  de  Flahaiill,  pair  de  France. 
Est-ce  qu'elle  a  dit  au  témoin  que  tout  ce 
qu'elle  avait  dit  à  la  justice  n'était  pas  vrai  ? 

Le  témoin  Blondel.   Non,   Monsieur. 

M.  le  comte  de  Flahaiilt,  pair  de  France. 
C'est  que  c'est  là  tout  le  procès. 

Déposition  du  témoin  Lamy  (Jean-Baptiste- 
Al(xis),  âgé  de  JfU  ans,  anciin  épiait  r,  de- 
meurant à  la  Roche-Guyon  (Stim-tt-Oise). 

M.  le  PréMideiil.  N'est-ce  pas  au  café  Jac- 
(juot  (luo  vous  preniez  vos  repas  quand  vous 
veniez  à  Paris  / 

Le  témoin  Lamy.  Oui.  Monsieur. 

M.  le  l^ré*4ident.  Vous  y  avez  connu  La- 
vaux et  Meunier  ? 

Le  témoin  Lamy.  J'y  ai  connu  Lavaux  : 
Meunier  y  demeurait. 
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M.  le  Président.  Avez-vous  été  quelque- 
fois au  spectacle  avec  eux? 

Le  témoin  Lamy,  Je  crois  avoir  été  vers  la 
fin  de  décembre  aux  Variétés  avec  eux. 

M.  le  Président.  Quelle  pièce  donnait-on? 

Le  témoin  Lamy,  Je  ne  me  le  rappelle  pas. 

M.  le  Président.  Etes- vous  sortis  pendant 


le  spectacle  1 
Le  témoin  Lamy.  Oui,  Monsieur. 
M.  le  Président.  Où  avez- vous  été  ? 

Le  témoin  Lamy,  Après  le  premier  acte, 
nous  avons  été  prendre  de  la  bière  à  l'esta- 
minet. 

M.  le  Président.  Meunier  y  était-il  ? 
Le  témoin  Lamy,  Non,   Monsieur. 

M.  le  Président.  Est-ce  que  vous  n'avez 
pas  donné  une  adresse  à  Lavaux? 

Le  témoin  Lamy,  Oui,  Monsieur. 

M.  le  Président.  Quelle  adresse  ? 

Le  témoin  Lamy,  Celle  de  la  maison  de 
la  rue  de  Cléry. 

M.  le  Président.  Etes-vous  allé  d'autres 
fois  au  spectacle  avec  eux  ? 

Le  témoin  Lamy,  Non. 

M.  le  l^résident.  Je  vous  ai  interrogé  avec 
beaucoup  de  soin  sur  cette  séance  au  théâtre 
des  Variétés.  Je  vous  ai  représenté  que 
M.  Mathey  avait  été  ce  jour-là  au  spectacle 
avec  vous  :  vous  avez  prétendu  que  vous  ne 
vous  en  souveniez  pas. 

Je  vous  ai  averti  de  prendre  garde  à  cette 
dénégation  qui  semblait  tout  à  fait  extraor- 
dinaire. Vous  m'avez  répondu  que  vous  cher- 
cheriez dans  votre  mémoire,  et  que  vous  re- 
viendriez le  lendemain.  Le  lendemain,  vous 
êtes  revenu,  et  voici  ce  que  je  vous  ai  dit  : 

«  Avez-vous  retrouvé,  dans  votre  mémoire, 
le  fait  pour  lequel  je  vous  ai  interrogé  il  y  a 
peu  de  jours?  Je  me  suis  depuis  expliqué 
avec  le  sieur  Mathey  ;  il  m'a  parfaitement 
rappelé  qu'effectivement  je  suis  allé  avec  lui 
au  spectacle  dans  le  courant  du  mois  d'octo- 
bre; qu'on  jouait  la  pièce  de  Kean,  et  que  le 
sieur  Lavaux  était  avec  nous  ;  mais  je  ne  me 
rappelle  pas  de  M.  Lavaux  ;  je  ne  me  souviens 
que  d'y  avoir  été  avec  le  sieur  Mathey.  » 

Le  témoin  Lamy,  J'ai  dit  que  c'était  bien 
dans  les  choses  possibles  ;  je  me  rappelle,  en 
effet,  avoir  été  au  spectacle  ce  jour-la  avec  le 
sieur  Mathey.  M.  Mathey,  que  j'ai  revu  de- 
puis, m'a  remis  sur  la  voie. 

M.  le  Président.  Dans  votre  dernier  in- 
terrogatoire, vous  vous  le  rappeliez  fort  bien  : 
cependant  vous  aviez  d'abord  commencé  par 
nier  complètement  que  vous  aviez  été  au  spec- 
tacle ;  puis,  ensuite,  vous  avez  soutenu  que 
vous  n  y  aviez  pas  été  avec  Mathey.  Enfin, 
vous  avez  été  forcé  de  reconnaître  que  vous  y 
aviez  été  avec  lui. 

Le  témoin  Lamy,  Oh!  je  me  rappelle  bien 


en  ce  moment  y  avoir  été  avec  Mathey;  je  ne 
me  rappelle  pas  y  avoir  été  avec  Meunier. 

M.  le  l^résident.  Persistez-vous  à  Boutenir 
que  vous  n'avez  pas  été  au  spectacle  avec  Meu- 
nier ? 

Le  témoin  Lamy,  Je  ne  persiste  à  rien  du 
tout.  Voyez- vous,  c'est  que  je  n'attache  pas 
une  grande  importance  au  spectacle. 

M.  le  Président.  Il  peut  y  avoir  une  grande 
importance  j)our  vous  à  détourner  l'atten- 
tion de  la  justice  de  cette  partie  de  spec- 
tacle. 

DÉPOSITION  DU  TÉMOIN  MoNTOENAY,  teneur 
de  livres  (cité  à  la  requête  de  l'accusé  La- 
caze). 

M«  Chaix-d'Est-Anob,  défenseur.  Je  préci- 
serai la  question  que  i'ai  à  adresser  à  ce  té- 
moin, afin  d'épargner  les  moments  de  la  Cour. 
Il  était  teneur  de  livres.  Lacaze  ne  sait  pas 
l'orthographe;  n'avait-il  pas  Thabitude,  quand 
il  avait  une  lettre  importante  à  écrire,  de  lui 
en  soumettre  le  brouillon  ? 

Le  témoin  Montgenay,  Oui,  Monsieur,  c'est 
la  vérité. 

TÉMOIN  PiOT  (sans  autre  indication). 

Le  témoin  Piot  est  appelé. 

M.  Franck  -  Cabbé,  procureur  général. 
M™*  Piot  nous  a  écrit  que  son  mari  était  en 
voyage,  qu'elle  regrettait  qu'il  ne  fût  pas  à 
Paris  pour  venir  rendre  un  compte  favorable 
de  la  conduite  de  Lacaze,  qui  a  été  commis 
chez  lui. 

DÉPOSITIONS   DES   TÉMOINS   BABABIN 
ET  CHOQTnST. 

M*  Chaix-d'Est-Anob,  défenseur.  Les  té- 
moins Barasin  et  Choquet  ont  été  assignés 
dans  le  même  but.  Si  la  Cour  le  juge  conve- 
nable, nous  renoncerons  à  leur  audition. 

M.  le  Président.  Faites  entrer  Barasin. 

DÉPOSITION  DU  TÉMOIN  l^k^JLhm,  marchand  de 
nouveautés  (sans  autre  indication). 

Lacaze  a  été  commis  chez  moi  pendant  qua- 
tre ou  cinq  mois.  Il  a  fait  avec  moi  un  voyage 
à  Marseille,  et  je  n'ai  pas  eu  lieu  de  me  plain- 
dre de  lui. 

M.  le  Président.  Connaissiez- vous  ses  opi- 
nions politiques  ? 

Le  témoin  Barasin,  Je  crois  bien  qu'on 
pourrait  lui  demander  ce  que  c'est  que  des 
opinions  politiq^ues,  et  qu'il  ne  pourrait  pas 
répondis.  Je  dois  dire  que  je  l'ai  toujours  re- 
gardé comme  un  grand  enfant.  J'étais  obligé, 
pour  des  affaires  de  commerce,  de  le  gourman- 
aer  comme  on  fait  avec  un  enfant  de  deux 
jours. 

DÉPOSITION  DU  TÉMOIN  Choquet,  marchand 
de  nouveautés  (sans  autre  indication), 

Lacaze  a  travaillé  chez  moi  de  février  à 
avril  1836.  Jamais  je  n*ai  eu  à  m'en  plaindre. 
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(L'audition  des  témoins  est  terminée.) 
(L'audience  est  renvoyée  à  demain  midi 


[it  avril  1831. J 


pour  entendre  M.  le  procureur  général.) 
(L'audience  est  levée  à  5  heures.) 


CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS 

PBâSIDBNGK  DE  M.  BENJAMIN  DELB8BEBT, 

Vice-Président  y  ET  de  m.  dupin,  Président, 

Séance  du  samedi  22  avril  1897. 

La  séance  est  ouverte  à  1  heure  1/2. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  vendredi 
21  avril  est  lu  et  adopté. 

demandes  de  CONOéS. 

M.  le  l^rësldent.  M.  Molin  et  M.  Rouger 
demandent  des  congés  pour  affaires  de  fa- 
mille. Il  n'y  a  pas  cTopposition  ? 

Les  congés  sont  accordés. 

Pétition  relative  au  chenUn  de  fer 
de  Paris  à  Versailles, 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre du  commerce. 

M.ilarlln(é^u  N ord)^  ministre  des  travaux 
publies  et  du  commei'ce.  Messieurs,  une  péti- 
tion sous  le  n**  583  a  été  adressée  à  la  Chambre 
par  le  sieur  Weber,  ingénieur  à  Paris.  Cette 
pétition  a  pour  objet  de  soumettre  à  la  Cham- 
bre des  observations  nombreuses,  que  je  ne 
crois  p&B  devoir  qualifier  quant  à  présent,  sur 
le  cahier  des  charges  qui  accompagne  le  pro- 
îet  d'adjudication  du  chemin  de  fer  de  Paris 
a  Versailles.  Cette  pétition  devait  être  rap- 
portée aujourd'hui;  M.  le  rapporteur  avait 
senti  gu'il  était  nécessaire  que  le  rapport  en 
fût  fait  avant  l'adjudication,  qui  doit  avoir 
lieu  mardi  prochain.  Je  viens  donc  deman- 
der à  la  Chambre  qu'elle  veuille  bien  ordonner 
que  le  rapport  de  cette  pétition  soit  fait  lundi 
prochain  au  commencement  de  la  séance.  (Ap- 
puyé.) 

M.  le  Président.  Il  n'v  a  pas  d'opposi- 
tion ?  Ce  rapport  sera  fait  lundi. 

DISCUSSION    DU    projet    DE   LOI    RELATIF   A   LA 
DOTATION  DE  S.   A.  R.   LE  DUC  D'OrLÉANS. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la 
discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  la  dota- 
tion du  prince  royal. 

M.  Garnier-Pagès  a  la  parole  contre  le  pro- 
jet. 

M.  Oarnier-Pagèd.  Messieurs,  le  vendredi 
13  janvier  1832,  l'honorable  M.  Dupin  a)n/;, 
alors  commissaire  du  gowv f.TnftnHi^i,  charx^ 
de  soutenir  la  discussion  d^.  la  li^tf*.  civil';,  au 
jourd'hui  rapporteur  de  la  loi  f\\w  y,  vaii^  dj«^ 
cuter,  s'exprimait  en  ces  termi^s  ; 


«  Quant  à  la  dot,  je  ne  puis  me  refuser  à 
reconnaître  la  justesse  des  observations  de 
M.  Salverte,  comme  entièrement  conformes  au 
régime  constitutionnel  sous  lequel  nous  vi- 
vons, et  qui  sont  fortifiées  par  une  foule 
d'exemples  tirés  des  temps  passés,  non  en  ce 
qu'ils  avaient  de  mauvais  et  d'antipathique 
avec  le  régime  actuel,  mais  en  ce  qu'ils  avaient 
de  plus  national,  c'est  que  les  assemblées  na- 
tionales soient  appelées  à  agiter  la  conve- 
nance du  mariage  des  princes.  Sans  doute  la 
Chambre  n'entend  en  rien  gêner  ni  limiter  la 
liberté  que  le  prince  doit  avoir  personnelle- 
ment de  choisir  son  épouse. 

((  Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  lais- 
sant une  certaine  latitude  à  cette  liberté,  le 
mariage  des  princes  doit  être  avant  tout  une 
chose  politique  sur  laquelle  le  pays  par  ses 
représentants  doit  être  consulté. 

<(  Il  ne  serait  donc  pas  déplacé,  si.  dans  le 
cas  d'insuffisance  du  domaine  privé,  on  de- 
mandait une  dotation  aux  Chambres  pour  le 
prince,  que  les  Chambres  pussent  avoir  la  fa- 
culté de  s'exprimer  sur  la  convenance  poli- 
tique du  mariage,  ainsi  que  cela  se  pratique 
à  l'occasion  des  traités  diplomatiques  dont 
l'exécution  exige  l'intervention  des  Chambres 
pour  un  vote  d'argent;  les  Chambres  ont  alors 
le  droit  de  débattre  les  intérêts  de  l'Etat  et 
même  de  dire  non.  » 

Lors  de  la  même  discussion,  l'article  que  ie 
vais  vous  lire  fut  proposé  et  écarté  par  la 
Chambre  : 

«  L'héritier  de  la  Couronne,  prince  royal, 
recevra  sur  les  fonds  du  Trésor  une  somme 
annuelle  de  1  million;  cette  somme  sera  portée 
à  2  millions  lorsqu'il  se  mariera.  » 

Cet  article,  écarté  par  la  Chambre,  fut 
alors  remplacé  par  celui-ci  : 

«  L'héritier  cie  la  Couronne,  prince  royal, 
recevra  sur  les  fonds  du  Trésor  une  somme 
annuelle  de  1  million;  cette  somme  sera  aug- 
mentée, s'il  y  a  lieu,  et  par  une  loi  spéciale, 
lorsqu'il  se  mariera.  » 

Messieurs,  il  n'est  pas  dans  mon  intention 
d'examiner  si  le  mariage  sur  lequel  nous  som- 
mes appelés  à  prononcer,  si  je  m'en  réfère  aux 
paroles  de  l'honorable  M.  Dupin,  est  conve- 
nable ou  n'est  pas  convenable;  il  n'entre  pas 
dans  ma  pensée  surtout  de  vous  demander  de 
dire  non.  Ce  n'est  pas  là  le  point  que  je  veux 
traiter.  » 

Vous  vovez  que  déjà  j'impose  des  limites 
au  droit  ao  discussion,  qui  cependant  n'en 
doit  pas  avoir.  Je  traiterai  seulement  la  ques- 
tion qui  résulte  de  la  liberté  que  nous  a 
laissée  la  Chambre  de  1832,  on  ne  voulant  pas 
que  dès  lors  le  chiffre  de  2  millions  fût  con- 
venu, en  voulant  qu'en  cas  d'insuffisance  du 
domaine  privé,  selon  les  paroles  de  M.  Du- 
pin, ou  tout  au  moins  s'il  y  a  lieu,  selon  le 
texte  même  de  l'article,  on  pût  accorder  ou 
refuser  une  augmentation. 

MoHsieurs,  jo  vous  l'ai  dit,  il  n'entre  pas 
dans  ma  pensée  de  discuter  la  convenance  du 
mariage;  si  cela  était  dans  ma  convenance, 
je  serais  loin  de  trouver  mauvais  celui  qu'on 
se  propose  de  faire. 

Les  alliancf's  avec  les  grandes  puissances 
sont  plus  souvent  funestes  qu'utiles.  Les  ma- 
riages faits  avec  des  princes  qui  sont  à  nos 
portf'H  sont  plus  funestes  encore;  pour  ceux-là 
on  fait  des  sacrifices,  et  on  n'ose  pas  toujours 
^•n  demander  le  remboursement;  pour  les  au- 
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Î>re88e  de  le  déclarer,  qu'il  y  ait  de  ma  part 
a  moindre  hostilité  contre  la  personne  (Mou- 
vement) :  le  prince  dont  il  s'agit  n'a  pris  en 


prononcé  ni  pour  ni  contre  ce  qui  a  eu  lieu; 
il  doit  être  hors  de  discussion.  Sous  le  rapport 
politique,  vous  comprendrez  que  chez  moi  du 
moins  l'indifférence  doit  faire  nécessaire- 
ment naître  l'impartialité.  (Nouveau  mouve- 
ment,) 

Vous  n^avez  pas  à  craindre  non  plus  que  je 
partage  l'opinion  de  ceux  qui  pourraient 
croire  que  le  mariage  en  lui-même  consolide 
un  état  de  choses  aue  quelques  personnes  ne 
veulent  pas.  Non,  Messieurs  I  ie  ne  veux  pas 
discuter  cela  non  plus^  et  d'ailleurs  tel  n  est 
pas  mon  avis;  un  mariage  peut  créer  des  mi- 
norités qui  seraient  dangereuses  pour  l'état 
du  pays;  un  mariage  entraine  des  consé- 
quences qui,  dans  les  opinions  contraires  à  la 
mienne,  seraient  plus  funestes  qu'utiles.  Je  ne 
traiterai  pas  cette  question. 

Je  me  plaindrai  seulement  de  la  précipita- 
tion avec  laquelle  on  a  cru  devoir  vous  obli- 
ger à  examiner,  à  étudier  une  question  si  im- 
portante, à  donner  notre  avis,  et  profitant  de 
ce  que  j'ai  le  droit  de  m'en  plaindre,  je  vous 
prierai  d'excuser  les  expressions  qui  pour- 
raient m'échapper,  car  c'est  à  peine  si  j'ai 
pu  recueillir  mes  idées  sur  cette  question } 
plusieurs  de  celles  que  j'émettrai,  je  ne  les  ai 
pas  encore;  si  quelques  expressions,  je  le  ré- 
pète, vous  paraissaient  peu  convenables,  ce 
serait  contre  mon  intention  qu'elles  sorti- 
raient de  ma  bouche. 

Si  la  précipitation  dont  je  me  plains  ne 
faisait  naître  des  embarras  que  pour  moi,  je 
n'en  aurais  pas  parlé.  Malheureusement  les 
inconvénients  quelle  traîne  à  sa  suite  sont 
plus  généraux  et  particulièrement  plus 
grands  ;  il  faut  que  nous  sachions,  que  la 
Chambre,  que  le  pays  sachent  pourquoi  on 
s'est  tant  hâté;  par  quelle  différence  de  con- 
duite, après  nous  avoir  donné  un  temps  si 
long  pour  examiner  une  loi  de  même  nature 
qu'on  a  cru  plus  tard  devoir  retirer,  on  s'est 
hâté  si  précipitamment  de  nous  demander  en 
trois  jours  la  discussion,  ou  pour  mieux  dire  j 
le  vote  de  la  loi  dont  nous  nous  occupons  au-  I 
jourd'hui. 

Cette  précipitation  a  un  inconvénient 
grave,  c'est  que  nous  n'avons  pu  savoir  sur 
quoi  s'appuie  la  demande  qui  est  faite;  c'est 

Sue  nous  ne  pouvons  pas  nous  rendre  compte 
e  cette  circonstance  grave,  y  a-t-il  ou  n'y 
a-t-il  pas  lieu  à  l'examen  des  pièces  dont 
nous  aurions  pu  demander  la  communica- 
tion? Cette  précipitation  a  un  inconvénient 
plus  grave  encore  :  on  a  voulu  peut-être  évi- 
ter que  quelques  hommes  disent  au  dehors  ce 
qu'avait  pensé  mon  honorable  ami  et  col- 
lègue M.  de  Cormenin  (Exclamations  au 
centre.  Marques  'nrolongées  d*improhation), 
que  mon  honorable  ami  et  collègue...  (Nou- 
velle interruption)^  que  mon  honorable  ami 
M.  de  Cormenin  se  servît  de  l'arme  qui  lui 
est  familière.  Mais  on  a  produit  un  mal  plus 
grand  encore,  car  on  nous  a  empêchés  de  de- 
mander aux  électeurs  qui  nous  ont  envoyés  | 


dans  cette  Chambre...  (Vives  réclamations,) 
Messieurs,  je  serais  mal  compris  si  la  Cham- 
bre pouvait  croire  que  j'aie  pensé  Qu'aucun 
de  nous  ait  besoin  de  demander  un  orare  pour 
savoir  ce  qu'il  devrait  faire,  même  aux  élec- 
teurs qui  1  ont  nommé. 

Mais  je  crois  que,  dans  toutes  les  questions 
graves,  on  doit,  autant  gue  possible,  ne  pas 
nous  priver  de  notre  droit  d'être  éclairés  sur 
ce  que  pensent  les  électeurs.  Pour  ma  part 
j'aurais  voulu  savoir  de  ceux  qui  m'ont  en- 
voyé s'ils  établissaient  une  différence  entre  la 
loi  qui  nous  est  proposée  et  une  autre  de  même 
nature  qu'on  a  cru  devoir  retirer;  et  si  leur 
répulsion  pour  cette  loi  était  la  même  que 
pour  l'autre.  Je  me  plains  au  moins,  moi,  de 
n'avoir  pu  m'éclairer  de  cette  manière-là. 
(Nouveau  murmure.) 

Il  est  vrai.  Messieurs,  qu'il  ne  faut  pas 
chercher  lon^mps  pour  se  rendre  compte  de 
l'opinion  qu'ils  doivent  avoir.  Je  sais  bien  que 
les  mots  sont  différents,  que  jusqu'à  un  cer- 
tain point,  dans  l'une  des  questions,  des  prin- 
cipes sont  engagés  qui  ne  le  sont  pas  dans 
l'autre.  Je  sais  bien  qu'en  France  on  ne  veut 
de  rien  de  ce  qui  rappelle  les  traditions  an- 
ciennes de  la  monarchie  ;  mais  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  qu'à  mes  ^eux  beaucoup  de  per- 
sonnes se  sont  déterminées  aussi  par  la  ques- 
tion d'argent;  et  que  si  elles  ont  cru  en  prin- 
cipe, dans  certaines  circonstances,  que 
600,000  francs  de  rente  ne  devaient  pas  être 
accordés,  la  même  raison  aurait  pu  les  porter 
à  n'en  pas  accorder  le  double. 

Je  le  sais,  l'apanage  est  perpétuellement  ac- 
quisj  la  somme  qui  vous  est  demandée  ne  le 
serait  que  pour  un  temps  limité  ;  mais  il  ne 
faut  pas  s  effrayer,  dans  notre  France,  du 
mot  perpétuel.  Nous  savons  quelle  en  est  sou- 
vent la  durée...  (Violents  murmures,) 

Voix  au  centre  :  C'est  une  menace  I 

M.  Oarnier-Pafpès.  Discutons  maintenant 
en  principe  la  demande  qui  nous  est  faite.  Le 
pouvoir  royal,  constitutionnellement  et  mo- 
narchiauement  parlant,  qu'est-il?  Que  i)eut- 
il  être?  Le  pouvoir  royal  ici  a  des  attribu- 
tions hautes  et  puissantes  ;  un  grand  et  haut 
traitement  lui  est,  lui  doit  être  accordé. 

Mais  si  ce  principe  constitutionnel  est  vrai, 
ne  cesse-t-il  pas  de  l'être  constitutionnelle- 
ment parlant  î  ne  cesse-t-il  pas  de  l'être  alors 
qu'il  s'agit  de  créer,  ou  mieux  encore  d'aug- 
menter la  dotation  du  prince,  fort  respecta- 
ble sans  doute,  mais  qui  n'a  et  ne  peut,  dans 
notre  monarchie  constitutionnelle,  avoir  au- 
cune espèce  d'attributions  1 

Je  ne  crois  pas  que  ce  principe  puisse  être 
modifié  par  le  droit  constitutionnel  ;  je  con- 
çois cependant  qu'il  est"  un  droit  monarchi- 
que qui  en  permet  la  modification.  Dans  des 
temps  recules,  les  princes  étaient  et  devaient 
être  dotés,  par  la  raison  que  le  domaine  privé 
appartenait  à  la  France,  alors  même  que  ce- 
lui qui  devait  être  roi  devenait  roi.  Mais  si, 
dans  la  circonstance  présente,  il  en  est  au- 
trement, nous  n'avons  pas  cette  conséquence 
à  en  tirer. 

Oui,  le  pays  doit  quelque  chose  à  une  fa- 
mille royale  quand  cette  famille  royale  lui 
donna  tout.  Mais  quand  elle  conserve  devers 
elle  ce  qui  lui  est  nécessaire,  je  crois,  moi, 
dans  mon  humilité,  que  le  pays  ne  lui  doit 
plus  rien.  (Murmures.) 


I 
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Messieurs,  nous  avons  assurémëikt  ici  de 
trop  éloquents  défenseurs  de  la  monarchie 
pour  que  j'aie  besoin  de  joindre  ma  voix  à  la 
leur...  (On  Ht.)  £t  cependant  nous  devons 
examiner  la  question  sous  tous  ses  points  de 
vue  :  et  après  avoir  dit  les  raisons  qui  me 
toucnaient,  moi,  il  me  convient,  il  est  de  mon 
devoir  de  vous  dire  celles  qui  doivent  vous 
toucher,  vous. 

Je  vous  le  demande  de  bonne  foi.  Messieurs, 
comment  les  monarchies  se  consolident-elles? 
Gomment  se  consolident  les  gouvernements? 
Conmie  on  Ta  dit  en  1830,  quand  ils  sont  des 
gouvernements  à  bon  marché,  alors  qu'ils  de- 
mandent le  moins  possible.  Un  gouvernement 
quelconque,  quelle  que  fût  sa  forme,  se  trom- 
perait 8^1  venait  dire  ici  :  «  Moi  et  tous  ceux 
qui  mi' approchent,  nous  aurons  droit  à  des 
revenus  plus  ou  moins  considérables.  »  Non, 
Messieurs,  en  principe  ce  serait  un  mauvais 
moyen,  et  en  résultat  ce  principe  aurait  de 
funestes  conséquences  ;  il  produirait  une  dé- 
saffection des  masses,  une  désaffection  non  po- 
litique qui  ne  se  traduirait  pas  en  raison- 
nement de  principes,  mais  en  faits,  soit  par 
la  comparaison  de  1  impôt,  soit  par  la  com- 
paraison de  telle  forme  de  gouvernement  avec 
telle  autre,  en  disant  à  ceux  qui  ne  veulent 
pas  payer  d'impôts  considérables  :  Prenez-y 
garde,  voilà  tout  ce  que  la  monarchie  en- 
traine à  sa  suite  :  et  au  contraire  regardez 
dans  une  autre  hémisphère,  et  voyez  combien 
on  demande  peu  d'argent  pour  faire  marcher 
la  chose  publique.  (Exclamations  au  centre.) 
Cet  inconvénient  anti-monarchique  n'est  pas 
le  seul,  et  nous  devons  les  examiner  tous  et 
avec  calme.  Messieurs,  le  mot  monarchique 
rindic)ue  :  dans  un  gouvernement  où  la  mo- 
narchie règne,  il  faut  que  cette  monarchie  ait 
une  certaine  puissance,  il  faut  qu'elle  ne  voie 
pas  de  rivaux  auprès  d'elle  ;  et  si  c'est  une 
monarchie  constitutionnelle,  elle  ne  doit  être 
limitée  que  par  la  volonté  de  la  Chambre  ou 
des  deux  Chambres  s'il  y  en  a  deux.  £t  s'il 
vous  arrivait  de  susciter  un  second  monarque 
à  côté  du  premier  (prenez  garde  que  je  l'aie 
dit.  Messieurs,  je  ne  m'occupe  pas  des  per- 
sonnes) ;  un  prince  royal,  et  je  le  répète,  je  ne 
m'occupe  pas  de  celui  dont  il  est  question, 
un  prince  royal,  nar  cela  même  qu'il  doit  hé- 
riter un  jour  de  la  Couronne,  quand  il  peut 
émettre  oes  opinions  différentes  de  celles  qui 
prévalent  dans  le  moment  ;  un  prince  royal 
qui  est  jeune,  qui  a  do  l'avenir,  peut  ratta- 
cher à  lui  un  grand  nombre  do  personnes.  Je 
ne  dis  pas  encore  une  fois  qu'il  y  ait  danger 
dans  les  circonstanwîs  prc^senteH,  mais  il  peut 
y  en  avoir  dans  cortain<;H  circonHtanccH.  IJnn 
Cour,  vous  pourrez  la  troiivrîr  l)onnc',  ot  moi 
je  la  trouve  mauvalHo  ;  mtiÏH  deux,  MoHHJeurs, 
Reraiont  déplorabU'H  minw,  daiiH  votro  opi- 
nion. 

Je  ne  vous  parlerai  pa«  c1<h  circonHtancen 
dans  lesquclIoR  non»  non»  trouvrinn  :  il  me  wî- 
rait  trop  pénible/  fl«  rftnufr  a  cfiit»,  tribune 
los  circonstanc/'H  malb'nr^'iiH<'K  diinn  IcHciUfl 
lf»s  noiiH  nomuif'H  pla^t/'W.  Voum  croirii'Z  y  voir 
rinf/<*ntion  (Wt^tpo^fr  un  f.abN'iiu  do.  irinU^Hm» 
et  de  miK^^ft  à  un  t.iif»l<;iij  quj,  wjon  moi,  k«'- 
rait  tout  (U'  prodj«al<'<'  ;  n<>n,  y  n'alxHdf'rai 
pas  ot'if^  f^uf'^ttou  ;  r#»«i**  '«'  qu<'  j<*  doJ«  dit»*, 
au  rnoiri«i  r.'^  •*.  /"i  W  y  a  nu*-  ifUituU',  tinai'rt' 
dont  B/Miff r'fit  isttti  0  'iuv/it'f»  nmWn'iiU'Ux  an 


nerez  de  vous  la  rappeler,  sans  vous  la  pein- 
dre, car  vous  ne  me  pardonneriez  pas  de  n'en 
pas  parler  aujourd'nui. 

Messieurs,  vous  êtes  libres  de  faire  ou  de  ne 
pas  faire,  libres  d'accorder  ou  de  refuser  ; 
libres  de  faire  s'il  y  a  lieu,  ou  de  ne  pas  faire 
s'il  n'y  a  pas  lieu  ;  interrogez- vous  :  Y  a-t-il, 
comme  le  disait  l'honorable  M.  Dupin,  insuf- 
fisance du  domaine  privé  1  La  notoriété  pu- 
blique est  faite  là-dessus  ;  vous  savez  à  quoi 
voua  en  tenir.  Je  n'ai  pas  de  chiffre  à  vous 
étaler  ;  vous  pouvez  prononcer  :  y  a-t-il  ou 
n'y  a-t-il  pas  lieu  à  augmenter  la  dépense  7 

Mais  le  douaire  qu'on  vous  demande  pour 
la  princesse,  dans  le  cas  où  elle  aurait  le 
malheur  d'être  veuve  ;  ce  douaire,  vous  le 
fixez  vous-mêmes  à  300,000  franca  £h  bien,  ai 
la  princesse  seule  peut  vivre  avec  300,000  fr., 
et  vivre  royalement  ;  si  le  prince  lui-même 
a  pu  vivre  avec  l'honneur  nécessaire  à  son 
rang  avec  un  million,  je  vous  le  demande,  de 
quel  droit  venez-vous  nous  dire  qu'il  faut  dou- 
bler la  somme  quand  cela  n'est  pas  néces- 
saire? (Mumuires  aii.  centre.)  Messieurs,  ai 
dans  le  mariage  qu'on  vous  propose,  une  cir- 
constance heureuse  se  présente,  comme  je  voua 
l'ai  dit  en  commençant,  il  ne  s'agit  pas  de 
donner  entrée  à  une  Cour  de  France  à  une 
princesse  qui  ait  des  habitudes  de  dépenses 
extraordinaires,  vous  avez  donc  la  possibilité 
de  ne  pas  augmenter  les  dépenses  de  la  na- 
tion. Prononcez  I  (Ailx  voix!  aux  voix/) 

M.  Ilarthc.  garde  des  sreauxy  ministre  de 
la  justice.  Je  demande  la  parole. 

Voix  nombreuses  au  centre  :  Non  l  non  I 
aux  voix  I  aux  voix  ! 

M.  Barlhc,  garde  de,^  scenur^  ministre  de 
la  justice.  Messieurs,  les  protestations  de  la 
Chambre  et  de  la  majorité  peuvent  paraître 
une  réponse  suffisante  à  quelques-unes  des 
paroles  qui  ont  été  proféré<^s  à  cette  tribune. 
Je  m'en  rapporte  à  ce  sentiment  ;  la  France 
ne  s'y  trompera  pas,  et  le  gouvernement  re- 
nonce à  la  parole.  (Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  le  général  Doiuarray.  Je  demande  la 
parole.  (Aux  voix!  aux  îoix!) 

(M.  le  général  Demarçay  paraît  à  la  tri- 
bune. —  Les  cris  aux  voix!  la  clôture!  se  re- 
nouvellent avec  plus  de  force.) 

M.  le  l^résîdenl.  On  demande  la  clôture 
de  la  discussion. 

Aux  extrémités  ;  Non!  non!  Parlez!  (Agi- 
tation.) 

M.  Burflie,  gardf  des  se  faux,  ministre  dt 
la  justice.  Je  voulais  céder  à  un  niouvomont 
de  la  Chambre  ;  mais  la  discussion  pouvant 
80  continuer,  je  demande  à  répondre  à  Thono- 
rable  orateur.  (Son!  non!  aux  voix!  aux 
voix!) 

M .  le  l^r^^Mldent.  On  a  demandé  la  clôture 
do  la  discuHKion. 

M.  le  fiféuérni  llemarçay.  Je  demande  la 
parole  contre  la  clôture. 

M.  le  l^ri^Mideiif.  M.  le  général  Demarçay 
a  lu  parole  contro  la  clôture. 

M.  I«  fiféiM^ral  Deiuareay.  Messieurs,  je 
viens  parler  contre  la  clôture.  L'ardeur  de 
M,  Je  garde  des  sceaux  à  vonir  interrompre 
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la  discussion  d'une  manière  ai  extraordi- 
naire me  frappe  tout  à  fait.  M.  le  garde  des 
sceaux  est  venu  demander  la  parole;  et  quand 
il  a  entendu  qu'on  demandait  la  clôture,  il  y 
a  renoncé.  Alors,  je  demande  la  parole,  soit 
sur  le  fond,  soit  sur  la  clôture.  M.  le  garde 
des  sceaux,  profitant  de  sa  qualité  de  minis- 
tre, a  dit  :  Je  me  ravise  et  je  viens  parler. 
(On  rit,) 

Voix  au  centre  :  Parlez  sur  la  clôture. 

M.  le  fi^éDëral  Deaiarçay.  Je  n'ai  pas  en- 
tamé le  fond.  Si  vous  voulez  étouffer  la  dis- 
cussion, si  vous  croyez  qu'il  est  de  l'intérêt  de 
la  Couronne,  de  l'intérêt  du  gouvernement, 
de  la  justice,  de  l'impartialité  d'interrom- 
pre, d'arrêter,  de  supprimer  toute  discussion, 
soit  sur  le  fond,  soit  sur  l'ensemble,  soit  sur 
les  articles  ;  c'est  une  manière  de  voir  que  je 
ne  partage  pas.  (Bruit,)  Mais  si  vous  avez 
l'intention  d  entendre  une  discussion  des  plus 
courtes  possibles,  Messieurs,  voilà  tout  mon 
discours.  (L^ orateur  montre  une  feuille.  — 
Hilarité,) 

Plusieurs  voix  :  Parlez  !  parlez  ! 

M.  le  fféuëral  Benarçay.  Pénétré  d'un 
profond  et  respectueux  attachement  pour  le 
roi  et  pour  sa  famille  (Très  bien!)  ; 

Désirant  surtout  éviter  tout  motif  de  trou- 
ble, préserver  la  France  d'une  nouvelle  ré- 
volution et  lui  conserver  la  monarchie  cons- 
titutionnelle ; 

Persuadé  oue  la  liste  civile,  ainsi  que  les 
autres  brancnes  de  revenus  dont  jouit  la  fa- 
mille royale,  sont  plus  que  suffisants  (Mou- 
venuBnts  divers)  pour  la  maintenir  dans  une 
position  très  respectable,  très  honorable,  et 
digne  en  tout  de  la  nation  française  ; 

Convaincu  que  le  roi  saura  faire  de  ces 
grands  revenus  une  juste  et  convenable  ré- 
pijrtition  entre  tous  les  membres  de  sa  fa- 
mille ; 

Prenant  en  considération  l'état  de  souf- 
france où  se  trouve  une  partie  considérable 
de  la  population  ;  ayant  aussi  égard  à  la  ma- 
nière trop  expéditive  et  insolite  avec  laquelle 
on  veut  nous  faire  adopter  le  proiet  ae  loi 
dont  il  s'agit,  et  croyant  inutile  d  y  ajouter 
d'autres  développements,  je  déclare  que  je 
vote  et  voterai  contre  l'adoption  de  toute  es- 
pèce de  demandes  de  même  nature,  qui  nous 
sont  ou  pourront  nous  être  présentées,  ex- 
cepté pour  le  douaire  proposé  en  faveur  de  la 
future  duchesse  d'Orléans,  dont  je  reconnais 
la  justice  et  la  convenance.  (Rumeurs  aux  cen- 
tres.) 

M.  le  Président.  M.  le  rapporteur  de- 
mande la  parole. 

M.  Itnrihe,  garde  des  sceaux^  ministre  de 
la  justice.  Je  la  réclame. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le 
garde  des  sceaux. 

M.  Barthe,  garde  des  sceaux^  ministre  de 
la  justice.  Messieurs,  j'étais  d'abord  monté 
à  la  tribune  pour  répondre  au  premier  ora- 
teur. La  Chambre  ayant  manifesté  le  désir 
de  voter  sans  prolongation  de  discussion,  je 
m'étais  empressé  de  me  rendre  à  ce  senti- 
ment ;  mais  m'apercevant  que  la  discussion 
allait  continuer,  j'ai  cru  i>ouvoir  reprendre 
la  parole.  Dans  cette  situation,  vous  ne  pour- 


rez croire  que  nous  méritions  le  reproche  de 
vouloir  étouffer  cette  discussion. 

Messieurs  dans  les  paroles  que  vous  avez 
entendues,  il  en  est  quelques-unes  qui  m'ont 
frappé,  et  que  je  demande  la  permission  de 
relever. 

Sans  contredit  elles  ne  peuvent  ^produire 
sur  vous  l'effet  de  modifier  votre  opinion  sur 
la  loi  qui  vous  est  soumise  ;  mais  elles  peu- 
vent avoir  quelque  retentissement  au  dehors, 
et  ce  retentissement,  dans  plusieurs  circons- 
tances, j'ai  pu  en  constater  les  déplorables  ef- 
fets :  il  leur  faut  donc  une  réponse  à  cette 
tribune. 

Le  projet  de  loi  est  la  conséquence  d'une 
alliance  a  laquelle  tous  les  amis  de  la  monar- 
chie s'empressent  do  donner  leur  adhésion. 
Et  pourquoi?  parce  que  nous  sommes  à  une 
époque  ou  chacun  comprend  le  besoin  de  sta- 
bilité. J'ai  entendu  ces  paroles,  Messieurs  : 
En  France,  il  n'y  a  rien  de  perpétuel,  on  ne 
croit  à  la  perpétuité  de  rien.  C'est  parce  que 
vous  croyez.  Messieurs,  à  la  perpétuité  de  la 
monarchie,  c'est  parce  que  vous  voulez  la  per- 
pétuité de  la  dynastie  de  Juillet,  que  vous 
avez  applaudi  à  ce  mariage,  et  que  vous  vous 
empresserez  par  votre  vote  de  lui  donner  vo- 
tre concours.  (Très  bien!  très  bienl) 

On  a  ajouté  une  autre  expression  qu'il  im- 
porte de  relever.  On  a  dit  qu'on  n'avait  pas 
eu  le  temps  de  solliciter  dans  le  corps  élec- 
toral la  demande  des  lumières  dont  on  aurait 
besoin. 

Il  me  semble  (ju'un  député  ne  reçoit  de 
mandats  impératifs  sur  aucun  point.  Il  doit 
avoir  assez  de  lumières,  sans  se  mettre  en  cor- 
respondance avec  les  électeurs  sur  les  lois  qui 
lui  sont  soumises,  et  surtout  lorsque  les  ques- 
tions se  présentent  dans  les  circonstances  où 
nous  nous  trouvons,  avec  les  précédents  que 
vous  connaissez. 

Il  faut  craindre  que  ces  correspondances  et 
ces  délais  aient  pour  résultat  des  conséquen- 
ces qu'on  ne  prévoit  pas  :  ainsi  elles  peuvent 
agiter  les  mauvaises  passions,  développer  les 
mauvais  sentiments,  créer  l'agitation  dans  le 
pays.  C'est  ce  que  vous  ne  voulez  pas  ;  l'ora- 
teur ne  le  veut  pas  lui-même.  Après  avoir 
répondu  à  ces  objections,  j'arrive  a  quelques- 
unes  qui  tiennent  d'une  manière  plus  posi- 
tive au  projet  de  loi.  On  vous  a  dit  que  l'ar- 
ticle de  la  loi  de  1832  emportant  ces  mots  :  s'il 
y  a  lieUf  donnait  droit  à  une  discussion. 
C'est  ce  que  personne  ne  conteste  ;  mais  ces 
observations  ont  reposé  sur  une  erreur. 

L'article  20  sur  le  prince  royal  dit  que  l'hé- 
ritier de  la  Couronne  recevra  sur  les  fonds 
du  Trésor  une  somme  d'un  million  ;  que  cette 
somme  sera  augmentée,  s'il  y  a  lieu,  et  par 
une  loi  spéciale,  quand  le  prince  se  mariera; 

Eendant  que  l'article  21  dit  qu'en  cas  d'insuf- 
sance  du  domaine  privé,  les  dotations  des 
fils  puînés  du  roi  seront  réglées  par  des  lois 
spéciales.  L'orateur,  sans  le  vouloir,  a  con- 
fondu l'article  21  avec  l'article  20.  Il  a  trans- 
porté à  l'article  20,  relatif  au  prince  royal, 
tes  expressions  de  l'article  suivant.  Les  véri- 
tables motifs  de  ces  expressions,  s'il  y  a  lieu, 
vous  les  verrez  dans  le  rapport  fait  en  1832, 
suivant  les  paroles  officielles  de  l'illustre  ora- 
teur qui  préside  cette  Assemblée.  Les  maria- 
ges des  princes  de  la  famille  royale  ont  un 
grand  intérêt  pour  les  nations.  Il  importe, 
lorfiNque  les  Chambres  sont  consultées,  que  le 
droit  leur  soit  réservé  de  manifester  leur  sen- 
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timent.  Voilà  pourquoi  en  1832,  lorsqu'on  a 
voté  une  dotation,  on  a  ajouté  qu'un  supplé- 
ment serait  voté  s'il  y  avait  lieu,  lorsque  le 
mariage  serait  annoncé  aux  Chamores.  Ainsi, 
le  droit  des  Chambres  est  entièrement  ré- 
servé, et  le  ffouvernement  a  pu  en  réclamer 
l'exercice  à  roccasion  d'un  événeinent  aussi 
heureux  que  national.  Tel  est  le  véritable  sens 
de  la  loi. 

Je  conçois  que  ces  expressions  donnent  en- 
core moyen  de  discuter.  Il  y  a  lieu,  en  effet, 
d'apprécier  si  le  prince  a  par  lui-même  une 
fortune  propre,  on  sait  que  cela  n'est  pas. 
D'autres  raisons  ont  été  données  par  les  deux 
orateurs  qui  m'ont  précédé. 

La  première,  c'est  l'intérêt  de  la  royauté 
elle-même.  Je  remercie  l'orateur  de  cette  pré- 
occupation, et  qu'il  me  permette  de  dire  que 
je  ne  conçois  pas  comme  lui  l'intérêt  de  la 
monarchie.  Selon  lui,  il  craint  que  l'agran- 
dissement des  membres  de  la  famille  royale  ne 
soit  un  obstacle  à  la  monarchie  elle-même.  A 
cette  occasion,  le  premier  orateur  a  laissé 
échapper  des  mots  de  comparaison  avec  les 
formes  républicaines.  Certes,  Messieurs,  nous 
n'avons  pas  à  examiner  ce  que  votent  les  ré; 
publiques  :  nous  avons  des  souvenirs  qui 
nous  disent  qu'elle  a  coûté  pour  la  France 
bien  plus  cher  que  la  royauté,  que  la  mo- 
narchie. (Marques  d'adhésion.)  L^expérience 
du  passé  nous  a  donné  des  convictions  qu'au- 
cun rapprochement  ne  peut  ébranler.  Je  sais 
qu'il  y  a  des  personnes  qui  se  font  de  la 
royauté  une  opinion  toute  singulière.  Je 
ne  parlerai  pas  des  théories  sur  l'influence 
de  la  Couronne  :  mais  s'agit-il  de  la  doter,  de 
constituer  sa  situation  dans  le  pays,  s'agit-il 
de  l'éclat  extérieur  qui  doit  l'environner,  on 
dit  alors  qu'elle  doit  être  riche  de  ses  vertus, 
mais  voilà  tout.  Je  dis  que  le  sentiment  public 
en  France  n'est  pas  tel,  et  qu'en  séparant  trop 
la  cause  de  la  royauté  de  celle  de  l'Etat,  on 
nuit  à  la  cause  d^  la  France;  et  l'une  et  l'au- 
tre se  confondent.  Il  ne  s'agit  pas  de  la 
royauté  relativement  au  prince  :  quelles  que 
soient  les  vertus  du  prince,  quel  que  soit  son 
dévouement  à  nos  institutions,  quels  que 
soient  les  périls  aue  le  prince  a  courus,  pré- 
cisément à  cause  aes  services  rendus;  cela  sans 
doute  fortifie  nos  sympathies  :  mais  il  y  a 
un  autre  intérêt,  c'est  l'intérêt  du  pays,  qui 
se  lie  à  l'intérêt  et  à  l'éclat  de  la  royauté. 
Quand  il  s'agit  de  doter  convenablement  le 
roi  et  les  princes,  c'est  l'Etat  qu'il  s'agit  de 
doter;  ce  n'est  pas  de  l'intérêt  d'une  famille 
auguste  qu'il  s'agit,  c'est  de  l'intérêt  du  pays 
tout  entier. 

J'ajouterai  un  mot,  c'est  que  le  pays  ne  se 
fait  pas  de  la  royauté,  de  la  situation  des 
princes  l'opinion... 

M.  OJiUii  Darr#l.  Du  prince  ! 


M.  Mmrihe,  fjaide  des  sceaux^  ministre  de 
la  jufiire,.  D'un  prince  héritier  de  la  Cou- 
r'/fjfif.  J  opinion  <^ui  a  été  exprimée  ici. 

7o'jt  )«;  moudn  n^c^innaît  que  le  prince,  en 
r*^'»y^u  du  rang  qu'il  occupe,  en  raison  du 
r^rtr  'j/j  ï]  doit  <^>c';uper,  doit  avoir  une 
$!fxu'^.  ».t'jatio/j,  qui  lui  impose  certains  de- 
>V/*»  vv;  *'XCiU5  auUjur  de  lui  les  espérances 
/•>  .  f 'orl/yn*»-,.  Je  ormçois  très  bien  la  si- 
V.A*  ''^,  ui^A^-fM  d'une  fortune  bornée  qui 
ju  •'fA-,v,  i«-»  ♦rtîp^ranc'ii  d'aucune  infortune  ; 
auk>t  Vf*  f/f*h'Â:  roynX  héritier  de  la  Couronne 


!  ne  peut  être  placé  dans  cette  situation.  Bavas* 
I  vous  quelle  est  l'opinion  çu'on  se  fait  dans 
le  pays?   C'est  qu'un   prince   doit  pouvoir 
donner  quelques  encouragements  aux  arts, 
soulager  quelques  infortunes. 

Dans  une  situation  pareille,  si  le  cercle 
de  ses  revenus  ou  de  sa  fortune  est  trop 
étroit,  vous  le  mettriez  dans  la  situation  la 
plus  pénible  ;  c'est-à-dire  que  lorsque  cha* 
cun  croirait  qu'il  peut  secourir  queiaues  in- 
fortunes, sa  bienfaisance,  toujours  8ollicitée| 
serait  toujours  impuissante.  Permettez-moi 
un  mot.  Sommes-nous  à  une  époque  où  il  est 
désirable  çiu'on  diminue  tous  les  prestiges? 
Est-il  vrai  ou'il  y  ait  frop  de  prestiges  en 
France?  Et  les  discussions  qu'on  fait  enten- 
dre pour  marchander  quelquefois  les  dota- 
tions q^ui  sont  demandées,  croyez- vous  que 
cela  soit  propre  à  agranair  la  situation  de 
la  France  à  l'étranger,  et  à  fortifier  la  dy- 
nastie que  nous  avons  voulue  1 

On  a  ajouté  une  dernière  considération,  et 
je  ne  réponds  que  par  un  mot. 

On  vous  a  parlé  des  ouvriers  ;  on  vous  a 
dit  qu'on  n'établirait  pas  une  comparaison 
entre  dos  situations  malheureuses,  résultat 
de  la  crise  dont  on  a  parlé,  et,  d  un  autre 
côté,  à  cause  des  demandes  qui  sont  faites. 

Messieurs,  ces  paroles  ont  beaucoup  de  gra- 
vité ;  elles  peuvent  être  recueillies  et  il  im- 
porte de  les  relever.  A  mon  avis,  ce  n'est  pas 
s'occuper  utilement  des  intérêts  des  ouvriers, 
que  de  les  exciter  à  comparer  sans  cesse  leur 
situation  malheureuse  avec  la  situation,  soit 
de  la  famille  royale,  soit  des  situations  les 
plus  élevées.  (Agitation  à  gauche.) 

Permettez-moi  de  le  dire,  ces  invocations 
sont  désastreuses.  Je  suis  fâché  dé  le  répé- 
ter, en  contrariant  quelques  opinions  ;  mais 
j'en  suis  tellement  convaincu,  qu'il  me  serait 
impossible,  sans  manquer  à  mon  devoir,  de 
ne  pas  protester  contre  ces  invocations.  Le 
bon  moyen  de  prendre  les  intérêts  des  ou- 
vriers, c'est  d'engager  les  ouvriers  au  tra- 
vail, c'est  de  leur  prêcher  l'économie,  les 
caisses  d'épargne,  qui  leur  ménagent  des  se- 
cours pour  les  moments  de  crise,  et  qu'une 
malveillance  odiouse  a  voulu  leur  enlever. 
(Interruption...  ErcUunation  à  f/auche.) 

J'en  demande  pardon  à  ces  Messieurs  ;  ils 
ont  prêté  beaucoup  d'attention  au  prccodent 
orateur. 

A  gauche  :  Ce  n'est  pas  nous  qui  interrom- 
pons ;   nous  vous   écoutons  ;   parlez  !   parlez  I 

M'  Itarihc,  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice.  Messieurs,  je  n'ajoute  qu'un  mot, 
je  regrette  d'avoir  parlé  en  contrariant  le 
sentiment  de  l'Assemblée.  (Xanf  non!)  Il 
est  possible  que  j'aie  exagéré  la  portée  de 
ces  paroles. 

Je  n'ajouterai  rien  à  ces  réflexions;  seule- 
mont  je  répète  que  ces  invocations  portent 
Içs  fruits  les  plus  dangereux  ;  qu'au  lieu  de 
dire  aux  ouvriers  que  la  cause  de  leur  situa- 
tion est  dans  ce  qui  se  fait  en  faveur  de  la 
royauté,  il  faut  leur  dire  que  c'est  la  stabi- 
lité qui  facilite  le  travail,  et  que,  sans  une 
royauté  grande  et  forte,  il  n'y  a  pas  de  sta- 
bilité ;  que  ce  n'est  pas  en  enviant  les  autres 
situations,  en  excitant  tant  de  mauvaises 
passions  contre  le  gouvernement,  qu'on  leur 
fait  çiuelque  bien.  Voilà,  Messieurs,  ce  que 
j'avais  à  vous  dire.  Je  n'ajouterai  plus  rien. 
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Au  centre  :  Très  bien  1  très  bien  I 

M.  Dapln,  rapporteur-  Je  demande  la  pa- 
role. (Aux  voix!  aux  voix!  —  Parlez!  par- 
lez! —  Mouvement  d^ attention.) 

Peu  de  mots.  Messieurs,  pour  rendre  à  la 
question  son  véritable  caractère,  avant  que 
la  Chambre  soit  appelée  à  aller  aux  opinions. 

Un  des  préopinants  a  eu  raison  de  le  dire  : 
toutes  les  discussions,  dans  cette  Chambre, 
doivent  être  libres  :  c'est  votre  drpit  ;  j'ajoute 
que  c'est,  en  pareille  matière,  dans  l'intérêt 
même  de  la  loi  et  des  personnes  qu'elle  a 
pour  objet.  (Très  bien!) 

Il  n^j  a  pas  d'autres  limites  à  de  pareilles 
discussions  que  la  bienséance  qu'on  doit  s'im- 
poser plus  étroitement  en  pareille  occur- 
rence. 

Notre  histoire  en  dépose  :  souvent,  dans 
les  Etats  généraux,  les  conditions  du  ma- 
riage de  nos  rois  ont  été  arrêtées  par  les 
Etats,  notamment  le  mariage  de  Louis  XII, 
duc  d'Orléans,  avec  Anne  de  Bretagne.  C'est 
un  principe  constant,  et  qui  a  été  rappelé  par 
M.  le  président  du  conseil  lui-même  dans  les 
différents  exposés  de  motifs  qu'il  a  soumis  à 
la  Chambre. 

Je  félicite  donc  les  orateurs  d'avoir  pris 
à  tâche,  même  sans  avoir  de  contradictions 
raisonnables  à  opposer  au  projet,  d'avoir 
pris  à  tâche  de  constater,  au  moins  par  leur 
insistance,  l'exercice  de  leur  droit  de  dis- 
cussion; je  les  félicite  surtout  de  ce  que,  usant 
de  leur  droit  parlementaire,  ils  ont  fait  des 
discours  et  non  pas  des  pamphlets.  (Vives 
acclamations  aux  centres.  Très  bien!  très 
bien!  —  Mouvement  prolongé.) 

M,.  Diipin,  rapporteur.  Quant  au  reproche 
de  précipitation  qui  accuserait  dès  a  pré- 
sent votre  commission  et  qui  menacerait  vo- 
tre vote,  deux  mots  suffiront  pour  établir 
une  réponse. 

La  commission  n'avait  pas  une  longue  dé- 
libération à  faire.  Des  questions  complexes 
ne  lui  étaient  pas  présentées;  elle  avait  un 
chiffre  à  inscrire  dans  le  projet,  et  elle  s'est 
rangée  à  l'unanimité  pour  le  chiffre  le  plus 
modéré  parmi  ceux  qui  avaient  été  propo- 
sés. 

L'ordre  du  jour  a  été  fixé  par  la  Chambre, 
en  observant  le  délai  légal  au  règlement  ;  et 
je  constate  oue  c'est  sans  aucune  opposition, 
pas  même  celle  d'.un  seul  membre,  que  cet  or- 
dre du  jour  a  été  fixé.  (C^est  vrai!  c'est  vrai!) 
Et,  du  reste,  je  repousse  les  motifs  qu'on  est 
venu  alléguer  tardivement,  pour  regretter 
qu'on  n'ait  pas  apporté  un  plus  long  délai. 

Le  temps  d'écrire  au  dehors!  Eh!  Mes- 
sieurs, à  Dieu  ne  plaise  que  je  conteste  à  la 
Sresse,  à  la  presse  loyale  surtout,  le  droit 
e^  discuter  toutes  les  propositions  qui  sont 
faites  dans  cette  enceinte,  pourvu  qu'elle  dis- 
cute  par  la  logique,  et  non  par  la  calomnie 
ou  par  des  injures. 

Aux  centres  :  Très  bien  1  très  bien  I 

M.  Dnpln,  rapporteur.  Quant  au  référé  à 
nos  électeurs.  cVst  une  question  du  droit 
même  de  la  Chambre  :  c'est  transporter  ail- 
leurs tous  Ion  pouvoirs  ;  c'est  contester  ce 
qu'a  de  complet  la  délégation  qui  nous  est 
faite  par  les  électeurs  qui  nous  ont  nommés. 
Quand  vous  en  avez  le  loisir,  si  vous  êtes 
incertains,   si  vous  croyez  avoir  besoin  de 
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recourir  à  des  consultations,  permis  à  ceux 
qui  se  méfient  à  ce  point  a'eux-mêmes  d'é- 
crire à  leurs  commettants;  mais  pour  ceux 
qui  trouvent  dans  leur  conscience  la  véri- 
table expression  de  l'opinion  qui  les  a  en- 
voyés dans  cette  enceinte,  ils  sont  souverains 
dans  l'exercice  de  leur  mandat  ;  ils  puisent 
leur  puissance  dans  leur  serment  de  bons  et 
loyaux  députés.  (Très  bien!) 

Toutes  oes  allégations  étaient  évidemment 
pour  couvrir  le  vice  du  fond,  pour  fair** 
croire  à  une  précipitation  qui  n'existe  paa, 
et  persuader,  lorsqu'on  en  est  venu  à  la  dis- 
cussion, que  si  aucun  motif  réel  ne  s'élevait 
contre  la  loi,  c'est  qu'apparemment  on  n'a- 
vait pas  eu  le  temps  de  délibérer  davantage 
pour  chercher  des  objections  qui  auraient 
pu  paraître  plus  spécieuses. 

Pour  moi,  je  ne  veux  répondre  qu'un  mot 
sur  un  argument  qui  suivrait  la  loi  ;  car 
votre  loi,  si  elle  n  est  pas  attaquée  avant, 
le  sera  après.  C'est  l'argument  de  richesse 
suffisante,  de  richesse  considérable,  de  pa- 
trimoine particulier. 

Eh  bien  !  je  le  dis  bien  haut  pour  qu'on  le 


ni  en  réalité,  ni  en  expectative  ;  car,  à  la 
différence  des  anciennes  lois,  qui  donnaient 
tout  à  Taîné  et  rien  aux  puînés,  l'abandon 
du  patrimoine  du  roi  a  été  fait  aux  7  cadets, 
seulement  à  l'exclusion  de  l'aîné,  auquel 
l'acte  ne  réserve  pas  même  sa  légitime  ! 
(Sensation.) 

]if .  Odilon  Barrot.  C*est  une  explication 
qui  étfilit  nécessaire. 

M.  Dnpln,  rapporteur.  Ainsi ,  le  prince 
royal  n'aura  rien  que  ce  qu'il  tiendra  de  la 
nation;  et  c'est  ici  que  ressaisissant  la  noble 
pensée  du  projet,  la  pensée  du  prince  lui- 
même,  qu'il  m'a  exprimée  avec  insistance:, 
je  dis  qu'il  serait  indigne  de  lui  comme  de 
nous  de  disputer  sur  des  chiffres  ;  ils  sont 
en  blanc  dans  le  projet  de  loi.  Considérez-les 
comme  en  blanc  dans  le  rapport  ;  c'est  à  votre 
vote  que  j'en  appelle  !  (marques  presque 
unanimes  d^ adhésion.) 

De  toutes  parts  :  Aux  voix!  aux  voix! 

M.  le  Président.  Je  vais  donner  lecture  des 
articles  du  projet  de  loi. 

ce  Art.  !•' » 

M.  de  Brieqnevllle.  Monsieur  le  Prési- 
dent, je  demande  la  parole  sur  cet  article. 

M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  de  Brieqncville.  Messieurs,  la  loi  de 
1832  dit  formellement  :  «  La  dotation  du 
prince  royal,  votée  par  les  Chambres,  pourra 
être  augmentée,  s^il  y  a  lieu.  » 

Il  y  a  lieu.  Le  mariage  du  prince  royal  est 
une  condition  incontestée  :  tel  est  le  système 
des  ministres. 

Je  reconnais  le  droit  de  la  Couronne  lors- 
qu'elle demande.  Que  ses  conseillers  recon- 
naissent celui  de  la  Chambre  lorsque  la 
Chambre  examine  les  motifs  allégués  pour 
l'allocation. 

En  des  temps  ordinaires,  Messieurs,  on 
pourrait  espérer  d  obtenir  de  vous  une  part 
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plus  large  dan»  la  distribution  des  ressour-  I 
MB  de  l^tat  commiaea  à  votre  Burveillance. 
Les  chargea  publiques  n'étant  pas  pour  le 
peuple  un  fardeau  trop  pesant,  la  prospé- 
rité intérieure  n'ayant  point  i.  a  alarmer  des 
dispoaitiona  du  dehors,  le  gouvernement, 
plein  de  oonfianoe  dans  une  popularité  juste- 
ment acquise,  ne  croirait  pas  blesser  vos  vues 
d'économie  en  vous  demandant  d  entourer  de 
quelque  magnificence  une  cérémonie  d'heureux 
présage,  dans  le  mariage  du  prince  royal. 

Ce  ne  sont  pas  des  temps  ordinaires  que 
ceux  où  nous  vivons.  I«  présent  n'est  pas 
sans  souffrance,  ni  l'avenir  sans  inauiétude. 

Si  je  déroulais  devant  vous  le  tableau  de 
toutes  nos  misères,  vous  me  taxeriez  d  exa- 
gération. Ici,  à,  cette  tribune,  il  ne  convient 
pas  à  l'opposition  de  se  plaindre  :  ici,  du 
moins,  la  parole  des  ministres  a  de  1  auto- 
rité «t  voua  m'écouterez  lorsque  je  ferai  par- 
ler devant  vous  leurs  délègues  dans  nos  pro- 

Voici  ce  qu'écrit  au  ministre  de  l'intérieur 
le  préfet  d'un  départ«nient  les  plus  populeux, 
et  qui  voua  frappera  davantage  que  ce  qu'au- 
rait pu  vous  dire  M.  Garnier-Pagfes,  et  tout 
ce  qu'on  pourrait  dire  dans  un  pampnlet. 
(Humearg  diverges.) 

ic  Trop  de  capitaux  sont  enlevés  à  l'agri- 
culture, à  l'industrie,  par  les  impôts  et  par 
i'agiota^,  pour  qu'elles  puissent  ae  soutenir; 
trop  de  fortunes  scandaleuses  se  sont  faites 
aux  dépens  de  la  fortune  publique,  pour  que 
DouB  ne  marchions  pas  à  une  catastrophe  fi- 
nancière... "  (Exdamationt.) 

Une  voix  :  Cette  lettre  a  été  publiée  par 
les  journaux;  elle  est  connue. 

M.  ie  BrteqMwille.  Mais  tout  le  monde 
ne  la  connaît  pas,  et  je  veux  que  chacun 
puisse  en  apprécier  l'importance.  Je  conti- 
nue :  11  Le  petit  industriel,  le  petit  proprié- 
taire ne  peuvent  plus  ae  mouvoir,  et  le  pau- 
vre souffre  sans  espérance  possible,  et  les  cam- 
pagnes éloignées  des  très  grandes  villes  sont 
dans  l'état  le  plus  déplorable,  tandis  que 
les  i^randes  villes  elles-mêmes  sont  dans  la 
situation    qu'amène    le    manque    de    travail 

Pour  les  classes  ouvrières.  I/agriculture  et 
industrie,  également  obérées,  ne  peuvent 
donner  leurs  produite  k  assez  bon  marché 
dans  un  pays  où  le  budget  absorbe  tout,  où 
Ifs  fonctions  publiques  et  l'agiotage  devien- 
nunt  la  seuleindustrie  profitable,  où  le  mo- 
nopole envahit  toutes  les  professions,  etc.  » 

A  présent,  Messieurs,  si  vous  trouvez  qu'il 
soit  bien  opportun  de  vous  montrer  prodi- 
gues de  l'argent  des  oontribuables,  permet- 
tez-moi de  vous  rappeler  le  mouvement  spon- 
tané d'un  monarque  qui  ne  tenait  pas  sa  cou- 
ronne d«  l'élection  du  pays,  lorsque,  dans 
des  circouatanoes  semblables  aux  nôtres,  le 
peuple  trouva  dans  le  cœur  de  son  roi  des 
ressources  qui  manquaient  K  l'Etat  épuisé. 

Louis  XVT  (j'ose  citer  devant  vous  ce 
mallieureuz  prince)  ne  démentit  pas  le  nom 
di*  Bienfaisant,  dont  on  salua  son  avènement 
au  trône,  lorscju'il  envoya  son  argenterie  à  la 
Monnaie,  moins  comme  un  secours  suffisant 

Eniir  tant  d'infortunes,  que  comme  une  of- 
raiide  propre  à  exciter  la  générosité  d'autrui 
par  l'exemple  du  souverain. 
Sous  Ift  République,  sona  l'Empire,  boqi 


la  Bestauration,  les  mandataires  dn  peuple 
n'ont  pas  craint  d'imposer  de  pénibles  sacri- 
fices à  l'Etat  ;  mais  oe  fut  toujours  pour  sub-    , 
venir,  non  pas  aux  frivolités  d'un  luxe  inu- 
tile,  mais   aux  malheureuses   nécessités    du 

Devant  l'énormité  de  l'impôt,  montrez- vous 
économes,  et  sachez  voir,  dana  toute  dépense 
qui  n'est  pas  rigoureusement  néoeasaire,  une 
coupable  disposition  des  ressources  publiques. 

On  vous  a  parlé  de  l'éclat  «t  de  la  splen- 
deur dont  il  fallait  entourer  le  trône.  On  a 
donc  perdu  tout  souvenir  de  ces  derniers 
temps. 

Quel  trône,  plue  que  le  trône  impérial,  fut 
jamais  éclatant  de  pompes,  de  puissance  et  de 
gloire?  Cependant,  s'il  en  reste  encore  quel- 
ques lambeaux,  c'est  à  Sainte-Hélène  qu'ils 
sont  enfouis. 

L'expérience  de  tous  les  siècles  l'atteste  :  le 
trône,  sinon  le  plus  brillant,  du  moins  le  plus 
solidement  établi,  n'a  pas  d'autre  fondement 
que  l'amour  des  peuples;  mais  cet  amour 
n'est  pas  plus  le  fruit  de  guerres  éternelles 
que  celui  d'une  paix  sans  dignité,  dans  ta- 
auelle  une  nation  voit  se  tarir  l'une   après 

1  autre  les  sources  de  la  prospérité  publique. 

Si  l'on  vous  abuse  sur  notre  situation  inté- 
rieure, songez  qu'on  ne  vous  trompe  pas  moins 
sur  nos  rapports  extérieurs.  Tous  l'avez  en- 
tendu, au  premier  coup  de  canon  tiré  sur  le 
Rhin,  il  vous  faudra  aoandonner  l'Afrique  : 
ce  t^ps  n'est  pas  loin  peut-être  ;  alors  le  cré- 
dit pourrait  bien  cesser  de  vous  offrir  les 
expédients,  aujourd'hui  faciles,  de  l'agiotage. 

Et  c'est  devant  la  perspective  d'un  tel  ave- 
nir que  vous  comptes  par  millions  avec  tant 
d'imprudence  1 

Ah  !  Messieurs,  on  dit  que  la  liste  civile  est 
loin  de  s'Stre  montrée  nécessiteuse  dans  la  res- 
tauration de  la  plus  magnifique  des  anciennes 
résidences  royales  ;  je  ne  sais  pas  si  les  arta- 

§agneront  beaucoup  à  cette  seconde  édition 
es  prodigalités  d'un  règne  plus  funeste  en- 
core que  glorieux;  mais  je  crains  bien,  à  vous 
dire  toute  ma  pensée,  que  ce  retour  des  ma- 

Sificences  de  Versailles  ait  tout  è,  fait  effacé 
.  derniers  souvenirs  de  Rambouillet. 

Par  oes  considérations,  je  m'oppose  k  l'aug- 
mentation du  million  de  rente  proposée  pour 
la  dotation  du  prince  royal,  et  je  vote  pour 
le  million  de  frais  d'établissement  et  les 
300,000  francs  de  rente  pour  la  future  épouse 
du  grince  royal.  (Aux  voix/  atix  voix/) 

M.  le  Pr^aldenl.  Je  mets  aux  voix  l'ar- 
ticle 1°',  qui  est  ainsi  conçu  : 

Art  1-. 

<(  La  dotation  annuelle  sur  les  fonds  du 
Trésor,  attribuée  à  S.  A.  R.  le  duc  d'Orléans, 
prince  royal,  par  l'article  SO  de  la  loi   du 

2  mars  183S,  est  portée  à  2  millions,  à  dater 
de  son  maria^. 

<i  Elle  continuera  d'être  payés  par  avance- 
et  par  douzième.  » 

(Cet  article  est  adopté  à  une  immense  ma- 
jorité. Quelques  membres  de  l'extrême  gaucho 
et  un  seul  membre  siégeant  à  l'extrême  droite 
se  lèvent  contre.  Plusieurs  membres  également 
des  extrémités  ne  prennent  pas  part  su  vote.> 


[Chambre  des  Députés.]  RÉGNE  DE  L0UlS4»HiLIPPE.  [22  avril  1837.] 


H6 


Art.  2. 

u  II  sera,  de  plus,  payé  à  S.  A.  E.  une 
somine  de  1  million,  pour  dépense  du  mariage 
et  frais  d'établissement.  » 

(Cet  article  est  également  adopté  à  une  très 
forte  majorité.) 

Art.  3. 

c(  Il  sera  pourvu  au  paiement  des  sommes 
oi-dessus  énoncées,  sur  les  fonds  afEectés  à 
l'exercice  1837.  » 

M.  Dupln,  rapporteur.  Monsieur  le  Pré- 
sident, sous  le  rapport  financier  et  pour  plus 
de  régularité,  voici  une  nouvelle  rédaction 
qui  a  été  concertée  avec  M.  le  ministre  des  fi- 
nanoes  : 

Art.  3  (nouveau). 

c(  Il  sera  pourvu  au  paiement  de  la  somme 
fixée  par  l'article  2  et  de  celle  allouée  pour 
1837  par  l'article  1"",  au  moyen  des  ressources 
accordées  par  la  loi  de  finances  du  18  juillet 
1836  pour  les  besoins  de  Texercioe  1837. 

«  Le  crédit  nécessaire  au  paiement  de  ces 
dépenses  est  ouvert  au  ministre  des  finances.  )» 
(App^iyé/) 

Vous  pouvez  mettre  aux  voix  cette  rédac- 
tion. 

M.  le  Préaldeot.  Veuillez  me  la  faire  pas- 
ser» 

M.  Dapfa,  rapporteur.  Mettez  aux  voix; 
je  viens  de  la  lire. 

Plusieurs  voix  :  Mais  vous  n'êtes  pas  Pré- 
sident en  ce  moment.  (Bire  général.) 

(Cette  rédaction  est  adoptée  sans  opposi- 
tion.) 

Art.  4. 

u  En  cas  d'extinction  de  la  dotation  ci-des- 
sus, par  suite  du  décès  du  prince  royal  avant 
son  avènement  à  la  Couronne,  il  sera  payé, 
sur  les  fonds  du  Trésor,  à  la  princesse,  sa 
veuve,  une  somme  annuelle  de  300,000  francs, 
à  titre  de  douaire.  » 

M .  Charananle.  II  y  aurait  une  observa- 
tion à  faire.  (Oh/  oh!)  Je  prie  la  Chambre 
d'être  bien  assurée  que  je  n'ai  nullement 
perdu  de  vue  le  sentiment  de  convenance  qui 
doit  nous  animer  tous  dans  une  occurrence 
semblable.  L'observation  que  je  désire  lui  sou- 
mettre, m'a  été  inspirée  par  la  lecture  très 
attentive  de  cet  article.  Je  crois  que  toutes 
les  hypothèses  n'y  ont  pas  été  prévues.  C'est 
pourquoi  une  explication  m*a  paru  indispen- 
sable. 

Il  me  semble  que  la  pensée  de  la  commis- 
sion n'a  été  de  ais{>oser  que  pour  le  cas  de 
prédécès  sans  postérité  ;  car,  sll  y  avait  décès 
avec  postérité,  la  situation  de  la  princesse  se- 
rait tout  autre.  C'est  donc  précisément  parce 
que  cette  hypothèse  ne  se  trouve  pas  réglée, 
que  je  désirerais  avoir  une  ezplicaâon. 
(Brmts  et  mouvements  divers.) 

Quant  à  moi,  je  désireraia  qu'on  ajoutât  les 
mots  u  sans  postérité  \  car  je  crois  que  la 


prévision  s'applique  au  prédécès  sans  posté- 
rité. 

M.  Dupln,  rapporteur.  Le  douaire  est  ac- 
cordé à  la  qualité  de  veuve  indistinctement, 
soit  qu'il  y  ait,  soit  qu'il  n'y  ait  pas  d'enfants 
du  mariage  ;  et  ici  voilà  les  différentes  phases 
qui  pourront  se  présenter  :  si  la  princesse 
reste  veuve  saos  enfants,  son  douaire  est  fixé 
par  le  contrat;  si  elle  reste  veuve  avec  des  en- 
fants, les  enfants  ne  sont  d'aucune  considéra- 
tion quant  au  douaire  ;  mais  ces  enfants  étant 
eux-mêmes  héritiers  de  la  Couronne  dans  l'or- 
dre fixé  par  la  Constitution,  il  y  aurait  lieu 
de  leur  accorder  une  dotation  spéciale  dont 
leur  mère  pourrait  devenir  tutrice.  C'est  un 
autre  ordre  de  choses  qui  reste  dans  le  droit 
commun.  Enfin,  si,  après  l'avènement  à  la 
Couronne,  la  princesse,  devenue  reine,  venait 
encore  à  être  veuve,  alors  elle  aurait  la 
douaire  de  reine  de  France  et  le  douaire  de  la 
princesse  s'évanouirait.  Mais,  quant  à  pré- 
sent, l'article  prévoit  le  seul  cas  qui  soit  à  ré- 
gler; il  est^identique  avec  les  termes  du  con- 
trat de  mariage  arrêté  entre  les  époux.  Je  de- 
mande le  vote  de  l'article.  (Oui!  oui!  aux 
voix!) 

(L'article  est  mis  aux  voix  et  adopté  à  l'u- 
nanimité.) 

Il  est  procédé  au  scrutin  sur  r ensemble  de 
la  loi. 

M.  le  Présideat.  Voici  le  résultat  du  scru- 
tin. (Ecoutez!  écoutez!) 

Nombre  des  votants 356 

Majorité  absolue 179 

Pour  307 

Contre  49 

(La  Chambre  a  adopté.  —  Mouvements  di- 
vers. Légère  agitation.) 

(Après  le  vote,  M.  Benjamin  Delessert  cède 
le  fauteuil  à  M.  Dupin,  Président.) 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DUPIN,  Président. 

SUITE  DE  LA  DISCUSSION  DU  PBOJBT  DE  LOI 
SUE    LES    CRÉDITS    SUPPLÉMENTAIRES    DE    1836. 

(Suite  de  la  question  d^ Alger.) 

M.  le  Préaident.  L'ordre  du  jour  est  la 
suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les 
crédits  supplémentaires  de  18S6. 

La  parole  est  à  M.  Guizot. 

M.  le  eemte  IHoIë,  président  du  conseil^ 
ministre  des  affaires  étrangères.  Je  la  ré- 
clame. 

M.  De«J«bert.  Avec  la  permission  de  M.  le 
président  du  conseil,  ie  demande  à  la  Cham- 
bre à  rectifier  une  idée  qfui  a  pu  entrer  dans 
vos  esprits  d'après  ce  qui  s'est  passé  hier. 

Interpellé  par  M.  Thiers  sur  la  question  de 
savoir  si  je  votjsrais  immédiatement  l'aban- 
don d'Aleer,  j'ai  répondu  :  «  Youlec-vous  que 
je  réponde  tout  de  suite  et  en  quelques  mots 
seulement  ?»  M.  Thiers  a  dit  :  «c  Je  vais  vous 
répondre...  J'ai  prévu  la  demande  de  M.  Des- 
joDert.  »  Et  moi,  à  mon  tour  j'ai  dit  :  «  Je  n'ai 
pas  répondu  !  » 

U  parait  que,  par  suite,  quelques-uns  d'en- 
tre vous  ont  p&ûaé  <^ue  je  serais  pour  l'aban- 
don d'Alger.  Jamais  eette  opinion  n'a  été 
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dans  mon  esprit.  Constamment  ici  à  cette  tri- 
bune, j'ai  dit  le  contraire;  je  Tai  dit  égale- 
ment dans  le  volume  que  j  ai  dernièrement 
publié.  Je  suis  pour  l'occupation  des  points 
maritimes  et  contre  la  colonisation. 

Voilà  mon  opinion  bien  positive,  et  je  pro- 
teste contre  toute  allusion  contraire. 

M.  le  comle  Mole,  président  du  eonseilf 
ministre  des  affaires  étrangères.  Messieurs, 
toutes  les  fois  qu'on  se  présente  à  cette  tri- 


absoiu  :  Doit-on  rester  en  Afrique,  ou  doit-on 
en  sortir  1  Pour  ma  part,  à  une  autre  époque, 
je  me  suis  tellement  prononcé  à  cet  égard  que 
je  pourrais  me  dispenser  de  m'en  exprimer 
aujourd'hui.  Toutefois  je  déclare  que  je  ne 
comprendrais  pas  que  notre  nouvelle  mo- 
narchie pût  jamais  être  conduite  à  abandon- 
ner cette  conquête  de  la  Bestauration,  et  à 
renoncer  à  ce  beau  présent  qu'elle  a  fait  à 
notre  civilisation  moderne  en  abolissant  la 
piraterie.  Mais  au'a-t-on  fait  à  Alger  depuis 
sept  ans,  et  que  oevait-on  y  faire  ? 

On  vous  a  dit  hier  que  tous  les  ministères 
qui  se  sont  succédé  y  avaient  trouvé  la  guerre 
et  l'avaient  continuée.  C'est  ou'en  effet,  comme 
on  Ta  dit  aussi,  la  guerre  ny  a  pas  été  faite 
avec  un  système.  On  ne  s'est  jamais  bien 
rendu  compte  à  soi-même  de  ce  qu'on  voulait. 
Entraîné  par  le  torrent  des  évén^nents  et  par 
des  préoccupations  intérieures,  le  gouverne- 
ment ne  s'est  pas  assez  rendu  compte  à  lui- 
même  de  ce  qu'il  voulait.  On  a  fait  toujours  la 
guerre,  parce  qu'on  ne  s'était  pas  assez  fixé 
sur  les  moyens  d'arriver  à  la  paix.  La  paix. 
Messieurs,  la  paix,  c'est-à-dire  la  soumission 
des  Arabes,  oevait  précéder  la  permanence 
et  la  restriction  de  1  occupation. 

Avant  de  déterminer  les  points  qu'on  vou- 
lait conserver,  il  fallait  venir  à  bout  de  la 
puissance  africaine  dans  la  personne  d'Abd- 
el-Eader  même  et  d'Achmet-Bey. 

Lorsque  le  cabinet  du  6  septembre  est  arrivé, 
il  s'est  trouvé  à  son  tour  dans  la  nécessité  de 
continuer  la  guerre,  parce  que  ce  grand  œuvre 
de  la  soumission  de  la  puissance  africaine 
n'était  pas  achevé.  J'ai  expliqué  à  la  Cham- 
bre dans  cette  même  discussion  comment  ce 
cabinet  avait  été  conduit  à  faire  l'expédition 
de  Constantine.  Après  l'échec  que  nos  armes 
avaient  éprouvé,  et  que  la  saison  seule  avait 
causé,  que  pouvait-on  faire?  La  guerre  en- 
core, mais  nous  voulions  la  continuer  désor- 
mais pour  amener  la  soumission  de  la  paix. 
Xons  voulions  en  même  temps  nous  faire  esti- 
m*rr  des  indigènes  et  leur  faire  accepter  notre 
^kmfnation-  par  notre  fidélité  enfin  à  remplir 
7y.^  ^ ":?r^*-»-*^^  et  à  kur  donner  une  juste  pro- 
'î^r^.r.An  7*-  a  ^té.  Messipurs,  le  plan  K  1<?  sys- 
Vrt«  -tv  i  b»-î.V'jiibr#'.  Déjà  iJ  s'exécute,  et  en 
*>  nf.nu»-\"  »*  r^^^-^al  Bujr^aud  op^re  dan»  la 
>  "."  itKt  \  0*4-ï  «tv+'C  d»:ç  f oro-If  <yy ri «îid«^ra>ji eîj. 
À  t;»'v.»  ut^t^if  j'.tL.  M*f8ti^*urç.  yt  !tu:%  heureux  de 
;/-,»• -M  ♦  v-.H'f  c  »*  ovt*-  '  ►■'•rj^-c  de  Corjinafjiine 
t  v»5fci«v.»i*  r.,*.»  îit  p^jm  atV':rjU  a  noir*-  puif- 
t5t,i/«j»  ti^v»'*.*»  '/ivj  ^vi.»-ra  *v  -♦'i-'oj.'e.  Jamalt 
#•-»  '^Amt  i'  *"*  ♦?>.  ;.  vt  c  ^j^/h^  à  lrait>t*r 
'.'i  *t   V*    M/'Mii^'î  i    *^.  A'jo^.  JLti/y^r  îui-jKiéroe 

l>^  *^^''i  /  tif»  ii'Mtt  *,v'>«j€  j>-u  d  ♦repérer 
\jt' u*-^ii   u^i»   nu*j*j^   iivv/>»;fci;jr  ;  ^vfjç  dit  nou- 


velles victoires,  nous  arriverons  au  but  de  nos 
efforts.  Pendant  que  nous  rassemblions  dans 
la  province  d'Oran  des  forces  considérables,  et 
que  nous  en  confiions  les  opérations  à  un  gé- 
néral qui  a  déjà  obtenu  des  succès  si  éclatants, 
une  tête  de  pont  formidable  se  formait  en 
avant  de  Constantine,  et,  grâce  à  l'activité 
prodigieuse  et  à  la  rare  intelligence  du  brave 
officier  qui  commande  actuellement,  tous  les 
préparatifs  de  notre  expédition  sont  rassem- 
blés et  en  sûreté.  La  position  que  l'habile  co- 
lonel Duvivier  s'est  faite  nous  est  un  présage 
important  du  succès  que  notre  système  peut 
obtenir.  Il  nous  annonce  que,  grâce  à  la  con- 
fiance qu'il  leur  inspire,  les  tribus  qui  l'envi- 
ronnent lui  apportent  plus  de  denrées  qu'il 
n'en  peut  recevoir.  En  ce  moment  tous  nos 
magasins  de  Bône  sont  transportés  à  Guelma 
dans  un  lieu  parfaitement  sain,  et  à  3  lieues 
en  avant  est  une  position  excellente  pour  un 
camp  qui  s'approvisionnerait  de  Guelma,  et 
de  la,  nous  n'avons  plus  que  trois  journées 
pour  arriver  à  Constantine. 

Telle  est  la  situation  actuelle.  Bous  tous 
les  rapports  elle  est  satisfaisante,  et  nous 
sommes  en  mesure  d'entreprendre  tout  ce  que 
nous  voudrons. 

Mais,  dira-t-on,  quel  est  votre  but  défi- 
nitif ?  Vous  vous  donnez  pour  avoir  un  sys- 
tème restrictif;  oii  vous  arrêterez-vous  ?  Mes- 
sieurs, vous  n'attendez  pas  de  moi  que  ie 
désigne  ici  de  la  manière  la  plus  précise,  la 
plus  explicite,  les  points  d'occupation.  Les 
paroles  que  ie  prononce  à  cette  tribune  re- 
tentiront en  Afrique,  chez  les  Arabes,  et  vous 
comprendrez,  Messieurs,  la  réserve  que  le  gou- 
vernement doit  garder  dans  ses  explications. 

Ce  que  nous  voulons  faire,  c'est,  je  le  ré- 
pète, d'arriver  à  une  pacification  au  moyen 
de  laquelle  les  indigènes,  acceptant  notre 
domination,  nous  permettent  de  nous  servir 
d'eux-mêmes  pour  tirer  de  nos  établisse- 
ments tous  les  avantages  qu'on  peut  s'en  pro- 
mettre. Il  serait  loin  ae  ma  pensée  de  réduire 
l'occupation,  comme  on  le  proposait  hier,  au 
massif  d'Alger,  parce  qu'avant  tout  il  faut 
que  les  conditions  de  notre  établissement 
soient  telles  que  nous  y  trouvions  la  compen- 
sation de  nos  sacrifices.  Réduire  ainsi  notre 
occupation  ne  nous  promettrait  ni  sécurité, 
ni  profit,  ni  grandeur.  Vous  resteriez  alors 
dans  vos  murailles  et  ne  pourriez  tenir  la 
campagne,  que  les  Arabes,  enhardis,  couvri- 
raient, parcourraient  en  vainqueurs  ;  l'ap- 
parence de  faiblesse  que  vous  vous  seriez 
donnée  rendrait  impossible  leur  soumission. 

D'ailleurs,  Messieurs,  toute  l'importance 
de  notre  établissement  consiste  dans  Toccu- 
pation  du  littoral  •  ce  qu'il  nous  faut,  cest 
d'avoir  le  commerce  de  la  régence,  et  vous  ne 
pouvez  l'avoir  quVn  ayant  tout  le  litotral  en 
votre  pouvoir.  Oran,  Bône  et  Alger,  ces 
trois  points  indiqués  hier,  doivent  être  les 
principaux  pTvots  de  notre  occupation. 

A  Oran  et  à  Bône,  on  aurait  une  eamison 
suffisante,  et  à  Alger  une  masse  de  forces 
considérables,  et  dans  laquelle  on  pourrait 
puiser  un  corps  d'opération  prêt  à  aller  ré- 
primer toute  tentative  nouvelle. 

M.  le  ipénéral  Valasé.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  le  «•Mte  lB«lë,  président  du  conseil^ 
ministre  des  affaires  étrangères.  Il  ne  faut 
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pas  oublier  qu'il  n'y  a  que  deux  systèmes  de 
colonisation  :  celui  qui  consiste  à  substituer 
une  autre  population  aux  indigènes,  et  celui 
qui  consiste  à  dominer  les  indiennes,  et  à  leur 
faire  accepter  sa  domination. 

Le  premier  système  a  été  celui  des  ^anciens, 
il  a  été  celui  de  TAmérique  ;  mais  nous  n'a- 
vons pas  affaire  ici  aux  Pcaux-Rouges  de 
l'Amérique  ;  nous  avons  affaire  à  une  popu- 
lation belliqueuse,  nombreuse,  intelligente, 
et  qui  a  derrière  elle  des  déserts  où  yous  no 
la  suivrez  pas.  Ainsi  le  plan  d'extermination 
ou  de  substitution  d'une  population  à  une 
autre,  indépendamment  de  ce  qu'il  serait 
repoussé  par  cette  morale  universelle  qui  est 
un  bienfait  de  notre  civilisation,  il  serait 
aussi  impraticable  en  Afrique. 

Toutefois,  une  contravention  apparente  me 
reste  à  expliquer.  Nous  sommes  pour  un  sys- 
tème restreint,  et  cependant  nous  sommes  déjà 
arrivés  à  un  développement  de  forces  qui  dé- 
passe tout  03  qui  a  été  envoyé  en  Afrique  jus- 
qu'à présent.  Messieurs^  c'est  qu'en  effet  il  en 
faut  finir.  Il  faut  arriver  promptement,  et 
par  l'emploi  de  forces  considéraoles,  à  sou- 
mettre ce  qui  est  la  véritable  puissance  de 
l'Af riûue,  Abd-el-£ader.  Cela  fait,  nous  cour- 
rons alors  rentrer  dans  un  système  restrictif, 
et  réduire  les  dépenses  en  recueillant  les  fruits 
de  celles  que  nous  aurons  déjà  faites.  (Mar- 
€j  lies  dUuîh  es  io n .  ) 

M.  OiiBzoC.  (Mouvement  (T attention.)  Mes- 
sieurs, au  premier  abord,  quand  j'ai  vu  se 
rengager  hier  la  discussion  du  système  qu'il 
convient  de  suivre  à  Tavenir  dans  nos  pos- 
sessions d'Afriqibe^  j'ai  ressenti  quelque  re- 
gret. Cette  dicussion  avait  été  ajournée  au 
projet  de  loi  sur  les  crédits  extraordinaires; 
j'ai  craint  un  moment  que,  venue  incidem- 
ment et  d'une  manière  inattendue,  elle  ne 
fût  mutilée,  effleurée,  écourtce,  et  qu'il  n'en 
résultât  pour  la  Chambre  peu  de  lumière. 

Mon  inquiétude  s'est  bientôt  dissipée  :  les 
développements  non  seulcn.ent  brillants, 
mais  lumineux,  qu'a  donnes  le  président  du 
cabinet  du  22  février,  ont  rendu  à  la  ques- 
tion son  étendue,  et  ont  mis  la  Chambre  dans 
la  véritable  voie.  Nous  reprendrons  ce  débat 
quand  viendra  la  demande  des  crédits  ex- 
traordinaires; nous  ne  le  viderons  pas  au- 
jourd'hui, mais  j'espère  qu'il  fera  aujour- 
d'hui un  pas,  et  ce  sera  beaucoup. 

Ce  qui  me  parait  important,  c'est  de  fixer 
bien  précisément  le  point  où  la  question  est 
actuellement  parvenue,  l'état  actuel  de  nos 
affaires  en  Afrique,  et,  pour  oe  qui  me  re- 
garde, si  la  Chambre  me  permet  de  le  rap- 
peler, la  part  qu'a  eue  le  cabinet  du  6  sep- 
tembre dans  cet  état  actuel  de  la  question  et 
des  affaires.  C'est  sur  ce  point  que  je  dé- 
sire appeler  en  ce  moment  l'attention  de  la 
Chambre,  en  supprimant  beaucoup  de  dé- 
veloppements, beaucoup  de  parties  de  la 
question  qui  trouveront  leur  place  lorsque 
nous  la  reprendrons  à  propos  cfes  crédits  ex- 
traordinaires. 

En  entendant  hier  les  premières  paroles 
de  l'honorable  M.  Thiers,  j'ai  éprouvé  un 
moment  de  surprise.  Il  a  commencé  par  dire 
qu'il  ne  s'agissait  pas  du  tout  ici  de  deux 
systèmes  en  présence,  qu'il  s'agissait  uni- 
quement d'une  guerre  mal  faite.  Ma  sur- 
prise s*e!^t  bientôt  dissipée  :  au  bout  d'un  mo- 


ment, j'ai  revu  les  deux  systèmes  ;  ils  ont  ro« 

Saru  dans  les  paroles  mêmes  de  Thonorable 
[.  Thiers.  Il  a  bien  élevé  des  doutes,  il  a 
bien  ajourné  iusçiu'à  l'issue  d'une  guerre 
bien  faite,  le  choix  définitif  entre  les  deux 
svstèmes  ;  mais  il  a  évidemment  combattu 
run,  adopté  l'autre.  Il  les  a  examinés  tous 
les  deux.  Il  a  fait  au  système  de  l'occupa- 
tion limitée,  une  foule  d'objections  qui  l'ont 
conduit  à  le  déclarer  à  peu  près  impossible. 
Tout  ea  reconnaissant  les  inconvénients  du 
système  de  l'occupation  universelle,  tout  en 
en  ajournant  l'aaoption  définitive,  c'est  ce- 

Sendant  celui  qu'il  a  soutenu;  en  sorte  que, 
fi  son  propre  aveu,  dans  son  propre  dis- 
cours, les  deux  systèmes  se  sont  bien  retrou* 
vés  en  présence,  et  que  c'est  bien  entre  les 
deux  Que  la  Chambre  aujourd'hui  est  appe- 
lée à  délibérer. 

Eh!  Messieurs;  si  cela  n'était  pas,  que  fe- 
rions-nous depuis  six  ans?  Depuis  six  ans, 
c'est  précisément  entre  les  deux  systèmes  que 
nous  nous  débattons  à  la  Chambre.  Rappelez- 
vous,  je  vous  prie,  toutes  les  occasions  où  il 
a  été  question  des  affaires  d'Afrique  :  entre 
une  personne  et  une  autre,  sous  une  forme 
ou  sous  une  autre,  la  question  a  toujours  été 
de  savoir  jusqu'à  quel  point  notre  occupation 
devait  être  étendue,  et  militairement  main- 
tenue. Nous  avons  eu  à  choisir  tantôt  i*nlre  la 
colonisation  et  la  non-colonisation,  tantôt 
entre  tel  et  tel  gouverneur  général  ;  mais 
sous  des  mots  et  sous  des  noms  propres  diffé- 
rents, les  deux  systèmes  ont  toujours  été  aux 
prises,  et  la  Chambre,  depuis  six  ans.  ne  s'est 
occupée  que  de  rechercher  lequel  des  deux 
doit  être  adopté. 

Ce  qui  se  passait  dans  la  Chambre,  se  pas* 
sait  également  en  Afrique.  Là  aussi  les  deux 
systèmes  se  rencontrent.  Parcourez  les  diffé- 
rentes administrations  qui  ont  régi  l'Afri- 
que depuis  six  ans.  M.  le  maréchal  Clauzel 
à  sa  première  administration,  M.  le  duc  de 
Rovigo,  M.  le  comte  d'Erlon,  M.  le  maré- 
chal Clauzel  à  sa  seconde  administration  ; 
leur  histoire  n'est  que  celle  de  la  lutte  con- 
fuse, sourde,  et  de  l'amalgame  souvent  inco- 
hérent des  deux  systèmes  :  on  a  passé  tantôt 
des  tendances  de  guerre  aux  tendances  de 
paix,  des  idées  de  colonisation  aux  idées  de 
non-colonisation.  On  venait  se  plaindre  de 
l'incohérence  de  la  conduite  de  1  administra- 
tion. Que  voulait-on  dire?  qu'elle  n'adoptait 
aucun  système,  qu'elle  les  confondait  tous.  Et 
il  en  était  ainsi  non  seulement  dans  l'admi- 
nistration,  mais  au  sein  même  de  la  popula- 
tion coloniale  africaine.  Là  aussi,  il  y  a  des 
hommes  qui  ont  la  passion  des  aventures  mi- 
litaires et  des  aventures  financières  ;  il  y  en 
a  d'autres  oui  préfèrent  un  établissement  ré- 
gulier, moaéré,  progressif.  La  même  diver- 
sité d'esprit,  de  tendance  qui  s'est  manifes- 
tée dans  les  débats  de  la  Chambre,  dans  le 
sein  de  l'administration  d'Afrique,  cette 
même  diversité  existe  et  se  maniîcste  dans 
la  population  coloniale  elle-même. 

Il  y  a  donc  bien  là  une  lutte  entr^  deux 
politiques,  entre  deux  conduites,  lutte  qu'il 
est  impossible  de  méconnaître  et  d'éluder, 
qui  est  le  fond  même  des  choses. 

Elle  a  éclaté  dans  la  conduite  générale  du 
gouvernement.  Quand  M.  le  maréchal  Clau- 
zel est  retourné  en  Afrique  pour  ]a  seconde 
fois,   les  instructions  qui   lui  ont  été  don- 
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nées  étaient  conçues  dans  le  Bystème  de  Too- 
copation  limitée  et  pacifique.  En  arrivant  en 
Airique,  M.  le  maréchal  Clauzel  a  fait  une 
proclamation  qui  a  paru  s'écarter  de  ûe  sys- 
tème, et  rentrer  dans  celui  de  l'occupation 
aniverselle  et  guerroyante.  La  différence  a 
été  si  évidente  que  M.  le  ministre  de  la  guerre 
s'est  cru  oblige  de  s'en  plaindre. 


pUlation  coloniale,  les  grands  actes  du  gou- 
vernement central,  vous  retrouverez  partout 
la  différenèe  profonde  des  deux  politiques 
et  la  nécessité,  pour  la  Chambre  comme  pour 
le  gouvernement,  de  se  prononcer  entre  les 
deux. 

Il  le  faut  bien,  Messieurs,  il  le  faut  tous 
les  jours  plus  nécessairement.  Rappelez-vous 
les  résultats  de  la  seconde  administration  de 
M.  le  maréchal  Clauzel.  Je  les  prends  d'a- 
bord dans  une  seule  province,  dans  celle  où 
ils  se  sont  déployés  de  la  manière  la  plus 
exacte  et  la  çlus  complète,  celle  d'Oran.  Je 
ne  rappellerai  pas  la  généalogie  dont  parlait 
il  y  a  quelques  jours  mon  honorable  ami 
M.  Jaubert;  mais  voici  les  faits. 

Dans  la  province  d'Oran,  vous  avez  été  à 
Mascara,  de  Mascara  à  Tlemcen  ;  vous  avez 
lié  Tlemcen  à  Cran  par  le  camp  de  Tafna  ; 
vous  avez  témoigné  l'intention  de  retourner  à 
Mascara,  d'y  établir  une  garnison  et  de  lier 
de  nouveau  Mascara  à  Tlemcen  par  un  autre 
camp. 

Qu'est-ce  que  cela.  Messieurs?  n'est-ce  pas 
le  système  de  l'occupation  universelle,  mili- 
tairement organisée  sur  tous  les  points  im- 
portants de  la  régence? 

Il  a  été  mis  en  pratique  dans  la  province 
d'Oran.  Pendant  le  même  temps  on  commen- 
çait à  poursuivre  le  même  but  dans  la  pro- 
vince cr Alger;  là  aussi  on  annonçait  l'inten- 
tion d'occuper  toutes  les  places,  d'y  établir 
des  garnisons,  de  lier  toutes  ces  places  entre 
elles  par  des  camps.  On  l'a  tenté,  on  l'a  com- 
mence aussi  dans  la  province  de  Bône  ;  l'ex- 
pédition de  Constantine  faisait  partie  de  ce 
plan.  On  liait  Bône  à  Guelma  par  le  camp 
de  Dréan.  On  devait  établir  un  camp  entre 
Guelma  et  Constantine.  En  un  mot,  c'était 
partout  le  système  de  l'occupation  univer- 
selle, militaire,  aboutissant  :  1^  à  l'occupa- 
tion des  places  par  des  garnisons  françaises 
ou  indigènes  à  la  solde  de  la  France  ;  2^  à 
l'enchaînement  de  toutes  ces  places  entre  elles 
par  des  camps  retranchés  ;  S"*  à  l'établisse- 
ment, sur  tous  les  points  où  nous  ne  serions 
pas  nous-mêmes,  de  boys  nommés  par  nous  ; 
4P  enfin,  à  des  expéditions  fréqu*»ntc8  pour  ra- 
vitailler et  8out(*nir  les  plac/^s,  les  camps,  les 
beys. 

Voilà  le  système  t^;l  qu'il  a  été  conçu,  et 
qu'on  a  comnirmcé  à  l«  pratiquer. 

Quand  le  wm'iniÀ'.Ta  dont  Thonorablc 
4*  enfin,  à  rJ/*H  fx^MuAnTin  friu\nt*T\U'.H  pour  ra- 
fairen,  il  n*a  pan  (U'finïi'ivtutn'.ni  et  ouvcrt*;- 
isent  mtUiitiÂ  ca  ny^U^uif.*,  main  jr?  n'h/r«ite  pas 
à  dirft  f^t  }f.  n*;  j^'uvé»  p;iie  <^jiji»  rhonorahlrf 
M.  T>ji/!rH  rnft  fU'.rnfzntA,  jf,  n'UAniUi  pas  à  din; 
qu'il  «'*;!* t  plfwÂ  tïixftK  f/^.U'.  voirî,  «ur  c»tU* 
pent^.  Jft  r»  t^u  *t*'*tx  ifo^^r  f/f>»jviî  i\\n*  la  luttrc 
de  M.  \f*.  fhHt^y.f.^t  ('Ah*»/A'\  AU  uAu^'ra\  Ra- 
pat^;l,  v*ri  f"f/ /.,*/, ^f,».  *:u  A  ht' tut'   ('/f'f.i  IVx 


position  la  plus  complète,  la  plus  claire  de 

ce  système  :  .         .     i       j 

u  Un  système  de  domination  absolue  de 
l'ex-régence  est.  sur  ma  proposition,  défini- 
tivement arrêté  par  le  gouvernement...  » 

Puis  il  ajoute  :  . 

«  Les  opérations  qui  doivent  avoir  lieu 
dans  chaque  province,  se  feront  simultané; 
ment  et  de  manière  à  ce  que  la  campagne  ^ui 
va  s'ouvrir  atteigne  le  but  définitif  que  1  on 
se  propose. 

a  Occuper  toutes  les  villes  importantes  du 
pays,  y  placer  des  garnisons  et  établir  des 
postes  retranchés  au  centre  de  chaque  pro- 
vince et  aux  divers  points  militaires  qui 
doivent  être  occupés  d'une  manière  perma- 
nente; masser  sur  un  point  central  dans  cha- 
âue  province  les  troupes  destinées  à  former 
es  colonnes  mobiles  qui  pourront  toujours 
et  instantanément  se  porter  d'un  point  sur 
un  autre...  Voilà  mon  plan  d'occupation.  » 

Un  tel  langage  repose,  si  je  ne  me  trompe, 
sur  l'aveu  tacite  du  gouvernement^  qui  avait 

tsnvoyé  le  maréchal  en  Afrique.  Et  non  seu- 
ement  ce  plan  d'occupation  était  résolu, 
mais  l'exécution  en  fut  aussitôt  commencée 
dans  toutes  les  parties  de  la  régence. 

Voilà  dans  quel  état  le  ministère  du  6  sep- 
tembre a  trouvé  la  question.  Eh  bien  !  le  ca- 
binet du  6  septembre  n'était  pas  d'avis  de  ce 
système  ;  ie  ravais,  pour  mon  compte,  tou- 
jours combattu,  je  m'étais  prononcé  à  plu- 
sieurs reprises  pour  l'occupation  limitée  et 
pacifique,  la  Chambre  peut  me  faire  l'hon- 
neur ae  s'en  souvenir.  Le  cabinet  partageait 
à  cet  égard  mon  opinion,  et  repoussait  l'o- 
pinion contraire  par  des  raisons  que  je  de- 
mande à  la  Chambre  de  rappeler  très  briè- 
vement et  en  résumé  ;  elles  reviendront  avec 
S  lus  de  développement  dans  la  discussion 
es  crédits  extraordinaires. 
La  première  de  toutes,  c'est  que  le  système 
de    l'occupation    universelle    entraînait    la 

§uerre  permanente,  résultat  que  le  cabinet 
u  6  septembre  n'a  jamais  voulu  adopter. 
On  parle  des  Etats-Unis,  de  la  population 
indigène  qui  les  entoure.  Eh  bien  I  les  Etats- 
Unis  se  sont  conduits  envers  cette  population 
avec  beaucoup  plus  de  ménagement  et  de  pru- 
dence ;  les  Etats-Unis  n'ont  pas  dit  :  «  Nous 
sommes  les  souverains,  nous  allons  nous  ap- 
proprier tout  le  territoire  dans  lequel  est  dis- 
persée cette  population  des  Indiens  ;  nous  en 
occuperons  les  principaux  pointa  ;  nous  éta- 
blirons des  camps,  et  nous  ferons  des  prome- 
nades militaires  continuelles.   » 

Si  les  Etats-Unis  avaient  dit  cela,  ils  se 
seraient  évidemment  constitués  en  état  de 
guerre  permanente  avec  les  populations  in- 
diennes. Ils  ont  procédé,  je  ne  dirai  pas  avec 
plus  de  loyauté  et  de  douceur,  mais  plus  ré- 

f;ulièrement,  plus  prudemment  ;  ils  ont  laissé 
a  population  dispersée  sur  le  territoire  ;  ils 
n'ont  pas  prétenciu  se  l'approprier,  l'organi- 
w*r  militairement  ;  seulement,  a  mesure  qu'ils 
ont  avancé,  ils  ont  pris  telle  ou  telle  portion 
de  territoire,  et  se  sont  ainsi  étendus. 

Je  comprendrais,  sans  l'approuver,  qu'on 
voulût  introduire  en  Afrique  un  pareil  sys- 
tème ;  mais  la  prétention  ae  prendre  sur-le- 
champ  le  territoire  tout  entier,  de  l'occuper 
Hur-le-champ  militairement  et  en  même 
temps  do  vivre  en  paix,  en  bons  termes  avec 
la  population  qui  le  regarde  en  grande  par- 
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tie  comme  sien,  cette  prétention  me  parait 
impossible  à  réaliser.  Le  système  de  l'occu- 
pation universelle  et  organisée  militairement 
est  le  système  de  la  guerre  permanente  avec 
la  population  arabe.  Les  dangers  de  cette 
guerre  sont  connus,  je  n^  arrêterai  pas  da- 
vantage la  Chambre  ;  mais  elle  voit  là  une  des 
Principales  raisons  pour  lesquelles  le  cabinet 
u  6  septembre  n'a  pas  cru  devoir  adopter  ce 
système. 

En  voici  une  autre.  II  est  impossible  que 
vous  ne  soyez  pas  frappés,  depuis  six  ans,  de 
la  difficulté  de  gouverner  une  grande  pro- 
vince, à  la  distance  de  l'Afrique,  si  loin  de 
Tinâuence  du  gouvernement  de  Paris.  Or,  dans 
le  système  dont  il  s'agit,  cette  difficulté  de- 
vient infiniment  plus  grande.  Si  vous  avez, 
sur  tous  les  points  du  territoire  africain,  un 
ehef,  des  garnisons,  un  bey  dont  vous  répon- 
dez, puisqu'il  est  votre  client,  puisque  vous 
l'avez  établi,  vous  trouverez  à  chaque  instant 
votre  responsabilité  engagée  dans  la  conduite 
de  ces  agents  que  vous  ne  gouvernerez  pas, 
sur  lesquels  vous  n'aurez  qu'une  action  très 
indirecte  ;  de  sorte  que  la  principale  diffi- 
culté que  vous  rencontrez  à  gouverner  l'Afri- 
que, vous  l'aggraveriez  infiniment  si  vous 
adoptiez  le  système  dans  lequel  on  veut  vous 
engager.  Vous  verriez  alors  la  responsabilité 
du  cabinet  sans  cesse  compromise  par  des 
actes  sur  lesquels  il  aurait  été  impuissant  ; 
vous  verriez  se  renouveler  sans  cesse  ces  abus, 
ces  violences,  ces  réclamations,  qui  ont  fait, 
je  ne  veux  pas  dire  le  scandale,  mais  la  tris- 
tesse de  nos  derniers  débats  ;  vous  les  verriez, 
dis-je,  se  renouveler  constamment,  et  vous 
vous  trouveriez,  et  le  gouvernement  se  trou- 
verait avec  vous,  dans  l'impuissance  de  les 
prévenir  efficacement;  et  le  lourd  fardeau 
que  l'Afrique  vous  impose  en  ce  moment  se 
trouverait  ainsi  fort  appesanti. 

Et  ce  système  si  difncile  à  maintenir,  qui 
vous  met  en  état  de  guerre  permanent  avec 
la  population,  qui  vqus  impose  un  gouver- 
nement dont  vous  ne  pouvez  pas  répondre, 
qui  vous  entraîne  dans  des  desordres,  dans 
des  abus  aue  vous  ne  pouvez  pas  prévenir, 
vous  vous  l'imposeriez  en  imposant  au  pays 
des  charges  en  hommes  et  en  argent  évidem- 
ment supérieures  au  prix  que  vous  retirez  de 
l'Afrioue  et  aux  avantages  de  cette  position. 

Voila  en  résumé  les  causes  principales  qui 
ont  déterminé  le  cabinet  du  6  septembre  à  ré- 
pudier le  système  dans  lequel  il  trouvait  l'ad- 
ministration engagée,  sjrstème  sinon  défini- 
tivement adopté,  du  moins  sur  le  point  de 
l'être  et  déjà  en  cours  d'exécution. 

llifessieurs,  ce  n'était  pas  une  chose  facile 
que  de  changer  ce  système,  d'opérer  la  tran- 
sition de  l'occupation  universelle  déjà  com- 
mencée, à  l'occupation  limitée,  de  continuer 
la  guerre,  de  la  faire  comme  elle  devait  être 
faite,  en  se  proposant  cependant  la  paix  et 
un  système  pacifique. 

Et  pourtant  à  cette  difficulté  s'ajoutait  en- 
core une  difficulté  particulière,  celle  de  l'ex- 
pédition de  Oonstantine. 

Je  ne  retiendrai  pas  longtemps  la  Chambre 
sur  ce  fait  :  cependant,  comme  c'est  une  des 
résolutions  les  plus  graves  ^ui  aient  été  pri- 
ses par  le  cabinet  dont  j'ai  fait  partie,  j'ai 
besoin  de  la  bien  expliquer. 

On  nous  a  dit  :  Pourquoi,  puisque  vous 
vouliez  changer  de  système,  ne  l'avez-vous  pas 


fait  sur-le-champ,  nettement,  complètement? 

gourquoi  avez-vous  autorisé  l'expédition  de 
lonstantine,  qui  était  un  pas  de  plus  dans 
la  voie  dont  vous  vouliez  sortir,  oui  vous  y 
engageait,  et  vous  imposait  des  difficultés  de 
plus?   ^ 

JSiessieurs,  je  ne  nie  pas  qu'à  considérer  les 
choses  d'une  manière  abstraite  cela  n'eût 
mieux  valu  ;  je  ne  nie  pas  que  s'il  avait  été 

ëossible  de  changer  snr-le-champ  le  système 
ommes  et  choses,  de  rentrer  sur-le-champ 
dans  les  voies  qui  convenaient  à  la  France  en 
Afrique  ;  je  ne  nie  pas,  dis-je^  que  cela  n'eût 
mieux  valu  ;  ce  n'est  pas  moi  qui  me  plain* 
drai  toutes  les  fois  cju'on  voudra  adopter  une 
politique  nette,  décidée,  active.  Cependant  je 
vous  prie  de  remarquer  les  difficultés  d'une 
telle  résolution;  elles  sont  plus  grandes  dans 
le  gouvernement  représentatif  que  dans  aucun 
autre,  plus  grandes  dans  un  pays  libre  que 
dans  aucun  autre  :  les  résolutions  brusques, 
complètes,  les  résolutions  qui  supposent  un 
pouvoir  bien  ferme,  bien  sûr  de  son  fait,  ces 
résolutions  ne  se  concilient  guère  avec  les 
ménagements  que,  dans  un  pays  libre,  on  est 
obligé  d'avoir,  qu'on  doit  avoir  pour  toutes 
les  opinions,  tous  les  intérêts,  toutes  les  per 
sonnes.  Ne  vous  y  trompez  pas,  le  gouverne- 
ment représentatif  impose  au  pouvoir  plus 
de  transactions,  plus  de  ménagements,  plus 
de  lenteur,  plus  de  réserve,  plus  de  prudence 
qu'aucun  autre.  Je  ne  crains  pas  la  liberté, 
mais  je  la  respecte  ;  et  dans  le  régime  repré- 
sentatif, le  pouvoir  doit  touiours  la  respec- 
ter. Quand  une  opinion  est  devenue  considé- 
rable, quand  elle  a  pris  place  dans  le  pays, 
quand  des  personnes  ont  longtemps  tenu  le 
pouvoir  entre  leurs  mains,  quand  des  inté- 
rêts se  sont  formés,  on  ne  peut  pas.  on  ne 
doit  pas  les  briser  tout  à  coup,  on  ne  doit  pas 

Sasser  ainsi  sans  transition,  sans  égards^ 
'une  conduite  à  une  autre.  (Très  hienï)  Par 
cela  seul  donc  que  le  système  dont  je  parle 
était  déjà  engagé,  et  qu'il  avait  été  puissant 
pendant  quelque  temps,  il  était  impossible 
au  gouvernement  de  ne  pas  le  ménager  même 
en  rabandonnant. 

C'est  ce  qu'a  fait  le  cabinet,  c'est  la  résolu- 
tion à  laquelle  il  s'est  arrête.  On  lui  disait 
que  s'il  abandonnait  l'expédition  de  Constan- 
tihe,  s'il  changeait  précipitamment  de  sys- 
tème, les  Arabes  reprendraient  courage,  que 
notre  armée  serait  abattue,  découragée  ;  que 
ce  serait  le  signal,  non  pas  d'une  modifica- 
tion dans  le  système  d'occupation,  mais  d'un 
commencement  d'abandon  de  l'Afrique.  La 
presse,  à  Paris,  répétait  et  répandait  ces  ca- 
lomnies. Dans  cette  situation,  une  conduite 
Srudente,  réservée,  était  imposée  au  cabinet, 
'est  le  motif  oui  l'a  déterminé  à  autoriser 
le  maréchal  Clauzel  à  faire  l'expédition  ; 
mais  il  l'a  autorisé  en  répétant  qu'il  répudie- 
rait le  système  jusqu'alors  suivi  ;  que  c'était 
par  des  motifs  particuliers,  par  des  considé- 
rations d'urgence  qu'il  autorisait  l'expédi- 
tion ;  mais  que  quant  au  système,  on  n  y  fe- 
rait pas  un  pas  de  plus,  et  qu'on  se  mettait 
dès  ce  moment  en  mouvement  pour  le  modi- 
fier. 

C'est  dans  ces  termes  que  le  maréchal  Clau- 
zel a  été  autorisé  à  faire  l'expédition.  Elle 
n'a  pas  réussi  :  qu'a  fait  sur-le-champ  le  gou- 
vernement? Il  a  changé  le  système  tout  en- 
tier, hommes  et  choses  ;  il  a  rappelé  le  mare- 
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chai  Clauzel,  non  pas  parce  qu'il  avait  été 
malheureux,  non  pas  parce  qu'il  avait  essuyé 
un  échec,  mais  parce  qu'il  était  en  Afrique  le 
représentant  du  système  de  l'occupation  uni- 
verselle et  guerroyante.  C'est  à  cause  de  cela 
que  M.  le  maréchal  Clauzel  a  été  rappelé  par 
le  cabinet  du  6  septembre. 

Et,  en  même  temps  que  le  maréchal  Clauzel 
était  rappelé»  le  cabinet  a  pris  grand  soin 
d'envoyer  en  Afrique  des  hommes,  des  admi- 
nistrateurs attachés  au  système  qu'il  s'agis- 
sait de  faire  prévaloir,  attachés  par  leur  pro- 
pre opinion,  par  leur  conviction.  Il  ne  faut 
pas  croire  que  ce  soit  une  chose  indifférente, 
surtout  dans  un  pays  libre,  d'avoir  des  ins- 
truments soumis,  ou  des  hommes  qui,  de 
leur  propre  pensée,  spontanément,  volontaire^ 
ment,  concourent  avec  le  gouvernement  qui 
les  emploie.  Cette  spontanéité  est  indispen- 
sable quand  on  opère  à  distance,  quand  il 
faut  laisser  aux  employés  une  large  mesure 
d'indépendance.  Il  importait  donc  que  des 
hommes  placés  à  la  tête  des  affaires  en  Afri- 
que fussent  par  eux-mêmes,  par  leur  propre 
Sensée,  enclins  à  fonder  le  système  nouveau 
'occupation  limitée  et  de  paix. 

En  même  temps,  le  gouvernement  prépa- 
rait pour  ces  nouveaux  administrateurs  des 
instructions  conçues  dans  l'esprit  dont  je 
parle,  dans  ce  système  d'occupation  limitée 
et  pacifique.  Ces  instructions,  je  ne  sais  si 
elles  ont  déjà  été  effectivement  adressées  aux 
administrateurs  d'Afrique  ;  celles  qui  avaient 
été  préparées  par  le  cabinet  du  22'  février 
n'avaient  pas  été  non  plus  envoyées  au  maré- 
chal Clauzel.  Ainsi,  voilà  doux  instructions 
qui  n'ont  eu  ni  l'une  ni  l'autre  leur  exécution 
officielle.  Mais  je  voudrais  qu'on  pût  les  lire 
à  cette  tribune  et  les  comparer  :  on  verrait  à 
quel  point  elles  sont  différentes^  à  quel  point 
elles  sont  conçues  dans  un  esprif  différent,  à 

Îuel  point  elles  ont  des  tendances  diverses. 
iCS  premières  ont  pour  objet  d'arriver  à  l'oc- 
cupation universelle  et  militaire  de  l'Afri- 
que, pendant  que  les  secondes  ont  pour  ob- 
jet l'occupation  limitée  et  des  relations  paci- 
fiques avec  les  indigènes. 

Voilà,  Messieurs,  à  quel  point  la  question 
se  trouve  aujourd'hui  ramenée,  quel  est  réel- 
lement l'état  des  affaires  en  Afrique.  Il  ne 
s'agit  point,  comme  on  l'a  dit  hier,  le  moins 
du  monde  de  l'abandon  d'Aller  :  personne 
n'y  pense,  aucune  administration  n'y  a  pensé; 
j'ai  combattu  à  cette  tribune  aussi  énergique- 
ment  que  qui  que  ce  soit,  comme  membre  du 
cabinet  du  11  octobre,  les  idées  d'abandon. 
Il  ne  s'agit  donc  en  aucune  façon  d'abandon. 
Il  ne  s  agit  pas  non  plus  de  donner  ou  de 
refuser  à  1  armée  un  territoire,  un  champ  de 
bataille  où  elle  puisse  s'exercer,  se  déployer, 
avanwjr.  Je  partage  à  l'égard  de  l'armée  tous 
les  siîntimr'ntH  (lui  ont  été  exprimés  hier  à 
cette  tribim<».  Je  suis  convaincu  que  le  respect 
pour  la  loi  nt  les  pouvoirs  légaux  l'animent, 
et  qu'en  trjutcH  occasions  l'armée»  ne  fera  rien 
au  dt'Ak  rir>H  limites  de  ce  (|ui  lui  sora  légale- 
ment ordonné.  Je  suis  persuadé  que  dans  no- 
tre ordre  nouveau  de  ciiohps,  dans  notre  nou- 
velle Hoci/'té,  on  se  trompe  sur  la  place  que 
doit  prendre  l'armée,  sur  colle  qu'elle  pren- 
dra naturellement,  quand  on  raisonne  d'a- 
pn*K  l'induotion  du  pasKé,  d'après  ces  idées 
qu'inMfjirent  les  armées  permanentes,  sur  les 
prétoriens,  sur  les  révolutions  militaires,  rien 


de  semblable  n'est  à  craindre  en  France.  L'ar- 
mée n'est,  et  ne  sera  désormais  qu'up«  garan- 
tie d'ordre  et  de  respect  pour  la  loi  ;  elle  en 
donnera  la  première  Texemple. 

Moi  aussi  je  sais  quel  est  le  bon  esprit  de 
l'armée.  Je  sais  que  dans  le  sein  de  1  armée, 
comme  dans  le  sein  de  la  société,  la  raison  et 
le  patriotisme  prévaudraient  au  besoin  con- 
tre les  suggestions  de  l'intérêt  personnel  et 
contre  les  fantaisies  de  l'imaj^ination.  (Trèê 
bien/)  Je  sais  que  là  aussi,  si  on  faisait  ap- 
pel aux  idées  de  justice  et  au  bon  sens,  on  les 
trouverait  puissantes.  J'ai  confiance  partout 
dans  le  triomphe  du  bien,  et  je  pense  qu'il 
faut  attendre  de  l'armée,  comme  de  la  société, 
tout  ce  qu'on  est  en  droit  de  lui  demander 
raisonnablement  dans  l'intérêt  du  pavs.  Je 
pense  qu'il  ne  faut  jamais  lui  refuser  rav 


avan- 


cement légitime  :  elle  y  a  droit.  Je  pense 
qu'un  territoire,  un  champ  de  bataille  où  elle 
pourra  s'exercer,  se  former,  déployer  ses  ver- 
tus, se  préparer  a  la  guerre,  est  excellent  pour 
elle  ;  mais  encore  faut-il  que  cela  soit  ren- 
fermé dans  la  limite  de  l'intérêt  du  pays,  et 
je  suis  convaincu  que  l'armée  ne  voudrait  bas 
d'un  territoire,  d'un  champ  de  bataille,  drun 
avancement  qui  seraient  achetés  contre  les 
intérêts  du  pays  (Très  bien/),  qui  impose- 
raient au  pays  des  charges  excessives  ;  l'ar- 
mée répudierait,  j'en  suis  sûr,  quiconque 
viendrait  réclamer  pour  elle  plus  que  l'inté- 
rêt du  pays  ne  commande. 

La  question  reste  donc  entière,  la  liberté 
de  la  décision  reste  entière.  Si  l'intérêt  de  la 
France  veut  que  l'armée  trouve  en  Afrique 
un  territoire  où  elle  se  forme,  où  elle 
s'exeroe,  où  elle  trouve  des  occasions  d'avan- 
cement, on  le  lui  donnera.  Mais  si  l'intérêt 
du  pays  exigeait  au  contraire  que  la  iruerre 
cessât,  que  les  expéditions,  que  les  prome- 
nades militaires  devinssent  moins  fréquen- 
tes, je  suis  persuadé  que  l'armée  le  trouve- 
rait bon,  elle  comprendrait  que  l'intérêt  du 
pays  est  sa  loi  comme  la  nôtre.  (Très  bien! 
très  bien!) 

La  Chambre,  Messieurs,  se  trouve  donc  au- 
jourd'hui à  oe  point,  qu'après  six  ans  d'es- 
sais confus,  incohérents,  dans  lesquels  les 
deux  systèmes  ont  été  tour  à  tour  essayés  et 
confondus  en  Afrique,  il  vient  de  se  faire, 
depuis  un  an,  deux  tentatives  successives  et 
distinctes  des  deux  systèmes.  J'ai  tort  de  par- 
ler ainsi,  car  cela  n'a  pas  été  jusqu'à  la  ten- 
tative, cela  n'a  pas  été  assez  long  pour  cons- 
tituer un  véritable  essai  ;  mais  enfin  le  cabi- 
net du  22  février  s'était  placé  sur  la  voie 
de  l'occupation  universelle  et  militairement 
organisée  dans  toute  la  régence. 

M.  Thiera.  Je  demande  la  parole. 

M.  laiiiKot.  Le  cabinet  du  6  septembre  s'est 
placé  au  contraire  dans  la  voie  de  l'occupa- 
tion limitée  et  pacifique.  C'est  entre  ces  deux 
tendances  que  fa  Chambre  est  appelée  à  pro- 
noncer aujourd'hui.  Je  crois  qu'il  importe 
beaucoup,  dans  l'intérêt  de  nos  possessions 
d'Afrique,  dans  l'intérêt  de  notre  propre  di- 
gnité, de  notre  bonne  administration,  que 
la  question  soit  nettemont  décidée.  Il  faut 
sortir,  en  Afrique,  de  cette  politique  incer- 
taine, de  octte  politique  de  tâtonnement  et 
d'oscillation  ;  il  faut  adopter  une  politique 
ferme,  nette,  complète.  C  est  là  aujourd'hui 
la  question.  Quand  nous  traiterons  des  cré- 
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dits  extraordinaires  nous  la  reprendrons 
dans  toute  son  étendue  ;  mais  le  point  vrai 
auquel  on  est  parvenu  est  celui-là.  La  confu- 
sion, rinoohérence  des  systèmes  ont  eu  lieu 
d'abord  en  Afrique.  Plus  tard  deux  systèmes 
ont  été  tentés,  Tun  d'occupation  universelle  et 
de  guerre  permanente;  l'autre  d'ocupation  li- 
mitée et  d'établissements  pacifiques.  Quand 
nous  aurons  épuisé,  à  propos  des  crédits  extra- 
ordinaires, cette  question;  quand  la  Chambre 
se  sera  clairement  prononcée,  alors  l'adminis- 
tration en  Afrique  et  le  gouvernement  à  Paris 
sauront  dans  quelle  voie  ils  devront  mar- 
cher. La  question  aura  fait  un  pas,  et  l'on 
pourra  espérer  pour  l'Afrique  un  avenir.  Si 
nous  restons  ou  si  nous  retombons  dans  l'hési- 
tation, dans  la  confusion  dans  laquelle  on  a 
persévéré  depuis  six  ans,  le  sort  de  l'Afrique 
sera  de  nouveau  compromis,  et  vous  pourrez 
bien  voir  encore  des  désordres  et  des  scanda- 
les pareils  à  ceux  qui  nous  ont  affligés  depuis 
trois  jours  et  l'on  viendra  peut-être  encore 
dire  alors  (fae  l'abandon  est  le  seul  moyen 
d'échapper  a  tant  de  maux  et  d'embarras.  Ne 
courez  pas  le  risque  d'arriver  à  cette  solu- 
tion; adoptez  une  politique  nette,  claire,  pré- 
cise. Pour  mon  compte,  je  suis  convaincu  que 
celle  dont  le  6  septembre  avait  fait  sa  règle, 
dans  laquelle  il  était  entré,  sans  y  avoir  par- 
couru, il  est  vrai,  une  longue  carrière,  est  la 
seule  praticable,  la  seule  qui  n'impose  pas 
de  charges  trop  lourdes,  et  atteigne  un  Dut 
vraiment  utile  :  je  la  maintiendrai  de  nou- 
veau, quand  on  discutera  les  crédits  extra- 
ordinaires ;  je  n'ai  voulu  aujourd'hui  que 
marquer  le  point  précis  auquel  la  question 
est  arrivée,  et  faire  sentir  à  la  Chambre  la 
nécessité  de  prendre  une  résolution  décisive. 
(Adhésion  marquée.) 

M.,  le  Prësldeot.  La  parole  est  à  lii.  le  gé- 
néral Thiard. 

M.  Conln-Grldainc.  C*est  M.  Thiers  qui 
a  parlé  hier. 
M.  le  génértkl   Demareay.   Il  ny  a  que 

M.  Besson  avant  moi. 

M.  le  Président.  Eclaircissons  la  diffi- 
culté. Voici  la  liste  qui  m'a  été  transmise  par 
M.  Cunin-Gridaine  :  M.  Guizot  était  inscrit; 
M.  Viennet,  qui  parle  dans  le  même  sens  ; 
M.  Thiers,  et  ensuite  M.  Pelet  (de  la  Lozère). 

M.  le  ^ëiiëral  Demareay.  J*ai  cédé  mon 
tour  à  M.  Passy^  et  j'insiste  pour  conserver 
mon  rang  d'inscription. 

M.  le  Prësideut.  Je  prie  la  Chambre  de 
laisser  faire  les  choses  régulièrement,  parce 
(^ue  accorder  la  parole  ne  doit  pas  être  une 
affaire  de  caprice  et  de  prédilection,  mais 
une  affaire  de  règlement.  Laissez  donc  M.  Cu- 
nin-Gridaine expliquer  l'inscription  des  ora- 
teurs. 


M,  Canln-Grldaine.  M.  Thiers  était  en- 
registré dans  l'ordre  d'inscription  qui  vient 
d'être  lu  par  M.  le  président.  M.  Thiers  n'au- 
rait pas  dû  prendre  hier  la  parole  lorsqu'il 
est  monté  une  seconde  fois  à  la  tribune  :  mais 
quelqu'un  lui  ayant  cédé  la  parole,  j^ai  dû 
effacer  le  nom  de  M.  Thiers.  Cf'est  par  erreur 
qu'il  a  dit  que  le  nom  de  M.  Thiarcf,  était  ins- 
crit ;  c'était  celui  de  M,  Thiers. 

M.  le  Président.  Qui  a  inscrit  le  nom  de 
M.  Pelet  à  côté  ? 


H.    Cnnin-Cîridalne.  Ce  n  est  pas  moi  ;  je 

l'ignore  complètement. 

Voix  nombreuses  :  Parlez  1  M.  Thiers,  par* 
lez! 

Autres  membres  :  Non  t  non  1 

M.   le   ipénéral    Demareay.    Je  réclame 
l'exécution  du  règlement...  (Bruit») 
Voix  nombreuses  :  Laissez  parler  M.  Thiers  1 

M.  Thiers.  Messieurs,  avant  d  entrer^  dans 
le  fond  des  choses,  je  demande  la  permission 
à  la  Chambre  de  lui  présenter  une  observa- 
tion sur  le  motif  de  ma  présence  à  la  tribune. 


tion,  je  ne  devrais  pas  être  à  la  tribune.  J'in- 
voque seulement  une  exception  qui  s'est  faite 
quelquefois  ;  il  est  arrivé  quelquefois  à  la 
Chambre  qu'elle  a  cru  plus  utile  d'entendre 
un  orateur  après  un  autre,  quoique  ce  ne  fût 

Sas  son  tour  d'inscription  :  en  considération 
e  l'intérêt  des  questions,  la  Chambre  a  fait 
quelquefois  une  exception.  Je  lui  demande  si 
dans  ce  moment  elle  croirait  utile  de  renou- 
veler cette  exception  en  ma  faveur.  (Oui/ 
oui!  Non!  non!  Parlez!  parlez!) 

M.  le  général  Demarçay.  C'est  à  M.  le 
Président  à  faire  observer  le  règlement. 

Voix  nombreuses  :  Laissez  donc  parler 
M.  Thiers. 

M.  le  Président.  La  parole  est  alors  à 
M.  Yiennet. 

M.  le  ipénéral  Demareay.  Il   n*y  a  que 

M.  Besson  avant  moi.  Faites  exécuter  le  rè- 
glement. 

M.  Wlennet.  Je  ne  diffère  de  M.  Guizot 
dans  oette  question  que  sur  l'étendue  de  l'oc- 
cupation. Quant  au  passé,  je  pense  comme 
lui  ;  et  vous  répéter'  les  mêmes  arguments  en 
faveur  du  cabinet  du  6  septembre,  je  le  ferais 
fort  mal,  surtout  après  le  discours  de  l'hono- 
rable M.  Guizot.  Si  la  Chambre  tient  à  son 
règlement,  je  me  vois  forcé  do  céder  mon  tour 
à  M.  Thiers.  (On  rit.) 

M.  Thiers.  J'ai  peu  de  mots  à  ajouter  à 
tout  ce  qui  a  été  dit  sur  cette  grave  question. 
Cependant,  ces  paroles  que  je  désire  ajouter  à 
ce  qui  a  été  dit  ont  peut-être  0[uelque  utilité. 
C'est  avec  quelque  regret,  je  dois  le  dire,  que  je 
suis  monté  hier  à  la  tribune  ;  je  ne  croyais,  je 
l'avoue,  rouvrir...  (Rumeur.)  Je  n'ai  eu 
Qu'une  seule  intention  en  y  montant,  c'était 
de  faire  faire  un  pas  à  la  question  d'Afriquej 
pas  qu'il  me  semblait  indispensable  de  lui 
faire  faire  cette  année.  C'était  non  pas  de 
résoudre  la  question  des  deux  systèmes,  mais 
de  bien  avertir  la  Chambre  de  la  gravité  de 
cette  entreprise,  de  bien  l'avertir  de  l'igno- 
rance dans  laquelle  elle  avait  vécu  d'une  par- 
tie de  la  vérité.  Et  aujourd'hui  je  crois  que 
tout  le  profit  de  la  discussion  serait  perdu  si 
nous  placions  encore  la  Question  là  où  l'on 
veut  la  placer,  et  où  elle  n  est  pas. 

Que  résulte-t-il  des  paroles  de  l'honorable 
préopinant?  Non  cas  précisément  que  tel  ou 
tel  système  vaut  mieux  que  l'autre,  car  il  est 

feu  entré  dans  le  détail  des  deux  systèmes. 
1  semblerait  résulter  de  ses  paroles  qu'il  y  a 
deux  systèmes  en  présence,  ou  pour  mieux 
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dire  deux  tendances.  Cela  ressemblerait 
moins  à  une  discussion  utile  et  approfondie 
de  ces  deux  tendances,  qu'à  ce  qu'on  appel- 
lerait un  procès  de  tendance  qu'on  se  ferait 
les  uns  les  autres.  (Mouvement,) 

Je  n'ai  pas  l'habitude  d'imputer  aux  hom- 
mes avec  lesquels  je  discute  des  tendances  fâ- 
cheuses. Ainsi,  par  exemple,  je  n'imputerai 
jamais  aux  hommes  qui  veulent  l'occupation 
restreinte^  la  tendance  dissimulée  de  l'aban- 
don. (Agitation.) 

Cependant  j'aurais  pu  peut-être  dire  aussi, 
qu'à  travers  cette  manière  de  dissimuler  la 
gravité  de  la  justice,  qu'à  travers  ce  système 
prétendu  pacifique,  il  y  avait  peut-être  au 
zond  une  manière  d'amener  peu  a  peu  l'aban- 
don. (Nouvelle  agitation,)  Je  n'ai  pas  dit  de 
telles  choses,  et  je  réclamerais  à  mon  tour 
qu'on  ne  m'imputât  pas,  moi  qui  n'accuse 
pas  le  système  de  l'occupation  réduite  d'abou- 
tir à  l'abandon,  je  ne  voudrais  pas,  dis-je, 
Î[u'on  m'imputât  d'aboutir  à  ce  système  de 
a  guerre  perpétuelle  et  de  la  destruction  des 
populations  arabes,  pour  y  substituer  une  po- 
pulation européenne.  Car  hier,  après  avoir 
6Xi)liqué  ma  pensée  de  la  manière  la  plus 
claire,  on  me  disait  encore  que  j'étais  le  par- 
tisan de  ce  système  qui  voulait  la  destruc- 
tion, l'incendie  et  la  guerre  en  Afrique  ;  et  il 
m'a  fallu  dire  de  mon  banc  que  je  ne  voulais 
pas  cela. 

Eh  bien  I  je  prétends  que  quand  on  dit  qu'il 
y  a  deux  systèmes  en  présence,  cela  se  peut  ; 
mais  assurément  cela  ne  s'est  pas  trouvé  dans 
les  deux  cabinets  dont  j'ai  eu  l'honneur  de 
faire  partie,  ni  dans  celui  du  11  octobre,  ni 
dans  celui  du  22  février  ;  et  cela  ne  s'eist  pas 
trouvé  dans  mes  paroles,  parce  que  ce  n'était 
pas  dans  ma  pensée. 

Non,  il  n'est  pas  vrai  qu'il  y  ait  en  pré- 
sence deux  svstèmes,  le  système  pacifique  et 
le  système  belliqueux,  le  système  de  l'occupa- 
tion  limitée  et  le  système  ae  l'occupation  non 
limitée,  le  système  de  colonisation  et  celui 
de  non  colonisation.  J'ai  dit  et  je  répète  en- 
core que  pour  moi,  si  l'on  m'assurait  Ori^in, 
Alger,  Bône  (les  paroles  que  j'ai  prononcées 
se  trouvent  au  moniteur  d'hier),  si  l'on  me 
les  assurait,  avec  une  certaine  étendue  de  ter- 
ritoire autour  et  des  relations  pacifiques  avec 
les  tribus,   je  trouverais    cela  excellent  ;  et 
comme  député  et  comme  ministre,  je  m'y  ré- 
signerais avec  une  très  grande  joie.  J'ai  dit, 
et  je  dis  encore,  que  quant  à  moi  je  crois  le 
projet  de  coloniser    ridicule,  quand   c'est  le 
gouvernement  qui  le  tente  ;  j  ai  dit  que  le 
système  d'occupation  limitée  me  paraissait 
plein  de  dangers  ;  j'ai  dit  enfin,  qu'à  moins 
d'être  radicalement  barbare,  il  n'Aait  point 
possible  de  préférer  la  guerre  à  la  paix.  Voilà 
pour  moi,  membre  du  cabinet  du  22  février, 
où  réside  la  question.  Je  résume  les  affair^*H 
d'Afrique  dans  cette  situation  que  j'ai  d/^fi- 
nie  hier^   la  guerre  mal  faite.  La  queMtion 
n'est  point  par  exemple  dans  la  demanda;  de 
23,000  hommes,  à  lanuellc  la  (iowTni<^?.tf>n  du 
budget  opposait  le  cniffre  fJ*;  IHJ/ff)  Uomu,"%. 
Non,  je  dis  que  quand  la  ftuf^i.f,n  *H  Atfi<i 
placée,  elle  est  fauMnmf.M  p,ft/M. 

Eh  bien!  l'année  (H^yr^vPfo^.  if^i  \Xf.tJ:  'Ia  *Uft 
la  vérité;  je  l'ai  <ijV.  K.^r  ^♦^.  v*  y.^é^fu*-uU 
parce  que  la  m^-m^  f^^i*^*,  a.»  m  h.i^A  plu^ 
imposée.  Jft  v^>;r  J^v'»v^;r  rtr,*'»^  ;r^.v%  *f*i*t  <\ut*\ 
que  soit  le  ^y^t-Arr»»»,  <va  y  Mr*-^,,  '/tê  .k  irf/tnffe; 


on  l'entretient  dans  l'illusion  que  l'Afrique 
pourrait  être  mise  sous  la  domination  fran- 
çaise avec  18  ou  23,000  hommes.  (Approba- 
tion.) Ce  que  j'ai  voulu,  c'est  sortir  de  l'am- 
biguïté, de  la  dissimulation  et  de  faire  faire 
ce  que  j'appelle  un  pas  à  la  question  ;  c^est 
vous  avertir  que  ce  n'est  que  par  de  grands 
efforts  que  vous  parviendrez  à  vous  établir, 
non  pas  jusqu'aux  grands  déserts,  mais  seu- 
lement sur  le  littoral,  de  manière  à  réunir  les 
trois  conditions,  la  première  de  pouvoir  vi- 
vrcj  la  seconde  d'être  maître  du  commerce,  la 
troisième  d'être  assez  maître  du  rivage  pour 
que  la  piraterie  ne  puisse  renaître.  En  bien  I 
je  dis  que  cela  ne  se  peut  pas  avec  23,000  hom- 
mes. C'est  la  vérité  que  je  veux  vous  dire, 
parce  que  je  trouve  que  le  mensonge  a  été  la 
source  de  nos  revers  et  de  nos  désastres.   ^ 

Maintenant,  je  n'ajoute  plus  qu'un  mot. 
Ce  système  belliqueux  dans  lequel  on  pré- 
tend que  nous  voulons  engager  la  France,  la 
cabinet  du  22  février  l'a-t-il  créé  ou  l'a-t-il 
trouvé?  Mascara  1  Est-ce  le  président  du  ca- 
binet du  22  février  qui  l'a  voulu  ?  Maia  Mas- 
cara est  peut-être  la  saillie  la  plus  impru- 
dente dans  nos  guerres  d'Afrique.  Je  conçois 
qu'elle  ait  été  faite  si  on  avait  voulu  occuper 
ce  territoire  ;  mais  la  course  de  Mascara  pour 
aller  détruire  quelques  établissements,  est- 
elle  dans  ce  système  pacifique  qui  veut  se  bor- 
ner au  littoral  ?  Qui  a  voulu  Mascara  ?  Je  ne 
dirai  pas  le  secret  du  cabinet. 

Je  n'ai  qu'un  mot  à  dire  :  J'étais  absent  à 
cette  époque,  ainsi  ce  n'est  pas  le  président 
du  cabinet  au  22  février  qui  s'est  rendu  cou- 
pable de  ces  expéditions  si  hasardées  qui  ont 
entraîné  la  France  si  loin.  Pour  moi,  j  ai  agi 
en  homme  positif  ;  j'ai  trouvé  la  guerre  en- 
gagée, j'ai  pensé  qu'il  fallait  la  faire  d'une 
manière  active,  avec  vigueur,  et  qu'il  ne  con- 
venait pas  à  la  France  de  la  faire  autrement. 

J'ai  dit  et  je  répéterai  toujours  que  lorsque 
nous  aurons  fait  la  guerre  en  Afrique,  non 
pas  au  point  de  détruire  la  population,  cela 
serait  barbare  et  insensé  ;  mais  au  point  de 
nous  y  assurer  des  amis,  de  faire  naître  en- 
tre les  chefs  ou  princes,  entre  ceux  qui  occu- 
Î>ent  les  provinces  africaines,  de  faire  naître 
'intention  et  le  désir  de  traiter  ;  alors  on 
pourra  traiter  avec  eux.  Cette  manière  de  s'y 

i)rendre  sera-t-elle  définitivement  la  meif- 
eureî  L'expérience  le  démontrera.  Mais, 
pour  le  présent,  je  le  déclare,  la  question 
n'est  pas  entre  un  système  pacifique  et  un 
système  belliqueux,  elle  est  entre  des  gens  oui 
voient  clairement  les  difficultés,  qui  ne  se  les 
dissimulent  pas,  nui  marchent  droit  sur  elles 
et  ne  veulent  pas  les  éviter.  Messieurs,  ce  que 
le  gouvernement  doit  toujours  faire,  dans 
toute  situation,  c'est  de  dire  la  vérité  aux 
Chambres,  c'est  de  ne  pas  les  faire  vivre  dans 
une  confiance  aveugle,  c'est  de  leur  faire  voir 
toute  rétendue  du  danger  afin  qu'elles  puis- 
w;nt  y  appliquer  le  remède  nécessaire. 

A  gauche  :  Très  bien  !  très  bien  1 

M.  Oiilzof.  Si  la  Chambre  le  permet,  je 
dirai  encore  deux  mots.  (Oui.,  oui!  Parlez^ 
parlez/)  J'ai  désiré,  comme  l'honorable 
M.  Thiers,  faire  faire  un  pas  à  la  question. 
NouK  Hommes  animés  de  la  même  intention, 
et  }it  n'ai  pas  plus  de  goût  que  lui  pour  l'am- 
biguïté et  la  dissimulation.  Je  pense,  comme 
lui,  qu'on  ne  doit  taire  ni  à  la  Chambre,  ni 
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à  la  France,  les  charges  que  doit  lui  imposer 
l'Afrique.  Nous  y  avons  la  guerre  flagrante, 
elle  doit  être  faite  énergiquement,  et  de  ma- 
nière à  assurer  un  résultat.  Je  partage  à  cet 
égard  Topinion  de  Thonorable  M.  Thiers,  je 
né  suis  pas  plus  disposé  que  lui  à  dissimuler 
les  besoins  de  la  situation,   et  je  crois  que 

Suand  le  cabinet  viendra  demander  les  cré- 
its  extraordinaires  pour  la  guerre  qui  se 
fait  aujourd'hui  en  Afrique,  la  Chambre 
trouvera  qu'on  ne  lui  dissimule  pas  la  situa- 
tion, et  qu'on  n'atténue  pas  les  cniffres.  Mais 
je  n  en  pense  pas  moins  qu'il  y  a  entre  les 
deux  politiques,  entre  les  deux  conduites  en 
Afrique,  une  différence  réelle,  une  difEérenoe 
sur  laquelle  il  est  bon  que  la  Chambre  s'ar- 
rête et  prenne  un  parti.  Il  ne  s'agit  pas  d[une 
guerre  d'un  moment  ;  il  s'agit  de  1  établisse- 
ment définitif  et  permanent,  il  s'agit  de  sa- 
voir si  on  s'établira  d'une  manière  perma- 
nente et  militairement  organisée  sur  tous  les 
points  de  l'intérieur  du  territoire,  aussi  bien 
que  sur  les  points  principaux  de  la  côte.  Il 
s'agit  de  savoir  quelle  sera  la  conséquence  de 
cette  politique^  de  cet  établissement  perma- 
nent et  militaire,  soit  direct,  soit  indirect, 
soit  par  des  garnisons  françaises,  soit  par 
des  beys  soutenus  par  la  France  sur  tous  les 
points  principaux  de  l'intérieur  du  terri- 
toire. 

Je  pense,  pour  mon  compte,  que  ce  système, 
cette  conduite,  comme  on  voudra  l'appeler, 
est  contraire  aux  véritables  intérêts  de  la 
France  en  Afrique;  qu'elle  impose  à  la  France 
un  fardeau  excessif  et  des  difficultés  de  gou- 
vernement que  la  France  n'a  aucun  intérêt 
à  s'imposer.  Je  pense  qu'en  renonçant  à  ces 
établissements  permanents  sur  tous  les  points 
importants  de  l'intérieur  du  pays,  en  se  res- 
treignant à  une  occupation  limitée,  non  pas 
seulement  à  trois  ou  quatre  ports  dans  les- 

âueb  on  serait  enfermé,  mais  à  des  parties 
e  territoire  autour  des  principaux  points, 
et  en  s'appliquant  à  vivre  en  bonnes  relations 
avec  les  indigènes,  on  agit  d'une  manière 
beaucoup  plus  conforme  aux  intérêts  de  la 
France  en  Afrique,  et  qu'on  lui  assure  les 
mêmes  avantages,  en  lui  imposant  moins  de 
charges.  Je  crois  que  c'est  là  un  résultat  vers 
lequel  la  Chambre  doit  aspirer,  et  que  je 
recommande  à  sa  plus  sérieuse  attention. 

M.Bresson.  Tout  le  monde  doit  se  féliciter 
qu'un  intervalle  ait  séparé  la  discussion  des 
faits  qui  se  rapportent  aux  expéditions  de 
Tlemoen  et  de  Constantine,  de  celle  qui  s'est 
si  inopinément  ouverte  hier.  Personne  n'a 
plus  songé  à  faire  la  part  des  fautes  respec- 
tives de  tel  ou  tel  cabin^et,  ni  à  renouveler 
d'affligeants  débats.  L'honorable  M.  Thiers  et 
les  orateurs  qui  lui  ont  succédé  ont  porté 
franchement  la  discussion  sur  l'importante 
question  du  système  à  suivre  en  Afrique.  C'est 
sur  ce  terrain  que  je  chercherai  à  les  suivre. 

Si  l'on  reporte  ses  regards  en  arrière  sur  ces 
échecs  éprouvés  en  Afrique,  on  se  sent  l'âme 
saisie  de  tristesse  en  voyant  à  quelle  cause  il 
faut  les  imputer. 

On  a  accusé  quelquefois  la  Chambre  d'en- 
gouement pour  Alger  ;  je  partage,  quant  à 
moi,  l'opinion  qui  a  été  exprimée  hier  par  le 
président  du  cabinet  du  22  février,  que  ja- 
mais les  cabinets  n'ont  osé  avouer  à  la  Cham- 
bre tous  les  sacrifices  qui  étaient  à  faire,  et 


cela  parce  qu'ils  ne  l'ont  pas  trouvée  bien  en- 
courageante. Ainsi,  jamais  l'armée  d'Afric^ne 
n'a  été  en  possession  du  matériel  nécessaire 
pour  le  genre  de  guerre  qu'elle  est  appelée  à 
taire  en  Afrique  :  ainsi,  l'impuissance  de 
moyens  qui  nous  frappe  aans  l'expédition  de 
Constantine.  nous  l'avons  vue  aussi  évidente 
dans  l'expédition  de  Mascara  et  de  Tlemcen; 
on  n'y  a  point  paré.  Nous  étions  avertis  ;  et 
la  responsabilité  des  fautes  et  des  malheurs 
ne  pèse  pas  seulement  sur  les  généraux  ;  elle 


§  remettait  dans  toutes  les  expéditions  la  vie 
e  nos  soldats  et  l'honneur  de  nos  armes,  et 
l'on  n'a  rien  fait.  Pourquoi  1  disons-le.  Un 
ancien  ministre  l'a  avoue  hier  :  parce  qu'on 
n'a  jamais  osé  ajouter  aux  orages  qu  exci- 
taient dans  les  Chambres  les  dépenses  d'Al- 
ger, en  venant  dire  à  cette  tribune  :  Il  faut 
renouveler  le  matériel  du  génie  et  de  l'artil- 
lerie. Les  chevaux  et  les  chariots  qui  le  com- 
posent sont  les  débris  des  campagnes  d'Espa- 
gne et  de  Morée;  il  faut  1,500  chevaux  à  l'artil- 
lerie, 500  au  génie  ;  il  faut  1,500  à  1,800  mu- 
lets de  bâts;  il  faut  un  matériel  de  campe- 
ment tout  neuf,  car  nos  tentes  datent  de  1790. 
et  s'en  vont  en  charpie  ;  il  faut  un  matériel 
d'ambulance,  qui  ne  nous  expose  pas  au  re- 
proche éternellement  douloureux  d'abandon- 
ner nos  blessés;  un  matériel  enfin  qui  nous 
permette  de  suivre  l'ennemi  dans  toutes  les 
directions,  qui  nous  rende  aust^i  indépen- 
dants que  les  Arabes  mêmes  de  toutes  les  cir- 
constances de  terrain  et  de  température. 

Yoilà  ce  que  les  gouverneurs  en  Afrique 
ont  sans  cesse  demandé,  voilà  ce  que  l'on  n'a 
pas  osé  dire  à  la  Chambre,  parce  qu'il  eût 
fallu  lui  demander  quelques  millions  ;  je  re- 
mercie M.  le  ministre  de  la  guerre  qui  nous 
a  annoncé  des  crédits  extraordinaires,  d'en- 
trer dans  une  voie  de  vérité  ;  je  le  supplie 
d'y  entrer  pleinement,  car  c'est  l'insuffisance 
de  moyens,  car  c'est  1  absence  de  ce  matériel 
de  guerre  qui  a  causé  le  désastre  de  la  Macta, 
qui  a  failli  nous  perdre  à  Mascara,  et  qui 
vient  d'occasionner  cet  échec  de  Constantine, 
qui  a  si  vivement  ému  la  France,  et  qui, 
après  avoir  perdu  notre  situation,  nous  lance 
aujourd'hui  dans  une  carrière  d'expéditions 
nouvelles,  et  dans  des  dépenses  bien  autre- 
ment onéreuses  que  celles  qu'on  n'a  pas  osé 
dénoncer. 

Il  a  été  reconnu  par  tout  le  monde,  et  un 
ministre  qui  a  siégé  dans  les  conseils  du  roi 
pendant  la  plus  grande  partie  du  temps  qui 
s'est  écoulé  depuis  1830,  en  a  fait  hier  l'aveu 
fort  triste  ;  il  a  été  reconnu  que  jusqu'à  pré- 
sent on  ne  s'est  guère  occupé  d'Alger  que  pour 
Jasser  le  budget,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi, 
e  ne  sais  aue  deux  époques  bien  courtes  où 
l'on  ait  voulu  donner  à  cette  grande  question 
toute  l'attention  qu'elle  exige. 

La  première  remonte  à  la  fin  de  1831.  M.  Fe- 
rler comprit  dès  lors  jusqu'où  pourrait  nous 
entraîner  par  la  loi  même  de  sa  nature  le  gou- 
vernement militaire  établi  à  Alger,  s'il  n'était 
tempéré  par  une  direction  pacifique  et  poli- 
tique. Il  comprit^  dès  lors,  ce  qui  est  devenu 
si  évident  de  nos  jours,  ç\ue  les  affaires  d'Afri- 
que, si  l'on  n'y  prenait  garde,  pourraient 
exiger  bientôt  des  dépenses  et  des  forces  si 
considérables,  que  la  politique  générale  de  la 
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France  en  serait  gênée  dans  son  action,  et  il 
obtint  du  roi  que  ces  affaires  qui  engageaient 
si  essentiellement  la  responsaDilité  du  prési- 
dent du  conseil  seraient  placées  dans  ses  at- 
tributions. 

La  deuxième  époque  dont  je  veux  parler 
est  récente.  C'est  celle  ou  le  président  du  ca- 
binet du  22  février  n'ayant  plus  seulement 
comme  M.  Périer  à  prévenir,  mais  à  réparer, 
voulut  après  Téchec  de  la  Tafna  prendre  en 
main  la  direction  des  affaires  d'Afrique, 
comme  il  nous  Ta  déclaré  hier. 

La  maladie  qui  a  enlevé  M.  Périer  à  la 
France,  et  la  retraite  de  Thonorable 
M.  Thiers,  n'ont  pas  permis  à  ces  deux  hom- 
mes d'Etat  d'appliquer  leur  système.  De  l'un 
à  l'autre,  il  n'y  en  a  aucun.  Des  généraux  ont 
fait  des  expéditions,  ont  pris  des  villes,  cons- 
truit des  camps,  institué  des  beys.  fait  des 
traités,  sans  que  ces  expéditions  ae  gouver- 
nement et  ces  traités  eussent  été  préalable- 
ment approuvés,  sans  qu'ils  se  rattachassent 
à  un  plan  arrêté  :  et  c'est  ainsi.  Messieurs, 
qu'au  sein  de  l'abandon  où  on  l'a  laissée,  et  de 
l'entraînement  bien  excusable  d'un  gouver- 
nement militaire  par.  des  succès  et  surtout  par 
des  revers,  la  question  d'Afrique  a  fait  un 
chemin  effrayant,  et  Qu'elle  est  devenue  pour 
la  France  une  cause  ac  sacrifices  énormes,  et 
d'embarras  qui  seraient  très  sérieux  si  la 
guerre  venait  à  éclater  en  Europe. 

Le  premier  des  systèmes  qui  ont  été  propo- 
sés, et  celui  auquel  le  nom  de  son  auteur 
donne  incontestablement  le  plus  de  crédit, 
c'est  le  système  qu'a  développé  M.  le  maré- 
chal Clauzel  dans  sa  lettre  au  général  Rapa- 
tel,  et  dans  les  doux  discours  qu'il  a  pronon- 
cés à  cette  tribune. 

C'est  aujourd'hui  un  devoir  pour  tous  les 
hommes  politiques  de  juger  cette  série  d'ex- 
péditions dans  lesquelles  il  nous  a  entraînés. 

C|est  aussi  un  devoir  non  moins  impérieux 
de  juger  ces  institutions  de  be^r  à  Mascara, 
à  Tiemcen,  à  Mostaganem,  à  Mlliana,  à  Mé- 
déah,  à  Constantinc. 

Ces  expéditions  et  ces  institutions  de  gou- 
vernements composent  un  ensemble  de  gran- 
des mesures  d'occupation,  de  domination  gé- 
nérales ;  et  l'homme  qui  les  a  appliquées  ces 
mesures  est  en  possession  d'une  assez  haute 
renommés  pour  qu'elles  soient  l'objet  d'un 
sérieux  examen. 

C'est  dans  cet  examen  que  sont  les  ensei- 
gnements. 

Les  résultats  des  expéditions  sont  connus  : 
je  les  rappellerai  en  quelques  mots. 

Dans  la  province  d'Oran,  malgré  la  prise 
et  l'incendie  de  Mascara,  qui  répare  l'échec 
de  la  Macta  :  malgré  roccupation  de  Ticm- 
wai,  Ahd-fîl  Kader  n'est  point  abattu.  Il  ar- 
n^^dt  hur  \ft  chrfmin  de  la  Tafna  notre  année 
\ïi'Ajftï"Mh*\  (J\ut\i\\x('M  mois  plus  tard,  il  bat 
Ut  t(^'ti/* f:i\  d'ArlanK<'*>.  ci  U\  blor|u<».  dans  son 
i:iMt$\h  Sona  avon»  vuincMi  à  la  Hicka  ;  mais 
t^i*  #<J:t*r  t  i\  d<f  ct'XUt  vicLoiir;,  rjui  di'.vsiit  Utr- 
riiiri  i<  b  Aralx'H/  un  f><'U  dr*  [i}<nT*'.  pour  nos 
ikun'y.  l't  pour  U'  brav<*  it/'uh's%\  qui  l'a  rera- 
1/*/  t^«'  [>a  r<'h<«',  'VU'm(:A*n  a  Uiujours  sa  gar- 
hno/i  fjnt'tunihtt*,  t'i  AM  ^'1  Ktuït'.r  (tni  plus 
féJ)',i*ii.\f'.t'  *|ii«'  }h.triii>'  c'i'fii  (Ht  f|u'att4'Kle  le 
/J'#/i,<;  iMppoft  dt',  M.  U:  ti/^tt/itnl  Létang  ; 
':'^i  '^  'iti  iiiu^Htj'Hiid'tti  tut.int*  nos  garnisrins 
i^^^kitj'  i'.  ù,  fffit  ait  H/'U*  tU'  «a  volonté,  qui  se- 
fit.K  ,a  iJufc  in.^,«ij ta/il/;   tUtrWï'fU,   s'il   Q'était 


pas  dicté  par  un  calcul  intéressé,  l'émir  lui- 
même  n'eût  consenti  à  nourrir  les  soldats  qu'il 
assiège. 

Dans  la  province  d'Alger,  nous  avons  fait, 
au  mois  d  avril  1836,   une  expédition  pour 
l'installation  du  bey  de  Médéah  :  un  lieute- 
nant d'Abd-el-Kader  est  venu  enlever  ce  bey, 
les  cartouches  et  les  fusils  que  nous  lui  avions 
laissés,  et  mettre  à  sa  place  un  gouverneur. 
Nous  n'avons  pu  débarquer  à  Cherchell  notre 
bey  de  Cherchell  et  Miliana  réunis;  celui  que 
l'émir  a  institué  est  assez  fort  pour  venir  à 
la  tête  de  4,000  à  5.000  hommes  nous  attaquer 
dans  la  plaine  de  la  Metidja.  Du  reste,  nous 
sommes  sur  ce  point  aussi  exposés  que  par  le 
passé  aux  incursions  des  Hadjoutes,  qu'on  a 
dit  si  souvent  détruits,  et  qui  sont  toujours 
plus  audacieux  et  plus  nombreux. 

A  Bougie,  nous  sommes  toujours  enfermés 
dans  les  murs  de  la  ville. 

Dans  la  province  de  Constantine,  malgré 
l'échec  nue  nous  avons  éprouvé,  notre  situa- 
tion politique  est  calme.  Nous  occupons  le 
camp  de  Drean  et  Guolma,  et  il  y  a  à  La 
Calle  1  commandant  français  et  50  Turcs  ; 
mais  si  notre  occupation  est  plus  étendue, 
peut-être  ne  présente-telle  pas  ta  même  sécu- 
rité? 

Si  tant  et  de  si  coûteuses  expéditions  ont 
empiré  plutôt  qu'amélioré  notre  situation, 
quelle  en  est  donc  la  cause?  C'est  que  oes  ex- 
péditions, qui  consistent  en  des  pointes  sur 
les  capitales  des  provinces,  ne  constituent  pas 
un  système  de  guerre  applicable  à  l'Afrique; 
c'est  une  réminiscenoe  de  nos  grandes  cam< 
pagnes.  On  a  copié,  sans  s'inquiéter  si  la 
constitution  de  1  Afrique  permettait  d'obte- 
nir les  résultats  que  la  constitution  des  états 
d'Europe  avait  procurés.  Si  l'on  s'empare  de 
Paris,  de  Vienne,  de  Berlin,  on  a  soumis  la 
France,  l'Autriche  ou  la  PruBSP  ;  car  on  ne 
pénètre  dans  les  capitales  qu'après  avoir 
battu  les  armées  qui  les  couvrent;  et  lorsqu'on 
a  pris  ces  capitales,  on  tient  tous  les  ressorts 
de  l'administration. 

En  csl-il  de  même  en  Afrique?  Vous  dis- 
persez un  raj:»crablement  d'Arabes,  mais  vous 
ne  détruisez  pas  pour  cela  l'armée  arabe  ; 
vous  vous  emparez  do  la  capitale  du  beylick, 
mais  vous  ne  tenez  pas  le  gouvernement  du 
pays;  il  y  a  pour  cela  une  raison  très  simple, 
cVst  que  le  pays  n'a  ni  arnu'e,  ni  administra- 
tion, ni  magasins,  ni  arsenaux.  C'est  donc  en 
vain  que  vous  le  parcourez  ;  c'est  en  vain 
que  d  une  de  ses  extrémités  à  l'autre  vous 
cnerchez  où  est  le  cœur,  où  réside  sa  vie,  et 
où  vous  puissiez  lui  porter  un  do  ces  coups 
qui  tuent  les  nations  :  ce  cœur  vous  ne  le 
trouverez  pas,  car  il  n'existe  pas  ;  la  vie  do 
ce  grand  corps  est  dans  chacun  de  ses  mem- 
bres, elle  est  partout  présenta  et  partout  in- 
saisissable. 

Nous  avons  près  de  nous  un  pays  qui  a  été 
près  de  huit  cents  ans  occupé  par  les  Arabes, 
et  qui,  à  traveis  l«*s  siècles  et  nialgié  les  clian- 
geinents  de  religion,  d'institutions,  de  lan- 
gage, a  conservé  rét^rnellc  empreinte  de  ses 
anciens  maîtros  :  ce  pays  ost  rEspa^çnc.  Na- 
poléon lui-même  s'v  est  trompé  ;  lui  aussi  a 
cru  que  Madrid  lui  donnerait  l'Espagne. 
Mais  dans  les  vestiges  eiïacés  du  caractère, 
de  la  natuHî  arabe,  de  cette  constitution  du 
pays  qui  fait  nue  la  vie  n'est  pas  sur  un  point 
où  on  puisse  la  saisir,  dans  l'absence  de  ee 
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besoin  qu'on  éprouve  ailleurs  de  se  savoir 
soutenu,  il  y  a  tant  de  ressources  pour  per- 
pétuer la  guerre,  tant  de  vitalité,  que 
200,000  Français  ont  bien  pu  vaincre  l'Es- 

f»agne,  la  tenir  partout  terrassée,  mais  ne 
'ont  pas  soumise. 

Et  cependant  il  y  a  en  Espagne  un  gouver- 
nement central,  de  grandes  villes,  de  nom- 
breux villages.  Le  soldat  qui  y  fait  la  guerre 
trouve  partout  un  abri,  partout  des  vivres, 
un  clima4^  tempéré.  Mais  en  Afrique,  après 
une  journée  accablante,  le  soldat  ne  trouve 

Soint  d'abri,  point  de  vivres  ;  souvent  point 
e  bois  et  point  d'eau  pour  cuire  ceux  qu'il 
emporte  avec  lui.  En&n  il  a  devant  lui,  au^ 
tour  de  lui.  un  ennemi  qui  le  harcèle,  qui  est 
insaisissable,  gui  est  implacable. 

Ces  expéditions,  qui  ont  promené  les  sol- 
dats chrétiens  à  travers  les  populations  mu- 
sulmanes, ont  réveillé  le  fanatisme  ;  elles  al- 
lument, elles  organisent,  elles  généralisent  la 
guerre  ;  ce  sont  elles  qui  ont  fait  naître,  qui 
ont  grandi  l'homme  qui  s'est  posé  comme  le 
défenseur  de  l'islamisme  et  le  symbole  d'une 
nationalité  qui  sommeillait  depuis  des  siè- 
cles. 

La  nécessité  de  rentrer  dans  nos  garnisons 
pour  y  chercher  des  vivres,  pour  y  porter  nos 
malades,  l'embarras  de  nos  convois  animent 
les  Arabes  à  notre  poursuite.  La  guerre  (qu'ils 
nous  font  est  une  guerre  qui  formerait  les 
plus  mauvaises  troupes,  qui  donnerait  du 
cœur  aux  plus  lâches.  La  guerre  que  nous 
leur  faisons,  au  contraire,  est  une  guerre  oui 
démoraliserait  les  plus  braves  soloats,  et  les 
soldats  français  avant  tous  les  autres,  préci- 
sément à  raison  de  l'intelligence  qui  les  dis- 
tin£;ue  ;  car  ils  ont  besoin  de  voir  le  but.  car 
ils  jugent  les  moyens.  Ils  ne  verraient  oien- 
tôt,  (fans  ces  expéditions,  que  des  combats 
sans  gloire  et  des  fatigues  inouïes  sans  résul- 
tats. 

M.  le  maréchal  avance  dans  ses  Explications 
a  qu'il  suffisait  de  deux  campagnes  entrepri- 
ses avec  les  forces  nécessaires,  et  que  la  colo- 
nie, maîtrisée,  soumise,  tranauille,  se  serait 
gardée  avec  le  même  nombre  d  hommes  qui  ne 

Seuvent  empêcher  quelques  Kabyles  errants 
e  venir  assassiner  jusqu'aux    portes  d'Al- 
ger. » 

Je  professe  une  admiration  sincère  pour 
les  faits  de  guerre  qui  ont  signalé  la  vie  mi- 
litaire de  M.  le  maréchal  ;  mais  je  lui  de- 
mande la  permission  de  douter  qu'avec 
40,000  hommes  il  ait  pu,  en  deux  ans,  soumet- 
tre et  pacifier  la  régence.  C'est  là  une  illu- 
sion à  laquelle  l'expérience,  l'eût-il  tentée  lui- 
même,  aurait  donné  le  plus  cruel  démenti. 
Des  généraux  d'un  grand  mérite  aussi  ont 
demandé,  l'un  60,000,  l'autre  100,000  hommes; 
mais  personne  ne  s'était  avisé  jusqu'alors 
d'affirmer  qu'il  en  finirait  en  deux  ans,  et 
qu'il  garderait  la  régence  entière  avec  une 
division  comme  celle  d'Alger,  c'est-à-dire  avec 
12,000  hommes  environ. 

Dans  ce  système  d'une  occupation  générale, 
a-t-on  seulement  pensé  aux  Kabyles,  à  ces 
anciens  Numides  que  l'honorable  M.  de  La- 
martine a  dépeints  hier  indomptables,  et  qui 
occupent  dIus  de  moitié  du  sol  de  la  régence  ? 
LesJKabyles  des  chaînes  qui  séparent  Alger 
de  Bône  n'ont  pu  être  soumis  aans  toute  la 
période  gréco-romaine.  Jamais  les  Tu|-cs,  et 
avant  eux  les  Arabes,  ne  les  ont  entamés  ;  et 
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je  ne  sache  pas  que  nous  ayons  fait  à  Bougie 
des  tentatives  bien  encourageantes.  Entend- 
on  pénétrer  dans  ce  massif  de  montagnes  ser- 
rées et  ardues,  où,  d'après  les  plus  faibles 
évaluations,  il  n'y  a  pas  moins  de  60  ou 
70,000  hommes  armés?  Cela  valait  la  peine  de 
quelques  détails. 

Si  les  Kabyles  des  autres  parties  de  la  ré- 
gence ne  présentent  pas  une  masse  aussi  com-^ 
pacte  que  celle  dont  je  parle,  nous  les  avons 
vus  à  la  Tafna,  à  Teneah,  à  Constantine  ;  et 
ils  ne  sont  pas  des  ennemis  si  mépripables  et 
avec  lesquels,  il  soit  si  facile  d'en  finir  à  épo- 
que fixe. 

L'erreur  est  toujours  de  vouloir  agir  comme 
s'il  s'agissait  de  nos  Etats  d'Europe.  Dans  un 
pays  organisé,  civilisé,  oii  les  relations  com- 
merciales, où  tous  les  besoins  sociaux  ne  peu- 
vent supporter  une  pertui'bation  de  quelque 
durée  ;  dans  un  pays  où  la  puissance,  où  la 
vie  sont  dans  les  places  de  guerre  et  dans 
quelques  grands  centrés  de  population,  dans 
un  tel  pays  on  peut,  avec  un  grand  déploie- 
ment de  forces,  en  finir  dans  un  temps  donné. 
Mais  en  Afrique  une  occupation,  aussi  géné- 
rale qu'on^  veuille  la  supposer,  ne  suspend 
rien,  n'arrête  rien,  ne  nuit  à  rien,  on  peut  la 
supporter  pendant  des  siècles  sans  qu'elle 
produise  aucun  des  résultats  qu'on  en  espère* 

Le  système  qu'on  proclame  comme  infail- 
lible, mais  il  a  été  appliqué  :  il  l'a  été  com- 
plètement dans  la  province  d'Oran.  Garni- 
sons à  Mostaganem,  à  Mazagran,  à  Arzew,  à 
Oran,  à  la  Tafna.  à  Mers-el-Kebir,  à  Tlem- 
cen,  colonne  mobile  de  5,000  hommes,  troupes 
indigènes,  nous  avons  eu  tout  ce  qu'on  de- 
mande ;  tout,  excepté  la  Rarnison  de  1,500  in- 
digènes à  Mascara.  Eh  Bien  !  qu'on  juge  lés 
résultats,  nous  les  avons  sous  les  yeux. 

Non,  vous  n'aurez  pas  soumis  la  régence 
en  deux  ans  avec  40,000  hommes,  car  il  y  a 
bien  d'autres  villes  que  vous  n'indiquez  pas, 
et  qu'il  vous  faudrait  occuper.  Mais  j'admets 
qu'on  ait  pu  envoyer  60,000  hommes  en  Afri- 

3ue,  et  qu  on  ait  couvert  ce  pays  d'un  réseau 
e  garnisons  et  de  camps,  que  serait-il  ar- 
rivé? 

Messieurs,  je  n'hésite  pas  à  l'affirmer,  il 
faudrait    alimenter   aujourd'hui   toutes   ces 

farnisons  avec  des  |) révisions  amenées  de 
rance,  car  les  tribus  voisines  de  nos  postes 
seraient  pillées,  leurs  moissons  brûlées.  Cela 
se  fait  avec  une  facilité  extrême,  et  quelques 
fanatiques,  à  défaut  de  partis  armés,  suffi- 
sent pour  cela.  Voyez  ce  qui  se  passe  à  Oran 
et  sur  les  autres  points  :  pouvons-nous  espé- 
rer que  nous  rencontrerons  ailleurs  un  homme 
aussi  influent,  aussi  dévoué  que  le  vieux  Mus- 
tapha-ben-Ismaël,  des  tribus  aussi  fidèles 
dans  toutes  les  fortunes  que  les  Douars  et  les 
Smélas?  Non,  sans  doute.  Il  faudrait  donc, 
je  le  répète,  nourrir  nos  garnisons  avec  des 
vivres  de  France,  il  faudrait,  sur  tous  les 
points,  des  convois  des  colonnes  agissantes. 
Que  si  nous  voulions  employer  le  nioyen  d'oc- 
cupation et  de  domination  le  pliis  sûr,  celui 
que  les  Romains  ont  employé,  celui  que  nous 
ayons  employé  nous-mêmes,  d'Alger  à  Bouffa- 
rick,  c'est-à-dire  si  nous  voulons  créer  des 
routes  et  des  postes  sur  ces  routes,  voyez  où 
cela  nous  conduit  I  D'Alger  à  Bouffarick  il 
y  a  9  lieues;  et  combien  de  postes  intermé- 
diaires ?  8  !  1  par  lieue  et  cependant  on  est 
forcé  de  nrendre  des  escortes  sur  une  partie 
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du  chemin.  Quel  développement  de  routes, 
que  de  blockhaus,  de  postes,  de  camps  retran- 
cnés  ne  faudrait-il  pas?  Combien  leur  occu- 
pation n'exigerait-elle  pas  de  troupes?  En- 
core si  quelques  années  de  persévérants  ef- 
forts pouvaient  nous  assurer  la  paisible  pos- 
session qu'on  nous  promet!  maie  c'est  un 
rêve.  Les  Romains,  qui  n'ont  pas  rencontré 
les  difficultés  énormes  que  le  fanatisme  reli- 
gieux nous  oppose,  qui  ont  trouvé  ce  pays 
plus  cultivé,  plus  nche,  plus  peuplé,  plus 
civilisé  et  par  conséquent  plus  facile  à  con- 
quérir et  à  conserver,  les  Aomains  y  ont  ce- 
pendant employé  deux  siècles  ;  et  quels  siè- 
cles! les  siècles  les  plus  féconds  en  grands 
hommes  :  ils  y  ont  employé  les  deux  Scipion, 


.«.^»i,«^«.xo,  «*.  *x,^ww-^-ww«  ^ww  points  * — 
qués  par  M.  le  maréchal,  il  résulterait  ce 
fait  :  si  nous  y  tenons  des  garnisons  assez  for- 
tes nous  aurons  créé  de  petits  centres  d'ac- 
tion ;  mais  cette  action  ne^  dépassera  pas  la 
portée  de  notre  canon  ;  maïs  de  toutes  ces  ac- 
tions isolées  nous  ne  parviendrions  pas  avant 
un  siècle,  si  jamais  nous  y  parvenions,  à  faire 
une  action  uniaue,  une  action  puissante  et 
féconde  en  résultats.  La  soumission  d'une 
tribu  (ce  qui  s'est  passé  depuis  un  an  dans 
la  province  de  Bône  l'a  surabondamment  dé- 
montré) est  une  situation  purement  acciden- 
telle, qui  passe  rapidement  avec  la  cause  qui 
Fa  produite,  qui  ne  résiste  pas  à  votre  mau- 
vaise fortune,  qui  se  change  en  hostilité  de- 
vant votre  ennemi.  Aucun  intérêt  permanent, 
aucun  établissement  fixe  ne  la  maintient.  Le 
dégagement  de  tous  besoins  moraux  et  de 
presque  tous  nos  besoins  matériels,  l'isole- 
ment de  chaque  tribu,  qui  est  un  Etat  à  part, 
qui  peut  se  déplacer,  ajoutez  un  esprit  bel- 
liqueux, un  amour  d'indépendance  et  de  pil- 
lage, voilà  les  causes  qui  obligent  Achmet  et 
AËd-el-Eader,  comme  tous  les  pouvoirs  qui 
les  ont  précédés,  à  ces  courses,  à  ces  luttes 
constantes,  à  ces  exécutions  terribles  qui  nous 
sont  interdites  par  notre  civilisation.  Voilà 
aussi  les  causes  qui  nous  condamneraient,  si 
nous  nous  mettions  à  leOr  place,  à  une  des- 
tinée que  le  fanatisme  religieux  rendrait  plus 
rude  encore,  et  que  la  puissance  de  ces  deux 
rivaux  pourrait  bien  semer  de  revers. 

Non,  l'occupation  générale,  la  domination 
directe,  ce  n  est  pas  l'affaire  de  deux  cam- 
pagnes ;  c'est,  ainsi  que  l'a  si  bien  exprimé 
l'honorable  M.  de  Lamartine,  la  guerre  gé- 
nérale, continuelle,  sans  autre  résultat  pos- 
sible aue  l'abandon  ou  la  rentrée  précipitée 
di^ns  les  ports  au  premier  coup  de  canon 
tiré  en  Europe. 

Comme  complément  de  nos  expéditions, 
nous  avons  institué  des  beys  au  nom  du  roi 
pour  gouverner  le  pays,  au  lieu  et  place  de 
ceux  que  nous  renversions  ou  que  nous  vou- 
lions renverser. 

Les  résultats  de  ces  institutions  sont  con- 
nus :  aucun  de  nos  beys  n'est  à  son  poste,  ex- 
cepté celui  de  Tlemcen,  qui  n'est  pas  maître 
de  quitter  le  sien. 

Messieurs,  après  des  siècles  de  domination, 
avec  tous  les  avantages  qu'ils  tiraient  de 
l'autocratie  du  sultan,  de  la  conformité  de 
mœurs,  de  religion,  de  langage,  les  Turcs 
ayant  encore  en  aide  l^urs  cruautés  atroces  et 
la  terreur  qu'elles  inspiraient,  ont  bien  pu 


faire  reconnaître  les  beys  qu'ils  instituaient  ; 
mais  nous,  comment  avons-nous  pu  croire  que 
les  nôtres  seraient  acceptés  par  les  popula- 
tions!... Je  l'ai  déjà  dit  :  un  JMy  qui  a  pour 
lui  l'origine  déjà  ancienne  de  son  pouvoir 
comme  Achmet.  ou  sa  qualité  de  marabout  et 
l'influence  héréditaire  de  sa  famille,  comme 
Abd-el-Kader,  gouverne  avec  i>eine  les  tribua. 
Sa  vie  se  passe  au  milieu  des  luttes,  des  ri- 
valités, -des  vengeances  ;  sa  vie  est  un  long 
combat.  Comment  un  bey  sorti  hier  de  nos 
mains  pourrait-il,  s'il  n'a  pas  une  influence, 
une  puissance  personnelle  très  grande,  se  sou- 
tenir un  seul  lour  dans  une  situation  si  dif- 
ficile et  en  présence  de  tels  rivaux? 

La  nomination  des  beys  avait  des  consé- 
quences qu'on  n'a  pas  appréciées.  Comme  ils 
ne  pouvaient  se  soutenir,  il  fallait  placer  à 
côté  d'eux  une  garnison  française.  Or  la  gar- 
nison française,  c'était  la  destruction  du  bey 
et  la  domination  directe.  Le  bey,  par  cela  seul 
qu'il  est  avec  nous,  semble  devenir  justicia- 
ble de  l'opinion  publique  en  France  ;  il  sem- 
ble qu'il  ne  lui  soit  plus  permis  de  s'écarter 
des  procédés  que  la  civilisation  autorise  dans 
le  gouvernement  et  en  guerre. 

Examinez  ce  qui  se  passe.  S'agit-il  d'une 
contribution?  Si  l'on  voulait  examiner  froi- 
dement la  constitution  actuelle  de  la  société 
arabe,  on  reconnaîtrait  la  vérité  de  ce  qu'a 
dit  M.,  le  maréchal  Clauzel,  que  nos  moyens 
de  contrainte  sont  impuissants,  on  compren- 
drait les  violences.  Si  l'on  voulait  voir  qu'il 
n'y  a  pas  là  d'administration  organisée,  on 
comprendrait  les  exactions.  S'agit-il  d  une 
razzia,  c'est-à-dire  d'un  enlèvement  de  bes- 
tiaux 7  C'est  une  opération  toute  simple  pour 
un  bey  ;  pour  nous  aussi,  quand  nous  sommes 
en  guerre.  Seulement  nous  y  mettons  des  for- 
mes. Nous  adressons  une  réquisition  sur  la 
municipalité,  et  on  fait  la  razzia  pour  noti« 
compte.  Un  bey  agit  plus  simplement  :  il 
aperçoit  des  bestiaux  dans  la  campagne,  et  il 
s  en  empare  sans  formalités. 

Cependant  dès  que  nous  apprenons  ces  vio- 
lences, ces  exactions,  ces  razzias,  aussitôt  les 
épithètes  de  barbare^  de  monstre,  sont  lan- 
cées. On  ne  les  a  pas  épargnées  dans  la  dis- 
cussion du  budget  de  1837.  A  Dieu  ne  plaise. 
Messieurs,  que  ie  blâme  les  sentiments  qui 
animent  mes  collègues!  Ces  sentiments,  je  les 
partage  ;  ils  honorent  notre  nation  ;  nous  ne 
voulons  pas  qu'un  seul  acte  contraire  au  bon 
ordre,  contraire  aux  lois  de  l'humanité,  soit 
commis  en  notre  présence. 

Mais,  il  faut  le  reconnaître,  ce  sentiment 
nous  interdit  de  faire  des  beys  ;  car  avec  la 
réserve  qu'il  leur  impose  nous  les  désarmons  : 
il  n'en  est  pas  un  qui  puisse,  je  ne  dis  pas 
conquérir,  mais  conserver  vingt-quatre  heu- 
res son  gouvernement. 

Quelle  est,  en  effet,  la  position  d'un  de  ces 
hommes  que  vous  avez  nommés  beys  et  que 
vous  vouiez  obliger  à  gouverner  ainsi  à  la 
française?  Tous  ses  souvenirs,  tous  ses  ins- 
tincts lui  disent  qu'il  ne  peut  agir  sur  les 
Arabes  que  par  des  procédés  arabes,  par  la 
terreur  ou  par  des  largesses.  Il  doit  séduire 
la  multitude  par  son  faste,  les  chefs  par  des 
présents  ;  car  c'est  à  la  valeur  des  présents 
qu'ils  mesurent  l'estime  qu'ils  inspirent  et  le 
dévouement  qu'ils  accordent.  S'il  n'est  ni  re- 
douté ni  généreux,  l'impuissance,  le  mépris 
l'attendent,  la  mort  peut-être.  Eh  bien  !  vous 
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ne  lui  permettez  pas  d'appeler  la  terreur  à 
son  aide,  et  vous  ne  lui  donnez  pas  d'argent, 
à  moins  aue  l'on  ne  pense  que  le  traitement 
de  dief  d  escadron  constitue  une  liste  civile 
saffisante  pour  ses  dépenses.  Cependant,  à 
travers  les  exactions,  les  emprunts,  les  raz- 
zias, il  croit  voir  ce  trône  que  vous  lui  avez 
donné  ;  et  vous  croyez  que  cet  homme  nourri 
dans  les  maximes  du  gouvernement  turc  et 
imbu  des  mœurs  de  TOrient  hésitera  à  em- 
ployer les  movens  de  domination  qu'Achmet 
et  Abd-el-Kader  emploient  pour  maintenir 
les  tribus  sous  leur  obéissance?  Non,  sans 
doute,  il  n'hésitera  pas  ;  il  veut  combattre  à 
armes  égales^  et  bien  que  je  déplore  ces  actes, 
je  l'avouerai,  ce  n'est  pas  l'Arabe  que  j'ac- 
cuse, j'accuse  un  déplorable  système.  Son  ex- 
cuse à  lui  est  dans  son  éducation,  dans  sa  na- 
ture ;  elle  est  surtout  dans  l'insoutenable  po- 
sition qu'on  lui  a  faite.  Consultez  l'histoire, 
allez  au  théâtre,  et  vous  verrez  que  des  situa- 
tions semblables  ont  confondu  des  raisons 
plus  fortes  et  des  consciences  plus  timides. 

Placés  dans  d'autres  conditions  que  celles 
où  se  trouvaient  les  Turcs,  ne  pouvant  comme 
eux  conférer  le  pouvoir  avec  la  dignité,  nous 
devons  nous  attacher  les  influences  existan- 
tes, les  pouvoirs  de  fait.  Chez  le  peuple  arabe, 
de  tous  les  peuples  de  la  terre  le  plus  soumis 
à  une  aristocratie  respectée,  chez  ce  peuple  où 
le  titre  de  marabout,  c'est-à-dire  la  satnteté, 
la  qualité  la  plus  personnelle  assurément,  se 
transmet  presque  toujours  héréditairement  ; 
chez  un  tel  peuple,  il  ne  faut  pas  avoir  la  pré- 
tention d'improviser  les  influences,  les  hau- 
tes positions,  il  faut  les  reconnaître  et  se  les 
attacher. 

Je  n'ai  pas  voulu  tracer  l'histoire  des  be^s 
que  nous  avons  institués,  car  je  n'ai  pas  pris 
la  parole  pour  rappeler  nos  fautes  dont  je 
sounre  plus  que  personne^  mais  pour  y  cher- 
cher des  enseignements.  L'honorable  M.  Des- 
jobert  l'a  faite,  cette  histoire  affiliante,  mais 
véridique.  Il  demeure  aujourd'hui  prouvé  que 
nous  n'avons  pas  fait  une  nomination  qui 
n'ait  été  une  cause  de  déconsidération,  un 
affront  pour  la  France,  un  sujet  inépuisable 
de  sarcasmes  pour  les  Arabes,  et  qui  éloignera 
de  nous  pour  longtemps  les  hommes  de  quelque 
valeur  qu'il  eût  été  facile  de  s'attacher. 

Ainsi,  Messieurs,  oes  expéditions  et  ces  ins- 
titutions de  beys  sur  tous  les  points  de  la  ré- 
gence constituent  un  système  a'occupation  gé- 
nérale et  de  domination  directe,  qui  a  de  la 
grandeur^  sans  doute,  mais  qui  pour  réussir 
n'exigerait  pas  moins  qu'une  paix  continuelle 
en  Europe,  des  dépenses  énormes  et  conti- 
nuelles aussi,  et  un  développement  de  forces 
qui  changerait  toutes  les  proportions  de  no- 
tre état  effectif  militaire.  Quant  à  l'applica- 
tion qui  a  été  faite  de  ce  système  depuis  bien- 
tôt deux  ans,  avec  des  moyens  d'action  sans 
équilibre  avec  ses  développements,  elle  res- 
tera comme  une  entreprise  malheureuse  dont 
le  génie  de  Napoléon  n'eût  pas  triomphé,  que 
César,  aussi  habile  et  moins  prudent,  n'a  pas 
tentée  et  qui  ne  pouvait  produire  que  les  tris- 
tes résultats  que  nous.,  avons  sous  les  yeux  et 
que  nous  déplorons  tous. 

Non,  Messieurs,  ce  n'est  pas  par  des  expé- 
ditions continuelles,  ce  n'est  pas  en  insti- 
tuant des  beys  qui  soulèvent  des  résistanoee 
universelle^  ce  n'est  pas  même  en  couvrant 
la  régence  d'un  réseau  de  garnitons  que  vous 


parviendrez  à  pacifier  ce  pays  et  à  dévelop- 
per quelques  germes  de  prospérité  qu'il  peut 
renfermer.  La  marche  de  vos  colonnes,  le  re* 
tentissement  de  leurs  combats  et  peut-êtie  de 
leurs  échecs  ;  les  oppositions  rendues  de  plus 
en  plus  vives  dans  les  Chambres,  l'inquiétude 
de  plus  en  plus  générale,  les  dépenses  de  plus 
en  plus  fortes  ;  voilà  les  effets  inévitables  de 
votre  système  d'occupation  générale.  Vous 
donnât-il  une  paix  momentanée,  il  n'inspire- 
rait pas  la  moindre  confiance  dans  son  ave- 
nir ;  tout  le  monde  s'obstinerait  à  voir  dans 
une  perspective  plus  ou  moins  éloignée  l'aban- 
don d'un  grand  nombre  des  points  occupés,  le 
rappel  d'une  grande  partie  des  troupes,  la 
nécessité  de  ramener  dans  nos  bagages  tes  Eu* 
ropéens  qui  nous  auraient  suivis.  Tes  indigè- 
nes qui  se  seraient  compromis  pour  nous. 

Et  vous  voulez  civiliser,  coloniser  ainsi  ce 
pays!  Vous  n'y  parviendrez  pas  ainsi.  Vous 
qui  avez  dit  :  occuper  sans  coloniser,  t^est  se 
ruiner,  vous  vous  ruinerez,  car  vous  occupe- 
rez un  vaste  territoire,  et  vous  ne  coloniserez 
pas,  car  vous  ne  trouverez  point  un  Européen 
assez  insensé  pour  aller  placer  au  loin  ses  cul- 
tures, ses  capitaux,  sa  vie,  sous  la  protection 
d'un  pareil  système.  Vous  ne  ferez  pas  ainsi 
de  la  colonisation,  vous  ferez  du  désert. 

C'est  là  ce  que  comprenait  parfaitement 
M.  le  maréchal  Clauzel,  en  1831,  lorsqu'il  écri- 
vait ces  mots,  qui  terminent  et  qui  résument 


qu'il  produit  aujour- 
d'hui. ((  Prétendre  coloniser  à  la  fois  toute  la 
régence,  disait-il,  c'est  une  entreprise  au-des- 
sus des  forces  du  plus  puissant  Etat  de  l'Eu- 
rope, tandis  qu'en  opérant  progressivement 
et  avec  persévérance^  le  succès  sera  facile,  peu 
dispendieux  et  infaillible.  » 

Messieurs,  votre  occupation  ne  produira 
rien  que  la  guerre,  si  elle  n'est  pas  calculée  de 
manière  à  inculquer  dans  l'esprit  des  Arabes 
la  conviction  que  le  lieu  où  nous  posons  le 
pied  ne  sera  iamais  abandonné  par  nous,  et 
c^est  parce  qu  une  occupation  générale,  essen- 
tiellement vulnérable,  ne  peut  pas  inspirer 
cette  confiance,  cette  résignation,  qui  n'est 


core  ce  que  comprenait  parfaitement  M.  le 
maréchal  Clauzel,  en  1831  et  en  1833  :  alors  il 
limitait  l'occupation,  il  la  fortifiait  avec  soin; 
il  voulait  qu'elle  commandât  la  résignation. 
«La  résignation  facilitera  leur  soumission, 
disait-il  encore,  si  nous  évitons  de  donner  a 
notre  occupation  un  caractère  violent  et  ty- 
rannique,  et  si  nous  nous  abstenons  de  la  ma- 
nie de  vouloir  accomplir  en  une  année  l'ou- 
vrage d'un  demi-siècle.  )> 

L'honorable  M.  de  Lamartine,  invoquant 
ses  souvenirs  de  Svrie,  a  prétendu  hier  que  la 
cohabitation  des  deux  races  était  impossible, 
et  qu'en  voulant  établir  des  zones  de  sécurité, 
nous  ferions  des  zones  de  stérilité.  Cette  pein- 
ture  n'est  pas  applicable  à  Alger  et  à  Bône. 
Dans  ces  deux  provinces,  et  même  dans  celle 
d|Oran,  les  Arabes  ne  se  refusent  pas  à  ha- 
biter le  même  sol  ^ue  nous  ;  ils  cultivent  pour 
nous,  soit  comme  journaliers,  soit  comme  co- 
lons partiaires,  soit  comme  fermiers.  Ils  ne 
se  refusent  pas  à  défendre  ce  sol  avec  nous  ; 
les  principaux  colons,  MM.  de  Vialard,  Mer- 
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cier,  le  prince  de  Mir,  ont  armé  leurs  culti- 
vateurs; mais  ce  ne  sont  pas  seulement  les 
Arabes  a  gages  ou  les  hommes  soldés  qui  s'ar- 
ment avec  nous  :  ce  sont  les  Arabes  proprié- 
taires. Voici  ce  qu'écrivaient  dernièrement 
des  hommes  qui  ont  étroitement  lié  leurs  in- 
térêts à  l'avenir  de  la  colonie,  MM.  de  Fran- 
lieu  et  d'Arsonville  :  a  Ces  honmies  si  réflé- 
chis, si  défiants  ont  maintenant  confiance.  Ils 
viennent  nous  consulter  ;  ils  s'arment  et  par- 
tagent avec  nous  la  surveillance^  car  ils  com- 
prennent que  nous  avons  des  intérêts  com- 
muns. » 

N'oublions  pas  que  la  présence  d'une  popu- 
lation qui  cultive,  qui  a  de  nombreux  trou- 
peaux est  le  principal  avantage  de  notre  si- 
tuation, un  avantage  nue  nous  fera  long- 
temps attendre  Témigration  européenne,  qui 
compense  bien  les  difficultés  que  nous  rencon- 
trons et  qui  retardent  nos  progrès.  Appli- 
quons-nous donc  à  conserver  cet  avantage, 
car  il  faut  avoir  cette  population  pour  amie 
ou  pour  ennemie,  et.  pour  la  conserver,  sa- 
chons, après  avoir  obtenu  la  soumission  des 
Arabes  par  un  bon  système  d'occupation,  leur 
assurer  la  protection,  l'ordre  et  la  sécurité 
qui  est  la  première  condition  du  proférés. 

Déjà,  Messieurs,  nous  pouvons  voir  dans 
la  plaine  de  la  Mitidja  quels  sont  les  effets 
du  plus  ou  moins  de  sécurité  sur  les  cultures 
arabes. 

La  partie  de  l'Oulhan  des  Beni-KreliL  qui 
est  à  l'ouest,  et  plus  exposée  aux  briganaaçes 
des  Hadjoutes,  est  presque  entièrement  in- 
culte et  dépeuplée.  Dans  l'Oulhan  des  Béni- 
Moussa,  qui  est  en  arrière  du  camp  de  Bouf- 
f arick,  mais  qui  n'en  a  pas  moins  été  ravagé 
dans  quelques  parties,  les  cultures  semblent 
s'être  réfugiées  sur  certains  points  plus  par- 
ticulièrement protégés  ;  mais  sur  le  territoire 
de  Krachna,  qui  est  à  l'est,  qui  a  été  jusc^u'à 
ce  jour  préservé  des  attaques  de  l'ennemi,  et 
où  nous  avons  d'ailleurs  choisi  pour  caïd  un 
homme  qui  a  la  confiance  des  siens  ;  dans 
Krachna,  dis-je,  les  cultures  prennent  d'an- 
née en  année  un  développement  plus  remar- 
quable, et  qui  prouve  que  les  Arabes  calcu- 
lent les  besoins  de  notre  consommation,  et 
l'avantage  qu'ils  ont  à  l'alimenter.  Il  n'est  pas 
douteux  que  si  la  sécurité  régnait  dans  les 
deux  premières  tribus  que  l'ai  citées  comme 
dans  celle-ci,  le  même  progrès  s'y  ferait  bien- 
tôt remarquer. 

La  sécurité,  la  confiance  sont  bien  plus  né- 
cessaires encore  aux  Européens  qu'aux  indi- 
gènes pour  encourager  les  entreprises  agri- 
coles. Car  l'établissement  d'un  Européen  ne 
s'emporte  pas,  comme  celui  d'un  Arabe,  sur 
le  dos  d'un  chameau  ou  d'une  mule,  il  ne  peut 
le  poser  que  sur  un  sol  affermi. 

Dan»  c^tto  partie  du  massif  d'Alger  qu'on 
nomme  le  Phas^  qui  environne  la  ville,  et  où 
la  sécurité  règne  aujourd'hui,  les  maisons 
qu'on  a  vues  longtemps  en  ruine  sont  pres- 
que toutes  relevées  et  embellies.  De  toutes 
parts  les  cultures  se  développent.  Il  y  a 
comme  une  rivalité  d'efforts  entre  les  Euro- 
p/i/?n«  et  1p8  indigènes  rétablie  sur  ce  territoire. 
DariK  l'autre  partie  du  mansif,  qu'on 
nomme  le  Sah^l,  qui  touche  à  la  plaine,  et  où 
la  sécurité  s'affaiblit,  le  progrès  s'arrête,  il  y 
à  lCr7  Kurop/î^-ns  qui  mni  groupés  autour  du 
camp  de  Douera,  \At  nombre  des  indigènes  y 
a  >>eaucoup  diminué,  «oit  parce  qu'ils  étaient 


exposés  aux  brigandages  des  Hadjoutes,  soit 
pour  d  autres  causes. 

Enfin,  dans  la  plaine  de  la  Mitidja,  il  y  a 
quatre  a  cinq  petites  maisons  en  pisé  et  quel- 

3ues  barragues  en  planches  autour  du  camp 
e  Bouffarick  sur  des  terrains  concédés  par 
le  gouvernement.  Je  le  sais,  il  y  a  aussi  les 
(îultures  de  MM.  de  Vialar  et  de  Tonnac  dans 
les  oulhans  de  Beni-Moussa  et  de  Krachna  ; 
dans  Test,  à  la  Rassaula.  celles  du  prince  de 
Mir  ;  plus  loin  encore,  à  Regahia,  celles  de 
MM.  Lemercier  et  Saussine  ;  mais  ce  sont  là 
des  exceptions.  Ces  hommes  sont  allés  se  pla- 
cer en  dehors  de  nos  lignes  comme  des  mis- 
sionnaires courageux  d'agriculture  et  de 
civilisation.  Leur  vie  a  été  et  est  encore  péni- 
ble, semée  d'inquiétudes,  condamnée  à  d'in- 
cessantes précautions.  Ils  ont  été  et  ils  sont 
encore  obligés  à  de  très  grands  sacrifices  et 
peut-être,  ce  que  personne  ne  déplorerait  plus 
sincèrement  due  moi,  mais  ce  qui  est  arrivé 
à  beaucoup  de  fondateurs  d'établissements, 
peut-être  ne  sont-ils  pas  destinés  à  recueillir 
tous  les  fruite  de  ceux  qu'ils  ont  fondés  avec 
tant  de  dépenses  et  de  périls. 

Ces  hommes  sont  dignes  de  teute  la  bien- 
veillance et  des  encouragements  du  gouverne- 
ment; car  leur  exemple  révèle  tout  un  sys- 
tèn\e,  tout  un  avenir.  Ils  ont  prouvé  que  par 
de  bons  procédés  avec  les  marabouts,  avec  les 
cheicks,  avec  les  Arabes  leurs  voisins,  ils  pou- 
vc^ient  obtenir  une  sécurité  que  nous  ne  pou- 
vions leur  procurer.  Mais,  je  le  répète,  les 
hommes  qui  ont  cette  vocation,  cette  foi,  ce 
courage,  sont  des  exceptions.  Il  faut  pour  la 
masse  des  chances  certaines  et  une  protection 
assurée,  et  c'est  là  ce  qu'un  bon  système  d'oc- 
cupation et  d'administratio]^  peut  et  doit 
procurer. 

Dans  l'état  actuel  des  choses  que  se  passe- 
t-il  ?  Un  homme  quitte  l'Europe  avec  la  réso- 
lution de  venir  cultiver  en  Afrique.  S'il  a  des 
capitaux,  et  qu'en  arrivant  à  Alger  il  trouve 
qu  il  y  a  peu  de  sécurité  sur  les  points  du  ter- 
ritoire où  il  pourrait  avoir  des  terres  à  bon 
marché,  et  que  dans  la  ville  l'intérêt  de  l'ar- 
gent est  à  2  ou  2  1/2  0/0  par  mois  sur  gages  ou 
sur  hypothèques,  et  à  un  taux  plus  élevé  s'il 
se  contente  de  garanties  moins  solides,  cet 
homme,  d'agronome  qu'il  voulait  être,  de- 
vient prêteur.  Il  comprend  que  la  terre  ne 
pourrait  lui  donner  un  intérêt  aussi  élevé. 

Si  un  cultivateur,  un  simple  valet  de  ferme, 
engagé  en  Allemagne  ou  en  Suisse,  arrive  à 
Alger,  il  apprend:  qu'un  simple  manœuvre 
y  gagne  de  30  à  40  sols  ;  un  maçon,  un  menui- 
sier, un  charpentier,  un  serrurier,  4  à  6  fr. 
par  jour.  Cet  homm^  s'arrête  à  Alger,  dans 
un  heu  qui  est  sûr,  qui  est  sain,  plutôt  que 
d'aller  s'établir  dans  la  campagne,  où  il  au- 
rait une  existence  plus  rude  et  plus  exposée. 

L'absence  de  sécurité  a  donc  aussi  pour  ef- 
fet de  concentrer  dans  la  ville  d'Alger  tout^ 
l'activité  des  esprits  et  des  capitaux  ;  c'est  ce 
qui  a  d(5veloppé  une  véritable  fièvre  de  spc- 
eiilation  sur  les  terrains  et  sur  les  bâtisses. 
Dans  les  trois  principales  rues  d'Alger  le  ter- 
rain se  vend  aujourd'hui  de  12  à  1,400  francs 
la  toise  carrée  ;  c'est  là  le  taux  des  dernières 
ventes  qu'a  faites  le  domaine.  L'emplacement 
d'une  maison  qui  se  construit  sur  la  place  a 
été  porté  jusqu'à  15,000  francs  de  rente  per- 
pétuelle. L'administration  doit  gëmir  plutôt 
que  s'applaudir  du  prix  qu'elle  a  tiré  de  ses 
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terrains  ;  car  oe  prix,  joint  à  oelui  des  cons- 
tructions qui  sont  foxi;  chères,  élève  les  loyeis 
à  un  taux  qu'on  connaît  à  peine  à  Paris,  et 
par  suite  le  prix  de  toutes  ckoses,  et  oe  ren- 
chérissement fait  fuir  la  population  iijdigène 
qui  ne  peut  le  supporter. 

La  sécurité  seule,  et  l'autorisation  de  cons- 
truire hors  des  portes,  peut  faire  tomber  cette 
fièvre  qui  aura  fait,  je  le  crains,  des  victimes; 
la  sécurité  seule  peut  porter  les  capitaux  et 
les  bras  vers  la  culture.  Que  le  monde  ne  re- 
tentisse plus  de  nos  expéditions  et  de  nos 
échecs  périodiques  ;  qu'une  occupation  très 
forte  sur  un  rayon  déterminé,  remplace  cette 
occupation  très  faible  sur  la  généralité  du 
pays,  et  les  capitaux  ne  tarderont  pas  à  ar- 
river. L'intérêt  baissera  tout  aussitôt,  car 
quelques  millions  jetés  sur  la  place  d'Alger 
cnangeraient  le  taux  de  cet  intérêt  :  lorsqu'il 
sera  tombé  à  20,  à  15  0/0,  peut-être  ne  son- 
g'era-t-on  pas  encore  d'une  manière  un  peu 
générale  aux  entreprises  agricoles  ;  mais 
qu'il  descende  à  12,  à  10  0/0.  oh  !  alois  les  ca- 
pitaux se  porteront  vers  1  agriculture,  et  y 
trouveront  un  emploi  avantageux. 

La  première  condition  de  succès  était  donc 
de  déterminer  la  zone  de  territoire  sur  la- 
quelle nous  entendions  établir  notre  domina- 
tion directe,  et  d'v  faire  régner  la  sécurité. 
Eh  bien  \  ce  qu'il  fallait  faire  alors,  c'est  en- 
core ce  qu'il  faut  faire  aujourd'hui,  ce  qu'il 
faut  faire  surtout  en  prévision  de  cet  état  de 
guerre  dont  on  a  parié  hier,  car  il  faut  son- 
ger à  nourrir  la  population  militaire  que 
vous  amenez,  et  la  population  civile  qui  la 
suit. 

Mon  honorable  ami,  M.  Piscatory,  a  sou- 
tenu hier  dans  une  improvisation  heureuse  et 
qui  a  paru  faire  impression  sur  la  Chambre, 
que  nous  devions  nous  contenter  d'occuper  les 
orts  militairement  et  de  faire  le  commerce, 
e  ne  compte  pas  sur  de  grands  produits  du 
commerce  de  1  intérieur  ;  l'honorable  M.  Des- 
jobcrt  nous  a  fort  éclairés  à  cet  égard,  et 
quant  aux  ventes  d'objets  de  mode  que  procu- 
rera cette  coquetterie  des  femmes  arabes  dont 
on  a  parlé,  je  n'y  compte  pas  du  tout,  ou  du 
moins,  j'engage  nos  marchands  de  nouveau- 
tés à  attendre  quelque  temps. 

Quant  à  moi.  je  n'ai  pas  sur  l'occupation 
d'opinion  absolue  et  qui  s'applique  à  toutes 
les  parties  de  la  Régence.  On  ne  peut  raison- 
nablement établir  le  même  système  d'occupa- 
tion sur  tous  les  points.  La  nature  du  sol,  les 
mœurs  des  habitants  qui  sont  si  différents, 
doivent  entraîner  des  modifications  essentiel- 
les dans  les  établissements  que  nous  devons 
former.  Ainsi,  les  mœurs  des  habitants  vont 
s'adoucissant  toujours,  depuis  les  féroces  ka- 
bylop  du  Maroc  jusqu'aux  Arabes  des  envi- 
rons de  la  Calle,  qui  ressemblent  quelque  peu 
aux  fellahs  d'Egypte.  Il  faut  800  hommes 
dans  le  camp  très  bien  fortifié  de  la  Tafna,  et 
ils  ne  s'aventureraient  pas  à  quelque  dis- 
tance, tandis  que  50  Turcs,  avec  un  comman- 
dant français,  vivent  en  paix  dans  les  ruines 
de  la  Calle  et  circulent  dans  le  pays. 

Le  sol  va  également  s'améliorant  depuis  les 

Î)lainc8  arides  d'Oran  jusqu'aux  fertiles  val- 
ées  de  Bône. 

Il  y  a  à  Bône  et  à  la  Calle  tous  les  éléments 
d'uiK'  colonisation  qui  peut  devenir  puis- 
sante, lorsque  les  événeir.ents  r'o  la  jjuerre  au- 
ront amené  la  fin  de  la  situation  actuelle  et 
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assuré  une  sécurité  cçmplète,  et  qui  sera  sta- 
ble, j'en  ai  la  conviction.  A  Èône,  il  y  a  sans 
doute  quelques  difficultés  ;  il  y  a  des  travaux 
considérables  à  exécuter  ;  nous  trouvons  là, 
comme  à  Alger,  l'accaparement  des  terres  en- 
tre les  mains  de  90  individus  environ  ;  mais 
dans  les  environs  de  la  Galle,  oh  vivent  en- 
core très  puissants,  dans  l'esprit  des  popu- 
lations, les  souvenirs  des  bons  rapports  qui 
existaient  autrefois  entre  elles  et  la  compa- 
gpnie  d'Afrique  ;  à  la  Calie«  oh  le  beylick  pos- 
sède d'immenses  terrains  et  où,  oe  qui  est 
bien  rare  en  Afrique,  on  trouve  des  forêts  très 
considérables,  dont  notre  honorable  collègue, 
M.  Baude,  qui  les  a  parcourues,  n'évalue  pas 
l'étendue  à  moins  de  20,000  hectares  ;  à  la 
Calle,  dis-je,  il  y  a  tous  les  éléments  d'une 
colonisation  comme  celle  qui  se  fait  en  Amé- 
rique, et  je  répète  que  lorsque  les  arrange- 
ments à  prendre  avec  Achmet,  dans  cette  pro- 
vince, à  l'issue  des  événements  militaires,  au- 
ront  eu  lieu,  lorsque  le  domaine  appartenant 
à  l'Etat  sera  reconnu  et  que  le  gouvernement 
aura  déterminé  le  rayon  dans  lequel  les  émi- 
grants  pourront  s'établir,  il  y  aura,  sur  ce 
point,  une  place  très  large  et  très  sûre  ou- 
verte aux  émigrants  qui  voudront  s'y  fixer. 

Ainsi,  Messieurs,  on  ne  peut  établir  un  sys- 
tème uniforme  d'occupation  ^  il  faut  que  cette 
occupation  soit  calculée  suivant  les  lieux  : 
militaire  à  Cran,  agricole  et  militaire  à  Al- 
ger, elle  peut  être  agricole  plus  encore  que 
militaire  a  Bône  et  à  la  Calle. 

A  Oran,  nous  n'avons  pas  une  population 
considérable  à  nourrir  ;  mais  c'est  parce  que 
la  colonisation  européenne  ne  s'y  implantera 
pas,  que  là  surtout  naus  aurons  besoin  d'avoir 
autour  de  nous  des  tribus  amies,  et  de  leur  as- 
surer une  protection  efficace  ;  car  si  les  ba- 
teaux à  vapeur  peuvent,  comme  l'a  dit 
M.  Piscatory,  même  en  temps  de  guerre,  ar- 
river facilement  à  Oran  et  y  apporter  des 
blés,  ils  n'y  apporteront  pas  de  bestiaux,  et 
une  armée  ne  vit  pas  seulement  de  pain.  La 

f position  d'Oran  est  fort  difficile  ;  l'esprit  bel- 
iqueux  des  populations,  l'excitation,  résul- 
tat d'une  çuerie  déjà  longue,  l'influence,  le 
caractère  énergique  d'Abd-el-Kader,  la  na- 
ture même  du  sol,  tout  cela  compose  une 
masse  d'obstacles  très  grands,  mais  oont  nous 
sommes  condamnés  à  triompner. 

C'est  sur  Alger  que  nous  devons  principa- 
lement porter  notre  attention  ;  car  la  soli- 
dité de  notre  établissement  à  Alger  influera 
d'une  manière  très  puissante  sur  la  situation 

Ï)olitique  de  la  Régence  entière.  Je  dirai  d'ail- 
eurs  que,  dans  mon  opinion,  c'est  par  notre 
occupation  dans  la  province  d'Alger  plutôt 
que  par  la  guerre  dans  la  province  d'Oran, 
qu'on  forcera  Abd-el-Kader  à  demander  la 
paix. 

Voix  nombreuses  :  A  lundi  !  Vous  continue- 
rez lundi. 

M.  Ilrosson.  Si  la  Chambre  le  désire,  j'in- 
terromprai... fO'//,  oui!  A  hmcli!) 

Un  membre  :  C'est  un  discours  excellent,  et 
il  faudrait  que  la  Chambre  fût  plus  nom- 
breuse pour  l'entendre. 

M.  le  Pri^sidcnl.  Alors,  à  lundi  la  suite  de 
la  discussion. 

(M.  Bresson  reçoit,  en  quittant  la  tribune, 
de  nombreuses  félicitations.) 

(La  séance  est  levée  à  5  heures  3/4.) 
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Ordre  du  jour  du  lundi  2^  avril  18S7, 

A  1  heure  précise,  séance  publique. 

Rapport  sur  la  pétition  n®  583.  (M.  le  comte 
Delille  rapporteur.) 

Rapport  de  la  commission  chargée  d«  l'exa- 
men du  projet  de  loi  relatif  à  un  supplément 
de  35,000  francs  pour  le  personnel  des  ponts 
et  chaussées.  (M.  Araux,  rapporteur.) 

Rapport  sur  l'ensemble  du  projet  de  budget 
des  dépenses  pour  1838.  (M.  J.  Lefebvre,  rap- 
porteur.) 

Rapport  sur  le  projet  de  budget  pour  1838 
(dépenses^,  ministère  de  la  justice  et  des  cul- 
tes. (M.  Daunant,  rapporteur.) 

Rapport  sur  le  projet  du  budget  pour  1838 
(dépenses),  ministère  des  affaires  étrangères. 
(M.  Hébert,  rapporteur.) 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur 
les  crédits  supplémentaires  de  1836. 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  règle- 
ment définitif  du  budget  de  l'exercice  1834. 


COUR  DES  PAIRS 


PBÉSIDENOB  DE  M.   LE  BAHON  FABQUIKR. 

(Attentat  du  27  décembre  1836 
contre  la  vie  du  roi.) 

PROCÈS    DE    MEUNIER,    LAVATTX   ET    LACAZE. 

Troièième  a/udience,  du  dimanche  23 avril  18S7, 

SUITE  DE  LA  DÉPOSITION  DES  TÉMOINS. 

La  Cour  entre  en  séance  à  midi  1/4. 

M.  Cauchy,  (jreffier  en  chef,  fait  Tappcl  no- 
minal de  MM.  les  pairs. 

DÉPOSITION    DE    LA    PEMME    LaTUILE,    â(jée    de 

JfT  anSy  portière  de  i/"*  Ciériot,  rue  du  Ca- 
dran, n^  11,  à  Paris. 

M.  le  Préf^idenl.  La  fille  Clériot  a  déposé 
hier  que  c'était  le  28  au  soir  qu'elle  avait  ap- 
pris, par  la  lecture  de  la  Gazette  des  l'ribu- 
naux,  clioz  In  portier^,  que  Mcunior  6tait  l'au- 
teur de  ratteiitat.  J'ai  fait  app<'lcr  cotte 
porti<Tc*,  qui,  étant  citée  on  vertu  do  mon 
pouvoir  discrc'tionnaire,  ne  protora  pas  sor- 
m<îiit. 

Ijfi  ftmme  Latitile  dopoHO  :  Jo  connais 
M""  (lU'v'uii.  qui  doïuouro  dariH  notre  maison. 
Je  l'ai  vue  le  'ZH  déc^înibr.-,  d'alioid  I<î  matin, 
puih  le  Hoir  ;  ollo  ont  vonuc»  nasKcr  la  Hoirco 
dariH  ma  In^^c,  on  atUindant  M.  Dauchc^  8on 
«i/iaiit,  qui,  )ir>ur  la  ijrrinioro  fois,  (li:vait  vo 
nïr  couoln'r  avoc  elh».  Kn  l'attendant,  ollo 
%'ti\ii  ftmuj*<'<î  à  lirr;  un  jr^urnal  qui  était  dans 
ihix  htiti-  ',  oV'tiLit  la  (J(i4tttt  dm  7'rihininN.r. 
lin  voyant  lo  hi^fialonient  de  l'iiotmiuî  (|ui 
avait  Ui^i  hiir  Ir  roi,  ollo  dit  :  <(  Jtî  connais 
quelqu'un...  Jr;  no  iijo  ra^ipollo  pluH  le  nom... 


S41  n'était  pas  si  bête,  je  croirais  que  c'est 
lui.  » 

M.  le  Préflideat.  A-t-elle  nommé  la  per- 

sonne  ? 

La  femme  Latuile.  Elle  a  dit  le  nom,  je  l'ai 
oublié. 

M.  le  Prëftldent.  N'est-oe  pas  Meunier  ? 

La  femme  Latuile.  Je  crois  que  oui  ;  elle  a 
dit  que  c'était  un  commis  do  la  maison  dans 
laquello  elle  travaillait,  M.  Dauche.  Elle  a  at- 
tendu Dauche  jusqu'à  minuit  et  demi,  et  elle 
est  allée  se  coucher  :  elle  n'en  a  pas  dit  davan- 
tage. 

M.  le  Pré»ideBt.  Qui  est-ce  qui  reçoit 
la  Gazette  des  Tribunaux  chez  vous? 

La  femme  Latuile.  Personne.  C'est  un  jour- 
nal que  peut-être  mes  enfants  avaient  ap- 
porté. 

M.  Franck-Carré,  procureur  général.  Quel 
âge  ont  vos  enfants? 

La  femme  Latuile.  Ma  fille  a  11  ans  1/2,  et 
mon  garçon  6  ans  1/2. 

M.  Franck-Carré,  procureur  çénéral.  Où 
supposez-vous  que  vos  enfants  aient  pris  es 
journal  ? 

L(i  femme  Latuile.  Ça  peut  ne  pas  être, 
comme  ça  peut  être  ;  je  n'a?sure  rien  ;  je  ne 
m'occupe  jamais  à  lire  les  journaux. 

M  le  Pré$«idenl.  Vous  ne  connaissez  per- 
sonne de  votre  maison  qui  soit  abonné  à  la 
Gazette  des  Tribunaux? 

La  ftmme  Latuile.  Non,  Monsieur. 

M.  Le  Président.  La  fille  Clériot  est-elle 
ici? 

U71  huissier.  Elle  n'est  pas  oncore  arrivée. 

M.  lo  l^réîiiîtletsl.  Il  a  été  (lucstion  hier  de 
la  dame  Barré  au  suiot  du  tirage  au  sort  qui 
aurait  eu  liou  entre  les  trois  accusérs.  J'ai  cru 
nécessaire  do  faire  paraître  la  dame  Barré, 
dont  la  déposition  écrite  a  été  imprimée  dans 
le  recueil  des  témoignages. 

DÉPOSITION  DE   LA   FEMME   BaKKÉ   (Sophic-Ca- 

therinr  Blondelle),  ('kjÙ'  ih  ,35  ans,  Sun  s 
proférai 011^  doneuntnt  à  Paris,  rue  de 
ChaïUot,  //°  Sô. 

(Ce  témoin  ne  prête  pas  serment.) 

M.  le  ■•résident.  Rappelez  les  faits  dont 
vous  avez  déjà  donné  connaissance. 

jj/mo  Jidji-f  Lorsque  j'eus  appris  que  Meu- 
nier, dans  l'instruction,  avait  parlé  d'un  ti- 
rag<^  au  sort  pour  tirer  sur  lo  roi,  je  fus 
d'abord  fort  étonnée.  Je  minftn-mai  et  de- 
mandai à  cjuelle  éiDoque  ce  tiiapc  au  sort  avait 
eu  lieu.  En  ciiercnant  dans  nivs  souvenirs,  je 
mo  rappelais  qu'à  la  fin  do  rovombre  1835,  à 
l'époque  où  je  relevais  do  coud.»',  Héloïso,  ma 
belle  fille,  aujourd'hui  foniiuo  Jo  l'accusé  La- 
vaux, m'avait  dit  que  es  i:i<'^siours  no  fai- 
saient ri(^n  dans  le  ma^^isin,  qu'ils  passaient 
lo  temps  à  (l(\s  niaiserios,  et  ciu<'  moine  un  soir 
dans  l<nir  folio  ils  avaient  tiré  au  sort  à  qui 
tu(M'ait  1«^  roi.  Cela  me  parut  tellomont  im- 
prudent (jue  je  n'y  attachai,  dans  le  moment, 
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aucune  importance,  et  que  je  n'en  parlai  à 
personne. 

M.  le  Prënidecit.  Vous  n*en  avez  parlé  à 
personne  absolument? 

J/»»  Barré,  Absolument  à  personne. 

M'  Ledru-Rollin,  défenseur  de  Lavaux.  Je 
ne  savais  pas  que  M"*®  Barré  devait  être  en- 
tendue. Elle  prétend  que  c'est  de  sa  belle-fille, 
femme  de  Lavaux,  mon  client,  qu,'elle  tient  ce 
proDos.  Dès  lors  il  serait  bon  que  la  Cour  en- 
tendît la  dame  Lavaux. 

M.  le  Président.  On  ne  peut  faire  compa- 
raître la  femme  de  Taccusé. 

M*  Ledrtt-Rollin,  défenseur.  Lo  tante  de 
Taccusé  l'inculpe,  la  femme  de  Taccusé  peut 
le  défendre. 

M.  l(s  l^rëîiideul.  L'accusé  dcmande-t-il 
que  sa  femme  comparaisse  7 

Vaccui^é  Lavaux.  Oui,  Monsieur  le  Prési- 
dent. 

M.  le  Président.  La  femme  de  l'accusé 
Lavaux  va  être  assignée  ;  M.  le  procureur  gé- 
néral jugera  peut-être  convenable  de  l'enten- 
dre avant  son  réquisitoire  :  l'audience  va  être 
suspendue. 

M.  Franck-Carré,  procureur  général.  Je 
suis  aux  ordres  de  la  Cour,  et  prêt  à  parler 
sur-le-champ. 

JPliirsicurs  de  MM.  les  j^^irs  :  Très  bien! 

M.  le  Président.  Le  témoin  sera  entendu 
après  le  réquisitoire  de  M.  le  procureur  gé- 
néral. 

M.  Franck-Carré,  procureur  général,  se 
lève,  et  prononce  le  réquisitoire  suivant  : 

RÉQUISITOIRE. 

M.  Franck-Carré,  procureur  général.  Mes- 
sieurs, en  prenant  aujourd'hui  la  parole  de- 
vant vous,  qu'il  nous  soit  permis  d'aoord  d'ex- 
primer un  sentiment  que  vous  partagez  avec 
nous,  et  qui  s'est  trouvé  dans  tous  les  cœurs 
au  premier  récit  du  crime  déféré  à  votre 
haute  justice. 

Pour  la  troisième  fois  une  main  parricide 
attente  à  la  vie  du  roi  et  au  repos  du  pays  ; 
pour  la  troisième  fois  le  roi  échappe  miracu- 
leusement aux  coups  des  assassins,  et  la 
France  au  péril  qui  la  menaçait! 

Ainsi,  à  ces  émotions  douloureuses,  à  cette 
profonde  indignation  qu'inspire  une  si  atrocî 
persévérance,  succède  du  moins  une  pensée 
qui  console  et  qui  rassure. 

On  ne  peut  plus  méconnaître  l'éclatante 
prot('Ction  de  la  Providence  qui  veille  sur  la 
destinée  du  paj's. 

Dans  son  désespoir,  l'esprit  de  révolte?  et 
d'anarchie  n'a  pas  reculé  devant  l'assassinat; 
CCS  odieuses  et  dernières  tentatives,  qu'une 
volonté  supérieure  rend  impuissantes,  n'au- 
ront servi  qu'à  faire  mieux  connaître  le  but 
qu'il  veut  atteindre,  et  la  route  sanglante  où 
il  ne  craint  pas  de  se  jeter. 

Vous  connaissez,  Messieurs,  toutes  les  cir- 
constances matérielles  du  crime  dont  vous  êtes 
appelés  à  juger  les  auteurs. 


Meunier  est  à  quelques  pas  de  la  voiture 
qui  marche  lentement  :  c'est  au  moment  où  le 
roi  s'avance  hors  de  la  portière  pour  rendre 
le  salut  au  drapeau  national,  qu'il  dirige  sur 
sa  personne  son  arme  meurtrière  ;  à  coté  du 
roi  sont  ses  fils.  £h  bien  !  la  balle  pénétrera 
dans  la  voiture^  elle  cassera  dans  cet  espace 
étroit  sans  qu'il  lui  soit  permis  de  toucher 
une  de  ces  têtes  sur  lesquelles  reposent  le  pré- 
sent et  l'avenir  de  la  patrie. 

Nous  n'avons  rien  a  dire.  Messieurs,  sur  la 
culpabilité  de  l'auteur  principal  du  crime: 
Meunier  a  été  arrêté  au  moment  même  où  il 
venait  de  commettre  l'attentat,  tous  les  té- 
moins le  reconnaissent  ;  lui-même  n'a  jamais 
hésité  à  s'avouer  l'auteur  du  crime,  il  n'en  re- 
pousse point  la  terrible  responsabilité. 

L'accusation  doit  donc  se  renfermer  dans 
l'exposé  des  faits  qui  concernent  Lavaux  et 
Lacaze.  Ces  deux  hommes  sont  coupables  à  des 
degrés  différents^  mais  évidemment  ils  sont 
tous  deux  complices  de  Meunier. 

Toutefois,  Messieurs,  avant  d'entrer  dans 
l'examen  détaillé  des  faits  de  cette  accusa* 
tion,  nous  devons  vous  rendre  compte  de  la 
direction  que  nous  voulons  imprimer  à  cette 
discussion. 

Il  faut  reconnaître  d'abord  que  la  charge 
principale  contre  ces  deux  accusés  leur  est 
commune,  et  que  la  preuve  du  fait  si  grave 
dont  nous  voulons  parler  repose  pour  tous 
deux  sur  la  même  base,  la  déclaration  faite 
par  Meunier. 

Nous  examinerons  donc  d'abord  auelle  est 
la  valeur  de  cette  déclaration  en  elie-niême  ; 
nous  vous  rappellerons  toutes  les  considéra- 
tions morales  qui  l'appuient,  qui  la  forti- 
fient, qui  ne  permettent  pas  d'en  révoquer 
en  doute  la  sincérité. 

Après  cette  première  partie  de  la  discus- 
sion, nous  examinerons  avec  vous.  Messieurs, 
les  vérifications  que  cette  déclaration  a  re- 
çues de  la  procédure,  et  nous  aborderons  suc- 
cessivement les  charges  spéciales  contre  La- 
vaux et  contre  Lacaze. 


l'œuvre  isolée  d'un  seul  coupable.  Il  y  avait, 
entre  la  nature  de  cet  attentat  et  la  position 
de  son  auteur,  une  telle  distance,  ou  il  était 
impossible  de  les  rapprocher  sans  l'intermé- 
diaire d'une  complicité.  Sans  doute  l'esprit 
de  désordre,  sous  la  double  influence  de  la 
presse  démagogique  et  des  associations  politi- 
ques, s'est  parfois  étendu  jusqu'aux  derniers 
rangs  de  la  société  ;  mais  comment  admettre 
qu'un  homme  si  jeune  encore,  étranger  par  ses 
habitudes  et  son  éducation  aux  préoccupa- 
tions politiques,  exclusivement  adonné  à  de 
Grossières  orgies,  ait  seul  conçu  la  pensée 
'un  régicide,  comme  seul  il  l'a  exécute  ? 

Vous  voyez  cet  homme.  Messieurs,  et  vous 
comprenez,  mieux  encore  que  nous  ne  pour- 
rions l'exprimer,  qu'il  peut  être  l'instrument 
du  plus  grand  des  crimes;  mais  que  seul  il 
ne  peut  en  avoir  arrêté  la  résolution. 

D'un  autre  côté,  quelles  raisons  donnait 
Meunier  pour  expliquer  l'attentat?  A  l'en- 
tendre, sa  préméditation  remontait  au  9  août 
1S30  ;  ses  motifs  de  haine  contre  la  famille 
d'Orléans,  il  les  avait  puisés  dans  l'histoire  ; 
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il  avait  appris  par  Anquetil  les  malheurs  lîc 
la  France  pendant  la  minorité  de  Louis  XV. 

lif  ais  lors  de  Tavènement  du  roi  au  trône, 
Meunier  était  à  peine  â^é  de  seize  ans  ;  à  cette 
époque  même,  des  témoins  l'avaient  entendu 
saluer  la  royauté  nouvelle  de  ses  acclama- 
tions. Le  volume  d'Anquetil  qu'il  prétendait 
avoir  lu  est  saisi  par  la  justice  ;  il  n'est  pas 
même  coupé,  jamais  il  n'a  été  ouvert.  On  sait 
bien  d'ailleurs  que  ce  n'est  pas  dans  les  récits 
de  l'histoire  que  se  puisent  ces  haines  fu- 
rieuses qui  arment  le  oras  du  fanatisme. 

Dans  l'impossibilité  d'expliquer  le  crime 
de  JVIeunier  par  IVIeunier  seul,  l'instruction 
dut  s'attacher  à  trouver  ses  complices,  dont 
l'existence  ne  paraissait  plus  douteuse. 

Les  habitudes  de  cet  homme  étaient  bien 
lonstatées,  ce  ne  sont  pas  celles  d'un  fana- 
tique :  ses  relations  au  dehors,  longuement 
étudiées,  ne  donnèrent  aucun  indice;,  ne  per- 
mirent pas  même  un  soupçon  ;  d'un  autre 
côté,  le  caractère  bizarre  de  Meunier,  cett'» 
nature  faible  par  clle-mêm(î,  mais  susceptible 
d'une  énergie  farouche  et  brutale  empruntée 
à  l'entêtement  d'une  misérable  vanité  ;  cette 
volonté  qui  n'a  de  puissance  que  celle  que  lui 
donne  le  défi  porté  à  l'amour-propre,  tout 
cela  supposait  dans  le  complice  une  connais- 
sance parfaite  de  l'instrument  qu'il  s'était 
choisi. 

Il  y  avait  donc,  avant  toutes  révélations, 
les  plus  graves  présomptions  contre  ceux  qui 
entouraient  habituellement  l'auteur  de  l'at- 
tentat, contre  ceux  qui  le  voyaient  chaoue 
jour,  contre  celui-là  surtout  qui  avait  sur  lui 
la  double  autorité  du  parent  et  du  maître. 

Aussi,  c'est  le  4  février  seulement  que  Meu- 
nier a  commencé  ses  aveux,  et  dès  le  28  dé- 
cembre Lavaux  avait  été  arrêté,  et  Lacaze 
était  arrêté  à  Auch  le  9  janvier. 

Lavaux,  son  cousin  !  Lacaze,  son  ami  le  plus 
intime  !  voilà  ce  qui  nous  explique  les  réti- 
cences de  Meunier,  ces  dénégations  si  for- 
melles qu'il  répétait  incessamment  en  réponse 
aux  interpellations  réitérées  de  M.  le  prési- 
dent de  la  Cour. 

Dès  le  jour  du  crime,  dès  le  27  décembre, 
Meunier  a  connu  le  remords  :  «  Oh  1  les  as- 
sassins, s'écriait-il,  s'ils  souffraient  ce  que  je 
SMJuffre  depuis  vinçjt-cinq  jours  avant  de  com- 
mettre un  crime,  il  y  aurait  bien  de  quoi  les 
enipêcher  de  le  commettre  !  » 

raroles  bien  dignes  d'attention,  et  qui  mon- 
trent quels  inexprimables  tourments  sont  ré- 
servés aux  coupables  d'un  pareil  attentat  ! 

Depuis  lors  Meunier  a  détesté  son  criiro, 
il  a  constamment  témoigné  un  repentir  dont 
tout  annonce  la  sincérité. 

Comment  donc  expliquer  ses  perpétuels 
nKTisoiigfs  sur  rexistcncc  de  sos  complices? 
Quoi  inU'rèt,  quel  motif  pouvaient  le  retenir 
et  r<*mp('*ehor  do  les  signaler  à  la  justice? 

L'int/*rét  de  parti? 

Mais  Meunier  lui-même  est  un  instrument, 
non  un  homme  de  parti. 

Lo  fanatisme?,.. 

Mais  ct-t  aHKaf>iii  n'f-st  pas  un  fanatinue, 
il  ('(nnputud  toxito  l'iuirreur  du  forfait  qu'il  a 
eojuiiiÏH  ;  il  l(î  dit  ft  h*  répète  au  moment 
Xiit'it'*'  OU  il  r<')ioiJ'.s<*  ï'ïdvM  do  complicité! 

Cl  tto  p«'ï'-i''lap'*f  d<»  M<Minir»r  à  tîiiro  r<»xis- 
#cno<  do  ^"H  c'H«'pIir»'s  pfîndant  plus  d'un  mois 


d'instruction,  et  au  milieu  des  tortures  du 
remords,  ne  s'explique  que  par  les  liens  de 
parenté  et  d'amitié.  Dans  l'un  de  ses  pre- 
miers interrogatoires,  alors  qu'il  niait  en- 
,  le  30  décembre,  il  semblait  déjà  l'indi- 
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quer  lui-même,  lorsqu'aux  interpellations  de 
M.  le  Président  sur  la  question  de  compli- 
cité, il  répondait  : 

«  Qu'estrce  que  cela  me  ferait  de  convenir 
de  tout  ce  que  vo^s  me  demandez,  si  ce  n'était 
à  cause  de  ma  famille?  C'est  pour  ma  fa- 
mille seule  que  je  débats  souvent  des  choses 
que  je  ne  devrais  pas  débattre.  » 

Puis  tout  à  coup,  comprenant  sans  doute 
lui-même  la  portée  de  ses  paroles,  et  voulant 
en  détruire  1  effet,  il  termine  en  aisant  : 

«  Mais  pour  des  complices,  je  n'en  ai  ja- 
mais eu.  » 

Ainsi,  le  système  de  dénégation  d'abord 
adopté  par  IJeunier  accuse  Lavaux  et  La- 
caze, le  parent  et  l'ami,  en  même  temps  qu'il 
imprime  à  ses  aveux  d'aujourd'hui  le  sceau 
de  la  vérité,  parce  qu'il  démontre  que  c'est 
cil  quelque  sorte  malgré  lui  et  contre  tous  ses 
instincts  d'affection  qu'il  a  parlé. 

Et  en  effet,  c'est  peu  à  peu  qu'il  parle  et 
qu'il  arrive  à  dire  tout  ce  que  nous  savons  au- 
jourd'hui. 

Cette  marche  progressive  du  m(  nsmge  à  la 
vérité  est  bien  remarquable  dans  les  interro- 
Çatoires  de  Meunier.  Qu'il  nous  soit  permis. 
Messieurs,  d'appeler  pour  quchiucs  instants 
votre  attention  sur  ce  point. 

En  jetant  les  yeux  sur  les  premiers  inter- 
rogatoires, sur  ceux-là  même  qui  remontent 
à  l'époque  des  dénégations  de  Mounirr,  nous 
verrons  déjà  la  vérité  se  faisant  jour  et  per- 
çant au  travers  de  toutt^s  ses  rctic 'nc<'s. 

Ainsi  le  29  décembre,  le  surlondfMjain  du 
crime,  il  signale  pour  la  première  fois  une 
circonstance  dont  la  vérité  deviendra  plus 
tard  l'une  des  charges  qui  p»  seront  sur  La- 
vaux :  il  parle  du  tir  au  pistolet  de  Belle- 
ville,  et  ne  craint  pas  de  dire  qu'il  y  est  allé 
avec  son  cousin. 

Dans  le  môme  interrogatoire,  on  lui  de- 
mande d'expliquer  comment  s'est  entretenue 
en  lui  cette  idée  du  crime  (fu'il  prétAnJ.ùt 
alors  avoir  conçue  depuis  six  années. 

«  Je  ne  pourrais  vous  le  dire,  répond-il,  Je 
ne  sais  ce  qui  était  là  et  (jui  me  tourmentait  ; 
j'ai  cherché  plusieurs  fois  à  chasser  c'tle 
idée,  j'aurais  voulu  partir,  m'en  aller  aux 
îles  ;  ou  m'f/i  a  ettipirlit.  » 

Depuis,  l'instruction  et  les  débats  ont  mon- 
tré quel  était  ce  mauvais  génie  qui  était  là  et 
qui  le  tourmentait  ;  ils  ont  prouvé  (jue  La- 
vaux avait  promis  à  ^Meunier  de  le  fain^ 
voyager,  et  qu'il  l'avait  au  contraire  retenu 
à  Paris. 

Dans  un  interrogatoire  du  12  janvier,  Meu- 
nier s'avance  de  plus  en  plus  vers  la  vérité  : 
on  lui  demande  s'il  persiste  à  dire  que  per- 
sonne no  s'est  emparé  de  lui  pour  l'exciter 
à  comnit^tre  son  crime. 

«  Je  ne  me  rappelle  pas,  n'poncl-il.  que  per- 
sonne m'y  ait  jamais  excité.  »  Puis,  tout  à 
coup,  M.  le  Président  lui  deniancie  s'il  n'a 
pas  été  malade  quel^iuefois  :  il  raconte  alors 
(jue  huit  ou  neuf  .iiois  auparavant,  au  mois  d»^ 
mai  IBoO,  il  eut  uni»  attaijue  (!<»  norfs,  et  que 
lors(iu'il  se  réveilla  après  avoir  dormi  deux 
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ou  trois  heures,  quelques  personnes  qui  étaient 
là  lui  ont  raconté  qu'il  avait  dit  en  dormant 
qu'il  tuerait  le  roi  j  il  ajoute  que  dopuis  lors 
ces  personnes  ne  lui  ont  rien  dit,  soit  pour  le 
détourner  du  projet  Qu'elles  supposaient,  soit 
pour  Vy  exciter^  et  s'étonne  qu  elles  ne  l'aient 
point  dénoncé  a  la  police. 

Dans  un  autre  interrogatoire,  le  23  jan- 
vier, Meunier  se  laisse  aller  à  de  nouveaux 
reproches  qui  s'adressent  évidemment  à  son 
cousin. 

«  Je  crois  bien  en  moi-même,  dit-il,  que  je 
n'ai  parlé  de  mes  projets  d'attentat  que  pen- 
dant cette  malheureuse  crise,  devant  des  per- 
sonnes qui,  si  elles  avaient  agi  comme  elles 
auraient  dû  agir^  ne  m'auraient  pas  laissé...  » 
Meunier  n'achevé  pas  même  sa  phrase,  tant 
il  comprend  combien  est  grave  l'accusation 
qu'il  fait  ainsi  peser  sur  Lavaux,  sur  son 
maître,  sur  son  cousin,  sur  le  chef  de  la 
maison. 

Enfin,  le  31  janvier,  on  l'interpelle  de  s'ex- 
pliquer sur  les  motifs  qui  ont  pu  le  détermi- 
ner à  rentrer  chez  Lavaux. 

a  Celui-ci,  répond-il,  me  proposa  de  me 
faire  voyager  :  comme  c'était  tout  ce  que  je 
voulais,  et  que  je  ne  pouvais  me  délivrer  ae 
cette  funeste  idée  d'assassiner  le  roi  qu'en 
quittant  Paris,  j'acceptai  les  offres  de  La- 
vaux, et  je  m'apprêtai  à  faire  mes  échantil- 
lons ;  il  nie  donna  même  des  arrhes,  mais  en- 
suite il  me  remit  de  jour  en  jour,  et  je  finis 
par  rester.  Si  j'avais  pu  prévoir  cela,  je  n'au- 
rais pas  quitté  mon  oncle  ;  mais  je  devais 
croire  que  Lavaux  me  ferait  voyager,  car  il 
m'avait  donné  la  liste  des  villes  par  lesquelles 
je  devais  passer  ;  je  devais  faire  tout  le  nord.  » 
Ainsi,  Meunier  voulait  se  taire  dans  l'in- 
térêt de  sa  famille  et  de  ses  affections  les 
plus  chères  ;  il  opposait  un  système  absolu  de 
dénégations  à  toutes  les  Questions  relatives 
à  ses  complices  ;  et  cepcnaant,  par  la  force 
seule  des  choses,  par  l'ascendant  inévitable  de 
la  vérité,  il  était  de  lui-même  amené  à  faire 
pressentir  cette  complicité  qu'il  niait  encore, 
et  à  signaler  la  culpaoilité  de  ces' deux  hommes 
dont  il  voulait  assurer  l'impunité. 

Le  4  février,  il  demande  lui-même  à  être 
interrogé,  et  il  raconte  alors  la  scène  du  ti- 
rage au  sort  ;  il  déclare  que  depuis  cette 
époque  il  a  été  constamment  poursuivi  par 
1  idée  de  cette  obligation  du  crime  que  lui  im- 
posait le  résultat  de  cette  loterie  ;  il  attribue 
a  cette  fatale  préoccupation,  qui  ne  le  quit- 
tait ni  le  jour  ni  la  nuit,  ces  attaouas  ner- 
veuses pendant  lesquelles  il  révélait  lui-même 
le  criminel  secret  qui  l'oppressait,  et  il  dé- 
clare que  c'est  en  exécution  de  cet  engage- 
ment pris  avec  ses  complices,  qu'il  a  commis 
le  crime  affreux  qu[il  déteste  aujourd'hui. 

L'instruction  écrite  et  les  débats  que  nous 
venons  d'entendre  ont  donné  à  cette  déclara- 
tion la  plus  positive,  la  plus  évidente  confir- 
mation. 

C'est  à  l'accusation  à  se  prouver  elle-même; 
nous  le  voulons  ainsi.  Mais  ici  l'accusation 
présente  une  déclaration  formelle  émanée  de 
l'auteur  même  du  crime,  de  celui-là  seul  qui 
peut  mentir,  mais  qui  ne  peut  se  tromper. 

Meunier  peut  mentir  sans  doute  ;  mais  se 
rend-on  bien  compte  de  ce  que  serait  un  men- 
songe de  cette  nature?  Une  accusation  capi-  1 


taie  dirigée  sciemment  contre  deux  hommes 
innocents  :  il  n'y  a  pas  dans  le  langaee  hu- 
main de  parole  pour  Qualifier  une  pareille  ac- 
tion :  ne  serait-ce  pas  là  un  crime  aussi  odieux 
que  celui  dont  la  responsabilité  principale 
pèse  en  ce  moment  f.ur  Meunier  ? 

Quel  serait  donc  l'immense  intérêt  de  ce  dé- 
testable mensonge? 

Dira-t-on  que  Meunier  veut  racheter  sa  tête  1 
—  Nous  ne  répondrons  pas  que  cet  homme, 
en  se  rendant  l'instrument  d'un  attentat 
contre  la  personne  du  roi,  a  dû  faire  le  sacri- 
fice de  sa  vie,  qu'il  a  voulu  s'empoisonner 
avant  de  commettre  son  crime,  qu'il  voulait 
se  jeter  à  l'eau  apros  l'avoir  commis,  qu'il  a 
manifesté  à  plusieurs  reprises  dans  le  cours 
de  l'instruction  tout  ce  qu'il  y  avait  dans  son 
âme  de  poignantes  angoisses  :  nous  dirons 
qu'il  y  aurait  dans  ce  calcul  qu'on  suppose 
quelque  chose  d'impossible,  parce  qu'il  n'est 
personne  qui  puisse  croire  qu'une  accusation 
mensongère  excuse  et  rachète  un  crime,   et 

âue  tous  les  instincts  de  l'esprit  et  du  cœur 
e  l'homme  s'opposent  à  ce  que  l'auteur  d'un 
crime  admette  un  seul  instant  la  possibilité 
d'en  faire  partager  la  responsabilité  à  l'in- 
nocence. 

Mai.s  supposons  même  que,  dans  le  secret 
d'une  instruction  encore  incomplète,  l'accusé 
ait  pu  songer  un  moment  à  ce  monstrueux 
système  de  défense  comment  soutiendra-t-il  l'o- 
dieuse calomnie  au  jour  solennel  des  débats? 

Il  viendra  donc  s'asseoir  devant  cette  il- 
lustre Assemblée  dont  il  connait  et  la  haute 
justice  et  les  lumières  ;  il  y  apportera  la  cons- 
cience de  son  exclusive  culpabilité  qu'il  ac- 
cepte tout  entière  ;  et  toutefois,  il  faudra 
qu'il  soutienne  la  présence  de  l'innocent  qu'il 
accuse,  qu'il  crée  lui-même  tous  les  éléments 
de  l'accusation,  et  qu'il  résiste  à  tous  les  ef- 
forts d'une  défense  qui  serait  encore  victo- 
rieuse à  ses  propres  yeux,  quand,  par  un 
malheur  impossible,  elle  resterait  impuis- 
sante aux  yeux  des  juges. 

Est-il  permis  de  croire.  Messieurs,  à  la  pos- 
sibilité de  cette  audace  dans  le  crime  ? 

Vous  avez  vu,  Meunier,i  vous  l'avez  entendu  : 
est-ce  là,  nous  le  demandons  la  contenance, 
l'attitude,  le  regard,  la  parole  d'un  homme 
qui  ment  pour  faire  tomber  deux  têtes? 

Au  contraire.  Messieurs,  demandez-vous  si 
Layaùx  et  Lacaze,  en  présence  de  cet  infâme 
qui   mentirait  pour   les  perdre,   n'auraient 

Sas  trouvé  dans  leur  cœur  d'autres  accents 
'indignation  ;  si  leur  regard,  leur  attitude, 
n'eussent  pas  été  empreints  de  cette  sainte 
colère  de  l'innocence  accusée,  qu'il  n'a  ja- 
mais été  donné  au  crime  de  feindre  et  de  pa- 
rodier? 

Meunier  n'avait  donc  ni  la  volonté  ni  le 
pouvoir  d'élever  ici  une  accusation  menson- 
gère. Quelles  sont  d'ailleurs  les  victimes  qu'il 
aurait  choisies  ?  Son  parent,  son  ami  !  rer- 
sonne  ici,  les  accusés  eux-mêmes,  personne 
n'osera  dire  Que  Meunier  ait  jamais  mani- 
festé le  moindre  sentiment  de  haine  contre 
ces  deux  hommes. 

Au  contraire,  il  paraît  n'avoir  jamais  eu 
qu'une  crainte,  celle  d'affliger  sa  famille;  sa 
plus  vive  douleur  était  celle  que  son  crime 
faisait  ressentir  à  ses  parents  :  eh  bien  1  La* 
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vaux  3st  son  parent,  il  appartient  par  un 
double  lien  à  cette  famille  que  Meunier  re- 
doutait de  compromettre. 

Tout  prouve  dans  l'instruction  que  Lacaze 
était  le  confident,  1  ami  intime  de  Meunier, 
et  cette  sorte  de  disposition  testamentaiie 
qu'il  fait  en  sa  faveur  à  la  veille  de  son 
crime,  ce  dernier  adieu  qu'il  lui  adresse,  cette 
dernière  pensée  qui  est  pour  lui,  tout  prouve 
cette  intimité  ! 

Et  ce  seraient  ces  deux  hommes  que,  dans 
rinfâme  combinaison  qu'on  lui  prête,  il  s'ef- 
forcerait d'entraîner  avec  lui  à  l'échafaud  !... 
Il  faut  reconnaître  que  l'instruction  tout  en- 
tière repousse  une  pareille  supposition. 

Qu'on  lise  les  interrogatoires  de  Meunier  : 
partout  on  le  verra  pressé  de  s'expliquer  sur 
son  affiliation  à  la  Société  des  Familles,  affi- 
liation que  paraissait  établir  l'inscription  de 
ses  noms  sur  les  listes  de  l'association.  N'est- 
il  pas  évident  qu'il  a  dû  comprendre  la  por- 
tée de  ce  fait  ?  et  lorsqu'on  lui  citait  les  noms 
des  chefs  de  cette  société,  si  on  lui  suppose 
le  besoin  de  se  créer  des  complices,  n'était-il 
pas  naturellement  conduit  à  les  chercher  là, 
et  à  accepter  pour  ainsi  dire  cette  complicité 
qui  s'offrait  à  lui  toute  faite  en  quelque  sorte, 
et  à  l'appui  de  laquelle  se  trouvait  en  effet 
cette  inscription  même  qu'on  lui  faisait  con- 
naître ? 

Eh  bien,  non  !  sur  ce  point  dénégation  for- 
naelle  et  constante  ;  et  on  pourrait  penser  qu'il 
irait  chercher  pour  complices  son  cousin  et 
son  ami  l 

Ici  même  on  ne  songe  pas  qu'il  repousse 
avec  sincérité  les  uioyons  de  complicité  qui 
devaient  se  présenter  le  plus  naturellement  à 
son  esprit,  alors  surtout  qu'on  l'interpellait 
à  cet  éçard.  Le  pistolet  instrument  du  crime 
appartient  à  Lavaux  ;  Meunier  n'a  jamais 
cessé  de  dire  qu'il  l'a  pris  à  l'insu  de  son  cou- 
sin. 

On  l'interroge  sur  les  premiers  mots  de  sa 
lettre  à  Lacaze  :  Mon  cher  Lacaze,  je  ne  chan- 
gerai jamais.  On  lui  demande  s'il  ne  voulait 
Sas  ainsi  lui  faire  connaître  qu'il  persistait 
ans  le  proiet  d'exécuter  son  crime.  Il  ré- 
pond que  telle  n'était  pas  sa  pensée. 

Nous  ne  rappellerons  pas  à  la  Cour  que  c'est 
après  plus  d'un  mois  de  silence  que  Meunier 
s'est  décidé  à  parler,  et  que  ses  révélations, 
d'abord  enveloppées  de  réticences  toutes  dans 
l'intérêt  de  ses  complices,  ont  toujours  été  fai- 
tes peu  à  peu,  et  avec  une  répugnance  qui  dé- 
montre qu'il  cédait  malgré  lui  à  l'ascendant 
de  la  vérité,  et  qui  donne  à  ses  paroles  une  in- 
contestable autorité  ;  nous  aborderons  immé- 
diatement la  discussion  relative  à  Lavaux,  en 
montrant  comment  les  déclarations  de  Meu- 
nier trouvent  dans  les  faits  constatés  par  l'ins- 
truction la  plus  complète  confirmation. 

Mais  d'abord,  quel  ost  donc  le  principal  ac- 
cusé ?  qu'est-ce  que  Meunier  ? 

L'instruction  nous  montre  un  homme  étran- 
ger à  toute  idée  sérieuse,  surtout  aux  préoccu- 
pations politiques  ;  on  le  voit  une  fois  à  dix- 
huit  ans  entraîné  par  le  flot  de  l'émeute  ;  mais 
il  se  laisse  désarmer  sans  résistance  par  un 
ami  qui  le  renvoie  chez  lui  comme  un  enfant  ; 

Sartout  il  est  signalé  comme  un  être  disgracié 
B  la  nature,  adonné  aux  grossiers  plaisirs 


o 


de  l'ivrognerie,  incapable  d'une  volonté  fort 
et  réfléchie. 

Tout  à  coup  cette  nature  se  modifie.  M.:u- 
nier  semble  poursuivi  par  une  idée  fatale  ;  il 
est  dominé  par  une  puissance  supérieure,  et 
tombe  frappé  d'une  attaque  nerveuse  :  dan^ 
son  délire,  il  fait  entendre  d'horriblos  ot  pro- 
phétiques paroles  ;  c'est  lui  qui  doit  attenter 
aux  jours  au  roi  ! 

Remarauez-le  bien,  Messieurs  ;  ce  n'est  pas 
ici  la  déclaration  de  Meunier  que  nous  invo- 
quons. C'est  un  fait  vrai,  constaté  en  dehors 
de  ses  déclarations  par  de  nombreux  témoi- 
gnages. 

Cette  scène  se  passe  au  moins  de  mai  1836  ; 
c'est  deux  mois  auparavant  quo  Meunier  place 
le  tirage  au  sort  :  eh  bien  !  nous  disons,  nous, 
que  cette  atteinte  subite  d'une  affreuse  mala- 
die, que  ces  cris  proférés  pendant  l'accès,  et 
qui  accusent  la  cause  du  mal,  sont  une  con- 
firmation positive  de  la  déclaration.  L'un  des 
traits  distinctifs  du  caractère  de  Meunier, 
c'est  le  penchant  à  accepter  les  défis  portés  à 
son  amour-propre  ;  et  vous  savez  que  dès  son 
enfance  on  avait  été  frappé  de  cette  misérable 
vanité  qui  ne  lui  permet  pas  de  reculer  de- 
vant un  engagement,  quel  qu'il  soit.  Ce  carac- 
tère fait  mieux  comprendre  comment  il  a  été 
subjugué  par  cette  voix  du  sort  qui  l'appe- 
lait à  être  l'instrument  d'une  pensée  crimi- 
nelle. 

Attachons-nous  pour  quelques  instants.  Mes- 
sieurs, à  cette  réflexion  :  le  fait  incontestable, 
c'est  la  maladie  nerveuse,  c'est  l'attaque  d'épi- 
lepsie,  ce  sont  les  paroles  proférées  pendant 
l'accès.  Ces  paroles  ne  laissent  aucun  doute 
sur  la  pensée  qui  poursuivait  l'accusé,  sur  la 
nature  de  cette  préoccupation  qui  a  produit 
le  mal  lui-même.  C'est  l'effet  qui  signale  la 
cause,  ou  plutôt  c'est  la  cause  qui  se  révèle 
par  l'effet  même  qu'elle  produit. 

Comment  admettre  dès  lors  l'isolement  du 
coupable  ?  Qui  ne  voit  que  l'obligation  qui  ré- 
sulte d'un  engagement  pris  ot  acot^pte  peut 
seule  déterminer  cette  contrainte  violente  à 
laquelle  une  nature  faible  ne  peut  se  sous- 
traire, et  qui  produit  dans  l'orjranisation  tout 
entière  ces  ravages  qu'il  s'agit  ici  d'expli- 
quer 1 

Si  Meunier  avait  seul  conçu  et  arrêté  la 
pensée  do  son  crime,  on  comprendrait  sans 
doute  encore  la  préoccupation  ;  mais  on  ne 
comprend  plus  ces  attaques  nerveuses,  ces  pa- 
roles :  Je  suis  sorti  de  V enfer  pour  t'assassi- 
7ter!  et  toute  cette  nature  tourmentée,  vio- 
lentée, et  comme  possédée  par  une  volonté  su- 
périeure. 

Il  y  a  une  lutte  dans  cette  organisation  ma- 
lade :  or,  on  comprend  bien  le  combat  entre  la 
volonté  morale  cfe  l'homme  et  les  passions  qui 
l'assiègent  ;  c'est  la  lutte  dos  sens  et  de  la  rai- 
son. Mais  ce  qui  est  vrai,  ce  que  chacun  de 
nous  reconnaît  quand  il  s'agit  d'une  passion 
toute  physinuo,  cesse  do  l'être  lorsqu'il  s'agit 
d'un  crime  ciont  la  pensée  première  n'a  pas  sa 
cause  dans  l'organisation,  et  ne  se  manifeste 
point  par  le  désir. 

Le  fanatique,  l'homme  qui  seul  conçoit  son 
crime,  est  tout  entier  à  l'idée  do  ce  crime  ;  il 
n'y  a  pas  de  lutte  en  lui,  précisément  parce 
que  l'idée  qui  le  fait  criminel  lui  appartient  ; 
elle  est  sienne,  il  n'a  pas  à  se  débattre  pour 
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la  repousser  ;  il  n'en  est  pas  effrayé,  épou- 
vanté ;  et  le  jour  où  elle  deviendrait  un  tour- 
ment pour  lui,  où  il  y  aurait  lutte  dans  son 
cœur  et  dans  sa  pensée,  le  fanatisme  aurait 
disparu. 

Ainsi,  oe  changement  qui  se  manifeste  tout 
à  coup  dans  les  habitudes  de  Meunier,  cette 
explosion  subite  de  sentiments  odieux  au  mi- 
lieu des  attaques  d'une  maladie  produite  par 
un  combat  intérieur,  tout  annonce  la  compli- 
cité, tout  démontre  même  la  nature  de  cette 
complicité  :  c  est  l'engagement  pris  et  accepté. 

D'un  autre  côté,  nous  trouvons  là  une 
preuve  nouvelle  du  caractère  qui  appartient 
a  la  scène  nocturne  du  tirage  au  sort.  Meu- 
nier avait  paru  d'abord  la  présenter  comme 
n'ayant  rien  de  sérieux  ;  il  s'était  lui-même, 
disait-il,  mis  à  rire  en  se  vovant  désigné  ;  il 
ne  pensait  pas  que  cela  dût  aller  plus  loin,  ni 
les  autres  non  plus,  car  ils  ne  lui  en  avaient 
jamais  reparlé. 

Mais,  d'une  part,  on  ne  pouvait  admettre 
qu'une  pensée  d'assassinat  eût  été  ainsi  l'ob- 
jet d'une  sorte  de  jeu  improvisé  avec  cette  lé- 
gèreté ;  et  de  l'autre,  comment  coDcilier  cette 
pensée  d'une  plaisanterie  avec  les  impressions 
si  vives  et  si  profondes  que  cette  scène  a  lais- 
sées dans  l'âme  de  Meunier  7 


Il  y  a  là,  Messieurs,  une  impossibilité  que 
toute  l'habileté  de  la  défense  ne  pourra  ja- 
mais détruire. 


Non,  non,  cette  scène  mystérieuse  avait  été 
préparée  elle-même  pour  frapper  cette  ima- 
gination faible  1  c'est  pendant  la  nuit,  c'est 
après  une  conversation  où  l'on  déplore  la  si- 
tuation des  détenus  politiques,  où  Ton  met  en 
avant  les  noms  odieux  de  Fiefichi,  de  Pépin,  de 
Morey  ;  c'est  à  la  suite  d'une  orgie  que  trois 
hommes  abandonnent  au  sort  le  soin  de  dési- 
gner celui  d'entre  eux  dont  le  bras  s'armera 
pour  réaliser  leur  commune  pensée  d'assassi- 
nat! 

Ceux  qui  avaient  ainsi  préparé  cette  scène 
connaissaient  bien  ^  d'avance  l'instrument 
qu'ils  s'étaient  choisi  ;  et  toutes  les  circons- 
tances de  cette  loterie,  dont  les  chances  n'é- 
taient peut-être  sérieuses  que  pour  un  seul, 
leur  répondaient  auprès  de  Meunier  de  l'exé- 
cution de  leur  forfait. 

Aussi,  dans  oe  même  interrogatoire,  où 
Meunier  cédant  au  cri  de  sa  conscience  ré- 
vèle à  la  justice  cette  scène  du  tirage  au  sort, 
il  est  amené  de  lui-même  à  modifier  ses  pre- 
mières paroles  ;  c'est  par  supposition  seule- 
ment et  par  conjecture  qu'il  a  pensé  que  La- 
caze et  Lavaux  n'avaient  pris  le  tirage  au  sort 
que  comme  une  plaisanterie  ;  quant  à  lui,  il 
n'a  pris  la  chose  que  trop  sérieusement. 

Depuis  vous  l'avez  entendu  confesser  le  vé- 
ritable motif  de  ses  réticences  à  cet  égard.  Il 
avait  l'intention  d'adoucir  le  sort  de  Lacaze 
et  de  Lavaux  ;  il  vous  a  raconté  la  conversa- 
tion sur  les  détenus  politiques  ;  il  vous  a  dit 
que  ses  complices  et  lui  s'intéressaient  notam- 
ment à  Fieschi,  à  Pépin,  à  Morey;  que  dans 
de  fréquentes  conversations  ils  s'étaient  tous 
trois  arrêtés  à  l'idée  d'attenter  aux  jours  du 
roi. 

Le  tirage  au  sort  n'était  donc  lui-même  que 
le  résultat  d'une  pensée  première  ;  il  avait  été 
préparé,   amené  par  un  concert  antérieur, 


dont  il  était  déjà  en  réalité  le  premier  acte 
d'exécution. 

Ainsi  tout  se  lie  dans  cette  affaire,  les  preu- 
ves morales  abondent  à  l'appui  de  cette  dé- 
claration de  Meunier,  qui  est  la  base  de  tout 
le  procès.  Cette  déclaration  est  sincère,  car 
les  faits  qu'elle  signale  sont  beaucoup  plutôt 
le  résultat  de  toutes  les  données  de  la  pro- 
cédure que  de  la  déclaration  même  qui  les  re- 
produit ;  elle  est  vraie,  parce  qu'elle  ne  peut 
pas  ne  pas  l'être,  parce  qu'elle  a  été  faite 
spontanément,  sans  avoir  même  été  pressentie 
par  la  justice,  et  qu'aussitôt  cependant  elle 
est  venue  expliquer  tout  ce  qu'il  y  avait 
d'inexplicable  dans  oette  affaire,  et  résoudre 
tous  les  problèmes  de  l'instruction  ;  elle  est 
vraie,  parce  qu'elle  échappe  à  l'accusé,  mal- 
gré ses  penchants  les  plus  naturels,  .parce 
qu'elle  explique  et  le  crime  lui-onâme,  et  l'au- 
teur de  ce  crime,  et  oe  prodigieux  changement 
qui  se  manifeste  en  lui  tout  à  coup,  et  les  vo- 
ciférations régicides  au'il  fait  entendre  ;  elle 
est  vraie,  parce  que  la  conduite  de  Lavaux 
ne  peut  s'expliquer  que  par  elle  ;  elle  est 
vraie  enfin,  et  nous  allons  le  démontrer, 
parce  qu'elle  a  reçu  de  l'instruction  et  des  dé- 
bats la  vérification  la  plus  formelle. 

Ici  nous  nous  adressons  plus  spécialement 
à  Lavaux,  et  nous  allons  examiner  les  princi- 

f^ales  charges  que  les  débats  ont  fait  .peser  sur 
ui. 

Lavaux  a-t-il  eu  connaissance  de  l'attaque 
d'épilepsie?  a^t-il  entendu  les  paroles  profé- 
rées par  Meunier?  lui  ont^lles  du  moins  iété 
rappelées  ? 

Tous  les  ouvriers,  tous  les  commis  de  la 
maison  ont  eu  connaissance  de  ces  paroles  ré- 
pétées par  Meunier  à  plusieurs  reprises  ;  elles 
ont  été  une  sorte  d'événement  dans  la  maison, 
et  ont  dû  être  le  sujet  des  conversations  de 
l'atelier.  Comment  -Lavaux,  le  chef  de  oette 
maison,  le  maître  de  cet  atelier,  les  aurait-il 
seul  ignorées  ?  Vous  avez  entendu  à  l'audienoe 
d'hier  un  témoin,  le  sieur  Perrot,  vous  dire 
que  lui-même  en  avait  parlé  à  Lavaux,  et  sou- 
tenir son  affirmation  sut  oe  point,  malgré  les 
dénégations  de  cet  accusé.  Il  v  a  plus^  Meu- 
nier, dans  son  interrogatoire  du  9  février,  af- 
firme que  Lavaux  était  présent  au  moment  de 
cette  première  attaque  d'épilepsie,  que  c'est 
lui-même  qui  l'a  relevé.  Et  il  précise  à  cet 
égard  une  circonstance  (|ue  votre  sagesse  ap- 
préciera, Messieurs.  Il  déclare  que,  dapVèsce 
que  lui  ont  dit  les  ouvriers,  Lavaux  a  pris  la 
fuite  quand  il  a  entendu  ses  cris.  Peut-on  rai- 
sonnatblement  admettre  que  Lavaux  ait  pu  re- 
culer d'horreur  et  fuir  en  présence  d'un 
homme  frappé  d'attaque  nerveuse,  lorsque  odt 
homme  était  son  ouvrier,  son  parent  ?  Non  ; 
et  ce  n'est  pas  en  effet  l'effroi  du  mal,  car 
c'est  lui-même  qui  l'a  relevé  ;  c'est  donc  l'ef- 
froi des  paroles  gui  l'a  fait  fuir,  c'est  le  son 
de  oertte  voix  qui  l'accusait  ;  et  c'est  oe  que 
rapporte  Meunier  lui-même  lorsqu'il  dit  que 
Lavaux  s'est  sauvé  en  V entendant  crier  comme 
eela. 

Quoi  qu'il  en  soit  à  cet  égard,  Lavaux  a  en- 
tendu les  vociférations  de  Meunier  ;  il  a  su 
quelle  secrète  et  criminelle  pensée  l'agitait,  et 
cependant  il  n'a  rien  fait  pour  détourner  son 
cousin  de  cet  effroyable  projet.  Bien  plus,  au- 
jourd'hui  même   Lavaux   nie   cette   circons- 
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tanoe  :  à  len  croire,  il  n'a  rien  entendu,  il  n'a 
même  rien  appris  depuis  ;  il  est  le  seul  de  sa 
maison  qui  n'ait  rien  recueilli  de  cette  scène 
qu'il  était  le  plus  intéressé  à  connaître.  Nous 
signalons  ce  mensonge  de  l'accusé  comme  l'une 
des  char^s  qui  pèsent  sur  lui,  car  il  prouve 
tout  son  intérêt  a  repoueser  ce  qui  peut  faire 
croire  que  le  projet  de  Meunier  lui  ait  été 
révélé. 

Lavaux  a  donc  connu  toutes  les  circonstan- 
ces des  attaques  nerveuses,  il  a  su  quelles 
avaient  été  les  paroles  proférées  par  Meunier, 
il  a  recueilli  également  et  de  son  aveu  les  au- 
tres paroles  échappées  à  son  cousin  dans  l'ate- 
lier lorsqu'il  était  en  état  d'ivresse  ;  et  cepen- 
dant il  n'a  rien  dit,  rien  fait  pour  prévenir 
l'exécution  de  ces  projets  sanguinaires  si  hau- 
tement annoncés  :  mais  du  moins,  avec  cette 
déplorable  indifférence,  il  aura  cherché  à  éloi- 

fner  de  lui  cet  ouvrier  paresseux^  ivrogne, 
pileptique  ;  il  aura  redouté  de  conserver  chez 
lui  un  homme  qui  pouvait  un  jour  réaliser  ces 
épouvantables  projets  I 

Tout  au  contraire,  Meunier,  à  la  suite  d'une 

Îuerelle  avec  un  sieur  Canolle,  employé  chez 
lavaux,  se  décide  à  quitter  la  maison  de  son 
cousin  et  rentre  chez  son  oncle  Barré  qu'il 
n'aurait  jamais  dû  quitter.    En  admettant 
même  gue  Lavaux  n'ait  pas  osé  renvoyer  de 
chez  lui  son  parent,  du  moins  il  profitera  sans 
doute  de  oette  séparation  qui  est  le  fait  même 
de  Meunier,   il  devra  s'estimer  heureux  de 
oette  circonstance  fortuite  ;  nul  doute  si  La- 
vaux est  innocent.  Mais  nous  le  voyons  au 
contraire  rechercher  Meunier,  et  au  bout  de 
trois  mois  il  le  reprend  à  son  service.  Pour  le 
déterminer,  il  charge  le  sieur  Geffroy  de  le 
voir,  de  l'engager  à  rentrer  chez  lui,  et  de  lui 
promettre  qu'il  le  fera  voyager.  Lavaux,  à 
'audience,  a  vainement  essayé  de  contredire 
a  déclaration  de  ce  témoin  :  le  fait  est  resté 
tout  entier  aggravé  par  la  aénégation  même 
de  Taccusé  :  à  oette  même  époque  JLavaux  con- 
duit Meunier  au  café,  il  lui  fait  boire  du 
punch,  et  lorsque  sa  tête  est  échauffée,  il  lui 
tait  promettre  de  rentrer  chez  lui  ;  au  moment 
de  se  séparer,  Lavaux  dit  à  Meunier  :  u  Je 
suis  sûr  que  tu  ne  viendras  pas  î  »  Meunier 
proteste  qu'il  tiendra  sa  promesse.  «  Tu  pro- 
mets souvent,  et  tu  ne  tiens  jamais  tes  pro- 
messes, répond  Lavaux.  »  Toutes  les  circons- 
tances du  récit   que   fait  Meunier   de   cette 
scène  lon^e  et  détaillée  ont  été  vérifiées  par 
l'instruction.  L'intérêt  de  Lavaux  à  repren- 
dre chez  lui  son  cousin,  dont  il  avait  pu  re- 
connaître la  paresse  et  l'inhabileté,  alors  qu'il 
savait   les    effroyables   paroles   échappées   à 
Meunier  dans  ses  attaques  d'épilepsie  ;  cet 
intérêt  ne  se  trouve  que  dans  la  pensée  du 
crime  qu'ils  avaient  concertée  et  arrêtée  en 
commun,  et  dont  Lavaux  voulait  assurer  l'exé- 
cution. 

C'est  à  la  fin  du  mois  de  septembre  1836  que 
Meunier  rentre  chez  Lavaux.  Ainsi,  voilà  de 
nouveau  réunis  pour  quelques  instants  ces 
trois  hommes  qui  ont  pris  part  à  la  scène  noc- 
turne du  tirage  au  sort  :  bientôt  Lacaze  va 
quitter  Paris  pour  se  rendre  à  Auch,  il  y  res- 
tera jusqu'au  jour  de  l'attentat  ;  nous  exa- 
minerons ultérieurement  si  Lacaze  s'est  fait 
ainsi  une  posftion  nouvelle  dans  oette  affairo, 
et  si  le  fait  du  tirage  au  sort  dans  son  isole- 


ment constitue  à  son  égard  la  complicité  dans 
l'attentat.  Quant  à  présent,  nous  le  laissons 
à  Auch,  et  nous  suivons  Lavaux  à  Paris  dans 
ses  relations  avec  Meunier. 

Lavaux,  vous  le  savez,  Mcssi-eurs,  avait  suc- 
cédé à  son  oncle  le  sieur  Barre  dans  l'exploita- 
tion d'un  commerce  de  sellerie  :  sa  vie  déré- 
glée et  ses  habitudes  de  dissipation  ne  lui  per- 
mettaient de  donner  à  ses  affaires  qu'une  fort 
petite  part  de  son  temps  et  de  son  attention  ; 
chaque  jour  sa  position  commerciale  devenait 
plus  critique,  et  cependant  les  dépensas  qu'en- 
traînaient ses  désordres  étaient  toujours  con- 
sidérables ;  on  le  voit  fréquenter  les  maisons 
de  débauche  jusqu'à  la  veille  de  son  mariage  ; 
souvent  il  fait  en  cabriolet  de  longues  courses 
qui  paraissent  avoir  un  tout  autre  but  que 
ses  affaires,  et  l'on  remarque  qu'il  ne  se  fait 
pas  descenare  à  la  porte  de  sa  maison  ;  la  voi- 
ture  s'arrête  dans  une  rue  voisine,  et  Lavaux 
rentre  à  pied.  Les  débats  ne  nous  ont  point 
appris  quel   intérêt  pouvait  avoir  Lavaux, 
soit  à  cacher  son  domicile  aux  cochers  qui 
l'avaient  conduit,  soit  à  laisser  ignorer  ses 
courses  en  voiture  aux  habitants  de  sa  maison. 
Nous  rappelons  toutefois  ce  fait  à  la  cour, 
parce  qu'il  prouve  certainement  un  intérêt 
quelconque   de   dissimulation.    Peut  être   la 
cour  en  trouvera-t-elle  l'explication  dans  la 
pensée  du  crime  dont  Lavaux  n'a  jamais  cessé 
d'être  préoccupé.  Dès  les  mois  d'avril  et  de 
mai  1836,  deux  mois  après  la  scène  du  tirage 
au  sort  qui  avait  désigné  Meunier,  on  voit 
Lavaux  conduire  son  cousin  à  Belleville  dans 
un  tir  au  pistolet,  et  lui  donner  des  conseils 
sur  la  manière  de  se  servir  de  cette  arme.  «  Al- 
lons, Meunier,  lui  disait-il,  fais  donc  atten- 
tion ;  ajuste  mieux,  tire  comme  moi  j  »  et  il 
essayait  de  lui  assurer  oette  main  qui  devait 
un  jour  diriger  le  pistolet  sur  la  personne  du 
roi. 

Meunier  comprenait  le  but  et  la  portée  de 
ces  leçons,  il  vous  l'a  dit^  il  pensait  bien  que 
si  Lavaux  ne  s'expliquait  pas  avec  lui  plus 
clairement,  c'est  qu'il  n'était  pas  seul  avec  son 
complice. 

Qu'il  nous  soit  permis,  Messieurs,  de  remar- 
quer ici  en  passant  cette  profonde  et  odieuse 
aissimulation  de  Lavaux;  dans  toute  sa  con- 
duite, nous  retrouvons  ce  même  caractère.  Il 
ne  conduira  pas  Meunier  seul  au  tir,  car 
après  le  crime  on  pourrait  lui  demander 
compte  de  ses  leçons.  Il  se  fera  donc  accompa- 
gner de  quelques  amis;  ainsi  il  atteindra  de 
même  son  but,  mais  il  éloignera  la  responsa- 
bilité. Déjà  nous  l'avons  vu  cacher  à  tous  ses 
courses  multipliées  en  voiture,  nous  l'avons 
vu  fuir  au  moment  de  la  crise  nerveuse  de 
Meunier,  et  garder  un  silence  absolu  sur  ces 

Saroles  qu'il  n'a  pas  eu  lo  courage  do  soutenir, 
ous  le  verrons  plus  tard  choisir  précisément, 
pour  donner  à  1  auteur  du  crime  les  dernières 
instructions,  le  moment  où  il  le  conduira  au 
théâtre  avec  quelques  amis. 

Après  le  tirage  au  sort,  les  trois  coupables 
se  promettent  de  ne  jamais  parler  d-e  politique 
devant  le  monde,  et  d'éviter  même  ces  conver- 
sations quand  ils  sont  seuls.  Lavaux  a  dépassé 
ces  promesses.  Cet  homme  était  parvenu  à  se 
donner  la  réputation  d'un  citoyen  dévoué  et 
attaché  au  gouvernement  de  son  pays;  et  telle 
a  été  son  astucieuse  conduite,  qu'à  roccasion 
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d'une  des  circonstances  qui  l'accusent  aujour- 
d'hui, sa  présenod  sur  le  lieu  du  crime,  il  pa- 
raissait remplir  un  devoir,  ou  plutôt  il  le 
remplissait  en  effet,  puisqu  il  avait  été  com- 
mandé, alors  qu'il  concourait  efficacement  à 
la  perpétration  du  crime. 

Toutefois,  il  fallait  bien  que  Lavaux  rappe- 
lât à  Meunier  son  engagement;  et  vous  avez 
entendu  cet  accusé  déclarer  que,  dans  les  trois 
mois  oui  ont  précédé  Tattentat,  Lavaux  a  re- 
nouvelé cinq  ou  six  fois  les  provocations  les 
plus  directes  :  il  reprochait  à  Meunier  de 
n'être  pas  de  parole,  comme  il  l'avait  fait 
déjà  pour  le  déterminer  à  rentrer  chez  lui  : 
«  Ne  t'inquiète  pas,  répondait  Meunier;  puis- 
que je  l'ai  promis,  je  le  ferai.  » 

Une  fois  entre  autres,  Lavaux,  accompagné 
de  deux  de  ses  amis,  conduit  Meunier  au 
théâtre  des  Variétés;  pendant  la  représenta- 
tion, il  le  mène  dans  un  estaminet  voisin,  et 
il  lui  demande  auand  il  fera  son  affaire  1  Meu- 
nier répond  qu  il  n'y  a  pas  de  temps  perdu, 
que  ce  sera  pour  le  jour  de  l'ouverture  des 
Chambres.  C'est  alors  que  Lavaux  lui  dit  : 
«  Il  faudra  que  tu  t'arranges  pour  démarquer 
ton  linge.  » 

Nous  appelons  votre  attention.  Messieurs, 
sur  ce  fait,  parce  qu'il  reçoit  de  la  défense 
même  de  Lavaux  une  gravité  nouvelle  :  dans 
l'instruction,  cet  accusé  avait  déjà  cherché 
par  une  confusion  adroitement  calculée  à  don- 
ner le  change  à  la  justice;  il  reportait  alors 
au  mois  d'août  l<e  fait  que  Meunier  plaçait  au 
commencement  d'octobre;  il  invoquait  même 
sur  ce  point  le  témoignage  du  sieur  Lelyon. 
Mais  Meunier  avait  précisé  sa  déclaration,  il 
citait  la  pièce  d<e  Kean  comme  ayant  été  ce 
jour-là  représentée  aux  Variétés.  Lavaux,  en 
présence  de  la  déclaration  du  sieur  Lelyon, 
qui  est  parfaitement  sûr  de  n'avoir  jamais  vu 
la  pièce  de  Eean,  a  été  obligé  à  cette  audience 
de  changer  de  système,  et  il  a  essayé  d'une 
autre  confusion  :  ce  n'est  plus  à  la  fin  d'août, 
c'est  à  la  fin  de  septembre  qu'il  aurait  été  avec 
Meunier  aux  Variétés;  il  soutient  que  c'était 
un  dimanche.  Cependant,  Messieurs,  vous 
avez  entendu  le  témoin  Mathey  qui  se  rappelle 
positivement  s'être  trouvé  aux  Variétés  dans 
les  premiers  jours  d'octobre  avec  Lavaux, 
Meunier  et  le  sieur  Lamy;  Mathey  entre  sur 
ce  point  dans  des  détails  circonstanciés  qui 
no  permettent  pas  de  suspecter  ses  souvenirs; 
il  déclare  notamment  que  c'est  Lavaux  qui  a 
acheté  les  contremarqiies  devant  le  théâtre, 
il  rappelle  qu'après  le  premier  acte  de  la 
pièce^  Lavaux  est  sorti,  et  il  établit  que  ce 
n'était  pas  un  dimanche. 

Ainsi,  toutes  les  circonstances  extérieures 
du  récit  fait  par  Meunier  sont  vérifiées  par  la 
procédure. 

Le  fait  en  lui-même  présente  une  gravité 
que  vous  sentez  comme  nous,  Messieurs  les 
pairs. 

Meunier  annonce  à  Lavaux  qu'il  exécutera 
le  crime  convenu  le  jour  de  1  ouverture  des 
Chambres  :  eh  bien  I  Lavaux  est  de  garde  ce 
jour-là  même,  il  fait  partie  du  cortège  du  roi; 
et  lorsqu'il  reçoit  le  billet  de  convocation,  il 
le  montre  à  Meunier  en  lui  disant  :  «  Tu 
le  vois,  l'ouverture  des  Chambres  est  fixée 
au  27.  ))  Que  de  choses  dans  ces  paroles  !  Tu 
as  promis  de  frapper  le  jour  de  l'ouverture 


des  Chambres  ;  ce  jour,  le  voilà  fixé  !  c'est  à 
moi  que  tu  l'as  promis,  le  sort  t'avait  désigné 
en  ma  présence,  le  sort  me  désigne  à  mon  tour 
pour  être  le  témoin  de  l'exécution  de  tes  pro- 
messes; je  serai  là  pour  juger  de  ton  courage, 
pour  savoir  si  tu  as  profité  de  mes  leçons,  et 
pour  te  soutenir  par  ma  présence. 

Ici,  Messieurs,  la  discussion  nous  amène 
naturellement  à  une  circonstance  que  nous 
qiualifierions  de  décisive,  si  déjà  votre  convic- 
tion ne  résultait  de  l'ensemble  des  faits  que 
nous  avons  rappelés. 

Meunier,  d  après  le  conseil  de  Lavaux, 
avait  démarqué  son  linge  :  le  27  au  soir,  et 
pendant  toute  la  nuit,  la  justice  ignorait  son 
nom,  personne  au  monde  ne  le  savait.  Nous 
nous  trompons.  Messieurs,  un  seul  homme 
connaissait  l'assassin,  il  le  nommait  le  soir 
même  à  son  associé.  Cet  homme,  c'est  Lavaux. 

Eh  bien  !  ce  fait  si  grave  aue  la  procédure 
avait  fait  connaître,  que  les  débats  ont  achevé 
de  démontrer,  ne  peut  recevoir  qu'une  seule 
explication  :  c'est  que  Lavaux  savait  d'avance 
que  le  crime  devait  être  commis  par  Meunier. 

Lavaux,  vivement  interpellé  à  plusieurs  re- 
prises, a  constamment  affirmé  qu'il  n'avait 
pas  reconnu  Meunier;  il  en  a  pris  à  témoin 
les  cendres  de  sa  mère;  et  non  seulement  ce 
langafiPs  est  celui  qu'il  tient  devant  le  juge 
oui  iTnterroge,  mais  s'il  donne  en  dehors  de 
1  instruction,  à  des  témoins  dont  elle  a  reçu 
depuis  les  déclarations,  quelques  indications 
sur  l'assassin,  elles  ne  se  rapportent  pas  au 
signalement  de  Meunier;  c'est  un  petit  homme 
grêlé  qui  a  tiré  le  coup  de  pistolet;  ce  n'est 
donc  ni  Meunier,  ni  personne  qui  lui  res- 
semble. 

Comment,  d'ailleurs,  l'aurait-il  pu  recon- 
naître? N'ajoute-t-il  pas  que  son  cneval,  ef- 
frayé par  la  détonation,  s'est  cabré,  et  que  le 
soin  ciG  se  garantir  d'une  chute  a  exclusive- 
ment attiré  son  attention  1 

Lavaux  soutient  donc  qu'il  n'a  ni  reconnu 
ni  pu  reconnaître  Meunier.  Si  c'est  un  men- 
songe, quel  intérêt  aurait  pu  le  dicter  ? 

Quand  l'homme  qui  a  vendu  à  Alibaud  l'ins- 
trument d'un  attentat  pareil  le  reconnaît  à 
l'instant  du  crime,  hésite-t-il  à  le  déclarer? 
Quand  Barré  croit  reconnaître  son  neveu  sur 
quelques  indications  insérées  dans  un  jour- 
nal, ne  s'empresse-t-il  pas  de  se  rendre  de- 
vant le  jugef  ne  demando-t-il  pas  à  être  con- 
fronte avec  l'assassin  ?  ne  le  nomme-t-il  pas  à 
l'instant  même?  N'est-ce  pas  là  la  conduite 
que  la  raison  et  Ihonnour,  son  devoir  envers 
la  société,  et  le  soin  de  sa  sûreté  personnelle, 
commandent  à  tout  homme  qu'un  nasard  mal- 
heureux ou  des  liens  d'intimité  ou  de  famille 
peuvent  compromettre  dans  un  crime  auquel 
il  est  d'ailleurs  étranger? 

Quel  motif  aurait  donc  engagé  Lavaux  à 
ne  pas  trahir  un  secret  dont  il  n'aurait  été 
aue  le  confident  involontaire?  Quel  motif 
1  aurait  porté  à  feindre  l'ctonnement,  quand 
le  lendemain  le  commissaire  de  police  vient 
faire  une  perquisition  chez  lui,  et  fait  con- 
naître le  nom  du  coupable? 

Sa  parenté  avec  Meunier,  surtout  lorsque 
cinq  jours  avant  le  crime  celui-ci  avait  cessé 
d'avoir  avec  son  cousin  aucune  relation  osten- 
sible, suffirait-elle  pour  expliquer  toutj  cette 
dissimulation  ? 
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Non,  sans  doute,  et  Ton  est  au  contraire 
forcé  de  conclure  que  si  Lavaux  n'a  pas  si- 
gnalé l'assassin,  que  s41  a  joué  Tétonnement, 
c'est  parce  qu'en  lui  voyant  commettre  le 
crime,  il  n'avait  rien  appris,  puisque  d'avance 
il  avait  armé  lui-même  le  bras  qui  devait  le 
commettre. 

Voilà  l'intérêt  de  son  silence  et  de  ses  men- 
songes. 

Mais  nous  avons  déjà  dit  que  Lavaux  con- 
naissait, le  27,  le  nom  de  l'assassin;  nous  ve- 
nons d'indiquer  les  conséquences  de  ce  fait  si 
grave  :  il  nous  reste  maintenant  à  le  démon- 
trer. Dauche,  l'associé  de  Lavaux,  a  lui-même 
déclaré  qu'un  soir  dont  il  ne  pouvait  préciser 
la  date,  il  aurait  dit  à  la  fille  Clériot,  sa  maî- 
tresse, qui  lui  parlait  de  l'attentat  :  «  Il  y  a 
longtemps  que  je  le  sais;  et  ce  qu'il  y  a  de 

f)iB,  c'est  que  c'est  un  de  nos  commis  qui  a  fait 
e  coup.  » 

Dauche  ajoutait  toutefois  que  dans  cette 
même  soirée  il  était  allé  avec  Lavaux  chez  un 
commissaire  de  police  au  sujet  d'un  incendie; 
que  tous  deux  s'étaient  ensuite  retrouvés  chez 
Masson  avec  le  sieur  Dany,  et  que,  dans  la 
conversation  qui  s'était  engagée  entre  eux, 
il  avait  lui-même  fait  cette  réflexion  :  <(  Que 
si  la  balle  tirée  par  IVieunier  avait  traversé 
la  voiture,  le  meurtrier  aurait  pu  tuer  son 
cousin.  » 

Cette  doublé  circonstance  devait  conduire  à 
préciser  la  date  restée  incertaine  dans  les 
souvenirs  de  Dauche.  Quel  jour  est-il  allé  avec 
Lavaux  chez  le  commissaire  de  police  au  sujet 
d'un  incendie?  Quel  jour  s'est-il  trouvé  chez 
I^asson  avec  Dany  et  Lavaux  ? 

Ce  n'est  pas  dans  la  soirée  du  28,  comme 
il  le  prétenaait  d'abord,  car  le  28  Lavaux  était 
arrêté;  c'était,  et  il  n'est  plus  permis  d'en 
douter,  dans  la  soirée  du  27. 

Ainsi,  c'est  Dauche  lui-même  qui,  par  l'in- 
dication do  circonstances  dont  la  date  est  pré- 
cise, fixe  celle  des  deux  propos  qu'il  a  tenus, 
et  qui  supposent  tous  deux  qu'au  moment  où 
ils  sont  sortis  de  sa  bouche,  il  connaissait  le 
nom  de  l'assassin. 

Si  Ton  objecte,  comme  on  le  faisait  hier, 
que  les  déclarations  de  la  fille  Clériot  et  de 
Dany  ne  confirment  point  celle  de  Dauche, 
nous  ferons  remarquer  d'abord  que  ni  l'un 
ni  l'autre  de  ces  témoins  ne  nie,  en  ce  qui  le 
concerne,  le  fait  que  Dauche  rapporte;  c'est 
sur  la  date  seulement  que  la  fille  Clériot  n'est 
pas  d'accord  avec  lui;  c'est  sur  une  seule  des 
paroles  prononcées  devant  lui  nue  Dany  ne 
retrouve  pas  dans  sa  mémoire  des  souvenirs 
certains. 

l^ais  que  Ton  réfléchisse  sur  la  manière  dont 
la  conversation  s'est  engagée  avec  la  fil  le  Clé- 
riot, et  on  sera  convaincu  que  cctt^f  conversa- 
tion n'a  pu  avoir  lieu  le  29,  (yjium'i  c.tte  fi] le 
le  déclare;  elle  n'avait  encore  *:fjt  ij'iu  parlf'r 
de  l'attentat  que  d'une  Tna.Tsï*ir*i  vHiiu*i  :  (-lie 
fJrmandait  à  Dauche  h'îI  'in  t-jin-A  *j'jf-]fjue 
chose,  et  c^'Iui-ci  TépoTi^mX  :  ,  JJ  va  lorig- 
terups  que  je  le  «ai».  ?, 

Est-ce  le  2î^,  (U:.x  /.\i*^  î:^«>;fc  L?  criujo, 
quand  le  r^Wit  ')*-  <r•■*.^^  uv.*»»!.»  vinative  du 
régicide  éta.t  ';<  *  t  v.»*.  u^t  i*'i  ti"V'.'(  &,  que  de 
semblabl'^^î  f'"-"-  *^  ;.''•*.•  »i  .«•♦•i  i^i'*^  ficutiJif^fiinHl 
Ne  préciv-'.  *  ."r  y<-.f  *  *»fc.  •t..»"-  «h  ]<fur  date? 
N'est-il  p**  *-'  %.  -V...  vu< ,  <jvu  *jL;«r  hi  dit  Dauche, 


elles  ont  été  prononcées  quelques  heures  après 
l'attentat  ? 

Quant  à  Dany,  il  est  d'accord  avec  Dauche 
sur  la  date  de  leur  rencontre  avec  Lavaux;  il 
se  rappelle  que  dans  la  soirée  du  27  il  a  été 
question  entre  lui,  Dauche  et  Lavaux  des  dan- 
gers que  la  balle  aurait  pu  faire  courir  à  oe 
dernier,  si  elle  avait  traversé  la  voiture;  mais 
il  ne  se  rappelle  pas  qu'on  ait  dit  que  Lavaux 
aurait  pu  être  tué  par  la  main  de  son  parent. 

Ce  témoin,  dont  la  Cour  a  pu  remarquer  la 
contenance  embarrassée,  ne  se  rend-il  pas  ici 
coupable  d'une  réticence  que  nous  devrions 
peut-être  qualifier  plus  sévèrement? 

Quoi  qu'il  en  soit,  lorsqu'il  ne  s'agit  plus 
que  des  termes  du  propos,  l'incertitude  où  se 
trouve  aujourd'hui  l'un  de  ceux  qui  l'ont  en- 
tendu détruira-t-elle  l'affirmation  positive  de 
celui  qui  l'a  tenu? 

llemarquons  d'ailleurs  que  oe  qu'il  y  avait 
de  plus  saillant  dans  ce  propos,  ce  qui  en  était 
la  pensée  principale,  c'était  précisément  que 
les  jours  de  Lavaux  avaient  été  menacés  par 
le  crime  de  son  parent.  Est-il  permis  de  sup- 
poser que  Dauclie,  en  rapportant  lui-môme 
une  réflexion  qui  lui  appartient,  ait  pu  se 
méprendre  sur  le  sentiment  qui  la  lui  avait 
inspirée  ? 

Il  faut  donc  regarder  comme  constant  que 
Dauche  a  tenu  les  deux  propos  ou'il  a  lui- 
même  révélés,  et  qu'il  les  a  tenus  dans  la  soi- 
rée du  27. 

Ces  paroles  supposent  nécessairement,  nous 
le  répetons,  qu'il  connaissait  l'assassin  :  «  De 
qui  pouvait-il  avoir  appris  à  cette  époque  oe 
nom  que  la  justice  ne  savait  pas  encore  ? 

Il  prétenaait  d'abord  l'avoir  deviné  à  la 
lecture  du  signalement  que  le  journal  le  Mes- 
sager avait  publié  le  27  au  soir,  mais  on  lui 
a  représente  le  journal,  et  il  a  lui-même  re- 
connu que  le  signalement  donné  par  cette 
feuille  était  complètement  inexact,  et  que  le 
signalement  véritable  ne  se  trouvait  que  dans 
le  numéro  qui  avait  paru  dans  la  soirée  du  28. 
Il  se  vit  alors  forcé  d'avouer  lui-même  qu'il 
n'avait  pas  pu  trouver  dans  cette  feuille  la 
raison  de  cette  assertion  si  positive  qu'il  avait 
faite  à  la  fille  Clériot;  car,  vous  vous  le  rap- 
pelez, ce  n'était  pas  une  opinion  qu'il  expri- 
mait, une  crainte  qu'il  manifestait  devant  elle; 
il  parlait  en  homme  qui  ne  doute  pas  :  «  Ce 
au  il  y  a  de  pis,  disait-il,  c'est  que  c'est  un 
de  nos  commis  qui  a  fait  le  coup.  » 

Une  circonstance  qui  ne  vous  aura  pas 
échappé,  M-essieurs,  parce  qu'elle  a  été  l'objet 
d'une  insistance  de  notre  part,  c'est  l'affirma- 
tion de  la  fille  Clériot,  que,  le  27  au  soir. 
Dauche  lui  a  dit  à  plusieurs  reprises  qu'il 
n'avait  pas  vu  Lavaux  dans  la  soirét^  et  que 
jusqu'à  10  heures  il  l'avait  vainement  attendu 
a  son  bureau. 

Cependant  il  est  certain  que  Dauche  a  passé 
toute  la  soirée  avec  Lavaux,  et  qu'il  le  quit- 
tait à  l'instant  même  où  il  disait  à  cette  fille 
qu'il  ne  l'avait  pas  vu.  Où  est  l'intérêt  de 
ce  mensonge?  Ne  semble-t-il  pas  établir  que 
déjà  Dauche,  qui  de  son  propre  avou  venait 
d'apprendre  à  la  fille  Clériot  le  nom  de  l'as- 
sassin, voulait  écarter  l'idée  de  Lavaux,  et  dé- 
tourner de  lui  les  soupçons  que  oe  fait  était 
de  nature  à  éveiller? 

Vous    comprenez    maintenant.    Messieurs, 
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comment  Dauche  est  resté  assez  longtemps 
sous  la  main  do  la  justice,  et  pourquoi  vous 
avez  été  vous-mêmes  appelés  à  statuer  sur  son 
sort;  et  vous  ne  douterez  plus  que  Dauche,  si 
bien  informé,  ne  l'ait  été,  comme  il  s'est  vu 
forcé  de  le  reconnaître,  par  Lavaux.  avec  le- 
quel il  avait  passé  la  journée  et  la  soirée 
du  27. 

Nous  croyons  avoir  résumé  les  charges  prin- 
cipales que  les  débats  ont  fait  peser  sur  La- 
vaux; nous  rappelons  à  vos  souvenirs,  en  ter- 
minant nos  observations  sur  cet  accusé,  et  au 
moment  où  nous  allons  aborder  les  faits  c^ui 
concernent  spécialement  Lacaze  son  complice, 
cette  déclaration  si  grave  de  la  femme  Barré, 
de  ce  témoin  entendu  en  vertu  du  pouvoir 
discrétionnaire,  et  qui  vient  confirmer  la  dé- 
claration de  Meunier  sur  le  fait  du  tirage  au 
sort,  avec  d'autant  plus  de  force  que  son  in- 
tention bienveillante  pour  les  accusés  est  plus 
évidente.  Cette  femme  est  inspirée  par  le  sen- 
timent qui  animait  Meunier  lorsqu'en  par- 
lant pour  la  première  fois  de  cette  funeste  lo- 
terie, il  prétendait  la  faire  passer  pour  une 
plaisanterie;  elle  vous  a  dit,  Messieurs,  au'à 
répoque  même  indiquée  par  Meunier,  sa  nlle 
se  plaignant  de  la  dissipation  des  jou^ies  gens 
qui  travaillaient  dans  1  atelier  de  la  rue  Mont- 
martre, lui  avait  dit  qu'ils  avaient  poussé  la 
folie  jusqu'à  tirer  au  sort  à  qui  tuerait  le  roi. 

On  ne  s'étonnera  pas  sans  doute  de  cette 
étrange  confidence  faite  à  la  demoiselle  Barré, 
quand  on  se  rappellera  que  quelques  mois 
après  elle  était  enlevée  du  domicile  de  ses  pa- 
rents par  Lavaux,  dont  elle  est  aujourd'hui  la 
femme. 

Le  point  important  de  cette  déclaration, 
c'est  qu'elle  ne  permet  plus  le  doute  sur  la 
scène  du  tirage  au  sort,  dont  nous  avons  ap- 
précié déjà  le  caractère. 

Ainsi  Lavaux  a  pris  part  au  complot,  puis 
au  tirage  au  sort,  c'est-à-dire  au  premier  acte 
qui  devait  préparer  l'exécution  de  la  résolu- 
tion d'agir.  C  est  lui  qui  a  été  l'instigateur 
principal  du  crime,  il  avait  sur  Meunier  la 
double  autorité  de  l'âge  et  de  la  parenté  ;  de 
plus,  il  était  son  maître,  et  ce  qui  est  remar- 
quable, c'est  qu'il  nb  lui  donnait  pas  de  gages 
fixes  et  déterminés  à  l'avance,  mais  qu'il  lui 
remettait  de  l'argent  au  fur  et  à  mesure  de 
ses  besoins.  Cette  condition,  qui  plaçait  Meu- 
nier dans  une  dépendance  complète  de  La- 
vaux, était-elle  le  résultat  d'un  calcul  de 
celui-ci  ?  C'est  là.  Messieurs,  ce  qu'il  vous  ap- 
partient d'apprécier. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  sommes  autorisés  à 


divers  rapports  il  est  le  complice  de  l'assas- 
sin. 

Nous  avons  à  peine  prononcé  le  nom  de  La- 
caze, Messieurs  les  pairs,  et  cependant  notre 
tâche  principale  est  accomplie  à  son  égard  : 
c'est  que  la  culpabilité  de  Lacaze  se  lie  étroi- 
tement à  la  culpabilité  de  Lavaux,  c'est  qu'elle 
«e  prouve  de  môme  par  la  véracité  de  Meu- 
nier. Ici  cependant  il  faut  s'entendre  :  la 
culpabilité  n'est  pas  la  même  sans  doute,  il  y 
a  des  degrés  entre  ces  deux  hommes.  Lavaux 
est  le  complice  de  Meunier,  parce  qu'il  a  ar- 


\  rêté  et  concerté  la  résolution  de  l'attentat, 
parce  qu'il  a  donné  à  l'auteur  du  crime  des 
instructions  pour  le  commettre,  parce  qu'il  l'a 
provoqué  par  machinations  et  artifices  cou- 
pables. Lacaze  est  le  complice  de  l'attentat, 
parce  que,  de  concert  avec  Lavaux  et  Meu- 
nier, il  en  a  arrêté  l'exécution.  Ainsi,  la  cul- 
pabilité est  di^érente  ;  mais  la  preuve  est  la 
même,  car  elle  repose  principalement  pour 
tous  deux  sur  la  déclaration  de  Meunier. 

Ici  se  reproduisent  donc  d'elles-mêmes 
toutes  les  considérations  morales  dont  nous 
avons  appuyé  cette  déclaration,  et  qui  ne  per- 
mettent pas  d'en  révoquer  en  doute  la  sincé- 
rité. 

D'un  autre  côté,  remarquons-le  bien,  Mes- 
sieurs, si  le  fait  du  tirage  au  sort  est  vrai,  s'il 
est  vrai  à  l'égard  de  Lavaux,  il  est  nécessaire- 
ment vrai  pour  Lacaze.  Où  s'est  passé  cette 
scène  criminelle?  C'est  dans  la  maison  de 
Barré,  c'est  pendant  la  nuit,  au  moment  de 
l'inventaire  de  fin  d'année;  mais  cet  inven- 
taire s'est  fait  par  Meunier,  par  Lavaux  et 
par  Lacaze  ;  tous  trois  étaient  là,  ils  y  étaient 
seuls,  et  si  le  tirage  au  sort  a  eu  lieu,  il  a  eu 
lieu  entre  ces  trois  hommes.  Ce  fait  est  donc 
indivisible  comme  la  déclaration  même  qui 
l'a  fait  connaître.  La  déposition  de  la  femme 
Barré  se  représente  naturellement  ici;  cette 
femme  parle  de  la  dissipation  des  trois  jeunes 
cens  ;  elle  signale  le  tircage  au  sort  comme 
étant  le  fait  de  ces  trois  hommes,  elle  n'exclut 
personne. 

Nous  examinerons  tout  à  l'heure  quel  est  le 
caractère  légal  de  ce  fait  considéré  isolément. 
Nous  devons,  quant  à  présent,  rappeler  à  la 
Cour  les  considérations  particulières  à  La- 
caze, qui  établissent' à  son  égard  la  véracité  de 
Meunier. 

Le  premier  fait  qui  se  présente  à  nous,  c'est 
cette  sorte  de  dispositions  testamentaires  que 
Meunier  fait  en  faveur  de  Lacaze,  à  la  veille 
de  son  crime.  Cependant  Lacaze  était  parti 
depuis  le  mois  d'octobre,  Meunier  ne  l'avait 
pas  vu  depuis  longtemps,  et  c'est  à  lui  que 
s'adresse  sa  dernière  pensée  :  Donné  à  Lacaze 
par  Metniier,  le  25  décembre  1836.  Quelle 
date  !  c'est  deux  jours  avant  le  crime  !  Il 
l'écrit  lui-même;  mais  à  quel  homme,  nous  le 
demandons,  peut  s'adressser  un  pareil  pré- 
sent, le  présent  d'un  assassin  ?  Meunier  est 
donc  bien  sûr  des  sentiments  de  Lacaze,  pour 
ne  pas  craindre  que  ce  présent  d'un  homme 

3ui,  dans  deux  jours,  se  sera  rendu  coupable 
'un  régicide,  soit  repoussé  avec  horreur  par 
son  ami  ?  Il  est  donc  Tbien  certain  des  sympa- 
thies de  Lacaze  pour  lui  adresser,  en  de  telles 
circonstances,  un  souvenir  qui,  chez  Lacaze, 
se  liera  à  celui  d'un  odieux  attentat  1  Com- 
ment ne  pas  voir  d'ailleurs  que  cette  pensée 
de  Meunier  a  une  toute  autre  portée;  et  qu'en 
faisant  à  Lacaze  un  don  sans  valeur,  en  rela- 
tant avec  affectation  la  date  de  cette  espèce 
de  legs,  il  veut  lui  dire,  dans  un  langage  c^ue 
Lacaze  devra  comprendre  :  «  Je  t'avais  écrit  : 
((  Je  ne  changerai  jamais  1  Je  n'ai  point 
changé  en  effet,  et  j'ai  tenu  ma  promesse.  » 

Messieurs,  le  fait  que  nous  signalons  nous 
paraît  avoir  toutes  ces  conséquences  ;  mais, 
de  quelque  façon  qu'on  l'envisage,  il  est  im- 
possible qu'on  n'y  voie  pas  du  moins  la  preuve 
de  la  plus  grande  intimité  ;  et  alors,  nous  le 
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demandonB,  quelle  autorité  rroralc  ne  vient-il 
pas  ajouter  à  la  déclaration  de  M<'uni€r  ? 

Rappelons  toutefois  ici  quelques  circons- 
tances qui  achèvent  d'éclairer  cette  déclara- 
tion évidcmnr!f;nt  enveloppée  des  réticences  de 
ramitié,  mais  fortifiées  d'ailleurs  par  ces  ré- 
ticences mêmes. 

C'est  le  9  janvier  qu'en  vertu  d'un  mandat 
judiciaire  la  justice  se  transporte  à  Auch,  au 
domicilfî  de  Lacazc. 

L'accusé  lui-même  conduit  le  juge  d'ins- 
truction dans  un  bureau  où  se  trouve  au  mi- 
lieu des  papiers  de  commerce  le  commence- 
ment d'une  lettre  au' il  adressait  à  Lavaux  : 

a  Monsieur  et  cner  patron,  disait-il,  avec 
quel  mal  au  cœur  j'ai  vu  que  votre  cousin 
avait  attenté  à  la  vie  du  roi  !  Combien  cela 
doit  vous  avoir  donné  do  la  peine  !  Ce  mal- 
heureux aurait  dû  confier  son  dessein  à  quel- 
que ami,  qui,  sans  doute,  l'en  aurait  dé- 
tourné. » 

Ce  fragment  de  lettre  porte  la  date  du  3  jan- 
vier, c'est  le  9  qu'on  le  trouve;  il  est  donc  resté 
six  jours  sur  le  bureau  !  Dans  quel  but?  Nous 
le  demandons.  N'est-il  pas  évident  que  La- 
caze  attendait  l'arrivée  de  la  justice,  et  qu'à 
dessein  il  avait  placé  en  évidence  quelques 
lignes  préparées  pour  sa  justification?  Cela 
est  si  vrai,  Messieurs,  qu'on  trouve  à  Paris, 
chez  Lavaux,  une  lettre  de  Lacaze  à  la  date 
du  4  janvier,  qui  reproduit  exactement  le 
même  commencement  ;  ce  n'est  donc  pas  avec 
l'intention  d'achever  cette  lettre  que  Lacaze 
la  conservait.  Ce  n'est  pas  un  brouillon,  il  n'y 
a  que  trois  lignes  ;  c'est  donc  une  copie  de  ces 
trois  lignes,  faite  à  dessein  et  destinée  à  la 
justice.  D'un  autre  côté,  il  nous  est  impos- 
sible de  ne  pas  vous  signaler  ce  passage  de  la 
lettre  de  Lacaze,  bien  remarquable  dans  sa 
situation  :  «  Ce  malheureux,  écrit-il  à  La- 
vaux, aurait  dû  confier  son  dessein  à  quelque 
amif  qui\  m/is  doute,  Ven  aurait  détourné!  » 

A  la  lecture  de  ces  paroles,  on  se  demande 
comment,  au  lieu  d'un  sentiment  de  surprise 
qu'eût  infailliblement  manifesté  en  cette  oc- 
casion tout  homme  innocent,  Lacaze  paraît 
s'étonner  que  Meunier  n'ait  pas  fait  à  quel- 
que anw\  qui  y.atis  doute,  dit-il,  l'eût  détourné 
de  son  projet,  une  confidence  qu'il  eût  au  con- 
traire été  si  naturel  de  ne  pas  croire  pos- 
sible. N'('8t-il  pas  évident  que  cette  phrase 
n'a  été  écrite  par  Lacaze  que  dans  le  but  d'é- 
CfxrU'T  des  soupçons  qui  devaient  l'atteindre, 
rn  rnanif^'Htant  des  sentiments  qui  pouvai^.nt 
le  juHtifier  ? 

Qufllf»  ^^ravité  nouvflk»  n'acquiert  pas  Tin- 
ducfion  tirée  (Utn  paroU^H  que  jiouk  vinons  de 
rapportr^r,  quancl  bi^-ntOt  nous  aIJo/JH  voir 
La<"Aze  conv^-nir  qu'il  a  <u  u'j(  co/i/jujKhanw 
positive!  (Ifn  p;'//-U  ^^u  jl  h«-ijjul<'  j<k'<'< tj-r  de 
n'avoir  pa«î  r/,f,f,  ;>  ' 

luf/'rf^^i//  */  0j^\ij^*  h^  d'  ^//n  al^^^^ation  à 
Arj/'h,    }.    K^-'  <i4    ^>  A     yliijt.iéf    iiij    a   dit    : 

p'-.'.^   >.>'   \         ii^'^    \    'j.i   ;a.j;iji  qu'il   fît 
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parce  qu'elles  ont  été  prononces  par  Lacaze 
a  une  époque  où  il  ignorait  ittra  d<*  l'instruc- 
tion, alors  que  sou  arrestation  à  Auch  devaic 
lui  faire  croire  que  Meunier  avait  révélé  le 
secret  dt?  sa  complicité.  Depuis  lors  il  s'est 
attaché  à  les  récuser,  malgië  l*f  témoignage 
di's  deux  miliiaiies  que  vous  avez  eniendus  à 
cett<;  audience  ;  mais  maigre  c-  s  dénégations, 
qui  prouvent  toute  l'importance  qu'elles  ont 
aux  yeux  mêmes  de  Lacaze,  ces  paroles  sub- 
sistant comme  une  sorte  de  révélation  ;  il  est 
impossible  de  ne  pas  y  voir  en  effet  une  expli- 
cation hasardée  a  l'avance  par  un  complice, 
et  Un  pressentiment  de  l'accusation  qu'il  re- 
doute. 

Toutefois,  Messieurs,  nous  n'hésitons  pas  à 
le  dire,  rien  dans  l'instruction,  rien  aux  dé- 
bats n'a  prouvé  que,  depuis  le  tirage  au  sort, 
Lacaze  ait  pris  une  part  quelconque  à  l'exé- 
cution du  complot  ;  nous  le  voyons  même 
3uitt<ir  Paris,  et  rester  à  Auch  depuis  le  mois 
'octobre,  trois  mois  avant  l'exécution  du 
crime. 

Quel  est  donc  aux  yeux  de  la  loi  Te  carac- 
tère de  culpabilité  de  Lacazv  ?  Devons-nous  v 
voir  une  complicité  véritable  de  l'attentat  de 
Meunier?  A  cet  égard.  Messieurs,  notre  ré- 
ponse est  affirmative  et  notre  conviction  pro- 
fonde. 

Remarquons-le  bien,  Messieurs  les  pairs,  le 
tirage  au  sort  n'était  pas  le  résultat  d'une 
inspiration  soudaine  et  irréfléchie  ;  il  avait 
été  préparé,  amené  par  de  longues  conversa- 
tions sur  les  détenus  politiques,  sur  Pépin, 
sur  Morey,  sur  Fieschi;  il  était  le  résultat 
(c'est  Meunier  lui-même  qui  nous  l'apprend) 
de  la  résolution  préalablement  prise  d  atten- 
ter aux  jours  du  roi.  Et  en  effet,  ciuel  était  le 
but  de  cette  criminelle  loterie  ?  Il  ne  s'agis- 
sait pas  de  savoir  si  l'on  attenterait  à  la  vie 
du  roi,  mais  de  signaler  celui  qui  serait 
chargé  de  l'exécution  ;  on  ne  demandait  pas 
au  sort  de  prononcer  sur  la  vie  du  roi,  mais 
de  désigner  le  bras  qui  devait  le  frapper. 

Le  tirage  au  sort  est  donc  la  preuve  d'un 
complot  antérieur,  d'une  résolution  d'agir 
préalablement  arrêtée  et  concertée;  d'un  au- 
tre côté,  ce  complot  seul  ne  conduisait  pas  à 
l'attentat,  s'il  n  était  pas  suivi  du  tirage  au 
sort  chargé  de  désigner  co!ui  dos  conspira- 
teurs qui  devait  frapper.  Il  fallait,  pour  que 
l'exécution  eût  lieu,  qu'elle  fût  ainsi  pré- 
parée. Il  est  donc  évident  que  le  fait  du  ti- 
rage au  sort  est  par  lui-même  un  acte  com- 
mis pour  préparer  l'exécution  du  complot. 

Cela  posé.  Messieurs,  la  complicité  devient 
évidente  à  la  charge  de  tous  ceux  qui  ont 
pris  part  à  ce  tirage  au  sort  ;  car  ceux-là  ont, 
avec  connaissant,  aidé  et  assisté  l'auteur  de 
l'action  dans  les  faits  qui  l'ont  préparée. 

Ainsi,  Messieurs,  l'accusation  est  justifiée 
dans  toutes  m'h  parties  :  un  concert  coupable 
entre  h-s  trois  hommes  que  vous  avez  à  juger 
a  produit  la  résolution  d'attenter  aux  jours 
du  roi.  Citte  résolution  elle-niêine,  dont  Meu- 
nier est  devenu  rodi<'Ux  instruiiunt  par  suite 
(\i*  cette  H')rt<'  de  loterie  dont  le  but  était  en 
efi'<'t  de  préparer  l'exécution  du  crime,  a  été 
HiiivK*  (\r  rrttt<utat.  Que  Lavaux  ait  cédé  à 
(ii'n  inhpi rations  étrangères,  ou  (lu'il  ait  obéi 
a  hi'H  wntiïiicnts  personnels,  il  est  évident 
j   pour  nous  aujourd'hui  que  la  pensée  princi- 
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pale  du  crime  lui  appartient  ;  c'est  lui  qui, 
profitant  de  cette  nature  étrange  de  Meunier, 
a  BU,  avec  une  détestable  habileté,  en  faire 
l'instrument  de  ses  sanguinaires  pensées;  La- 
vaux a  été  ce  mauvais  génie  que  Meunier  ac- 
cusait dans  ses  premiers  interrogatoires; 
c'est  lui  qui  a  préparé  la  scène  nocturne  de 
cet  engagement  aléatoire,  dans  le  but  de 
frapper  1  imagination  faible  de  Meunier,  et 
de  mettre  en  jeu  le  seul  ressort  qui  pût  re- 
muer cette  bizarre  organisation.  C'est  lui  qui, 
s'attachant  à  l'existence  tout  entière  de  Meu- 
nier, l'a  déterminé  par  de  fallacieuses  pro- 
messes à  rentrer  sous  son  joug,  qui  depuis  n'a 
ccs'ié  de  l'exciter  au  crime,  qui  lui  a  donné  les 
instructions  pour  le  commettre  et  pour  assu- 
rer l'impunité  des  complices  ;  c'est  lui,  Mes- 
sieurs les  pairs,  qui  a  conduit  Meunier  sur  le 
banc  de  1  infamie,  où  la  justice  divine  n'a 
pas  permis  que  Meunier  vînt  seul  s'asseoir. 

Lacaze  a  pris  au  complot  la  même  part  que 
Lavaux  et  que  Meunier  :  non  seulement  il  est 
solidaire  de  oette  résolution  criminelle  qu'ils 
ont  tous  trois  arrêtée  et  concertée,  mais  par 
le  tirage   au  soit  il   acceptait  par  avance, 


nier  adresse  sa  dernière  pensée  en  relatant 
une  date  qui^  pour  Lacaze,  doit  rétroagir  à 
la  funeste  nuit  du  tirage  au  sort  :  c'est  qu'il  y 
a  entre  ces  deux  faits  une  étroite  relation  ; 
c'est  que  l'engagement  de  la  nuit  a  reçu  son 
exécution  le  27  décembre;  c'est  que  le  crime 
de  Meunier  n'est  que  la  réalisation  d'une 
pensée  que  ces  trois  hommes  avaient  arrêtée 
en  commun.  Meunier  avait  dit  à  Lavaux  qu'il 
frapperait  le  27  décembre,  il  l'écrit  à  Lacaze 
sur  les  livres  qu'il  lui  adresse. 

Permettez-nous,  Messieurs  les  pairs,  une 
dernière  réflexion.  C'est  pour  la  troisième  fois 
depuis  deux  années  que  des  attentats  contre 
la  personne  du  roi  vous  ont  réunis  en  Cour  de 
justice.  La  même  pensée  a  présidé  à  ces  cri- 
mes, en  a  conçu  et  arrêté  la  résolution,  et  a 
trouvé  pour  instruments  la  même  espèce 
d'hommes  :  Fieschi,  déjà  repris  de  justice,  Ali- 
baud  convaincu  d'escroquerie  et  d'abus  de  con- 
fiance ;  Meunier  abruti  par  d'ignobles  excès, 
et  devenu  par  cet  abrutissement  même  le  jouet 
et  la  risée  de  ses  camarades. 

Il  y  a,  Messieurs,  dans  ce  rapprochement, 
comme  un  enseignement  supérieur  du  sort  qui 
réserverait  à  notre  malheureuse  patrie  le 
triomphe  de  ces  détestables  doctrines  que  vous 
avez  déjà  flétries  et  condamnées.  Ce  n'est  pas 
seulement  le  désordre  et  l'anarchie,  au  heu 
de  l'ordre  légal  et  de  la  liberté,  c'est  la  bar- 
barie substituée  à  la  civilisation,  c'est  la  vic- 
toire des  passions  ignobles  et  inintelligentes 
sur  le  régime  constitutionnel,  c'est-à-dire  sur 
un  régime  dont  la  première  base  est  nécessai- 
rement l'intelligence  et  la  capacité. 

Que  ceux-là,  dont  la  déplorable  mission  a 
été  d'exciter  les  passions  haineuses,  en  appe- 
lant le  mépris  sur  ce  qui  a  droit  au  respect  de 
tous,  aperçoivent  donc  enfin  l'abîme  qu'ils  ou- 
vriraient devant  nous.  Déjà  trop  souvent  il  a 
été  entendu  cet  appel  fait  par  une  polémique 
menteuse  et  violente,  à  1  ignorance  et  aux 
passions  désordonnées  !  Puissent  les  débats 
auxquels  nous  venons  d'assister,  et  l'arrêt  que 


vous  allez  rendre,  être,  comme  nous  l'espé- 
rons, McEsieurs,  une  dernière  nouvelle  leçon 
dont  le  profit  ne  soit  pas  perdu  ! 

Reprise  des  dépositions. 

DÉPOSITION  DE  LA  FEMME  LaVAUX,   épouse  de 

r accusé  Lavaux, 

M.  le  Président.  Faites  approcher  la  dame 
Lavaux.  Madame,  vous  êtes  appelée  à  la  de- 
mande du  défenseur  de  votre  mari,  et  en  vertu 
de  mon  pouvoir  discrétionnaire  ;  vous  ne  prê- 
terez pas  serment.  Dites  vos  noms  et  prénoms. 

La  femme  Lavanx.  Cécile-Héloïse  Barré, 
femme  Lavaux,  Pgte  de  vingt-deux  ans,  rue 
Montmartre,  n"  20. 

M.  le  Prcsldt^nt.  Vous  rappelez-vous  une 
révélation  que  vous  auriez  faite  à  la  dame 
Barré,  d'un  tirage  au  sort  qui  avait  eu  lieu 
entre  trois  personnes,  pour  savoir  laquelle 
devrait  assassiner  le  roi  l 

La  femme  Lavaux,  Jamais  je  n'ai  dit  cela 
à  M"*  Barré  ;  je  n'ai  pu  lui  parler  d'un  fait 
qui  n'a  jamais  existé,  et  dont  par  conséquent 
je  n'ai  pu  avoir  connaissance. 

M.  le  PrcNldeiit.  Huissier,  faites  retirer 
le  témoin.  Le  défenseur  de  l'accusé  Meunier 
a  la  parole. 

PLAIDOIRIES   DES  DÉFENSEURS. 

Plaidoirie  de  M*  Delangle^  défenseur  de 

Meunier. 

M*  Delanole,  défenseur  de  Meunier,  Mes- 
sieurs les  pairs,  nommé  d'office  par  M.  le  Pré- 
sident de  la  Cour  pour  défendre  l'accusé  qui 
joue  le  principal  rôle  dans  ce  débat,  je  me 
suis  demandé,  non  pas  quelle  forme  il  conve- 
nait de  donner  à  la  défense,  mais  s'il  y  avait 
une  défense  possible  ;  si  le  flagrant  délit,  si 
les  antécédents  déplorables  de  cet  accusé,  si 


selle,  si  les  sympathies  de  toutes  les  âmes 
honnêtes  qui  se  sont  élevées  contre  la  crimi- 
nelle tentative  qui  avait  menacé  de  troubler 
la  sûreté  publique,  si  toutes  ces  considéra- 
tions permettaient  que  quelques  paroles  fus- 
sent dites  en  sa  faveur. 

Il  était  de  mon  devoir,  Messieurs,  avant 
de  me  livrer  à  cette  défense  d'examiner  l'ins- 
truction, et  de  tiavailler  à  comprimer  mes 
sentiments,  en  recherchant  ce  qui  pouvait  ve- 
nir à  la  décharge  Ue  l'individu  dont  la  dé- 
fense m'a  été  confiée. 

Si  vous  ne  recherchez  que  le  fait  matériel, 
vous  n'avez  pr.s  autre  chose  à  faire  qu'à  pro- 
noncer une  condamnation.  Cet  homme  est 
évidemment  coupable  d'un  crime,  car  la  ten- 
tative est  assimilée  au  crime  lui-même,  il  faut 
qu'il  meure,  car  il  a  troublé  l'ordre  public. 

Mais  si  vous  cherchez  que'lle  a  été  la  mora- 
lité de  cette  action,  si  vous  demandez  si  cette 
action  est  le  résultat  d'une  volonté  libre, 
d'une  volonté  éclairée,  je  crois  que  vous  éprou- 
verez des  doutes.  Vous  en  éprouverez  surtout 
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après  avoir  entendu  les  paroles  de  M.  le  pro- 
cureur général. 

Je  sais,  l^essieurs,  la  part  que  la  folie  a 
quelquefois  dans  la  défense  des  accusés,  je 
sais  qu'elle  est  l'explication  de  tous  les  crimes 
qui  n'auraient  pas  été  commis  en  vue  d'un 
avantage  certain  ou  d'un  ressentiment  ac- 
tuel. Il  est  vrai  de  dire  que  quand  les  pas- 
sions sont  arrivées  à  ce  degré  de  violence  et 
d'exaltation  qui  pousse  un  homme  à  les  sa- 
tisfaire à  quelque  prix  que  ce  soit,  l'intelli- 
gence est  altérée,  et  la  raison  affaiblie. 

Mais  je  m'empresse  d'ajouter  qu'admis 
dans  sa  généralité,  ce  système  serait  dange- 
reux, qull  serait  anti-social. 

Oui,  je  le  reconnais,  admettre  la  justifica- 
tion du  crime  par  le  crime  lui-même,  c'est 
énerver  la  loi,  c  est  assurer  l'impunité. 

Oui,  Messieurs  les  pairs,  s'il  n'y  avait  que 
Tatrocité  du  crime  lui-même  pour  indiquer 
ç[uel  était  l'état  de  l'intelligence  de  l'accusé, 
je  le  déclare  hautcnent,  je  ne  me  jetterais 
pas  dans  une  discussion  dont  le  moindre  dé- 
faut serait  l'inutilité. 

Mais,  Messieurs,  si  nous  examinons  toutes 
les  circonstances  qui  ont  précédé^  celles  qui 
ont  accompagné,  celles  qui  ont  suivi  le  crime 
lui-même  ;  dans  ce  cas,  ne  sera-t-il  pas  néces- 
saire de  reconnaître  que  Meunier  était  privé 
de  toute  espèce  d'intelligence,  et  qu'il  n'avait 
pas  la  connaissance  du  mal  qu'il  a  fait? 

Dans  les  préoccupations  de  la  défense,  il 
peut  arriver,  il  est,  je  crois,  arrivé  plusieurs 
fois  qu'on  fait  des  portraits  de  fantaisie,  et 
qu'on  a  substitué  l'illusion  à  la  réalité  dans 
le  besoin  du  procès.  Mais  ici  l'illusion  n'était 
pas  possible  ;  et  pour  le  démontrer,  je  n'ai 
qu'à  faire  passer  sous  vos  yeux  les  princi- 
pales déclarations  qui  ont  attesté  le  caractère 
et  les  dispositions  habituelles  de  Meunier. 

M.  le  procureur  général  m'a  parlé  de  la 
nature  étrange  de  Meunier  :  permettez-moi 
de  vous  dire  cjuelle  a  été  l'opinion  de  tous 
ceux  qui  ont  vécu  près  de  lui  dès  son  enfance; 
qui  même,  dans  un  temps  voisin  du  crime, 
ont  dû  l'observer,  ses  parents,  ses  amis,  ses 
instituteurs,  ses  maîtres  ;  et  voua  allez  con- 
naître quelle  était  la  pensée  commune  sur 
l'état  de  son  esprit. 

M.  Barré  a  dit  :  «  Meunier  était  un  homme 
sans  idées  fixes,  attaqué  d'une  sorte  de  mala- 
die de  sang,  c'cst-à-dire  cjue  chez  lui  le  sang 
refluait  vers  la  tête,  et  lui  faisait  perdre  mo- 
mentanément ses  facultés.  » 

M.,  Simonet,  instituteur,  a  doposé  :  «  J'ai 
toujours  regardé  Mr^unier  comrho  un  étro  dis- 
gracié de  la  nature  ;  ses  doi^'ts  lual  faits, 
les  piffls  plats,  le  pou  à".  fîr'.cJopf.fiiir'rjt  (ht 
sa  taillfî  <'t  fk*  S'-s  facult<''B  inl-'lli-ctucllo;.  les 
f:xirsi\'i^'.iii(:i'\  iin\',/\<W<  ^  y^  lai  vu  ^ju'*]'ju<î- 
f'yiîi  Vf  ïivrf-.r,  m  oni  tououjh  fait  rroin^  qui] 
t/:rfxt  \.T<,]jr<:  ii  j,'  'j  o'r  <::.'jh<'.  So'm  avons  iv- 
\^''.  <  '^'.xi.'ï  o;j   le  If  "Mi'i  îiu   cl«'li  de 
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gardions  comme  fou,  tant  il  faisait  d'actes 
inutiles  et  sans  but.  i> 

M*°*  Gonraux  a  dit  :  «  Cet  individu  nous 
parut  être  d'une  intelligence  extrêmement 
faible  ;  il  faisait  même  des  act^s  qui  parais- 
saient être  empreints  de  stupidité  et  de  folîe, 
et  il  était  généralement  l'objet  de  la  dérision 
de  tous  les  commis,  et  de  tous  ceux  qui  le 
voyaient  à  la  maison.  Nous  remarquâmes,  et 
j'ai  BU  par  les  personnes  de  la  maison  qu'il 
était  entêté,  faisait  des  paris  ridicules,  tout 
stupides  qu'ils  pussent  être.  » 

Le  sieur  Cauvin  a  dit  :  «  Meunier  était  à 
mes  yeux  un  homme  sans  capacité  et  sans  in- 
telligence, ne  s'occupant  de  rien  de  sérieux 
et  ne  se  livrant  qu'à  des  actes  do  folie  et  de 
stupidité  qui  n'inspiraient  que  de  la  pitié  ; 
c'était  un  caractère  bizarre,  capable  de  tuer 
par  bravade,  et  lorsqu'il  y  était  porté  par 
un  défi.  Ainsi,  au  cœur  de  l'hiver,  je  l'ai  vu, 
parce  qu'on  l'en  défiait,  couclier  sur  le  plan- 
cher sans  aucun  bêtement.  Je  l'ai  vu  égale- 
ment, par  un  pareil  motif,  dévoior  en  un  ins- 
tant un  morceau  de  fromage  qui  eût  suffi 
pour  deux  repas,  n 

M™*  Jacquet  a  dit  :  «  Meunier  était  le 
bouffon  et  la  risée  de  tous  les  ouvriers.  >» 

M.  Pierret  a  déposé  ainsi  :  «  Il  m'a  été  rap- 
porté qu'il  se  faisait  lier  les  jambes  pour  se 
coucher,  disant  qu'il  ne  pourrait  pas  dormir 
s'il  avait  les  jambes  libres.  Ouehiuefois  il  se 
faisait  attacher  les  deux  jambes  c^t  une  corde 
au  cou,  et  dansait  la  danse  de  l'ours.  » 

Candre  a  déclaré  que  Meunier  s'occupait 
plus  de  bagatelles  que  de  choses  sérieuses. 

Jacquet  a  affirme  que  c'était  une  espèce  de 
fou. 

Collard  a  dit  que  Meunier  faisait  tout  ce 
dont  on  le  défiait. 

Desenclos  s'est  exprimé  ainsi  :  «  J'ai  sou- 
vent entendu  dire  que  c'était  une  espèce  d'im- 
bécile, qu'il  faisait  des  vaillanlises  par  bra- 
vade entre  jeunes  gens,  telles,  par  exemple, 
que  de  boire  et  manger  par  excès  ;  j'ai  même 
entendu  dire,  mais  sans  pourtant  l'affirmer, 
Qu'il  aurait  bu,  sur  un  défi,  une  bouteille 
d'eau-de-vie. 

J'épargne  les  autres  citations  ;  car  il  y  a 
beaucoup  de  témoins  qui  s'accordent  pour 
donner  à  Meunier  le  même  caractère. 

Ainsi,  comme  vous  l'avez  entendu,  ce  n'est 
pas  un  homme  ordinaire,  c'est  un  homme 
stupide,  un  homme  (lui  mm!  de  riséiî  à  ses 
camarades,  c'est  un  fou,  c'est  un  homme  qui 
sait  à  peine  discerner  le  bien  du  mal. 

YA\  bien  I  Messieurs,  si  i-A  a  été  Meunier 
jusfju'au  jour  de  l'attentat,  y  a-t-il,  dans  le 
fait  fjui  l'a  amené  devant  vous,  (luehiue  chose 
qui  K(jit  de  nature  à  détruire  cette  impres- 
sion qui  VDus  a  été  communit]uée  pur  tous  les 
témoi^'nag«'s. 

Kxaniin»'z-le  avant,  examinez-le  après  son 
al'M  ntat,  et  à  l'instant  même  où  il  comparaît 
d<\anl  vous,  et  vous  allez  voir  î:e  développer 
C"Ue  ojjii'ir.n  que  Meunier  i  st  capable  des 
1^1  us  haut»'^  extravap^ances.  Ainsi  (jue  le  dit 
Laeazf,  tb-noncé  par  lui  comnie  son  complice, 
J>i<'Uiii.-r  y.  liait  faire  parl-r  de  lui,  il  avait 
un  (l<  ,y  j'/Mriodéré  do  célébrité»  ;  cet  homme 
'jue  î-a  ii;:t  ;re  inapte  a  condamné  à  la  j^lus 
(■'i\ti\)\-^i-  i,\t  ^iirité,  a,  dans  l'extravagance 
'J"  '-",  irjé     .  vii,jp,^v(;.  (ju'un  crime  pouvait  le 
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rendre  célèbre  et  lui  donner  Timmortalité  à 
laquelle  il  aspirait. 

Employé  successivement  chez  difiérents;  mai; 
très,  Meunier  a  porté  partout  la  passion  qui 
Tobsédait  après  avoir  pris  un  engagement 
fatal. 


maginait  ne  pouvoir  échapper  autrement  à 
l'engagement  qu'il  avait  pris.  L'insensé!  il 
ne  vit  plus  d'autre  moyen  de  ne  pas  tenir  sa 
promesse,  que  de  se  donner  la  mort,  il  n'a 
pas  compris  qu'une  obligation  aussi  témé- 
raire, aussi  criminelle,  ne  pouvait  le  lier.  Il 
n'a  pas  compris  que  c'était  le  plus  immoral, 
le  plus  odieux  des  engagements,  et  il  crut  ne 
pouvoir  s'y  soustraire  que  par  la  mort.  S'il 
avait  eu  des  armes,  vous  a-t-il  dit,  il  se  serait 
affranchi  de  son  engagement,  il  aurait  mis 
fin  à  sa  vie,  et  il  n'aurait  pas  commis  l'atten- 
tat qui  l'appelle  aujourd'hui  devant  vous. 

Enfin,  quand  il  est  arrêté,  quelles  sont  les 
explications  qu'il  donne  1  C'est  sa  haine  pour 
la  famille  d'Orléans,  c'est  le  système  de  Law 
qui  l'ont  aia^ri,  c'est-à-dire  qu'il  explique  son 
crime  par  oes  choses  qu'il  ne  comprend  pas, 
qu'il  ne  comprendra  jamais  ;  c'est  dans  1  his- 
toire d'Anquetil,  qu'il  n'a  pas  ouverte,  qu'il 
n'a  pas  lue,  qu'il  a  puisé  cette  haine  contre 
la  famille  régnante. 

Amené  devant  vous  il  s'accuse  avec  une  sorte 
d'acharnement  ;  s'il  y  a  un  fait  capital  pour 
lui,  il  le  répète,  il  s'accuse  même  de  choses 
impossibles,  et  qui  dénotent  la  plus  complète 
extravagance. 

Késolu  d'attenter  à  la  vie  du  roi,  il  sup- 

fose  qu'en  1836  le  roi  se  rend  à  pied  à  Neuilly. 
1  np  pense  pas  que  cette  année  des  précau- 
tions ont  été  et  qu'elles  devaient  être  prises. 
Armé  d'un  couteau  il  parcourt  l'avenue  de 
Neuilly  et  cherche  l'occasion  d'approcher  du 
roi. 

Certes,  si  Ton  examine  tous  ces  actes,  si  l'on 
recherche  quels  ont  été  les  motifs  qui  ont 
armé  son  bras,  il  est  impossible  de  trouver 
une  autre  solution  que  celle  de  la  folie. 

Pour  commettre  cies  crimes  de  la  nature  de 
celui  qui  vous  occupe,  il  faut  être  animé  ou 
par  le  fanatisme  politique,  ou  par  une  pas- 
sion religieuse,  ou  par  la  vengeance.  Je  com- 
prends que  le  fanatisme  développe  la  pensée 
d'un  attentat  de  ce  genre,  j'admets  les  crimes 
occasionnés  par  l'exaltation  politique.  Id^ais 
en  est-il  ainsi  de  Meunier  ;  était-il  suscep- 
tible d'un  pareil  sentiment? 

Un  témoin  vous  a  appris  qu'en  1830,  lorsque 
Meunier  apprend  que  le  duc  d'Orléans  est  sur 
le  trône,  on  l'entend  crier  :  Vive  le  roi!  vive 
Lonis-Philiijpe!  Et  le  témoin  ajoute  que  son 
enthousiasme  paraissait  tellement  vif  qu'on 
ne  pouvait  lui  supposer  aucune  arrière-pen- 
sëe. 

C'est  en  1833,  selon  Meunier,  que  ses  opi- 
nions ont  changé.  Mais  en  1833,  lorsque  Meu- 
nier apprend  qu'on  expose  des  caricatures 
outrageantes  contre  le  roi.  Meunier,  emporté 
par  la  fureur,  veut  aller  briser  les  vitres  de 
la  boutique  et  déchirer  les  caricatures. 

Enfin,  en  1835,  lors  de  l'attentat  de  Fieschi, 
il  en  témoigne  son  indignation  :  il  n'est  donc 


pas  vrai  qu'en  1835  ses  opinions  politiques 
eussent  changé. 

On  ne  peut  donc  expliquer  que  par  la  folie 
l'action  de  Meunier  ;  il  n'y  était  porté  par 
aucun  des  motifs  qui  font  ordinairement  les 
grands  criminels. 

Pour  la  première  fois  Meunier  aurait  eu 
de  l'esprit.  Ainsi,  quatre  jours  après  l'atten- 
tat de  Fieschi,  l^^eunier  aurait  ait  que  si  le 
roi  n'avait  pas  été  tué,  c'est  parce  que  Fieschi 
avait  dérangé  la  machine;  et  on  a  ajouté  que 
jyfeunier  a  dit  que  dans  ce  cas  il  aurait  été 
plus  habile  ou  plus  insensible,  qu'il  aurait 
détourné  la  tête  quand  même  il  aurait  vu  son 
père  et  sa  mère. 

Or,  à  quelle  époque  iFieschi  a-t-il  fait  des 
déclarations  de  cette  nature?  Six  semaines 
après  l'époque  où.  il  a  été  arrêté.  Ainsi  Meu- 
nier n'a  pas  pu  tenir  ce  langage.  Quand  on 
a  dit  qu^l  avait  manifesté  des  chagrins,  et 
qu'il  avait  dit  :  «  Pourquoi  en  veulent-ils  tant 
au  roi  ?  »  là  est  la  vérité. 

Ici  se  présente  un  fait  qui  a  de  la  gravité. 
On  a  paru  supposer  que  Meunier  avait  été 
affilié  à  des  sociétés  secrètes  dont  il  était 
l'instrument.  La  conversation  qu41  aurait  eue 
en  voiture  avec  M.  le  commissaire  de  police 
et  un  garde,  il  faut  l'avouer,  donnerait  bien 
quelque  consistance  à  ces  suppositions.  Meu- 
nier l'a  niée  ^  est-il  bien  certain  que  les  choses 
se  sont  passées  comme  l'a  raconté  M.  le  com- 
missaire de  police? 

Meunier  accuse  Lavaux,  son  parent,  La- 
caze,  son  ami  ;  pen.seriez-vous  qu'il  se  mon- 
trât plus  discret  à  l'égard  de  tiers  qui  lui  se- 
raient étrangers  ?  On  a  trouvé  son  nom  sur  la 
liste  de  la  Société  des  Familles,  mais  ne  sait- 
on  pas  que  les  noms. sont  faux,  et  qu'il  s'y 
est  trouvé  celui  d'un  député,  M.  de  ... 

Ici  se  présente  cette  objection.  Quelque 
faible  qu'ait  été  l'intelligence  de  Meunier, 
quelq^ue  étrange  qu'ait  été  sa  vie,  n'a-t-il  pas 
pu  discerner  Te  bien  et  le  mal,  et  ne  doit-il 
pas  rester  soumis  à  la  responsabilité  du  crime 
qu'il  a  commis?  Si,  des  actes  antérieurs  à  son 
crime,  il  résulte  qu'il  était  atteint  de  folie, 
qu'il    se   livrait   à    toutes    sortes   d'oxtrava- 

gances  et  de  stupidités,  je  me  demande  si 
ans  ce  cas  vous  lui  infligeriez  la  plus  rigou- 
reuse condamnation  que  vous  puissiez  pro- 
noncer ? 

Rappelez  -  vous  Jes  témoignages  entendua 
après  l'attentat.  En  esl-il  un  seul  qui  ne  re- 
présente Meunier  comme  incapable  de  s'en 
être  rendu  coupable  sans  y  avoir  été  poussé  ? 
Tout  démontre  qu'il  n'éi-ait  qu'un  instru- 
ment. 

S'il  en  est  ainsi,  doit-on  encore  prononcer 
contre  lui  la  plus  rigoureuse  des  condamna- 
tions ? 

Mais  où  est  donc  la  main  qui  a  poussé  Meu- 
nier, qui  a  jeté  dans  cette  âme  grossière  des 
semences  impures  qui  s'y  sont  développées  et 
l'ont  poussé  a  faire  le  plus  grand  des  crimes? 
Vous  avez  entendu  Meunier,  je  n'ai  rien  à 
ajouter.  Je  suis  ici  pour  défendre  et  non  pour 
accuser.  Mais  je  n'ai  qu'un  mot  à  dire  pour 
vous  indiquer  qu'aucun  autre  intérêt  que  celui 
de  la  vérité  n'a  pu  diriger  Meunier  dans  ses 
révélations.  Lavaux  est  son  parent,  Meunier  a 
partagé  le  toit  de  Lavaux,  et  il  l'a  trouvé  se- 
courable  dans  des  circonstances  difficiles.  La- 
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caze  est  son  ami  ;  pourquoi  les  aurait-il  ac- 
cusés ? 

Ah!  s'il  pouvait  venir  à  mon  esprit  que 
c'est  là  une  combinaison  de  la  part  de  Meu- 
nier, Que  son  sang  retombe  sur  sa  tête  ;  car 
en  voulant  perdre  un  innocent,  il  aurait  com- 
mis un  crime  plus  grand,  s'il  est  possible, 
que  celui  dont  on  vient  vous  demander  ven- 
geance. S'il  n'a  été  qu'un  instrument,  si  on 
a  abusé  de  la  faiblesse  de  son  esprit,  de  son 
entêtement  qui,  chez  lui,  va  jusqu^à  la  fureur, 
je  crois  qu'il  v  a  alors  une  distinction  que 
vous  aurez  à  faire,  et,  encore  une  fois,  j'es- 
père que  ce  ne  sera  pas  la  plus  cruelle  des 
condamnations  qui  pourra  être  prononcée 
contre  Meunier. 

Messieurs  les  pairs,  vous  vous  êtes  toujours 
montrés  exempts  de  ces  faiblesses  qui  dégra- 
dent la  justice  ;  vous  avez  honoré  votre  juri- 
diction en  alliant  la  fermeté  avec  la  modé- 
ration et  l'humanité  ;  vous  avez  su,  en  déter- 
minant les  motifs  secrets  des  actions,  faire  à 
chacun  sa  part.  C'est  là  ce  que  je  vous  de- 
mande; c'est  la  justice  que  je  réclame  de 
vous;  car  le  plus  coupable  ici  ce  n'est  pas  Meu- 
nier. Vous  no  prononcerez  pas  une  condam- 
nation qui,  encore,  je  l'espère,  ne  serait  pas 
irrévocable  ;  il  y  aurait  encore  pour  lui  des 
paroles  de  commisération. 

M.  le  IVédidcnC.  Le  défenseur  de  Lavaux 
a  la  parole. 

Plaidoirie  de  M°  Lednt  Rollin, 
défenseur  de  Lavaux, 

M®  Ledru-Rollin^  défenseur  de  Lavaux. 
Messieurs  les  pairs,  il  est  dos  causes  que  domi- 
nent de  fatales  influ-ences,  que  compromettent 
de  funestes  rapprochements.  Tel  est,  Mes- 
sieurs, le  procès  dont  les  débats  se  déroulent 
devant  vous.  A  peine^  en  effet,  les  premiorcs 
révélations  de  Meunier  avaient-elles  trans- 
piré dans  le  monde,  qu'on  s'est  hâté  de  con- 
clure que  oet  attentat  n'était  que  l'imitation 
de  l'attentat  Fieschi.  On  s'est  ait  inimédiato- 
ment  aussi  que  là  encore  il  y  avait  un  bras 
armé  par  une  main  étrangère,  qu'il  y  avait 
un  provocateur  perfide  qui  avait  agi  sur  un 
instrument  simple  et  docile. 

Telle  est,  Messieurs,  il  faut  le  dire,  la  mar- 
che de  l'esprit  humain.  Avant  d'examiner,  son 
impatience  se  hâte  de  conclure,  et  je  dois 
ajouter  que  peut-être  à  votre  insu  n'auriez- 
vous  pas  assez  prémuni  votre  mémoire  contre 
les  souvenirs  cfe  ce  trop  douloureux  et  trop 
récent  procès. 

Et  quoi  !  Messieurs,  il  serait  vrai  que  La- 
vaux, homme  sans  antécédents  politiques  ; 
que  Lavaux,  qui  ne  comprend  pas  los  nuances 
qui  différencient  les  différents  partis;  que  La- 
vaux, à  l'apogée  du  bonheur  pour  lui,  venant 
de  traiter  d'un  commerce  lucratif,  à  la  veille 
de  faire  un  mariage  désiré  depuis  longtemps; 
que  Lavaux  soit  devenu  tout  à  coup  le  provo- 
cateur d'un  régicide,  dont  le  succès  même 
pouvait  compromettre  son  présent,  son  ave- 
nir ! 

Ah  !  Messieurs,  je  suis  singulièrement  ras- 
suré par  ces  antécédents;  et  ma  convrction, 
ma  conviction  profonde  répugne  à  penser 
qu'en  effet  cet  homme  aurait  pu  tout  a  coup 


se  jeter  dans  un  complot.  J'espère  que  bientôt 
je  pourrai,  avec  les  preuves  mêmes  du  procès, 
vous  amener  à  partager  cette  conviction.  Du 
reste,  pour  détruire  les  charges  accumulées 
par  l'accusation  sur  la  tête  de  Lavaux,  per- 
mettez-moi de  compter  sur  l'attention  soute- 
nue et  sur  la  bienveillance  que,  dans  une 
autre  circonstance,  vous  avez  bien  voulu  ac- 
corder à  mon  zèle  et  à  mes  efforts. 

On  a  interrogé  les  antécédents  de  Lavaux 
depuis  sa  naissance  ;  chacun  des  témoins  in- 
terrogés a  donné  sur  sa  conduite  antérieure 
les  explications  les  plus  favorables.  On  a  dit 

au 'il  avait  un  caractère  aocile,  qu'il  était  bon, 
oux,  que  jamais  on  ne  lui  avait  entendu 
professer  une  opinion  politique  quelconque. 

Ses  affaires  étaient  excellentes  ;  il  résulte 
d'une  situation  dressée  par  un  teneur  de  li- 
vres que.  depuis  l'acquisition  du  fonds  de 
M.  Barre,  il  avait  fait  des  bénéfices  assez  con- 
sidérables. Ensuite,  dix  jours  après  l'atten- 
tat, il  devait  se  marier  à  une  femme  selon  son 
cœur.  Et  c'est  à  ce  moment  que,  sans  aucune 
cause,  il  se  serait  jeté  dans  un  complot  qui 
aurait  eu  pour  but  d'attenter  aux  jours  du 
roi  ! 

Ces  réflexions  générales  doivent  apporter 
un  allégement  à  vos  consciences.  Dans  tous  les 
procès,  il  y  a  un  fait  qui  domine,  qui,  comme 
un  flambeau,  vient  éclairer  tout  le  reste  ;  et 
quand  un  juge  ne  peut  pas  se  rendre  compte 
des  niotifs  qui  ont  poussé  un  accusé  à  venir 
ainsi  jouer  un  rôle  fatal  dans  une  déplorable 
affaire,  il  faut  dire  que  l'accusé  n'est  pas  cou- 
pable. 

Voyons  par  quelle  fatalité  c?t  homme,  qui 
se  trouvait  à  l'apogée  de  son  bonheur,  en  a  été 
tout  à  coup  arraché  pour  être  plongé  dans  un 
cachot,  et  pour  être  traduit  devant  vous. 

L'homme  qui  s'attache  aux  pas  de  Lavaux, 
c'est  Meunier.  Qu'est  ce  que  ^leunier  au  pro- 
cès? Un  homme  dans  un  moment  suprême, 
qui  n'a  plus  rien  à  espérer  dans  Je  monde  que 
1  échafaud,  qui  a  intérêt  surtout  à  sauver  sa 
vie  à  quelque  prix  que  ce  soit.  Or,  Mess'eurs, 
c'est  d'un  pareil  homme,  qui  n'a  plus  rien  à 
risquer  du  tout,  qui  n'a  qu'à  gagner  en  accu- 
sant, que  l'on  accepte  les  scniics  charges  qui 
pèsent  sur  Lavaux  !  Et  Meunier  ne  peut  pas 
mentir  !  Je  dis  que  Meunier  a  un  interH  à  ac- 
cuser Lavaux,  à  sauver  ainsi  sa  ivU\ 

Cela  résulte  d'une  déposition  formelle  de 
Meunier.  On  lui  demande  un  jour  :  «  Pourquoi 
pensez-vous  que  Lacaze  avouera  et  (jue  La- 
vaux n'avouera  pas  l  »  «  Lacaze  avouera,  car 
Lacaze  ebt  un  instruni(>nt,  et  Laea/e  sentira 
comine  n  oi  que,  pour  se  sauver*  coiinhe  moi, 
le  seul  moyen  est  de  dire  la  vérité.  » 

Vous  avez  là,  Messieurs,  l^^  .seert^t  de  l'énigme 
si  obscure  jusqu'ici.  Vous  avez  là,  dès  le  prin- 
cipe, les  moyens  de  co:>trôl.»r  tout(>s  Ks  dépo- 
sitions intéiessées  Je  Aleunii^r.  C-n  coniprend 
qu'un  homme  dans  sa  situation  puisse  em- 
ployer tous  les  rroyens  possibl.  s  et  qu'il  n'a 
pas  dit  la  vérité  en  accusant  Lavaux.  J'es- 
père vous  le  démontrer  d'une  n:anière  claire 
et  écLitante. 

Pr(»nons  Meunier  au  moment  où  il  est  arrêté, 
conduit  à  la  Conciergerie.  Il  dU  à  ^[.  Ma-  • 
rut  de  Lon.bre  et  à  un  garde  UMinieipal  qu'il 
faisait  partie  d'une  société  conipo' ée  de 
40  memhr^s,  qu'il  avait  le  n"  2,  (juc  r.i  le  n°  3 
ne  mareliait  pas,  on  lui  ferait  son  affaire,  et 
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que  ce  serait  le  tour  du  n®  4.  Vous  vous  rap- 


pas  entré  en  disant  qu'il  n'avait  trouvé  per- 
sonne pour  l'y  présenter.  Il  n'est  pas  non  plus 
échappé  de  votre  mémoire  que,  les  13  et 
14  avril,  il  avoue  avoir  voulu  prendre  part 
au  mouvement.  Vous  avez  remarqué  aussi  avec 
quel  soin  il  combat  les  deux  dépositions  des 
plus  importantes,  celles  d'un  sieur  Dupont  et 
d'un  sieur  Qrisier.  Il  soutient  qu'il  est  faux 
que  ces  deux  témoins  l'aient  vu  avec  dillérents 
membres  des  sociétés  ;  sans  doute,  il  avoue 
qu'il  s'est  transporté  rue  Transnonain  pour 
prendre  part  à  1  émeute.  On  ne  s'est  pas  rendu 
compte  au  procès  des  motifs  qui  faisaient 
que  Meunier  avait  avoué  un  fait,  en  niant 
1  autre  qui  en  apparence  avait  moins  d'im- 
portance. 

Toutes  les  fois  qu'il  s'agira  de  société,  Meu- 
nier niera  toujours  avec  une  impudence  in- 
croyable, tandis  qu'il  avouera  au  contraire 
tous  les  faits  isolés. 

Quand  on  dépose  sur  les  antécédents  de 
Meunier,  on  dit  que  le  jour  de  l'attentat  Fies- 
vive  en 


ses  re- 
grets^ que  l'attentat  n'eût  pas  réussi.  Quand 
tout  à  l'heure  on  a  cherché  à  combattre  cette 
déi^osition  importante  pour  moi,  on  n'a  pas 
pensé  qu'elle  était  corroborée  par  quatre  té- 
moins. 

M.  Franck-Carré,  procureur  général.  Par 
deux  témoins. 

M*  Ledru-Rollin,  défenseur  de  Lavaux, 
Bien,  par  deux. 

M.  FRANCK-GARRé,  procureur  général.  C'est 
bien  différent. 

M*  Lbdru-IIollin,  défenseur  de  Lavaux,  Je 
vais  vous  citer  une  déposition  qui  se  trouve 
dans  la  procédure  écrite,  qui  est  de  la  plus 
grande  importance. 

Lorsque  Meunier  fut  arrêté,  un  soldat  se 
trouvait  à  Marseille.  Il  déclara  aussitôt  que 
Meunier  faisait  partie  de  la  Société  des  Fa- 
milles, que  c'était  pour  lui  Tobiet  d'une  con- 
viction intime.  Il  ajoute  qu'Alibaud  en  avait 
fait  partie,  qu'il  en  est  sûr.  Quand  on  lui  de- 
mande des  renseignements,  il  les  donne  tous 
plus  positifs  les  uns  que  les  autres. 

Le  témoin,  confronté  avec  Meunier,  croit  le 
reconnaître  pour  l'avoir  vu  en  deux  endroits, 
à  l'enterrement  de  Canley  et  au  Jardin  des 
Plantes,  un  jour  où  la  société  était  en  perma- 
nence pour  une  insurrection  sur  Sainte-Pé- 
lagie. 

Or,  c'est  là  un  fait  précieux  pour  la  défense; 
car,  si  je  démontre  que  Meunier  a  pu  puiser 
autre  part  que  chez  Lavaux  des  idées  de  ren- 
versement ;  que,  dès  le  jour  de  l'attentat  Fics- 
chi,  il  avait  la  pensée  de  tuer  le  roi  ;  que  cet 
homme  a  été  sous  l'influence  d'une  société  fa- 
tale, qu'il  a  craint  les  coups  de  poignard,  si, 
par  hasard,  il  ne  commettait  pas  l'attentat, 
vous  comprenez  que  je  rejette  loin  de  la  tête 
de  Lavaux  toutes  les  charges  qui  pourraient 
tomber  sur  lui. 

A  Dieu  ne  plaise  que  je  veuille  rejeter  sur 
aucune  société  la  pensée  de  l'attentat  !  Je  veux 
seulement  établir  que  Meunier,  dans  le  prin- 

2«  SÉRIE.  T.  ex. 


cipe.  a  dit  la  vérité  en  parlant  des  sociétés 
secrètes.  Ce  n'est  pas  chez  Lavaux,  qui  ne  fai- 
sait pas  partie  do  la  Société  des  Familles, 
qu'a  eu  heu  un  tirage  au  sort  ;  c'est  ailleurs 
qu'un  numéro  fatal  lui  est  échu. 

Quel  intérêt  avait  Meunier  à  ne  pas  décla- 
rer ses  véritables  complices?  Vous  allez  le 
comprendre.  Cet  intérêt  vous  a  déjà  été  ré- 
vélé. On  vous  a  dit  hier  (|ue  Meunier  avait 
hésité.  Aurait-il  poursuivi  alors  cette  idée, 
s'il  n'avait  eu  à  craindre  que  la  volonté  d'un 
homme  comme  Lavaux? 

Non,  il  fallait  qu'il  n'eût  d'autre  alterna- 
tive eue  la  mort  ou  l'attentat.  Or,  vous  savez 
que,  dans  de  semblables  sociétés,  quand  une 
victime  avait  été  désignée  par  le  sort,  si  elle 
hésitait  ou  renonçait  à  frapper,  elle  était 
frappée  elle-même.  On  pourrait  alors  com- 
prendre pourquoi  Meunier  aurait  cherché  à 
se  détruire,  et,  pour  éviter  le  sort  fatal  qui 
l'attendait,  avait  songé  à  s'éloigner  de  Pans  ; 
sûr  qu'il  était  d'être  frappé  d'un  coté  ou  de 
l'autre,  il  n'avait  pas  à  hésiter. 

Mais  pourquoi,  pour  détourner  l'attention 
de  ses  véritables  complices,  Meunier  a-t-il  la 
pensée  d'accuser  Lavaux,  son  parent,  plutôt 
qu'un  autre? 

Ces  causes  sont  naturelles. 

S'il  avait  prétendu  qu'il  avait  eu  des  rap- 
ports avec  un  homme  qui  n'était  pas  connu, 
on  eût  repoussé  sa  déclaration  comme  un  men- 
songe ;  mais  ayant  eu  des  rapports  d'amitié 
et  ae  parenté  avec  Lavaux,  vous  comprenez 
que  sa  victime  était  désignée. 

Faut-il  dire  une  chose  grave,  qui  est  une 
tâche  de  ma  défense  ?  Lavaux  m^a  confié  un 
secret  dont  il  a  la  conviction  profonde  ;  ce 
secret,  j'aurais  conscience  et  remords  de  ne 
pas  le  aire. 

Vous  vous  rappelez  qu'hier  je  vous  ai  entre- 
tenus pendant  quelques  instants  de  l'hostilité 
vivace.  éternelle  peut-être,  qui  avait  existé 
entre  la  famille  Barré  et  Lavaux. 

Barré,  pour  faire  perdre  29,000  francs  à  un 
de^  ses  créanciers,  avait  voulu  que  Xavaux  se 
mît  en  faillite  ;  Lavaux  lui  a  répondu  :  «  Ma 
bourse  vous  appartient,  mais  non  mon  hon- 
neur ;  jamais  je  ne  consentirai  à  m«  mettre  en 
faillite.  »  Dès  ce  moment  Barré  à  juré  à  La- 
vaux une  haine  éternelle,  une  haine  qui  lui  a 
fait  dire  qu'il  conduirait  Lavaux  jusqu'à 
l'échafaud.  Remarquez  que  les  plaintes  de  La- 
vaux contre  Barré  avaient  été  articulées  en 
police  correctionnelle,  avant  qu'on  ne  pensât 
a  accuser  Lavaux. 

Le  beau-frère  de  M™«  Barré  est  venu  vous 
déclarer  que  la  femme  Barré,  que  vous  avez 
entendue  aujourd'hui,  avait  dit  qu'elle  irait 
jusqu'à  conduire  Lavaux  à  l'échafaud? 

J'ai  entendu  faire  une  observation  que  je 
crois  devoir  repousser.  On  a  dit,  mais  qu'im- 
porte l'animosité  si,  en  définitive,  la  femme 
Barré  dit  la  vérité  ?  On  comprend  quand  un 
témoin  dépose,  entre  sa  déposition  et  la  vé- 
rité, qu'il  n'y  ait  que  Dieu  pour  juge.  Mais  le 
seul  moyen  de  savoir  si  le  témoin  dit  vrai, 
c'est  de  savoir  s'il  a  des  motifs  d'animosité. 
Or,  les  preuves  sont  établies  que  Barré  et  sa 
femme  ont  tout  fait  pour  perdre  Lavaux,  et 
feront  tout  au  monde  pour  le  perdre. 

Barré  a  été  le  bienfaiteur  de  Meunier,  il  l'a 
élevé.  Barré,  qui  avait  sur  son  neveu  une  in- 
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flaenoe  énergique,  a  pu  d'un  seul  mot  lui  in- 
Siquer  une  victime. 

Cette  remarque,  je  la  livre  à  vos  cons- 
ciences :  en  déclarant  que  c'est  le  moyen,  non 
de  Tavocat,  mais  du  client  <iui,  à  cet  égard, 
m'a  paru  avoir  une  conviction  ardente. 

Meunier  a  donc  eu  pour  accuser  La  vaux  un 
double  intérêt  :  le  premier,  de  sauver  sa  tête  \ 
le  second,  de  cacher  ses  véritables  complices. 

Je  crois,  sur  cette  première  partie  du  pro- 
cès, avoir  démontré  Tinnocence  de  Lavaux,  ou 
du  moins  avoir  fait  naître  le  doute  dans  vos 
esprits.  Or,  le  doute,  c'est  tout  ;  car,  vous  le 
savez,  en  matière  politique  surtout,  le  doute 
doit  faire  absoudre.  Un  grand  orateur,  Ers- 
kine  a  dit  qu'en  matière  politique,  quand  il 
s'agissait  d'un  régicide,  il  fallait  non  pas  une 
preuve,  mais  deux  preuves.  En  effet,  vous  le 
comprenez,  un  régicide  met  en  question  tant 
d'existences,  que,  malgré  soi,  on  porte  dans 
ces  procès  une  passion  qui  n'est  pas  l'impar- 
tialité du  juge.  Ainsi,  par  cela  seul  oue  j'ai 
fait  naître  le  doute^  il  est  incontestable  qu'il 
faut  que  vous  acquittiez  Lavaux. 

Reprenons  maintenant  une  à  une  toutes  les 
accusations  portées  contre  Lavaux.  Le  minis> 
tère  public  prétend  que  Lavaux  a  eu  connais- 
sance des  paroles  prononcées  par  Meunier  dans 
une  attaque  d'épilepsie.  Qui  donc  l'a  déclaré  ? 
est-ce  Meunier  f  Meunier  vient  dire  :  Lavaux 
ne  l'a  pas  su,  du  moins  il  ne  m'en  a  jamais 
parlé.  Or,  n'est-il  pas  naturel  que  si  Lavaux, 
que  l'on  présente  comme  l'instigateur  de  Meu- 
nier, avait  su  ces  paroles,  il  eût  dit  à  Meu- 
nier :  Vous  m'avez  compromis  en  révélant  des 
faits  très  graves,  des  faits  qui  peuvent  me 
faire  poursuivre.  Désormais,  gardez  le  si- 
lence. 

Quels  sont  donc  les  témoins  de  cette  scène, 
qui  l'auraient  révélée  à  Lavaux?  Un  seul  té- 
moin a  dit  (^uc  Lavaux  avait  pu  entendre  ces 
paroles,  mais  qu'il  ne  se  rappelle  pas  qu'on 
les  lui  ait  rapportées.  Quatre  autres  témoins 
viennent  affirmer  qu'ils  n'ont  jamais  parlé  à 
Lavaux  de  ce  qu'avait  dit  Meunier. 

Quand  un  témoin  croit  se  rappeler,  et  que 
quatre  autres  dénient  avoir  répète  ces  paroles, 
quand  Meunier  lui-même  vient  déclarer  qu'il 
est  probable  que  Lavaux  n'a  pas  su  ce  qu'il 
avait  dit,  je  dis  que  ce  fait  doit  être  rejeté 
du  procès. 

Le  défenseur  se  demande  ensuite  s'il  est  ad- 
missible que  Lavaux  a  cherché  à  mettre  Meu- 
nier sous  une  influence  en  l'appelant  chez  lui. 
Il  rappelle  la  déposition  de  Geffroy,  qui  a  fait 
connaître  à  Meunier  le  désir  de  Lavaux  de  le 
recevoir  chez  lui,  mais  ne  lui  a  pas  parlé  de 
l'intention  qu'avait  eue  Lavaux  de  le  faire 
voyager  ;  et  il  établit  ainsi  que  ce  n'est  pas  à 
l'aide  de  promesses  qu'on  aurait  fait  sortir 
Meunier  de  la  maison  Barré;  il  repousse  cette 
prétendue  influence  en  rappelant  que  Lavaux 
a  chassé  Meunier  de  choz  lui  quehiues  jours 
avant  l'attentat. 

(I^'audience  est  suspendue  pendant  une 
demi  heure.) 

Apr^H  la  reprise  de  la  Béanc<»,  M*  Ledru- 
H'Jiifi  r'^prcno  la  parole*  vn  c<b  termes  : 

l'n  fait  sur  lequel  inHi-st^*  l'accusation,  c'est 
Ut  tirage  au  lyjrt.  Bi,  c^jiniiie  je  crois  1  avoir 
déi/iontré,  M  «Minier  appartenait  à  une  société 
politi'jii^',  bi   la  déclaration  qu'il  a  faite  à 


l'instant  de  son  arrestation  porte  le  cachet  de 
la  vérité,  il  est  incontestable  que  le  tirage  au 
sort  n'a  pu  avoir  lieu  chez  Lavaux,  et  que 
Meunier  a  menti  lorsqu'il  a  déclaré  que  c'était 
dans  ce  tirage,  fait  cnez  Lavaux,  nu' il  avait 
puisé  la  pensée  fatale  de  tirer  sur  le  roi. 

Voyons  si  le  tirage  au  sort  est  établi  autre- 
ment que  par  la  déposition  intéressée  de  Meu- 
nier. Mais  d'abord  remarquez  que,  quand  on 
demande  à  Meunier  à  qui  est  venue  la  pensée 
de  ce  tiraçe  au  sort,  lui  qui  se  rappelle  les 
moindres  détails  de  cette  scène  nocturne,  dé- 
clare qu'il  ne  se  rappelle  pas  qui  a  pris  l'ini- 
tiative. On  lui  demande  ensuite  comnient  il 
se  fait  qu'après  ciu'il  a  été  désigné  par  le  sort, 
on  n'ait  pas  parlé  des  moyens  d'exécution.  A 
cet  égard  pas  le  moindre  détail  de  la  part  de 
Meunier. 

Or,  est-il  croyable  que  des  conspirateurs 
d'opinions  différentes,  ou  plutôt  Lavaux  et 
Lacaze  n'ayant  pas  d'opinion  politique.  Meu- 
nier seul  jusque-là  ayant  manifesté  des  opi- 
nions républicaines,  que  des  hommes  qui  ne 
s'entendent  même  pas  sur  le  gouvernement  à 
substituer  à  celui  qu'ils  veulent  renverser» 
puissent  former  un  complot,  tirer  au  sort  à 
qui  tuera  le  roi,  sans  avoir  délibéré  entre  eux 
sur  les  moyens  d'exécution.  Meunier  déclare 
qu'on  n'en  a  pas  parlé  ;  que  depuis  cette  épo- 
que cela  aurait  été  laissé  à  son  libre  arbitre» 
que  jamais  Lavaux  ne  lui  aurait  dit  :  Prenez 
le  pistolet,  plutôt  qu'une  autre  arme  ;  et  en 
présence  de  cette  déclaration  de  Meunier» 
vous  pourriez  voir  dans  Lavaux  un  complice  I 
Mais  si  Lavaux  eût  été  votre  complice,  il  de- 
vait au  moins  savoir  ce  qu'à  l'instant  même 
de  la  mort  du  roi,  si  vous  aviez  réussi,  il  fal- 
lait faire.  A  oet  égard,  silence  absolu  de  la 
part  de  Meunier. 

C'est  ici,  Messieurs  les  pairs,  que  le  jour 
que  je  crois  avoir  jeté  sur  ce  débat  acquiert 
un  nouveau  degré  d'évidence  ;  si  Meunier  ap- 
partenait à  une  société  politique,  on  com- 
prend très  bien  que  le  jour  de  l'attentat  cette 
société  devait  être  pr(^venue.  Or,  dans  l'ins- 
truction écrite,  on  a  établi  de  la  manière  la 
plus  formelle  que  le  jour  du  27  décembre  la 
Société  des  Familles  se  trouvait  en  perma- 
nence. 

Eh  bien  I  je  dis  que  pour  attirer  une  con- 
damnation sur  Lavaux,  il  faudra  démontrer 
qu'il  appartient  à  la  Société  des  Familles» 
qu'il  avait  eu  jusque  là  des  opinions  subver- 
sives. Si  cette  démonstration  n'est  pas  faite, 
et  elle  ne  peut  l'être,  il  faut  reconnaître  que 
Meunier  a  déclaré  la  vérité  en  disant  qu'il 
appartient  à  une  société,  et  qu'il  avait  le  n®  2 
pour  tirer  sur  le  roi,  et  qu'il  a  menti  en  di- 
sant ((u'il  avait  tiré  au  sort  avec  Lavaux  et 
Lacaze  pour  savoir  lequel  d'eux  trois  tirerait 
sur  le  roi. 

Voyons  si  l'accusation  pourra,  en  dehors  du 
témoignage  do  M<'unier,  produire  une  dépo- 
sition i\\\\  établisse  c«»  prétendu  tirage  au  sort. 
Vous  avez  ent4^ndu  M""'  Barré,  (|ui  vous  a  dé- 
claré qu'elle  te»nait  lo  fait  do  M'"^'  Lavaux  elle- 
même.  Celle-ci,  entendue  à  son  tour,  a  déclaré 
de  la  manière  la  plus  formelle  que  le  tirafço 
n'avait  jamais  eu  lieu.  M"'*"  Lavaux  aurait- 
elle  forfait  à  la  vérité  pour  sauver  son  mari  ; 
la  vérité  est-elle  dans  le  témoignage  de 
M™«  Barré?  Voyons  quand  ce  témoignage  est 
arrivé  dans  l'instruction. 
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Meunier  fait  sa  déposition  de  tirage  au 
sort,  et  M"'  Barré,  qui  vient  souvent  à  la  Cour 
des  pairs  pour  donner  des  renseignements  à 
la  justice,  ne  dit  pas  un  mot  de  ce  fait. 
M*^  Barre,  qui  a  le  désir  de  sauver  Meunier, 
qui  se  jette  a  ses  genoux  pour  le  conjurer  de 
nommer  ses  oompliees,  M°^  Barré  ne  se  rap- 
pelle pas,  dans  un  intervalle  de  deux  mois, 
qu'une  révélation  lumineuse  lui  aurait  été 
Êaite.  Ce  secret,  elle  l'aurait  gardé  sans  en 
parler  à  son  mari.  Je  pouvais  le  comprendre, 
quand  ce  secret  lui  a  été  révélé,  parce  qu'alors 
elle  aurait  pu  le  considérer  comme  une  plai- 
santerie ;  mais  quand  plus  tard  Tévénement 
lui  aurait  démontré  que  la  chose  n'était  que 
trop  sérieuse,  son  silence  devient  incom- 
prénensible. 

Quand,  dans  le  secret  de  mon  cabinet,  j'ai 
interrogé  M"**  Lavaux,  elle  m'a  répondu  avec 
la  simplicité  et  la  franchise  d'un  cœur  de 
jeune  femme  :  a  A  l'époque  où  M"^*  Barré  pré- 
tend que  je  lui  ai  parle  de  ce  tirage  au  sort, 
j 'aimais  Lavaux  depuis  deux  ans  ;  il  est  cer- 
tain que  je  n'aurais  pas  été  dire  à  ma  belle- 
mère,  qui  ne  m'aimait  pas.  que  les  jeunes  gens 
de  la  maison  s'amusaient  a  tirer  à  qui  tuerait 
le  roi,  car  on  aurait  chassé  Lavaux,  et  si  La- 
vaux avait  été  chassé  de  la  maison,  jamais  il 
n'aurait  pu  être  mon  mari.  » 

Ainsi,  la  déposition  isolée  de  M°^  Barré, 
cette  déposition  intéressée,  contredite,  apo- 
cryphe, arrivant  cina  semaines  après  celle  de 
Meunier,  porte  le  cacnet  d'une  déposition  con- 
trouvée,  et  ne  peut  venir  en  aioe  à  l'accusa- 
tion. 

On  a.  prétendu  que  Lavaux  avait  exercé  sur 
Meunier  une  influence  continue^  qu'il  le  sui- 
vait pour  ainsi  dire  des  yeux,  qu'à  chaque  ins- 
tant il  lui  rappelait  que  le  jour  était  arrivé  où 
il  fallait  exécuter  son  engagement.  Quoi  donc  ! 
est-ce  un  homme  d'une  pâte  si  docile  que  ce 
Meunier,  qui  n'agit  que  par  bonds  et  par 
sauts»  qui  s  enfuit  tantôt  à  Etampes,  tantôt  à 
Chartres,  parce  qu'il  y  a  du  chemin  devant 
lui,  un  beau  ciel,  et  qu'il  veut  marcher  7  Est-ce 
que  cet  esprit  nomade,  aventureux,  pouvait 
recevoir  une  impulsion  ?  Est-ce  que  chez  Meu- 
nier l'impulsion  n'est  pas  toute  instinctive? 
Non  I  ce  n'est  pas  cet  homme  que  Lavaux  au- 
rait choisi  pour  l'instrument  d'un  crime,  si 
Lavaux  avait  été  capable  de  concevoir  La  pen- 
sée d'un  crime.  Cet  nomme  qui  boit  çerpétuel- 
lement,  qui,  quand  il  est  enivré,  irai£  partout 
avouant  ses  çarricides  intentions,  un  tel 
homme  n'aurait  pu  être  choisi  pour  instru- 
ment par  un  homme  qui  le  connaissait  ;  si 
Meunier  a  été  un  instrument,  il  n'a  pu  être 
choisi  comme  lel  que  par  des  gens  qui  ne  le 
connaissaient  pas. 

Mais,  dit-on,  Lavanx  a  conduit  Meunier  au 
tir. 

Le  défenseur,  en  rappelant  la  déposition  de 
Girardot,  établit  que  c'est  sur  la  proi)08ition 
de  ce  dernier  que  l'on  est  entré  au  tir.  Une 
seconde  fois,  on  y  est  retourné,  mais  c'était 
pour  jouer  des  galettes  que  Lavaux  a  rappor- 
tées aux  enfants. 

Au  tir,  jamais  Lavaux  n'a  dit  que  c'était 
pour  attenter  à  la  vie  du  roi. 

Le  déTenseur  abordant  les  arguraonts  que 
l'accusation  a  voulu  tirer  de  ce  que  Lavaux 
prétendait  n'avoir  pas  été  aux  Variétés,  tel 


jour,  quand  ce  fait  était  attesté  par  des  ti^ 
moins,  fait  observer  que  de  ce  qu'un  individu 
aurait  été  dans  un  endroit,  on  ne  peut  pas  en 
tirer  la  eonséqnence  qu'il  aurait  dit  telles  ou 
telles  paroles,  lorsque  rien  d'ailleurs  n'établit 
que  ces  paroles  ont  été  dites.  Qu'ainsi  quand 
il  serait  prouvé  que  Lavaux  avait  été  avec 
Meunier  le  5  octobre  aux  Variétés,  et  de  là  à 
l'estaminet,  on  ne  peut  pas  en  conclure  qu'il 
ait  dit  à  celui-ci  qu'il  fallait  dêmarauer  son 
linge  ;  il  n'y  a  aucune  analogie  entre  les  deux 
faits. 

Nous  arrivons  à  la  déposition  de  Daucfae, 
continue  le  défenseur.  Oh!  cela,  dit-on,  est 
fort  grave.  Lavaux  savait  que  Meunier  avait 
commis  le  crime  ;  il  le  savait,  car  le  27  au  soir, 
il  a  déclaré  à  un  témoin,  qui  n'a  pu  le  savoir 
que  par  Lavaux,  qu'en  enet  l'assassin  était 
son  parent.  L'accusation  s'appuie,  à  cet  égard; 
de  la  déclaration  de  Dauche  ;  je  me  trompe, 
des  tergiversations  de  Dauohe,  car  Dauche 
a  fait  plusieurs  dépositions,  et  toutes  sont 
différentes.  Vous  avez  entendu  cet  homme, 
dont  la  mémoire  est  vraiment  déplorable,  qui, 
quand  il  a  été  pressé  un  peu  trop,  finit  com- 
plètement par  perdre  la  tête  ;  est-ce  sur  set 
déclarations  que  vous  pourriez  baser  une  con- 
damnation, quand  ces  déclarations  sont  con*- 
tredites  par  des  dépositions  inébranlables? 

Voici  ce  qui  s'est  passé  le  27.  Lavaux  rentre 
chez  lui,  il  annonce  l'attentat  qui  a  été  com- 
mis contre  le  roi,  il  dit  que  son  cheval  s'étant 
cabré  il  n'a  pu  distinguer  les  traits  de  l'assas- 
sin, qu'il  a  vu  seulement  qu'il  avait  la  figure 
bleue.  Orj  je  le  demande,  s  il  eût  été  complice 
de  Meunier,  n'eût-il  pas  trahi  son  trouble  1 
Et  bien  mieuxj  on  l'a  vu  ce  soir  même  dans 
différentes  maisons  montrer  un  calme  par- 
fait. 

Qu'a  déposé  Dauche  ?  H  a  dit  que  le  soir  du 
27  il  était  allé  chez  un  commissaire  de  police, 
de  là  chez  le  sieur  Masson,  et  qu'enfin  il  était 
rentré  chez  lui.  Quand  on  l'a  pressé,  qu'a-t-il 
déclaré?  «  Si  j'ai  dit,  ceci  est  hypothétique, 
à  la  fille  Clériot  que  c'était  un  de  nos  commis, 
dans  ce  cas  c'est  d>R  Lavaux  que  j'aurais  pii 
le  tenir  ;  car  je  n'ai  vu  que  Lavaux.  Si  j  ai 
dit  à  Dany  que  si  la  balle  avait  traversé  la 
voiture,  l'assassin  aurait  pu  tuer  son  cousin» 
c'est  de  Lavaux  que  j'aurais  pu  l'apprendre,  n 
Remarquez  cette  formule  dubitative  qui  éta- 
blit ce  que  je  disais  tout  S  l'heure,  à  savoir 
que  la  mémoire  de  Dauche  est  tellement  faible 
et  infidèle,  que,  pour  la  recorder,  il  faut  qu'il 
s'en  rapporte  à  aeux  autres  dépositions. 

Voyons  maintenant  la  déposition  de  la  fille 
Clériot.  Cette  fille,  interrogée,  déclara  d'a- 
bord se  tromper,  que  ce  n'est  pas  à  9  heu- 
res 1/2  qu'il  est  rentré,  mais  à  11  heures  1/2  ; 
elle  ajoute  un  fait  important,  c^est  que  Dau- 
che n'avait  pas  sa  raison,  a  Je  lui  ai  demandé, 
dit-elle,  s'il  avait  descenseignements  sur  l'at- 
tentat, et  il  m'a  répondu  :  Laisse-moi  tran- 
quille ;  je  veux  dormir.  Le  28,  je  ne  l'ai  pas 
vu  de  la  joui-née  ;  je  suis  tellement  sûre  qus 
c'est  le  29  qu'il  me  l'a  appris,  que  ce  jour-là  il 
est  venu  quatre  fois  pour  me  chercher,  et  que, 
mécontent  de  ne  ra'avoir  pas  trouvée  les  trois 
premières,  il  me  fit  une  scène.  » 

Vient  ensuite  la  déposition  de  Dany  qui  dé- 
clare avoir  vu  Lavaux  et  Dauche  le  27  dans 
un  café,  que  là  on  a  parlé  de  Tattentat  et 
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que  Lavaux  avait  dit  que,  se  trouvant  der- 
rière la  voiture,  si  la  balle  l'avait  traversée, 
elle  aurait  pu  le  tuer.  On  demande  à  Dany 


blié  ;  car  je  le  connaissais.  » 

Remercions  donc  Dieu  de  ce  que,  à  côté  de 
la  déposition  de  Dauche,  se  sont  trouvées 
deux  dépositions  qui  la  détruisent  ;  car  un 
innocent  aurait  pu  porter  sa  tête  sur  Técha- 
faud,  par  cela  seul  qu'il  n'aurait  pas  été  pos- 
sible de  prouver  que  Dauche  avait  menti  ou 
s'était  trompé. 

Ainsi  les  preuves  rapportées  par  l'accusa- 
tion, soit  remtivement  au  tir  au  pistolet,  soit 
relativement  aux  propos  tenus  lors  de  l'at- 
taque d'épilepsie,  soit  enfin  à  la  déposilion 
de  Dauche,  tout  se  trouve  anéanti. 

Je  me  demande  maintenant  si  l'on  peut  voir 
un  complot  dans  ce  procès.  Qu'est-ce  qu'un 
complot  ?  c'est  la  résolution  d  agir  concertée 
entre  plusieurs  personnes.  Une  résolution 
d'agir  entre  Meunier,  Lavaux  et  Lacaze,  en- 
tre Meunier  et  Lacaze,  qui  s'en  va  pendant 
huit  mois  dans  son  pays,  entre  Meunier  et 
Lavaux,  quand  Lavaux  renvoie  Meunier  quel- 
que temps  avant  l'attentat  I 

Et  quoi  1  Meunier  déclare  qu'au  mois  de 
juin  il  est  allé  sur  la  route  de  Neuilly  pour 
tuer  le  roi,  et  il  reconnaît  que  Lavaux  n'en 
a  rien  su.  Comment  1  il  prétend  que  Lavaux 
le  pressait  d'exécuter  son  attentat,  et  il  ne  lui 
dit  pas  :  je  l'ai  exécuté  en  partie,  j'ai  été  sur 
la  route  de  Neuilly,  mais  je  n'ai  pas  trouvé 
l'occasion  favorable. 

Dans  ce  fait  seul,  je  vois  la  preuve  incon- 
testable que  Meunier  et  Lavaux  ne  se  sont  ja- 
mais entendus.  Il  y  a  quelque  chose  de  mieux 
encore.  A  la  veille  de  commettre  son  crime, 
est-ce  que  Meunier  ne  va  pas  aller  trouver  La- 
vaux pour  lui  dire  :  Prête-moi  tes  pistolets  ? 
non,  il  se  cache  pour  les  lui  prendre.  Bien 
plus,  ils  se  fâchent  quatre  jours  avant  l'at; 
tentât,  et  on  dira  que  ce  sont  là  des  gens  qui 
ont  concerté  d'agir  ensemble. 

Le  27  décembre,  Meunier  a  vu  Lavaux  chez 
Jacquet,  on  lui  demande  s'il  lui  a  parlé  ;  nul- 
lement ;  s'il  lui  a  fait  quelque  signe  ;  pas  da- 
vantage. 

Au  dernier  moment,  Lavaux  ne  se  trouve 
pas  là.  Je  me  trompe,  le  ministère  public  pré- 
tend que  Lavaux  s'y  est  trouvé.  Il  faut  con- 
venir que  dans  les  mains  du  ministère  public 
toutes  les  circonstances,  même  les  plus  inno- 
centes, deviennent  des  armes  contre  l'accusé. 
Lavaux  s'est  trouvé  auprès  du  roi  au  moment 
de  )'att/»ntat,  mais  il  s'y  trouvait  en  exécution 
(ïun  ordre  de  sr-rvice  qu'il  n'avait  pas  da- 
marid^,  Hon  capitaine  a  dit  que  Lavaux  était 
fifi  t'Xf'/'Wt'Ut  ('AUi)ff*n.  un  exw*Jli*nt  garde  na- 
t\f,r»}%\,  ''/ij'il  avait  Mt  (t/}ttifnAn(Ui  cji  jour-là 

A.ft>  fs'i  fUrhur  ft ottiJ-rd.  là  où  il  aurait 
f^..t  '.  ,>'  ïf  fi  f\' 'IX  f'//ft'ffirhié'tirn  h'^'nt^'ndis- 
v-Yi*  ^  »^  Ih  v'/jo/i»/  tiunf'Ui  U'  hr;ift,  la  vo- 
\r,ft*^  *  <AAr'-  i^  H*i  hrhy  *:Hr  U-  hr/«M  fuyait  la 
nf,,f,'f'/-  A  ''*/•''  i.off.f/tti.  fio/ti  r^-Kprit  #*Ht  AK'vé 
f>/^^i.u*^  <*  i',^t^-  o/j  />'  f/^furrfi  'itwfiin  faire 
f'/,^f,^ff'-^  ^'.f^  *.  .  ..  >  A  'u  */t*f\A  <'if/*  i'Uin*.  df'S 
^^*,<t  "  ,  #i»  ^  ./k^i.^  \.t,  ifi-»,j/a*>'iir.  un  ^fom- 
p,,/>*   K^  /<'  ,//>  pâk^.  #///i  /'//ft.fAifj't  il  h'  gardiî, 


parce  que  le  complice  pourrait  aller  le  dénon* 
cer. 

Je  ne  crains  pas  qu'il  y  ait  une  condamna- 
tion prononcée  contre  Lavaux.  Vous  pense- 
rez, en  délibérant,  que  Lavaux  ne  peut  être 
animé  par  aucune  espèce  d'intérêt,  que  La- 
vaux, au  contraire,  avait  tout  intérêt  à  ne 
pas  être  régicide.  Il  venait  d'épouser  une 
jeune  femme  qu'il  aimait  ;  il  avait  un  com- 
merce et  se  trouvait,  pour  la  première  fois  de 
sa  vie,  maître  de  maison. 

Si  par  hasard  il  restait  quelque  doute  dans 
vos  esprits,  ne  croyez  pas  que  ce  doute  recèle 
'  une  condamnation,  une  culpabilité  ;  il  fau- 
drait l'attribuer  à  l'insuffisance  de  la  défense. 

La  défense,  vous  le  sentez,  n'a  pas,  comme 
l'accusation,  des  instruments  à  ses  ordres  ; 
elle  ne  peut  embrasser  la  France  entière  pour 
en  exprimer  tous  les  éléments  du  procès.  Non, 
nous  arrivons  en  quelque  sorte  à  la  veille  du 
procès  ;  il  nous  faut  prendre  l'instruction 
toute  faite  ;  nous  ne  pouvons  connaître  les  té- 
moins qui  pourraient  déposer  en  faveur  de 
l'accusé.  Ainsi,  vos  doutes,  s'il  vous  en  reste, 
devront  se  résoudre  en  faveur  de  Lavaux. 

Le  ministère  public  vous  a  dit  que  depuis 
un  an,  c'était  la  troisième  fois  que  vous  vous 
trouviez  réunis  pour  juger  de  semblables  at- 
tentats. Il  vous  a  dit  que  oes  attentats  avaient 
pour  but  le  renversement  de  la  société,  et^qu'îl 
fallait  une  juste  répression.  Il  a  eu  raison  ; 
et  sous  ce  rapport,  je  suis  parfaitement  de 
son  avis  ;  mais  vous  savez  aussi  que  dans  cette 
même  enceinte  des  voix  éloquentes  se  sont  éle- 
vées pour  réclamer  grâce  et  miséricorde.  Or, 
l'a  dit  plus  d'une  voix,  le  sang  appelle  le 
sang.  Cette  funeste  prédiction  ne  s'est  que 
trop  accomplie. 

(jubliez-vous  à  cet  égard  les  enseignements 
de  l'histoire,  permettez-moi  d'ouvrir  les  an- 
nales. 

Quand  Henri  IV  est  arrivé  au  trône  de 
France,  il  a  marché  à  travers  des  conspira- 
tions, à  travers  dos  assassinats.  Le  parlement 
de  Paris,  qui  croyait  étouffer  les  discordes 
dans  le  sang,  frappait  avec  vigueur.  On  criait 
aussi  alors  grâce  et  merci  ;  le  parlement  de 
Paris  a  refusé  de  faire  grâce,  et  le  bûcher  de 
Jean  Châtel  a  fait  naître  Ravaillac.  Vous  ne 
perdrez  pas  cet  exemple  de  vue  ;  vous  rendrez 
un  arrêt  prudent,  et  par  là  vous  étoufferez 
les  dissensions. 

La  parole  est  à  M*»  Chaix-d'Est-Ange,  dé- 
fenseur de  Lacaze. 

Plaidoirie  de  iW«  Chaix-d'EH-Ange,  défenseur 

de  Lacaze. 

M«  Chaix  d'Est- Ange,  défetisf  ur  de  Lacaze, 
Messieurs,  un  malheureux  ouvrier,  Henri  La- 
cnze  est  traduit  devant  vous  pour  avoir  par- 
ticipé à  un  complot,  et  M.  le  Président  de  la 
Cour  m'a  confié  le  soin  de  le  défendre. 

Autrefois,  il  y  a  seize  ans,  lorsque  j/avais 
l'honneur  de  parler  devant  la  Cour  si  indul- 
gent^i  et  si  bonne  en  faveur  de  quelque  soldat 
bi^n  inconnu,  bien  ignoré,  bien  impuissant,  et 
cependant  accusé  d'un  complot,  je  comparais 
la  faibU'Rse  de  mon  client  et  la  gravité  de 
l'accusntion,  et  je  trouvais  là  un  puissant 
moyen  de  d(<fense.  Mais  depuis  que  le  régi- 
cide est  sorti  des  rnnffs  les  plus  obscurs  de  la 
société,  ce  moyen  m'échappe  ;  depuis  que  le 


[Cour  des  Pairs.]  RÈGNE  DE  LOUlS-PUlUPPS. 

[Affaire  Meunier^  Lavaux  et  Laçait,] 


[U  avril  1837.) 
[3*  audience,] 


149 


régicide  s'essaie  par  les  mains  des  Fieschi,  des 
Alibaud,  des  Pépin^  des  Morey,  la  vie  du  roi 
peut  être  compromise  par  le  bras  des  indivi- 
dus les  plus  ignorés,  les  plus  obscurs.  Cepen- 
dant, si  ce  moyen  de  défense,  la  comparaison 
entre  la  gravité  de  Taccusation  et  la  faiblesse 
de  r accusé,  ne  peut  plus  être  employé  par 
moi^  il  me  faut  dire  au  moins  un  mot  de  la 
position  de  mon  client  ;  il  faut  voir  ses  anté- 
cédents et  ses  opinions  politiques. 

Ses  antécédents,  Messieurs  !  est-ce  un  ou- 
vrier débauché,  fuyant  le  travail,  jeté  dans 
une  profonde  misère,  et  qui  n'ayant  rien  à 
perdre,  est  prêt  à  tout  oser  ?  Nçn,  Messieurs, 
il  appartient  à  une  famille  aisée  qui  ne  le 
laissera  jamais  manquer  de  rien.  C'est  un 
homme  laborieux,  un  ouvrier  zélé,  exact,  et 
tous  ses  maîtres  en  rendent  bon  compte.  Il 
n'a  qu'un  tort,  c'est  d'aimer  à  se  distraire, 
d'aller  trop  souvent  chez  un  témoin  que  vous 
avez  entendu,  la  dame  Fiée.  Et  ici  je  vous 
demande  la  permission  de  répéter  un  passade 
d'une  lettre  de  M"**  Piault,  qui  regrette,  dit- 
elle,  que  l'absence  de  son  mari  prive  Lacaze 
du  Don  témoignage  qu'il  lui  aurait  rendu. 

Quant  à  savoir  quelles  sont  ses  opinions 
politiques,  c'est  chose  très  difficile  à  recon- 
naître et  à  rechercher.  Ainsi  il  ne  parle  ja- 
mais politique.  Meunier  a  dit  que  quelque- 
fois il  s'apitoyait  sur  le  sort  des  détenus 
politiques;  mais  il  est  le  seul.  Tous  ses  maî- 
tres, tous  ceux  qui  l'ont  connu  disent  que  ja- 
mais il  ne  parle  de  politique;  et  Meunier  lui- 
même.  Messieurs,  est  disposé  à  rendre,  à  cet 
égard,  de  Lacaze,  un  rapport  très  favorable, 
car.  dans  une  de  ses  dépositions,  il  déclare 
qu'a  vrai  dire  Lacaze  ne  manifestait  aucune 
opinion. 

Et  cet  ouvrier  obscur,  étranger  à  toute  es- 
pèce d'opinion  politique,  qui  ne  parlait  ja- 
mais de  politique,  d'après  le  témoignage  de 
tous  ceux  qui  Vont  connu,  à  l'exception  de 
Meunier  oui  seul  prétend  que  Lacaze  s'api- 
toyait quelquefois  sur  le  sort  des  détenus,  cet 
ouvrier  est  accusé  d'avoir  pris  part  à  un  com- 
plot! Et  pourquoi?  Parce  qu'au  mois  de  dé- 
cembre 1835,  je  crois,  travaillant  à  un  inven- 
taire chez  Barré  avec  Meunier  et  Lavaux,  ils 
auraient,  au  milieu  de  la  nuit,  et  en  buvant 
du  vin  chaud,  tiré  à  eux  trois  au  sort  pour 
savoir  qui  tuerait  le  roi.  Le  fait  du  tirage 
est-il  vrai?  Est-il  vrai  qu'un  an  avant  l'ac- 
tion commise  par  Meunier,  ce  tirage  ait  eu 
lieu?  Messieurs,  vous  venez  d'entendre  com- 
battre les  assertions  de  Meunier  ;  on  vous  a 
démontré  que  Meunier  n'était  pas  toujours 
dans  la  vérité  ;  que  très  souvent  il  avait  ter- 
giversé ;  que,  même  à  l'audience,  il  avait  été 
surpris  ne  disant  pas  la  vérité,  et  vous  avez 
vu  comme  il  a  été  contredit  par  un  grand 
nombre  de  témoins.  Je  ne  reviendrai  pas  sur 
ce  point,  ie  m'en  tiens  à  ce  qui  a  été  dit  :  ce 
qui  a  été  dit  jette  un  grand  jour  sur  la  véra- 
cité de  Meunier.  Cependant  j'accepterai  son 
témoignage,  non  pas  que  je  ne  pusse  l'écarter 
si  les  nécessités  de  ma  cause  l'exigeaient,  mais 
pour  ne  pas  revenir  sur  ce  qui  vous  a  déjà 
été  dit. 

Je  suppose  donc  que  dans  cette  nuit  de  dé- 
cembre 1835  le  tirage  ait  eu  lieu,  et  que  le  sort 
ait  fait  tomber  Meunier.  Y  a-t-il  la  un  com- 
plot? Permettez-moi  ici,  Messieurs,  de  poser 


un  point  de  droit,  non  pas  de  vous  présenter 
une  théorie  sur  le  complot  ;  je  ne  voudrais 
pas,  en  me  livrant  à  une  longue  plaidoirie, 
faire  croire  qu'il  s'agit  d'une  grande  affaire, 
tandis  que  c  est  l'affaire  la  plus  simple,  la 
moins  compliquée  ;  je  veux  seulement  dire 
un  mot  sur  ce  que  la  loi  a  entendu  par  com- 
plot. 

Le  complot,  c'est  une  nature  de  crime  pour 
laquelle  le  législateur  a  dépassé  toutes  les 
règles  ordinaires  du  droit  criminel.  Ainsi, 
pour  le  droit  criminel,  voici  la  règle  géné- 
rale :  un  délit  est  punissable,  tombe  sous  la 
vindicte  de  la  loi,  sous  la  poursuite  des  ma- 

f;istrats,  non  pas  lorsqu'il  est  tenté,  non  pas 
orsque  l'on  a  commencé  à  le  commettre,  mais 
lorsqu'il  est  consommé,  sauf  quelques  excep- 
tions que  le  législateur  a  crues  nécessaires. 

En  matière  de  crime  le  législateur  punit 
non  seulement  le  crime  consommé,  parfait, 
mais  la  tentative,  mais  le  crime  qui  a  reçu  un 
commencement  d  exécution.  On  ne  s'en  prend 
jamais  à  l'intention  de  le  commettre,  au  con- 
ciliabule oii  il  a  été  projeté,  il  faut,  je  le  ré- 
pète, qu'il  y  ait  eu  un  commencement  d'exé- 
cution. 

Quant  au  complot,  c'est  un  crime  plus 
grave,  qui  jette  la  société  dans  les  plus  grands 
périls,  et  le  législateur  a  pensé  qu'il  fallait 
se  montrer  plus  sévère  et  s'entourer  de  plus 
de  garanties.  En  conséquence,  et  dans  ce  cas, 
on  a  puni  la  pensée,  l'intention,  la  volonté  de 
commettre  le  crime.  C'est  là  une  chose  très 
grave,  une  exception  gui  sort  de  toutes  les 
règles  de  la  justice  ordinaire,  exception  salu- 
taire sans  doute,  mais  qui  enfin  viole  toutes 
les  règles.  Il  faut  donc,  quand  il  s'agit  de 
l'appliquer,  se  conformer  au  moins  au  prin- 
cipe qui  résit  le  complot.  Ce  complot  il  est 
écrit  dans  l'article  384  du  Code  pénal,  qui 
dit  : 

«  Il  y  a  complot  dès  que  la  résolution  d'agir 
a  été  concertée,  arrêtée  entre  deux  conspira- 
teurs ou  un  plus  grand  nombre,  quoiqu'il  n'^ 
ait  pas  eu  a'attentat.  »  Ainsi,  Messieurs,  il 
faut  qu'il  y  ait  eu  résolution  concertée,  ar- 
rêtée. Concertée,  c'est-à-dire  apparemment 
qu'après  un  débat  où  a  été  soutenu  le  pour  et 
le  contre,  il  y  a  une  volonté,  une  volonté  qui 
s'est  éclairée,  qui  a  fait  des  réflexions,  et  qui, 
après  ces  réflexions,  s'est  dit  :  Oui,  je  com- 
mettrai le  crime  ;  qui,  après  des  hésitations, 
s'est  dit  :  Décidément,  je  prends  ma  résolu- 
tion, je  me  jette  dans  le  complot.  Mais  si 
dans  la  rue  un  homme  m'aborde  et  me  dif  : 
Voulez -vous  renverser  le  gouvernement?  et 
que  je  réponde  :  Je  le  veux  bien  ;  voulez-vous 
tuer  le  roi?  et  que  je  réponde  :  Je  le  veux 
bien,  dira-t-on  que  c'est  là  un  complot? 
pourra-t-on  me  traduire  ici  six  mois,  un  an 
après,  et  me  dire  :  On  vous  a  demandé  si 
vous  vouliez  renverser  le  gouvernement,  et 
vous  avez  répondu  oui?  En  effet,  j'ai  répondu 
oui,  mais  je  n'y  attachais  aucune  impor- 
tance ;  c'était  une  mauvaise  pensée,  mais  je 
n'avais  pas  de  volonté  arrêtée  :  j'ai  répondu, 
mais  avons-nous  délibéré  sur  la  question  de 
savoir  quand  et  comment  nous  renverserions 
le  gouvernement  ?  Nous  n'en  avons  pas  dit  un 
mot  par  la  suite,  parce  (|ue  j'ai  reconnu  que 
cela   était  coupable,   criminel.    Assurémenti 


lao 
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Meseieurs,  il  n'y  aurait  pas  là  de  complot,  et 
votre  justice  s'empreesexait  de  le  déclarer. 

Eh  bien  1  «n  admettant  la  déclaration  de 
Meunier  comme  aincère,  qu'est-oe  qu'il  y  au- 
rait? J<e  vous  Tai  déjà  dit,  que  dauB  une  nuit 
du  moiB  de  décembre  1835,  trois  hommes,  iai- 
gant  une  espèce  d'orgie  qu'excusait  peut-êtoe 
Texcès  de  leur  travail,  animés,  troublés  par  le 
vin  chaud,  auraient  dit  :  Il  faut  tuer  le  roi  ! 
il  faut  tirer  au  sort  pour  savoir  qui  tuera  le 
roi  ;  puis,  qu'on  aurait  tiré,  et  que  le  sort  au- 
rait désigné  Meunier  l'un  d'eux,  et  que  Meu; 
nier  se  serait  écrié  :  C'est  donc  moi  qui  ferai 
le  coup,  et  que  Lacaze  aurait  dit  :  Ah  !  nous 
verrons  !  Est-ce  une  résolution  concertée,  ar- 
rêtée que  ces  paroles  échangées  ;  cette  action 
d'hommes  conservant  encore  un  reste  de  rai- 
son^ et  qui  auraient  voulu  faire  une  plaisan- 
terie, plaisanterie  odieuse  à  la  vérité  î  Et  ces 
mots  de  Lacaze,  nom  verronê^  c'est-à-dire 
nous  en  reparlerons  dans  un  autre  moment, 
gont-ils  justifiés  par  ea  conduite  ultérieure? 
En  a-t-il  reparlé  f  Non,  Messieurs,  vous  le  sa- 
vez- 

Maintenant,  discutons  les  charges.  Les 
charges  !  Ici  je  ne  puis  m'empêcher  de  vous 
faire  apercevoir  un  contraste.  Je  ne  veux 
point  certainement  rejeter  les  charges  sur 
Lavaux,  et  vous  venez  d'entendre  comme  son 
défenseur  a  fait  disparaître  celles  qui  pe- 
saient sur  lui  ;  mais  enfin  il  m'est  bien  permis 
de  signaler  le  contraste,  quand  le  ministère 
piublic  en  a  tant  accumulé  sur  la  tête  de  La- 
caze, quand  il  dit  :  Ceci  est  contre  vous,  cela 
est  encore  contre  vous. 

Vous  sentez  à  merveille  que  M.  le  procureur 
général,  dans  sa  profonde  connaissance  de  la 
législation  criminelle,  ne  peut  pas  dire  :  Vous 
avez  tiré  au  sort  à  qui  tuerait  le  roi  ;  je  vous 
prends  et  je  vous  traduis  devant  la  Cour  un  an 
vprès  oe  tirage  au  sort.  Mais  il  vous  dit  ceci  : 
L^  fait  du  tirage  a  eu  une  suite  grave,  et  vous 
êtes  entrés  plus  profondément  dans  le  com- 
plot qui  remonte  à  cet  acte.  Or,  comment  le 
prouve-t-il  ?  Il  dit  :  Meunier  vous  a  écrit  une 
lettre  à  Auch,  et  cette  lettre  est  une  preuve 
que  vous  pensiez  à  commettre  le  crime.  Cette 
ïettre  porte  :  <(  Mon  cher  Lacaze,  je  ne  chan- 
gerai jamais.  »  Si  c'était  un  conspirateur 
ordinaire,  à  la  bonne  heure,  cette  lettre  pour- 
rait avoir  une  telle  portée.  Mais  écrite  par 
cet  homme  {montrant  Meunier)^  que  signi- 
fient ces  mots?  Cet  homme,  Messieurs,  je  ne 
veux  plus  l'attrister  sur  son  banc,  mais  vous 
savez  comment  il  vous  a  été  dépeint  et  par  le 
ministère  public  et  par  son  propre  défenseur. 
On  Vous  l'a  représenté  comme  un  insensé, 
comme  une  tête  folle,  la  plus  folle  du  monde. 
Ah!  celui-là,  s'il  avait  été  un  conspirateur, 
n'aurait  pas  pris  cette  formule  d'un  conspi- 
rateur habile,  cette  formule  :  Je  ne  changerai 
jamais,  pour  parler  ensuite  d'autre  chose  :  ce 
n'est  pas  celle-là  qui  se  serait  présentée  à  son 
misérable  esprit,  si  cela  peut  s'appeler  un 
esprit  (Oti  rit);  il  aurait  dit  ouvertement 
06  qu'il  voulait  faire.  Mais  voyez  sa  lettre, 
Messieurs,  c'est  une  lettre  de  plaisanterie.  Il 
écrit  :  Je  ne  changerai  iamais.  C'est  un  mau- 
vais sujet,  habitué  à  oes  orgies,  a  de  f^um- 
sières  ivresses,  et  qui  dit,  \KiTmi'iU\z-iwn  de 
vous  répéter  ses  expressions,  qui  dit  :  «  Il  efit 
10  heures  1/2  du  soir  ;  je  vain  uui  .rHiU  r  a  tm 


intention!  »  Je  ne  changerai  jamais,  c'est- 
à-dire,  je  conserve  mes  habitudes  de  me  noyer 
daAS  le  vin  1 

Tout  jusqu'à  la  forme  de  la  lettre  que  je 
vous  montre  en  ce  moment  (elle  est  écrite  sur 
un  long  morceau  de  papier  taillé  dans  la 
formels  ceux  sur  lesquels  on  écrit  les  effels 
de  commerce),  tout  indique  qu'il  ne  s'agis- 
sait, de  la  part  de  Meunier,  que  d'une  véri- 
table plaisanterie.  C'est  sur  ce  lambeau  de 
papier  que  Meunier  mit  :  u  Je  ne  changerai 
Jamais,  et. . .  net  quoi  ?  Voyons  la  suite  de  son 
idée,  car  pour  deux  idées  de  suite,  il  ne  peut 
les  avoir,  ou  tout  au  plus  il  peut  en  avoir 
une...  «  Je  ne  changerai  jamais,  et  je  profite 
de  l'occasion  de  la  poste  pour  te  faire  parve- 
nir ce  brouillon  de  papier  tout  long,  n  C'est, 
je  le  répète,  encore  une  véritable  plaisanterie, 
qui  finit  comme  elle  a  commencé.  Il  dit  :  «  Je 
ne  changerai  jamais  :  puis  (pardonne-moi  le 
mot)  je  vais  me  soûler  a  ton  intention.  » 

Voilà,  Messieurs,  voilà  la  lettre  dont  on 
vient  faire  une  charge  énorme  contre  Lacaze. 

Il  est  une  autre  charge,  et  la  voici  :  c'est  un 
fragment  de  lettre  qui  a  aussi  été  trouvée 
chez  M.  Lacaze  le  père.  Le  9  janvier,  si  je  ne 
me  trompe,  on  s'est  présenté  chez  M.  Lacase 
père  pour  y  faire  une  perquisition.  Voici  l'ar- 
gument de  l'accusation  :  a  Lacaze,  dit  l'accu- 
sation, avait  appris  par  les  journaux  que  le 
crime  avait  été  tenté^  que  Meunier  allait  par- 
ler ;  qu'on  allait  venir  le  prendre,  lui  Lacaze; 
il  ne  pouvait  en  douter,  et  dès  lors  il  voulait 
se  ménager  des  droits  de  défense.  » 

Mais  remarquez-le  donc  :  il  savait  qu'il 
allait  être  arrêté,  il  ne  pouvait  en  douter.  Il 
y  avait  pour  lui  une  première  chose  à  faire  : 
c'était  cfe  s'en  aller,  c'était  de  se  cacher,  de 
fuir  ;  c'était  la  chose  la  plus  simple,  la  plus 
facile  du  monde  ;  il  se  trouvait  à  quelques 
pas  de  la  frontière  ;  il  pouvait  passer  à  l'é- 
tranger. Et  puis  vous  oubliez  votre  argument; 
il  voulait,  dites-vous,  se  ménager  des  moyens 
de  défense  ;  qu'il  se  hâte  donc  ;  qu'il  se  hâte  1 
la  justice  va  venir  :  il  y  a  là  ce  long  morceau 
de  papier;  il  y  a  ce  brouillon;  cette  lettre  du 
régicide  qui  a  écrit  qu'il  ny  changerait  ja- 
mais. Ces  paroles  sont  fort  bien  comprises  de 
Lacaze;  il  les  comprend  mieux  même  que  l'ac- 
cusation, lui  qui  est  dans  les  confidences, 
dans  le  complot  de  Meunier...  Qu'il  se  hâte 
donc!  la  justice  va  venir  ;  qu'il  le  fasse  dis- 
paraître. 

Que  l'accusation  le  remarque  donc  :  elle  a 
laissé  l'argument  à  moitié.  Si  Lacaze  s'est 
préparé  des  moyens  de  justification  en  lais- 
sant chez  lui  un  brouillon  do  lettre  préparé  à 
cet  effet,  il  aura  fait  disparaître  la  lettre 
qu'il  avait  intérêt  à  cacher. 

Enfin,  Messieurs,  s'il  y  avait  une  preuve 
que  Lacaze  a  ou  peur  de  la  justice,  je  conce- 
vrais que  oe  serait  là  un  argument  de  l'accu- 
sation, mais  ce  ne  serait  pas  un  <iigument  dé- 
cisif. Voyons  donc  c(^  qu'il  a  écrit  :  il  dit  :  «  Je 
suis  désolé  d'apprendre  oe  malheur.  Gom» 
ment  n'a  t  il  pas  confié  son  dessein  à  quel- 
qu'un (jui  l'aurait  averti  ou  dissuadé?  » 

Voilà  l'argument  qu'il  se  ménage.  Il  laisse 
la  lettre  inachevée.  C'est  un  brouillon^  on  le 
trouve  sur  le  calpin  sur  lequel  on  écrit  les 
brouillons  de  lettres  de  la  maison.  On  entne 
dans  le  bureau.  On  trouve  le  calpin,  on  lit  la 
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lettM  ;  il  en  donne  une  eiq;>li€Ation  toute 
simple  et  toute  naturelle. 

Pourquoi  a-t-il  fait  ce  brouillon  t  voua  le 
savea.  Il  ne  sait  paa  Torthographe  ;  jamais  de 
la  vie  on  n'a  mis  Torthographe  comme  cela.  U 
a  un  père  qui  vnet  Torthographe  un  peu 
mieux  que  lui;  ce  père  m'a  fait  l'honneur  de 
m'écrire,  et  j'en  sais  Quelque  chose.  Alors  La- 
caze lui  demande  un  nrouillon,  comme  à  Pa- 
ris il  en  demandait  à  M.  Mongenay,  teneur 
de  livres. 

Voilà,  Messieurs,  le  second  argument,  vous 
le  jufserez.  Il  y  en  a  un  troisième,  et  ce  sera  le 
dernier  ;  c'est  celui  que  M.  le  procureur  gêné- 
rai  a  appelé  les  dispositions  testamentaires 
de  Meunier  :  je  veux  bien  l'appeler  ainsi. 

Meunier  (c'est  un  malheur  pour  Lacaze  qui 
l'a  payé  bien  cher),  Meunier  était  très  lié 
avec  Lacaze.  Meunier,  le  25  décembre,  avait 
des  livres  qui  pouvaient  servir  à  Lacaze  qui 
est  ouvrier  comme  lui.  Au  moment  de  com- 
mettre son  exécrable  crime,  au  milieu  duquel 
il  pouvait  trouver  la  mort,  là,  à  l'instant 
même,  cet  homme  que  rien  n'émeut,  pas  même 
la  crainte  d'une  mort  honteuse,  fait  une  dis- 
X>osition  testamentaire.  Il  lui  donne  ces  livres, 
et  écrit  sur  chacun  d'eux  :  «  Donné  par  Meu- 
nier à  Lacaae  le  35  décembre  1836.  » 

Qù 'est-ce  que  cela  prouve?  Que  Lacaze  est 
coupable,  qu'il  savait  que  le  27  on  allait  com- 
mettre un  crime  affreux- 

£n  vérité,  Messieurs,  j'éprouve  un  extrême 
embarras  à  discuter  une  pareille  preuve;  car 
je  ne  la  comprends  pas.  J'aime  mieux  vous 
prouver  de  suite  que  cela  ne  prouve  rien,  et 
je  veux  vous  le  démontrer  par  un  exemple  : 
un  exemple  aura  plus  de  |>oid3  dans  votre 
balance  qu'un  argument  que  je  ne  saurais  pas 
faire. 

Il  y  avait  dans  la  maison  Jacquet  un  gar- 
çon qui  ne  parlait  pas  souvent  à  Lacaze.  Ce 
garçon  s'appelle  Candre  :  Meunier  ne  lui 
avait  jamais  rien  donné;  en  bien  I  au  moment 
de  commettre  son  crime,  Meunier  lui  descend 
quelques  cravates  qui  ne  lui  serviront  plus. 
Il  les  donne  à  Candre. 

Voilà  une  disposition  testamentaire  ;  en 
conclurez-vouB  donc  que  Candre  a  été  dans  le 
complot  ? 

Voilà,  Messieurs,  quelles  sont  les  trois 
charges  de  l'accusation.  Il  n'y  a  pas  autre 
chose  que  cela,  rien  que  cela  pour  prouver 
qu'il  y  a  eu  complot,  qu'on  ne  s'est  pas  sim- 
plement borné  au  tirage  au  sort,  mais  qu'on 
a  suivi  le  complot  dans  toutes  ses  parties;  que 
Lacaae,  après  y  avoir  été  initié  par  le  tirage, 
l'a  suivi  jusqu'au  moment  de  l^xécution. 

Eh  bien  1  Messieurs,  après  vous  avoir 
exposé  les  charges  de  l'accusation,  je  vais 
arriver  aux  moyens  de  la  défense.  Oh!  ces 
moyens.  Messieurs  les  pairs,  ils  sont  bien  au- 
treii.ent  puissante,  vous  alkz  en  juger,  bien 
autrement  décisifs  que  les  charges  de  l'accu- 
sation. 

Vous  prétendez  que  Lacaze  est  resté  en- 
chaîné dans  les  liens  du  complot,  qu'après 
avoir  tiré  au  sort  dans  cette  nuit  d'orgie,  il 
est  resté  votre  associé.  Mais  voyez  donc  un 
neu  ce  qu'il  fait  :  d'abord  il  ne  revoit  plus 
Meunier.  C'est  au  mois  de  décembre  que  le 
tirafira  au  sort  a  eu  lieu,  et  voilà  qu'en  Jan- 
vier Lacaze  sort  de  la  maison  de  Barré.  iTne 


revoit  plus  Meunier  pendant  dix  mois  en* 
tiers.  «  Je  ne  l'ai  revu  qu'au  mois  de  juilleL 
au  moment  où  il  a  été  sur  le  point  d'aller  & 
Auoh.  M 

Comment,  il  y  a  des  gens  au  monde  assocîéB 
pour  le  plus  effroyable  crime,  et  jamais  ils  ne 
se  sont  revus.  Six  mois  se  sont  passés;  l'un 
des  complices  a  été  désigné  pour  le  crime,  et 
jamais  il  ne  sera  plus  question  de  lui  j  on  ne 
s'occupera  plus  de  lui.  Il  y  a  plus  :  trois  mois 
avant  le  crime,  voilà  Lacaze  qui  s'en  va  à 
Auch  vivre  tranquillement  auprès  de  son 
père,  sans  plus  s'occuper  désormais  du  crima 
dont  il  est  le  complice,  sans  surveiller  l'exécu- 
tion de  son  crime  ;  et  au  moment  où  on  va  le 
saisir,  on  le  trouve  qui  va  se  faire  incorporer 
dans  un  régiment  de  dragons. 

Votre  haute  sagesse  verra.  Messieurs  les 
pairs,  que  ces  quelques  preuves  laborieuse- 
ment amassées  par  l'accusation  se  réduisent  à 
rien  en  présence  des  arguments  immenses  de 
la  défense. 

Si  donc.  Messieurs,  vous  penaez  que  ce  que 
Meunier  a  dit  est  vrai,  vous  direz  :  Oui,  ces 
jeunes  gens  se  sont  réunis  ;  ils  se  sont  mis  à 
boire  ;  et  Lacaze,  échauffé  par  le  vin^  a  con- 
senti à  tirer  au  sort  ;  puis,  le  lendemain,  lors- 
que le  sommeil  a  calmé  ses  esprits,  il  n'y  aura 
plus  pensé  ;  ou,  s'il  y  a  pensé,  il  aura  cru  que 
c'était  un  mauvais  rêve.  S'il  a  cru  le  lende- 
main que  ce  tirage  au  sort  a  eu  réellement 
lieu,  il  aura  eu  honte  d'une  action  que  l'excès 
du  vin  excuse  à  peine  ;  il  n'en  aura  désormais 
dit  mot  à  personne  ;  puis,  si  plus  tard  il  ap- 
prend que  oet  homme  a  exécuté  son  dessein,  il 
n'y  croira  pas.  Il  dira  :  «  C'est  impossible;  si 
ce  Meunier  n'était  pas  si  bête,  je  croirais  que 
c'est  lui.   » 

La  pensée  qu'il  a  eue  au  moment  où  il  a 
appris  oettc  nouvelle;  il  Taura  sans  doute  eue 
après  ce  tirage  au  sort,  s'il  lui  est  arrivé  d'y 
penser.  Il  aura  eu  la  même  pensée  que  celle 

âu'a  exprimée  aujourd'hui  devant  vous  la 
ame  Barré.  Elle  vous  a  dit  que,  quand  elle 
apprit  que  ce  tirage  au  sort  avait  eu  lieu,  elle 
n  y  avait  vu  qu'une  abominable  plaisanterie. 
Pourquoi  voudriez-vous  donc  que  Lacaze  ait 
eu  plus  de  nrudence  que  n'en  a  eu  M""  Barré, 
qui  n'a  vu  là  rien  de  sérieux. 

Ne  pouvez  vous  pas  maintenant.  Messieurs 
les  pairs,  admettre  en  suivant  une  autre  hypo- 
thèse, et  en  admettant  pour  un  moment  que  le 
tirage  au  sort  ait  eu  quelque  chose  de  sérieux, 
ne  pouvez-vous  pas  admettre  que  Lacaze  ait 
aussitôt  après  ressenti  les  salutaires  influences 
du  remords  ?  Que  fera-t-il  dans  ce  cas  ?  Juste- 
ment ce  qu'il  a  fait.  Ne  voyez-vous  pas  comme 
il  fuit  !  il  n'a  pas  poulu  remettre  le  pied  dans 
la  maison.  11  est  resté  six  mois  &ans  revoir 
Meunier.  Après  l'avoir  revu  une  seule  fois,  il 
est  allé  se  réfugier  à  Auch,  Ne  verrez-vous 
donc  pas  là,  dans  cette  dernière  hypothèse,  la 
conduite  d'un  homme  qui  voulait  se  détacher 
de  ce  lien  odieux,  un  homme  poursuivi  par  la 
pensée  qui  sans  cesse  le  poussait  à  s'en  déga- 
ger, un  homme  qui  voulait  échapper  à  tout 
prix  au  complot,  ne  plus  en  entenare  parler. 

Permettez-moi,  Messieurs,  de  terminer  par 
une  réiSexion. 

Voua,  magistrats,  ai  élevés,  si  pleins  de  sa- 
gesse, vous  qui  oontribuea  à  faire  lea  lois,  et 
qui,  dans  l'application  que  vous  en  fartes. 
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participez,  contribuez  à  leur  souyeraineté, 
vous  devez  vous  arrêter  à  une  considération 
décisive. 

C'est  que,  ouand  un  homme  s'est  engjagé 
dans  un  complot,  je  ne  parle  pas  de  celui-ci, 
quand  un  homme  8*est  engage  dans  un  com- 
plot grave,  sérieux,  il  ne  faut  pas  lui  dire 
qu'il  ne  peut  plus  s  en  déeager,  qu'il  est  ren- 
fermé dans  un  cercle  internai,  enlacé  dans 
des  liens  qu'il  ne  peut  plus  rompre.  Dites-lui, 
au  contraire,  qu'il  y  a  encore  une  voie  ouverte 
au  repentir,  et  qu*il  peut  ainsi  échapper  à  la 
peine  dont  la  sévérité  des  lois  le  menaçait. 

Eh  bien,  peut-être  dans  la  cause  actuelle 
verrez-vous  un  malheureux  jeune  homme  en- 
traîné. Vous  direz  qu'il  s'est  repenti,  qu'il  n'a 
voulu  donner  aucune  suite  à  sa  mauvaise,  à 
sa  coupable  pensée.  Vous  aurez  tous,  ]^es- 
sieurs  les  pairs,  la  sagesse  de  cet  empereur  ro- 
main, qui,  dans  les  plus  beaux  temps,  ie  veux 
dire  dans  les  temps  les  plus  forts,  les  plus  des- 
potiques de  Rome,  prévoyant  le  crime  de  lèse- 
majesté,  disait  qu'il  ne  fallait  pas,  en  pareil 
cas,  attaoher  d'importance  à  des  paroles  lé- 

Sères,  à  des  volontés  irréfléchies  aont  il  est 
onné  à  l'homme  de  revenir. 
Dans  la  cause  actuelle,  voyant  avec  quel  em- 
pressement l'accusé  est  revenu  de  sa  mauvaise 
pensée,  vous  le  déclarerez  non  coupable. 

M.  Ir  Président.  M.  le  procureur  généra- 
a  la  parole  pour  répliquer. 

BÉPLIQUS  DU  PBOCUBEUB  GÉNÉBAL 
AUX    PLAIDOlBlES    DES    DÉFENSEUB8. 

]ii.  FRANGK-CABBé,  procureur  général.  Mes- 
sieurs, vous  venez  d'entendre  des  plaidoiries 
remarquables  par  le  talent  des  défenseurs  ; 
deux  surtout  ont  dû  fixer  votre  attention  ; 
l'une,  pleine  de  chaleur  et  de  mouvement,  ré- 
sultat, nous  aimons  à  le  croire,  d'une  convic- 
tion profonde;  lautre,  toute  brillante  de  ces 
traite  heureux,  si  familiers  au  spirituel  dé- 
fenseur de  Lacaze.  Messieurs,  notre  rôle  à 
nous,  organe  du  ministère  public,  doit  être  de 
parcourir  successivement  devant  vous,  et  avec 
la  gravité  qui  convient  à  notre  ministère,  les 
divers  arguments  qui  vous  ont  été  présentés 
par  la  défense. 

Nous  ne  nous  attacherons  point  à  réfuter  le 
système  qui  vous  a  été  développé  en  faveur  de 
]SÎeunier  :  c'est  à  vos  consciences  seules  qu'il 
appartient  d'examiner  si  cot  accusé,  comme 
on  Ta  prétendu,  a  été  privé  de  sa  raison  lors- 
qu'il a  commis  le  crime  dont  il  a  été,  suivant 
nous,  l'instrument  volontaire  et  intolligent. 

Nous  avions  présenté,  comme  base  princi- 
pale de  l'accusation,  la  déclaration  faite  par 
Meunier,  nous  l'avionH  enU^urén  dm  considé- 
rations morale»  qui  l'appuient  et  en  démon- 
trent la  sincérité;  lo  déf<;nMeur  de  Lavaux  n'a 
paw  cru  d^îvoir  noiin  mu  ivre  daiiM  eeU^«  voio, 
maiN  il  a  préf<efif/  (U*,  pain  eol/«  un  HyHivmo  dv 
(Uff'.nM  sur  leqij/^l  riouM  uvouh  à  nous  expli- 
qurr, 

()u  vouH  a  dit  d'ftbord  rjuu  Umi  repoussait 
la  irrt^^ti4Uflh\nt$^À*,  dt;  I  tU'AM^.ni'um  contre  I^a- 
Vhut.  (U',i  Uof/ttn*'.,  éfh  vous  l'a  représtînté 
tftntimf.  pfkt^^ti*$  h.  uft^i  position  de  fortune  qui 
n^  ff0ftf,é'MHtt  fêOUii  dti  Hupposer  qu'il  pût 
Êkvfttf  f^ufA*\'tt    ntU.fi'i  a  ^î'/iijiiiettre  le  mine 


qui  lui  est  reproché.  L'état  de  ses  affaires  com- 
merciales était  prospère,  vous  a-t-qn  dit.  Il 
venait  d'épouser  une  femme  qu'il  aimait  de- 
puis longtemps.  Quel  moment  pour  prendre 
part  à  un  attentat  politique  ! 

Et  d'abord  il  n'est  point  exact  que  les  af- 
faires de  Lavaux  fussent  dans  une  si  bonne  si- 
tuation. Il  est  certain,  au  contraire,  que  ses 
affaires  étaient  embarrassées,  et  que  sa  posi- 
tion commerciale  devenait  ae  jour  en  jour 
plus  critique;  d'un  autre  côté,  dans  quel  but 
le  défenseur  confond-il  ici  les  époques,  et 
parle-t-il  du  mariage  de  Lavaux  comme  avant 
précédé  le  crime  ?  Il  faut  que  vous  le  sachiez, 
Messieurs  les  pairs,  parce  que  cette  circons- 
tance a  de  la  gravité,  et  que  nous  sommes  en 
droit  peut-être  d'en  'demander  compte  à  La- 
vaux :  Lavaux  s'est  marié  depuis  1  attentat, 
et  la  pensée  du  crime  a  précédé  de  quinze  mois 
son  mariage.  On  serait  donc  en  droit  de  s'éton- 
ner de  cette  union,  qui  se  contracte  pour  ainsi 
dire  sous  le  coup  aune  accusation  capitale,  si 
l'instruction  ne  nous  avait  appris  que  la  de- 
moiselle Barré  connaissait  la  participation 
de  Lavaux  aux  faits  qui  ont  préparé  1  atten- 
tat du  27  décembre.  Ainsi,  ce  n'est  pas  le 
mariage  qui  a  précédé  le  complot,  mais  le 
mariage,  au  contraire,  a  suivi,  non  pas  seule- 
ment le  complot,  mais  Tattentat  et  l'inculpa- 
tion même  dirigée  contre  Lavaux.  Cette  cir- 
constance extraordinaire,  vous  la  compren- 
drez peut-être.  Messieurs,  en  vous  rapppelant 
la  déclaration  faite  à  cette  audienoe  même 
par  la  femme  Barré  et  le  démenti  gu'a  reçu 
ce  témoin  de  sa  fille,  aujourd'hui  la  femme  de 
Lavaux. 

Nous  nous  étions  attachés,  Messieurs  les 
pairs,  à  montrer  combien  cette  déclaration  de 
Meunier,  qui  est  la  base  de  tout  le  procès,  pré- 
sente les  caractères  de  la  sincérité,  et  nous 
avions  dit  qu'elle  était  complètement  désinté- 
ressée ;  qu'elle  avait  cela  même  de  remar- 
quable, que  Meunier  l'avait  faite  peu  à  peu, 
malgré  lui  en  quelque  sorte,  et  certainement 
contre  ses  affections  les  plus  chères,  contre 
tous  ses  intérêts  d'attachement. 

On  nous  a  répondu,  Messieurs,  par  la  haine 
que  porte  à  Lavaux  la  famille  Barré,  on  nous 
a  dit  qu'ici  Meunier  n'était  que  l'instrument 
de  ses  passions  haineuses. 

Qu'il  nous  soit  permis,  Messieurs,  de  repous- 
ser cette  odieuse  supposition.  Nous  n'avons 
pas  à  vous  entretenir,  nous  ne  le  voulons  pas 
d'ailleurs,  de  ces  dissentiments  de  famille, 
qu'il  eût  été  plus  convenable  peut-être  de  ne 
pas  faire  pénétrer  dans  Ovîtte  enceinte  ;  mais 
ce  que  nous  pouvons  dire  hautement,  c'est  que 
l'instruction  tout  entière  démontre  que  Meu- 
nier est  resté  complètement  étranger  à  toutes 
ces  querelles  d'intérêt  pécuniaire  qui  divisent 
Lavaux  et  Barré.  Nous  voyons,  au  contraire. 
Meunier  quitter  la  maison  de  son  oncle  pour 
colle  do  son  cousin;  et  quolles  qu'aient  été  les 
manœuvres  do  Lavaux  pour  parvenir  à  ce  ré- 
sultat, il  n'en  est  pas  moins  certain  toujours 
que  le  résultat  a  ou  lieu,  et  que  trois  mois 
avant  le  crime  Meunier  renonce  à  Barré  pour 
Lavaux,  qu'il  devient  l'un  des  commis  de  ce- 
lui-ci, son  commensal,  le  compagnon  assidu 
do  ses  désordres,  et  que  s'il  le  quitte  huit  jours 
avant  l'attentat,  ce  n'est  pas  pour  retourner 
>  chez  son  oncle,  mais,  au  contraire,  comme  it 
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vous  Ta  dit  lui-même,  pour  éviter  de  oompro- 
mettre  Lavauz. 

D'un  autre  côte,  Messieurs,  on  ne  peut  ici 
diviser  cette  déclaration  de  Meunier  qu'on 
attaque,  il  faut  la  prendre  dans  son  entier  : 
or,  ce  n'est  pas  seulement  Lavauz  que  cette 
déclaration  accuse,  c'est  Lacaze,  c'est  l'ami 
intime  de  Meunier,  son  confident  habituel,  ce- 
lui-là même  à  qui  s'adresse  sa  dernière  pensée 
à  la  veille  de  son  crime. 

Qu'on  nous  ezplique  donc  l'intérêt  de  cette 
accusation?  Lacaze  est  depuis  trois  mois  à 
Auch  ;  il  est  resté  étranger^  c'est  Meunier 
même  qui  le  déclare,  auz  frais  préparatoires 
de  l'attentat  :  pourquoi  donc,  si  la  vérité  ne 
l'y  forçait,  pourquoi  Meunier  comprendrait-il 
Lacaze  dans  Taccusation  qu'il  porte  contre 
Lavauz  ?  Non,  non  :  si  Meunier  (ce  que  nous 
repoussons  formellement)  n'était  ici  que  l'ins- 
trument de  l'odieuz  ressentiment  de  Barré 
contre  Lavauz,  on  ne  comprendrait  pas  qu'il 
eût  enveloppé  Lacaze,  son  ami,  dans  l'accusa- 
tion mensongère  qu'il  créait  contre  son  cousin. 

Mais,  Messieurs,  la  déclaration  de  Meunier 
fait  justice  elle-même  des  attaques  injustes 
qu'on  dirige  ici  contre  elle  :  encore  une  fois, 
cette  déclaration  a  été  faite  spontanément. 

Sas  à  pas,  si  nous  pouvons  parler  ainsi;  mais 
ans  son  entier  elle  a  cela  de  remarquable 
qu'elle  prouve  la  sincérité  de  celui  qui  Ta 
faite,  parce  que  le  mensonge  eût  été  plus  loin, 
parce  que  les  faits  établis,  prouvés  par  l'ins- 
truction présentaient  au  calomniateur  oui 
suppose,  contre  Lavauz  et  contre  Lacaze,  aes 
moyens  matériels  de  complicité  ou'il  a  cepen- 
dant toujours  repoussés  :  de  telle  sorte  qu'il 
faudrait  admettre  que  cet  homme,  qui  menti- 
rait, en  acceptant  toutefois  sa  propre  culpa- 
bilité, irait  chercher,  comme  moyen  d'accusa- 
tion, des  faits  qui  ne  sont  pas  susceptibles  de 
vérification,  alors  cependant  qu'on  l'interpel- 
lait de  s'ezpliquer  sur  des  faits  prouvés,  accu- 
sateurs par  leur  nature,  et  dont  il  repoussait 
la  responsabilité  dans  l'intérêt  de  Lavauz  et 
Lacaze. 

Le  défenseur  de  Lavauz  a  été  plus  loin. 
Messieurs,  et  c'est  avec  une  véritable  satis- 
faction que  nous  Tavons  entendu  élever  ici  sa 
voiz  contre  la  Société  des  Familles,  et  diriger 
contre  elle  une  accusation  dont  elle  nous  pa- 
rait bien  dixne  en  effet,  alors  même  que  les 
éléments  delà  procédure  ne  nous  autorisent 
pas  de  la  porter  contre  elle. 

Oui,  le  défenseur  a  eu  raison  de  dire  publi- 
quement à  cette  audience  que,  dès  l'instant 
qu'on  voyait  un  régicide  sur  le  banc  des  ac- 
cusés, on  était  en  droit  de  supposer  qu'il 
appartenait  à  la  Société  des  Familles.  Les  ef- 
froyables principes  professés  par  cette  asso- 
ciation font  en  effet  planer  sur  elle  les  pré- 
somptions les  plus  graves,  dès  qu'une  atteinte 
grave  est  portée  à  la  paiz  publique.  Tout  cela 
est  vrai.  Messieurs;  mais  il  s'agit  de  savoir, 
non  pas  si  Meunier  appartient,  comme  il  en 
est  digne,  à  la  Société  des  Familles,  mais  si 
Lavauz  a  été  son  complice.  Le  nom  de  Meu- 
nier est  inscrit  sur  les  listes  de  l'association  I 
Ce  nom  est-il  le  sien  î  Est-ce  Meunier  qui  s'est 
fait  inscrire  ?  L'inscription  est-elle  le  fait  de 
l'un  ou  de  l'autre  de  ses  complices  ?  Toutes  ces 
questions  sont  en  dehors  du  procès.  Si  Meu- 
nier appartenait  à  une  association  républi- 


caine, il  n'en  était  que  plus  propre  à  servir 
d'instrument  auz  pensées  régicides  de  La- 


vauz. 


Toutefois,  Messieurs,  on  vous  a  présenté  la 
déposition  écrite  d'un  sieur  Orison,  comme 
faisant  preuve  de  l'affiliation  de  Meunier  à 
l'Association  des  Familles. 

Vous  savez.  Messieurs,  que,  dans  toutes  les 
accusations  de  la  nature  de  celles  qui  nous 
occupent,  il  se  présente  toujours  un  certain 
nombre  ae  personnes  dont  l'imagination  a  été 
frappée  par  la  gravité  même  du  fait,  et  qui, 
par  un  motif  ou  par  un  autre,  demandent  à 
être  entendues  par  la  justice.  La  justice  ne 
repousse  jamais  les  témoignages,  elle  les  re- 
çoit tous  avec  empressement  ;  mais  presque 
toujours,  il  faut  le  dire,  les  renseignements, 
si  graves  en  apparence,  ne  sont  rien  en  réa- 
lite ;  c'est  ce  qui  est  arrivé  pour  le  témoin 
Grison. 

Grison  a  été  amené  de  Marseille  à  Paris  ; 
il  avait  annoncé  qu'il  croyait  que  Meunier 
avait  appartenu  à  la  Société  des  Familles; 
il  croyait  même  l'avoir  aperçu  au  convoi  de 
Canley.  Eh  bien  !  qu'est-il  arrivé  ?  C'est  que 
Meunier,  confronte  avec  Grison,  n'a  pas  été 
reconnu  par  ce  témoin. 

Ainsi,  que  Meunier  ait  appartenu  à  la  So- 
ciété des  Familles,  ou  qu'il  ait  été  étranger 
à  cette  association,  sa  aéclaration  n'en  reste 

Sas  moins  tout  entière.  Il  nous  reste  toutefois 
montrer  comment  les  faits  que  nous  avions 
f;roupés  autour  de  cette  déclaration,  et  qui 
ui  prêtaient  force  et  appui,  subsistent  tout 
entiers  mal^^ré  les  attaques  de  la  défense. 

Nous  avions  parlé  d'abord  de  l'attaque 
d'épilepsie  et  des  paroles  prononcées  par 
Meunier  pendant  1  accès  g  nous  avions  dit 
que  Lavauz  avait  eu  certainement  connais- 
sance de  ces  paroles. 

On  nous  a  répondu  que  tous  les  commis, 
tous  les  ouvriers  de  la  maison  déclaraient 
n'en  avoir  pas  parlé  à  Lavauz. 

Cela  n'est  pas  ezact.  Messieurs.  L'un  des 
ouvriers  que  vous  avez  entendus  comme  té- 
moins, Perrot,  affirme  que  lui-même  en  a 
parlé  à  Lavauz  ;  les  autres  se  bornent  à  dire 
qu'ils  ne  lui  en  ont  pas  parlé,  et  qu'ils  igno- 
rent s'il  en  a  eu  connaissance.  Mais  ce  que 
nous  avons  invoqué  surtout,  Messieurs,  c'est 
cette  impossibilité  morale  que  Lavauz,  qui  a 
relevé  Meunier  au  moment  de  la  crise  ner- 
veusCj  qui  l'a  porté  dans  son  lit,  n'eût  rien 
recueilli  des  paroles  effroyables  prononcées 
pendant  l'accès  par  son  cousin,  lui,  Lavauz, 
qui  était  le  chef  de  la  maison,  et  alors  que 
tous  les  ouvriers,  tous  les  commis  déclarent 
que  ce  fait  a  été  plusieurs  fois  le  sujet  de 
leur  conversation,  et  de  plaisanteries  adres- 
sées à  Meunier  1 

Maintenant,  Messieurs,  s'il  est  certain,  et 
nous  croyons  qu'on  ne  peut  en  douter,  que 
Lavauz  a  connu  les  vociférations  régicides  de 
Meunier,  nous  sommes  encore  une  fois  en 
droit  de  lui  demander  pourquoi  il  a  tout  fait 
pour  reprendre  à  son  servioe  Meunier,  qui 
était  volontairement  sorti  de  chez  lui. 

On  prétend  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  promesses 
fallacieuses  faites  à  Meunier,  et  l'on  se  fonde 
sur  ce  que  le  témoin  Geffroy  déclare  n'avoir 
pas  parlé  à  Meunier  des  promesses  que  fai- 
sait Lavauz  de  le  faire  voyager;  mais  le  point 


iS4  [Cour  des  Pain.]  UÈGiœ  DB  LOOIS-^WUPPE. 

[Affaire  Meunier^  Lavaux  et  Lacase.] 


[S3  ami  1837.] 
[3*  audience.] 


important,  Messieurs,  c'est  de  savoir  si,  par 
8tK  déolaration^  Geffroy  n'a  pas  conÂrmë  le 
dire  de  Meunier.  Or,  Meunier  déclare  que 
Lavaux  l'ayant  conduit  au  café  du  Carrou- 
sel, Ta  déterminé  à  quitter  son  oncle  et  à  ren- 
trer chez  lui,  en  lui  promettant  de  le  faire 
voyager  ;  et  Qeffroy  afârme  à  son  tour  que 
Lavaux  l'a  chargé  de  voir  Meunier,  de  le 
solliciter  de  rentrer  chez  lui,  et  lui  a  dit  qu'il 
le  ferait  voyager.  Qu'importe,  maintenant, 
que  Cteffroy  ait  ou  n'ait  pas  accompli  toute 
sa  mission?  Elle  n'en  avait  pas  moins  été 
donnée  par  Lavaux,  et  dès  lors  Meunier  a 
dit  vrai  sur  oe  point. 

Or,  maintenant  qu'il  est  prouvé  que  c'est 
Lavaux  qui  a  voulu  reprendre  Meunier  chez 
lui  à  son  service,  ii  nous  recherchons  quel  in- 
térêt a  pu  le  diriger,  nous  verrons  que  Meu- 
nier était  un  ouvrier  paresseux,  incapable, 
ivrogne,  débauché,  épileptique  :  nous  en  con- 
clurons que  si  Lavaux  a  voulu  l'avoir  chez 
lui,  ce  n  était  pas  pour  les  services  qu'il  en 

Souvait  aUenare,  et  nous  ne  trouverons 
'autre  intérêt  que  la  pensée  du  crime  qui 
préoccupait  Lavaux,  et  dont  il  voulait  assu- 
rer l'exécution. 

On  s'est  attaqué.  Messieurs,  à  la  scène  du 
tirage  au  sort  en  elle-même.  On  a  dit  que  cette 
scène  était  invraisemblable,  telle  que  la  rap- 
portait Meunier;  qu'on  ne  pouvait  com- 
prendre une  décision  aussi  grave,  en  quelque 
sorte  improvisée.  A  cet  égard,  on  a  oublié 
que  Meunier  a  toujours  déclaré  que  cette 
scène  avait  été  amenée,  préparée  par  des  con- 
versations antérieures,  notamment  sur  les  dé- 
tenus politiques,  et  qu'elle  avait  été  précédée 
par  la  résolution  prise  en  commun  d  attenter 
aux  jours  du  roi.  Il  faut  bien  le  dire  d'ail- 
leurs, Messieurs,  si  nous  étions  appelés  ici  à 
vous  faire  connaître  notre  pensée  particu- 
lière, notre  conviction  en  dehors  des  faits  éta- 
blis par  le  débat,  nous  n'hésiterions  pas  à  dé- 
clarer que,  selon  nous,  Meunier  ne  dit  pas  '■ 
toute  la  vérité,  qu'il  ménage  ses  complices. 

Mais  ces  réticences  mêmes  confirment  sa  dé- 
claration au  lieu  de  l'ébranler.  D'un  autre 
côté,  il  faut  bien  ici  que  nous  rappelions  le 
témoignage  de  la  femme  Barré,  qui  achève 
d'établir  la  réalité  du  tirage  au  sort.  La 
femme  Barré  a  signalé  positivement  cette  cir- 
constance, mais  en  la  présentant  comme  une 
plaisanterie,  comme  une  idée  folle;  et  pour 
mieux  faire  comprendre  le  peu  d'importance 
Qu'elle  y  avait  attaché,  elle  vous  a  dit  qu'elle 
1  avait  complètement  oubliée.  Est-ce  là,  Mes- 
sieurS;  nous  le  demandons,  est-ce  là  le  ton  de 
la  haine,  de  la  passion,  d'un  ressentiment 
assez  profond  pour  dicter   le  mensonge   (et 

auel  mensonge!),  un  nwnBonge  qui  peut  con- 
uire  un  innocent  à  l'ëchafaud  ? 

Meunier  a  déclaré  (|ue  le  jour  où  il  était 
allé  avec  Lavaux  au  théâtre  des  Variétés,  son 
cousin  lui  avait  donné  les  dernières  instruc- 
tiouti  pour  cr>inuiettre  le  crime.  On  a  prétt^ndu 
établir  que  le  fait  du  la  sortie  de  Meunier  et 
de  i^vaux  pendant  l'cntr'acte  ne  résultait 
pas  tilt  J'ifistruciion  ;  nous  avons  dit,  Mes- 
uit'.ufh.  ai  nous  répétons  q\ie  ce  fait  est  cer- 
tAkii,  Lavaux  a  vainement  essayé,  et  à  deux 
r^^/wiîii  diiïi^renteH,  de  jeUir  à  cet  égard  le 
4Ï/,uUi  àiiUH  von  tiHprïtH  par  d'évidimtos  con- 
imujfiu  ;  niAÏM  la  aéposition  si  précise  du  té- 


moin Mathey  a  établi  le  fait  et  prouve  qu'il 
avait  eu  lieu,  comme  le  disait  Meunier,  aoià 
un  dimanche,  mais  un  jour  de  la  semaine  et 
dans  le  commencement  d'octobre. 

La  défense  a  surtout  insisté  sur  un  point 
en  effet  capital  au  procès,  noua  voulons  par- 
ler des  déclarations  de  Dauche  ;  elle  voua  a 
dit  que  ces  déclarations  avaient  reçu  le  plus 
formel  démenti  des  témoins  Glériot  et  Dany. 
Nous  n'hésitons  pas  à  répondre  que  ces  té- 
moins, malgré  eux  sans  aoute,  ont,  au  con- 
traire, confirmé  la  déclaration  de  Dau<d)ie.  et 
nous  en  prévenons  ainsi  d'avance  le  défen- 
seur afin  qu'il  y  regarde  de  plus  près. 

Dauche  a  dit  formellement  cjue  le  S7  an 
soir,  en  rentrant  chez  la  fiile  Cleriot,  qui  lui 
parle  de  l'attentat,  il  avait  répondu  :  «c  II  y 
a  longtemps  que  je  le  sais,  et  ce  qu'il  y  a  do 
pis,  aest  que  c'est  un  de  nos  commis  oui  a 
fait  le  coup.  »  Dauche  avait  varié  sans  doute 
aur  la  date  de  oe  propos,  il  l'avait  d'abord 
placé  au  28.  Mais  cette  variation  n'est  qu'ap- 
parente ;  Dauche  en  e£Eet  a  passé  avec  la  fille 
Glériot  la  nuit  du  27  au  28,  il  se  peut  donc 
que  ce  soit  le  28  qu'il  ait  tenu  ce  propos  k 
cette  fille  ;  mais  ce  serait  alors  le  28  au  ma- 
tin, car  il  est  aujourd'hui  prouvé  que  dans  le 
reste  de  la  journée  il  n'a  pas  vu  la  fille  Glé- 
riot. Que  dit  maintenant  cette  fille?  elle  veut 
plaoer  le  propos  au  29,  mais  la  nature  mémo 
des  paroles  repousse  cette  date  :  le  29,  tout  le 
monde  connaissait  le  nom  de  l'assassin.  La^ 
vaux  était  arrêté  depuis  le  28  au  matin  ;  la 
fille  Glériot  n'avait  donc  rien  à  apprendre 
sur  le  nom  de  l'assassin,  sur  ses  relations  avec 
Dauche  qu'elle  connaissait  ;  et  il  eût  été  au 
contraire  naturel  que  Dauche  lui  parlÂt  de 
l'arrestation  de  Lavaux  beaucoup  plutôt  que 
du  nom  de  Meunier. 

Dauche  a  encore  déclaré  qu'il  avait  dit  à 
Dan^,  le  27  au  soir,  que  si  la  balle  de  l'as- 
sassin eût  traversé  la  voiture,  ce  misérable 
eût  pu  tuer  son  cousin.  Dany  reconnaît  le 
propos,  il  se  souvient  i[Uo  Dauche  lui  a  dît 
que  si  la  balle  eût  traversé  la  voiture,  La- 
vaux eût  pu  être  Messe  ;  mais  il  ne  se  rappelle 
pas  que  Dauche  ait  dit  que  l'assassin  eût 
ainsi  blessé  son  cousin. 

Dans  cet  état  des  faits,  il  y  a  deux  remar- 
ques à  faire,  qui  prouvent  que  Dauche  a  dit 
la  vérité  sur  ce  point. 

Et  d'abord,  c'est  hii  qui  aurait  tenu  le  pro- 
pos :  il  se  souvient  du  sentiment  qui  l'ani- 
mait lorsqu'il  l'a  lenu,  de  l'idée  qu'il  a  voulu 
exprimer  ;  et  a^rtos,  lorscjuil  rapporte  ses 
propres  paroles,  tt  que  l)any  n'en  conteste 
qu'une  partie,  il  doit  être  cru  de  préférence  à 
celui  qui  se  borne  à  dire  (ju'il  n'a  pas  en- 
tendu. 

D'un  autre  côté,  ce  qu'il  y  a  de  singulier 
dans  la  déclaration  de  Dany,  de  ce  témoin 
dont  les  mensonges  à  l'nudience  ont  été  évi- 
dents pour  tout  le  monde,  c  est  qu'il  nie  pré- 
cisément dans  le  propos  d<^  Dauche  la  s%(^uiii 
chose  qui  le  rendait  possible.  En  effet.  Mes- 
sieurs, si  l'on  retranche  de  oes  paroles  le  lien 
do  parenté  qui  unissait  l'assassin  à  Lavaux« 
le  fait  que  la  balle  de  l'un  qui  aurait  pu  bles- 
ser l'autre  est  un  fait  ordinaire,  qui  n'a  rien 
do  renaarquable,  qui  ne  pouvait  appeler  l'ob- 
servation de  Dauche,  et  ((ui  surtout  ne  pou- 
vait fixer  son  observation  dans  ses  souvenirs» 


[Coar  des  flain]  RfiGNB  DI  LOCOS-PHILIPPE.  [fi3  avril  1837.] 

lAffaire  Meunier^  iMoaiix  et  Lacaze.]  [S*  uttdienee.] 


158 


Ainsi,  il  nous  paraît  démontre  qoe  Davche 
«sonnaiBsait,  le  5^  "^n  «oir,  le  nom  de  l'ASBaB- 
flin,  œ  nom  ^«e  la  jaetioe  ignorait  encore  ;  et 
eomme  Tinstruction  a  prouvé  que  Dauche 
avait  passé  toute  la  soirée  avec  Lavaux,  il 
est  évident  qu41  a  été  instruit  par  cet  accusé. 

A  Tappui  de  cette  démonstration,  nous 
rappellerons  le  fait  si  remarquable  que  Dau- 
che, en  rentrant  chez  la  fille  Clériot  le  27  au 
soir,  au  moment  même  où  il  a  quitté  Lavaux, 
dit  a  cette  fille  qu*il  n'a  pas  vu  Lavaux  de  la 
soirée,  qu'il  l'a  vainement  attendu  à  son  bu- 
reau jusqu'à  10  heures. 

Quel  est.  Messieurs,  l'intérêt  de  ce  men- 
songe ?  Dauche  n'a  pu  nous  l'indiquer  ;  nous 
croyons,  nous,  l'avoir  trouvé  ;  c'est  que  Dau- 
che, qui,  de  son  propre  aveu,  venait  de  nom- 
mer rassassin  à  la  fille  Olériot,  sa  maîtresse, 
'voulait  écarter  précisément  le  nom'd©  l'homme 
qui  le  lui  avait  fait  connaître. 

La  spirituelle  défense  qui  vous  a  été  pré- 
sentée pour  Lacaze,  Messieurs,  a  beaucoup 
filutôt  porté  sur  .'e  point  de  droit  que  sur  les 
aits  de  l'accusation  :  le  défenseur,  qui  s'est 
habilement  efforcé  de  restreindre  sa  cause 
et  d'en  diminuer  par  là  même  l'importance 
et  la  gravité,  a  fait  bon  marché  de  la  décla- 
ration de  Meunier  :  pour  lui,  il  ne  craint  pas 
de  l'accepter,  et  il  a  raisonné  dans  l'hypo- 
thèse où  cette  déclaration  serait  vraie,  comme 
nous  le  croyons.  Il  vous  a  dit  alors  que  La- 
caze avait  renoncé  au  complot  ;  qu'en  suppo- 
sant que  ce  complot  fût  sérieux,  son  client 
•l'avait  abandonné  ;  et  il  vous  a  fait  valoir, 
Messieurs,  une  considération  grave  qui  vous 
aura  frappés  sans  doute,  comme  elle  nous  a 
frappé  nous-même  :  il  vous  a  dit  qu'il  y  avait 
une  sorte  d'intérêt  public  à  ne  pas  fermer  la 
porte  du  repentir  aux  coupables  des  crimes 
politiques,  qu'il  ne  fallait  pas  les  enchaîner 
à  ces  crimes,  et  rendre  solidaire  de  l'attentat 
celui-là  qui  n'avait  fait  que  prendre  au  com- 
plot une  part  à  laquelle  il  avait  renoncé  de- 
puis. 

Ce  que  le  défenseur  demandait  à  votre  om- 
nipotence. Messieurs,  il  eût  mieux  fait  de  le 
demander  à  la  loi  ;  car  notre  législation  nou- 
velle a  précisément  établi  pour  les  crimes  po- 
litiques cette  gradation  que  n'avait  pas  re- 
connue le  Code  de  1810.  Sous  l'empire  de  ce 
Code,  le  complot  suivi  d'un  acte  commis  pour 
en  préparer  l'exécution,  était  déjà  un  atten- 
tat qualifié  et  puni  comme  xeL  C'est  alors 
qu'il  était  vrai  de  dire  que  la  porte  du  re- 
pentir était  fermée  au  coupable,  et  qu'il  se 
trouvait  nécessairement  enchaîné,  quoi  qu'il 
pût  faire,  aux  résultats  du  complot.  En  1832 
une  économie  plus  rationnelle  a  été  intro- 
duite dans  notre  législation  pénale  :  la  loi 
distingue  d'abord  le  complot^  (qu'elle  punit 
de  la  détention  ;  le  complot  suivi  d'actes  com- 
mis ou  commencés  pour  en  préparer  l'exécu- 
tion, qu'elle  punit  de  la  déportation  ;  l'atten- 
tat, enfin,  qu'elle  punit  de  la  plus  grave  des 
peines.  Ainsi ^  désormais,  à  chacun  selon  ses 
œuvres  ;  ainsi  le  veut  la  loi. 

Mais  les  conséquences  que  le  défenseur  a 
essayé  de  tirer  de  oes  principes,  devons-nous 
les  admettre?  C'est  avec  peine,  Messieurs, 
que  nous  nous  voyons  contraints  d'entrer  de- 
vant vous  dans  une  discussion  de  pur  droit. 


et  par  là  même  néoeasairemest  aèobe  et  fati- 
gante. 

Qu'est-ce  donc  que  le  eoinpiot?  La  loi  le 
dit  :  c'est  la  résolution  d'agir  arrêtée  et  oon- 
certée  en^tre  deux  ou  plusieurs  personnea, 
dans  le  but,  par  exemple,  d'attenter  à  la  vis 
du  roi.  Eien  de  plus,  rien  de  moins.  Que  râ 
un  acte  quelconque  est  commis  oo  même  com- 
mencé pour  préparer  l'exécution  de  cette  ré- 
solution d'agir,  le  crime  s'aggrava,  la  peine 
devient  plus  forte;  que  si,  enfin,  l'exécution  a 
eu  lieu,  si  l'attentat  lui-même  est  commis, 
c'est  d'un  tout  autre  crime  qu'il  s'agit,  et  la 
peine  s'élève  encore  d'un  degré. 

lUipprochonfi,  Af essieu rs,  les  faits,  tels  qu'ils 
résultent  des  débats,  de  cette  théorie  qui  est 
celle  de  la  loi,  et  voyons  par  là  même  quel  sera 
leur  caractère  légal.  Quel  a  été  le  but  du  ti- 
rage au  sort?  3 'agissait-il  de  savoir  si  l'on 
attenterait  aux  jours  du  roi  7  Non,  Messieurs, 
il  s'agissait  de  voir  qui  attenterait  à  la  vie 
du  roi.  Le  tiraoe  au  sort  présuppose  donc 
une  résolution  (Ta^ir  antérieure,  et,  en  effet, 
Meunier  vous  a  dit  qu'il  avait  été  préparé, 
amené  par  un  concert  préalable,  et  p'&r  la  ré- 
solution prise  d'avance  d'attenter  à  la  vie  du 
roi.  Cela  posé,  quel  est  le  caractère  du  tirage 
au  sort  1  Quel  était  son  but?  Il  n'en  avait  pas, 
il  ne  pouvait  en  avoir  d'autre  que  de  désigner 
le  bras  qui  devait  frapper  :  cette  funeste  lo- 
terie était  donc  déjà  un  acte  commis  pour 
préparer  l'exécution  du  complot. 

Il  est  bien  évident  dès  lors  que  ceux  qui 
ont  pris  part  au  tirage  au  sort  sont  les  com- 
plices de  l'attentat  ;  car  l'un  des  cas  de  com- 
plicité déterminés  par  la  loi,  c'est  l'aide  et 
l'assistance  données  à  l'auteur  de  l'action 
dans  les  faits  qui  l'ont  préparée. 

Mais  Lacaze,  vous  a-t-on  dit,  a  renoncé  au 
complot  ;  il  est  parti  pour  Auch  ;  il  a  aban- 
donné sa  funeste  résolution.  Messieurs,  le 
complot  est  un  crime  complet  par  lui-même, 
qiii  n'a  pas  besoin,  pour  exister,  de  se  ratta- 
cher à  un  attentat  :  car  il  y  a  eu  exécution, 
l'attentat  a  suivi  le  complot  ;  et,  en  suppo- 
sant que  Lacaze  ait  renoncé  au  complot,  il 
n'y  avait  pas  moins  pris  part,  il  n'en  était 
pas  moins  l'un  des  auteurs  ;  car,  encore  une 
fois,  le  complot  est  un  crime  par  lui-même, 
un  crime  acnevé,  déterminé,  ayant  son  exis- 
tence propre  ;  et  comme  tout  autre  crime, 
quand  on  l'a  commis,  on  ne  peut  s'en  déta- 
cher que  par  le  laps  de  temps  fixé  pour  la 
prescription.  La  loi  est  ainsi  faite.  Mes- 
sieurs, c'est  donc  ainsi  qu'il  faut  l'accepter. 

Nous  ne  répondrons  païï,  Messieurs,  aux 
observations  du  défenseur  sur  les  faits  par- 
ticuliers à  Lacaze.  Nous  avions  surtout  in- 
sisté sur  deux  de  ces  faits  ;  la  lettre  écrite  à 
Lavaux  et  laissée  pendant  six  jours  sur  un 
bureau,  dans  une  pièce  où  Lacaze  conduit  lui- 
même  le  juge  instructeur,  et  surtout  cette 
sorte  de  disposition  testamentaire  faite  à  la 
veille  du  crime  par  Meunier  en  faveur  de  La- 
caze. Mais  le  défenseur  s'est  mépris  s'il  a  cru 
que  nous  citions  les  faits  comme  preuves  di- 
rectes et  suffisantes  de  la  culpabilité  de  La- 
case.  Nous  ne  les  avons  présentés.  Messieurs, 
que  comme  des  circonstances  morales  qui  vien- 
nent confirmer  la  déclaration  de  Meunier,  que 
nous  considérons  encore  une  fois  comme  la 
base  de  tout  le  procès. 
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Messieurs,  qu'il  nous  soit  permis,  en  termi- 
nant, de  répondre  à  une  observation  présen- 
tée par  le  défenseur  de  Lavaux  :  on  n'a  pas 
craint  de  vous  demander  un  arrêt  prudent. 
Nous  serions  en  droit.  Messieurs,  de  nous 
étonner  de  cette  sorte  de  menace  jetée  ainsi 
sur  le  seuil  même  de  vos  délibérations  ;  mais 
nous  aimons  mieux  ne  pas  Teo tendre.  Nous 
dirons  seulement  que  nous  ne  savons  pas, 

âuant  à  nous,  ce  que  c'est  qu'un  arrêt  pru- 
ent  ;  vous  rendrez  votre  arrêt.  Messieurs, 
comme  vous  avez  rendu  vos  précédentes  déci- 
sions, après  être  descendus  dans  vos  cons- 
ciences et  en  appréciant  les  faits  de  l'accusa- 
tion avec  votre  intime  et  profonde  convic- 
tion. Ceci  nous  rappelle  encore,  Messieurs, 
que  le  défenseur  vous  citait  cette  parole  d'un 
orateur  anglais,  qu'il  fallait  deux  preuves 

S our  condamner  un  régicide  :  en  France, 
[essieurs,  les  preuves  ne  se  comptent  pas, 
elles  se  pèsent  ;  et  si  vous  partasez  notre  in- 
time conviction,  sans  vous  préoccuper  du 
nombre  des  preuves,  vous  n'hésiterez  pas  à 
condamner. 

M.  le  Président.  La  cause  est  continuée  à 
demain  à  midi,  pour  les  répliques  des  défen- 
seurs. Faites  sortir  les  accusés. 

(L'audience  est  levée  à  5  heures  1/2.) 


COUR  DES  PAIRS 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  BÂBON  PASQUIEB. 

(Attentat  du  27  décembre  18S6  contre  la 

vie  du  roi,) 

PBOCÈS  DE  MEUNIEB,  LA  VAUX  ET  LACAZE. 

4*  audience,  du  lundi  24  avril  1837. 

L'audience  est  ouverte  à  midi. 

M.  Cauchy.  greffier  en  chef,  procède  à  l'ap- 
pel nominal  de  MM.  les  pairs. 

M«  Ledru-Rollin,  défenseur  de  Lavaux.  Je 
prie  M.  le  Président  de  vouloir  bien  faire  ap- 
peler, en  vertu  de  son  pouvoir  discrétion- 
naire, le  témoin  Thousory,  qui  se  trouve  dans 
le  palais,  et  dont  la  déclaration  peut  être, 
dit-on,  très  importanUî. 

Sur  Tordre  de  M.  le  Président,  le  témoin 
est  introduit.  Il  déclare  s'appeler  François 
Thousery,  être  étudiant  on  droit,  et  profes- 
seur. 

Déposition  di;  t^-moin  Thoubery  (François), 
étudàmt  en  droit  et  professeur,  à  Paris. 

M.  Ir  Pr^Mldrnt  (au  témoin).  Dites  ce  que 
voiJ*i  «avf!/. 

Le  témoin  TiiouHKnv.  Je  me  souviens  qu'en 
1831  ou  ]H'\2,  jn  nn  puis  paH  bien  préciser  1  épo- 

Î|uo,  iriaiH  jr;  r!roiH  (\\w.  c'ohC  au  temps  du  ctio- 
éra,  Miiunu'.r  était  occupé,  un  matin,  chez 
M.  HirrionrM't  h,  rayr;r  dos  cahiers  de  classe. 
Oowiru'i  il  y  avait  (J<'»  livras  disporséB  sur  la 


table,  je  lui  dis  :  Mettez  ces  livres  à  leur  place. 
Meunier  prit  ces  livres,  et  les  rangea.  Dans 
le  nombre  se  trouvait  une  petite  histoire  de 
France,  une  histoire  abrégée  à  l'usane  des 
élèves.  Cette  histoire  était  ouverte  à  l'époque 
du  règne  d'Henri  lY.  Meunier  en  lut  quel- 
ques phrases,  puis  ferma  le  livre,  et  se  mit  à 
me  parler  de  l'assassinat  de  Henri  IT  par 
Ravaillac.  Il  me  dit  que  c'était  dommage 
qu'Henri  lY  eût  été  assassiné  ;  gue  c'était  un 
assez  bon  roi,  le  moins  mauvais  de  tous  les 
rois  ;  après  quoi  il  ajouta  :  Il  vaudrait  bien 
mieux  avoir  une  bonne  république  que  tous 
ces  rois. 

Là-dessus  il  me  parla  des  république»  cle 
Sparte  et  de  Rome.  Je  lui  fis  voir  le  ridicule 
qu'il  y  avait  à  appli<juer  aux  hommes  et  aux 
choses  de  ce  temps-ci  les  idées  de  Sparte  et 
de  Rome.  Je  me  rappelle  que  je  m'écriai  alors  : 
Ah  !  voilà  Meunier  qui  parle  politique.  Car 
jamais  je  ne  l'avais  entendu  dire  un  mot  de 
politique,  je  le  considérais  comme  un  grand 
enfant. 

Ensuite  il  passa  à  un  autre  objet  de  con- 
versation, car  dans  ses  discours  comme  dans 
ses  actions  il  semblait  aller  par  sauts  et  par 
bonds.  Il  me  dit  qu'il  voulait  entrer  dans 
l'état  militaire.  Or,  comme  ie  me  moquais  sou- 
vent de  ses  gros  pieds  et  de  la  manière  dont  il 
marchait,  je  m'écriai  :  Yous,  militaire  î  vous 
êtes  un  grand  poupard.  Ou  vous  mettrez- 
vous?  Dans  Tinfanterie?  vous  ne  pourriez 
marcher  à  pied.  Dans  la  cavalerie?  vous  fe- 
riez un  beau  cavalier.  A  quoi  il  répondit  : 
Riez,  si  vous  voulez.  On  me  prend  pour  un 
imbécile,  mais,  si  je  le  voulais^  je  serais  un 
homme,  et  je  le' ferai  voir  plus  tard.  Au  même 
moment,  je  lui  fis  remarquer  qu'en  parlant  il 
rayait  mal  ses  cahiers. 

Tout  à  coup,  il  me  dit  encore  :  Pourquoi  ap- 
pelait-on le  père  de  Louis-Philippe  Égalité  f 
—  Parce  que,  répondis-je,  il  était  partisan  de 
la  république  et  de  la  liberté  d'alors.  —  Mais 
il  a  péri,  repliqua-t-il.  — Oui,  il  a  péri,  lui  dia- 
je,  pour  s'être  montré  ensuite  l'adversaire  de 
cette  égalité.  Alors  Meunier  me  dit  :  Yous  me 
parliez  tout  à  l'heure  dos  républiques  de 
Sparte  et  de  Rome  comme  n'ayant  aucun  rap- 
port avec  ce  temps-ci  ;  cependant,  du  temps  ae 
Ciîs  républiques,  on  condamnait  à  mort  qui- 
conque aspirait  à  devenir  roi.  On  a  fait  de 
même  pour  Louis-Philippe  d'Orléans.  Son  fils 
ne  vaut  guère  mieux  ;  il  tait  patte  de  velours  : 
on  était  mieux  sous  Chares  X.  Louvel  aurait 
très  bien  fait  de  garder  son  coup  cour  celui- 
ci.  Je  me  levai  vivement,  et  je  lui  répondis 
avec  énergie.  Il  parut  d'abord  accablé  de  ma 
sortie,  puis  il  me  dit  :  Je  croyais  que  vous 
étiez  libéral.  Je  lui  dis  à  mon  tour  :  Sans 
doute  je  suis  libéral  ;  j'aimo  autant  que  qui 
que  ce  soit  la  liberté  et  le  bonheur  ae  mon 

Ï)ays,  mais  je  ne  les  veux  pas  par  Cv^s  moyens- 
à.  Alors  il  ajouta  :  Certainement,  commettre 
un  assassinat  pour  de  l'argent,  c'est  mal  ;  mais 
quand  c'est  pour  sauver  le  pays,  il  y  a  de  la 
gloire  ;  et  il  me  cita  Miîtius  Scovola.  Je  lui 
dis  :  Mais,  dans  cott»  circonstance,  c'était  un 
roi  étranger  qui  assiégeait  Rome  ;  c'était  une 
guerre  ouverte  :  il  y  avait  une  grande  diffé- 
rence. Il  répondit  :  C'est  vrai  ;  puis  il  se 
vanta  de  s'être  battu  en  jiiillet  1830.  Yous? 
lui  dis-je  ;  je  le  demanderai  à  M.  Simonnet. 
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—  Et  vous,  voua  êtes-vous  battu  ?  —  Non,  ré- 
pondis-je  ;  j'étais  alors  en  province. 

Je  lui  demandai  s'il  avait  des  camarades, 
car  je  l'avais  vu  sortir  très  peu  souvent;  et 
comme  je  tirais  de  ma  poche  un  petit  porte- 
feuille tort  mauvais,  il  me  dit  :  Je  veux  vous 
en  donner  un  autre.  Aussitôt  dit,  aussitôt 
fait;  il  monta  dans  une  chambre  au-dessus 
de  la  classe,  et  en  redescendit  avec  ce  porte- 
feuille. (Le  témoin  montre  ici  le  portefeuille,) 
Je  ne  voulais  pas  l'accepter  ;  mais  il  insista, 
et  me  dit  :  Prenez,  cela  vous  servira  dans  vos 
voyages,  et  vous  vous  souviendrez  de  moi. 

Messieurs,  je  ne  rapporte  pas  les  expres- 
sions mêmes  de  Meunier  ;  il  ne  parlait  pas 
aussi  bien  aue  moi  (On  rit);  mais  je  crois 
que  c'en  est  bien  là  le  sens. 

M.  le  Président.  Meunier,  avez- vous  quel- 
que chose  à  répondre? 

L^accttsé  Meunier,  Messieurs,  ce  que  vient 
de  dire  Monsieur  est  impossible.  Gomment 
voulez- vous  que  j'aie  pu  causer  ainsi  avec  lui, 
puisq^ue  M.  Simonnet  lui-même  a  déclaré  que 
jamais  je  ne  parlais  politique  chez  lui?  Com- 
ment voulez-vous  que  je  lui  aie  parlé  des  ré- 
fmbliques  de  Sparte  et  de  Rome,  de  Ravail- 
aCj  de  Henri  IV,  que  j'aie  comparé  Louis- 
Philippe  d'Orléans  à  Sa  Majesté  actuelle, 
puisque  encore  une  fois  vous  avez  vu  M.  Si- 
monnet témoigner^  dans  une  déposition,  que 
je  ne  parlais  jamais  politique  chez  lui?  Je  de- 
mande qu'il  s'explique  à  cet  égard.  Quant  au 
portefeuille,  je  le  reconnais  pour  m'avoir  ap- 
partenu. 

Le  témoin  Thouskby  (avec  émotion).  Mes- 
sieurs^ j'avais  beaucoup  d'attachement  pour 
Meunier  ;  mais  j'atteste  que  cela  est  la  pure 
vérité.  Je  dois  aire  que  lorsque  j'ai  entendu 
parler  d'une  tentative  d'assassinat  sur  le  roi, 
il  ne  m'est  pas  venu  à  l'esprit  que  ce  fût  Meu- 
nier, mon  ancien  élève,  qui  en  fût  l'auteur. 
Ce  n|est  que  quand  j'eus  le  bulletin  détaillé, 
aue  je  me  suis  rappelé  ce  qu'il  m'avait  dit 
dans  le  temps.  Mais  je  n'avais  attaché  aucune 
importance  à  ses  paroles.  Je  ne  le  croyais  pas 
capable  de  cette  action. 

M.  le  Président  ordonne  de  faire  retirer 
le  témoin. 

(Le  témoin  se  retire,) 

CONCLUSIONS  ÉCRITES  DU  BÉQUISITOIBE 
PRÉSENTÉ  HIEB  (l). 

M.  Franck-Carré,  procureur  général.  Je 
demanderai  à  la  Cour  la  permission  de  lui  lire 
les  conclusions  écrites  du  réquisitoire  que 
nous  avons  présenté  hier. 

«  Nous,  procureur  général  du  roi  près  la 
Cour  des  pairs  ; 

«  Attenau  qu'il  résulte  de  l'instruction  et 
des  débats  que,  dans  la  journée  du  27  décem- 
bre 1836,  un  attentat  a  été  commis  contre  la 
vie  du  roi. 

«  En  ce  qui  touche  l'accusé  Meunier  :  at- 
tendu qu'il  résulte  de  Tinstruction  et  des  dé- 
bats, qu'il  s'est  rendu  coupable  de  l'attentat 
ci-dessus  spécifié. 

((  En  ce  qui  touche  Taccusé  Lavaux  :  at- 


(1)  Voir  ce  réquisitoire  ci-dessus,  page  131. 


tendu  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  des  dé- 
bats, qu'il  s'est  rendu  complice  dudit  atten- 
tat, soit  en  provoquant  l'auteur  de  l'attentat 
à  le  commettre,  par  machinations  ou  artifices 
coupables,  soit  en  lui  procurant  des  armes, 
des  instruments  ou  tous  autres  movens  ayant 
servi  à  le  commettre,  sachant  qu'ils  devaient 
y  servir  ;  soit  en  ayant,  avec  connaissance, 
aidé  ou  assisté  l'auteur  de  l'action  dans  les 
faits  qui  l'ont  préparée  ou  facilitée. 

<c  En  ce  qui  touche  les  accusés  Lavaux  et 
Lacaze  : 

c(  Attendu  qu'il  résulte  de  l'instruction  et 
des  débats,  qu'ils  sont  coupables  d'avoir  pris 
part  à  une  résolution  d'agir,  concertée  et  ar- 
rêtée entre  eux  et  avec  Meunier,  dans  le  but 
d'attenter  à  la  vie  3u  roi,  ladite  résolution 
suivie  d'un  acte  commis  pour  en  préparer 
Texécution  ; 

(c  Attendu  que  si  des  débats  il  paraît  résul- 
ter que  Lacaze  est  depuis  ce  complot  demeuré 
étranger  aux  faits  qui  ont  immédiatement 
préparé  l'attentat,  autres  toutefois  que  le  ti- 
rage au  sort,  la  Cour  n'en  reste  pas  moins 
compétente  pour  statuer  à  son  égard,  puisque 
06  complot  auquel  il  a  participé  est  évidem- 
ment connexe  a  l'attentat  dont  la  Cour  est 
saisie  ; 

((  Attendu  que  les  crimes  ci-dessus  spécifiés 
et  qualifiés  sont  prévus  par  les  articles  86, 
88  et  89  du  Code  pénal  ;  ensemble  en  ce  qui 
touche  Meunier  et  Lavaux  par  l'article  365  du 
Code  d'instruction  criminelle  ; 

«  Requérons  qu'il  plaise  à  la  Cour  : 

c(  Déclarer  :  1^  Meunier  coupable  de  l'atten- 
tat comme  auteur  principal  ; 

M  2^  Meunier,  Lavaux  et  Lacaze  coupables 
d'avoir  pris  part  à  un  complot  ayant  pour 
but  d'attenter  à  la  vie  du  roi,  lequel  complot 
a  été  suivi  d'un  acte  commis  pour  en  préparer 
l'exécution  ; 

((  3°  Lavaux  coupable  de  s'être  rendu  com- 
plice de  l'attentat  ci-dessus  spécifié  ; 

«  Appliquer  en  conséquence  aux  accusés  sus- 
nommés les  peines  portées  par  les  articles  de 
la  loi  susénoncés. 

((  Fait  à  l'audience,  le  24  avril  1837. 

Franck-Carré.  » 

répliques  des  défenseurs. 

Réplique  de  M*  Ledru-Rollinj  défenseur  de 

Lavaux. 


M.  le  Président.  La  parole  est  à  M*^  Le- 
dru-Rollin,  défenseur  de  Lavaux. 

M*  Ledru-Rollin,  c?<^/ews6t/r.  Messieurs,  je 
conviens  que  ma  tâche  est  maintenant  allé- 
gée, depuis  que  l'accusation  s'est  réduite  à 
quelques  points  seulement  du  débat.  Je  puis 
donc,  dans  un  résumé  net  et  précis,  saisir 
l'accusation  corps  à  corps,  opposer  à  ses  al- 
légations des  faits  et  des  actes,  et  vous  mon- 
trer enfin  l'innocence  complète,  absolue  de 
Lavaux. 

Vous  vous  rappelez.  Messieurs,  que  l'arme 

Srincipale  de  l'accusation,  c'est  le  témoignage 
e  Meunier.  Dans  ma  plaidoirie  j'ai  prouvé 
âue  ce  témoignage  devait  être  repoussé  du 
ébat.  Trois  raisons,  disais-je,  viennent  à 
l'appui  de  mon  assertion. 
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D'abord,  Meunier  est  intéressé  à  sauver  sa 
tête  ;  ensuite  Meunier,  des  le  principe,  aem- 
biait  avoir  des  eomplices  dont  il  veut  encore 
sauver  la  vie  ;  enfin,  Meunier  a  reçu  des  ins- 
pirations de  haine  qui  Font  fait  accuser  La- 
vaux.  A  ee9  trois  points  qu^a  répondu  le  mi- 
nistère public  1  Que  le  témoignage  de  Meunier 
était  désintéresse,  q^u'il  devait  peser  dans  la 
balance,  et  qu'il  était  irrécusable. 

Le  témoignage  de  Meunier  désintéressé! 
Mais  auriez-vous  oublié  que  lorsqu'on  a  de- 
mandé à  Meunier  pourquoi  il  pensait  que  La- 
caze dirait  la  vérité,  il  a  répondu  :  C'est  que 
Lacaze  est  un  instrument  ;  et  s'il  veut  se  sau- 
ver comme  moi,  il  dira  la  vérité.  Ainsi,  voilà 
un  homme  qui  est  au  pied  de  l'échafaud,  et 
qui  ne  peut  sauver  sa  tête  qu'en  indiquant 
une  victime.  Meunier  indique  cette  victime, 
c'est  Lavaux.  Voyons  donc  s  il  a  dit  la  vérité. 

Vous  avez  remaroiiié,  Messieurs,  des  déposi- 
tions d'une  haute  importance.  Meunier  a  dé- 
claré d'abord,  et  le  ministère  public  ne  peut 
le  contester,  qu'il  avait  quarante  complices, 
qu'il  était  le  n?  2,  qu'il  appartenait  à  une  so- 
ciété secrète  ;  puis  quand  il  a  senti  toute  la 
portée  de  ces  paroles,  il  s'est  hÂté  de  déclarer 
qu'il  les  avait  dites  en  l'air,  pour  rire.  Vous 
avez  entendu  le  commissaire  de  police  ;  il  vous 
a  dit  que  ce  n'était  pas  le  garde  municipal 
qui  avait  parlé  le  premier  ;  que  Meunier, 
dans  l'abondance  d'une  grande  franchise, 
avait  déclaré  qu'il  appartenait  à  une  société 
secrète.  Est-ce  que  ce  fait  ne  doFt  pas  jeter  une 
nouvelle  lumière  dans  le  débat  ? 

On  prétend  que  Meunier  n'a  jamais  parlé 
de  politique  avant  le  tirage  au  sort,  tandis 
qu'il  est  évident  que  bien  avant  il  manifes- 
tait le  désir  de  tuer  le  roi,  qu'il  a  participé 
aux  émeutes,  que  le  13  avril  il  est  descendu 
dans  la  rue  avec  un  pistolet,  et  qu'il  a  été  dé- 
sarmé. Puis  son  nom  est  inscrit  sur  une  liste. 
Il  prétend  que  c'est  un  homonyme.  Mais  re- 
marquez, Messieurs,  que  le  prénom  s'y  trouve  ; 
cette  liste  porte  Frcmçois  Meunier. 

Et  la  déposition  de  cet  homme,  qui  déclare 
avoir  été  de  la  société  secrète  dont  Alibaud 
faisait  partie,  qui  déclare  être  convaincu  que 
Meunier  a  aussi  appartenu  à  cette  société,  et 
qui,  confronté  avec  Meunier,  dit  :  «  Oui,  ie 
reconnais  cette  figure,  je  suis  certain  de 
l'avoir  vue  quelque  part  ;  ie  l'ai  vue  ou  à  l'en- 
terrement de  Canley,  ou  bien  au  Jardin  des 
Plantes,  un  jour  que  la  société  était  en  per- 
manence pour  tenter  un  coup  de  main  sur 
Sainte-Pélagie.  »  Cette  déposition  ne  saurait 
être  ébranlée. 

Eh  bien,  je  dis  que  pour  tout  homme  impar- 
tial, après  tous  ces  faits  et  quand  un  témoin 
vient  (lire  que  Meunier  a  dit  :  «  Je  comprends 
l'action  de  Louvel,  et  je  pourrais  m'en  rendre 
coupable  )>:  je  dis  que  si  ron  se  réfère  à  sa  pre- 
mière déclaration  :  «  J'ai  le  n°  2,  Alibaud 
avait  le  n°  1  »,  il  ne  saurait  y  avoir  de  doute. 

Il  est  certain,  d'un  autre  côté,  que  jamais 
Lavaux  n'a  eu  d'opinion  politique,  qu'il  n'a 
appartenu  à  aucune  société  secrète.  Ainsi  j'en 
reviens  à  mon  argumentation,  et  le  ministère 
public  ne  saurait  la  repousser.  Meunier  dé- 
clare d'abord  qu'il  a  des  complices,  puis  tout 
à  coup  il  change,  fait  volte-face,  et  alors  ar- 
rivent ses  révélations  contre  Lavaux.  Mais 
pourquoi  choisit-il  Lavaux  de  préférence  à 
tout  autre?  Pour  deux  raisons.  C'est  que  d'a- 


bord Meunier  était  toua  les  jours  avec  lui,  œ 
qui  donnera  à  son  assertion  l'apparence  de  la. 
vérité,  puis  ils  sont  parents.  Je  vous  ai  dit 
qu'on  avait  cherché  à  inspirer  à  Meunier  une 
véritable   haine   contre   Lavaux.    Ici   je   ma 
trouve  obligé  de  rentrer  dans  ce  que  j'ai  déjà 
dit  ftur  ces  haines  de  la  famille  Barré  contre 
Lavaux.  Vous  vous  rappelez  que  Barré,  aprèa 
avoir  vendu  à  Lavaux  sa  maison  de  commerce, 
lui  est  venu  dire  six  semaines  après  :  u  La- 
vaux, tu  vas  te  mettre  en  état  de  faillite,  afia 
de  rendre  mes  billets  exigibles.  »  Vous  voua 
rappelez  cette  réponse  énergique  et  honorable 
de  Lavaux.  Barré  avait  entre  les  mains  pour 
36,000  francs  de  signatures  en  blanc.  Peu  de 
temps  après  il  les  met  en  circulation,  à  l'eâat 
de  faire  tomber  Lavaux  en  faillite.  Lavaux 
adresse  une  plainte  au  procureur  du  roi  ;  un 
jugement  est  rendu  oui  porte  que  les  traites 
qui  seraient  encore  dans  les  mains  de  Barré 
seraient  saisies  sur  lui.  Ainsi  voilà  un  procès 
criminel  ;  c'est  Lavaux  qui  dénonce  Êarré, 
puis  c'est  la  femme  Barré  disant  :  u  Lavaux 
nous  ruine,  il  faudra  en  tirer  vengeance  »,  et 
le  disant  à  qui?  à  spn  propre  frère,  lequel, 
faisant  taire  ses  sentiments  devant  la  vérité, 
devant  la  justice,  n'a  pas  hésité  à  répéter  les 
mots  prononcés  par  cette  femme  :  «  Oui,  je 
conduirai  Lavaux  sur  Téchafaud  !  » 
Il  y  a  plus.  La  mère  de  Meunier  souscrit 

{)ar  complaisance  pour  30,000  francs  de  bil- 
ets  à  Barré.  Lavaux  dénonce  encore  ce  fait 
au  procureur  du  roi. 

En  bien,  que  fait  cet  homme  qui  veut  sous- 
traire sa  tête  au  glaive  de  la  justice,  qui  veut 
cacher  ses  véritables  complices,  à  qui  l'on  n'a 
pas  dit,  il  est  vrai  :  Accusez  Lavaux,  mais  à 
qui  on  a  dit  des  choses  odieuses  de  Lavaux, 
qu'on  a  représenté  comme  un  homme  mé- 
chant, comme  l'auteur  de  la  ruine  de  la  fa- 
mille Barré,  que  fait  cet  homme?  il  accuse 
Lavaux. 

Le  témoignage  de  Meunier  désintéressé! 
Mais  il  faut  qu'il  soustraie  à  tout  prix  sa  tête 
à  l'échafaud  ;  mais  il  a  menti  en  déclarant 
qu'il  n'appartenait  pas  à  une  société  secrète. 
Je  vous  le  démontre,  cela  ne  peut  être  révo- 
qué en  doute;  la  série  des  faits  tellement  gé- 
minés que  je  viens  de  vous  soumettre  dé- 
montre parfaitement  bien  qu'il  a  menti  en 
disant  qu'il  n'appartenait  pas  à  une  société 
iecrète. 

Or.  il  n'est  pas  desintéressé,  car  on  a  pu  lui 
souffler  de  la  haine,  agir  sur  son  esprit;  et 
on  a  agi  sur  son  esprit".  Eh  bien  !  il  faut  reje- 
ter de  ces  débats  la  déclaration  de  Meunier. 

Voyons  ce  qu'objecte  l'accusation.  Si  Meu- 
nier, dit-il,  n'accusait  que  Lavaux,  on  le  com- 
prendrait, car  il  aurait  contre  Lavaux  une 
naine  qui  vient  de  vous  être  démontrée  ;  mais 
il  n'a  pas  des  motifs  de  haine  contre  Lacaze. 
Donc  votre  système  tombe  complètement  à 
faux. 

A  cet  égard  un  mot  de  réponse.  Où  Meunier 
a-t-il  donc  pris  la  pensée  d'un  prétendu  ti- 
rage au  sort?  J'appelle  votre  attention  sur 
l'instruction  écrite.  Quand  Lavaux  a  été  in- 
terrogé pour  la  première  fois,  et  qu'on  lui  a 
demande  s'il  ne  se  rappelait  pas  le  tirage  au 
sort,  il  a  répondu  qu'il  ne  se  lo  rappelait  pas; 
que,  s'il  y  avait  eu  tirage,  oc  n'aurait  pu  être 
qu'entre  Lacaze  ot  Meunier,  au  sujet  de  son 
pain  et  de  son  thon  mariné,  parce  que  là  La- 
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vaux  ne  mangeait  jamais  le  soir..  Si  ce  tirage 
même  a  eu  lieu,  ce  n'a  pu  être  avec  des  billets, 
mais  avec  un  livre  ;  mais  il  a  ajouté  que  ces 
souvenirs  n'étaient  pas  certains. 

On  fait  venir  Lacaze  du  midi  de  la  France; 
il  n*a  pas  vu  Lavaux.  Que  répondit-iJ  à  la 
même  question  1  qu'il  ne  se  rappelle  pas,  que 
cependant  il  a  pu  arriver  qu'il  ait  tiré  au  sort 
avec  Meunier  la  portion  de  nourriture  que 
quelquefois  Lavaux  ne  prenait  pas,  et  que  ce 
tirage  n'a  pu  avoir  lieu  qu'avec  un  livre. 

On  demande  pourquoi  Meunier  aurait 
pensé  à  Lacaze.  Si  le  prétendu  tirage  au  sort 
est  probable,  il  lui  a  été  inspiré  par  ces  ré- 
miniscences de  tirage  au  sort  pour  des  ali- 
ments. Vous  comprenez  que  le  souvenir  de  la 
scène  a  dû  se  réveiller  avec  tous  ses  acteurs. 
Or,  les  acteurs,  c'étaient  Meunier  et  Lacaze. 

Il  y  a  une  explication  plus  péremptoire  ; 
elle  se  trouve  dans  les  dépositions.  Quand  on 
demande  à  Meunier  pourquoi  il  pense  que 
Lacaze  dit  la  vérité,  et  que  l'on  ajoute  :  «  Si 
vous  avez  des  complices,  pourquoi  ne  les  dé- 
olareriez-vous  pas?  »  Il  répond  :  «  Si  j'avais 
des  complices,  je  les  déclarerais.  —  Pourquoi  î 
—  Parce  que  ce  serait  le  seul  moyen  de  les 
sauver,  »  âetenez  ces  paroles. 

Voici  maintenant  comment  l'arfçument  peut 
se  prendre.  Si  Meunier  a  pensé  qu'il  pouvait 
sauver  sa  tête  en  déclarant  que  tel  ou  tel  avait 
été  son  complice,  on  crie  à  Tinfamie,  on  dit 
que  cet  homme  est  un  misérable.  Mais  cet 
homme,  dans  son  esi)rit  prossier,  n'a  pas 
pensé  qu'il  conduisait  à  l'échafaud  Lavaux  et 
Lacaze;  il  le  déclare  positivement  :  «  Si  j'avais 
des  complices,  je  le  dirais  pour  les  sauver.  » 

Je  ne  veuxpas  expliquer  cet  étrange  raison- 
nement ;  mais  il  est  constant. 

Peut-on  encore  soutenir  avec  l'accusation 
que  le  témoignage  est  irrécusable,  que  Meu- 
nier n'est  pas  intéressé  quand  il  accuse  La- 
vaux? 

Son  témoignage  est,  au  contraire,  frappé 
de  mensonge  ;  il  tombe  sous  l'infamie  ;  il  est 
impossible  au  ministère  public  de  le  ramasser 
pour  le  jeter  à  la  tête  de  Lavaux. 

Voyez  si  le  ministère  public  est  plus  heu- 
reux dans  les  détails  qu'il  a  cherché  à  grou^ 
per  autour  de  ce  témoignage  principal,  qui 
n'existe  plus. 

On  dit  qu'un  jour  Lavaux  s'est  trouvé  dans 
une  pièce  particulière,  auprès  de  Meunier 
qui,  dans  une  attaque  d  épilepsie,  aurait  crié: 
«  Je  suis  sorti  des  enfers  pour  assassiner  Phi- 
lippe ;  qu'on  me  donne  un  poignard,  je  vais 
le  tuer.  » 

Il  est  certain  que  si  Lavaux  a  entendu  ce 


.  ^_ quel  est  l'esprit 

cile  qui  ait  accepté  un  témoignage  démenti 
par  tout  le  monde  ?  Est-il  possiole  de  prendre 
la  déclaration  de  Meunier,  et  n'est-ce  pas  rai- 
sonnable de  nous  accorder  au  moins  les  décla- 
rations qui  nous  sont  favorables?  Meunier, 
interroge  sur  ce  point,  répond  :  «  Lavaux  a 
pu  avoir  su  les  propos  que  j'ai  tenus  ;  mais  je 
déclare  sur  l'honneur  qu'il  ne  m'en  a  jamais 
parlé.  » 

Or,  si  Lavaux  eût  ai)pris  que  Meunier,  dans 
un  moment  d'épilepsie,  aurait  déclaré  qu'il 
voulait  tuer  le  roi,  est-ce  que  le  sentiment  na- 
turel à  un  conjuré  principal,  n'eût  pas  été,  je 


vous  le  demande,  d'adresser  des  reproches  à 
un  complice  aussi  compromettant  ?  Est-ce  que 
Lavaux  ne  lui  aurait  pas  dit  :  Tais-toi,  tu 
vas  nous  compromettre?  Qr,  Meunier  déclare 
que  jamais  Lavaux  ne  lui  en  a  parlé.  Et  le 
ministère  traite  le  fait  comme  acquis  au  pro- 
cès; il  s'appuie  sur  un  témoignage  auquel  j'en 
oppose  quatre  de  certains,  d  irrécusables,  qui 
établissent  que  Lavaux  n'a  pas  entendu  ces 
propos,  et  n'a  jamais  témoigné  en  avoir  eu 
connaissance.  Ainsi  j'ai,  outre  la  déclaration 
de  Meunier,  déclaration  bonne  ou  mauvaise, 
celle  de  quatre  témoins  irrécusables.  Exami- 
nons dans  quels  termes  est  conçue  la  déposi- 
tion du  nommé  Perrot,  que  le  ministère  public 
oppose  à  notre  faisceau  de  témoignages  con- 
traires. 

«  D.  Et  Lavaux  riait-il  aussi? 

((  E.  Je  ne  sais  pas  si  Lavaux  était  là  le  len- 
demain, mais  il  y  était  quand  Meunier  s'est 
trouvé  mal,  et  qu'on  l'a  porté  sur  le  lit. 

<c  D.  Ayez- vous  entendu,  de  la  bouche  même 
de  Meunier,  les  paroles  que  vous  venez  de 
rapporter,  ou  bien  vous  ont^elles  été  racon- 
tées par  Lavaux  ou  par  d'autres  personnes? 

«  K.  Je  les  ai  entendues  de  Meunier  lui- 
même. 

«  D.  Affirmez-vous  que  Lavaux  n'était  pas 
présent  le  lendemain  lorsque  vous  avez  plai- 
santé Meunier  sur  ces  paroles? 

«  R.  Je  n'affirme  rien...  Je  ne  me  rappelle 
plus  s'il  y  était  ou  s'il  n'y  était  pas...  Je  me 
souviens  maintenant  que  c'est  Lavaux  lui- 
même  qui  a  découvert  Meunier  dans  les  lieux. 

«  D.  Vous  dites  avoir  plaisanté,  vous  et  vos 
camarades,  avec  Meunier,  le  lendemain,  sur 
ce  qu'il  avait  dit.  Est-ce  que  le  l'our  même,  et 
en  entendant  ces  paroles,  vous  les  avez  égale- 
ment prises  pour  une  plaisanterie,  ainsi  que 
vos  camarades  et  Lavaux?...  » 

Remarquez  que  le  témoin  vient  de  dire  que 
Lavaux  n'y  était  pas. 

Le  témoin  répond  : 

«  Je  les  ai  prises  ainsi  ;  je  ne  sais  pas  s'il 
en  est  de  même  pour  mes  camarades  ;  cepen- 
dant je  me  rappelle  qu'ils  en  plaisantaient 
aussi. 

<c  D.  Et  Lavaux,  avait-il  l'air  de  prendre  la 
chose  plus  au  sérieux? 

«  R.  Non,  Monsieur;  il  en  plaisantait  aussi, 
tout  le  monde  en  plaisantait.  » 

Est-ce  là  une  de  ces  dépositions  sur  les- 
quelles on  veut  faire  tomber  la  tête  d'un 
homme?  Le  témoin  parle  de  Lavaux,  qui,  à 
soirdire  de  quelques  minutes  auparavant,  n'y 
était  pas.  J'abandonne  cette  déposition  au 
ministère  public. 

M.  Franck-Carké,  procureur  aénèral.  Le 
procureur  général  a  parlé  de  la  déclaration 
faite  par  rerrot  à  l'audience. 

M*  Ledru-Rolun,  défenseur.  J'accepte  la 
rectification,  et  j'ajouterai  cette  réflexion  : 
Perrot  est  un  homme  qui  a  la  mémoire  heu- 
reuse ;  il  se  rappelle  d'une  manière  précise 
à  l'audience  un  fait  sur  lequel  il  n'avait  pu 
faire,  dans  les  premiers  interrogatoires,  que 
des  réponses  vagues. 
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Ainsi  je  ne  puis  penser  que  cette  attaque 
d'épilepsie  et  les  paroles  ^ui  ont  pu  être  pro- 
noncées alors  aient  la  moindre  gravité  contre 
Lavaux. 

J'arrive  à  un  point  important  par  transi- 
tion. On  dit  que  Lavaux  aurait  fait  tout  au 
monde  pour  ramener  Meunier  chez  lui,  lors- 
que, pour  se  dérober  à  ses  instances,  Meunier 
se  serait  retiré  chez  son  oncle  Barré.  Le  mi- 
nistère public  a  voulu  établir  que,  pour  ra- 
mener Meunier  chez  lui,  Lavaux  avait  été 
obligé  de  lui  faire  des  propositions  avanta- 
geuses, et  que  c'est,  par  des  moyens  captieux 
qu'il  a  ramené  Meunier.  Notre  principal  té- 
moin dit  le  contraire.  Geffroy  dit  que  Meu- 
nier n'a  pas  été  déterminé  à  rentrer  chez  La- 
vaux par  l'espoir  de  voyager  pour  lui,  car  il 
ne  lui  avait  ps^a  rapporté  que  telles  fussent  à 
son  éffard  les  intentions  de  son  cousin.  Lavaux 
attacha  si  peu  d'importance  à  l'entremise  de 
Geffroy.  qu'il  ne  s'enquit  pas  auprès  de  lui 
de  la  réponse  que  Meunier  lui  aurait  faite  à 
ses  propositions.  Ce  même  témoin  déclare  que 
cette  anaire  n'aurait  pas  eu  de  suite  si  Meu- 
nier et  Lavaux  ne  s'étaient  rencontrés  à  quel- 
ques jours  de  là  dans  le  même  café,  et  que 
aest  alors  seulement  que  l'affaire  s'est  con- 
clue. 

Vous  voyez  ce  fait  si  gros  de  conséquences  ; 
ces  conséquences  se  sont  évanouies.  Meunier 
est  rentre  chez  Lavaux;  celui-ci  vous  en  dit 
les   raisons.    Meunier   était   mon   cousin,    il 
n'était  pas  heureux,  il  avait  un  trou  à  la 
jambe  ;   je    désirais   qu'il    revînt   chez   moi. 
Etait-ce  pour  commettre  un  crime  1  Non,  Meu- 
nier faisait  la  boutiaue,  l'intérieur  ;  Lavaux 
l'extérieur.  Or,  la  plupart  des  pratiques  de 
Barré  étaient  connues  de  Meunier.  Lavaux 
vous  dit  :  u  J'ai  repris  Meunier  chez  moi  par 
deux  raisons,  c'est  qu'un  jour  il  s'en  est  allé 
sans  qu'il  y  ait  eu  entre  nous  la  moindre 
brouille  ;  ensuite,  cet  homme  pouvait  m'être 
utile  ;  on  m'a  aussi  apitoyé  sur   son  sort. 
Comme  dans  un  magasin  il  pouvait  me  servir, 
je  l'ai  rappelé.  »  Voilà  donc  un  fait  qui  s'ex- 
plique par  une  raison  fort  naturelle. 
^  Je  SUIS  amené  à  examiner  cette  grande  ques- 
tion. On  a  dit  :  <(  Meunier  est  1  instrument, 
Lavaux  est  la  pensée.  »  Qu'est-ce  que  Lavaux'? 
C'est  donc  un  esprit  capable   de  combiner 
deux  idées  ensemble.  Vous  l'avez  vu  au  débat. 
A-t-il    été    même    capable    de    se    défendre? 
Qu'est-ce  qui  paraissait  dominer  le  débat? 
Meunier,  qui  pour  un  instant  conquérait  une 
énergie  vraiment  extraordinaire,  et  se  faisait 
remarquer  par  la  vibration  de  sa  voix  et  la 
vigueur  de  ses  gestes.  Lavaux  est  apathique, 
renfermé  dans  son  silence  :  «  Qu'est-ce  que 
vous  voulez  que  je  dise?  Je  suis  innocent  ;  je 
suis  convaincu  de  la  souveraine  justice  de  la 
Cour  des  pairs  ;  elle  ne  peut  pas  me  con- 
damner. » 

Il  est  impossible  à  un  homme  raisonnable 
qui  aura  suivi  ces  débats  de  dire  que  Lavaux 
est  la  pensée  dont  Meunier  n'aurait  été  que 
l'instrument. 

Comme  contre-partie  de  ce  premier  tableau, 
on  vous  a  dit  que  Meunier  est  un  homme  do- 
cile, souple,  un  instrument  qu'on  ploie  à  son 
gré.  Si  jamais  il  y  a  eu  un  caractère  fan- 
tasque, brouillon,  une  nature  rebelle,  indocile, 
c'est  celle  de  Meunier.  Il  a  successivement 
quitté  tous  ses  maîtres  sans  dire  un  mot,  sans 


motifs.  Il  va  sans  motifs  à  Châtellerault,  là 
où  on  l'arrête  ;  il  va  plus  tard  à  Etampes,  à 
Chartres,  sans  argent,  sans  projet.  C'est  une 
espèce  d'animal  brut  qui  se  livre  à  fous  ses 
besoins,  à  tous  ses  instincts.  On  viendra  dire 
que  c'est  là  l'instrument;  mais  un  instrument 
est  quelque  chose  qui  obéit  à  la  ma^n  qui  le 
dirige.  Meunier  a-t-il  pu  obéir  à  Lavaux,  lui 
qui  n'a  jamais  obéi  à  personne? 

Je  dis  que  s'il  avait  existé  une  influence,  un 
empire  du  mal,  c'eût  été  de  la  part  de  Meu- 
nier sur  Lavaux,  supposition  qui  est  loin  de 
ma  pensée.  D'où  a  pu  venir  cette  idée  d'in- 
fluence? de  ce  que  Lavaux  était  le  maître 
de  Meunier.  La  supériorité  de  position  ne 
prouve  pas  toujours  la  supériorité  intellec- 
tuelle. Mais  il  n'est  pas  même  vrai  qu'à  l'épo- 
que du  tirage  il  fût  le  maître  de  Meunier.  Ils 
étaient  ensemble  commis  chez  M.  Barré. 

J'arrive  au  point  le  plus  grave,  au  tirage 
au  sort.  Ce  tirage  cst-il  vrai?  Par  les  faits 
qui  l'ont  précédé,  accompagné,  suivi,  porte- 
t-il  le  cachet  de  la  vérité  ?  Mais  ce  tirage  au 
sort  n'est  plus  maintenant  prouvé  que  par  la 
déclaration  de  Meunier.  Jo  reviendrai  tout  à 
l'heure  sur  celle  de  la  femme  Barré.  Or,  Meu- 
nier est  un  imposteur.  Vous  vous  rappelez  le 
jour  de  son  arrestation,  qu'il  déclara  avoir 
le  n°  2  ;  ce  n®  2,  ce  n'est  pas  chez  Lavaux  qu'il 
l'a  pu  tirer  ;  car  le  n°  3  et  le  n®  4,  dont  il  a 
parlé,  n'y  étaient  pas,  et  le  n°  1  était  Alibaud. 
Ainsi,  la  déclaration  de  Meunier  sur  le  pré- 
tendu tirage  chez  Lavaux  est  complètement 
mensongère.  Voyons  si  colle  qu'on  invoque  à 
l'appui  du  dire  de  Meunier  pourra  davan- 
tage soutenir  l'examen.  Je  veux  parler  de  la 
femme  Barré. 

Ce  témoin  est  venu  dire  aux  débats  qu'un 
jour  sa  belle-fille,  Héloïse,  lui  avait  raconté 
qu'un  prétendu  tirage  avait  eu  lieu.  J'ai  dit 
au  ministère  public  :  Mais  prenez  garde,  la 
femme  Barré  est  intéressée  à  ne  pas  dire  la 
vérité  ;  elle  a  promis  de  perdre  Lavaux.  Cela 
n'est  pas,  répond-on;  car  oette  femme  déclara 
qu'elle  prit  cette  confidence  en  riant;  il  n'est 
pas  possible  de  mettre  plus  de  ménagement 
dans  sa  déposition.  Mais  le  ministère  public 
n'a  pas  été  frappé  du  fait  très  grave  que  cette 
déposition  n'a  eu  lieu  que  cinq  semaines 
après  celle  de  Meunier,  qui  a  été  connue  de 
la  femme  Barré  :  elle  en  convient.  La  décla- 
ration de  Meunier  était  isolée.  Or,  si  la 
femme  Barré  voulait  perdre  Lavaux,  il  fal- 
lait qu'elle  corroborât  le  dire  de  l'accusé  prin- 
cipal. Elle  arrive  bien  tard,  cinq  semaines 
après.  Cela  nous  explique  pourquoi  le  témoin 
vous  dit  qu'elle  apprit  en  riant  cette  révéla- 
tion; car  on  n'aurait  pas  manqué  de  lui  tenir 
ce  langage  :  Quoi!  Meunier  est  arrêté;  vous 
allez  dans  sa  prison  depuis  cinq  K/emaines, 
vous  vous  jetez  à  ses  pieds,  vous  vous  age- 
nouillez, vous  le  suppliez  de  dire  ses  com- 
plices :  vous  remplissez  un  sinp;ulier  rôle  ; 
vous  ne  pensez  pas  qu'on  vous  a  confié  un  se- 
cret qui  peut  perdre  Lavaux.  Cette  femme  a 
intérêt  à  expliquer  la  tardivoté  de  sa  déposi- 
tion, car  autrement  on  lui  aurait  dit  qu'elle 
était  mensongère. 

Ainsi,  vous  le  voyez,  ce  n'est  pas  à  titre 
d'amour  pour  Lavaux,  ce  n'est  pas  par  com- 
plaisance pour  lui  que  ce  témoignage  est 
atténué;  il  l'a  été  parce  que  la  femme  Barré  a 
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Benti  oe  qu'il  y  avait  de  faux  et  de  peu  délicat 
pour  elle  dans  sa  position  au  procès. 

Hier,  cette  jeune  femme  que  vous  avez 
appelée  devant  vous  a  déclaré  qu'il  était  com- 
plètement faux  qu'elle  eût  tenu  ce  langage  à 
M"*  Barré.  Cette  femme  a  intérêt  à  défendre 
son  mari,  c'est  un  sentiment  si  naturel  ! 
voyons  si  en  dehors  de  sa  position,  dans  les 
sentiments  du  cœur  humain,  il  n'y  a  pas  de 
certitude  qu'elle  a  déclaré  la  vérité. 

Cette  femme,  quelle  est-elle?  Est-ce  une 
femme  perdue  1  Non,  c'est  une  jeune  fille  qui 
a  reçu  une  éducation  relevée,  dont  l'intelli- 
gerice  est  développée,  dont  les  sentiments  sont 
purs  ;  une  jeune  nlle  qui,  en  arrivant  dans  la 
maison  paternelle,  y  a  trouvé  une  marâtre 
qui  la  réduisait  aux  plus  infimes  fonctions 
du  ménage^  qui  lui  refusait  à  manger.  Elle 
n'a  pas  ete  enlevée,  comme  on  l'a  dit;  elle 
s'est  retirée  dans  une  pension,  et  y  est  restée 
jusqu'à  son  mariage. 

Cette  femme  qui  sent  la  portée  d'un  fait, 
est-il  possible,  je  le  demande,  qu'elle  ait  été 
dire  a  la  femme  Barré  qu'elle  détestait, 
contre  Lavaux  qu'elle  aimait,  qu'il  y  avait  eu 
un  tirage  au  sort  1 

Voyons  quelle  a  été  la  conduite  de  oeice 
femme,  dont  le  cœur  jusque-là  est  resté  pur. 
Elle  a  au  fond  du  cœur  un  secret  qui  peut 
perdre  un  homme,  et  la  voilà  qui  ec  marie 
avec  cet  homme  ;  elle  va  donner  son  nom 
contre  le  n*om  d'un  supplicié;  elle  va  monter 
à  l'autel  pour  être  veuve  le  lendemain  par 
réohafaua...  Cela  ne  peut  être.  (Sensatiori.) 

Ainsi  il  est  bien  certain  que  la  déposition 
de  la  femme  Barré  est  une  déposition  men- 
songère. Mais  n'avez-vous  pas  entendu  un  té- 
moin qui  est  venu  vous  déclarer  que  le  père 
de  M^°  Lavaux  était  allé  dire  que  sa  fille  était 
arrêtée,  qu'il  le  savait.  Cela  explique  tout  : 
elle  n'était  pas  arrêtée  ;  mais  Barré  et  sa 
femme  auraient  voulu  envelopper  dans  le 
même  complot  Lavaux  et  leur  fille.  Ils  sont 
indignes  de  votre  confiance,  et  le  sang  de  La- 
vaux, s'il  pouvait  être  versé,  retombe» ait  sur 
leur  tête  ! 

Maintenant  j'arrive  à  un  autre  fait,  la  pré- 
sence prétendue  de  Lavaux  au  théâtre  des  Va- 
riétés. Ce  fait  n'est  nullement  établi,  les  té- 
moins ne  sont  nullement  d'accord  entre  eux  : 


Le  défenseur  revient  ensuite  sur  la  déposi- 
tion de  Dauche;  il  rapproche  de  cette  déposi- 
tion, qui  n'était  qu'hypothétique,  les  déposi- 
tions de  la  fille  Clériot  et  celles  de  Dany,  qui 
établissent  d'une  manière  irréfragable  que 
Lavaux  n'a  pas  fait  connaître  à  Dauche,  le 
27  décembre,  que  l'assassin  était  Meunier. 

Au  moment  de  clore  ce  débat,  continue  le 
défenseur,  je  jette  un  regard  en  arrière,  je 
compte  les  moyens  de  l'accusation,  je  compte 
ceux  de  la  défense. 

Les  moyens  de  l'accusation!...  Ahi  ils  sont 
peu  nombreux,  et  déjà  ils  sont  bien  criblés. 
Le  témoignage  de  Meunier  !  celui-là  est  battu 
en  brèche  à  ne  pas  se  relever.  La  connais- 
sance de  la  scène  d'épilepsie  !  rien  n'établit 
que  Lavaux  ait  eu  cette  connaissance.  La  con- 
versation avec  Dauche,  dans  laquelle  Lavaux 
aurait   désigné   Meunier  comme   l'assassin  1 

2«  BÉEIB.  T.  ex. 


I  vous  n'avez  qu'à  relire  les  dépositions  pour 
être  convaincus  que  cette  conversation  n'a  pas 
eu  heu.  Le  tirage  au  sort  révélé  par  la  femme 
Barré  !  je  n'ai  pas  besoin  de  m'en  occuper. 
Voilà  l'accusation  et  ses  armes;  qu'elle  les 
rassemble,  je  ne  les  crains  pas. 

Voyons  maintenant  les  moyens  de  la  dé- 
fense. La  défense,  oh  !  je  vous  dis  qu'elle  n'en 
a  qu'un;  mais  il  est  puissant,  mais  il  est  iné- 
branlable. La  défense  se  réfugie  tout  entière 
dans  les  antécédents  de  Lavaux.  J'ai  là  des 
dépositions  que  peut-être  vous  ne  connais- 
siez pas  encore,  car  elles  ne  sont  pas  impri- 
mées; ces  dépositions,  oe  sont  les  recherches 
les  plus  minutieuses  faites  sur  la  vie  do  La- 
vaux. On  le  prend  à  sa  naissance,  et  on  le  con- 
duit jusqu'au  jour  du  procès  ;  ce  sont  encore 
des  recherches  faites  sur  tous  les  membres  de 
sa  famille,  ce  sont  des  investigations  sur 
toute  leur  vie.  On  déclare  unanimement  (il 
n  y  a  pas  une  exception)  que  ce  sont  des  gens 
honnêtes,  sans  opinions  politiques.  Je  crois 
que  quand  Lavaux  sortira  de  cotte  enceinte, 
il  pourra  invoquer  dans  ces  osrtificats  le  té- 
moignage d'estime  donné  à  sa  conduite. 

Les  antécédents  politiques  !  Mais  le  minis- 
tère public  a-t-il  donc  pensé  un  seul  instant 
a  les  révéler?  On  n'a  jamais  dit  que  cet 
nomme  appartenait  à  une  société. 

S'il  n'a  pas  été  poussé  par  le  fanatisme  de 
SCS  opinions  politiques,  il  fallait  qu'il  le  fût 
par  un  intérêt  pécuniaire.  Eh  bien  !  voyons  sa 
position.  Il  résulte  du  rapport  fait  par  un 
expert  commis  par  vous,  mie  cet  expert  n'a 
jamais  vu  une  comptabilité  aussi  bien  tenue. 
Il  ajoute  que  la  dépense  se  compense  parfai- 
tement avec  la  recette  :  et  remarquez  à  quelle 
époque;  a  une  époque  où  le  sieur  Barré,  pour 
faire  tomber  son  gendre  en  faillite,  l'acca- 
blait de  saisies.  Ainsi  sa  position  financière 
était  excellente,  il  &g  trouvait  élevé  à  une  po- 
sition qu'il  n'avait  jamais  possédée;  de  simple 
commis,  il  était  devenu  maître  de  maison. 

„.    w^l  ^9P^'  absence  de  fanatisme,  absence 
d'intérêt  d'argent. 

Il  est  un  autre  moyen  que  nous  avons  dû  in- 
voquer, car  il  est  puissant  ;  c'est  le  mariage 
de  Lavaux.  Le  ministère  public  a  dit  :  «  Le 
mariage  de  Lavaux,  eh  !  mon  Dieu,  peut-être 
pourrons-nous  l'invoquer  contre  lui.  Ce  se- 
rait un  voile  qu'il  aurait  pris  pour  se  cacher 
et  pour  faire  reculer  l'idée  du  crime  qu'il  au- 
rait pu  commettre.  »  On  a  dit  ;  «  Vous  invo- 
quez oe  mariage;  votre  argument  est  frappé  de 
néant,  il  y  a  anachronisme,  car  l'attentat  a 
été  commis  le  27  décembre,  et  Lavaux  s'est 
marié  le  10  janvier.  »  A  cela  je  réponds  par 
les  actes  de  sommations  respectueuses  faites 
quatre  mois  avant  l'attentat;  c'est  donc  de 
votre  part  qu'il  y  a  anachronisme. 

Voilà  oe  que  j'ai  à  dire  pour  Lavaux,  qui, 
vous  le  voyez,  n'est  pas  un  homme  politique 
qui  n  avait  pas  d'intérêt  d'argent,  qui  venait 
ci  épouser  une  femme  selon  son  cœur,  à  la- 
quelle il  pensait  longtemps  auparavant. 

Je  n'hésite  pas  à  le  dire,  son  acquittement 
est  maintenant  certain.  Il  ne  me  reste  à  dé- 
plorer qu'une  chose,  c'est  qu'un  instant  peut- 
être,  par  suite  des  déclarations  de  oe  misé- 
rable, un  innocent  aurait  pu  être  condamné. 
J  ai  été  rassuré  par  votre  justice,  et  je  crois. 
Messieurs  les  pairs,  que  j'ai  eu  raison. 

11 
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M.  le  PrésWent.  La  parole  est  à  M«  Chaix 
d'Est-Ange,  défenseur  de  Lacaze. 

Réplique  de  M""  Chaix-d'Est-Aiige, 
avocat  de  Lacaze, 

M"  Chaix-d'Est-Anqe,  avocat  de  Lacaze. 
lilessieurs  les  Pairs,  peut-être  penserez-vous 
que  l'insistance  du  ministère  public  contre 
Lacaze  m'autorise  à  dire  encore  quelques  mots 
en  faveur  de  cet  accusé.  Je  n'abuserai  pas  de 
votre  bienveillante  attention;  mais  je  vou- 
drais que  la  position  légale  de  Lacaze  fut  net- 
tement posée. 

Une  distinction  a  été  faite  par  M.  le  procu- 
reur général  en  matière  de  complot  ayant 
pour  but  un  attentat  contre  la  vie  du  roi.  Le 
ministère  public  a  distingué  différentes  les 
phases  des  faits  d'après  les  distinctions  qui 
sont  établies  pour  la  pénalité. 

La  première  hypothèse  est  celle  du  simple 
complot,  c'est-à-dire  de  la  résolution  d'agir 
concertée  et    arrêtée  entre  plusieurs  indivi- 

La  seconde  hypothèse  est  celle  où  le  complot 
a  été  suivi  d'actes  tendant  à  en  préparer  l'exé- 
cution. ,,        X    1 

La  troisième  hypothèse  est  celle  ou  le  com- 
plot a  reçu  son  exécution,  ou  du  moins  une 
tentative  d'exécution. 

Dans  quelle  position  se  trouve  placé  Lacaze 
par  l'accusation?  Le  voici  : 

Le  ministère  public  pose  en  fait  (nous  ver- 
rons plus  tard  si  oe  fait  est  vrai)  que  Lacaze, 
à  la  fin  de  décembre  1835,  a  tiré  au  sort  avec 
Lavaux  et  avec  Meunier,  et  le  ministère  pu- 
blic a  dit  :  «  Le  tirage  au  sort  est  le  résultat 
d'un  complot  ;  les  uns  et  les  autres  se  sont 
dit  :  Il  faut  tuer  le  roi;  sommes-nous  d'accord 
pour  tuer  le  roi  ?  Oui.  »  Voilà  le  complot,  et  le 
complot  qui  n'est  encore  accompagné  d'au- 
cun acte  pour  en  préparer  l'exécution. 

Mais,  ajoute  le  ministère  public,  on  s'est 
dit  :  «  Maintenant  que  nous  sommes  d'accord, 
nous  allons  tirer  au  sort  à  qui  tuera  le  roi. 
On  tire  au  sort,  et  le  sort  désigne  Meunier.  » 
Nous  sommes  dans  la  seconde  hypothèse  du 
complot,  c'est-à-dire  qu'il  y  a  complot,  et  en- 
suite un  acte  auquel  les  accuses  ont  participé, 
le  tirage  au  sort  pour  en  préparer  ou  faciliter 
l'exécution. 

Eh  bien  !  je  prends  ce  fait  comme  certain,  et 
vous  allez  voir  que  c'est  une  hypothèse  dans 
laquelle  je  me  place  pour  le  besoin  de  la 
cause,  mais  que  je  n'accepte  pas.  Je  suis  un 
moment  d'accord  avec  le  ministère  public  sur 
le  fait,  mais  i 'avoue  qu'il  m'est  impossible  de 
me  trouver  à'accord  avec  lui  sur  ks  consé- 
quences qu'il  en  tire. 

Ainsi  il  déclare  qu'il  y  a  complot  par  cola 
seul  que  dans  cette  nuit  d'orgie,  après  avoir 
bu  du  vin  chaud,  les  trois  accusés  ««•  sont  dit  : 
c<  Voulez-vous  tirer  au  sort  pour  savoir  fjiu 
tuera  le  roi?  —  Oui!  —  Nous  soinirn-H  (Vue- 
cord  que  celui  sur  qui  le  soit  <'8t  t.  niù>i'  t.:Hia 
le  roi.  » 

J'ai  eu  l'honneur  de  vous  expliqu^-r  )\\ct 
comment,  en  matière  de  complot  t  (\u\  trou- 
blent profondéraf'nt  la  socif-tf,  et  la  m^M^ui 
QVL  péril  par  l'attentat  mf-n.^'.  rvù  m  f-J.  la 
suite,  comment  il  y  a  eu  née -s  il/;  (ïc  la  pat 
du   législateur   de    pr^-ndrc   d-rs   p.^'';auLioitH 


plus  sévères.  C'est  ainsi  qu'il  est  sorti  dos 
règles  ordinaires  du  droit,  et  qu'au  lieu  de 
punir  un  crime  consommé,  ou  seulement  com- 
mencé et  déjà  manifesté  par  des  actes  exté- 
rieurs, on  s'est  pris  à  la  conception. 

Mais  j'ai  dit  qu'au  moins  il  fallait  se  ren- 
fermer dans  les  conditions  de  la  loi,  qu'il  fal- 
lait que  la  volonté,  que  la  résolution  d'agir 
fût  persistante  et  persévérante,  et  qu'il  ne 
fallait  pas  s'en  prendre,  en  sortant  de  toutes 
les  règles,  à  une  volonté  flottante,  incertaine, 
qui  hésite  encore,  qui  n'est  pas  profondément 
fixée. 

Pour  cela,  j'argumente  de  la  raison  d'abord, 
ensuite  de  la  loi.  Quand  la  loi  vous  dit  qu'il 
faut  une  résolution  d'agir,  quand  elle  dit 
qu'il  faut  que  la  résolution  ait  été  concertée, 
elle  suppose  qu'il  y  a  eu  une  délibération  sé- 
rieuse. 

La  loi  dit  de  plus  qu'il  faut  que  la  résolu- 
tion ait  été  arrêtée  ;  elle  suppose  une  pensée 
irrévocable,  une  volonté  ferme  et  définitive- 
ment fixée. 

Voyez- vous  cela  dans  le  fait  que  j'admets 
pour  un  instant  et  que  je  vais  combattre?  Di- 
rez-vous  que  cet  échange  ds  propos  entre  des 
hommes  ivres  est  une  volonté  arrêtée,  fixée, 
une  résolution  bien  prise  l 

Direz-vous  que  ces  paroles  prononcées  dans 
l'ivresse,  qu'on  a  ouoliées  le  lendemain,  et 
auxquelles  le  lendemain  on  ne  donnera  pas  la 
moindre  suite,  sont  cependant  des  paroles 
immuables,  un  engagement  définitif,  le  résul- 
tat d'une  volonté  éclairée,  d'une  délibération 
suffisante,  enfin  d'une  volonté  irrévocable,  et 
oue  c'est  ce  que  la  loi  a  entendu  quand  elle  a 
ait  une  résolution  d'agir  concertée  et  ar- 
rêtée ? 

Il  m'est  impossible  de  le  croire. 


y  _  —     —  _-     -    _  —  ,  ---   -_ 

le  lendemain  ;  ce  ne  serait  pas  une  volonté  sé- 
rieuse. 

Maintenant  faut-il  accorder  au  ministère 
public  que  c'est  une  volonté  sérieuse  ?  Faut-il 
accorder  que  sérieusement  après  délibéra- 
tion, on  a,  dans  cette  nuit  fatale,  prononcé 
dos  paroles  de  mort,  et  pris  ainsi  un  engage- 
ment sérieux  que  l'on  a  prém«''dité  d'accom- 
plir, oui  a  reçu  son  exécution  ?  Nous  ne  sau- 
rions l'admettre. 

Sans  doute,  il  y  a  autre  chos^^  qu'une  plai- 
santerie, il  y  a  un  crime,  car  il  y  a  un  complot, 
un  fait  puni  par  la  loi.  Mais  suis-je  enchainé 
par  co  fait,  est-ce  une  chose  irrévocable  ? 

C -est  une  considération  puissante  que  je  re- 
commande à  vos  délibérations,  et  à  laquelle 
le  ministère  public  n'a  pas  répondu  un  mot. 

Suis-jo  irrévocablement  enchaîné  ?  corn- 
mont  ?  Parce  que  dos  misérables  m'ont  en- 
traîné dans  une  réunion  politique  où  les 
maximes  les  plus  subversives  seront  acritéos, 
où  les  résolutions  los  plus  dan.^oreiisi^s  au- 
ront été  arrété-cs,  serai-jo  enchaîné  cà  tout  ja- 
mais? Kt  parce  que,  craignant  des  actes  de 
violence,  craignaîit  pour  ma  vie,  craignant 
tout  au  moins  d'être  chassé,  je  n'aurai  pas 
re)K)ussé  ces  extravagantes  propr^silions, 
j'aurai  même  sipjné  le  registre  où  ell^s  sont 
con.signées,  serai-je  lié  à  jamais  à  c<'  crime 
dont  j'ai  horreur?  ne  pourrai-je  plus  m'en 
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dégager  lorsque  la  réflexion  sera  venue,  lors- 
que rivresse  aura  cessé? 

Comme  je  le  disais  hier,  je  roncontre  dans 
la  rue  un  homme  qui  me  dit  :  «  Voulez-vous 
tuer  le  roi?  —  Oui,  je  le  veux,  je  le  promets. 
—  Voilà  un  poignard.  »  Je  prends  ca  poi- 
gnard, je  le  jette  dans  le  premier  égout  que 
je  trouve  sur  mon  passage;  je  ne  pourrais 
plus  me  dégager  de  oe  projet  funeste  ?  Non, 
c'est  impossible  1 

Eh  quoi!  si  la  crainte  me  poursuit,  si  je 
m'enfuis,  si  je  me  sauve  en  pays  étranger, 
afin  d'échapper  au  consentement  que  j'ai 
donné,  je  resterai  sous  le  poids  de  cet  enga- 
gement pendant  un  an,  pendant  deux  ans,  et 
môme  pendant  dix  ans.  suivant  le  ministère 
pulolic,  jusqu'à  ce  que  le  bénéfice  de  la  pres- 
cription me  soit  acquis?  Si  je  rentre  un  ou 
deux  jours  avant  l'expiration  des  dix  années, 
le  ministère  public  me  poursuit  comme  ayant 
participé  à  un  complot  pendant  une  heure, 
pendant  tout  le  temps  que  la  réunion  aura 
duré,  ne  fût-ce  qu'un  seul  moment? 

On  dit  à  Lacaze  :  Dans  une  nuit  d'orgie 
vous  avez  consenti  à  un  tirage  au  sort  ;  six 
mois  après  vous  vous  êtes  enfui  à  Auch,  trois 
mois  avant  que  le  crime  ne  soit  tenté  ;  vous 
étiez  chez  vous  tranquille  au  sein  de  votre  fa- 
mille, oe  projet  vous  l'aviez  abandonné;  mais 
vous  n'en  êtes  pas  moins  coupable,  et  une  con- 
damnation terrible  vous  attend. 

Je  ne  crains  pas  de  le  dire,  m'adressant  à 
vous.  Messieurs  les  pairs,  à  votre  haute  sa- 
gesse, à  vos  lumières,  une  loi  ainsi  entendue 
serait  de  toutes  les  lois  la  plus  contraire  à  la 
morale,  la  plus  vicieuse  et  la  plus  impoli- 
tique. 

Ce  serait  la  chose  la  plus  immorale  que  de 
dire  à  un  homme  :  Tu  n'as  pas  le  droit  de  te 
repentir,  tu  ne  te  repentiras  pas,  ou  ton  re- 
pentir ne  te  servira  de  rien. 

Ce  serait  la  législation  la  plus  subversive 
que  de  faire  dépendre  un  complot,  non  d'une 
volonté  fixe  et  arrêtée,  mais  d'une  volonté 
douteuse,  flottante,  incertaine,  d'une  volonté 
d'un  moment,  démentie  le  lendemain  ;  oe  se- 
rait la  subversion  de  tous  les  principes  de  la 
législation. 

Enfin,  ce  serait  la  chose  la  plus  impoli- 
tique, la  plus  dangereuse,  que  de  fermer  ainsi 
la  porte  sur  les  gens  entrés  dans  l'enceinte  du 
crime,  et  de  ne  plus  leur  laisser  le  moja^n  d'en 
sortir;  ce  serait  l'application  la  plus  vicieuse, 
la  plus  dangereuse  de  tous  les  principes  des 
lois  pénales. 

Ainsi,  l'accusé Xacaze  n'a  rien  à  redouter  en 
admettant  même  ce  fait  du  tirage  au  sort. 
Est-il  forcé  de  convenir  de  C2  tirage  et  de 
dire  :  Le  sort  a  désigné  Meunier? 

Il  no  faut  pas  vous  y  tromper.  Messieurs, 
je  n'admets  nullement  ce  fait,  je  n'ai  pas 
voulu  me  livrer  à  une  défense  complète,  et 
reproduire  les  objections  d'un  autre  défen- 
seur contre  la  réalité  du  tirage  au  sort.  Je 
ne  veux  pas  abuser  de  votre  attention,  quel- 
que bienveillante,  quelque  patiente  qu'elle 
soit.  J'admets  le  fait  sans  protester  contre  ce 
fait. 

Mais  il  y  a  un»»  chosR  que  moi,  défenseur 
d'un  accusé  plus  spectateur  qu'acteur  de  ces 
débats,  il  y  a  uno  chose  qui  m'a  proiondément 
préoccupe.  Cette  idée  ne  m'a  été  suggérée  que 


par  de  profondes  réflexions.  A  Dieu  ne  plaise 
que  je  vienne  fortifier  l'accusation  contre  un 
autre  accusé  !  je  proteste  au  nom  de  Lacaze 
qu'il  n'a  pas  assisté  à  ce  tirage  au  sort,  mais 
je  prends  l'hypothèse  telle  qu'elle  est  pré- 
sentée. 

Actuellement  que  j'ai  défendu  mon  client, 
et  certain  qu'il  doit  sortir  de  la  causa,  je  vou- 
drais que  vous  fussiez  assez  bons  pour  me  per- 
mettre encore  quelques  mots. 

Depuis  que  l'assiste  à  ces  débats  j'ai  réfléchi 
au  caractère  de  Meunier:  vous  avez  vu  l'auto- 
rité que  le  ministère  puolic  attache  à  ses  pa- 
roles. 

Il  y  a  dans  le  langage  de  Meunier,  dans  sa 
tenue  à  l'audience  et  au  pied  de  la  Cour,  je 
ne  sais  quelle  apparence  de  sincérité  qui  a 
frappé  M.  le  procureur  général,  et  produit 
une  vive  impression  sur  son  esprit. 

Cela  a  quelque  gravité;  mais  songez  bien  au 
caractère  de  Meunier,  reportez-vous  aux  cir- 
constances au  milieu  desquelles  il  faut  sup- 
poser qu'il  a  conçu  son  crime. 

C'était  à  la  fin  de  1835.  Déjà  quelques  mois 
auparavant  avait  été  commis  l'attentat  de 
Fieschi,  c'était  à  cette  époque  où  les  faits  de 
la  procédure  si  habilement  suivie  contre  Fies- 
chi commençaient  à  être  connus.  Le  caractère 
de  Fieschi,  oe  caractère  si  ardent,  si  pas- 
sionné, si  malheureusement  dramatique,  ses 
révélations,  l'assistance  qu'il  avait  obtenue  de 
ses  complioes,  les  instigations  fatales  aux- 
quelles il  avait  succombe,  tout  cela  commen- 
çait à  circuler  dans  le  public,  et  chacun  se  sai- 
sissait avidement  de  toutes  les  circonstances 
qui  se  rattachaient  au  crime  qu'il  avait  com- 
mis. C'est  au  milieu  de  ces  préoccupations  qui 
agitaient  tout  le  monde  qu'un  homme  a  été 
frappé  de  l'idée  de  devenir  un  imitateur  de 
Fieschi. 

Cet  homme  était  né  avec  un  esprit  faible  et 
borné,  avec  la  plus  misérable  intelligence;  il 
était  devenu  la  risée  de  ses  camarades,  il  ac- 
ceptait tous  les  défis  qu'on  lui  faisait,  il  dan- 
sait la  danse  de  l'ours,  il  se  faisait  attacher 
les  pieds  pour  dormir;  on  l'a  vu  dans  la  ri- 
gueur de  l'hiver  se  coucher  nu  sur  des  dalles 
humides  :  aussi  ses  camarades  lui  prodi- 
guaient les  épithètes  de  fou,  d'imbécile,  de 
bête. 

Ce  n'est  pas  tout;  ce  peu  d'esprit  qu'il  avait, 
il  l'avait  épuisé  dans  de  sales  débauches;  ce 
peu  d'intelligence  que  Dieu  lui  avait  laissée, 
il  l'avait  absorbée  en  satisfaisant  les  appétits 
les  plus  brutaux  :  c'était  un  homme  presque 
toujours  en  état  d'ivresse,  et  pour  dernier 
trait  aux  prises  avec  une  maladie  affreuse  qui 
agit  puissamment  sur  les  nerfs,  qui  agit  puis- 
samment sur  l'imagination. 

Les  çermes  de  cette  maladie  se  développant, 
le  voila  en  proie  à  des  attaques  d'épilepsie  qui 
troublent  son  imagination,  et  jettent  le  dé- 
sordre le  plus  complet  dans  son  intelligence. 

Tel  était  Meunier  lorsque  tout  le  monde 
parlait  de  l'attentat  Fieschi.  C'est  alors  qu'on 
lui  porte  le  défi,  et  qu'on  lui  dit  :  «  Tu  ne 
commettras  pas  une  pareille  action,  tu  n'au- 
ras pas  le  courage  de  la  commettre.  » 

Sur  qui  cette  provocation  tombait-elle  1  Sur 
un  homme  qui  n'était  pas  étranger  aux  com- 
motions politiques,  sur  un  homme  qu'(m  avait 
vu  aller  «lux  émeutes,  et  même  arn  é  de  pigto- 
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lets,  sur  un  homme  qui  lisait  des  journaux 
incendiaires  hostiles  au  gouvernement. 

Vous  jugez  quel  effet  devaient  produire  de 
pareilles  lectures  sur  une  tête  aussi  peu  intel- 
ligente. C*est  au  milieu  de  ces  préoccupations, 
quand  on  parle  de  complot  au  milieu  d'une 
orgie,  après  une  journée  laborieuse,  fati- 
gante, lorsqu'on  avait  tiré  au  sort  pour  savoir 
qui  paierait  du  thé  ou  des  liqueurs,  c'est  alors 
qu'on  s'empare  de  cet  homme  préoccupé,  agité 
comme  il  rest,  faible  comme  il  Test,  épilep- 
tique  comme  il  l'est,  dévoré  par  le  germe  de 
la  plus  affreuse  maladie;  cest  alors  qu'on 
jette  dans  son  esprit  cette  horrible  pensée. 
Ceux  qui  dans  l'ivresse  ont  tenu  de  semblables 
propos  les  ont  bientôt  oubliés,  niais  l'idée  a 
germé  dans  cette  misérable  et  faible  imagina- 
tion. A  son  réveil^  il  s'en  souvient  encore,  et 
lui  seul  se  croit  hé  par  un  engagement  irré- 
vocable. 

Ceci,  Messieurs,  peut  au  premier  abord  pa- 
raître une  étrange  proposition  ;  n-ais  soyez 
sûrs  que  ceci  peut  exister.  Des  imaginations 
informes,  affaiblies,  peuvent  être  exposées  à 
de  pareilles  fascinations.  Si  nous  lisons  l'his- 
toire de  plusieurs  grands  criminels,  ne  les 
voyons-nous  pas  sous  le  poids  de  pensées  pa- 
reilles? ne  les  a-t-on  pas  entendus  soutenir 
qu'il  y  avait  des  voix  qui  leur  parlaient  pen- 
dant leur  sommeil,  qu  ils  les  ont  bien  enten- 
dues ?  et  au  milieu  des  tortures  qui  brisaient 
leurs  os,  au  milieu  de  ces  effroyables  supplices 
qu'une  législature  plus  douce  a  fait  dispa- 
raître de  nos  lois,  ne  les  a-t-on  pas  entendus 
répéter  d'une  voix  tranquille  et  calme  qu'ils 
avaient  entendu  ces  voix  et  cédé  à  ces  conti- 
nuelles et  irrésistibles  incitations? 

Paraîtra-1>il  étonnant  maintenant  qu'un 
homme  placé  sous  l'empire  de  ces  étranges  fas- 
cinations vienne  ici  vous  dire  et  vous  répéter, 
avec  l'accent  de  la  conviction  et  de  la  vérité  : 
«  Ces  paroles  m'ont  été  dites,  ces  excitations 
ont  été  exercées  sur  moi?  » 

Je  ne  sais,  mais  moi  qui  n'ai  pas  besoin  de 
cet  argument  pour  m.a  cause,  j'ai  conçu  la 
pensée  que  cet  homme  que  vous  connaissez  si 
faible,  si  énervé  par  la  maladie,  aura  pu  être 
poursuivi  par  un  affreux  cauchemar. 

Ce  sonçe  malheureux,  s'il  l'a  eu,  soyez  sûrs 
que  son  imagination,  sa  raison  affaiblie,  ne 
pourront  en  revenir  au  réveil.  Ce  sera  pour  lui 
bientôt  une  idée  fixe,  tout  ce  qui  se  fera  plus 
tard  autour  de  lui  se  rapportera  à  ce  songe, 
dans  lequel  il  a  rêvé  qu'on  lui  avait  dit  qu'il 
était  convenu  de  tuer  le  roi. 

Si  par  hasard,  plus  tard,  il  entre  avec  quel- 
ques personnes  dans  un  tir  :«  C'est  bien,  aira- 
t-il,  c'est  bien;  je  comprends;  i'ai  promis  de 
tuer  le  roi,  on  va  m  apprendre...  Je  com- 
prends. » 

Si  un  autre  jour  son  maître  le  gourmande 
pour  des  faits  relatifs  à  l'ouvrage  qu'il  est 
chargé  de  faire,  il  se  dira  encore  :  <(  C'est  cela; 
oui,  je  comprends.  Cfîla  se  rapporter  au  com- 
plot. »  Il  répondra  :  «  Il  n'y  a  pas  de  temps  de 
perdu.  J'ai  promis,  je  1<;  tiendrai.  »  Si,  enfin, 
a  un  jour  donné  et  qui  wî  rapportera  par 
Imsnra  à  un»'  c/tréinonio  où  h»  roi  doit  paraître 
en  publie,  Hon  maître  lui  montre  un  oillet  de 
gardas  il  w  dira  :«  Je  e()mf)r«»ndp;on  m'appelle. 
Oui,  oui,  c'f'i'X  le  'yntv  iinr,  pour  rexôciition  ; 
j'ai  pviniin  (Ui  iuor  le  roi  ;  il  faut  que  je  le 
inc.  Il 

Mai«  fci  v^^i^,  r<'j''t*v.  au  loin  ces  idées,  pen- 


sez que  Meunier  peut  bien  vouloi  racheter  sa 
vie,  qu'il  le  veut  à  tout  prix,  même  en  sacri- 
fiant le  sang  innocent.  Dans  cette  pensée,  vous 
croirez  que  vos  consciences  ne  sont  pas  suffi- 
samment rassurées,  et  sur  les  paroles  de  Meu- 
nier, vous  ne  prononcerez  pas  une  condamna- 
tion. 

M.  le  Prësideut.  Meunier  avez-vous  quel- 
que chose  à  ajouter  à  votre  défense  ? 

Vaccvsé  Meunier.  Tout  ce  que  j'ai  dit  à  la 
Cour  et  aux  honorables  pairs,  tout  ce  que  j'ai 
dit  est  l'exacte  vérité.  Pas  un  mensonge  n'a 
été  dit  de  ma  part;  et  si  ma  mémoire  eût  été 
plus  fidèle,  j'aurais  plutôt  dit  des  fait«5  pour 
l'affirmer  qu'autre  chose.  J'ai  dit  la  vérité, 
toute  la  vérité  et  rien  que  la  vérité. 

M.  le  PréNidenC.  Je  vous  répéterai  en- 
core une  fois  ce  que  déjà  je  vous  ai  dit  bien 
des  fois  :  je  vous  ferai  sentir  la  gravité  de  vos 
paroles,  la  gravité  des  accusations  que  vous 
portez  contre  vos  co-accusés.  Interrogez  votre 
conscience  encore  une  fois  avant  de  repondre. 
Persistez-vous  dans  ce  que  vous  avez  dit  » 

JJ accusé  Meunier.  Je  persiste  ;  j'ai  dit  La 
vérité. 

M.  le  Ppémdciit.  Le  défenseur  de  Meunier 
a-t-il  quelque  chose  à  ajouter? 

M®  DsLANGtE,  défenseur  de  Meunier,  Non, 
Monsieur  le  Président. 

M.  le  E^résident.  Lavaux,  avez-vjus  quel- 
que chose  à  ajouter  à  votre  défense  ? 

Uaccusé  Lavaux.  Je  jure  devant  Dieu  que 
j'ai  toujours  été  innocent  de  la  cause  pour  la- 
quelle je  suis  inculpé. 

M.  le  l^résidoiit.  Le  défenseur  de  Lavaux 
a-t-il  quelque  chose  à  ajouter  ? 

M®  Ledru-Rollin,  défenseur  de  Lavaux. 
Non,  Monsieur  le  Président. 

M.  le  l^rcsident.  Laçage,  avez-vous  quel- 
que chose  à  ajouter  à  votro  défense  ? 

L\fr(Usé  Lacaie.  Je  jiirc  que  le  tirage  au 
sort  n'a  jamais  eu  lieu. 

M.  le  l^ré<<idcEit.  Le  défenseur  de  Lacaze 
a-t-il  quelque  chose  à  ajouter  1 

M®  CiîAIX-d'Est-Anoe,  défenseur  de  Ltcazc. 
Non,  Monsieur  le  Président. 

M.  le  X*rc?*ideii:.  Faites  sortir  les  accuses. 
La  Cour  va  se  r-Ltircr  dans  la  chambre  du 
conseil  pour  délibérer. 

(L'audience  publique  est  levée  à  3  heures.) 

(A  4  heures  1/2  la  Cour  levo  son  audience 
et  renvoie  la  délibération  à  doiiîain.) 


CHAMBRE    DES   DÉPUIÉS 


PRESIDENCE  DE  M.  DUPIN. 

Séance  d::  lundi  .';  avril  1,37. 

La  séano^  est  ouverte  à  1  heure  1  2. 
L<»   procès  verbal   do   la   séance   du   samedi 
'i2  avril  est  lu  et  adopté. 


[Chambre  des  Députés.] 
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[U  avril  i837.J 


168 


HOMMA^OE  A  LA.  CHAMBRE  (1). 

M.  le  Président.  Il  est  fait  hommage  à  la 
Chambre  d'un  ouvrage  intitulé  : 

L*Eroîca-Gara,  offert  par  Fauteur,  M.  Dei- 
Fanto-Mango,  homme  de  lettres,  Napolitain. 

(La  Chambre  en  ordonne  la  mention  au  pro- 
cès-vorbal  et  le  dépôt  en  sa  bibliothèque.) 

CONGÉS. 

M.  le  l^rësident.  MM.  Deshameaux  et  de 
BricQueville  demandent  des  congés.  Il  n'y  a 
pas  d'opposition? 

Les  congés  sont  accordés. 

Rappoet  8U11  LA  PÉTITION  DE  M.  Wbbbr,  ingé- 
nieur civil,  concernant  le  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Versailles, 

M.  le  l*rési<fieiit.  L'ordre  du  jour  appelle 
le  rapport  de  la  pétition  n®  583,  relative  au 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Versailles, 

La  parole  est  à  M.  de  Fitte^  rapporteur. 
J'invite  la  Chambre  à  vouloir  bien  prêter  son 
attention  à  cette  pétition,  qui  offre  un  double 
intérêt  :  d'abord,  parce  qu'elle  touche  au  per- 
sonnel de  l'administration  des  ponts  et  chaus- 
sées; ensuite  parce  qu'elle  est  relative  au  che- 
min de  fer  de  Paris  à  Versailles^  dont  Tadju- 
dication  doit  avoir  lieu  demain.  C'est  par 
cette  raison  qu'on  a  voulu  avoir  le  cœur  net 
des  faits  exposés  dans  cette  pétition. 

M.  de  Fittc,  rapporteur.  M.  Weber,  ingé- 
nieur civil  à  Paris,  rue  des  Prêtres-Saint- 
Paul,  n°  9,  a  tracé  le  plan  d'un  chemin  de  fer 
de  Paris  à  YersailleSy  sur  la  rive  droite  de  la 
Seine. 

Un  autre  tracé  a  été  produit  par  M.  Dé- 
fontaine, ingénieur  en  chef  des  ponts  et 
chaussées. 

M.  Weber,  dans  une  pétition  adressée  à  la 
Chambre,  et  dont  il  serait  inutile  de  répéter 
les  développements  contenus  dans  une  note 
imprimée  et  distribuée,  se  plaint  de  la  i)réfé- 
renoe  donnée,  sans  motifs  fondés,  dit-il,  et 
contre  l'intérêt  public,  par  l'administration 
des  ponts  et  chaussées,  au  projet  de  M.  Dé- 
fontaine sur  le  sien. 

Il  prétend  avoir  été  privé  ainsi,  illégale- 
ment, des  avantages  acquis  par  la  position  de 
priorité  qu'il  avait  prise,  par  des  travaux  re- 
marquables et  dispendieux,  et  par  le  temps 
et  les  veilles  qu'il  y  avait  consacrés.  Il  ajoute 
que,  par  le  seul  fait  de  la  mise  hors  du  con- 
cours du  projet  Défontaine,  il  n'y  avait  lieu 
de  s'occuper  que  du  sien  ;  et  que  les  ponts  et 
chaussées  lui  doivent  une  indemnité,  quel  que 
soit  d'ailleurs  le  résultat  de  la  nouvelle  com- 
paraison des  deux  chemins. 

L'adjudication  est  fixée  au  26  de  ce  mois  ; 
il  resterait  donc  bien  peu  de  jours,  si  les 
griefs  de  M.  Weber  étaient  fondés,  pour  en 
obtenir  le  redressement,  soit  dans  f  intérêt 
de  cet  ingénieur,  soit  dans  l'intérêt  public, 
qui,  comme  il  le  dit  lui-même,  parle  ici  bien 
plus  haut  que  celui  Ses  auteurs  de  projets. 

Les  réclamations  de  M.  Weber  portent  prin- 
cipalement : 

P  Sur  ce  que  la  loi  du  9  juillet  1836,  inap- 
plicable d'ailleurs  au  chemin  de  Versailles 
raccordé  à  celui  du  Pecq,  a  été  violée  ; 


(1)  P.  V.,  tome  4,  page  Î70. 


2®  Sur  ce  que  la  loi  des  enquêtes  n'a  point 
reçu  son  exécution  ; 

3®  Sur  ce  q^ue  les  principes  posés  pour  l'exa- 
men des  projets  présentés  au  concours  ont  été 
méconnus  ; 

4"  Sur  ce  que  M.  le  directeur  g[énéral  vou- 
drait aujourd'hui,  dans  l'adjudication,  im- 
poser au  public  un  tracé  plus  défectueux  en- 
core, et  pour  lequel  on  aurait  admis  des 
modifications  postérieures  de  quatre  ou  cinq 
mois  à  la  clôture  du  concours,  tandis  que  la 
loi  de  1836  ne  stipulait  qu'un  délai  de  trois 
mois  ;  et  qu'il  en  résulterait^  si  le  fait  était 
vrai,  que  le  projet  ainsi  modifié  n'était  point 
légalement  admissible. 

Les  conclusions  de  M.  Weber  consistent  d'a- 
bord'à  demander  l'ajournement  de  l'adjudi- 
cation fixée  au  26  de  ce  mois,  et  subsidiaire- 
ment  : 

A  provoquer  des  enquêtes  nouvelles  ; 

A  faire  nommer  une  commission  mixte,  en 
dehors  de  l'influence  de  l'administration  des 
ponts  et  chaussées  ; 

A  obtenir  la  revision  de  la  loi  du  9  juil- 
let 1836. 

Votre  commission  a  porté  dans  l'examen  de 
cette  pétition  toute  1  attention  que  ses  de- 
voirs lui  imposaient,  et  que  lui  commandait 
d'ailleurs  la  gravité  des  accusations  élevées, 
par  M.  l'ingénieur  Weber,  contre  la  direction 

générale  des  ponts  et  chaussées.  Elle  le  devait 
'autant  plus,  que  leurs  çriefs  ayant  été  im- 
primés et  publiés,  il  était  indispensable,  et 
dans  rintérêt  du  pétitionnaire,  et  dans  ce- 
lui de  l'administration  elle-même,  que  l'af- 
faire fût  complètement  et  solennellement 
éclaircie. 

Votre  commission  n'a  point  tardé  à  se  con- 
vaincre que,  sur  le  fond,  elle  était  entière- 
ment incompétente,  c'est-à-dire  qu'elle  ne  pou- 
vait prononcer  entre  des  projets  de  travaux 
qui  ne  sauraient  être  convenablement  appré- 
ciés que  par  les  hommes  spéciaux  les  plus 
habiles  ;  que  d'ailleurs,  en  admettant  tout  le 
mérite  des  plans  tracés  par  M.  Weber,  elle  ne 
connaissait  point  ceux  qui  avaient  été  admis 
à  concourir  avec  les  siens  ;  qu'elle  n'en  avait 
point  entendu  contradictoirement  les  au- 
teurs ;  qu'elle  n'avait  point  mission  pour  les 
entendre,  et  qu'ainsi  elle  n'avait  aucune  opi- 
nion à  émettre  sur  ce  point. 

D'ailleurs,  la  Chambre^  se  rappellera  le 
rapport  qui  lui  a  été  soumis  l'année  dernière, 
au  mois  de  juin,  par  l'honorable  M.  de  Sal- 
vandy,  et  sur  les  projets  présentés,  et  sur  les 
objections  qui  leur  avaient  été  faites. 

Elle  a  entendu  les  réponses  de  M.  le  direc 
teur  général  des  ponts  et  chaussées,  les  obser- 
vations contradictoires  auxquelles  elles  ont 
donné  lieu. 

Elle  a  voté  la  loi  du  9  juillet  1836,  et  mis 
fin^  par  son  vote,  à  toutes  les  controverses 
déjà  soulevées  à  cette  époque. 

Maintenant,  en  ce  qui  concerne  les  formes 
légaleSj  les  actes  postérieurs,  c'est-à-dire  : 

La  violation  de  la  loi  de  1836  ; 

L'inexécution  des  dispositions  législatives 
sur  les  enquêtes  ; 

L'abandon  des  principes  posés  pour  l'exa- 
men des  projets  présentes  au  concours  ; 

La  substitution,  dans  les  clauses  de  l'ad- 
judication, d'un  plan  modifié  illégalement, 
après  les  délais  du  concours,  plan  que  M.  We- 
ber qualifie  de  plan  défectueux  encore, 
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Votre  commission  a  cru  qu'il  était  de  son 
devoir  d'entendre  M.  le  directeur  général  des 
ponts  et  chaussées.  Il  s'est  rendu  à  son  invita- 
tion. Les  griefs  lui  ont  été  communiqués  ;  la 
commission  a  entendu  ses  réponses,  et  voici 
quels  ont  été  les  résultats  de  cette  confé- 
rence : 

Premier  grief.  La  loi  du  9  juillet  1836  au- 
rait été  violée  par  l'obligation  imposée  au 
chemin  de  la  rive  droite,  de  se  raccorder  au 
chemin  de  Saint-Germain. 

Réponse.  Ce  raccordement  n'était  point  in- 
terdit par  la  loi  ;  elle  n'a  point  modifié,  à 
cet  égard,  le  cahier  des  charges  qui  s'y  trou- 
vait annexé. 

Cette  disposition  a  été  arrêtée  d'ailleurs, 
sur  la  demande  du  conseil  municipal  de 
Paris,  et  d'après  l'avis  du  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées. 

La  délibération  du  conseil  municipal  de 
Paris,  communiquée  à  votre  commission  par 
M.  le  directeur  général,  est  motivée  sur  la 
convenance  de  ne  point  imposer,  sans  une 
nécessité  absolue,  de  nouveaux  sacrifices  à  la 
propriété  particulière  ;  de  n'entraver  ni  les 
promenades,  ni  les  quais,  ni  les  rues  du 
1*'  arrondissement  :  et.  pour  atteindre  ce  but, 
de  faire  en  sorte  que  le  chemin  de  Versailles 
sur  la  rive  droite  se  serve  de  l'entrée  destinée 
au  chemin  de  Saint-Germain,  et  même  qu'il 
s'embranche  sur  ce  chemin  dès  la  rive  gauche 
de  la  Seine,  afin  d'éviter  la  construction  d'un 
nouveau  pont. 

Le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  a 
donné  un  avis  conforme  a  la  délibération  du 
conseil  municipal,  et  le  programme  du  tracé 
a  été  fixé  en  consé  :iuence. 

Second  grief.  Inexécution  de  la  loi  sur  les 
enquêtes. 

Réponse.  A  cet  égard,  il  faut  distinguer 
deux  époques  :  celle  qui  a  précédé  la  loi  du 
9  juillet  1836,  et  celle  qui  l'a  suivie.  Avant 
que  la  loi  de  1836  fût  rendue,  et  après  avoir 
entendu  préalablement  le  rapport  de  la  com- 
mission chargée  d'examiner  les  projets  de 
M.  Weber,  le  conseil  général  l'a  admis  et  en- 
tendu lui-même.  M.  le  directeur  général  lui 
a  fait  connaître  les  principales  objections 
auxquelles  son  travail  avait  donné  lieu,  et  a 
pu  fournir  telles  observations  qu'il  a  jugées 
nécessaires  à  l'appui  de  son  projet. 

Un  débat  s'est  engagé  ensuite  sur  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  pouvait  être  convenable  de 
procéder  à  des  enquêtes  administratives,  sur 
un  projet  déclaré  inadmissible? 

En  droit,  le  conseil  a  d'abord  reconnu,  à 
l'unanimité,  nue  l'administration  avait  la  fa- 
culté de  se  refuser,  (.'n  pareil  cas  à  provoquer 
les  enquêtes. 

Quant  à  l'application  de  oc  principe,  le 
conseil  a  émis  l'avis,  à  la  majorité  de  8  voix 
contre  3,  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'ouvrir  les 
enquêtes  sur  les  projets  de  M.  Webcr. 

La  minorité  avait  pensé  que,  quelque  im- 
parfaits que  fussent  les  projets,  il  était  tou- 
jours bon  de  les  livrer  à  l'enquête,  mais  pour 
montrer  au  public  Quelles  étaient  les  œuvres 
qu'elle  repoussait. 

En  ce  qui  concerne  la  seconde  époque,  la  loi 
du  9  juillet  1836  a  indiqué,  dans  son  article  5, 
la  série  des  formalités  que  devaient  subir  les 
projets  déposés  par  les  concurrents.  La  lecture 


et  l'examen  des  pièces  officielles  prouvent  que 
la  lui  a  reçu  son  entier  accomplissement. 

Au  surplus,  Messieurs,  cette  question  des 
enquêtes  a  été  soulevée  ici  on  1836,  et  à  cet 
égard  il  y  a  eu  jusque  là  chose  jugée  par  la 
Chambre. 

Troisième  grief.  La  violation  des  principes 
posés  pour  l'examen  des  projets  présentés  au 
concours. 

Réponse.  Les  projets  ont  tous  été  reçus  dans 
les  délais  fixés  par  la  loi.  Les  conseils  muni- 
cipaux de  Versailles  et  de  Paris  ont  été  con- 
sultés, et  le  conseil  général  des  ponts  et  chaus- 
sées a  donné  son  avis  sur  le  projet  de 
M.  Weber,  comme  tur  celui  de  M.  Défontaine. 
D'ailleurs,  aucun  projet  n'a  été  écarté  du 
concours,  et  par  conséquent  il  n'y  a  eu  ni 
infraction  aux  principes,  ni  violation  des  lois 
sur  la  matière. 

Quatrihne  grief.  La  substitution  dans  les 
clauses  de  l'adjudication  d'un  plan  modifié 
illégalement  après  les  délais  du  concours, 
plan  que  M.  Weber  qualifie  de  plus  défec- 
tueux encore  que  !e  plan  primitif. 

Réponse.  Il  s'agit  ici  du  tracé  de  M.  Dé- 
fontaine. Eh  bien  !  aucun  ingénieur  de  l'ad- 
ministration ne  s'est  présente  pour  proposer 
des  modifications  au  proiet  de  M.  Défontaine. 
Aucune  modification  n  a  été  faite  par  cet 
ingénieur.  Mais  le  jçouvernement  qui,  aux 
termes  de  la  loi,  avait  le  droit  de  statuer  dé- 
finitivement, a  introduit  une  modification  qui 
consiste  à  couper  ia  route  de  Paris  à  Cher- 
bourg, au  delà  du  rond-point  de  Neuilly,  au 
lieu  de  la  traverser  entre  le  rond-point  et  l'arc 
de  l'Etoile. 

Au  surplus,  M.  Weber  avait  proposé  lui- 
même  plusieurs  changements  à  son  projet, 
postérieurement  à  la  clôture  du  concours,  et 
notamment  à  le  faire  aboutir  au  chemin  de 
Saint-Germain  ;   or,   ce   qu'il   a  jugé   licite, 

Ïïour  son  propre  compte,  comment  pourrait-il 
e  trouver  illicite  dans  la  cause  a'autruiî 

Cependant  on  s'en  étonne  moins,  lorsqu'on 
voit  M.  Weber  tellement  préoccupé  de  sa  pro- 
pre situation,  que  page  3  de  son  mémoire  il 
dit  :  ((  U ingénieur,  auteur  du  projet  du  tracé 
de  Tours,  consent  a  faire  de  mon  chemin  sur 
la  rive  droite,  la  tête  du  sien  (sur  la  rive 
gauche)  moyennant  un  prix  de  péage  extrê- 
mement modéré  consenti  par  moi.  » 

M.  Corréard,  auteur  du  tracé  de  Tours,  a 
adressé  une  lettre  à  la  commission  dans  la- 
quelle il  réclame  vivement  contre  cette  asser- 
tion. 

Vous  ayez  entendu,  ]\fessieurs,  quels  étaient 
les  principaux  points  de  formes  sur  lesquels 
M.  Weber  a  élevé  des  accusations  d'illégalité  ; 
chacun  d'eux  a  été  pour  votre  commission 
l'objet  d'un  examen  particulier  et  d'une  in- 
vestigation attentive  et  spéciale. 

Ils  ont  été  passés  en  revue,  l'un  après  l'au- 
tre, dans  la  conférence  à  lariuelle  a  été  invité 
M.  le  directeur  général  des  ponts  et  chaus- 
sées. 

Chacune  des  explications  verbales  que  votre 
commission  a  reçues  a  été  accompagnée  de  la 

Production  des  pièces  officielles  qui  pouvaient 
éclaircir  et  la  confirmer. 
Il  en  est  résulté  la  démonstration  que  tous 
les  projets,  tous  les  plans  relatifs  aux  clv'mins 
^  de  fer  de   Paris  à  Versailles,   et  tout(^s   les 
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questions  auxquelles  leur  examen  pouvait 
donner  lieu,  avaient  été  successivement  sou- 
mis et  aux  conseils  municipaux  de  Paris  et 
de  Versailles,  et  au  conseil  général  des  ponts 
et  chaussées  ;  que  rien  n'avait  été  arrêté  que 
sur  leur  demande  ou  leur  avis,  et  que  les 
clauses  imposées  dans  le  cahier  des  charges  de 
l'adjudication  en  étaient  le  résultat. 

Il  y  a  donc  lieu  de  croire  que  les  disposi- 
tions prescrites  par  les  lois  ont  été  respec- 
tées ;  et  si,  comme  le  dit  M.  Weber,  Tappli- 
cation  de  celle  du  9  juillet  1836  pouvait  avoir 
quelque  inconvénient,  ce  que  l'expérience 
seule  pourra  nous  apprendre,  on  n'en  devrait 
encore  rien  conclure  contre  la  direction  gé- 
nérale des  ponts  et  chaussées. 

Ce  serait  avec  le  sentiment  le  plus  pénible 
que  votre  commission  relèverait,  parce  qu'il 
faudrait  les  répéter,  quelques  imputations 
particulières  publiées  par  M.  Weber  dans  les 
termes  les  plus  affirmatifs  et  les  plus  offen- 
sants. Les  réponses  de  M.  le  directeur  géné- 
ral ont  été  aussi  mesurées  que  concluantes, 
et  toujours  accompagnées  des  pièces  à  l'ap- 
pui. 

Messieurs,  notre  législation  a  consacré  avec 
raison,  et  dans  toute  sa  latitude,  le  libre  exer- 
cice du  droit  sacré  de  pétition;  mais  cet  exer- 
cice n'exclut  ni  la  convenance  des  formes,  ni 
l'urbanité  du  langage,  qui  ont  aussi  parmi 
nous  leur  droit  de  nationalité.  D'ailleurs, 
l'amertume  des  paroles  est  rarement  un  symp- 
tôme d'équité  et  de  conviction. 

Cette  considération  n'aurait  sans  doute 
nullement  arrêté  votre  commission,  en  pré- 
sence d'un  intérêt  public  à  venger  ;  mais  en 
face  de  ces  accusations  passionnées,  démen- 
ties par  tous  les  actes  officiels,  n'est-ce  point 
aussi  un  devoir  pour  elle  de  repousser  les  at- 
teintes inconsidérées  portées  à  la  double  po- 
sition où  se  distingue  l'un  de  nos  collègues 
les  plus  honorables,  qui,  comme  député  et 
comme  administrateur,  a  tant  de  titres  à  l'es- 
time de  la  Chambre  et  à  la  confiance  du  gou- 
vernement. (Vive  adhésion.) 

Au  surplus,  nous  devons  dire  que  M.  Weber 
l'a  reconnu  lui-même,  et  que  tout  en  insistant 
sur  la  préférence  qu'il  croit  due  à  son  projet, 
il  a  exprimé  dans  une  lettre  adressée  à  votre 
commission,  pour  être  lue  à  la  Chambre,  les 
plus  sincères  regrets  de  s'être  laissé  entraîner 
par  un  mouvement  d'exaspération  très  blâ- 
mable au  dehors,  des  égards  dus  au  caractère 
personnel  et  à  la  position  sociale  de  M.  le 
directeur  général  des  ponts  et  chaussées.  C'est 
un  sentiment  très  louable  que  celui  qui  l'a 
porté  à  chercher  les  moyens  de  rendre  la  ré- 
paration aussi  solennelle  que  l'offense. 

En  définitive,  M.  Weber  conclut  en  deman- 
dant que  de  nouvelles  enquêtes  publiques 
soient  ordonnées  immédiatement  ; 

Qu'une  commission  mixte  soit  nommée,  près 
des  Chambres,  à  l'abri  de  l'influence  de  la  di- 
rection générale  des  pont«  et  chaussées  ; 

(^ue  la  loi  du  9  juillet  1836  soit  révisée.  Le 
préalable  nécessaire  serait  de  suspendre  l'ad- 
judication publique  annoncée  pour  le  26  de  ce 
mois. 

Ce  sont  autant  de  propositions  tendant  à 
transporter  l'administration  dans  k^s  Cham- 
bres, et  votre  commission  n'a  pas  cru  qu'il  lui 
fût  permis  de  s'y  arrêter. 

Le  gouvernement  est  instruit  des  faits  aux- 
quels M.  Weber  a  donné  la  plus  grande  pu- 


blicité ;  cette  publicité  est  la,  meilleure  sauve; 
garde  contre  les  dénis  do  justice  ;  elle  est  aussi 
le  plus  sûr  élément  de  cette  responsabilité  at- 
tachée, dans  un  pays  libre,  à  tous  les  actes 
de  l'administration  ;  laissons  donc  oelle-ci 
juger  dans  sa  sagesse,  et  à  ses  risques  et  pé- 
rils, ce  qu'elle  aura  de  mieux  à  faire. 

Cependant,  votre  commission  n'a  pas  cru 
devoir  laisser  échapper  l'occasion  d  appeler 
toute  l'attention  de  la  Chambre  et  du  gouver- 
nement sur  une  circonstance  spéciale,  qui  lui 
a  paru  être  de  nature  à  servir  de  précédent 
nuisible  à  toutes  les  entreprises  de  chemins  de 
fer. 

Le  rapport  fait  par  l'honorable  id..  Sal- 
vandy  le  6  juin  1836,  s'exprime  en  ces  termes 
relativement  à  l'embranchement  du  chemin 
de  fer  de  la  rive  droite  de  la  Seine  sur  celui 
de  Saint-Germain. 

«  C'est  dans  cette  conviction,  Messieurs, 
que  nous  avons  adhéré  au  vœu  du  gouverne- 
ment, en  stiptilant  que,  même  sur  la  rive 
droite,  il  n'y  a  plus  obligation  pour  les  con- 
cessionnaires nouveaux  de  s'attacher  au  rail- 
way  de  la  compagnie  de  Saint-Germain,  ce 
n'est  pas  que  nous  donnions  à  cette  disposi- 
tion une  importance  extrême,  mais  enfin  elle 
sauve  le  principe  de  la  libre  concurrence,  et, 
nous  devons  le  dire,  c'est  surtout  ce  prin- 
cipe qui  nous  préoccupe.  Nous  ne  voudrions 
pas  qu'on  pût  se  méprendre  sur  la  pensée  qui 
a  présidé  a  notre  travail;  autant  nous  étions 
résolus  à  combattre  toute  prétention  d'insti- 
tuer un  monopole,  autant  nous  serions  encou- 
ragés à  approuver  l'établissement  de  l'embran- 
chement, s'il  était  nécessaire  à  la  prospérité 
de  l'entreprise  de  Saint-Germain.  Deux 
choses  sont  également  importantes,  c'est  que 
les  communications  par  voies  de  fer  se  natu- 
ralisent enfin  parmi  nous  ;  c'est  aussi  que 
ceux  qui  se  dévouent  les  premiers  à  donner 
cette  utile  direction  au  génie  national,  trou- 
vent dans  leurs  succès  le  seul  appui  efficace 
et  sûr.  Ces  deux  intérêts  sont  liés  l'un  à 
l'autre,  il  ne  serait  pas  d'une  politique  habile 
et  libérale  de  l'oublier.  » 

Cette  condition  du  vote  df*  la  commission 
avait  pour  but  évident,  vous  le  voyez,  de  sau- 
ver le  principe  de  la  libre  concurrence  qui  est 
l'âme  de  toutes  les  grandes  et  utiles  entre- 
prises, et  la  meilleure  garantie  de  tous  les  in- 
térêts. 

Mais  cette  même  condition  n'a  point  été 
exprimée  dans  la  loi,  et  elle  ne  Test  pas  dans 
le  rapport  d'une  manière  absolue. 

Aussi  le  conseil  municipal  de  Paris  ayant 
émis  le  vœu  que  l'embranchement  s'efft?ctuât, 
l'administration  des  ponts  et  chaussé^^s  a  cru 
devoir  en  faire  une  clause  de  l'adjudication 
qui  aura  lieu  le  26  de  ce  mois. 

C'est  donc  une  obligation  pour  les  conces- 
sionnaires nouveaux  que  la  commission  de 
1836  aurait  désiré  que  l'on  pût  éviter. 

Qu'en  est-il  résulté  ?  C'est  que  l'on  voit  déjà 
annoncer  publiquement,  et  le  Moniteur  au 
17  de  ce  mois  en  fait  foi,  une  association 
entre  la  compagnie  de  Saint-Germain  et  les 
soumissionnaires  futurs  du  nouveau  chemin. 
On  cite,  comme  condition  du  traité,  la  déli- 
vrance d'une  action  sur  le  clu-min  de  Ver- 
sailles à  chaque  détenteur  de  deux  actions 
du  chomin  do  Saint-Germain;  aussi  la  hausse 
de  celles-ci  a-t-clle  été  subit-e  ot  prodigieuse. 
On  ne  s<?  borne  pas  là,  on  annonce  sans  doute, 


168 


i^Gliambro  des  Députés.] 


KBGM2:  DE  LOUIS-PIIILlFPIi:. 


[24  arril  18^7.] 


pour  effrayer  les  concurrents,  une  dépense 
fort  au-dessus  des  calculs  réels. 

Maintenant,  ne  pourrait-il  point  arriver 
que  la  même  compagnie  se  rendît  aussi  adjudi- 
cataire du  chemin  projeté  sur  la  rive  gauche, 
et  qui  doit  servir  de  tête  à  celui  de  Paris  à 
Tours. 

Si  cette  compagnie  adjudicataire  des  deux 
chemins  avait  intérêt  à  n'en  exécuter  qu'un, 
ne  pourrait-elle  point  pousser  celui-là  avec 
la  plus  grande  activité,  tandis  qu'elle  se  bor- 
nerait à  simuler  des  travaux  sur  l'autre  ?  Elle 
compromettrait,  il  est  vrai^  son  cautionne- 
ment, mais  elle  en  trouverait  une  ample  in- 
demnité dans  sa  situation  exclusive. 

Votre  commission  a  fait  part  de  ces  appré- 
hensions à  M.  le  directeur  général  des  ponts 
et  chaussées;  déjà  la  publicité  les  a  répandues. 
Elles  avaient  frappe  la  Chambre  l'année  der- 
nière. Répétées  aujourd'hui  à  cette  tribune, 
elles  fixeront  encore  plus  l'attention  du  gou- 
vernement, et  de  sages  dispositions  pourront, 
sans  doute,  prévenir  tous  les  inconvénients  et 
concilier  tous  les  intérêts. 

Tel  est  l'espoir,  Messieurs,  qui  a  encouragé 
votre  commission  à  vous  soumettre  ces  obser- 
vations, dont  elle  a  l'honneur  de  vous  pro- 
poser le  renvoi  à  M.  le  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  en  passant,  du  reste, 
à  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition  de  M.  We- 
ber.  (Très  bien/  Très  bien!) 

Voix  diverses  :  L'ordre  du  jour  ! 

M.  OdiloBs  Biarrot.  On  ne  peut  pas  ren- 
voyer des  observations. 

M.  tic  Fittc  rapporteur,  La  Chambre  ren- 
verra le  rapport. 

M.  OJiloii  Barrot.  C'est  la  pétition  qu'il 
faut  renvoyer;  on  ne  peut  pas  renvoyer  un 
rapport. 

M.  de  Filte,  rajjporteiir.  C'est  cependant 
ce  que  la  commission  a  proposé. 

Quelques  voix  :  L'ordre  du  jour  ! 

M.  le  fi^rcsldent.  Les  observations  peuvent 
déterminer  l'ordre  du  jour,  mais  on  ne  les 
renvoie  pas.  (Au  rapporteur.)  Lisez  la  lettre 
du  pétitionnaire,  M.  Weber. 

M.  litturenccElle  est  citée  dans  le  rapport. 

M.  le  B^rcsldent.  La  pétition  ayant  été 
imprimée,  il  est  bon  de  connaître  la  lettre  du 
pétitionnaire;  lisez-la. 

M.  do  Fflile,  rapporfcur.  Voici  cette  lettre: 
t(  Messieurs,  dans  un  moment  dVxaspé/a- 
tion,  iai  été  poité  à  présenter  à  la  Chambre 
des  réclamations  trop  vives  contre  M.  Le- 
grand,  directeur  général  don  ponts  ot  chaus- 
sées ;  mais  la  réflexion,  qui  poito  cohneil,  m'a 
laissé  apercevoir  que  mes  reproches  auraient 

Su  être  moins  personnels  par  rapport  à  M.  je 
irecteur  général,  qui  a  probahlrhi^nt  été 
trompe  par  un  ou  plusieurs  meriibrrij  (i<;  «on 
administration. 

«  Je  viens  donc.  Messieurs,  voiirt  prier  di 
recevoir  l'expression  de  nx-n  w^jcri  Un  jAn'i 
sincères,  et  de  croire  nue  je  hmj.h  t/,-,t  p,/.f,  f^ 
adresser  mes  excuses  à  M.  Lcifrnfi^i  C V  ♦.  n'hm 
nistrateur  et  vous,  M'-K^î"/r;?,  r^ '■',r,T,'i'}f  * /. 
sans  doute  nue,  rnainf^rirtn»  p;  ^  .j  ,.,  r,rr  ;i,:  '  , 
Il  est  de  la  digni(/;  rjrs  uviuu.<%  '\i  f/.r,\^-,i  ij.  <; 
ponts  et  chaur..v'-«  d^,  prow|.,/  ,-  ;«,  f,r,fnift;i' 
tion  dune  conirni«î<?i^n  rmxff  H  ^n  fl  ),t,ri.  df. 


toute  espèce  d'infl.uence  pour  examiner  et 
comparer  les  projets  Weber  et  Défontaine, 
et  me  permettre  de  ramener  cette  comparai- 
son à  la  plus  simple  expression  en  prouvant 
que  j'ai  1,500  mètres  de  inoins  de  longueur  de 
souterrain  que  M.  Défontaine  ;  5,000  mètres 
de  moins  de  longueur  de  terrassement  mar- 
quants; 3,500  mètres  de  moins  de  longueur 
dans  le  parcours  total;  que  je  dessers  15  villes 
ou  villages  au  lieu  de  2  desservis  par 
M.  Défontaine  ;  que  l'exécution  de  mon  tracé 
permet  seule  de  relier  et  à  peu  de  frais  par 
une  ligne  directe  Versailles  a  Saint-Germain 
et  à  Poissy  ;  enfin  que  ce  tracé  peut  se  raccor- 
der avantageusement  aux  lignes  de  Tours, 
d'Orléans  et  de  Rouen,  et  former  même  la  têt  j 
de  cette  dernière  communication. 

«  Réduit  en  quelque  sorte  au  désespoir  par 
la  conduite  toute  partiale  de  l'Administra- 
tion à  mon  égard,  j'ai  pu  un  instant  sortir 
des  convenances  et  mal  diriger  mes  plaintes. 
Mais  rentré  presque  aussitôt  dans  It^  devoir, 
je  dois  espérer  que  la  Chambre  voudra  bien 
entendre  la  lecture  de  cette  lettre,  et  ne  juger 
les  faits  que  sur  le  fond,  sans  s'arrêter  au  peu 
do  mesure  avec  lec[uel  ils  ont  été  présentés. 

«  Je  suis,  Messieurs,  avec  respect,  etc. 

«  Weber.  » 

M.  le  I^rc.s{<lcn9.  Il  serait  bon  que  sa  lettre 
fût  renvoyée  avec  la  pétition. 
M.  Legrand  a  la  parole. 

M.  Legrand  {Manche),  directeur  général 
des  ponts  et  chautiftées.  Messieurs,  en  prenant 
la  parole,  mon  premier  soin,  comme  mon  pre- 
mier devoir...  (F/ us  haut/)  Je  demande  par- 
don à  la  Chambre,  je  suis  indisposé  depuis 
quelques  jours,  et  ma  voix  ne  sera  peut-être 
pas  assez  élevée  pour  se  faire  entendre.  Je 
prie  donc  la  Chambre  de  vouloir  bien  me  prê- 
ter quelques  moments  d'attention. 

Messieurs,  en  prenant  la  parole,  mon  pre- 
mier soin  doit  être  de  remercier  l'honorable 
orateur  qui  descend  de  la  tribune,  des  témoi- 
gnages bienveillants  qu'il  a  bien  voulu  expri- 
mer sur  mon  compte  au  nom  de  la  commission 
dont  il  est  l'organe;  mais  la  Chambre  voudra 
bien  admettre  que  ces  témoignages,  qui  m'ins- 
pirent la  plus  grande  reconnaissance,  ne  suf- 
fisent pas  cependant  à  la  position  exception- 
nelle où  je  me  trouve  placé  :  si  M.  Weber 
s'était  borné  à  déposer  une  pétition  manus- 
crite^ j'aurais  pu  me  borner  de  mon  côté  aux 
explications  que  j'ai  ou  l'honneur  de  donner 
a  la  commission,  mais  il  a  fait  imprimer  sa 
pétition,  il  l'a  colportée  à  domicile,  il  a 
cherché  à  piovoqucr  l'attention  des  lecteurs 
par  des  notes  marginales  plus  diffamatoires 
encore  que  le  texte  même. 

pans  cette  circonstance,  il  devient  néces- 
saire que  je  cherche  à  faire  pénétrer  dans 
l'esprit  de  tous  les  membres  de  la  Chambre  la 
conviction  que  j'ai  été  assez  heureux  pour 
inspirer  aux  membres  de  la  commission. 

Si  j'étais  un  simple  particulier,  je  n'abu- 
K/Tais  pas  do  votre  temps,  je  m'envelopperais 
dans  ma  conscience,  et  je  n'opposerais  à 
Unib'H  ces  misérables  diatribes  que  le  silence 
<'i  U'  iiif'pris  (lu'elles  méritent;  mais  j'ai  Thon- 
m-iir  (l.î  siéfjer  dans  c<.'tte  enceinte;  la  con- 
fjanecî  du  roi  m'a  revêtu  d'un  poste  élevé  :  il 
jmporte  à  la  dignité  de  la  Chambre  il  im- 
porte à  la  dignité  de  l'Administration  que 
(les  allégations  mensongères  dirigées  contre 
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un  député,  contre  un  fonctionnaire  public, 
reçoivent  un  éclatant  démenti. 

La  lettre  de  M.  Weber,  dont  on  vient  de 
vous  donner  lecture,  ne  peut  arrêter  le  cours 
de  mes  explications.  M.  Weber  désavoue  l'in- 
jure, mais  il  maintient  le  fait.  Eh!  Mes- 
sieurs, vous  le  concevrez  sans  peine,  ce  n'est 
pas  rinjure,  c'est  le  fait  seul  qui  me  touche  : 
si  rinjure  m'avait  touché,  je  Taurais  déféréo 
à  la  iustice  des  tribunaux  ;  mais  M.  Weber 
n'est  a  mes  yeux  qu'un  plaideur  qui  a  perdu 
son  procès  et  qui  maudit  son  juge.  Quand  on 
est  homme  public,  il  faut  savoir  se  résigner 
à  CCS  malédictions;  mais  ce  à  quoi  je  ne  puis 
me  résigner,  c'est  qu'un  seul  membre  de  cette 
Chambre  puisse  penser  que  M.  Weber,  ayant 
tort  pour  la  forme,  puisse  avoir  raison  pour 
le  fond,  c'est  qu'un  seul  membre  de  cetcc 
Chambre  puisse  penser  que  la  loi  du  9  juil- 
let 1836  n*a  pas  été  exécutée  fidèlement,  c'est 
qu'un  seul  membre  de  cette  chambre  puisse 
regretter  un  seul  moment  les  pouvoirs  que 
cette  loi  a  délégués  au  gouvernement. 

Je  dois  d'abord  m'expliquer  sur  le  mérite 
du  projet  de  M.  Weber.  Tout  à  l'heure  i'ai  vu 
le  plan  de  M.  Weber  étalé  dans  la  salle  des 
conférences  ;  j'ai  vu  plusieurs  députés  grou- 
pés autour  de  ce  plan,  et  lisant  les  notes  mar- 
ginales dans  lesçiuelles  M. Weber  a  cherché  à 
établir  la  prééminence  de  son  projet. 

Ce  n'est  pas,  Messieurs,  sur  la  seule  vue 
du  plan  qu'on  peut  juger  du  mérite  d'un  pro- 
jet. Le  mérite  d'un  projet  de  chemin  de  fer 
gît  surtout  dans  la  disposition  du  profil  lon- 
gitudinal, dans  l'heureuse  distribution  des 
déblais  et  des  remblais,  dans  la  manière  plus 
ou  moins  habile  suivant  laquelle  on  a  disposé 
le  tracé  de  manière  à  pouvoir  franchir  les 
vallées  et  les  montagnes  à  l'aide  d'ouvrages 
peu  dispendieux.  J'ai  le  regret  de  dire  que  le 
projet  de  M.  Weber  ne  satisfait  pas  à  ces  con- 
ditions. 

Le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées 
s'est  occupé  trois  fois  des  projets  de  M.  We- 
ber, en  1835,  en  1836  et  en  1837.  Voici  les  avis 
du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées, 
dont,  sans  doute,  on  ne  contestera  pas  la  com- 
pétence en  pareille  matière. 

En  1835,  une  commission  faisant  son  rap- 
port au  conseil,  s'exprimait  dans  les  teimes 
suivants  : 

«  L'avant-projet  proposé  par  M.  Weber, 
ingénieur  civil,  entraînant  l'exécution  de 
tranchées  profondes,  de  longs  soutejrrains,  de 
viaducs  et  d'autres  ouvrages  d'art'  projetés 
sur  des  dimensions  extraordinaires,  et  don- 
nant lieu,  par  ces  motifs,  à  des  dépenses  de 
premier  établissement,  qui  ne  pourraient  ja- 
mais être  couvertes  par  les  revenus  de  l'entre- 
prise, il  n'v  a  pas  lieu  d'adopter  cet  avant- 
f)rojèt,  ni  de  donner  suite  à  la  proposition  de 
'auteur.  » 

Voici  maintenant  l'extrait  du  procès-vfy- 
bal  de  la  séance  du  conseil  général  des  ponxs 
et  chaussées  : 

t<  Passant  à  la  discussion  des  conclusions 
de  la  commission,  le  conseil  adopte  à  l'una- 
nimité le  premier  paragraphe,  suivant  Le- 
quel le  projet  de  M.  Weber  serait  écarte 
comme  inadmissible 

«  Le  deuxièipc  paragraphe,  relatif  à  l'é- 
tude de  M.  Défontaine,  paraît  au  conseil  de- 
voir subir  quelques  changements  de  rédac- 
tion, en  ce  qu'il  n'énonce  pas,  d'une  manié,  e 


assez  positive,  l'approbation  qu'il  y  a  lieu  de 
donner  dès  à  présent  au  système  de  cet  avant- 
projet.  » 

En  1836  nouvel  examen,  d'après  un  rema- 
niement du  projet  de  M.  Weber.  La  commis- 
sion, à  la  suite  de  longues  considérations, 
dont  j'épargne  le  détail  à  la  Chambre,  con- 
clut également,  et  à  l'unanimité,  au  rejet  du 
projet  de  M.  Weber. 

Le  conseil.  Messieurs,  gui  voulait  donner  à 
cette  affaire  une  attention  très  sérieuse^  a 
demandé  le  dépôt  des  pièces  à  son  secréta- 
riat, pour  que  cnaque  membre  pût  en  prendre 
individuellement  connaissance,  et  prononcer 
en  connaissance  de  cause.  Le  dépôt  a  eu  lieu 
pendant  quinze  jours  :  à  la  suite  de  ce  dépôt, 
le  conseil,  après  avoir  entendu  M.  Weber, 
qui  cependant  s'est  toujours  plaint  qu'on  ne 
voulait  pas  l'entendre,  après  l'avoir  entendu 
dans  ses  observations  et  sa  réplique,  déclare 
encore  une  seconde  fois,  à  l'unanimité,  que  le 
projet  ne  lui  parait  pas  susceptible  ae  rece- 
voir l'approbation  du  gouvernement.  M.  We- 
ber avait  réclamé  la  mise  aux  enquêtes  de  son 
projet;  et  comme  il  a  échoué  dans  cette  de- 
mande, il  en  a  fait  encore  un  grief  contre 
moi. 

Quant  à  la  mise  aux  enquêtes,  je  dois  dire 
qu'il  n'y  a  pas  eu  dans  le  conseil  la  même 
unanimité  car  sur  11  membres,  8  ont  voté 
contre  la  mise  aux  enquêtes.  Ces  meinbres  ont 
pensé  que  lorsqu'il  n'y  avait  pas  lieu,  comme 
dans  l'espèce,  de  prendre  un  projet  en  consi- 
dération, il  était  inutile  et  dangereux  de  le 
soumettre  à  des  enquêtes  :  que  cette  opéra- 


traire,  de  les  éclairer  au  plus  tôt  par  un  avis 
décisif. 

Quant  aux  trois  membres  qui  ont  voté  pour 
les  enquêtes,  voici  comment  l'un  d'eux  a  mo- 
tivé son  opinion,  que  j'extrais  du  procès-ver- 
bal de  la  séance  : 

«  Un  membre  pense  que,  quelque  insensés 
que  soient  les  projets,  et  précisément  parce 
qu'ils  sont  insensés,  il  est  bon  de  les  livrer 
aux  enquêtes,  afin  de  montrer  au  public 
quelles  sont  les  œuvres  que  l'Administration 
repousse.  » 

Vous  concevez  que  ce  n'était  pas  d'après  ce 
motif  que  l'Administration  pouvait  consentir 
à  entretenir  le  public  d'un  projet  qu'elle- 
même  ne  pouvait  pas  prendre  en  considéra- 
tion. 

Arrive  la  loi  du  7  juillet  1836  ;  cette  loi  a 
ouvert  un  concours,  elle  a  fait  un  appel  à  tous 
ceux  qui  voudraient  établir  des  chemins  de  fer 
entre  Paris  et  Versailles.  D'après  les  délibé- 
rations dont  je  viens  de  donner  connaissance, 
l'avais  droit  certainement  d'exclure  M.  We- 
ber du  concours;  cependant  Voulant  satis- 
faire non  seulement  à  l'esprit  mais  à  la  lettre 
de  la  loi,  je  l'ai  admis,  et  le  conseil  général 
des  ponts  et  chaussées  a  été  appelé  une  troi- 
sième fois  à  examiner  le  travail  de  cet  ingé- 
nieur. Ce  troisième  examen  a  eu  le  même  ré- 
sultat que  les  précédents. 

Ainsi,  vous  le  voyez,  trois  fois  le  conseil  a 
a  été  appelé  à  délibérer,  et  trois  fois  il  a  re- 
poussé le  projet  de  M.  Weber.  Si  l'adminis- 
tration avait  pu  ne  pas  se  conformer  à  des 
avis  aussi  unanimement  exprimés,  si  elle 
avait  pu  soumettre  à  la  sanction  du  gouverne- 
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ment  des  projets  tant  de  fois  repoussés,  sans 
doute  M.  Weber  ne  Taccuserait  pas;  mais  alors 
ce  serait  le  public  et  vous-mêmes  qui  T accu- 
seriez d'avoir  voulu  faire  prévaloir  de  mau- 
vais projets.  (Très  bien/) 

On  dit  que  l'administration  a  violé  la  loi 
de  juillet  1836.  Il  y  a  ici  une  question  de  forme 
et  une  question  de  fond.  Je  m'occuperai 
d'abord  de  la  question  de  forme.  Je  lis  dans 
l'article  ô  de  la  loi  de  1836  :  <<  A  dater  du 
15  août  procliain,  l'administration  ne  recevra 
plus  aucun  projet  de  chemin  de  fer  de  Paris 
a  Versailles. 

((Immédiatement  après  Texpiration  de  ce 
délai,  les  projets  présentés  seront  communi- 
qués aux  conseils  municipaux  de  Paris  et  de 
Versailles  ;  le  gouvernement  statuera  ensuite 
ce  qu'il  appartiendra,  sur  le  vu  des  délibéra- 
tions de  ces  conseils,  et  sur  l'avis  du  conseil 
général  des  ponts  et  chaussées.  » 

Ainsi,  Messieurs^  ouverture  d'un  concours, 
ûxation  d'un  délai ^  consultation  du  conseil 
municipal  de  Versailles,  de  celui  de  Paris,  du 
conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  aéci- 
sion  du  gouvernement  :  voilà  la  succession 
des  mesures  prescrites  par  l'article  5  de  la  loi 
de  juillet  1836. 

Le  concours  a  été  clos  le  15  août:  j'ai  donné 
des  ordres  pour  que  les  portes  et  les  bureaux 
de  l'administration  restassent  ouverts  jusqu'à 
minuit.  Cette  première  formalité  du  règle- 
ment a  donc  été  exécutée.  Tous  les  projets  ont 
été  renvoyés  d'abord  au  préfet  de  Versailles. 
Le  préfet  de  Versailles  a  consulté  le  conseil 
municipal;  voici  sa  délibération  :  les  projets 
ont  été  ensuite  renvoyés  au  préfet,  au  préfet 
de  la  Seine,  qui  a  consulté  le  conseil  munici- 
pal de  Paris,  dont  j'ai  la  délibération  sous  les 
yeux;  enfin,  JMEessieurs,  voici  l'avis  du  conseil 
général  des  ponts  et  chaussées,  et  la  décision 
du  ministre  exactement  conforme  à  cet  avis. 

Ainsi,  vous  voyez  que  la  série  des  formalités 
prescrites  par  la  loi  a  été  rigoureusement 
suivie. 

JMaintenan^  Messieurs,  il  s'agit  de  la  ques- 
tion de  fond.  La  solution  proposée  au  gouver- 
nement par  l'administration  des  ponts  et 
chaussées  est-elle  bonne,  ou  est-elle  mauvaise  ? 
C'est  ici  que  j'hésite  à  entrer  dans  cette  dis- 
cussion; car,  en  vérité,  ce  serait  remettre  en 
question  les  pouvoirs  que  vous  avez  délégués 
à  l'administration. 

Mais  cependant  les  accusations  portées  ont 
été  si  graves  que  la  Chambre  me  permettra 
d'entrer  à  cet  égard  dans  quelques  courts  dé- 
veloppements. 

Le  principal  reproche,  Messieurs,  allégué 
par  les  personnes  qui  se  plaignent  de  cette  dé- 
cision, et  dont  je  retrouve  des  traces  dans  le 
rapport  de  la  commission,  consiste  dans  la 
disposition  du  cahier  des  charges  d'après  la- 
ouelle  le  chemin  de  fer  de  Pans  à  Versailles 
doit  s'embrancher  sur  celui  de  Paris  à  Saint- 
Germain.  Je  crois  que  là  est  toute  la  ques- 
tion. Et  d'abord.  Messieurs,  l'administration 
a-t-elle  pu,  a-t-eîle  dû  autoriser  ce  qu'on  ap- 
ï^lle  l'embranchement  ?  La  loi  du  9  juillet  1836 
s'y  oppose-t-clle  ?  Je  viens  de  lire  cette  loi,  et 
vous  avez  vu  qu'elle  ne  stipule  rien  à  cet  égard. 

On  nous  oppose  les  termes  d'un  rapport  lu 
dans  cette  Chambre  :  je  demande  à  l'honorable 
M.  de  Salvandy  qui  en  est  l'auteur,  si,  dans 
sa  pensée,  les  termes  d'un  rapjiort  peuvent 
engager  le  gouvernement.  Et  d'ailleurs,  si  les 


termes  de  ce  rapport  n*avaient  pas  été  contre- 
dits, je  déclare  qu'il  en  serait  résulté  pour 
l'administration  un  engagement  moral  qu'elle 
aurait  certainement  respecté;  mais,  loin  de  là, 
le  commissaire  du  gouvernement,  dans  le  sein 
de  la  commission,  dans  le  sein  de  cette  Cham- 
bre a  protesté  contre  cette  partie  du  rapport. 

Permettez  que  je  rappelle  ici  les  termes  dont 
je  me  suis  servi  dans  la  séance  du  3  juin  183  : 
je  disais  : 

((  Je  crois  même  que  le  rapport  n'exprime 
pas  exactement  le  résultat  des  conférences  que 
nous  avons  eues  avec  la  commission.  Il  sem- 
blerait résulter  des  termes  qui  s'y  trouvent, 
que  le  gouvernement  aurait  reconnu  l'infério- 
rité de  son  projet;  que  le  gouvernement  y  au- 
rait même  renoncé.  Ls  gouvernement,   Mes- 
sieurs, n'a  pas  renoncé  à  son  projet,  il  ne  l'a 
reconnu  intérieur  à  aucun  des  projets  présen- 
tés.  Si  ma  mémoire  est  fidèle,  lorsque  noue 
nous  sommes  transportés  dans  le  sein  de  la 
commission,  M.  le  ministre  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  et  moi,  nous  avons  dit 
(c'était  M.  le  ministre  qui  portait  la  parole), 
nous  ayons  dit  :  u  Nous  vous  avons  présenté 
un  projet  partant  de  la  rive  droite,  parce  que 
ce  projet  nous  était  désigné  comme  le  meilleur 
sous  le  rapport  de  l'art,  parce  que.  sous  le 
rapport  économique,  il  était  adopte  par  les 
conseils    municipaux   des    deux   villes   qu'il 
s'agit  de  réunir  par  une  voie  de  fer.  Vous 
paraissez  avoir  une  conviction  contraire;  nous 
respectons  votre  conviction,  mais  nous  gar- 
dons la  nôtre...  » 

<(  Voilà  ce  que  nous  avons  dit.  Nous  avonr^ 
toujours  reconnu,  au  contraire,  que  notre  pro- 
jet était  préférable  à  tous  ceux  avec  lesquels 
il  a  été  mis  en  comparaison;  nous  n'avons  pas 
renoncé,  et  nous  ne  renonçons  pas  à  en  pour- 
suivre l'exécution,  à  moins  que,  dans  le  délai 
que  fixe  le  çrojet  de  loi,  il  ne  nous  en  soit 
remis  un  meilleur.  » 

Vous  voyez  que  nous  n'avons  jamais  renoncé 
au  projet  de  la  rive  droite.  Si  le  rapport  ren- 
ferme une  assertion  contraire,  assurément  la 
déclaration  du  commissaire  du  roi  doit  la  con- 
tre-balancer;  et  si,  comme  on  le  prétend,  la 
Chambre  avait  voulu  trancher  la  question,  la 
loi  n'aurait  pas  gardé  le  silence  à  cet  égard. 

Il  me  reste  à  vous  démontrer  que  sous  tous 
les  rapports,  sous  le  rapport  de  l'art,  sous  le 
rapport  de  l'intérêt  de  la  voirie  urbaine,  sous 
le  rapport  de  la  concurrence  qu'on  dit  me- 
nacée par  cet  embranchement,  sous  le  rapport 
des  intérêts  publics,  cette  solution  est  la  seule 
raisonnable  qu'on  puisse  admettre  sur  la  rive 
droite.  (Assez/  asi^ez/) 

Si  la  Chambre  le  désire,  je  cesserai.  (Oui! 
oui/  Parlez/  parlez/) 

Messieurs,  je  crains  de  fatiguer  l'attention 
de  la  Chambre,  mais  il  est  cependant  une 
question  que  je  demande  à  traiter. 

.  On  a  dit  que  lembranchement  détruirait  La 
concurrence. 

M.  lainrence.  Parlez  sur  cette  question. 

M.  Leg^rand  (Manche),  directeur  général 
des  ponts  et  chaussées.  On  a  dit  que  l'embran- 
chement rendrait  la  concurrence  illusoire.  Eh 
bien  !  je  déclare  que  sans  l'embranchement  au 
contraire  la  concurrence  sera  moins  profi- 
table. 

Une  voix  :  C'est  cela  ! 


[GUambro  des  Dépaiôi.j 
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M.  B^ieçrand  {Manche)^  directeur  général 
<1es  ponts  et  chaussée».  Messieurs,  s'il  était 
vrai  que  la  conipaguie  future,  quelle  qu'elle 
soit,  qui  exécutera  lo  chemin  de  Paris  a  Ver- 
sailles, fût  dans  la  dépendance  de  la  compa- 
gnie au  chemin  de  Pans  à  Saint-Germain, 
on  aurait  parfaitement  raison  de  dire  que  la 
concurrence  est  illusoire  ;  mais  dans  le  cahier 
des  charges  de  la  compagnie  du  chemin  de 
Paris  à  Saint-Germain,  on  a  imposé  Tobli- 
^ation  de  recevoir  tous  les  embranchements 
qui  seraient  utiles,  et  à  l'avance  on  a  réglé 
le  sort  de  ces  embranchements  et  ûxé  le  prix 
de  la  rétribution  à  payer  par  les  compagnies 
étrangères.  Il  n'est  clone  pas  vrai  de  dire 
que  ces  compagnies  étrangères  soient  sous 
la  dépendance  de  la  compagnie  de  Saint-Ger- 
main. D'après  le  traité  de  cette  dernière,  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  Versailles, 
pour  emprunter  le  chemin  de  Saint-Germain 
entre  Asnières  et  Versailles,  pour  jouir  de 
ces  beaux  et  magniûques  ouvrages  créés  à  si 
grands  frais,  devra  payer  une  rétribution  de 
30  centimes,  et  comme  le  péage  total  est  de 
1  fr.  80,  il  lui  restera  1  fr.  50  pour  couvrir  la 
dépense  de  l'établissement  de  la  partie  entre 
Asnières  et  Versailles,  et  les  frais  de  traction 
sur  la  ligne  entière. 

Or,  Messieurs,  vous  le  savez,  les  chemins  de 
fer  aux  abords  de  Paris  coûteront  des  sommes 
énormes  :  l'acquisition  des  terrains,  la  dé- 
molition des  bâtiments,  la  construction  des 
grands  ouvrages  d'art  exigent  des  sacrifices 
considérables.  La  seule  partie  entre  Asnières 
et  Paris  coûtera  presque  autant  gue  la  partie 
comprise  entre  Asnières  et  Versailles  :  suppo- 
sons qu'elle  ne  coûte  que  la  moitié,  on  voit 
Que  la  compagnie  de  Versailles  pourra  ré- 
duire d'un  tiers  les  frais  du  premier  établis- 
sement de  son  chemin,  en  ne  prélevant  que 
30  centimes,  c'est  à-dire  le  sixième  sur  le  péage 
de  1  fr.  80  qui  lui  est  concédé.  Si,  au  con- 
traire, elle  ne  se  sert  pas  de  l'embranchement, 
elle  économisera  C3s  30  centimes,  c'est-à-dire 
le  sixième  du  droit  qu'elle  est  appelée  à  per- 
cevoir; mais  elle  sera  obligée  de  mettre  dehors' 
un  capital  de  50  0/0  plus  élevé.  Il  est  donc  évi- 
dent qup,  dans  ce  dernier  cas,  elle  ne  pourra 
pas  faire  un  rabais  aussi  considérable,  puis- 
que ses  dépenses  s'accroîtront  dans  une  plus 
forte  proportion  que  ses  revenus,  tandis  cjue, 
dans  le  premier  cas,  en  faisant  le  sacrifice 
d'un  sixième  de  son  revenu,  elle  épargnera  le 
tiers  de  la  dépense  du  premier  établissement 
du  chemin. 

Ainsi  donc,  vouloir  que  la  compagnie  de 
Versailles  ne  s'embrancne  pas  sur  le  chemin 
de  Saint-Germain,  c'est  l'obliger  à  faire  une 
plus  grande  dépense,  sans  lui  donner  un  re- 
venu oui  puisse  compenser  l'excédent  du  sacri- 
fice :  lui  permettre  de  s'embrancher,  c'ost  la 
placer  dans  le  cas  de  mettre  dehors  un  moin- 
dre capital,  sans  que  ses  revenus  diminuent 
dans  la  proportion  de  la  différence  des  dé- 
penses. Les  règles  de  la  saine  économie  poli- 
tique indiquent  donc  l'embranchement  comme 
une  heureuse  solution,  puisqu'il  empêche  la 
consommation  d'un  capital  qui  restera  im- 
productif. 

Je  ne  sais,  Messieurs,  si  je  me  suis  fait  com- 
prendre, mais  peut-être  n'est-il  pas  inutile  de 
répéter  mon  raisonnement  pour  le  mieux 
faire  saisir  :  le  chemin  de  Versailles  se  com- 
pose de  deux  parties  inégales  en  longueur, 


l'une  entre  Versailles  et  Asnières,  l'autre  entre 
Asnières  et  Paris.  Cette  dernière  partie,  à 
raison  de  la  proximité  de  Paris,  des  terrains 
précieux  qu'elle  parcourt,  des  bâtiments  qu'il 
faut  démolir,  des  rues  qu'il  faut  traverser, 
coûtera  environ  le  tiers  de  la  dépense  totale 
du  chemin  de  Paris  à  Versailles.  Le  péage 
accordé  par  la  loi  est  de  1  fr.  80. 

En  prélevant  30  centimes  sur  C3  péage  au 
profit  de  la  compagnie  de  Saint-Germain,  on 
économise  cette  partie  du  capital  du  chemin, 
on  profite  d'un  chemin  dé^à  fait,  on  donne 
une  valeur  à  un  capital  déjà  employé  :  tandis 
que  si  l'on  veut  créer  un  chemin  nouveau,  on 
s'impose  un  grand  sacrifice  pour  ne  conserver 
qu'un  faible  avantage.  Je  n'ai  pas  parlé  des 
frais  de  traction  sur  l'embranchement,  parce 
que  la  machine  en  feu,  arrivée  à  l'origine  do 
l'embranchement,  peut  continuer  sa  route  jus- 
qu'à Paris  avec  une  dépense  presque  insen- 
sible. 

Ainsi,  Messieurs,  je  le  répète,  la  question 
économique  se  résout  évidemment  en  faveur 
de  l'embranchement  :  si  je  ne  craignais  de 
vous  fatiguer  par  des  détails  techniques,  je 
vous  démontrerais  que  la  question  d'art  se 
résout  de  la  même  manière,  et  qu'il  faut  des- 
cendre jusqu'à  Asnières,  si  l'on  veut  éviter  de 
franchir  la  Seine  sur  un  ouvrage  gigantesque 
et  de  traverser  des  propriétés  infiniment  pré- 
cieuses. 

Mais  il  est  un  autre  rapport  sous  lequel 
l'administration  devait  aussi  jînvisager  la 
question;  c'est  celui  de  la  voirie^ urbaine  :  la 
loi  nous  ordonnait  de  consulter  le  conseil  mu- 
nicipal de  Paris  ;  assurément  c'était  pour 
qu'on  suivît  son  opinion,  si  d'ailleurs  elfe  ne 
contrariait  pas  d'autres  intérêts.  Ecoutez, 
Messieurs,  comment  s'explique  à  oe  sujet  le 
conseil  municipal  de  Pans  : 

«  Il  est  à  désirer  que  le  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Versailles,  partant  de  la  rive  droite 
de  la  Seine,  ne  donne  pas  lieu  à  l'établisse- 
ment d'une  entrée  spéciale  dans  la  capitale  j 
il  n'y  aurait  qu'une  nécessité  absolue  qui 
pourrait  déterminer  l'administration  à  im- 
poser de  nouveaux  sacrifices  à  la  propriété 
particulière,  et  à  entraver  les  promenades, 
les  quais  et  les  rues  du  premier  arrondisse- 
ment par  des  tranchées,  des  arcades  et  des 
gares.  Loin  que  cette  nécessité  existe,  il  pa- 
raît au  contraire  convenable,  sous  tous  les 
rapports,  que  le  chemin  de  Versailles  se  serve 
de  1  entrée  destinée  au  chemin  de  Saint-Ger- 
main, entrepris  par  la  compagnie  Pereire,  et 
même  qu'il  s'embranche  sur  ce  chemin  au  delà 
de  la  Seine,  afin  de  profiter  du  pont  construit 
par  cette  compagnie.  Il  est  vraisemblable, 
d'un  autre  côté,  qu'au  lieu  d'en  éprouver 
quelque  dommage,  la  compagnie  qui  entre- 
prendra l'exécution  du  chemin  de  fer  de  Ver- 
sailles trouvera  des  avantaegs  réels  à  em- 
ployer 5,000  mètres  environ  du  chemin  de 
Saint-Germain  et  à  adopter  l'entrée  commune 
de  Paris.  » 

Ainsi  le  conseil  municipal  avait  été  au  de- 
vant même  de  mon  raisonnement.  Il  avait  re- 
connu qu'il  y  avait  un  avantage  matériel  pour 
la  compagnie  future,  quelle  qu'elle  fût,  à  s'em- 
brancher sur  le  chemin  de  Saint-Germain,  en 
obtenant  par  là  le  moyen  de  réaliser  l'entre- 
prise du  chemin  de  fer  de  Versailles  avec  un 
moindre  capital. 

Je  sais  qu'on  a  dit  que  par  Tembranchemeat 
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on  allongeait  le  chemin.  Mais  cette  objection 
doit  se  résoudre  en  une  question  de  temps  et 
en  un«  question  d'argent.  Quant  à  la  dépense, 
elle  sera  moindre  pour  la  compagnie,  je  viens 
de  le  prouver.  Le  public  d'ailleurs  est  désin- 
téresse à  cet  égard.  Le  péage  a  été  fixé  pour 
la  ligne  entière,  quelle  que  soit  la  longueur 
du  chemin.  Quant  à  la  question  de  temps,  elle 
n'est  rien  sur  un  chemin  à  grande  vitesse, 
quand  il  ne  peut  s'agir,  comme  ici,  que  de 
quelques  minutes  de  différence. 

Ainsi,  Messieurs,  je  crois  avoir  démontré 
que  les  projets  de  M.  Weber  n'étaient  pas  ad- 
missibles, que  la  loi  avait  été  fidèlement  exé- 
cutée, et  que  la  solution  adoptée  par  le  gou- 
vernement était  la  seule  convenable  et  la  seule 
qu'on  pût  choisir  sur  la  rive  droite,  sous  le 
rapport  de  l'art,  sous  le  rapport  de  l'intérêt 
de  la  voirie  urbaine,  enfin  sous  le  point  de 
vue  des  intérêts  de  la  concurrence,  et  par  con- 
séquent sous  celui  de  l'intérêt  puolic. 

On  a  dit  que  la  compagnie  de  Saint-Ger- 
main en  retirait  avantage;  je  suis  loin  de  le 
nier  :  mais  puisque  par  son  cahier  des  charges 
vous  lui  avez  imposé  l'obligation  de  recevoir 
des  embranchements,  pourquoi  ne  jouirait- 
elle  pas  de  ceux  qu'elle  peut  recevoir  par  la 
position  de  son  chemin?  N'a-t-elle  pas  mis 
dehors  un  capital  considérable?  N'est-il  pas 
juste  qu'elle  en  reçoive  le  prix?  Les  30  cen- 
times qu'on  lui  paiera  ne  sont  pas  un  don 
gratuit;  ces  30  centimes  sont  le  prix  de  ses 
avances,  ils  représentent  les  frais  de  la  partie 
de  l'entretien  du  chemin  correspondant  à  la 
circulation  qui  viendra  de  Versailles  à  Paris, 
ou  de  Paris  à  Versailles. 

Après  ces  explications.  Messieurs,  qui  justi- 
fient suffisamment  le  parti  auquel  s'est  arrêté 
le  gouvernement,  je  n'essaierai  pas  de  répon- 
dre aux  autres  accusations  de  M.  Weber  que 
j'ai  passées  sous  silence,  ni  à  celles  que  quel- 
ques journaux  dirigent  depuis  quelques  jours 
contre  l'administration  :  j[espère  que  la 
Chambre  voudra  bien  en  faire  justice  ;  j'ai 
donné  à  ce  sujet  à  la  commission  des  expli- 
cations détaillées  et  catégoriques  :  j'ai  mis 
sous  ses  yeux  des  pièces  officielles  et  authen- 
tiques, et  je  ne  veux  pas  fatiguer  la  Chambre 
de^  détails  dont  je  ne  me  suis  occupé  moi- 
même  qu'avec  dégoût  ;  je  déplore  trop  déjà  le 
temps  que  je  lui  ai  fait  peràre  dans  les  déve- 
loppements sur  des  questions  qui  n'auraient 
pas  dû  être  apportées  dans  cette  enceinte,  si 
tous  les  jours  l'administration  publique  n'é- 
tait pas  mise  en  cause  et  presque  en  état  de 
suspicion. 

Messieurs,  la  question  est  grave,  plus  grave 
peut-être  qu'elle  ne  le  paraît  au  premier  coup 
d'œil.  Il  ne  s'agit  pas  d'une  question  privée,  il 
s'agit  d'une  question  générale.  Il  s'agit  du 
sort  et  de  l'existence  même  de  l'administra- 
tion. Par  le  temps  qui  court,  les  fonctions 
publiques  ont  bien  peu  d'attrait. 

Vota;  diverses  :  Oui  !  oui  !  c'est  bien  vrai  ! 

M.  Licpr>*And  (Manche)y  directeur  général 
des  ponts  et  chaussées.  Un  honnête  homme,  un 
homme  ami  de  son  pays,  peut  consentir  à  dé- 
vouer à  ces  fonctions  son  temps,  ses  facultés, 
sa  fortune,  sa  vie  ;  mais  s'il  faut  sans  cesse 
qu'il  soit  obsédé  de  dégoûts  et  de  soucis  ;  s'il 
faut  qu'au  milieu  des  occupations  les  plus 
graves  et  les  plus  sérieuses,  il  soit  sans  cesse 
assiégé   de   mille   préoccupations  ;   s'il   faut 


qu'on  essaie  à  chaque  instant  de  lui  ravir, 
par  des  libelles,  la  considération  qu'il  a  pu 
acquérir  par  de  longs  efforts  et  par  une  vie 
laborieusement  remplie,  je  ne  sais  pas,  à  ce 
prix,  quel  est  celui  qui  se  résignerait  à  ser< 
vir  son  pays. 

Je  ne  dis  plus  qu'un  mot,  et  ce  mot  ne  me 
concerne  pas,  je  ne  suis  pas  seul  attaqué  dans 
la  pétition  de  M.  Weber  :  M.  Weber  a  dirigé 
ses  accusations  contre  l'un  de  nos  collabora- 
teurs ;  il  faut  que  la  Chambre  sache  quel  est 
celui  que  M.  Weber  accuse  d'avoir  présenté 
des  projets  roensongers.  Cet  homme  est  un  des 
pins  habiles  ingénieurs  dont  s'honore  le  corps 
des  ponts-et-chaussées  :  il  a  obtenu  par  ses 
longs  travaux  l'honorable  mission  de  diriger 
dans  la  carrière  où  il  s'est  tant  distingué  lui- 
même,  les  jeunes  gens  qui  se  vouent  à  la  noble 
et  utile  profession  des  travaux  publics  :  c'est 
un  des  hommes  qui  ont  le  plus  approfondi  la 
question  des  chemins  de  fer  ;  on  vient  le  con- 
sulter de  toutes  parts,  et  si  quelque  chose  peut 
surpasser  ses  talents,  c'est  le  rare  désintéres- 
sement avec  lequel  il  les  consacre  au  service 
do  l'Etat. 

Je  suis  monté  avec  douleur  à  cette  tribune, 
mais  j'en  d€S02nds  avec  joie,  puisque  j'ai  pu 
donner  à  un  homme  injustement  attaqué  un 
éclatant  témoignage  de  fa  satisfaction  du 
gouvernement.  (2Wès  bien!  très  bien!) 


M.  llatliieii  (Saône-et-Loire).  Messieurs, 
je  ne  m'occupe]fai  pas  de  la  pétition  de 
M.  Weber,  proprement  dite  ;  je  viens  entre- 
tenir la  Chambre  quelques  Instants  seulement 
sur  le  principe  de  libre  concurrence,  car  c'est 
là  le  fond  de  la  question  souniise  à  la  Cham- 
bre. 

L'année  dernière,  j'avais  l'honneur  de  faire 
partie  de  la  commission  chargée  d'examiner  le 
projet  de  loi  sur  le  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Versailles.  Ce  chemin  devait  être  construrfc 
d'après  un  tracé  déterminé,  et  pa.8ser  par  As- 
nières.  La  commission  l'a  étudié  avec  une 
scrupuleuse  attention  ;  elle  a  fait  venir  dans 
son  sein  tous  les  intéressés,  et  M.  le  directeur 
général  lui-même  et  l'ingénieur  auteur  du 
projet.  C'est  après  cet  examen  attentif  que  la 
commission  a  rejeté  le  projet  à  la  majorité  de 
V  voix  contre  2,  en  le  déclarant  mauvais,  en 
déclarant  qu'il  ne  remplissait  aucune  des  con- 
ditions auxquelles  doivent  satisfaire  les  che- 
mins do  fer  ;  qu'il  était  trop  long  d'un  quart 
et  qu'il  imposait  des  charges  énormes  au  pays. 

Alors  le  gouvernement  présenta  à  la  com- 
mission un  nouveau  projet  sur  deux  chemins  : 
un  sur  la  rive  droite,  avec  le  tracé  qui  venait 
d'être  rejeté,  et  l'autre  sur  la  rive  gauche, 
sans  rien  indiquer  sur  la  ligne  qu'il  devait 
suivre. 

On  admit  la  proposition  du  gouvernement 
d'établir  deux  chemins  ;  la  loi  fut  rendue  le 
9  juillet  1836,  et  aujourd'hui  on  met  en  adju- 
dication ces  deux  chemins.  Le  projet  présenté 
aux  compagnies  pour  la  rive  droite,  n'est 
autre  chose  que  celui  qui  a  été  rejeté  l'année 
dernicre  par  la  commission. 

M.  I^e^çrand  {Manche)^  directeur  r/énéral 
des  ponts  et  chaussées.  Mais  ce  n'est  pas  par 
la  Chambre. 

M.  ^Pnlliieii  (Saône-et-Loire).  Non,  par  la 
commission.  Il  a  été  i^ejcté  par  de  bonnes  rai- 
sons. Pour  la  rive  gauche,  le  projet  a  subi 
toutes  les  épreuves  voulues  par  la  loi  ;  mais  il 
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a  été  fait  dans  des  conditions  tellement  dures 
et  défavorables  qu'il  n'y  a  pas  une  compaRnie 
qui  puisse  le  soumissionner.  Pourquoi  ofeux 
poids  et  deux  mesures  dans  l'administration 
des  ponts  et  chaussées  ?  Sur  la  rive  droite  on 
tolère  des  pentes  do  5  millimètres  pour  mètre, 
et  sur  la  rive  gauche  on  n'admet  que  des  pen- 
tes de  4  millimètres.  Il  est  évident  que  si  Ton 
eût  consenti  à  une  pente  de  5  millimètres,  on 
aurait  changé  le  tracé  et  évité  des  dépenses 
qui  rendent  ce  projet  presque  impraticable  et 
éloigneront  les  adjudicataires. 

Je  dis  qu'il  n'y  a  pas  d'adjudication  pos- 
sible pour  la  rive  gauche,  parce  que  l'admi- 
nistration a  mis  au  concours  un  projet  trop 
cher  et  à  des  conditions  trop  dures.  Il  fallait 
admettre  la  pente  de  5  millimètres  pour  le  mo- 
difier utilement. 

J'arrive  maintenant  au  chemin  qui  doit  être 
exécuté  sur  la  rive  droite,  d'après  le  tracé  re- 
jeté l'année  dernière  par  la  commission. 

£h  bien  !  ce  tracé  est  le  plus  fâcheux,  le  plus 
malheureux  qu'on  puisse  voir.  Comment,  il 
faut  passer  par  Asnières  pour  aller  à  Ver- 
sailles? cependant  la  distance  de  Versailles 
à  Asnières  est  égale  à  celle  de  Versailles  à 
Paris.  Ainsi,  on  vient  de  Versailles  à  Asniè- 
res. au  lieu  de  venir  directement  de  Versailles 
à  Paris,  vous  voyez  qu'en  augmentant  le  dé- 
veloppement de  la  route,  on  a  en  même  temps 
augmenté  la  pente,  puisqu'en  passant  par  As- 
nières on  descend  plus  qu'il  ne  faudrait  des- 
cendre pour  venir  à  Paris,  et  il  reste  ensuite 
à  monter  d' Asnières  à  Paris.  M.  le  directeur 
général  a  dit  l'année  dernière  :  Cette  contre- 
pente  est  très  avantageuse^  elle  amortira  la 
grande  vitesse  des  convois  a  leur  entrée  dans 
Paris.  Une  contre-pente  d'une  lieue  1  II  est 
évident  que  cest  un  inconvénient  très  grave, 
Que  reconnaissent  toutes  les  personnes  qui 
s  occupent  de  chemins  de  fer.  En  montant 
d' Asnières  à  Paris,  il  faudra  faire  des  dépen- 
ses de  tractions  plus  grandes  que  si  l'on  avait 
adopté  un  meilleur  système  de  pente. 

Le  détour  d'Asnières  augmente  le  dévelop- 
pement de  la  route,  et  augmente  en  même 
temps  les  frais  d'établissement,  d'entretien  et 
d'exploitation,  frais  qu'en  définitive  le  pays 
paiera  à  la  compagnie  qui  fera  le  chemin. 

J'arrive  à  la  question  d'embranchement.  Je 
dis  que  la  concurrence  est  illusoire  avec  la 
condition  de  l'embranchement  sur  le  chemin 
de  fer  de  Saint-Germain,  et  qu'aucune  com- 
pagnie n-3  pourra  soumissionner  à  une  pa- 
reille condition. 

L'embranchement  impose  à  la  compagnie 
une  charge  de  30  centimes  dans  le  trajet  d'As- 
nières à  Paris. 

M.  Lejii;r4infl  (Manche),  directeur  (jhiAral 
des  ponts  et  chaussées.  C'est  dans  la  loi  de 
1835. 

La  loi  de  183G  porte  le  maximum  des  placjs 
à  1  fr.  80. 

M.  AiNlIilon  iSnône-et-Loire).  Je  suppose 
qu'on  soumissionne  à  1  fr.  60,  il  faudra  donc 
en  retrancher  30  centimes,  et  il  ne  r<»8tera  que 
1  fr.  30  pour  la  compagnie,  ce  qui  est  bien  peu. 
Votre  embranchement  est  d'ailleurs  imprati- 
cable. La  commission  a  reconnu  Tannée  der- 
nière qu'il  était  impossible  de  s'embrancher 
sur  le  chemin  de  Saint-Germain,  qu'il  en  ré- 
sulterait de  graves  inconvénients  le  jour  où 
les  doux  routes  seraient  fréquentées  par  un 


grand  nombre  de  voyageurs.  On  a  dit  :  Il  est 
facile  de  régkr  l'heure  des  départs  ;  je  conçois 
qu'en  partant  de  Paris  il  sera  facile  de  faire 
suivre  les  convois  à  un  quart  d'heure  de  dis- 
tance pour  éviter  l'encombi^ment  ;  mais  3u 
retour  vous  ne  pouvez  pas  répondre  que  les 
convois  partant  de  Versailles  ne  se  rencontre- 
ront pas  avec  ceux  qui  arriveront  de  Saint- 
Germain.  Voilà  un  des  motifs  qui  avaient  dé- 
terminé la  commission  à  rejeter  le  projet,  et 
elle  a  déclaré  formellement  que  dans  le  cas 
d'un  autre  chemin  de  fer  passant  encore  par 
Asnières,  il  faudrait  deux  voies  d'aller  et  de 
retour  parfaitement  indépendantes  de  celles 
de  Saint-Qermain  ;  dès  lors,  les  prétendus 
avantages  de  l'i^mbranchcment  disparaissent. 
M.  le  directeur  général  dit  :  Moyennant  un 
péage  de  30  C3ntimes,  la  compagnie  sera  dis- 
pensée de  faire  à  grand  frais  le  chemin  entre 
Paris  et  Asnières.  Moi,  jo  dis  que  non,  puis- 
que l'embranchement  est  impraticable.  Pour 
éviter  les  dangers  de  la  rencontre  des  convois, 
on  a  besoin  de  quatre  voies  qui  marchent  de 
front  de  Paris  à  Asnières;  là  elles  se  séparent, 
deux  vont  à  Saint-Germain  et  deux  à  Versail- 
les. 

Ainsi,  vous  avez  été  contre  l'esprit  et  la 
lettre  de  la  loi  en  mettant  dans  le  cahier  des 
charges  un  embranchement  qui  n'y  était  pas, 
et  qui  do  plus  a  cté  rejeté  par  la  commission 
dans  son  rapport,  comme  extrêmement  dan- 
gereux. 

J'arrive  à  la  proposition  qui  a  été  faite,  dit- 
on,  par  le  conseil  municipal  de  Paris.  On  a 
consulté  avec  raison  les  conseils  municipaux 
de  Versailles  et  de.Paris.  Le  conseil  de  Ver- 
sailles voulant  un  chemin  de  fer  à  tout  prix 
est  toujours  disposé  à  passer  par  toutes  les 
conditions  qu'on  lui  impose  ;  ainsi,  je  ne  m'y 
arrêterai  pas.  Le  conseil  municipal  de  Paris 
n'a  pas  été  appelé  à  faire  un  projet,  il  a 
adopté  celui  qu  on  lui  a  présenté  avec  un  em- 
branchement sur  le  chemin  de  Saint-Germain. 
Il  ne  l'a  pas  demandé,  ainsi  il  Ta  accepté 
d'autant  plus  volontiers  qu'il  lui  a  paru  en- 
traîner moins  d'inconvénients  qu'un  autre 
dans  l'intérieur  de  la  ville. 

Maintenant,  puisqu'on  a  accordé  tant  de  fa- 
veur, tant  d'importance  à  ojtts  proposition  du 
conseil  de  Pans,  jo  demande  pourquoi  on  n'a 
pas  parlé  de  toutes  les  considérations  qu'il  a 
fait  valoir.  Ainsi  ce  conseil  a  dit  qu'il  voulait 
un  seul  chemin  ;  on  en  propose  deux.  Il  a 
pepsé  qu'en  mettant  en  adjuaication  les  deux 
chemins  le  même  jour,  on  devait  faire  porter 
ce  rabais  seulement  sur  le  prix  des  places 
moyennes  ec  des  dernières  plac:î8.  Quant  aux 
places  les  meilleures,  la  compagnie  pourrait 
faire  payer  ce  qu'elle  voudrait.  Enfin,  il  vou- 
lait qu'on  n'accordât  qu'un  chemin  à  la  com- 
pagnie qui  aurait  fait  le  plus  fort  rabais. 

Aussi  le  conseil  municipal,  dans  Tintérêt  de 
la  population  pauvre  ou  peu  aisée,  avait 
voulu  que  le  prix  ne  portât  que  sur  les  places 
moyennes  et  dernières,  et  qu'on  laissât  toute 
latitude  aux  concessionnaires  pour  les  autres. 
A-t-on  eu  égard  à  cette  proposition  ?  Pas  du 
tout,  on  n'en  tient  pas  compte.  Je  vois  qu'on 
ne  prend  dans  la  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal, que  ce  qui  convient  à  un  projet  chéri 
auquel  on  tient  d'une  manière  extraordinaire. 
Dans  cet  état  de  choses,  la  libre  concurrence 
n'existe  plus.  Tout  a  été  fait  dans  l'intérêt  de 
la  compagnie  de  Saint-Germain  ;  il  n'y  a  que 
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cette  compagnie  qui  puisse  soumissionner  ; 
toutes  les  charg-es,  les  prétendues  servitudes 
du  projet  deviennent  pour  elle  d'immenses 
avantages.  D'ailleurs  l'opération  de  Saint- 
Germain  est  une  opération  fort  mauvaise  ;  il 
faut  la  relever  par  le  chemin  de  Versailles. 
Voilà  toute  l'affaire. 

L'année  dernière,  on  aurait  dû  venir  fran- 
chement nous  dire  :  Messieurs,  nous  vous  pro- 
posons d'accorder  le  chemin  do  Versailles  a  la 
compagnie  de  Saint-Germain  pour  la  soute- 
nir et  l'encourager  dans  sa  triste  entreprise. 
C'était  bien  plus  simple  que  ce  qu'on  a  fait 
pour  arriver  au  même  but. 

Ainsi  lembranchement  n'est  pas  voulu  par 
la  loi  ;  il  n'est  pas  praticable  ;  la  concurrence 
est  impossible  pour  la  rive  gauche,  parce  qu'il 
n'y  a  pas  moyen  d'exécuter  ce  projet  aussi 
dispendieux  ;  et  pour  la  rive  droite,  parce 
qu'il  n'y  a  qu'une  compagnie  qui  puisse  se 
présenter  et  subir  toutes  les  conditions  qui 
lui  sont  si  favorables. 

En  définitive,  c'est  le  chemin  de  fer  pro- 
posé, l'année  dernière,  rejeté  comme  très  mau- 
vais, comme  très  défectueux,  comme  imposant 
une  charge  de  plus  de  200,000  francs  à  la  ville 
de  Paris,  qui  va  être  exécuté  ;  et  ce  fut  le  seul. 
Voilà  la  conséquence  du  système  suivi  par 
l'administration  des  ponts  et  chaussées.  Qu'il 
me  soit  permis,  en  terminant,  de  former  un 
vœu  :  il  s'élève  souvent  des  plaintes  contre 
l'administration  des  ponts  et  chaussées;  on  dit 
qu'elle  ne  marche  pas  ;  et  dans  ce  temçs-ci 
ne  pas  marcher,  c'est  rétrograder.  Eh  bien  ! 
je  crois  qu'elle  ne  devrait  nous  proposer  que 
des  projets  plus  sérieusement  examinés,  réflé- 
chis. Si  dans  les  travaux  publics  qu'elle  en- 
treprend, qu'elle  exécute,  elle  apportait  toute 
l'habileté  qu'elle  a  mise  à  faire  passer  le  pro- 
jet actuel,  je  crois  qu'elle  ne  s'exposerait  pas 
a  recevoir  de  graves  reproches.  (Émit.) 

M.  llartitt  (du  Nord),  ministre  des  tra- 
vaux publics,  La  Chambre  me  permettra  de 
lui  soumettre  quelques  observations.  Elle  con- 
cevra très  bien  qu'il  n'est  pas  possible  que  le 
gouvernement  tolère  sans  réponse  les  observa- 
tions qui  viennent  de  lui  être  soumises. 

M.  Odilon  Barrot.  Il  faut  bien  qu'il  les 
tolère, 

M.  illarlin  {du  Nord)^  ministre  des  tra- 
vaux publics.  Non  sans  répondre. 

M.  le  général  Demarçay»  Dites  <>  laisser 
sans  réponse.  » 

M.  Alartin  {du  Nord),  ministre  des  tra- 
vaux publics.  Je  le  veux  bien...  que  le  gou- 
vernement laisse  sans  réponse,  si  cela  vous  est 
plus  agréable.  (Hilarité  tjénérale  prolongée.) 

En  efiEet,  Messieurs,  ne  semblerait-il  pas,  à 
entendre  l'honorabl^  préopinant,  que  c'est 
avec  légèreté  que  l'administration  des  ponts 
et  chaussées  examine  les  projets  qui  lui  sont 
présentés,  et  qu'ensuite,  dominée  par  je  ne 
sais  quel  sentiment  de  partialité,  elle  est  dis- 
posée à  donner  la  préférence  à  telle  ou  telle 
opération,  «en  dehors  de  l'intérêt  public?  Non. 
Messieurs,  il  n'en  est  pas  ainsi  ;  et  je  prends  le 
reproche  qui  a  été  adressé  à  l'administration 
des  ponts  et  chaussées  tel  que  l'honorable  préo- 
pinant l'entend  lui-même,  et  sans  lui  donner 
plus  de  portée  qu'il  n'a  voulu  lui  en  donner. 
L'administration  est  composée  d'hommes  ca- 
pables,   d'hommes   à    longue    expérience,    et 


d'une  loyauté  parfaite  ;  et,  à  coup  sûr,  il  se- 
rait difficile  à  l'honorable  préopinant  de  ci- 
ter une  seule  circonstance  dans  laquelle,  mé- 
connaissant ses  devoirs,  l'administration  fut 
venue  proposer  à  la  Chambre  un  projet  qui 
ne  lui  aurait  pas  paru  réunir  tous  les  avan- 
tages que  le  pays  pouvait  attendre.  Pour  moi» 
je  saisis  avec  empressement  cette  ooeasion  de 
témoigner  hautement  à  cette  administratioD. 
mon  estime  et  ma  confiance. 

J'examine  ensuite  les  reproches  qui  sont 
adressés  au  projet. 

Je  n'entrerai  pas,  à  cet  égard,  dans  de  longs 
développements,  et  la  Chaiobre  comprendra 
les  motifs  de  ma  réserve.  Il  est  évident,  en 
effet,  que  dès  qu'une  loi  a  été  faite  par  la 
Chambre^  et  quoique  cette  loi  ait  été  faite,  il 
faut  le  dire,  en  opposition  avec  le  projet  qui 
vous  avait  été  présenté  par  l'administration^ 
il  est  évident,  dis- je,  que  l'administration  des 
ponts  et  chaussées  a  dû,  dès  lors,  être  l'es- 
clave de  cette  loi,  et  en  exécuter  toutes  les 
prescriptions. 

Eh  bien  !  la  pétition  contenait  de  nom- 
breuses réclamât i€H!xs.  Ces  réclamations  ont 
été  examinées  avec  beaucoup  de  soin  par  M.  le 
rapporteur,  et  il  a  été  reconnu  par  lui  qu'il 
n'était  pas  une  des  dispositions  de  la  loi  qui 
n'eût  été  scrupuleusement  observée.  Com- 
ment donc  est-il  possible  qu'aujourd'hui  on 
vienne  reprocher  a  l'administration  la  mise 
en  adjudication  d'un  projet  qui  a  été  eica- 
miné  avec  le  plus  grand  soin,  et  qui  a  reçu 
l'assentiment  des  Chambres  1  En  un  mot,  com- 
ment est-il  possible  qu'on  vienne  faire  un  re- 
proche au  gouvernement  d'avoir  exécuté  la 
loiî 

Cependant,  dans  l'exécution,  nous  avons  eu 
une  certaine  latitude  ;  et  la  manière  dont 
nous  en  avons  usé  a  donné  lieu  à  deux  re- 
proches. 

Le  chemin  de  la  rive  gauche,  nous  dit-on, 
se  présente  avec  des  conditions  qui  ne  lui  per- 
mettent pas  de  soutenir  la  concurrence  du 
chemin  de  la  rive  droite  :  tel  est  le  premier 
reproche  ;  et,  d'un  autre  côté,  on  représente 
^ue  la  compagnie  Pereire,  qui  a  fait  le  che- 
min de  Saint-Germain,  est  dans  une  position 
tellement  avantageuse  pour  construire  le  che- 
min de  la  rive  droite,  par  l'obligation  im- 
posée de  l'einbranchement  sur  le  chemin  de 
Saint-Germain,  qu'elle  seule  peut  se  rendre 
adjudicataire  de  cette  ligne. 

Je  dois  à  ces  deux  reproches  quelques  mots 
de  réponse. 

Le  désavantage  du  chemin  de  gauche  con- 
sisterait surtout  en  ce  que  le  maximum  de 
pente  qui  lui  est  imposé  est  de  4  millimètres  ; 
tandis  que  pour  le  chemin  de  droite  ce  maxi- 
mum est  de  5  millimètres. 

Mais  en  vérité,  est-ce  que  l'administration 
a  un  minimum  et  un  maximum  arbitraires  à 
fixer  dans  ces  sortes  de  matièr-es?  et  n'est-ce 
pas  la  ponte  naturelle  du  terrain  qui  déter- 
mine le  maximum  de  la  pente  qui  doit  être 
imposée?  Le  désavantage,  s'il  en  existe,  ne 
saurait  donc  être  attribué  à  l'administration. 
Ce  premier  reproche  eût  donc  été  écarté. 
Quant  au  chemin  de  la  rive  droite  dont  les 
conditions  donneraient  tant  d'avantages  à  la 
compagnie  Pereire,  je  dirai  d'abord  qu'il 
n'est  pas  exact  que  le  projet  Défontaine,  aéfi- 
nitivement  adopté  par  l'administration^  ait 
été  repoussé  par  la  commission.  L'adminis- 
tration des  ponts  et  chaussées  a  toujours  dit 
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à  la  comniÎBBioii  et  à  la  Chambre  que  ce  projet 
était  celui  qui  lui  paraissait  le  plus  conve- 
nable, qu'elle  le  soumettrait  à  d'autres  Études 
rour  faire  disparaître  les  objections  dont  il 
tait  l'objet  ;  la  Chambre  lui  a  laissé  le  choix; 
les  études  Qouvelles  oot  été  faites,  et  après 
une  mûre  délibération,  il  a  été  reconnu  que  le 
projet  Défontaine  était  le  seul  qui  pût  être 
esécuté  utilement. 

Mais,  au  surplus,  il  est  si  peu  vrai  que  la 
compagnie  Pereire  puisse  seule  accepter  les 
conditions  de  ce  projet,  et  se  rendre  adjudi- 
cataire de  la  rive  droite,  qu'aujourd'hui,  au 
moment  où  je  parte,  trois  cautipnnements  ont 
été  déposés  par  trois  compagnies  différentes, 
qui  ont  manifesté  l'intention  de  se  rendre  ad- 
judicataires de  ce  chemin,  et  qui  ont  déposé 


Cette  réponse  péremptoire  no  permet  plus 
de  dire  ou  d'insinuer  qu'une  espèce  de  mono- 
Dole  ait  été  réservé  à  la  compagnie  de  Saint- 
Germain,  puisque  trois  autres  se  présentent, 
et  que  peut-être  elles  feront  des  propositions 
telles,  qu'elles  l'en,  porter  ont  sur  la  compagnie 
Pereire. 

Je  me  borne  à  ceci,  et  je  reviens  à  la  péti- 
tion. Sans  doute  je  dirai,  avec  M.  le  rappor- 
teur, qu'il  faut  que  le  droit  de  pétition  soit 
mBint«nu;  et,  pour  ma  part,  je  crois  que,  dans 
l'intérêt  du  gouvernement,  il  est  heureux  que 
de  semblables  imputations  soient  portées  à  la 
tribune,  puisque  par  là  une  occasion  se  pré- 
sente de  détruire  des  reproches  mensongers 
adressés  au  gouvernement  et  à  une  adminis- 
tration respectable. 

Eh  bien  !  je  crois  que  la  Chambre,  pénétrée 
de  la  pensée  que  la  pétition  n'est  pas  fondée, 
et  que  les  développements  donnés  à  cptte  pé- 
tition ne  sont  pas  exacts,  frappera  de  son  im- 
probation  les  imputations  et  les  reproches 
Sont  l'administration  des  ponts  et  chaussées 
a  été  l'objet.  Il  le  faut,  parce  qu'une  adminis- 
tration ne  peut  marcher  vers  le  but  qui  lui 
est  imposé  qu'autant  qu'elle  jouit  de  la  con- 
fiance du  pays  ut  dos  Chambres  ;  et  pour  que 
cette  confiance  lui  soit  assurée,  il  faut  que  des 
imputations  de  cette  nature  soient  repoussées. 

■J'ajouterai  qu'elles  doivent  l'être  également 
dans  l'intérêt  des  compagnies  qui  se  chargent 
des  travaux  publics  ;  car  à  tout  instant  des 
inculpations  sont  dirigées  contre  elles,  et 
qu'elles  restent  sans  réponse,  ces  compagnies 
se  décourageront,  et  ce  découragement  serait 
funeste.  Lorsque  le  gouvernement  est  dans 
l'impossibilité  d'ouvrir  par  lui-même  et  avec 
ses  seules  ressources  ces  grandes  voies  de  com- 
munication qui  assurent  la  prospérité  du 
pays,  il  faut  que  ks  compagnies  soient  encou- 
ragées, et  elles  ne  ie  seraient  pas  si  ces  pro- 
testations restaient  sans  réponse  de  votre 
part. 

On  a  souvent  parlé  de  la  répulsion  du  gou- 
vernement et  de  l'administration  dos  ponts  et 
chaussée.s  pour  les  compagnies.  L'administra- 
tion et  le  gouvernement  saisiront  avec  em- 
pressement toutes  les  occasions  de  démentir 
de  pareilles  assertions.  14'oub  savons  que  le 
couvornement  ne  peut  pas  se  charger  de  tous 
les  travaux  utiles  qui  sont  maintenant  en  pro- 
j^'tS;  et  que  l'intervention  des  compagnies  est 
indispensable.  Eh  bien!  nous  le  déclarons 
hautement,  l'intention  du  gouvernepient  est 
de  protéger  ces  compagnies  autant  qu'il  sera 
PB  son  pouvoir.  Mais  pour  cela  il  faut  que 
Forsquc  quelques  compagnies  se  sont  présen- 


tées et  se  sont  chargées  de  travaux  utiles 
qu'elles  mènent  à  bonne  fin,  il  faut,  dis-je, 

3ue  ces  compagnies  ne  soient  pas  exposées  à 
es  reproches  de  connivenco  et  de  manœuvres, 
sans  aucune  preuve,  et  surtout  sans  aucune 
réponse. 

On  a,  6n  effet,  parlé  de  manœuvres  qui  au- 
raient pour  but  d'empêcher  l'adjudication 
d'un  des  deuz  chemins  ;  on  a  parlé  d'adjudi- 
cations faites  au  profit  de  la  même  compagnie 
sur  les  deux  rives,  afin  de  construire  un  che- 
inin  sur  une  rive  et  d'abandonner  l'autre.  Eh 
bien  !  je  déclare  que  si  de  pareilles  manœu- 
vres étaient  employées,  usant  du  droit  qui 
appartient  au  ministre  des  travaux  publies 
de  ne  pas  approuver  des  adjudications  fon- 
dées sur  des  soumissions  fictives,  usant  de  ce 
droit  et  remplissant  de  plus  un  devoir,  je 
m'empresserais  de  refuser  mon  approbation 
à  de  telles  adjudications;  je  fais  cette  décla- 
ration hautement,  parce  que  le  gouvernement 
n'est  pas  dispose  à  tolérer  des  manœuvres 
quelles  qu'elles  soient  et  de  quelque  part 
qu'elles  viennent.  Il  veut  des  adjudications 
sincères,  sérieuses,  utiles  ;  c'est  sa  pensée,  c'est 
la  vôtre.  Messieurs,  et  je  puis  donner  à  la 
Chambre  l'assurance  que  le  gouvernement 
n'en  déviera  pas.  (Très  bien.'  trts  bien/) 

M,  Xl«tlii«a  iSaâne-et-Loire).  Je  demande 
à  la  Chambre  la  permission  de  répoudre  sur 
deux  points  de  fait  qui  ont  été  articulés  par 
M.  le  ministre  du  commerce.  M.  le  ministre  a 
dit  que  la  pente  de  4  millimètres  était  forcée 
sur  le  chemin  de  ia  rive  gauche  par  la  nature 
du  terrain.  Je  ne  puis  admettre  une  aussi 
étran^  assertion.  Si  vous  admettez  un  mini- 
mum de  5  millimètres  à  droite,  vous  devez  les 
tolérer  aussi  à  gauche  ;  et  alors  il  serait  pos- 
sible, en  s'élevant  à  5  millimètres  de  pente, 
d'éviter  des  passages  qui  exigent  des  travaux 
très  dispendieux  et  qui  rendent  le  tracé  inexé- 
cutable. 

J'arrive  à  un  autre  fait.  Le  ministre  voua  a 
fait  l'éloge  des  membres  du  conseil  des  ponts 
et  chaussées,  et  particulièrement  du  conseil 
général.  Il  vous  a  dit  que  tous  tes  projets  de 
loi  étaient  étudiés  parfaitem.ent,  et  que  pas 
un  n'était  présenté  légèrement  à  la  Chambre, 
et  M.  le  ministre  a  déclaré  ensuite  que  la 
commission  de  l'année  dernière  n'avait  pas 
rejeté  le  projet  de  chemin  de  fer  de  la  rive 
droite.  Eh  bien  !  j'affirme  qu'il  a  été  rejeté  à 
Ta  majorité  de  7  voix  contre  2,  après  une  dis- 
cussion, fort  longue  et  bien  approfondie. 

La  chose  est  tellement  vraie,  que  M.  le  mi- 
nistre du  commerce  d'alors  et  M.  le  directeur 
générai  de^  ponts  et  chaussées  sont  venus  pro- 

posipl-  rijlnFi  le  Kpin  dr  tn  mmmisFiion  un  projet 

'  !i'  ii'jcté.  Aiuai  la  pente  de  4  milliBiétres  est 
■irii'  défaveur  pour  la  rive  gaucfa«,  et  le  che- 
I  III  de  la  rive  droite  a  été  rejeté  par  la  com- 
t'i'.'iion  comme  défectueux.  J'admettrais  le 
liii;;  iléveloppement  par  Aanièrcs  si  les  pentes 
l'aii.'Tit  diminuées  et  rédnit^s  iv  3  millimètres 
l<a]'  exemple.  Mais  pas  du  tout,  ce  développ'-- 
III' m  r\  ara^né  des  pentes  beaaooap  plus  fortes. 
\'..;|;l  01'  qui.'  j'aùla-^iibMfanr  rétablir  les 
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derai  à  M.  le  directeur  général  pourquoi  il 
ne  tient  aucun  compte,  en  cette  circonstance, 
d'un  devis  du  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées,  dont  voici  la  teneur  : 

«  Le  conseil  termine  en  faisant  remarquer 
ou'il  est  bien  difficile  de  ne  pas  comprendre 
dans  une  seule  et  même  entreprise  la  partie 
comprise  sur  la  rive  gauche  de  la  Seine,  entre 
Paris  et  Versailles,  et  celle  qui  doit  s'étendre 
de  Versailles  à  Tours.  Qu'il  est  dès  lors  bien 
vivement  à  regretter  que  les  Chambres  n'aient 

Soint  adopté  Tes  vœux  exprimés  à  ce  sujet  par 
[.  le  directeur  général  des  ponts  et  chaus- 
sées, lorsqu'il  déclarait  que  l'intention  du 
gouvernement  avait  été  de  rattacher  le  che- 
min de  fer  de  Paris  à  Versailles,  sur  la  rive 
gauche  de  la  Seine,  à  la  grande  ligne  de  Paris 
a  Tours. 

Aujourd'hui  une  loi  est  rendue  :  la  tête  de 
cette  grande  communication  est  en  quelque 
sorte  aliénée;  et  si  le  concessionnaire,  quel 
qu'il  soit,  du  chemin  de  Versailles  à  Tours, 
ne  l'est  pas  en  même  temps  du  chemin  de 
Paris  à  Versailles  sur  la  rive  gauche  do  la 
Seine,  le  premier  de  C2S  deux  chemins  devra 
s'embrancher  sur  le  second.  Sans  doute  il,  n'y 
a  pas  d'obstacles  matériels  à  cette  disposition; 
mais,  sous  le  rapport  ae  la  spéculation,  elle 
présente  de  graves  inconvénients.  Il  est  à 
craindre  que  si  les  deux  parties  du  chemin  ne 
sont  pas  réunies  dans  une  seule  et  même  en- 
treprise, celle  qui  doit  s'étendre  de  Ver- 
sailles à  Tours  ne  devienne  d'une  exécution 
presque  impossible. 

Le  conseil  doit  se  borner  k  signaler  cette 
situation.  Ce  n'est  pas  à  lui  à  indiquer  le  re- 
mède. La  sagesse  du  gouvernement  et  celle 
des  Chambres  peuvent  seules  y  pourvoir. 

Vous  voyez  quelle  est  la  conséquence  prévue 
par  le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  ; 
c'est  que  la  mise  en  adjudication  du  chemin 
de  fer  de  Paris  à  Versailles,  par  la  rive  gau- 
che, rend  presoue  impossible  1  exécution  d  une 
grande  ligne  ae  communication,  que  le  gou- 
vernement avait  vivement  désirée,  dont  l'in- 
térêt était  immense,  et  oue  M.  le  directeur 
général  des  ponts  et  chaussées  avait  à  trois 
fois  différentes,  en  la  session  dernière,  séance 
du  13  juin,  déclaré  utile  et  exécutable.  Lors- 
que j'ai  entendu  M.  le  ministre,  samedi  der- 
nier, demander  un  tour  de  faveur  pour  la 
pétition  Weber,  j'ai  pensé  que  M.  le  ministre 
voulait  de  suite  saisir  la  Chambre  de  cette 
question.  Je  ne  croyais  pas  que  ce  fût  sur  le 
seul  intérêt  de  l'un  des  auteurs  de  projets  de 
chemins  de  Paris  à  Versailles  qu'on  aurait  in- 
terverti l'ordre  de  la  discussion.  Je  croyais 
que  M.  le  ministre  voulait  sérieusement  ap- 

§eler  la  Chambre  à  examiner  avant  le  jour 
e  l'adjudication  les  objections  que  le  conseil 
général  avait  présentées.  Aujourd'hui  le  gou- 
vernement vous  propose  d'aliéner  la  tête  du 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Tours,  tout  en  re- 
connaissant que  l'adjudication  d'une  portion 
de  cette  ligne  (le  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Versailles)  rena  impossible  Cjtt<3  communi- 
cation si  vivement  désirée.  C'est  une  auestion 
d'une  immense  importance  sur  laquelle  je  de- 
mande à  la  Chambre  la  permission  de  pré- 
senter quelques  observations. 

Quelques  voix  :  Mais  la  loi  est  là  ! 

M.  riixslos.  On  m'objecte  qu'il  existe  une 
loi.  Je  le  reconnais  avec  vous.  Mais  examinez 
quelle  a  été  l'intention  de  la  loi.  Vous  savez 


aue  la  loi  générale  sur  les  travaux  publics 
déclare  que  les  Chambres  autoriseront  dtrec- 
tement  et  non  par  délégation  la  construction 
de  grandes  lignes  de  chemins  de  fer.   Voub 
savez  qu'à  Tçc^asion  du  chemin  de  Paris   à 
Saint-Germain,  le  gouvernement  a  procédé 
conformément  à  ces  principes,  l'année  der- 
nière ;  M.  le  directeur  général  des  ponts  et 
chaussées,  ou  plutôt  le  gouvernement  n'est 
pas  venu   vous  demander  l'autorisation    de 
concéder  un  chemin  tel   quel,  indéterminé. 
M.  le  directeur  général  vous  a  proposé    de 
concéder  un  chemin  de  Paris  à  Versailles  dont 
le  tracé  avait  été  préalablement  déterminé. 

La  commission,  comme  l'a  dit  l'honorable 
M.  Mathieu,  a  rejeté  le  tracé  sinon  à  l'unani- 
mité, au  moins  à  une  très  grande  majorité 
(7  contre  2). 

C'est  alors  que,  craignant  de  nuire  à  l'in- 
térêt des  localités  que  oevait  desservir  co  che- 
min, la  commission  n'a  pas  voulu  ajourner 
jusqu'à  la  session  suivante,  et  qu'on  a  proposé 
d'autoriser  le  gouvernement  a  suppléer   les 
Chambres  dans  l'intervalle  de  la  session,  et 
à  concéder  directement  des  chemins  que   la 
Chambre  ne  connaissait  pas  encore,  mais  qui 
seraient  approuvés  par  lé  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées.  C'est  par  dérogation  au 
principe  posé  par  la  loi  ae  1833  qu'on  a  agi 
ainsi,  dérogation  qui  avait  pour  objet  de  sa- 
tisfaire aux  intérêts  de  Paris  et  de  Versailles. 
Mais   nous   devions   penser   que   le   mandat 
donné  au  gouvernement  de  décider  lui-même 
quelle  serait  la  direction  du  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Versailles,   recevrait  son  exécution 
dans  l'intervalle  de  la  session,  et  que  s'il  ar- 
rivait qu'on  n'eût  pas  encore  fait  usage  de 
cette  espèce  de  crédit  ouvert,  ce  crédit  serait 
annulé,  et  que  la  Chambre  serait,  par  suite, 
admise  à  examiner  elle-même,  comme  elle  en 
a  le  droit,  la  direction  du  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Versailles. 

Voix  à  gauche  :  C'est  cela  !  c'est  juste  ! 

M.  I^fiasles.  Lorsque  le  6  décembre,  aux 
approches  de  la  session  actuelle,  le  conseil 
général  des  ponts  et  chaussées  faisait  voir  les 
inconvénients  du  chemin  de  la  ïîve  gauche, 
le  gouvernement  avait  sans  doute  l'intention 
d'appeler  l'attention  de  la  Chambre  sur  ]a 
question  ;  autrement  la  critic^ue  de  la  loi  par 
le  conseil  général  était  inutile, 

M.  le  directeur  des  ponts  et  chaussées  se 
prétend  lié  par  cette  même  loi.  Je  viens  de 
répondre  que  la  loi  ne  confirmait  qu'un  man- 
dat provisoire,  je  puis  me  tromper,  mais  enfin 
aujourd'hui,  M.  le  directeur  général  est  en 
mesure  de  satisfaire  au  texte  de  cette  loi,  et, 
en  même  temps,  h.  tous  les  vœux  et  à  tous  les 
besoins  des  localités,  il  a  fait  examiner  la 
ligne  du  chemin  de  Paris  à  Tours,  il  a  re- 
connu que  cette  ligne  était  bien  étudiée,  que 
le  projet  était  exécutable  ;  il  a  promis  qira- 
vant  la  fin  de  la  session  il  viendrait  présenter 
un  projet  de  loi  pour  l'exécution  de  la  grande 
ligne  de  Versailles  à  Tours,  et  ie  ne  conçois 
pas  qu'il  veuille  se  hâter  d'aliéner  prématuré- 
ment la  tête  de  ce  chemin. 

Je  m'en  étonne  d'autant  plus  que  la  ligne 
de  Paris  à  Versailles  a  été  empruntée  au  che- 
min de  Paris  à  Tours,  et  qu'on  a  stipulé  dans 
le  cahier  des  charges  une  indemnité  de 
40,000  francs  pour  l'auteur  du  projet,  parce 
qu'on  lui  avait  pris  cette  tête  de  chemin.  Eh 
bien  I  si  M.  le  directeur  général  est  en  eiïet 
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dans  l'intention  de  concéder  prochainement 
la  ligne  entière  de  Paria  à  Tours,  qui  pour- 
rait donc  SB  plaindre  de  ce  qu'on  n  adjugerait 
pas  le  chemin  de  Paris  à  YersaiileB  ï  Beraient- 
ce  IcB  localités;  Paris  et  Versaillea  i  Mais  on 
leur  accorderait  plus  qu'elles  ne  demandent. 
Serait-ce  l'exécuteur  des  projets  î  Mais  leurs 
projets  ont  été  écartiSe  ;  celui  seul  de  M.  Cor- 
réard,  auteur  du  projet  de  xrande  ligne,  a 
été  adopté,  et  c'est  à  lui  quon  accorde  une 
indemnité.  Il  est  évident  qu'il  ne  se  plain- 
drait pas  ai  l'on  ajournait  l'adjudication 
partielle,  pour  mettre  en  adjudication  l'en- 
semble de  aa  ligne. 

Je  demanderai  donc  à  M.  le  ministre  s'il 
est  vrai  qu'il  loit  dans  l'intention  de  deman- 
der prochainement  l'autorisation  de  concé- 
der la  ligne  du  chemin  de  fer  de  Paris  k 
"TourH  :  s'il  est  vrai  que  la  ligne  de  Paris  à 
Versailles  eoit  le  commencement  du  chemin  de 
Paris  à  Tours,  et  dans  ce  caa  je  prie  U.  le 
ministre  d'ajourner  la  mise  en  adjudication 
qui  est  indiquée  pour  le  28  do  ce  mois. 

Quelques  mota  maintenant  sur  le  chemin  de 
la  rive  droite.  Il  est  vrai  qu'on  a  imposé  à 
la  compagnie  Péreire  l'obligation  de  recevoir 
des  embranchements  ;  on  a  appelé  cela  lui  im- 
poser des  servitudes. 

Il  me  semble  que  c'eat  là  lui  imposer  le 
transport  des  marcnandîses  et  dea  voyageurs  ; 
que  c  est  un  grand  avantage  et  non  une  obli; 
gation,  et  que  les  compagnies  financières  qui 
entreprennent  des  chemina  ne  vivent  que  de 
servitudes  de  ce  genre  ;  car  lorsque  la  com- 

fiagnie  allant  à  Saint-Oermain  recevra  toutes 
es  provenances  de  Ver  a  ai  lies  et  dos  pays  si- 
tués au  delà  de  Versailles,  je  ne  croia  pas 
qu'elle  regarde  cela  comme  une  charge.  Je  ne 
comprends  pas  qu'on  appelle  servitude  l'obli- 
gation de  recevoir  des  tarifs  assez  élevés.  Les 
oompagniea  ont  tellement  compris  que  c'était 
un  avantage  immense  de  recevoir  des  embran- 
chements qu'elles  ont  eu  h&te  de  s'emparer  de 
toutes  les  têtes  de  chemin  de  Pans.  Si  je 
suis  bien  informé,  il  aurait  été  demandé,  il  y 


Denis,  et  le  gouvernement  aurait  refusé,  parce 
qu'il  comprenait  bien  qu'il  ne  s'agissait  pas 
alors  do  ne  transporter  que  les  voyageura  ve- 
nant de  Saint-Denia,  mais  de  a  assurer  le 
monopole  de  toutes  les  routes  du  Iford,  qui 
viendraient  plua  tard  ae  raccorder  sur  ce 
chemin.  Aujourd'hui,  comme  il  a'agit  d'une 
tête  de  chemin  devant  se  prolonger  plus  loin, 
et  oii  l'on  a  la  prétention  d'embrancher  plus 
tard  les  chemina  de  Tours,  d'Orléans  et  même 
Kantes,  et  mSme  ceux  de  Lille  et  de  Bouen, 
par  conséquent  du  nord,  de  roiicst  rt  du 
sud,  c'cBt-A-dire  les  troia  ç^uarta  des  chemins 
de  la  France,  je  prie  le  ministre  d'examiner 
dans  sa  sagesse  s  il  ne  conviendrait  pas  d'a- 
journer l'adjudication  annoncée  pour  le  26 
de  ce  mois,  au  moins  en  ce  qui  concerne  le 
chemin  de  la  rive  gauche. 

M.  l.eRi^ad  (Matiehe),  direct'ur  ii^nrral 
des  ponté  et  ehauttie».  Je  connaissais  parfai- 
tement cet  avis  du  conseil  généra)  des  ponts 
et  chaussées  dont  on  vient  de  donner  lecture 
K  la  CJhambre,  car  c'eat  moi-même  qui  l'ai  ré- 
digé. Oet  avia  est  l'expression  de  ition  opinion 
personnelle  que  le  nonseil  a  bien  voulu  par- 
tager. Cette  opinion,  j'ai  eu  l'honneur  de 
2*  SÉKIK.  T.  cz. 


l'exposer  l'année  dernière  à  la  Chambre,  mais 
elle  n'a  pas  prévalu.  J'ai  fait  observer  que 
ce  qu'il  y  avait  de  plus  convenable,  c'était 
d'autoriser  un  chemin  spécial  de  Paris  à  Ver- 
sailles sur  la  rive  droite  et  de  réserver  celui 
de  la  rive  gauche,  pour  former  la  tête  d'une 

Îrande  ligne  qui  pouvait  s'étendre  jusqu'à 
oura  ;  nonobstant  cea  observations,  la  Cham- 
bre a  décidé  que  les  deux  chemins  de  fer  se- 
raient exécutés  simultanément.  Maintenant 
la  loi  a  prononcé  ;  et  lorsque  la  loi  a  pro- 
noncé, lorsque  les  observations  présentées 
contre  la  loi  n'ont  paa  prévalu,  l'administra- 
tion pouvait-elle,  sans  manquer  de  respect  à 
la  Chambre,  venir  présent«r  de  nouveau  les 
mêmes  ohservations  ?  Tout  ce  que  pouvait, 
tout  ce  que  devait  faire  l'adminiatration, 
c'était  de  faire  exécuter  la  loi,  bien  au'elle 
fût  contraire  à  son  opinion  personnelle  ;  ja 
ne  nie  pas  les  inconvénients  de  la  loi,  mais 
la  loi  une  fois  rendue,  nous  devions  1  exécu- 
ter. Je  ne  connais  paa,  comme  on  l'a  dit  tout 
à  l'heure,  de  loia  proviaoirea,  de  loia  tempo- 
rairea  ;  je  ne  connais  que  des  lois  dé&nitîves. 
M.  Halblea  (Saône- et~Loirei,  Vous  propo- 
siez la  rive  droite  ;  ainsi  vous  alliez  contre 
votre  opinion. 

M.  LegraBil  {Manche),  directeur  général 
de»  pontt  et  ehausséei.  Noua  proposions  la 
rive  droite  pour  l'établisaement  d'un  chemin 
spécial  de  Paris  à  Versailles,  mais  lorsqu'on 
nous  a  dit  que  nous  méconnaissions  les  inté- 
rêts de  la  rive  gauche,  noua  avons  répondu 
que  la  rive  gauche  ne  serait  paa  déshéritée, 
qu'elle  aurait  son  chemin,  non  comme  chemin 
spécial  de  Paris  à  Versailles  sur  la  rive  gau- 
che, mais  comme  la  tête  d'une  grande  ligne 
qui    irait   jusqu'à    Tours.    (Aux    voix!   aux 

M.  Malhi«a  ( Saône-et-Lotre).  On  vous  a 
répondu  que  c'était  compromettre  le  chemin 
de  la  rive  gauche.  {Bruit.) 

M  le  PrésIdcBt.  Que  demandez-vous  à  ta 
Chambre  au  milieu  de  tout  ce  débat?  (iiou- 
vementt  divert.) 

Quelques  voix  :  L'ordre  du  jour  1  l'ordre  du 
jour. 

M.  T«ale.  La  discussion  qui  est  engagée 
n'irait  à  rien  moins  i^u'à  l'abrt^ation  impli- 
cite de  la  loi  du  9  juillet  1836  :  ou  bien  elle 
tendrait,  ce  qui  n'est  pas  dans  les  pouvoirs 
de  la  Chambre,  à  provoquer  un  sursis  à  l'exé- 
cution de  cette  loi.  Il  me  semble  que  c'est  là 
la  direction  que  prennent  les  observations 
que  vous  vener  d'enlêndre,  et  tout  oela  à  pro> 
poB  d'unf  pétition.  Je  dcmiinde  si  c'est  pos- 

Voi.r  au  cnitr,  :  Lordie  du  jour!  l'ordre 
du  jour  ! 

M.  HMaKuln.  Je  n'ai  pas  l'intention  de  vous 
proposer  de  revenir  aur  la  loi  que  voua  avez 
votée  ;  cependant,  vous  remarquerez.  Mea- 
aieurg,  qu  il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  loi  ordi- 
naire, oest  simplement  une  mesure  par  la- 
quelle voua  alllor)sl^^  l'administration  &  ad- 
juger ti.'l  .  :i  1  '  ■  '■■  iiLii  lie  fer  et  je  voudrais 
seulen,'  ■  j-  attention' sur  la  ma- 

nière  '  .CL>z  les  plus  grands  et 

le*  p  "  «rsux  publics. 

TiM^  ^î,  ordonné 
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ment  des  projets  tant  de  fois  repoussés,  sans 
doute  M.  Weber  ne  l'accuserait  pas;  mais  alors 
ce  serait  le  public  et  vous-mêmes  qui  Faccu- 
seriez  d'avoir  voulu  faire  prévaloir  de  mau- 
vais projets.  (Très  bien!) 

On  dit  que  l'administration  a  violé  la  loi 
de  juillet  1836.  Il  y  a  ici  une  question  de  forme 
et  une  question  de  fond.  Je  m'occuperai 
d'abord  de  la  question  de  forme.  Je  lis  dans 
l'article  5  de  la  loi  de  1836  :  «  A  dater  du 
15  août  prochain,  l'administration  ne  recevra 
plus  aucun  projet  de  chemin  de  fer  de  Paris 
à  Versailles. 

((Immédiatement  après  l'expiration  de  ce 
délai,  les  projets  présentés  seront  communi- 
qués aux  conseils  municipaux  de  Paris  et  de 
Yorsailles  ;  le  gouvernement  statuera  ensuite 
ce  qu'il  appartiendra,  sur  le  vu  des  délibéra- 
tions de  ces  conseils,  et  sur  l'avis  du  conseil 
général  des  ponts  et  chaussées.  » 

Ainsi,  Messieurs^  ouverture  d'un  concours, 
fixation  d'un  délai^  consultation  du  conseil 
municipal  de  Versailles,  de  celui  de  Paris,  du 
conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  déci- 
sion du  gouvernement  :  voilà  la  succession 
des  mesures  prescrites  par  l'article  5  de  la  loi 
de  juillet  1836. 

Le  concours  a  été  clos  le  15  août;  j'ai  donné 
des  ordres  pour  que  les  portes  et  les  bureaux 
de  l'administration  restassent  ouverts  jusqu'à 
minuit.  Cette  première  formalité  du  règle- 
ment a  donc  été  exécutée.  Tous  les  projets  ont 
été  renvoyés  d'abord  au  préfet  de  Versailles. 
Le  préfet  de  Versailles  a  consulté  le  conseil 
municipal;  voici  sa  délibération  :  les  projets 
ont  été  ensuite  renvoyés  au  préfet,  au  préfet 
de  la  Seine,  qui  a  consulté  le  conseil  munici- 
pal de  Paris,  dont  j'ai  la  délibération  sous  les 
yeux;  enfin,  Messieurs,  voici  l'avis  du  conseil 
général  des  ponts  et  chaussées,  et  la  décision 
du  ministre  exactement  conforme  à  cet  avis. 

Ainsi,  vous  voyez  que  la  série  des  formalités 
prescrites  par  la  loi  a  été  rigoureusement 
suivie. 

Maintenant,  Messieurs,  il  s'agit  de  la  ques- 
tion de  fond.  La  solution  proposée  au  gouver- 
nement par  l'administration  des  ponts  et 
chaussées  est-elle  bonne,  ou  est-elle  mauvaise  î 
C'est  ici  que  j'hésite  à  entrer  dans  cotte  dis- 
cussion; car,  en  vérité,  ce  serait  roniottre  en 
question  les  pouvoirs  que  vous  avez  délégués 
à  l'administration. 

Mais  crpendant  les  accusation.s  portées  ont 
été  si  graves  que  la  Chambre  me  permettra 
d'entrer  à  cet  égard  dans  quelques  courts  dé- 
veloppements. 

Le  principal  reproche,  Messieurs,  allégué 
par  les  personnes  qui  se  plaignent  de  cette  dé- 
cision, et  dont  je  retrouve  des  traces  dans  le 
rapport  de  la  commission,  consiste  dans  la 
disposition  du  cahier  des  charges  d'après  la- 
quelle le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Versailles 
doit  s'embrancher  sur  celui  de  Paris  à  Saint- 
Germain.  Je  crois  que  là  est  toute  la  ques- 
tion. Et  d'abord,  Messieurs,  l'administration 
a-t-elle  pu,  a-t-elle  dû  autoriser  ce  qu'on  ap> 
pelle  l'embranchement  ?  La  loi  du  9  juillet  1836 
s'y  oppose-t-clle  ?  Je  viens  de  lire  cettr  loi,  et 
vous  avez  vu  qu'elle  ne  stipule  rien  à  cet  égard. 

On  nous  oppose  les  termes  d'un  rapport  lu 
dans  cette  Chambre  :  je  demande  à  l'honorable 
M.  de  Salvandy  qui  en  est  l'auteur,  si,  dans 
sa  pensée,  les  termes  d'un  rapport  peuvent 
engager  le  gouvernement.  Et  d'ailleurs,  si  les 


termes  de  ce  rapport  n'avaient  pas  été  contre- 
dits, je  déclare  qu'il  en  serait  résulté  pour 
l'administration  un  engagement  moral  qu'elle 
aurait  certainement  respecté;  mais,  loin  de  là, 
le  commissaire  du  gouvcriiLnient,  dans  le  soin 
de  la  commission,  dans  k  sein  de  cette  Cham- 
bre a  protesté  contre  cette  partie  du  rapport. 

Permettez  que  je  rappelle  ici  les  termes  dont 
je  me  suis  servi  dans  la  séance  du  3  juin  183  : 
je  disais  : 

«  Je  crois  même  que  le  rapport  n'exprime 
pas  exactement  le  résultat  des  conférences  que 
nous  avons  eues  avec  la  commission.  Il  sem- 
blerait résulter  des  termes  qui  s  y  trouvent, 
que  le  gouvernement  aurait  reconnu  l'infério- 
rité de  son  projet;  que  le  gouvernement  y  au- 
rait même  renonce.  Lti  gouvernement,  Mes- 
sieurs, n'a  pas  renoncé  à  son  projet,  il  ne  l'a 
reconnu  intérieur  à  aucun  des  projets  présen- 
tés. Si  ma  mémoire  est  fidèle,  lorsque  nous 
nous  sommes  transportés  dans  le  sein  de  la 
commission,  M.  le  ministre  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  et  moi,  nous  avons  dit 
(c'était  M.  le  ministre  qui  portait  la  parole), 
nous  avons  dit  :  «  Nous  vous  avons  présenté 
un  projet  partant  de  la  rive  droite,  parce  que 
ce  projet  nous  était  désigné  comme  le  meilleur 
sous  le  rapport  de  l'art,  parce  que^  sous  le 
rapport  économique,  il  était  adopte  par  les 
conseils  municipaux  des  doux  villes  qu'il 
s'agit  de  réunir  par  une  voie  de  fer.  Vous 
paraissez  avoir  une  conviction  contraire;  nous 
respectons  votre  conviction,  mais  nous  gar- 
dons la  notre...  » 

«  Voilà  ce  que  nous  avonr.  dit.  Nous  avon.; 
toujours  reconnu, au  contrai]e,que  notre  pro- 
jet était  préférable  à  tous  c  ux  avec  lesquels 
il  a  été  mis  en  comparaison;  nous  n'avons  pas 
renoncé,  et  nous  ne  renonçons  pas  à  en  pour- 
suivre l'exécution,  à  moins  (|ue,  dans  le  délai 
que  fixe  le  projet  de  loi,  il  ne  nous  en  soit 
remis  un  meilleur.  » 

Vous  voyez  que  nous  n'avons  jamais  renoncé 
au  projet  de  la  rive  droit(\  Si  le  rapport  ren- 
ferme une  assertion  contraire,  assurément  la 
déclaration  du  commissaire  du  roi  doit  la  con- 
tre-balancer;  et  si,  comme  on  le  prétend,  la 
Chambre  avait  voulu  tranch<r  la  (juostion,  la 
loi  n'aurait  pas  gardé  le  sih  nco  à  cet  égard. 

Il  me  reste  à  vous  démontrer  tjue  sous  tous 
les  rapi^orts,  sous  le  rapport  de  l'art,  sous  le 
rapport  de  l'intérêt  de  la  voirie  urbaine,  sous 
le  rapport  de  la  concurrence  qu'on  dit  me- 
nacée par  cet  embranchement,  sous  lo  rapport 
des  intérêts  publics,  cette  solution  est  la  seule 
raisonnable  qu'on  puisse  adm-r  ttre  sur  la  rive 
droite.  (Assez/  ass.'z/) 

Si  la  Chambre  lo  désire,  je  ces«^erai.  (Oui! 
oui!  Parlez!  imrUz!) 

Messieurs,  je  crr.ins  de  fatiguor  l'attention 
de  l«i  Chambre,  mais  il  est  c«'pendant  une 
(lueslion  que  je  demande  à  traiter. 

On  a  dit  (iue  l'embrancliement  détruirait  la 
concurrence. 

M.  Laiirciiee.  Parlez  sur  cette  question. 

M.  I.<e^raiicl  [Manche)^  directeur  (iniéral 
(If's  2)onts  et  chaussées.  On  a  dit  que  l'embran- 
chement rendrait  la  concurrence  illusoire.  Eh 
bien  !  je  déclare  ciue  sans  l'embranchenient  au 
contraire  la  concurrence  sera  moins  profi- 
table. 

(^ne  voix  :  C'est  cela  ! 
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M.  Le^rand  (Manche)^  directeur  générctl 
dm  ponts  et  chéLusséeë.  Messieurs,  s'il  était 
vrai  que  la  compaguie  future,  quelle  qu'elle 
soit,  qui  exécutera  10  chemin  de  Paris  à  Ver- 
sailles, fût  dans  la  dépendance  de  la  compa- 
gnie du  chemin  de  Pans  à  Saint-Germain» 
on  aurait  parfaitement  raison  de  dire  que  la 
concurrence  est  illusoire  ;  mais  dans  le  cahier 
des  charges  de  la  compagnie  du  chemin  de 
Pai;i6  à  Saint-Germain,  on  a  imposé  l'obli- 
gation de  recevoir  tous  les  embranchements 
qui  seraient  utiles,  et  à  l'avance  on  a  réglé 
le  sort  de  ces  embranchements  et  fixé  le  prix 
de  la  rétribution  à  payer  par  les  compagnies 
étrangères.  Il  n'est  donc  pas  vrai  de  dire 
que  ces  compagnies  étrangères  soient  sous 
la  dépendance  de  la  compagnie  de  Saint-Ger- 
main. D'après  le  traité  de  cette  dernière,  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  Versailles, 
pour  emprunter  le  chemin  de  Saint-Germain 
entre  Asnières  et  Versailles,  pour  jouir  de 
ces  beaux  et  magnifiques  ouvrages  créés  à  si 
grands  frais,  devra  payer  une  rétribution  de 
30  centimes,  et  comme  le  péage  total  est  de 
1  fr.  80,  il  lui  restera  1  fr.  50  pour  couvrir  la 
dépense  de  l'établissement  de  la  partie  entre 
Asnières  et  Versailles,  et  les  frais  de  traction 
sur  la  ligne  entière. 

Or,  Messieurs,  vous  le  savez,  les  chemins  de 
fer  aux  abords  de  Paris  coûteront  des  sommes 
énormes  :  l'acquisition  des  terrains,  la  dé- 
molition des  bâtiments,  la  construction  des 
grands  ouvrages  d'art  exigent  des  sacrifices 
considérables.  La  seule  partie  entre  Asnières 
et  Paris  coûtera  presque  autant  que  la  partie 
comprise  entre  Asnières  et  Versailles  :  suppo- 
sons qu'elle  ne  coûte  que  la  moitié,  on  voit 
Que  la  compagnie  de  Versailles  pourra  ré- 
duire d'un  tiers  les  frais  du  premier  établis- 
sement de  son  chemin,  en  ne  prélevant  que 
30  centimes,  c'est-à-dire  le  sixième  sur  le  péage 
de  1  fr.  80  qui  lui  est  concédé.  Si,  au  con- 
traire, elle  ne  se  sert  pas  de  l'embranchement, 
elle  économisera  c:^s  30  centimes,  c'est-à-dire 
le  sixième  du  droit  qu'elle  est  appelée  à  per- 
cevoir; mais  elle  sera  obligée  de  mettre  dehors' 
un  capital  de  50  0/0  plus  élevé.  Il  est  donc  évi- 
dent que,  dans  ce  dernier  cas,  elle  ne  pourra 
pas  faire  un  rabais  aussi  considérable,  puis- 
que ses  dépenses  s'accroîtront  dans  une  plus 
forte  proportion  que  ses  revenus,  tandis  gue, 
dans  le  premier  cas,  en  faisant  le  sacrifice 
d'un  sixième  de  son  revenu,  elle  épargnera  le 
tiers  de  la  dépense  du  premier  établissement 
du  chemin. 

Ainsi  donc,  vouloir  que  la  compagnie  de 
Versailles  ne  s'embranche  pas  sur  le  chemin 
de  Saint-Germain,  c'est  l'obliger  à  faire  une 
plus  grande  dépense,  sans  lui  donner  un  re- 
venu oui  puisse  compenser  l'excédent  du  sacri- 
fice :  lui  permettre  de  s'embrancher,  c'ost  la 
placer  dans  le  cas  de  mettre  dehors  un  moin- 
dre capital,  sans  que  ses  revenus  diminuent 
dans  la  proportion  de  la  différence  des  dé- 
penses. Les  règles  de  la  saine  économie  poli- 
tique indiquent  donc  l'embranchemont  comme 
une  heureuse  solution,  puisqu'il  empêche  la 
consommation  d'un  capital  qui  restera  im- 
productif. 

Je  ne  sais,  Messieurs,  si  je  me  suis  fait  com- 
prendre, mais  peut-être  n'est-il  pas  inutile  de 
répéter  mon  raisonnement  pour  le  mieux 
faire  saisir  :  le  chemin  de  Versailles  se  com- 
pose de  deux  parties  inégales  en  longueur, 


l'une  entre  Versailles  et  Asnières,  l'autre  entre 
Asnières  et  Paris.  Cette  dernière  partie,  à 
raison  de  la  proximité  de  Paris,  des  terrains 
précieux  qu'elle  parcourt,  des  bâtiments  qu'il 
tant  démolir,  des  rues  qu'il  faut  traverser, 
coûtera  environ  le  tiers  de  la  dépense  totale 
du  chemin  de  Paris  à  Versailles.  Le  péage 
accordé  par  la  loi  est  de  1  fr.  80. 

En  prélevant  30  centimes  sur  C3  péage  au 
profit  de  la  compagnie  de  Saifnt-Germain,  on 
économise  cette  partie  du  capital  du  chemin, 
on  profite  d'un  chemin  déjà  fait,  on  donne 
une  valeur  à  un  capital  déia  employé  :  tandis 
que  si  l'on  veut  créer  un  chemin  nouveau,  on 
s  impose  un  grand  sacrifice  pour  ne  conserver 
qu'un  faible  avantage.  Je  n'ai  pas  parlé  des 
frais  de  traction  sur  l'embranchement,  parce 
que  la  machine  en  feu,  arrivée  à  l'origine  de 
l'embranchement,  peut  continuer  sa  route  jus- 
qu'à Paris  avec  une  dépense  presque  insen- 
sible. 

Ainsi,  Messieurs,  je  le  répète,  la  question 
économique  se  résout  évidemment  en  faveur 
de  l'embranchement  :  si  je  ne  craignais  de 
vous  fatiguer  par  des  détails  techniques,  je 
vous  démontrerais  que  la  question  d'art  se 
résout  de  la  même  manière,  et  qu'il  faut  des- 
cendre jusqu'à  Asnières,  si  l'on  veut  éviter  de 
franchir  la  Seine  sur  un  ouvrage  gigantesque 
et  de  traverser  des  propriétés  infiniment  pré- 
cieuses. 

Mais  il  est  un  autre  rapport  sous  lequel 
l'administration  devait  aussi  envisager  la 
question;  c'est  celui  de  la  voirie^ urbaine  :  la 
loi  nous  ordonnait  de  consulter  le  conseil  mu- 
nicipal de  Paris  ;  assurément  c'était  pour 
qu'on  suivît  son  opinion,  si  d'ailleurs  elfe  ne 
contrariait  pas  d'autres  intérêts.  Ecoutez, 
Messieurs,  comment  s'explique  à  ce  sujet  le 
conseil  municipal  de  Pans  : 

«  Il  est  à  désirer  que  le  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Versailles,  partant  de  la  rive  droite 
de  la  Seine,  ne  donne  pas  lieu  à  l'établisse- 
ment d'une  entrée  spéciale  dans  la  capitale  ; 
il  n'y  aurait  qu'une  nécessité  absolue  qui 
pourrait  déterminer  l'administration  à  im- 
poser de  nouveaux  sacrifices  à  la  propriété 
particulière,  et  à  entraver  les  promenades, 
les  quais  et  les  rues  du  premier  arrondisse- 
ment par  des  tranchées,  des  arcades  et  des 
gares.  Loin  que  cette  nécessité  existe,  il  pa- 
raît au  contraire  convenable,  sous  tous  les 
rapports,  que  le  chemin  de  Versailles  se  serve 
de  l'entrée  destinée  au  chemin  de  Saint-Ger- 
main, entrepris  par  la  compagnie  Pereire,  et 
même  qu'il  s'embranche  sur  ce  chemin  au  delà 
de  la  Seine,  afin  de  profiter  du  pont  construit 
par  cette  compagnie.  Il  est  vraisemblable, 
d'un  autre  côté,  qu'au  lieu  d'en  éprouver 
quelque  dommage,  la  compagnie  qui  entre- 
prendra l'exécution  du  chemin  de  fer  de  Ver- 
sailles trouvera  des  avantaegs  réels  à  em- 
ployer 5,000  mètres  environ  du  chemin  de 
Saint-Germain  et  à  adopter  l'entrée  commune 
de  Paris.  » 

Ainsi  le  conseil  municipal  avait  été  au  de- 
vant même  de  mon  raisonnement.  Il  avait  re- 
connu qu'il  y  avait  un  avantage  matériel  pour 
la  compagnie  future,  quelle  qu'elle  fût,  à  s'em- 
brancher sur  le  chemin  de  Saint-Germain,  en 
obtenant  par  là  le  moyen  de  réaliser  l'entiv- 
prise  du  chemin  de  fer  de  Versailles  avec  un 
moindre  capital. 

Je  sais  qu'on  a  dit  que  par  l'embranchement 


172 


[Chambre  des  Dôpuics.J  UÊGNK  DE  LOUIS-i'HlLlPP£.  i24  &Tril  1837.] 


on  allongeait  le  chemin.  Mais  cette  objection 
doit  se  résoudre  en  une  question  de  temps  et 
en  une  question  d'argent.  Quant  à  la  dépense, 
elle  sera  moindre  pour  la  compagnie,  je  viens 
de  le  prouver.  Le  public  d'ailleurs  est  désin- 
téresse à  cet  égard.  Le  péage  a  été  ûxé  pour 
la  ligne  entière,  quelle  que  soit  la  longueur 
du  chemin.  Quant  à  la  question  de  temps,  elle 
n'est  rien  sur  un  chemin  à  grande  vitesse, 
quand  il  ne  peut  s'agir,  comme  ici,  que  de 
quelques  minutes  de  différence. 

Ainsi,  Messieurs,  je  crois  avoir  démontré 
que  les  projets  do  M.  Weber  n'étaient  pas  ad- 
missibles, que  la  loi  avait  été  fidèlement  exé- 
cutée, et  que  la  solution  adoptée  par  le  gou- 
vernement était  la  seule  convenable  et  la  seule 
qu'on  pût  choisir  sur  la  rive  droite,  sous  le 
rapport  de  l'art,  sous  le  rapport  de  l'intérêt 
de  la  voirie  urbaine,  enfin  sous  le  point  de 
vue  des  intérêts  de  la  concurrence,  et  par  con- 
séquent sous  celui  de  l'intérêt  public. 

On  a  dit  çiue  la  compagnie  de  Saint-Ger- 
main en  retirait  avantage;  je  suis  loin  de  le 
nier  :  mais  puisque  par  son  cahier  des  charges 
vous  lui  avez  imposé  l'obligation  de  recevoir 
des  embranchements,  pourquoi  ne  jouirait- 
elle  pas  de  ceux  qu'elle  peut  recevoir  par  la 
position  de  son  chemin?  N'a-t-elle  pas  mis 
dehors  un  capital  considérable?  N'est-il  pas 
juste  qu'elle  en  reçoive  le  prix?  Les  30  cen- 
times qu'on  lui  paiera  ne  sont  pas  un  don 
gratuit;  ces  30  centimes  sont  le  prix  de  sos 
avances,  ils  représentent  les  frais  de  la  partie 
de  l'entretien  du  chemin  correspondant  à  la 
circulation  qui  viendra  de  Versailles  à  Paris, 
ou  de  Paris  à  Versailles. 

Après  ces  explications,  Messieurs,  qui  justi- 
fient suffisamment  le  parti  auquel  s'est  arrêté 
le  gouvernement,  je  n'essaierai  pas  de  répon- 
dre aux  autres  accusations  de  M.  Weber  que 
j'ai  passées  sous  silence,  ni  à  celles  que  c]ucl- 
ques  journaux  dirigent  depuis  quelquc^s  jours 
contre  l'administration  :  j]espère  que  la 
Chambre  voudra  bien  en  faire  justice  ;  j'ai 
donné  à  ce  suiet  à  la  commission  des  expli- 
cations détaillées  et  catégoriques  :  j'ai  mis 
sous  ses  yeux  des  pièces  oificielles  et  authen- 
tiques, et  je  ne  veux  pas  fatiguer  la  Cb ambre 
de^  détails  dont  je  ne  me  suis  occupé  moi- 
même  qu'avec  dégoût  ;  je  déplore  trop  déjà  le 
temps  que  je  lui  ai  fait  peràre  dans  les  déve- 
loppements sur  des  questions  qui  n'auraient 
pas  dû  être  apportées  dans  cette  enceinte,  si 
tous  les  jours  l'administration  publique  n'é- 
tait pas  mise  en  cause  et  presque  en  état  de 
suspicion. 

Messieurs,  la  question  est  grave,  plus  grave 
peut-être  qu'elle  ne  le  paraît  au  premior  coup 


tion.   Par  le  temps  qui  court,  les  fonctions 
publiques  ont  bien  peu  d'attrait. 

ro?>  (Il  verse B  :  Oui  !  oui  !  c'est  bien  vrai  ! 

M.  ■jtt^raiitl  {Manche)y  dii  ecteiir  (jènénd 
des  poîits  et  chaussées.  Un  honnête  homme,  un 
homme  ami  de  son  pays,  peut  consentir  à  dé- 
vouer à  ces  fonctions  son  temps,  sos  facultés, 
sa  fortune,  sa  vie  ;  mais  s'il  faut  sans  cess-^ 
qu'il  soit  obsédé  de  dégoûts  et  de  soucis  ;  s'il 
faut  qu'au  milieu  des  occupations  les  plus 
graves  et  les  plus  sérieuses,  il  soit  sans  cesse 
assiégé   de   mille    préoccupations  ;   s'il   faut 


qu'on  essaie  à  chaque  instant  de  lui  ravir, 
par  des  libelles,  la  considération  qu'il  a  pu 
acquérir  par  de  longs  efforts  et  par  une  vie 
laborieusement  remplie,  je  ne  sais  pas,  à  ce 
prix,  quel  est  oelui  qui  se  résignerait  à  ser- 
vir son  pays. 

Je  ne  dis  plus  qu'un  mot,  et  ce  mot  ne  me 
concerne  pas,  je  ne  suis  pas  seul  attaqué  dans 
la  pétition  de  M.  Weber  :  M.  Weber  a  dirigé 
ses  accusations  contre  l'un  de  nos  collabora- 
teurs ;  il  faut  que  la  Chambre  sache  quel  est 
oelui  que  M.  Weber  accuse  d'avoir  présenté 
des  projets  mensongers.  Cet  homme  est  un  des 
plus  habiles  ingénieurs  dont  s'honore  le  corps 
dos  ponts-et-chaussées  :  il  a  obtenu  par  ses 
longs  travaux  l'honoraole  mission  de  diriger 
dans  la  carrière  où  il  s'est  tant  distingué  lui- 
même,  les  jeunes  gens  qui  se  vouent  à  la  noble 
et  utile  profession  des  travaux  publics  ;  c'est 
un  des  hommes  qui  ont  le  plus  approfondi  la 
question  des  chemins  de  fer  ;  on  vient  le  con- 
sulter de  toutes  parts,  et  si  quelque  chose  peut 
surpasser  ses  talents,  c'est  le  rare  désintéres- 
sement avec  lequel  il  les  consacre  au  service 
de  l'Etat. 

Je  suis  monté  avec  douleur  à  cette  tribune, 
mais  j'en  descends  avec  joie,  puisque  j'ai  pu 
donner  à  un  homme  injustement  attaqué  un 
éclatant  témoignage  de  fa  satisfaction  du 
gouvernement.  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  illatliieii  iSaône-et-Loire).  Messieurs, 
je  ne  m'occupefai  pas  de  la  pétition  de 
M.  Weber,  proprement  dite  ;  je  viens  entre- 
tenir la  Chambre  Quelques  instants  seulement 
sur  le  principe  de  libre  concurrence,  car  c'est 
là  le  fond  de  la  question  soumise  à  la  Cham- 
bre. 

L'année  dernière,  j'avais  l'honneur  de  faire 
partie  de  la  commission  cnarcée  d'examiner  le 
projet  de  loi  sur  le  chemin  oe  fer  de  Paris  à 
Versailles.  Ce  chemin  devait  être  construit 
d'après  un  tracé  déterminé,  et  passer  par  As- 
nières.  La  commission  l'a  étudié  avec  une 
scrupuleuse  attention  ;  eUe  a  fafo  venir  dans 
son  sein  tous  les  intéresses,  et  M.  le  directeur 
général  lui-même  et  l'ingénieur  auteur  du 
projet.  C'est  après  cet  examen  attentif  que  la 
commission  a  rejeté  le  projet  à  la  majorité  de 
V  voix  contre  2,  en  le  déclarant  mauvais,  en 
déclarant  qu'il  ne  remplissait  aucune  des  con- 
ditions auxquelles  doivent  satisfaire  les  che- 
mins d^  for  ;  qu'il  était  trop  long  d'un  quart 
et  qu'il  iiîrposait  des  charges  énormes  au  pays. 

Alors  le  gouvernement  présenta  à  la  com- 
mission un  nouveau  projot  sur  deux  chemins  : 
un  sur  la  rive  droite,  avec  le  tracé  qui  venait 
d'être  rejeté,  et  l'autre  sur  la  rive  gauche, 
sans  ri'.'n  iîidiquer  sur  la  ligne  qu'il  devait 
suivre. 

On  admit  la  proposition  du  gouvernement 
d'établir  doux  chemins  :  la  loi  fut  rendue  le 
9  juillet  183G,  et  aujourd'hui  on  met  en  adju- 
dication c(»s  deux  chemins.  L';  proirt  présenté 
aux  compagnies  pour  la  rivo  droite,  n'est 
autro  chose  que  colui  nui  a  été  ivjoté  l'année 
dernit  re  par  la  commission. 

M.  I^ejîfrnnd  (Mançhr\  <}i recteur  (jènéral 
des  ponts  et  chati$s/es.  Mais  co  n'ost  pas  par 
la  Chambre. 

M.  "^ffftllileii  (Saone-et-Lnirc).  Nc^n,  par  la 
conmiission.  Il  a  été  rojoto  par  ds»  bonnes  rai- 
sons. Pour  la. rive  gauche,  le  projet  a  subi 
toutes  les  épreuves  voulues  par  la  loi  ;  mais  il 
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a  été  fait  dans  des  conditions  tellement  dures 
et  défavorables  qu'il  n'y  a  pas  une  compagnie 
qui  puisse  le  soumissionner.  Pourquoi  oeux 
poids  et  deux  mesures  dans  l'administration 
des  ponts  et  chaussées  1  Sur  la  rive  droite  on 
tolère  des  pentes  de  ô  millimètres  pour  mètre, 
et  sur  la  rive  gaucho  on  n'admet  que  des  pen- 
tes de  4  millimètres.  Il  est  évident  que  si  l'on 
eût  consenti  à  une  pente  de  5  millimètres,  on 
aurait  changé  le  tracé  et  évité  des  dépenses 
qui  rendent  ce  projet  presque  impraticable  et 
éloigneront  les  adjudicataires. 

Je  dis  qu'il  n'y  a  pas  d'adjudication  pos- 
sible pour  la  rive  gauche,  parce  que  l'admi- 
nistration a  mis  au  concours  un  projet  trop 
cher  et  à  des  conditions  trop  dures.  Il  fallait 
admettre  la  pente  de  5  millimètres  pour  le  mo- 
difier utilement. 

J'arrive  maintenant  au  chemin  qui  doit  être 
exécuté  sur  la  rive  droite,  d'après  le  tracé  re- 
jeté l'année  dernière  par  la  commission. 

Eh  bien  !  ce  tracé  est  le  plus  fâcheux,  le  plus 
malheureux  qu'on  puisse  voir.  Comment,  il 
faut  passer  par  Asnières  pour  aller  à  Ver- 
sailles? cependant  la  distance  de  Versailles 
à  Asnières  est  égale  à  celle  de  Versailles  à 
Paris.  Ainsi,  on  vient  de  Versailles  à  Asniè- 
res, au  lieu  de  venir  directement  de  Versailles 
à  Paris,  vous  voyez  qu'en  augmentant  le  dé- 
veloppement de  la  route,  on  a  en  même  temps 
augmenté  la  pente,  puisqu'en  passant  par  As- 
nières on  descend  plus  qu'il  ne  faudrait  des- 
cendre pour  venir  à  Paris,  et  il  reste  ensuite 
à  monter  d' Asnières  à  Paris.  M.  le  directeur 
général  a  dit  l'année  dernière  :  Cette  contre- 
pente  est  très  avantageuse^  elle  amortira  la 
frande  vitesse  des  convois  a  leur  entrée  dans 
^aris.  Une  contre-pente  d'une  lieue  !  Il  est 
évident  que  c'est  un  inconvénient  très  grave, 
que  reconnaissent  toutes  les  personnes  qui 
s  occupent  de  chemins  de  fer.  En  montant 
d* Asnières  à  Paris,  il  faudra  faire  des  dépen- 
ses de  tractions  plus  grandes  que  si  l'on  avait 
adopté  un  meilleur  système  de  pente. 

Le  détour  d'Asnières  augmente  le  dévelop- 
pement de  la  route,  et  augmente  en  même 
tc?mps  les  frais  d'établissement,  d'entretien  et 
d'exploitation,  frais  qu'en  définitive  le  pays 
paiera  à  la  compagnie  qui  fera  le  chemin. 

J'arrive  à  la  question  d'embranchement.  Je 
dis  que  la  concurrence  est  illusoire  avec  la 
condition  de  l'embranchement  sur  le  chemin 
de  fer  de  Saint-Germain,  et  qu'aucune  com- 
pagnie ne  pourra  soumissionner  à  une  pa- 
reille condition. 

L'embranchement  impose  à  la  compagnie 
une  charge  de  30  centimes  dans  le  trajet  d'As- 
nières à  Paris. 

M.  IjCfçriind  (Manche),  directeur  (jènéral 
des  poTits  et  chaussées.  C'est  dans  la  loi  de 
1835. 

La  loi  de  183G  porte  le  maximum  des  placjs 
à  1  fr.  80. 

M.  AlNlIiien  iSaôiie-et-Loire).  Je  suppose 
qu'on  soumissionne  à  1  fr.  60,  il  faudra  donc 
en  retrancher  30  centimes,  et  il  ne  rostcra  que 
1  fr.  30  pour  la  compagnie,  ce  qui  est  bien  peu. 
Votre  embranchement  est  d'ailleurs  imprati- 
cable. La  commission  a  reconnu  l'année  der- 
nière qu'il  était  impossible  de  s'embrancher 
sur  le  chemin  de  Saint-Germain,  qu'il  en  ré- 
sulterait de  graves  inconvénients  le  jour  où 
les  deux  routes  seraient  fréquentées  par  un 


grand  nombre  de  voyageurs.  On  a  dit  :  Il  est 
facile  de  régler  l'heure  des  départs  ;  je  conçois 
qu'en  partant  de  Paris  il  sera  facile  de  faire 
suivre  les  convois  à  un  quart  d'heure  de  dis- 
tance pour  éviter  l'encombVement  ;  mais  jblvl 
retour  vous  ne  pouvez  pas  répondre  que  les 
convois  partant  de  Versailles  ne  se  rencontre- 
ront pas  avec  ceux  qui  arriveront  de  Saint- 
Germain.  Voilà  un  des  motifs  qui  avaient  dé- 
terminé la  commission  à  rejeter  le  projet,  et 
elle  a  déclaré  formellement  que  dans  le  ca,s 
d'un  autre  chemin  de  fer  passant  encore  par 
Asnières,  il  faudrait  deux  voies  d'aller  et  de 
retour  parfaitement  indépendantes  de  celles 
de  Saint-Qermain  ;  dès  lors,  les  prétendus 
avantages  de  l'embranchement  disparaissent. 
M.  le  directeur  général  dit  :  Moyennant  un 
péage  de  30  02ntimes,  la  compagnie  sera  dis- 
pensée de  faire  à  grand  frais  le  chemin  entre 
Paris  et  Asnières.  Moi,  jq  dis  que  non,  puis- 
que l'embranchement  est  impraticable.  Pour 
éviter  les  dangers  de  la  rencontre  des  convois, 
on  a  besoin  de  quatre  voies  qui  marchent  de 
front  de  Paris  à  Asnières;  là  elles  se  séparent, 
deux  vont  à  Saint-Germain  et  deux  à  Versail- 
les. 

Ainsi,  vous  avez  été  contre  l'esprit  et  la 
lettre  de  la  loi  en  mettant  dans  le  cahier  des 
charges  un  embranchement  qui  n'y  était  pas, 
et  qui  de  plus  a  été  rejeté  par  la  commission 
dans  son  rapport,  comme  extrêmement  dan- 
gereux. 

J'arrive  à  la  proposition  qui  a  été  faite,  dit- 
on,  par  le  conseil  municipal  de  Paris.  On  a 
consulté  avec  raison  les  conseils  municipaux 
de  Versailles  et  de.  Paris.  Le  conseil  de  Ver- 
sailles voulant  un  chemin  de  fer  à  tout  prix 
est  toujours  disposé  à  passer  par  toutes  les 
conditions  qu'on  lui  impose  ;  ainsi,  je  ne  m'y 
arrêterai  pas.  Le  conseil  municipal  de  Paris 
n'a  pas  été  appelé  à  faire  un  projet^  il  a 
adopté  celui  qu  on  lui  a  présenté  avec  un  em- 
branchement sur  le  chemin  de  Saint-Germain. 
Il  ne  l'a  pas  demandé,  ainsi  il  Ta  accepté 
d'autant  plus  volontiers  qu'il  lui  a  paru  en- 
traîner moins  d'inconvénients  qu'un  autre 
dans  l'intérieur  de  la  ville. 

Maintenant,  puisqu'on  a  accordé  tant  de  fa- 
veur, tant  d'importance  à  c:tts  proposition  du 
conseil  de  Pans,  je  demande  pourquoi  on  n'a 
pas  parlé  de  toutes  les  considérations  qu'il  a 
lait  valoir.  Ainsi  ce  conseil  a  dit  qu'il  voulait 
un  seul  chemin;  on  en  propose  deux.  Il  a 
pepsé  qu'en  mettant  en  adjuaication  les  deux 
chemins  le  même  jour,  on  devait  faire  porter 
ce  rabais  seulement  sur  le  prix  des  places 
moyennes  et  des  dernières  places.  Quant  aux 
places  les  meilleures,  la  compagnie  pourrait 
faire  payer  ce  qu'elle  voudrait.  Enfin,  il  vou- 
lait qu'on  n'accordât  qu'un  chemin  à  la  com- 
pagnie qui  aurait  fait  le  plus  fort  rabais. 

Aussi  le  conseil  municipal,  dans  l'intérêt  de 
la  population  pauvre  ou  peu  aisée,  avait 
voulu  que  le  prix  ne  portât  que  sur  les  places 
moyennes  et  dernières,  et  qu'on  laissât  toute 
latitude  aux  concessionnaires  pour  les  autres. 
A-t-on  eu  égard  à  cette  proposition?  Pas  du 
tout,  on  n'en  tient  pas  compte.  Je  vois  qu'on 
ne  prend  dans  la  délibération  du  conseil  mu^ 
nicipal,  que  ce  qui  convient  à  un  projet  chéri 
auquel  on  tient  d'une  manière  extraordinaire. 
Dans  cet  état  de  choses,  la  libre  concurrence 
n'existe  plus.  Tout  a  été  fait  dans  l'intérêt  de 
la  compagnie  de  Saint-Germain  ;  il  n'y  a  que 
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cette  compagnie  qui  puisse  soumissionner  ; 
toutes  les  charg-es,  les  prétendues  servitudes 
du  projet  deviennent  pour  elle  d'immenses 
avantages.  D'ailleurs  l'opération  de  Saint- 
Germain  est  une  opération  fort  mauvaise  ;  il 
faut  la  relever  car  le  chemin  de  Versailles. 
Voilà  toute  l'affaire. 

L'année  dernière,  on  aurait  dû  venir  fran- 
chement nous  dire  :  Messieurs,  nous  vous  pro- 
posons d'accorder  le  chemin  do  Versailles  a  la 
compagnie  de  Saint-Germain  pour  la  soute- 
nir et  l'encourager  dans  sa  triste  entreprise. 
C'était  bien  plus  simple  que  ce  qu'on  a  fait 
pour  arriver  au  même  but. 

Ainsi  l'embranchement  n'est  pas  voulu  par 
la  loi  ;  il  n'est  pas  praticable  ;  la  concurrence 
est  impossible  pour  la  rive  gauche,  parce  qu'il 
n'y  a  pas  moyen  d'exécuter  ca  projet  aussi 
dispendieux  ;  et  pour  la  rive  droite,  parce 
qu'il  n'y  a  qu'une  compagnie  qui  puisse  se 
présenter  et  subir  toutes  les  conditions  qui 
lui  sont  si  favorables. 

En  définitive,  c'est  le  chemin  de  fer  pro- 
posé, l'année  dernière,  rejeté  comme  très  mau- 
vais, comme  très  défectueux,  comme  imposant 
une  charge  de  plus  de  200,000  francs  à  la  ville 
de  Paris,  qui  va  être  exécuté  ;  et  ce  fut  le  seul. 
Voilà  la  conséquence  du  système  suivi  par 
l'administration  des  ponts  et  chaussées.  Qu'il 
me  soit  permis,  en  terminant,  de  former  un 
vœu   :  il  s'élève  souvent  des  plaintes  contre 
l'administration  des  ponts  et  chaussées;  on  dit 
qu'elle  ne  marche  pas  ;  et  dans  oc  temps-ci 
ne  pas  marcher,  c'est  rétrograder.  Eh  bien  ! 
je  crois  qu'elle  ne  devrait  nous  proposer  que 
des  projets  plus  sérieusement  examinés,  réflé- 
chis. Si  dans  les  travaux  publics  qu'elle  en- 
treprend, qu'elle  exécute,  elle  apportait  toute 
l'habileté  qu'elle  a  mise  à  faire  passer  le  pro- 
jet actuel,  je  crois  qu'elle  ne  s'exposerait  pas 
à  recevoir  de  graves  reproches.  (Bruit.) 

M.  llnrtiu  (du  Nord)^  ministre  des  tra- 
vaux publics.  La  Chambre  me  permettra  de 
lui  soumettre  quelques  observations.  Elle  con- 
cevra très  bien  qu'il  n'est  pas  possible  que  le 
gouvernement  tolère  sans  réponse  les  observa- 
tions qui  viennent  de  lui  être  soumises. 

M.  Odilon  ISarrot.  Il  faut  bien  qu'il  les 
tolère, 

M.  Martin  i  du  yurd)^  ministre  des  tra- 
vaux publics.  Non  sans  répondre. 

M.  le  |i;c^nëral  Ueinarcay.  Dites  «•  laisser 
sans  réponse.  » 

M.  illarliii  (du  Xord)^  ministre  des  tra- 
vaux publics.  Je  le  veux  bien...  que  le  gou- 
vernement laisse  sans  r/^ponso,  si  cela  vous  est 
plus  a^réabf^».  ( Ililariit  t/f'tiérale  ])rolon(jée.) 

Kn  effet,  Messieurs,  ne  semblerait-il  pas,  à 
entendre  rhonorable  préopinant,  que  c'est 
avec  h'^èreté  que  l'administration  des  ponts 
et  cliausKc^'S  examine  les  projets  qui  lui  sont 
présentés,  t't  cju'ensuite,  dominée  par  je  ne 
sais  ({\\v\  sentiment  de  partialité,  elle  est  dis- 
posée; à  donner  la  préférrncx;  à  t(^]le  ou  telle 
opération,  «-n  dehors  rlo  l'intérêt  public  ?  Non. 
Me'ssif'urs,  il  n'en  est  pas  ainsi  ;et  je  prends  le 
reprocln;  (|ui  a  été  auressé»  à  l'administration 
des  ponts  <'t  eliau'héi's  UA  que  l'iionorabl'^  préo- 
piriant  IV^ntend  lui  rn.'nie,  et  sans  lui  donner 

i)luR  (le  poi  té<;  (|u'il  n'a  voulu  lui  en  donner, 
j'adininintr/ition  est  conq)osée  d'honiuies  ca- 
pable»,   d'IioujiiK'S    à    longue    expérience,    et 


d'une  loyauté  parfaite  ;  et,  à  coup  sûr,  il  aé- 
rait difficile  à  l'bonorable  préopinant  de  ci- 
ter une  seule  circonstance  dans  laquelle,  mé- 
connaissant ses  devoirs,  l'administration  fût 
venue  proposer  à  la  Chambre  un  projet  qui 
ne  lui  aurait  pas  paru  réunir  tous  les  avan- 
tages que  le  pays  pouvait  attendre.  Pour  mai, 
je  saisis  avec  empressement  cette  occasion  de 
témoigner  hautement  à  cette  administratioa 
mon  estime  et  ma  confiance. 

J'examine  ensuite   les   reproches  qui  sont 
adressés  au  projet. 

Je  n'entrerai  pas,  à  cet  égard,  dans  de  longs 
développements,  et  la  Chambre  comprendra 
les  motifs  de  ma  réserve.  Il  est  évident,  en 
effet,  que  dès  qu'une  loi  a  été  faite  par  la 
Chambre^  et  quoique  cette  loi  ait  été  faite,  il 
faut  le  dire,  en  opposition  avec  le  projet  qui 
vous  avait  été  présenté  par  l'administration,, 
il  est  évident,  dis-je,  que  l'administration  des 
ponts  et  chaussées  a  dû,  dès  lors,  être  l'es- 
clave de  cette  loi,  et  en  exécuter  toutes  les. 
prescriptions. 

Eh  bien  !  la  pétition  contenait  de  nom- 
breuses réclamations.  Ces  réclamations  ont 
été  examinées  avec  beaucoup  de  soin  par  M.  le 
rapporteur,  et  il  a  été  reconnu  par  lui  qu'il 
n'était  pas  une  des  dispositions  de  la  loi  qui 
n'eût  été  scrupuleusement  observée.  Com- 
ment donc  est-il  possible  qu'aujourd'hui  on 
vienne  reprocher  a  l'administration  la  mise 
en  adjudication  d'un  projet  qui  a  été  exa- 
miné avec  le  plus  grand  soin^  et  qui  a  reçu 
l'assentiment  des  Chambres?  En  un  mot,  com- 
ment est-il  possible  qu'on  vienne  faire  un  re- 
proche au  gouvernement  d'avoir  exécuté  la 
loil 

Cependant,  dans  l'exécution,  nous  avons  eu 
une  certaine  latitude  ;  et  la  manière  dont 
nous  en  avons  usé  a  donné  lieu  à  deux  re- 
proches. 

Le  chemin  de  la  rive  gauche,  nous  dit-on, 
se  présente  avec  des  conditions  qui  ne  lui  per- 
mettent pas  de  soutenir  la  concurrence  du 
chemin  de  la  rive  droite  :  tel  est  le  premier 
reproche  ;  et,  d'un  autre  côté,  on  n^présente 
2ue  la  compagnie  Pereire,  qui  a  fait  le  che- 
min do  Saint-Germain,  est  dans  une  position 
tellement  avantageuse  pour  construire  le  che- 
min de  la  rive  droite,  par  l'obligation  im- 
posée de  rembranchement  sur  le  chemin  de 
Saint-Germain,  qu'elle  seule  peut  se  rendre 
adjudicataire  de  cette  ligne. 

Je  dois  à  ces  deux  reproches  quelques  mots 
de  réponse. 

Le  désavantage  du  choinin  de  gauche  con- 
sisterait surtout  en  œ  que  lo  maximum  de 
pente  qui  lui  est  imposé  est  de  1  millimètres  ; 
tandis  que  pour  lo  chcuiin  cîe  droit  *  ce  maxi- 
mum est  de  5  millimètres. 

Mais  en  vérité,  est-ce  iiue  l'administration 
a  un  Diininuiin  et  un  niaximuiii  arbitraires  à 
fixer  dans  ces  sortes  de  matièi>'s  ]  et  n'est-ce 
pas  la  p'^nt^'  naturelle  du  terrain  (lui  déter- 
niine  le  maxiuiiun  de  la  pento  (|ui  doit  être 
iu'posée?   Le   désavantagée,    s  il   en   existe,   ne 
saurait  donc  être  attribué  à  l'adininistration. 
Ce  premier  reproche  eût  donc  été  écarté. 
Quant  au  cbtMnin  de  la  ri\e  droite  dont  les 
conditions  donneraient  tant  d'a\antau:es  à  la 
co!i)pat;nie    Pereire,    je    diiai    d'abord    qu'il 
n'est  pas  exact  nue  le  projet  Défontaine,  défi- 
nitivinient  adopté  par  l'admini^i ration,  ait 
été   repoussé   par  la  cornnussion.    L'adminis- 
tration des  ponts  et  chaussées  a  toujours  dit 
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à  la  commission  et  à  la  Chambre  que  ce  projet 
était  celui  qui  lui  paraissait  le  plus  conve- 


les  études  iK}uveiles  ont  été  faites,  et  après 
une  mûre  délibération,  il  a  été  reconnu  que  le 
projet  Défontaine  était  le  seul  qui  pût  être 
exécuté  utilement. 

Mais,  au  surplus,  il  est  si  peu  vrai  que  la 
compagnie  Pereire  puisse  seule  accepter  les 
conditions  de  ce  projet,  et  se  rendre  adjudi- 
cataire de  la  rive  droite,  qu'aujourd'hui,  au 
moment  où  je  parle,  trois  cautipnnements  ont 
été  déposés  par  trois  compagnies  différentes, 
qui  ont  manifesté  l'intention  de  se  rendre  ad- 
judicataires de  ce  chemin,  et  qui  ont  déposé 
leurs  soumissions. 

Cette  réponse  péremptoire  ne  permet  plus 
de  dire  ou  d'insinuer  qu'une  espèce  de  mono- 
pole ait  été  réservé  à  la  compagnie  de  Saint- 
Germain,  puisque  trois  autres  se  présentent, 
et  que  peut-êtr<e  elles  feront  des  propositions 
telles,  qu'elles  l'emporteront  sur  la  compagnie 
Pereire. 

Je  me  borne  à  ceci,  et  je  reviens  à  la  péti- 
tion. Sans  doute  je  dirai,  avec  M.  le  rappor- 
teur, qu'il  faut  que  le  droit  de  pétition  soit 
maintenu:  et,  pour  ma  part,  ie  crois  que,  dans 
l'intérêt  au  gouvernement,  il  est  heureux  que 
de  semblables  imputations  soient  portées  à  la 
tribune,  puisque  par  là  une  occasion  se  pré- 
sente de  détruire  des  reproches  mensongers 
adressés  au  gouvernement  et  à  une  adminis- 
tration respectable. 

Eh  bien  1  je  crois  que  la  Chambre,  pénétrée 
de  la  pensée  que  la  pétition  n'est  pas  fondée, 
et  que  les  développements  donnés  à  cette  pé- 
tition ne  sont  pas  exacts,  frappera  de  son  im- 
probation  les  imputations  et  les  reproches 
dont  l'administration  des  ponts  et  chaussées 
a  été  l'objet.  Il  le  faut,  parce  qu'une  adminis- 
tration ne  peut  marcher  vers  le  but  qui  lui 
est  imposé  qu'autant  qu'elle  jouit  de  la  con- 
fiance du  pays  et  des  Chambres  ;  et  pour  que 
cette  confiance  lui  soit  assurée,  il  faut  que  des 
imputations  de  cette  nature  soient  repoussées. 

J'ajouterai  qu'elles  doivent  l'être  également 
dans  l'intérêt  des  compagnies  qui  se  chargent 
des  travaux  publics  ;  car  à  tout  instant  des 
inculpations  sont  dirigées  contre  elles,  et 
qu'elles  restent  sans  réponse,  ces  compagnies 
se  décourageront,  et  ce  découragement  serait 
funeste.  Lorsque  le  gouvernement  est  dans 
l'impossibilité  d'ouvrir  par  lui-même  et  avec 
ses  seules  ressources  ces  grandes  voies  de  com- 
munication qui  assurent  la  prospérité  du 
pays,  il  faut  que  les  compagnies  soient  encou- 
ragées, et  ellos  ne  le  seraient  pas  si  ces  pro- 
testations restaient  sans  réponse  de  votre 
part. 

On  a  souvent  parlé  de  la  répulsion  du  gou- 
vernement et  de  l'administration  dos  ponts  et 
chaussées  pour  les  compagnies.  L'administra- 
tion et  le  gouvernement  saisiront  avec  em- 
pressement toutes  les  occasions  de  démentir 
de  pareilles  assertions,  ^ous  savons  que  le 
gouvernement  ne  peut  pas  se  charger  de  tous 
les  travaux  utiles  qui  sont  maintenant  en  pro- 
jets, et  que  l'intervention  des  compagnies  est 
indispensable.  Eh  bien  l  nous  le  déclarons 
hautement,  l'intention  du  gouvernejnent  oat 
de  protéger  ces  compagnies  autant  qu'il  sera 
en  son  pouvoir.  Mais  pour  cela  il  faut  ciue 
Forsque  quelques  comp^agnies  se  sont  présen-  ^ 


tées  et  se  sont  chargées   de  travaux  utiles 
qu'elles  mènent  a  bonne  fin,  il  faut,  dis-je, 

âue  ces  compagnies  ne  soient  pas  exposées  à 
es  reproches  de  connivence  et  de  manœuvres, 
sans  aucune  preuve,  et  surtout  sans  aucune 
réponse. 

On  a,  en  effet,  parlé  de  manœuvres  qui  au- 
raient pour  but  d'empêcher  l'adjudication 
d'un  des  deux  chemins  ;  on  a  parlé  d'adjudi- 
cations faites  au  profit  de  la  même  compagnie 
sur  les  deux  rives,  afin  de  construire  un  che- 
min sur  une  rive  et  d'abandonner  l'autre.  Eh 
bien!  je  déclare  que  si  de  pareilles  manœu- 
vres étaient  employées,  usant  du  droit  qui 
appartient  au  ministre  des  travaux  publics 
de  ne  pas  approuver  des  adjudications  fon- 
dées sur  des  soumissions  fictives,  usant  de  ce 
droit  et  remplissant  de  plus  un  devoir,  je 
m'empresserais  de  refuser  mon  approbation 
à  de  telles  adjudications  ;  je  fais  cette  décla- 
ration hautement^  parce  que  le  gouvernement 
n'est  pas  dispose  à  tolérer  des  manœuvres 
quelles  qu'elles  soient  et  de  quelque  part 
qu'elles  viennent.  Il  veut  des  adjudications 
sincères,  sérieuses,  utiles  :  c'est  sa  pensée,  c'est 
la  vôtre.  Messieurs,  et  je  puis  donner  a  la 
Chambre  l'assurance  que  le  gouvernement 
n'en  déviera  pas.  (Très  bien!  très  hlen!) 

M.  ^"dlalliiea  iSaône-et-Lotre).  Je  demande 
à  la  Chambre  la  permission  de  répondre  sur 
deux  points  de  fait  qui  ont  été  articulés  par 
M.  le  ministre  du  commerce.  M.  le  ministre  a 
dit  que  la  pente  de  4  millimètres  était  forcée 
sur  le  chemin  de  la  rive  gauche  par  la  nature 
du  terrain.  Je  ne  puis  admettre  une  aussi 
étrange  assertion.  Si  vous  admettez  un  mini- 
mum de  5  millimètres  à  droite,  vous  devez  les 
tolérer  aussi  à  gauche  ;  et  alors  il  serait  pos- 
sible, en  s'élevant  à  5  millimètres  de  pente, 
d'éviter  des  passages  qui  exigent  des  travaux 
très  dispendieux  et  qui  rendent  le  tracé  inexé- 
cutable. 

J'arrive  à  un  autre  fait.  Le  ministre  voua  a 
fait  l'éloge  des  membres  du  conseil  des  ponts 
et  chaussées,  et  particulièrement  du  conseil 
général.  Il  vous  a  dit  que  tous  les  projets  de 
loi  étaient  étudiés  parfaitement,  et  que  pas 
un  n'était  présenté  légèrement  à  la  Chambre, 
et  M.  le  ministre  a  déclaré  ensuite  que  la 
commission  de  l'année  dernière  n'avait  pas 
rejeté  le  projet  de  chemin  de  fer  de  la  rive 
droite.  Eh  bien  !  j'affirme  qu'il  a  été  rejeté  à 
la  majorité  de  7  voix  contre  2,  après  une  dis- 
cussion, fort  longue  et  bien  approfondie. 

La  chose  est  tellement  vraie,  que  M.  le  mi- 
nistre du  commerce  d'alors  et  M.  le  directeur 
général  des  ponts  et  chaussées  sont  venus  pro- 
poser dans  le  sein  de  la  commission  un  projet 
pour  la  rive  droite  et  un  pour  la  rive  gauche. 
Ils  ne  seraient  pas  venus  faire  une  proposi- 
tion nouvelle  si  le  proj^^t  primitif  n'avait  pas 
été  rejeté.  Ainsi  la  pente  de  4  millimètres  est 
une  défaveur  pour  la  rive  gauche,  et  le  che- 
min de  la  rive  droite  a  été  rejeté  par  la  com- 
mission comme  défectueux.  J'admettrais  le 
lon^  développement  par  Asnières  si  les  pentes 
étaient  diminuées  et  réduites  à  3  millimètres 
par  exemple.  Liais  pas  du  tout,  ce  développe- 
ment a  am<mé  d<^3  pentes  beaucoup  plus  fortes. 
Voilà  ce  que  j'avais  à  dire  pour  rétablir  les 
faits  et  confirmer  mon  opinion. 

M.  4'liasU**».  Je  m'associe  de  tout  mon  cœur 
aux  élopes  qu'on  a  donnés  aux  mcnibres  du 
conseil  dos  ponts  et  chaussées.  Mais  je  deman- 


ni5 


[Cliambre  des  Députés.] 


REGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE. 


(24  avril  1837.] 


derai  à  M.  le  directeur  général  pourquoi  il 
ne  tient  aucun  compte,  en  cette  circonstance, 
d*un  devis  du  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées,  dont  voici  la  teneur  ; 

«  Le  conseil  termine  en  faisant  remarquer 
qu*il  est  bien  difficile  de  ne  pas  comprendre 
dans  une  seule  et  même  entreprise  la  partie 
comprise  sur  la  rive  gauche  de  la  Seine,  entre 
Paris  et  Versailles,  et  celle  qui  doit  s'étendre 
de  Versailles  à  Tours.  Qu'il  est  dès  lors  bien 
vivement  à  regretter  que  les  Chambres  n'aient 
point  adopté  Tes  vœux  exprimés  à  ce  sujet  par 
M.  le  directeur  général  des  ponts  et  chaus- 
sées, lorsqu'il  déclarait  que  l'intention  du 
gouvernement  avait  été  de  rattacher  le  che- 
min de  fer  de  Paris  à  Versailles,  sur  la  rive 
gauche  de  la  Seine,  à  la  grande  ligne  de  Paris 
a  Tours. 

Aujourd'hui  une  loi  est  rendue  :  la  tête  de 
cette  grande  communication  est  en  quelque 
sorte  aliénée;  et  si  le  concessionnaire,  quel 
qu'il  soit,  du  chemin  de  Versailles  à  Tours, 
ne  l'est  pas  en  même  temps  du  chemin  de 
Paris  à  Versailles  sur  la  rive  gauche  do  la 
Seine,  le  premier  de  c:s  deux  chemins  devra 
s'embrancher  sur  lo  second.  Sans  doute  il, n'y 
a  pas  d'obstacles  matériels  à  cette  disfiosition; 
mais,  sous  le  rapport  ae  la  spéculation,  elle 
présente  de  graves  inconvénients.  Il  est  à 
craindre  que  si  les  deux  parties  du  chemin  ne 
sont  pas  réunies  dans  une  seule  et  même  en- 
treprise, celle  qui  doit  s'étendre  de  Ver- 
sailles à  Tours  ne  devienne  d'une  exécution 
presque  impossible. 

Le  conseil  doit  se  borner  à  signaler  cette 
situation.  Ce  n'est  pas  à  lui  à  indiquer  le  re- 
mède. La  sagesse  du  gouvernement  et  celle 
des  Chambres  peuvent  seules  y  pourvoir. 

Vous  voyez  quelle  est  la  conséquence  prévue 
par  le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  ; 
c'est  que  la  mise  en  adjudication  du  chemin 
de  fer  de  Paris  à  Versailles,  par  la  rive  gau- 
che, rend  presque  impossible  r  exécution  d  ur.e 
grande  ligne  de  communication,  que  le  gou- 
vernement avait  vivement  désirée,  dont  Vin- 
térêt  était  immense,  et  nue  M.  le  directeur 
général  des  ponts  et  chaussées  avait  à  trois 
fois  différentes,  en  la  session  dernière,  séance 
du  13  juin,  déclaré  utile  et  exécutable.  Lors- 
que j'ai  entendu  M.  le  ministre,  samedi  der- 
nier, demander  un  tour  de  faveur  pour  la 
pétition  Weber,  j'ai  pensé  que  M.  le  ministre 
voulait  de  suite  saisir  la  Chambre  de  cette 
question.  Je  ne  croyais  pas  que  ce  fût  sur  le 
seul  intérêt  de  l'un  des  auteurs  de  projets  de 
chemins  de  Paris  à  Versailles  qu'on  aurait  in- 
terverti l'ordre  de  la  discussion.  Je  croyais 
que  M.  le  ministre  voulait  sérieusement  ap- 
peler la  Chambre  à  examiner  avant  le  jour 
de  l'adjudication  les  objections  que  le  conseil 
général  avait  présentées.  Aujourd'hui  le  gou- 
vernement vous  propose  d'aliéner  la  tête  du 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Tours,  tout  en  re- 
connaissant que  l'adjudication  d'une  portion 
de  cette  ligne  (le  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Versailles)  rend  impossible  c-tte  communi- 
cation si  vivement  désirée.  C'est  une  aucstion 
d'une  immense  importance  sur  la(aielle  je  de- 
mande à  la  Chambre  la  permission  de  pré- 
senter quelques  observations. 

Quelques  voix  :  Mais  la  loi  est  là  ! 

M.  €Ji««»lo9.  On  m'objecte  qu'il  existe  une 
loi.  Je  le  reconnais  avec  vous.  Mais  examinez 
quelle  a  été  l'intention  de  la  loi.  Vous  savez 


nue  la  loi  générale  sur  les  travaux  publics 
déclare  que  les  Chambres  autoriseront  direc- 
tement et  non  par  délégation  la  construction 
de  grandes  lignes  de  chemins  de  fer.  Vous 
savez  qu'à  l'occasion  du  chemin  de  Paris  à 
Saint-Germain,  le  gouvernement  a  procédé 
conformément  à  ces  principes,  l'année  der- 
nière ;  M.  le  directeur  général  des  ponts  et 
chaussées,  ou  plutôt  le  gouvernement  n'est 
pas  venu  vous  demander  l'autorisation  de 
concéder  un  chemin  tel  quel,  indéterminé. 
M.  le  directeur  général  vous  a  proposé  de 
concéder  un  chemin  de  Paris  à  Versailles  dont 
le  tracé  avait  été  préalablement  déterminé. 

La  commission,  comme  l'a  dit  l'honorable 
M.  Mathieu,  a  rejeté  le  tracé  sinon  à  l'unani- 
mité, au  moins  à  une  très  grande  majorité 
(7  contre  2). 

C'est  alors  que,  craignant  de  nuire  à  l'in- 
térêt des  localités  que  devait  desservir  cj  che- 
min, la  commission  n'a  pas  voulu  ajourner 
jusqu'à  la  session  suivante,  et  qu'on  a  proposé 
d'autoriser  le  gouvernement  à  suppléer  les 
Chambres  dans  l'intervalle  de  la  session,  et 
à  concéder  directement  des  chemins  que  la 
Chambre  ne  connaissait  pas  encore»,  mais  qui 
seraient  approuvés  par  le  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées.  C'est  par  dérogation  au 
principe  posé  par  la  loi  ae  1833  qu'on  a  agi 
ainsi,  dérogation  qui  avait  pour  objet  de  sa- 
tisfaire aux  intérêts  de  Paris  et  de  Versailles. 
Mais  nous  devions  penser  que  le  mandat 
donné  au  gouvernement  de  décider  lui-même 
quelle  serait  la  direction  du  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Versailles,  recevrait  son  exécution 
dans  l'intervalle  de  la  session,  et  que  s'il  ar- 
rivait qu'on  n'eût  pas  encore  fait  usage  de 
cette  espèce  de  crédit  ouvert,  ce  crédit  serait 
annule,  et  que  la  Chambre  serait,  par  suite, 
admise  à  exaii/inor  elle-même,  co:i)me  elle  en 
a  le  droit,  la  direction  du  chenùn  de  fer  de 
Paris  à  Versailles. 

Voix  à  (jauche  :  C'est  cela  !  c'est  juste  ! 

M.  t^liasB^'d.  Lorsque  le  6  décembre,  aux 
approches  de  la  session  actuelle,  le  conseil 
général  des  ponts  et  chaussées  faisait  voir  les 
inconvénients  du  chemin  de  la  rive  gauche, 
le  gouvernement  avait  sans  doute  l'intention 
d'appeler  l'attention  de  la  Chambre  sur  la 
question  ;  autrement  la  critinue  de  la  loi  par 
le  conseil  général  était  inutiu\ 

M.  le  dirocU'ur  des  ponts  et  chaussées  se 
prétend  lié  par  cette  même  loi.  Je  viens  de 
répondre  que  la  loi  ne  confirmait  qu'un  man- 
dat provisoire,  je  puis  me  tromper,  mais  enfin 
aujourd'hui,  M.  le  directeur  eénéral  est  en 
mesure  do  salisfaii'e  au  toxte  do  cette  loi,  et, 
en  môme  temps,  ta  tous  les  vœux  et  à  tous  les 
besoins  des  localités,  il  a  fait  examiner  la 
ligne  du  chemin  de  Paris  à  Tours,  il  a  re- 
connu que  cette  ligne  était  bien  étudiée,  que 
le  projet  était  exécutable  ;  il  a  promis  qu  a- 
vant  la  fin  de  la  session  il  viendrait  prér>enter 
un  proict  de  loi  pour  l'rwécutiun  de  la  grande 
ligne  de  Versailles  à  Tours,  et  je  ne  conçois 
pas  qu'il  veuille  se  liâter  d'aliéner  prématuré- 
ment la  têto  de  ce  chemin. 

Je  m'en  étonne  d'autant  plus  que  la  ligne 
de  Paris  à  Versailles  a  été  empruntée  au  che- 
min de  Paris  à  Tours,  et  qu'on  a  stipulé  dans 
le  cahier  des  charges  unt*  indemnité  de 
40,000  francs  pour  Tauteur  du  projet,  parce 
qu'on  lui  avait  pris  cette  tét^^,  de  chenîin.  Eh 
bien  !  si  M.  le  directeur  général  est  en  effet 
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dans  l'intention  de  concéder  prochainement 
la  ligne  entière  de  Paris  à  Tours,  qui  pour- 
rait donc  se  plaindre  de  ce  qu'on  n  adjugerait 
pas  le  chemin  de  Paris  à  Yersailles  1  Seraient- 
ce  les  localités,  Paris  et  Versailles  ?  ]\f  ais  on 
leur  accorderait  plus  qu'elles  ne  demandent. 
Serait-ce  l'exécuteur  des  projets?  Itfais  leurs 
projets  ont  été  écartés  ;  celui  seul  de  M.  Cor- 
réard,  auteur  du  projet  de  grande  ligne,  a 
été  adopté,  et  c'est  à  lui  qu  (on  accorde  une 
indemnité.  Il  est  évident  qu'il  ne  se  plain- 
drait pas  si  l'on  ajournait  l'adjudication 
partielle,  pour  mettre  en  adjudication  l'en- 
semble de  sa  ligne. 

Je  demanderai  donc  à  M,  le  ministre  s'il 
est  vrai  au'il  soit  dans  l'intention  de  deman- 
der prochainement  l'autorisation  de  concé- 
der la  liçne  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Tours  ;  s'il  est  vrai  que  la  ligne  de  Paris  à 
Versailles  soit  le  commencement  du  chemin  de 
Paris  à  Tours,  et  dans  ce  cas  je  prie  M,  le 
ministre  d'ajourner  la  mise  en  adjudication 
qui  est  indiquée  pour  le  26  de  ce  mois. 

Quelques  mots  maintenant  sur  le  chemin  de 
la  rive  droite.  Il  est  vrai  qu'on  a  imposé  à 
la  compagnie  Péreire  l'obligation  de  recevoir 
des  embranchements  ;  on  a  appelé  cela  lui  im- 
poser  des  servitudes. 

Il  me  semble  que  c'est  là  lui  imposer  le 
transport  des  marchandises  et  des  voyageurs  ; 
que  c^st  un  grand  avanta^^e  et  non  une  obli; 
gation,  et  que  les  compajo^nies  financières  qui 
entreprennent  des  chemins  ne  vivent  que  de 
servitudes  de  ce  genre  ;  car  lorsque  la  com- 
pagnie allant  à  Saint-Qermain  recevra  toutes 
les  provenances  de  Versailles  et  des  pays  si- 
tués au  delà  de  Versailles,  je  ne  crois  pas 
qu'elle  regarde  cela  comme  une  charge.  Je  ne 
comprends  pas  qu'on  appelle  servitude  l'obli- 
gation de  recevoir  des  tarifs  assez  élevés.  Les 
compagnies  ont  tellement  compris  que  c'était 
un  avantage  immense  de  recevoir  des  embran- 
chements qu'elles  ont  eu  hâte  de  s'emparer  de 
toutes  les  têtes  de  chemin  de  Paris.  Si  je 
suis  bien  informé,  il  aurait  été  demandé,  il  y 
a  quelques  années,  l'autorisation  de  cons- 
truire des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Saint- 
Denis,  et  le  gouvernement  aurait  refusé,  parce 
qu'il  comprenait  bien  qu'il  ne  s'agissait  pas 
alors  de  ne  transporter  que  les  voyageurs  ve- 
nant de  Saint-Denis,  mais  de  s  assurer  le 
monopole  de  toutes  les  routes  du  Nord,  qui 
viendraient  plus  tard  se  raccorder  sur  ce 
chemin.  Aujourd'hui,  comme  il  s'agit  d'une 
tête  de  chemin  devant  se  prolonger  plus  loin, 
et  où  Ton  a  la  prétention  d'embrancher  plus 
tard  les  chemins  de  Tours,  d'Orléans  et  même 
Nantes,  et  même  ceux  de  Lille  et  de  Rouen, 
par  conséquent  du  nord,  de  l'ouest  et  du 
sud,  c'est-à-dire  les  trois  quarts  des  chemins 
de  la  France,  je  prie  le  ministre  d'examiner 
dans  sa  sagesse  s  il  ne  conviendrait  pas  d'a- 
journer l'adjudication  annoncée  pour  le  26 
de  ce  mois,  au  moins  en  ce  qui  concerne  le 
chemin  de  la  rive  gauche. 

M.  I^ef^raad  (Manche) ^  directeur  général 
lies  ponts  et  chaussées.  Je  connaissais  parfai- 
tement cet  avis  du  conseil  général  des  ponts 
et  chaussées  dont  on  vient  de  donner  lecture 
à  la  Chambre,  car  c'est  moi-même  qui  l'ai  ré- 
digé. Cet  avis  est  l'expression  de  mon  opinion 
personnelle  que  le  conseil  a  bien  voulu  par- 
tager. Cette  opinion,  j'ai  eu  l'honneur  de 
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l'exposer  l'année  dernière  à  la  Chambre,  mais 
elle  n'a  pas  prévalu.  J'ai  fait  observer  que 
ce  qu'il  y  avait  de  plus  convenable,  c'était 
d'autoriser  un  chemin  spécial  de  Paris  à  Ver; 
sailles  sur  la  rive  droite  et  de  réserver  celui 
de  la  rive  gauche,  pour  former  la  tête  d'une 

frande  ligne  qui  pouvait  s'étendre  jusqu'à 
ours  ;  nonobstant  ces  observations,  la  Cham- 
bre a  décidé  que  les  deux  chemins  de  fer  se- 
raient exécutes  simultanément.  Maintenant 
la  loi  a  prononcé  ;  et  lorsque  la  loi  a  pro- 
noncé, lorsque  les  observations  présentées 
contre  la  loi  n'ont  pas  prévalu,  l'administra- 
tion pouvait-elle,  sans  manquer  de  respect  à 
la  Chambre,  venir  présenter  de  nouveau  les 
mêmes  observations?  Tout  ce  que  pouvait, 
tout  ce  que  ^  devait  faire  l'administration, 
c'était  de  faire  exécuter  la  loi,  bien  qu'elle 
fût  contraire  à  son  opinion  personnelle  ;  je 
ne  nie  pas  les  inconvénients  de  la  loi,  mais 
la  loi  une  fois  rendue,  nous  devions  l'exécu- 
ter. Je  ne  connais  pas,  comme  on  l'a  dit  tout 
à  l'heure,  de  lois  provisoires,  de  lois  tempo- 
raires ;  je  ne  connais  que  des  lois  définitives. 

M.  Alathien  (Saône- et-Loije).YouB  propo- 
siez la  rive  droite  ;  ainsi  vous  alliez  contre 
votre  opinion. 

M.  Legrand  (Manche\  directeur  général 
des  ponts  et  chaussées.  Nous  proposions  la 
rive  droite  pour  l'établissement  d'un  diemin 
spécial  de  Paris  à  Versailles^  mais  lorsqu'on 
nous  a  dit  que  nous  méconnaissions  les  inté- 
rêts de  la  rive  gauche,  nous  avons  répondu 
que  la  rive  gauche  ne  serait  pas  déshéritée, 
qu'elle  aurait  son  chemin,  non  comme  chemin 
spécial  de  Paris  à  Versailles  sur  la  rive  gau- 
che, mais  comme  la  tête  d'une  grande  ligne 
qui  irait  jusqu'à  Tours.  (Aux  voix!  aux 
voix!) 

M.  Mathieu  ( Saône-et-Loire),  On  vous  a 
répondu  que  c'était  compromettre  le  chemin 
de  la  rive  gauche.  (Bruit.) 

li£.  le  Préaident.  Que  demandez-vous  à  la 
Chambre  au  milieu  de  tout  ce  débat?  (Mou- 
vements divers.) 

Quelques  voix  :  L'ordre  du  jour  1  l'ordre  du 
jour. 

M.  Teate.  La  discussion  qui  est  engagée 
n'irait  à  rien  moins  qu'à  l'abrogation  impli- 
cite de  la  loi  du  9  juillet  1836  :  ou  bien  elle 
tendrait^  ce  qui  n'est  pas  dans  les  pouvoirs 
de  la  Chambre,  à  provoquer  un  sursis  à  l'exé- 
cution de  cette  loi.  Il  me  semble  que  c'est  là 
la  direction  que  prennent  les  observations 
que  vous  venez  d'entendre,  et  tout  cela  à  pro- 
pos d'une  pétition.  Je  demande  si  c'est  pos- 
sible. 

Voix  au  centre  :  L'ordre  du  jour  I  l'ordre 
du  jour! 

M.  Mani^nlB.  Je  n*ai  pas  l'intention  de  vous 
proposer  de  revenir  sur  la  loi  que  vous  avez 
votée  ;  cependant,  vous  remarquerez,  Mes- 
sieurs, qu  il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  loi  ordi- 
naire, c  est  simplement  une  mesure  par  la- 
quelle vous  autorisez  l'administration  à  ad- 
juger tel  ou  tel  chemin  de  fer  et  je  voudrais 
seulement  appeler  votre  attention  sur  la  ma- 
nière dont  vous  commencez  les  plus  grands  et 
les  plus  importants  de  vos  travaux  publics. 
Vous  avez,  il  y  a  deux  ans  et  demi,  ordonné 
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l'exécution  d'un  premier  chemin  de  fer.  Tout 
le  monde  y  tenait,  on  voulait  avoir  un  mo- 
dèle ;  on  voulait  surtout  qu'il  fût  question 
d'un  chemin  de  fer  utile  aux  spéculations 
^fin  d'encourager  les  compagnies.  Eh  bien! 
vous  avez  ordonné  un  chemin  de  fer  sur  Saint- 
Germain^  et  maintenant  l'exécution  paraît, 
sinon  mauvaise,  du  moins  devant  exposer 
la  compagnie  à  des  pertes  ;  et  s'il  s'agissait 
«Le  rendre  la  loi,  elle  ne  trouverait  pas  la 
jnajorité  dans  cette  Chambre.  (Bruit.) 

Une  voix  :  Pourquoi  tiela  1 

M.  ]llaii|;iiin.  Pourquoi  cela?  Parce  que 
tout  le  monde  reconnaît  que  le  chemin  abou- 
tit au  pied  d'une  montagne,  sans  pouvoir 
s'éteadre  plus  loin  ;  et  si  M.  le  général  Lamy, 
qui  vient  de  m'intcrrompre,  voulait  se  rap- 
peler ce  C[ui  s'est  dit  l'année  dernière  â  cette 
tribune,  il  saurait  que  le  tracé  du  chemin  a 
été  blâmé  mâme  par  l'administration. 

£h  bien  l  vous  recommencerez  la  même 
faute.  Vous  voulez  un  chemin  de  fer  sur  Ver- 
sailles ;  que  faites- vous  ?  vous  en  ordonnez 
deux... 

Une  voix  :  C'est  fait! 

M.  Mau^nln.  Je  le  sais,  mais  comme  vous 
avez  mal  fait,  conservez-en  le  .souvenir  pour 
ne  pas  retomber  plus  tard  dans  les  mêones  er- 
reurs. Quand  il  faudra  établir  de  grandes 
lignes,  vous  rencontrerez  des  obstacles  ;  vous 
aurez  aliéné  les  tôtes  de  chemins,  les  sorties 
de  Paris,  vous  aurez  moroelé  votre  territoire 
«n  petites  lignes  à  deux,  trois  liefues  de  la 
«apitale,  tandis  ou'en  Allemagne,  en  Angle- 
terre, aux  Etats-Unis,  on  établit  des  lignes 
puissaixtes  qui  contribuent  fortement  à  la 
prospérité  publique.  (TTès  bien!)  Vous  aurez 
eu  tort,  votre  administration  sera  blâmée, 
vous  serez  blâmés  vous-mêmes^  vous  le  recon- 
naissez dès  à  ,présent  :  écoutez  donc  les  obser- 
vations qu'on  vous  fait  sur  une  loi  qui  n'a 
pas  le  caractère  général  de  loi,  qui  n'est  au- 
tre chose  qu'une  mesure...  (Bruit.)  Vous  pou- 
vez faire  'Oe  que  vous  voudrez  ;  je  sais  qu'on 
peut  persister  dans  une  faute  même  recon- 
nue ;  persistez  donc,  mais  ne  vous  étonnez 
pas  si  un  jour  on  dit  que  la  Chambre  de  1836 
a  fait  des  fautes.  (Nouveau  hî-vdt.) 

J'ajouterai  seulement  une  observation. 
li.  le  'ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics  a  dit,  ern  finissant,  qu'il  était  dans 
son  intention  de  ne  pas  souffrir  qu'une  seule 
compagnie  fût  adiudicataire  des  deux  che- 
mins de  fer  sur  Versailles.  M.  le  ministre 
aurait  dû,  ce  me  semble,  dire  et  penser  tout 
le  contraire.  La  concurrence  et  les  deux  che- 
mins est  déjà  un  mal.  Il  y  aurait  dès  lors 
avantage  à  ce  qu'ils  appartinssent  à  une  seule 
compagnie  ;  les  deux  entreprises  ainsi  réunies 
pourraient  être  du  moins  de  quelque  produit. 
D'un  autre  côté,  il  me  semble  que  M.  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  prend  un  engage- 
ment qu'il  ne  pourra  pas  tenir^  car  rien  n'era^ 
péchera  une  compagnie  de  faire  soumission- 
ner par  deux  noms  différents.  Je  crois  que 
M.  le  ministre  devrait  abandonner  cette  ré- 
solution qu'il  a  prise,  soit  parce  qu'elle  me 
r»aralt  peu  utile,  soit  parce  qu'il  serait  dans 
'impossibilité  d  y  persister. 

M.  llarlin  {du  Nord) y  ministre  des  tra- 
vaux publics.   L'honorable  préopinant  s'est 


trompé  en  supposant  que  j'étais  diwosé  à 
me  refuser  à  l^djudication  des  deux  chemins 
de  fer  au  profit  de  la  même  coinpagnie.  Ce 
que  j'ai  dit,  c'est  qu'on  avait  parié  de  manœu- 
vres dont  le  but  aurait  été  de  se  rendre  adju- 
dicataire des  deux  chemins,  afin  de  n'en  faire 
qu'un  seul.  J'ai  déclaré  alors  que  si  de  telles 
manœuvres  venaient  à  ma  connaissance,  je 
m'opposerais  à  une  soumission  qui  aurait 
pour  objet  d'éluder  la  loi. 

M.  MaBguifi.  C'est  moi  qui  ai  tort,  je  le 
reconnais;  j'avais  mal  entendu. 

M.  Ijnnean.  Il  y  a  un  fait,  c'est  que,  d*a- 

{irès  La  loi  de  juillet  1836,  la  oommission  et 
a  Chambre  avaient  voulu  qu'on  pût  présen- 
ter clés  projets  sur  la  rive  droite  et  sur  la 
rive  gauche  qui  pussent  venir  simultanément 
en  concurrence.  Eh  bien  !  je  crois  que  la  loi 
de  1836  n'a  pas  été  exécutée  en  oe  sens  que  les 
conditions  n'ont  pas  été  les  mêmes  pour  les 
deux  rives  ;  que  pour  l'une  des  deux  rives,  il 
y  a  eu  un  maximum  de  pente  de  ô  millimètres 
par  mètre  de  toléré,  et  que  pour  l'autre  on  n'a 
voulu  qu'un  maximum  de  4  millimètres.  Il 
est  évident  cependant  que  plus  la  ligne  à 
parcourir  est  considérable,  et  moins  oe  maxi- 
mum doit  être  élevé,  et  qu'au  contraire  plus 
la'  ligne  pour  parvenir  au  même  point  est 
courte,  et  plus  l'on  doit  accorder  un  maxi- 
mum considérable.  Eh  bien  !  le  chemin  de  la 
rive  gauche  a  5,000  mètres  de  moins  que  ce- 
lui de  la  rive  droite,  et  c'est  pour  le  chemin 
de  la  rive  gauche  que  l'administration  a  pres- 
crit le  maximum  le  moins  élevé.  Il  résulte 
de  là  gu'on  a  mis  la  rive  gauche  dans  un  véri- 
table état  d'infériorité  ;  que  la  loi  de  1836  n'a 
pas  été  exécutée  ;  il  est  évident  aussi  que  l'in- 
convénient que  M.  le  directeur  des  ponts  et 
chaussées  avait  reconnu  l'année  dernière,  et 
qu'il  avait  signalé  à  la  Chambre,  se  réalise 
aujourd'hui.  Bi  l'adjudication  du  chemin  de 
la  rive  droite  a  lieu,  sans  qu'il  puisse  se  pré- 
senter en  même  temps  de  concurrence  sur  la 
rive  pauche,  œ  sera  la  consécration  du  mo- 
nopole entre  les  maisons  de  la  compagnie 
de  Saint-Germain  ;  ce  chemin  deviendra  ainsi 
la  tête  de  chemin  obligée  pour  Tours,  Or- 
léans, Nantes,  Bordeaux,  et  tout  le  Midi  ;  il 
est  évident  que  cet  inconvénient  existe,  et  il 
existe  précisément  par  le  fait  de  l'administra* 
tion  qui  n'a  pas  mis  les  conditions  égales 

fiiour  les  deux  rives,  car  le  maximum  de  4  mil- 
imètres  qui  est  exigé  pour  le  chemin  de  la 
rive  gauche  a  pu  éloigner  beaucoup  de  con- 
currents, et  rendre  l'exécution  de  ce  chemin 
impossible  à  moins  de  dépenses  très  considé- 
rables. Dans  une  pareille  circonstance,  et  en 
présence  d'inconvénients  aussi  graves,  il  est 
toujours  temps  de  s'arrêter,  puisqu'on  s'oc- 
cupe d'un  chemin  de  fer  de  Paris  à  Tours, 
que  les  études  sont  faites,  et  que  tout  est  pré- 
paré ;  attendons  que  oe  projet  ait  été  soumis 
aux  Chambres  ;  car  si  on  venait  à  faire   lo 
chemin  sur  la  rive  droite,  celui  de  la   rive 
gauche,  qui  peut  être  le  plus  avantageux,  se- 
rait définitivement  ajourné,   car  deux   che- 
mins pour  aller  à  Versailles  se  feraient  une 
concurrence  fâcheuse,  et  ils  ne  peuvent  exister 
en  même  temps  ;  par  conséquent,  on  empê- 
cherait à  l'avenir  qu'il  pût  être  fait  un  cKe- 
min  sur  la  rive  gauche.  C'est  ce  à  quoi  quel- 
ques   personnes    voudraient   peut-être    nous 
conduire,  c'est  aussi  ce  à  quoi  nous  devons 
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nous  opposer.  Je  demande  le  renvoi  de  la 
pétition  à  M.  le  minislzre  du  commerce. 

M.  JLegraod  {Manche)^  directeur  yénéral 
des  ponts  et  chaussées.  Je  n'occuperai  pas 
longtemps  Tattention  de  la  -Chambre  :  maie 
il  est  impossible  que  je  laisse  sans  réponse 
les  observations  de  Ilionorable  préopinant, 
lorsqu'il  avance  que  l'administration  n'a  pas 
tenu  une  b^ance  égale  entre  les  deux  rives. 

M.  Luneau  est  dans  Terreur  la  plus  com- 
plète. Nous  avons  fidèlement  exécuté  la  loi. 
Que  voulait  la  loi?  Qu'un  concours  fût  ou- 
vert, que  des  pièces  fussent  déposées,  et 
qu'elles  fussent  successivement  communiquées 
aux  conseils  municipaux  de  Paris  et  de  Yer- 
sailles,  puis  au  conseil  général  des  ponte  et 
cbauesees. 

La  loi  a  voulu  que  le  gouvernement  fit  un 
choix  pour  chaque  rive  entre  les  divers  pro- 


projet préféré 

f gauche  ne  comportait  qu'une  pente  de  4  mil- 
imètres  ;  c'est  a  raison  de  cette  pente  de  4  mil- 
limètres qu'il  a  été  préféré  ;  c'est  à  raison  de 
oette  pente  de  4  millimètres  qu'une  indemnité 
de  40,000  francs  a  été  assignée  à  l'auteur.  Le 
gouvernement,  en  dressant  le  programme  du 
chemin  de  la  rive  gauche,  devait-il  gâter  le 
{>rojet  qui  lui  était  remis,  en  élevant  a  5  mil- 
limètres une  pente  qui  n'était  que  de  4? 

Bur  la  rive  droite,  le  projet  préféré  était 
affecté  d'une  pente  de  5  millimètres;  aucun 
autre  ne  présentait  une  pente  moindre  :  et,  en 
effet,  il  est  démontré  que  sur  cette  rive  on  ne 
pourrait  avoir  une  pente  moindre,  sans  se 
jeter  dans  d'immenses  travaux.  Le  gouverne- 
ment, en  dressant  le  programme  de  la  rive 
droite,  d'après  le  meilleur  des  projets  qui  lui 
avaient  été  remis,  devait  donc  assigner  sur 
oette  rive  un  maximum  de  pente  de  6  milli- 
mètres. 

M.  Luneau  s'étonne  de  ce  que  le  chemin  de 
la  rive  droite,  plus  long  que  celui  de  la  rive 
gauche,  comporte  des  pentes  plus  fortes  :  il 
fui  parait  que  c'est  précisément  le  contraire 
qui  devrait  avoir  lieu.  M.  Luneau  aurait  rai- 
son, si  les  deux  chemins  rachetaient  la  même 
pente  totale  :  mais  le  chemin  de  la  rive  gauche 
part  d'un  point  plus  élevé  et  avec  une  plus 
faible  longueur  if  peut  se  développer  et  arri- 
ver à  yersaillee  avec  une  plus  faible  pente. 

L'administration,  Messieurs,  s'est  renfer- 
mée dans  la  plus  grande  impartialité  :  elle  a 
scrupuleusement  examiné  les  projets  des  deux 
rives  :  elle  a  choisi  le  meilleur  sur  chaque  rive 
pour  en  faire  la  base  du  cahier  des  charges  : 
elle  a  suivi  la  marche  qui  lui  était  tracée  par 
la  loi  de  1336  :  elle  a  fait  ce  qui  était  en  son 
pouvoir  pour  assurer  le  succès  de  cette  loi;  et 
peut-être  doit^n  lui  en  savoir  d'autant  plus 
de  gré,  que  oette  loi  n'était  pas  conforme  à 
celle  au'elle  avait  d'abord  présentée  à  la  sanc- 
tion des  Chambres;  mais  la  loi  est  la  loi,  et 
puisqu'elle  est  rendue,  nous  regardons  comme 
de  notre  devoir  étroit,  de  veiller  à  son  exécu- 
tion. (A'ux  voix!  aux  voix!) 

Voix  nombreuses  :  La  clôture  ! 

M.  1®  l^résldeat.  On  demande  à  fermer  la 
discussion;  que  ceux  qui  sont  d'avis... 

jf.  HjiviB.  Je  demande  la  parole  contre  la 
clôture;  et  je  prie  la  Chambre  de  me  per- 


mettre d'adresser  seulement  une  question  à 
M.  le  directeur  général  des  ponts  et  chaus- 
sées. Je  iui  demanderai  s'il  trouverait  de  l'in- 
oodikvénient,  à  ce  qu'on  pût  surseoir  à  l'adju- 
dication, jusqu'à  ce  que  le  gouvernement  vint 
nous  présenter  un  projet  sur  la  grande  ligne 
de  Paris  à  Tours.  (Bruit  J 

M.  Martin  {du  Nord),  ministre  des  ira* 
vaux  publics.  Le  gouvernement  a  déJà  dé- 
claré, plusieurs  fois,  qu'il  y  avait  une  loi,  et 
qu'il  croyait  devoir  l'exécuter;  cette  loi  a  été 
exécutée  par  la  mise  en  adjudication,  l'adju- 
dication est  fixée  pour  le  26,  et  elle  aura  lieu 
le  26.  (Intemiption  des  extrèmdtés.) 

M.  Ijvneau.  Je  demande  la  parole. 

M.  llartiii  (du  Nord)^  ministre  des  tra^ 
vaux  publics.  J'ajouterai  un  seul  mot,  Mes 
sieurs  :  c'est  par  des  ajournements  tels  que 
celui  qu'on  demande,  qu'on  prive  constam- 
ment le  pays  des  travaux  utiles,  qui  peuvent 
être  faits,  parce  qu'on  décourage  les  com- 
pagnies, parce  qu'on  leur  ôte  confiance  en  ce 
qui  a  été  résolu.  La  loi  est  sortie  depuis  le 
mois  de  juillet  1836j  nous  sommes  arrivés  au 
moment  où  l'adjudication  doit  être  faite;  et 
voilà  cependant  qu'on  demande  de  nouvelles 
études,  de  nouveaux  travaux,  de  nouveaux 
projets  de  loi.  C'est  ainsi  que  le  pays  ne  jouira 
jamais  des  travaux  qui  sont  nécessaires  à  sa 
prospérité. 

Voix  nombreuses  :  La  clôture,  la  clôture  ! 

M.  Ijuneiin.  Je  suis  fâché  que  M.  le  mi- 
nistre n'ait  pas  d'opinion  arrêtée  sur  une 
question  aussi  importante;  il  est  certain  que 
la  loi  de  millet  1836  n'est  pas  une  loi  impé- 
rative...  (Bruit.) 

M.  te  IVésMeiit.  Permettez,  vous  allet 
trop  loin;  je  ferai  remarquer  que  la  loi  dont 
il  s  agit  a  été  portée  par  les  trois  pouvoirs,  et 
vous  demandez  qu'on  empêche  l'exécution  de 
cette  loi. 

M.  L«sineau.  La  pensée  que  je  voulais  émet- 
tre a  été  fort  mal  saisie  par  M.  le  Président. 
Nul  doute  que  lorsqu'une  loi  a  été  adoptée 
par  les  deux  Chambres,  sanctionnée  par  le 
roi,  elle  ne  soit  exécutoire,  qu'elle  commande, 
et  qu'elle  ne  soit  en  ce  sens  impérative* 

Mais  ce  n'est  pas  ce  que  j'ai  voulu  dire  : 
l'ai  dit,  ou  du  moins  j'ai  voulu  dire,  lorsque 
l'on  m'a  interrompu,  que  les  termes  de  la  loi 
de  1836  n'étaient  pas  tellement  impératifs, 
tellement  absolus,  que  le  gouvernement  fût 
obligé  de  faire  taire  l'adjudication  à  jour 
fixe,  et  qu'il  ne  pût  pas,  dans  l'intérêt  géné- 
ral, dans  l'intérêt  même  du  pays  pour  lequel 
cette  loi  avait  été  faite,  surseoir  à  son  exécu- 
tion. Or,  les  inconvénients  graves  qui  vien- 
nent de  vous  être  signalés  à  oette  tribune,  et 
qui  n'ont  pas  été  niés  par  M.  le  directeur  gé- 
néral, me  semblent  de  nature  à  motiver  ce 
sursis. 

Je  suis  d'autant  plus  autorisé  à  le  deman- 
der, que  je  vois  que  l'administration  elle- 
même  n'a  pas  encore  d'opinion  arrêtée  sur  ce 
sujet,  qu'elle  n'a  pas  examiné  simultanément 
les  projets  sur  la  rive  droite  et  sur  la  rive 
gauche,  et  cjue  même,  dans  l'opinion  de  M.  le 
directeur  général  des  ponts  et  chaussées,  il  y 
avait  de  graves  inconvénients  à  ne  vouloir 
précisément   étudier   le  diemin   de   la   rive 
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gauche,  sans  le  rattacher  à  une  8""_^«L |.^« 
de  communication  ;  car,  dans  «on  esprit,  le 
Chemin  de  la  rive  gauche  doit  être  um  tôte  de 
chemin  pour  Tours  et  Orléans;  c'est  Ih,  la  oon- 
dition  indispensable  de  son  existence;  et,  en 
voyant  M.  le  directeur  général  des  ponts  et 
chaussées  rapporter  cette  opinion,  qu  il  émet- 
tait l'année  cfernière,  i«  ,=»  »t<*'^"î"i^ J^u^^ 
voue,  qu'il  se  serait  arrêté  devant  des  objeç; 

yuue,  4"  " .         ,.,   _,,__:*   accueilli 


DOse;  car,  »i  i  nwj  u*»»^*»"""-  — 

a  liei,  il  ne  sera  plus  temps,  et  vous  aurez  par 
la  suite  des  difficultés  inextricables  pour  les 
ffrandes  lignes  à  établir.  ' 

J©  crois  donc  que  l'on  peut,  sans  violer  la 
loi.  surseoir  momentanément  a  cette  adjudi- 
cation, et  attendre  que  le  projet  du  chemin  de 
fer  de  Paris  à  Tours  ait  été  adopté.  Alors  et 
alors  seulement  la  concurrence  sera  réelle,  et 
c'est  précisément  ce  que  vous  avez  voulu  1  an- 
né©  dernière.  J'appuie  en  conséquence  les 
conclusions  de  la  commission,  et  je  demande 
que  M.  le  ministre  examine  de  nouveau  cette 
affaire. 

(L'ordre  du  jour  est  prononcé.) 

Motion  d'obdbe. 

(Projet  de  loi  relatif  à  la  dot  de  la  reine 

des  Belges). 

M.  limcave-I-oiilaRBe,  ministre  de»  finan- 
ces. Avant  que  la  Chambre  ne  reprenne  la 
discussion  des  crédits  supplémentaires,^  et 
dans  un  moment  où  elle  peut  porter  plus  d  at- 
tention sur  la  fixation  de  son  ordre  du  jour 
qu'à  la  fin  de  la  séance,  je  demande  que  le  pro- 
jet de  loi  relatif  à  la  dot  de  la  rem©  des 
Belges  dont  le  rapport  a  été  fait  depuis  long- 
temps, soit  mise  à  l'ordre  du  jour  immédiate- 
ment après  la  loi  en  discussion. 


M.  lo  Président.  Il  n'y  a  pas  d'opposi- 


clamât  ions  à  gauche.) 


MM.  TonsslB  et  Salvcrtc.  Et  la  loi  des 

comptes  de  1834. 

M.  le  ■•résident.  Je  ne  puis  discuter  avec 
chaque  membre,  faites  une  proposition,  si  elle 
est  contestée  je  la  mettrai  aux  voix. 

Voix  à  gauche  :  Consultez  la  Chambre  ! 

(La  Chambre,  consultée,  maintient  sa  pre- 
mière décision.) 

Question  jrrésentée  jjar  M.  Odilon  Barrot 
(tu  sujet  du  même  projet  de  loi. 

M.  Odilon  llarrot.  M.  le  ministre  des 
finances  ayant  demandé  que  la  discussion  de 
la  loi  sur  la  dot  de  la  reine  des  Belges  soit  mise 
immédiatement  à  l'ordre  du  jour  après  la  dis- 
cussion de  la  loi  qui  nous  occupe,  je  demande 
à  M.  le  ministre  si,  avant  la  discussion,  il 
trouverait  convenable  de  répondre  à  une  in- 
terpellation qui  lui  avait  été  faite  d'une  ma- 
nière peut-être  prématurée.  Je  veux  parler 
de  justifications  qui  sont  un  préalable  néces- 
saire à  la  discussion. 


Nous  serons  bien  aisos  de  connaître  sa  dé- 
claration définitive  à  cet  égard.  La  loi  en 
vertu  de  laquelle  vous  demandez  cette  dota- 
tion supposait  l'insuffisance  du  domaine 
privé.  Des  scrupules  se  sont  élevés  dans  une 
partie  de  cette  Chambre;  on  a  demandé  si 
vous  étiez  en  mesure  de  justifier  cette  insuf- 
fisance; si  vous  vouliez  la  justifier  autrement 
que  vous  ne  l'avez  fait  dans  un  rapport, 
comme  député  ;  pour  la  notoriété,  nous  se- 
rions bien  aises  de  connaître  à  cet  égard  votre 
déclaration  définitive  comme  ministre. 

M.  ljnenve->lj«|il«9ne,  ministre  des  finan- 
ces» Je  demande  la  periiiission  à  la  Chambre 
de  vouloir  bien  eh  ce  moment-ci  me  consi- 
dérer encore  comme  rapporteur  du  projet  de 
loi  dont  il  s'agit.  (Réclamations  à  gauche.) 
Je  m'expliquerai  ensuite  sur  l'opinion  que  je 
dois  avoir  dans  la  position  où  je  me  trouve. 

Eh  bien!  je  déclare  que  la  commission 
ayant  été  appelée  à  discuter  la  question  que 
vient  de  soulever  M.  Odilon  Barrot,  a  été 
unanime  pour  penser  qu'il  n'y  avait  pas  de 
demande  de  justification  à  faire,  a  été  una- 
nime pour  penser  que  le  rapport  fie  devait 
pas  supposer  que  ce  point  tut  mis  en  ques* 
tion.  (mouvements  en  sens  divers.) 

C'est  pour  obéir  à  sa  volonté  bien  exprimée, 
que  le  rapport  a  été  présenté  à  la  Chambre 
comme  il  la  été.  J'ajouterai,  parce  que  j'ai 
été  autorisé  à  le  déclarer,  qu'une  autre  com- 
mission, qui,  en  même  temps,  était  saisie 
d'un  auti-e  projet  de  loi  flans  lequel  il  y  avait 
également  Reu  à  interpréter  l'article  21  de  la 
loi  du  2  mai  1832,  a  été  également  unanime 
pour  adopter  la  même'résolution,  (Vives  ré- 
clamations à  gauche.) 

Maintenant,  quand  la  discussion  viendra, 
la  commission  pourra  vous  expliquer  les  mo- 
tifs de  son  opinion  à  cet  égard. 

J'ajouterai  que,  comme  cette  opinion  de  la 
commission  était  fondée  sur  le  sentiment  de 
haute  convenance... 

Voix  à  gauche  :  Allons  donc  ! 

M.  Ijaeave-ljaplap^ne,  ministre  des  finan- 
ces. De  haute  convenance.  La  position  dans 
laquelle  je  me  trouve  maintenant  n'a  pu  que 
le  fortifier  dans  mon  esprit;  je  n'ai  pas  eu 
même  la  pensée  de  consulter  mes  collègues 
pour  savoir  si,  sur  ce  point,  ils  n'étaient  pas 
entièrement  de  l'opinion  de  la  commission.  Je 
ne  conçois  pas  sur  cette  loi  d'autre  discussion 
possible  que  celle-là.  Il  a  paru  indifférent  de 
nxer  un  jour  pour  discuter  la  question  pré- 
iudicielle,  et  un  autre  jour  la  discussion  de  la 
loi;  mais  ce  qu'il  importe,  c'est  que  la  Cham- 
bre puisse  se  préparer  à  l'avance.  La  Cham- 
bre veut-elle  mettre  à  l'ordre  du  jour  la  ques- 
tion préjudicielle  ?  (Non!  non!)  Quant  à  moi, 
je  crois  que  cette  question  doit  être  traitée 
au  moment  où  la  loi  sera  discutée. 

Voix  à  gauche  :  Et  les  pièces? 

M.  Odilon  llarrot.  Je  demande  la  parole. 

M.  de  llontttlivet,  ministre  de  r intérieur. 
Je  la  demande  après. 

M.  le  Président-  La  parole  est  à  M.  Odi- 
lon Barrot. 

M.  Odilon  llarrot.  Messieurs,  je  m'étais 

adressé  à  M.  le  ministre  des  finances  pour  une 

l  communication  que  lo  ministre  seul  pouvait 
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faire  à  la  Chambre.  M.  le  rapporteur  ne  pou- 
vait donc  pas  répondre  à  une  pareille  inter- 
pellation. 

M.  l4«e«ve-L<a|ila|piie,  ministre  des  ^nan- 
ces.  Il  y  a  ici  confusion;  co  n'est  pas  le  mi- 
nistre des  finances  qui  a  présenté  la  loi;  l'in- 
terpellation m'étant  adressée,  j'ai  pensé 
qu'elle  l'était  non  au  ministre  des  finances, 
mais  au  rapporteur. 

M.  Odllon  Barrot.  Je  ne  cuis  admettre  que 
les  ministres,  sur  une  question  de  cette  gra- 
vité, dont  la  Chambre  a  déjà  été  entretenue, 
n'aient  pas  une  opinion. 

M.  le  comte  Alolé,  président  du  conseil,  et 
M.  Barthe,  garde  des  sceaux»  Nous  en  avons 
une  et  nous  allons  vous  la  faire  connaître. 

M.  I^arave-ljaplaf^ne,  ministre  des  finan- 
ces. J'ai  dit  que  je  n'avais  pas  pu  la  mettre  en 
doute. 

M.  tMllon  Barrot.  Permettez-moi  de  m'é- 
lever  contre  ce  reproche  de  violation  des  con- 
venances. S'il  s'agissait  de  faire  un  sacrifice 
personnel,  eh  !  mon  Dieu  !  nous  lutterions 
tous  et  de  courtoisie  et  de  bonne  grâce,  mais 
nous  sommes  appelés  par  les  devoirs  les  plus 
stricts;  nous  sommes  des  mandataires;  nous 
avons  à  disposer  de  la  fortune  d'autrui,  et 
par  conséquent  il  n'est  pas  contre  les  conve- 
nances de  demander  une  justification  dont  la 
loi,  au  reste,  a  prévu  la  nécessité,  à  moins 
que  vous  ne  décidiez  que  ces  mots  :  «  En  cas 
d'insuffisance  du  domaine  privé  »,  sont  la 
plus  solennelle  des  dérisions,  qu'aucune  sanc- 
tion ne  peut  lui  être  donnée,  que  la  Chambre 
ne  peut  jamais  en  réclamer  l'exécution,  qu'il 
faut  qu'elle  vote  sur  votre  parole;  je  dis  que 
cette  disposition  de  la  loi  doit  recevoir  une 
loyale  exécution;  je  dis  qu'il  ne  suffit  pas  de 
venir  parler  de  notoriété  publique,  qu'il  ne 
suffit  pas  de  se  renfermer  dans  une  fin  de 
non-recevoir  que  vous  puisez  dans  je  ne  sais 

âuelle  haute  convenance,  que  vous  ne  vous 
onnez  même  pas  la  peine  de  définir. 

La  convenance  pour  nous.  Messieurs,  c'est 
de  remplir  nos  devoirs  dans  toute  leur  éten- 
due, c'est  de  pouvoir  répondre  au  pays  de  la 
stricte  exécution  des  lois.  Il  y  a  une  loi  à  exé- 
cuter: et  remarauez  bien  que  quand  vous  avez 
chercné  à  établir  une  confusion  entre  une 
autre  loi  qui  a  été  votée  par  la  Chambre  à 
une  grande  majorité... 

M.  lj«eiive-ljapla|i;ne,  ministre  des  finan- 
ces. Je  vous  demande  pardon,  ce  n'est  pas 
cette  loi-là,  c'est  la  loi  d'apanage. 

M.  Dnfanre  La  commission  n'a  pas  fait  de 
rapport,  elle  n'a  pu  avoir  d'avis. 

M.  OdIiloB  Barrot.  C'est  que  je  voyais  une 
immense  différence;  elle  est  dans  la  nature 
des  choses.  Un  seul  mot  du  rapporteur  l'avait 
mise  tellement  en  saillie,  qu'il  a  soulevé  des 
réclamations  de  notre  côté. 

Cette  différence  me  conduit  naturellement 
à  insister  de  plus  en  plus  sur  la  nécessité  de 
la  justification  qui  est  le  préalable  nécessaire 
de  la  loi  qu'on  nous  soumet.  C'est  que,  quant 
au  prince  royal,  il  a  été  mis  en  quelque  sorte 
en  dehors  du  domaine  commun,  en  dehors  de 
la  loi  de  famille  ;  c'est  que,  sans  aucune  con- 
sidération de  la  suffisance  ou  de  l'insuffisance 


du  domaine  privé,  la  loi  constitutive  de  la 
liste  civile,  le  saisissant  en  quelque  sorte  sur 
les  marches  du  trône,  a  mis  dans  le  domaine 
de  la  loi  publique,  constitutionnelle  et  poli- 
tique de  l'Etat,  le  soin  de  régler  son  exis- 
tence; mais  que.  quant  aux  enfants  du  roi, 
ils  ont  été  laisses  sous  l'influence  de  la  loi  de 
famille,  que  c'est  le  domaine  privé  qui  doit 
principalement  suffire  à  leur  existence  et  à 
leur  établissement,  que  ce  n'est  que,  acciden- 
tellement et  accessoirement,  en  cas  d'insuffi- 
sance du  domaine  privé  que  le  Trésor  do 
l'Etat  doit  venir,  par  voie  de  supplément, 
ajouter  à  ce  que  le  domaine  privé  aurait  d'in- 
suffisant. 

Voilà  la  condition  que  nous  avons  faite  à 
la  famille  royale,  voilà  les  distinctions  que 
nous  avons  établies,  il  faut  les  faire  respecter; 
il  ne  faut  pas  qu'on  vienne  nous  demander, 
sans  aucune  justification  de  l'insuffisance  du 
domaine  privé,  que  le  Trésor  public  soit 
chargé  de  rétablissement  de  tous  les  membres 
de  cette  famille  royale,  car  ce  serait  abroger 
la  loi  constitutive  de  la  liste  civile;  ce  serait 
établir  une  sorte  de  similitude  et  d'identité 
entre  le  prince  royal  et  les  autres  enfants, 
entre  le  prince  royal  placé  dans  une  position 
politique  qui  absorbe  la  personne  privée  par 
une  sorte  d'anticipation  sur  le  rang  auquel 
il  est  appelé,  et  tous  les  autres  enfants  du 
roi  laissés,  en  quelque  sorte,  dans  le  domaine 
de  la  loi  de  famille,  et  pour  rétablissement 
desquels  nous  avons,  contre  toutes  les  règles 
de  l'ancienne  monarchie^  un  domaine  privé 
au  roi  des  Français,  à  qui  nous  avons  reconnu 
à  la  fois  des  devoirs  de  roi  et  des  devoirs  de 
père  de  famille.  Quand  il  s'agit  de  l'établis- 
sement de  ses  enfante  puînés,  c'est  au  père  de 
famille  à  pourvoir  à  cet  établissement  ;  ce 
n'est  qu'en  cas  d'insuffisance  constatée  pour 
toutes  les  consciences,  pour  l'opinion  pu- 
blimie,  pour  le  pays  qui  a  le  droit  aussi  d'être 
édiné,  a'une  justification  réelle,  positive,  et 
non  pas  de  ces  justifications  avec  des  mots  et 
des  élans  de  générosité.  C'est  après  ces  justi- 
fications que  nous  pourrons  disposer  de  l'ar- 
gent du  pays,  du  denier  du  pauvre  qui  four- 
nit aussi  sa  contribution. 

Cette  justification  est  dans  notre  droit  et 
dans  nos  devoirs;  elle  a  été  demandée  dans 
un  moment  inopportun,  lors  de  la  présenta- 
tion du  rapport.  Il  ne  s'agissait  pas  de  faire 
un  nouveau  rapport;  la  commission  s'est  dé- 
clarée édifiée,  moi  je  ne  le  suis  pas;  plusieurs 
membres  ne  le  sont  pas  non  plus. 

Et  de  quel  droit,  quand  vous  vous  déclarez 
édifiés,  feriez-vous  violence  à  leurs  cons- 
ciences? Et  s'ils  ne  sont  pas  suffisamment 
éclairés,  de  quel  droit  les  mettriez-vous  dans 
la  nécessité  de  refuser  la  dotation  ! 

Cette  justification,  elle  est  prévue  par  la  loi  ; 
elle  est  nécessaire,  elle  est  indispensable,  il 
faut  l'établir.  Si  vous  déclarez  comme  mi- 
nistres du  roi,  comme  ministère,  que  vous 
n'avez  aucune  justification  à  faire,  si  vous 
daignez  nous  en  donner  quelques  motifs,  la 
Chambre  les  appréciera,  mais  dans  tous  les 
cas  donnez-nous  d'autres  motifs  qno  ceux  que 
M.  le  rapporteur  de  la  commission  vient  de 
nous  donner. 

Â  gauche  :  Très  bien  1  très  bien  ! 

M.  Ijaeave-Liaiiia^iie,  ministre  des  fi.nan- 
>  ces^  Je  n'en  ai  pas  donné. 
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M.  de  Motifullvet,  ministre  de  V intérieur. 
L'orateur  qui  descend  de  la  tribune  insiste 
pour  avoir  l'opinion  du  cabinet  sur  la  ques- 
tion préjudicielle  qui  vient  d'être  soulevée. 

M.  le  ministre  des  ûnances  vous  l'a  dit  tout 
à  rheure  et  je  le  dis  tant  en  mon  nom  qu'en 
celui  de  mes  collègues,  nous  ne  croyons  devoir 
déposer  sur  le  bureau  de  la  Chambre  aucun 
état  préalable,  aucune  justification  écrite,  du 
genre  de  celles  qui  viennent  d'être  demandées 
par  l'honorable  préopinant,  dans  des  senti- 
ments que  j'apprécie  sans  aoutc.  et  sur  les- 
quels je  demande  à  dire  un  mot  à  la  Chambre. 

Messieurs,  mon  collègue  se  servait  tout  à 
l'heure  de  cette  expression,  que  de  hautes  con- 
venances nous  empêchaient  de  faire  cette  lus- 
tiôeation  détaillée,  cette  justification  en  chif- 
fres dont  parlait  sans  doute  l'orateur. 

L'honorable  M.  Bar  rot  vient  de  vous  dire 
que  si  nous  avions  à  apprécier  certaines  con- 
venances, il  avait,  lui,  d'autres  devoirs  à  rem- 
plir envers  les  contribuables  qui  l'avaient 
envoyé  dans  cette  enceinte.  (Mouvement  à 
ga/ame.) 

Unt  i)oix  :  Envers  la  loi. 

M.  de  IMonliilivet,  ministre  de  V intérieur. 
Pour  moi,  je  ne  reconnais  pas  cette  distinc- 
tion; Gomme  ministre  du  roi,  je  sais  tous  les 
devoirs  qui  me  sont  imposés;  et  s'il  est  vrai 
que  do  hautes  convenances  envers  la  Couronne 
m'empêchent  de  faire  la  justification  deman- 
dée, il  n'est  pas  moins  vrai  aussi  que  je  ne 
suis  pas  insensible  à  oe  que  me  commandent 
mes  devoiirs  envers  mes  concitoyens,  envers  les 
contribuables.  Je  n'admets  donc  pas  la  dis- 
tinction et  je  supplie  1  honorable  préopinant 
de  ne  pas  l'admettre  pour  lui-même.  Le  man- 
dat qu'il  a  reçu  de  ses  concitoyens  ne  peut 
faire  obstacle  à  ses  devoirs  envers  la  Cou- 
ronne; les  uns  ne  sont  pas  aussi  sacrés  que  les 
autres;  pour  lui,  comme  pour  nous,  ils  sont 
inséparables. 

M.  Oiffiion  Barrel.  En  remplissant  mon 
devoir  envers  les  contribuables  je  le  remplis 
envers  la  Couronne. 

M.  de  illeiilalivel,  ministre  de  tintérieur. 
Je  n'admets  pas  la  distinction  en  vertu  de 
laquelle  on  voudrait  stipuler  exclusivement 
d'une  part  ou  d'une  autre. 

Je  déclare  que,  comme  ministre  du  roi, 
chargé  de  la  confiance  de  Sa  Majesté,  nous  sti- 
pulons en  faveur  de  la  Couronne,  sans  perdre 
de  vue  les  intérêts  des  contribuables. 

V&ix  à  gauche  :  Et  nous  en  faveur  de  la  loi. 

M  de  lion  tait  vol,  ministre  de  l'intérieur. 
Maintenant,  Messieurs,  il  me  semble  que  l'ho- 
norable orateur  a  empiété  sur  la  discussion 
qui  doit  s'ouvrir  dans  cette  Chambre.  Et,  en 
effet,  cotte  question  est  tout  entière  comprise 
dans  l'interprétation  à  donner  à  l'article  21 
de  la  loi  de  1832.  Cet  article  donnera  lieu  à 
une  discussion,  quand  la  loi  sera  portée  à 
cette  tribune.  Alors  on  di«cutcra,  nous  don- 
nerons des  raisons,  nous  invopKîrona  la  noto- 
riété publique,  et  nous  diroTi.s  pourquoi  elle 
nous  parait  suffire  à  tontp<i  ]r^  r/^n viciions. 

Mais  je  m'arrête  parc^î  ({xw,  y  croirais  com- 
mencer trop  tôt  ce  qui  doit  arrivf'r  à  son  lieu 
et  place.  La  Chambre,  dari«  toim  \('i\  cas,  sera 

Ï)arfait«mcnt  libre  de  son   vof/*,   nuisquo  la 
oi  de  1832  n'est  pas  imp^rrativ^*,  H\  l'honorable 


orateur,  après  la  diaeussion,  ne  se  croit  paa 
suffisamment  édifié,  il  votera  contre  la  loi. 

M.  Odilon  llarrol.  C'est  précisément  ce 
que  je  ne  veux  pas.  Je  demande  à  être  édifié. 

M.  de  JMonlMlivef,  ministre  de  l'intérieur. 
Si,  au  contraire,  après  la  discussion,  il  croît 
comme  nous  que  la  notoriété  publique  est  suf- 
fisante, et  s'il  a  confiance  dans  les  observations 
sur  lesquelles  nous  l'appuierons,  il  votera 
pour  la  loi. 

Yoilà  ce  que  j'avais  à  ajouter  à  œ  qu  a  dit 
M.  le  ministre  des  finances.  Nous  croyons  que 
de  hautes  convenances  s'opposent  a  oe  que 
nous  fassions  ici  les  justifications  de  chiffres 
qui  ont  été  demandées  par  l'honorable  préopi- 
nant. (Agitation  à  gauche.) 

(M.  Lherbette  paraît  à  la  tribune.) 

Voix  à  gauche  :  Ne  parlez  pas  1  descendes  L 

M.  Odilon  llarrol.  Je  n'ai  entendu  que 
provoquer  une  réponse  du  ministre,  je  ne 
concevrais  pas  que  la  discussion  put  aller 
plus  loin.  Seulement  je  me  plains,  et  pour 
mon  compte  je  n'accepte  pas  la  position  dans 
laquelle  le  refus  du  ministre  me  place.  J'espé- 
rais qu'il  ferait  des  justifications,  je  ne  sup- 
posais pas  qu'on  eût  voulu  autre  chose  qu'un 
vote  négatif  et  aveugle. 

Voix  nombreuses  :  L'ordre  du  jour  ! 

M.  I^herbelle.  Je  demande  seulement  à 
dire  deux  mots.  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
vient  de  dire  quil  serait  tenu  de  produire  l*es 
pièces  lors  de  la  discussion.  Si  elles  doivent 
être  produites,  c'est  évidemment  auparavant, 
car  alors  il  ne  serait  plus  temps.  Je  les  avais 
sollicitées  lors  de  la  lecture  du  rapport,  et  je 
persista  à  penser  que  c'était  le  moment  oppor- 
tun. Je  ne  demandais  pas,  comme  on  vient  de 
paraître  le  croire,  que  la  commission  recom- 
mençât son  rapport,  mais  seulement  qu'elle 
fît  un  supplément  de  rapport  sur  l'examen 
des  pièces  pour  éclairer  la  Chambre.  Ces 
pièces  seront  très  nombreuses,  il  faudra  beau- 
coup de  temps  pour  les  étudier. 

On  parle  de  convenance  ;  si  on  pense  simple- 
ment (xue  la  discussion  doit  se  renfermer  oana 
les  bornes  de  la  convenance,  c'est  incontes- 
table, et  personne  no  sera  tenté  d'en  sortir. 
Mais  si  l'on  prétend  que  les  convenances  dé- 
fendent la  discussion,  nous  ferons  observer 
que,  sous  un  gouvernement  représentatif, 
c  est-à-dire  de  discussion,  ce  qu'il  ne  convient 
pas  de  discuter,  il  ne  conviendrait  pas  de  le 
présenter. 

La  disposition  de  la  loi  de  1832  oblige  à  jus- 
tifier de  l'insuffisance,  non  pas  par  commune 
renommée,  mais  par  production  de  pièces. 
Autrement  elle  serait  un  non-sens,  une  véri- 
table absurdité,  ainsi  qu'il  me  serait  facile  de 
le  démontrer.  (Bruit...  —  Interruptiofi,) 

Au  surplus,  puisque  le  ministère  refuse  po- 
sitivement de  produire  les  pièces,  nous  ne 
pouvons  que  prendre  acte  de  son  refus  et  ré- 
server nos  moyens  pour  la  discussion  du  fond. 

De  toutes  parts  :  Oui,  oui  !  Tordre  du  jour  l 

(La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

DÉPÔT  DE  RAPPOET8. 

M.  le  Pr4^Aid<»nl.  La  parole  est  à  MM.  les- 

rapporteurs  de  divers  projets  de  loi.  Laparol* 
est  a  M.  A  roux. 
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M.  Ar«ax,  rapporteur.  Je  demande  à  la 
Ohambre  la  permisaion  de  déposer  sur  le  bu- 
reau le  rapport  de  la  eowmission  chargée 
d^ examiner  le  projet  de  loi  portant  ouverture 
au  ministre  des  travoiux  publies,  sur  l'exer- 
cice 1837,  cPun  crédit  supplémentaire  de 
35,000  francs  pour  les  dépenses  du  corps  des 
ponts  et  cliaussées, 

M.  le  l^ë»l4eBt.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  diatribuë  (1).  La  parole  est  à  M.  Jacques 
Lefebvre. 

M.  J«eq«efl  Eiefebvre,  rapporteur.  J'ai 
l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de  la 
Chambre  le  rapport  sur  le  budget  des  dé- 
penses de  Vexereice  1838, 

M.  le  l^réeUlenl.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué  (2)*  La  parole  est  à  M.  de  Dau- 
nant. 

M.  ée  ^fmnmmnt,  rapporteur.  J'ai  l'hon- 
neur de  déposer  sur  le  bureau  de  la  Chambre 
le  rapiJort  sur  le  budget  du  ministère  de  la 
justice  et  des  cultes  pour  V exercice  1838, 

M.  le  l^réeldeMl.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué  (3)>.  La»  parole  est  à  M.  Hébert. 

M.  néliert,  rapporteur.  J'ai  également 
rhonneur  de  déposer  sur  le  bureau  de  l'a 
Chambre  le  rapport  sur  le  budget  du  minis- 
tère des  affaires  étrangères  pour  Vexercice 
1838. 

M.  le  Pi*ési4esl.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué  (4). 


SUITE  DE  LA  DIBCITBSIOir  DIT   PROJET   DE  LOI 
8UB  LES  CRÉDITS  SUFFLÉHENTAIBES  BE  1836. 

(Suite  de  la  discussion  sur  Alger.) 

M.  le  PMaidesl.  La  parole  est  à  M.  Br es- 
son. 

M.  Bressen.  Uessieurs,  il  m'a  paru  que 
les  fonctions  que  j'occupe  en  Afrique  me  fai- 
saient un  devoir  de  m'expliq^uer  sur  la  ques- 
tion qui  s'agite.  Je  poursuis  Taccomplisse- 
ment  de  ce  devoir.  Je  n'abuserai  pM  da  la 
patience  de  la  Chambre. 

Messieurs,  ayant  à  m'ezpliquer  en  ce  mo- 
ment sur  le  système  d'occupation  qu'il  con- 
vient d'adopter  dans,  la  province  d'Alger, 
j'éprouve,  je  l'avoue,  quelque  embarras  ;  car 
moi  qui  suis  poux  la  paix,  je  m'avancerai,,  je 
crois,  plus  loin  qu'aucua  des  membres  qui 
ont  pris  la  parole  dans  les  deux  dernières 
séances.  Mon  honorable  ami,  M.  Piscatory, 
a'arrête  aux  limites  du  massif  et  ne  veut  pas 
aller  plus  loin.  M.  le  président  du  cabinet 
du  22  février  lui-même  semble  renoncer  à  la 
limite  de  l'Atlas,  bien  que  l'honorable  M.  Gui- 


Ci)  Voy.  ci -après  ce  rapport,  page  194  :  Première  an- 
nexe à  la  féance  de  la  Chambre  des  députés  du  lundi 
84  otfHl  1«37. 

(2)  Voy.  ci-après  ce  mpport,  page  195  :  Deuxième 
annexe  à  la  s^omu  de  la  Chambre  der  députés  du  lundi 
U  avril  183:2. 

(3)  Voy.  ri-après  ca  rajpport,  page  âOi  :  Troisième  on- 
nexe  à  la  s/atice  de  la  Chambre  des  députés  du  lundi 
U  avril  1837. 

(4)  Voy.  ci-après  ce  rapport,  page  213  :  Quatrième 
annexe  à  la  séance  de  la  Chambre  des  drfputés  du  ktndi 
U  avril  laTT. 


zot  ait  voulu  le  lui  faire  franchir  impitoySH 
blement.  Je  dirai  pourtant.  Messieurs,  et  je 
dirai  avec  une  conviction  profonde  que  roceu- 
pation,  réduite  au  massif  d'Aleer.  me  semble-, 
aujourd'hui  que  la  puissance  d'Abd-el-Kader 
a  grandi  à  ce  point,  un  système  dangereux  et' 
qui,  sans  garantie  d'avenir,  exigerait  un  pltii 
grand  développement  de  forces  que  Toecupa* 
tion  de  la  plaine  entière;  aussi  c'est  avec  un 
plaisir  oui  sera  partagé  que  j'ai  entende 
M.  le  président  du  conseil  donner  Tassuranee 

3u'un  tel  système,  qui  allumerait  beaucoup 
^intérêts,  n'entrait  pas  dans  les  vues  du  ca* 
binet. 

Messieurs,  l'autorité  d'Abd-el^Eader  s'étencF 
jusqu'aux  portes  d'Alger.  Si  je  suis. bien  in- 
formé, il  a  établi  jusque  dans  le  voisinage  â» 
nos  camps  une  sorte  de  recrutement,  et  fev 
Arabes  ae  la  plaine  lui  paient  secrètement 
le  tribut,  depuis  les  razzias  faites  par  son  lieu- 
tenant Sidi-Ben-Mbarreck  dans  le  mois  â» 
novembre  dernier.  Abd-el-Kader  a  un  couver- 
neur  à  Médéah;  il  domine  à  Goléah;  u  a  soie 
eaid'  de  Bouffarick!  non  content  de  Fasoeur 
dant  qu'il  exerce  à  Touest  et  au  midi  (F Alger, 
il  cherche  à  s'étendre  vers  l'est;  promesses, 
présents,  menaces,  il  met  tout  en  osuvre  pour 
y  parvenir.  Il  nous  déborde  ;  il  nous  envelop- 
pera bientôt  si  vous  le  laissez  faire  ;  même  sf 
vous-  lui  laissez  la  plaine  libre,  s'il  parvient 
à  entraîner  les  tribus  de  Test,  soyez  certains 
qu'il  donnera  dans  peu,  à.  la  guerre  dans  les 
environs  d'Alger,  un  caractère  plus  fftcheux 
encore  que  dans  la  province  d'Dran. 

Dans  une  telle  situation,  Is  tactique  la  plte 
vulgaire  nous  commande  d'arrêter  ses  pro- 
grès. Loin  de  nous  retirer  sur  le  massif,  nous 
oeyons,  an  contraire^  fermer  cette  trouée  qui 
existe  entre  le  camp  de  Bouffarick  et  les  mon- 
tagnes, et  par  latjuelle  Ténnemi  a  toujours 
pénétré  dans  nos  lignes  ;  nous  devons  pousser 
jusqu'à  l'Atlas,  et  oomant  là  pour  toujours 
notre  occupation  directe,  établir  plus  tard  à 
Médéah  une  autorité  indigène  amie,  que  nous 
n^abandonnerions  plus. 

Four  porter  nofre  occupation  directe  jus»- 
qu'au  pied  de  l'Atlas,  il  n'est  besoin  ni  de 
beaucoup  de  temps  ni  de  grandes  dépenses;  il 
suffît  de  prolonger  sur  une  étendtie  de  quatre 
lieues  la  route  qui  s'arrête  aujourd'hui  à  Bou^ 
farick,  jusqu'au  point  où,  à  sa  sortie  des  mon- 
tagnes, la  Chiffa  reçoit  VChted-el-Kebir,  Là 
on  établirait  un  camp.  Déjà  nous  en  avons  un 
sur  la  même  rivière,  et  qui  partage  l'inter- 
valle entre  l'Atlas  et  la  mer.  Avec  ces  deux 
camps  sur  la  ChifFa,  en  arrière  cette  place 
d'armes  de  Bouffaridc  et  cette  route  qui  per- 
mettrait de  porter  rapidement  des  secours  sur 
tous  les  points  menacés,  nous  aurions  une 
liirne  de  défense  excellente,  elle  serait  com- 
plète si  l'on  voulait  escarper  les  gués  de  la 
Uhiffa,  placer  des  blockhaus  devant  ceux  qu'on 
voudrait  conserver,  et  enfermer  Coléah  daxM 
nos  lignes  :  un  champ  vaste  et  tranquille  se- 
rait ouvert  aux  cultures. 

La  pensée  de  ces  travaux  d'escarpement  ne 
m'appartient  pas  ;  elle  a  été  celle  d'officiers 
très  expérimentés,  du  brave  capitaine  du  gé"- 
nie  Grand,  qui  a  trouvé  une  mort  frlorieuae 
sous  Constantine  ;  du  jeune  et  intrépide  co- 
lonel de  La  Moricière.  Depuis  peu  on  a  fait 
de  l'efficacité  de  ces  travaux  une  expérience 
décisive.  Les  bords  d'un  petit  ruisseau  nommé 
VOued-el-Aghar,  qui  descend  de  la  plaine  et 
qui  se  jette  dans  la  mer,  ont  été  rendus  inao- 
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cessibles  aux  cavaliers.  Ces  travaux,  oui  ont 
coûté  très  x>eu,  à  peine  quelaues  mille  francs, 
ont  suffi  pour  mettre  complètement  à  Tabri 
des  Hadjoutes  la  partie  du  massif  qu'ils  pro- 
tègent, car  n'ayant  plus  Tespoir  d'enlever  des 
bestiaux,  ils  ont  cessé  leurs  incursions. 

Je  n'en  dirai  pas  davantage  sur  le  plan 
d'occupation. 

Si  je  suis  entré  dans  l'exposé  rapide  d'un 
système  précis,  c'est  parce  que  ie  ne  sais  rien 
de  si  propre  à  éloigner  la  confiance  des  Eu- 
ropéens, a  retarderla  soumission  des  Arabes, 
à  continuer  la  lutte,  que  ce  vague  où  l'on  se 
tient  dans  renonciation  d'un  prétendu  sys- 
tème pacifique,  progressif,  de  fusion,  comme 
on  voudra  l'appeler^  qui  ne  dit  ni  ce  qu'il 
prétend  faire,  m  où  il  veut  aller,  ni  où  il  s'ar- 
rêtera. L'honorable  M,  Piscalory,  qui  a,  lui. 
formulé,  nettement  indiqué  le  territoire  qu'il 
entend  qu'on  occupe,  a  dit  avec  raison  que, 
sans  limites  déterminées,  vous  étiez  à  la  dis- 
crétion de  tous  les  colons ' oui  s'aventurent  ; 
car  vous  êtes  responsables  de  leur  existence. 
Il  est  donc  de  la  plus  haute  importance  qu'à 
Alger,  par  une  prise  de  possession  immédiate, 
et  plus  tard  à  Oran  et  dans  l'est^  en  suite 
d'arrangements  solides,  on  détermine  le  ter- 
ritoire que  nous  entendons  occuper  directe- 
ment. 

Je  n'en  dirai  pas  davantage  sur  le  plan 
d'occupation.  Je  ferai  seulement  remarquer 
que  les  Arabes  ne  songent  jamais  à  détruire 
nos  ouvrages.  Ainsi,  en  faisant  concourir  des 
obstacles  naturels  à  la  défense  du  territoire, 
non  seulement  nous  opérons  une  action  très 
réelle  sur  l'imagination  des  Arabes  dans  l'in- 
térieur et  au  dehors  de  nos  lignes  :  mais  on 
arrive  ainsi  à  diminuer  plus  tard  le  corps 
d'occupation  qui  garde  ces  lignes,  et  je  ne 
mets  pas  un  instant  en  doute  que  la  dépense 
qu'entraîneraient  ces  travaux,  et  qui  ne  s'élè- 
verait pas  au  delà  de  15  à  1,800,000  francs,  se- 
rait bientôt  plus  que  compensée  par  la  réduc- 
tion qu'on  pourrait  opérer  dans  la  division 
d'Alger.  Vous  remarquerez,  l^iessieurs,  que 
par  le  système  dont  je  parle,  vous  donnez  à 
cette  occupation  des  limites  excellentes,  beau- 
coup meilleures  que  toutes  celles  que  vous 
pourriez  établir  sur  le  massif.  Au  nord,  la 
mer  ;  à  l'ouest,  cette  barrière  naturelle  forti- 
fiée par  nous  ;  à  l'est  et  au  midi,  les  mon- 
tagnes. Les  Kabyles  qui  les  habitent  ne  nous 
attaqueront  pas  si  vous  ne  les  provoquez  pas, 
et  ils  ne  permettront  pas  qu'on  traverse  leur 
territoire  pour  vous  attaquer.  Voici,  Mes- 
sieurs^  comment  M.  le  maréchal  Clauzel  dé- 
fendait d'une  manière,  à  mon  avis,  con- 
cluante, ces  limites  ;  car  ce  système  c'est,  avec 
âuelques  modifications,  que  quelques  années 
'expérience  indiquent,  celui  qu'ail  proposait 
en  1833.  Voici  avec  guelle  force  de  raisonne- 
ment il  prouvait  la  sûreté  de  ces  limites  :  <(  On 
va  peut-être  me  dire  que  la  ligne  du  petit 
Atlas  présente  des  inconvénients.  Je  sais  que 
des  hommes  à  pied  peuvent  descendre  aes 
montagnes  presque  de  tous  côtés  sans  passer 
par  les  routes  ou  sentiers,  comme  cela  se  voit 
nans  les  Pyrénées  ou  les  Alpes  ;  mais  je  sais 
dussi  qu'une  troupe  nombreuse  n'y  passe  pas 
vite,  que  les  chevaux  y  marchent  fort  difnci- 
laraenl,  et  que  les  chameaux  n'y  passent  pas 
du  tout,  et  qu'ils  sont  obligés  de  suivre  les 
chemins...  Il  leur  serait  très  difficile  d'échap- 
per à  notre  cavalerie  s'ils  entrent  dans  Ta 
plaine,  n 


Messieurs,  nous  ne  nous  serons  pas  ainsi 
établis  fortement,  nous  n'aurons  pas  arrêté 
ainsi  par  cette  coupure  les  progrès  de  l'en- 
nemi, et  surtout  nous  n'aurons  pas  détruit 
toute  espèce  de  doute  sur  la  solidité,  sur  la 
permanence,  sur  les  limites  de  notre  établis- 
sement, que  toutes  les  tribus  enfermées  dans 
nos  lignes  se  livreront  à  la  culture  ;.car  elles 
perdront  toute  pensée  de  résistance,  car  elles 
ne  redouteront  plus  les  attaques  et  les  ven- 
geances de  l'émir.  D'un  autre  côté,  nous  pren< 
drons  sur  les  tribus,  placées  en  dehors  de  ces 
lignes,  une  influence  qui  nous  échappe  au- 
jourd'hui ;  car  nous  avons  fait  cesser  les 
craintes  et  les  animosités  qu'inspirent  nos  ex- 
péditions, l'incertitude  des  limites  que  nous 
voulons  garder.  Alors  les  défiances,  les  ani; 
mosités  se  reporteront  sur  l'homme  qui  a  si 
habilement  exploité  nos  fautes.  La  puissance 
d'Abd-el-Kader,  croyez-le  bien,  ne  s'établit 
pas  sans  soulever  bien  des  mécontentements, 
bien  des  haines  de  la  part  des  tribus  et  de 
leurs  chciks.  Entretenons  avec  ces  tribus  de 
bonnes  relations,  aidons-les,  secourons-les 
quelquefois  au  moyen  des  fonds,  çiu'il  est  bien 
temps  enfin  de  mettre  à  la  disposition  du  gou- 
verneur, et  bientôt  nous  aurons  un  rempart 
d'alliés  fidèles;  bientôt  nous  aurons  forcé 
notre  ennemi,  qui  verra  sa  puissance  se  ré- 
duire de  proche  en  proche,  et  la  mer  fermée 
pour  lui,  à  demander  la  paix.  Je  l'ai  dit, 
dans  mon  opinion,  ce  n'est  pas  à  Oran,  c'est  à 
Alger,  c'est  ainsi  qu'on  le  vaincra. 

La  paix  !  n'hésitons  jamais  à  l'accorder,  ne 
nous  laissons  pas  préoccuper  d'une  vaine  re- 
connaissance de  suzeraineté.  La  guerre  est 
tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  contraire  à  nos  inté- 
rêts :  la  paix  seule  peut  les  servir. 

Il  faut  bien  se  le  persuader,  l^essieurs,  ja- 
mais nous  n'arriverons  à  exercer  sur  les 
Arabes  qui  ne  seront  pas  enfermés  dans  nos 
lignes,  et  mêlés  à  nous,  une  influence,  une 
action  quelconques.  Tous  les  éléments  de  leur 
constitution  sociale  s'y  opposent  ;  toutes  les 
conditions  de  la  nôtre  y  sont  un  obstacle  ;  il 
faut  d'abord  qu'un  homme  de  leur  choix,  de 
leur  nation,  leur  fasse  subir  une  sorte  de 
transformation.  Favorisons  cette  transforma- 
tion par  tous  les  moyens  possibles,  et  puis- 
que Abd-el-Kader  a  su  rallier  ces  tribus  divi- 
sées et  leur  imposer  sa  loi  ;  puisnu'il  veut  in- 
troduire au  milieu  d'elles  nos  cultures,  notre 
industrie,  nos  arts,  envoyer  à  Paris  de  jeunes 
Arabes  qui  rapporteraient  dans  la  régence 
l'instruction  puisée  dans  nos  écoles  ;  puisqu'il 
rêve  les  richesses  et  la  fortune  de  Méhémet- 
Ali,  c'est  une  admirable  circonstance.  Facili- 
tons avec  empressement  la  réalisation  des 
rêves  de  cet  esprit  élevé  ;  ne  craignons  pas 
surtout  qu'en  empruntant  même  notre  tac- 
tique et  nos  moyens  de  guerre,  la  puissance 
de  nos  ennemis  s'en  augmente  ,*  c'est  une 
crainte  chimérique!  Ce  que  nous  avons  à 
craindre,  c'est  qu'ils  restent  toujours  ce  qu'ils 
sopt  aujourd'hui,  enfants  du  désert,  sans  be- 
soin, sans  industrie,  sans  établissements  que 
des  tentes  qu'on  emporte,  ayant  tout  à  gagner 
et  rien  à  perdre  à  la  lutte. 

Croyons-le  bien,  il  ne  sera  pas  fait  un  pas 
vers  la  civilisation  qui  ne  soit  un  pas  fait 
vers  nous  ;  car,  à  côte  du  régime  arabe,  c'est* 
à-dire  du  régime  qui  fera  oes  cultures  et  de 
l'industrie  comme  en  fait  Méhémet-Ali  au 
moyen  de  violences  et  au  profit  d'un  mono- 
pole odieux,  nous  aurons  notre  régime  plein 
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de  douceur,  laissant  à  chacun  le  prix  de  son 
travail  ;  et  ce  territoire,  où  s'exercera  notre 
domination,  se  peuplera  de  tous  ceux  qui 
voudront  fuir  une  insupportable  oppression; 
que  si  un  jour  la  guerre  éclate  enân,  nous  au- 
rons du  moins  quelque  chose  à  conquérir,  et 
notre  conquête  sera  d'autant  plus  profitable 
et  plus  facile  à  garder,  que  les  progrès  au- 
ront été  plus  rapides. 

Ici,  Messieurs,  j'ai  des  grâces  à  rendre  à 
mon  honorable  ami,  M,  le  comte  JauBert,  de 
ce  qu'il  a  bien  voulu  étendre  à  l'Afrique  cet 
honorable  monopole  des  propositions  de 
grands  travaux  publics;  je  le  remercie  (f  avoir 
recommandé  l'établissement  d'un  port  mili- 
taire à  Alger.  C'est  dans  cette  grande  et  na- 
tionale entreprise  ^ue  toutes  les  opinions  sur 
Alger  doivent  se  reunir  ;  c'est,  en  effet,  une 
chose  immense  pour  la  France  d'avoir  en  face 
de  Toulon  un  grand  port  militaire.  Quand 
l'Angleterre  possède  loalte,  Qibraltar,  les  îles 
Ioniennes  ;  quand  on  met  tant  d'importanc3 
à^  empêcher  que  nous  ne  possédions  un  point 
si  petit  qu'il  soit  dans  les  Baléares,  comment 
pourrions-nous  ne  pas  profiter  de  notre  posi- 
tion sur  la  côte  d  Afrique?  Commençons  le 
port,  I^essieurs,  et  aux  réclamations  qui  se 
feront  entendre,  vous  pourrez  être  convaincus 
que  de  ce  iour  seulement,  aux  yeux  de  l'étran- 
ger, rétaolissement  que  nous  fondons  sur  la 
côte  d'Afrique  est  une  possession  importante  : 
jusque-là,  on  peut  dire  en  certain  parlement 
que,  tel  qu'il  se  comporte^  il  ne  cause  aucun 
préjudice;  on  n'y  voit,  en  effet,  qu'une  cause 
de  sacrifices  qui  énervent  la  France,  et  dont 
la  première  guerre  lui  ferait  perdre  les  fruits. 

H  est  une  considération  émise  avant-hier 
par  l'honorable  M,  Thiers  et  qui  a  soulevé 
quelques  répulsions  que  je  comprends,  qui 
honorent  ceux  qui  les  éprouvent,  mais  que  je 
ne  puis  partager.  C'est  cette  considération 
qui  nous  montrait  la  France  enchaînant  la 
piraterie  pendant  la  paix  et  s'en  servant 
comme  d'une  arme  terrible  pendant  la  guerre. 
Non,  je  ne  puis  comprendre  comment  nous 
laisserions  écraser  notre  commerce  par  des 
forces  navales  régulières  supérieures  aux  nô- 
tres, sans  profiter  de  notre  position  sur  la 
côte  d'Afrique  pour  rendre  à  nos  ennemis  tout 
le  mal  qu'ils  nous  feraient.  Cette  position  est 
admirable.  Examinez  la  configuration  de  la 
côte  ;  suivez  la  marche  des  bâtiments  qui  sil- 
lonnent cette  mer  qui  sera  bientôt  la  route  du 
riche  commerce  de  l'Inde  et  le  théâtre  de 
grands  événements.  Ils  ne  remontent  pas  au 
nord  des  Baléares,  ils  fraient  cette  côte  longue 
et  droite  en  s'en  tenant  à  une  faible  aistance. 
C'est  là,  n'en  doutez  pas,  une  des  causes,  et  la 
cause  principale  du  développement  qu  avait 
pris  la  piraterie  sur  les  côtes  de  la  régence. 
La  place  est  propice  aux  corsaires,  ils  sont 
mal,  au  contraire,  au  fond  du  golfe  du  Lion, 
loin  de  la  route  des  vaisseaux  et  quant  aux 
deux  extrémités  de  l'arc,  les  bâtiments  placés 
dans  les  ports  d'Espagne  ou  d'Italie  les  in- 
quiètent. 

Si  nous  ne  trouvons  pas  sur  la  côte  d'Afri- 
que une  population  maritime  prête  à  monter 
nos  vaisseaux,  les  corsaires  sont  tout  prêts  ; 

âue  demain  la  guerre  éclate  et  qu'on  donne 
es  lettres  de  marque,  à  l'instant  tous  ces  raïs 
gui  font  le  cabotage  feront  la  course.  Non 
seulement  vous  ruinez  votre  ennemi,  mais  vous 
détournez  de  vous  la  guerre  ;  vous  rejetez  sur  1 
lui  tous  ces  hommes   aventureux   qui  font  ' 


contre   vous   aujourd'hui   une   piraterie   de 
terre. 

l^essieurs,  faites  un  port  qui  serve  de  re* 
fuge  à  vos  flottes  et  à  vos  corsaires,  si  la 
guerre  vient  à  éclater  un  jour.  On  vous  ac- 
cuse, aux  yeux  de  la  France  et  du  monde,  de 
vouloir  l'abandon  d'Alger  :  faites  un  port  à 
Alger,  voilà  la  réponse. 'Alger,  par  sa  position 
centrale,  par  tous  les  établissements  qu'il  pos- 
sède déjà  et  qui  servaient  à  la  marine  des 
Turcs,  est  le  seul  point  qui  convienne.  C'est 
sans  doute  une  dépense  considérable,  mais  je 
prie  la  Chambre  de  remarquer  que  nous  vo- 
terons cette  année  18  à  20  millions  de  crédits 
supplémentaires  et  extraordinaires  pour  des 
expéditions  nécessaires  sans  doutci  mais  aont 
il  ne  résultera  peut-être  que  la  nécessité  d'ex- 
péditions et  de  dépenses  nouvelles,  tandis 
que,  dans  un  jour  que  l'avenir  recèle,  un  port 
ind^niserait  la  France  des  sacrifices  qu'elle 
a  faits  et  qu'elle  est  condamnée  à  faire  en 
Afrique. 

Je  me  résume.  Messieurs,  et  je  dis  que  tout 
établissement  qui  ne  sera  pas  environné  d'un 
territoire  soumis  à  notre  domination  directe, 
couvert  de  cultures  ;  tout  établissement  qui 
ne  sera  pas  protégé  par  un  système  de  défense 
bien  combiné  et  ne  nécessitant  qu'un  assez 
faible  corps  d'occupation,  tout  établissement 
qui  ne  sera  pas  ce  que  j'appellerais  volontiers 
carré,  c'est-à-dire  pouvant  pendant  un  temps 
indéterminé,  et  indépendamment  des  secours 
de  la  métropole,  se  nourrir,  pouvant  se  dé- 
fendre contre  ses  ennemis,  quels  qu'ils  soient 
et  de  quelque  côté  qu'ils  se  présentent  ;  tout 
établissement,  dis-je,  qui  ne  réunira  pas  ces 
conditions,  manquera  de  solidité  et  d'avenir. 

Messieurs,  ceux  qui  ont  applaudi  à  la  con- 
quête d'Alger,  la  plus  populaire  de  toutes 
celles  qui  ont  jamais  retenti  dans  le  monde  ; 
ceux  qui,  pour  la  conserver  à  la  France,  paie- 
raient, comme  j'y  serais  pour  ma  part  dis- 
posé, ce  qu'on  a  appelé  la  dîme  algérienne^ 
ceux-là  doivent  désirer  qu'on  renonce  aux 
expéditions  qui  allument  le  fanatisme,  qui 
généralisent  la  guerre,  nous  ruinent  sans 
profit:  ils  doivent  désirer  aussi  qu'on  renonce 
à  ces  beys  devant  lesquels  les  rivalités  se  tai- 
sent pour  faire  place  à  des  résistances  géné- 
rales, à  ces  beys  qu'on  ne  peut  maintenir,  qu'on 
ne  peut  pas  même  installer  dans  leurs  gou- 
vernements, et  dont  l'humiliation  retombe 
sur  nous.  Ceux-là  qui  veulent  sincèrement 
qu'Alger  soit  acquis  à  la  France  et  serve  à  sa 
grandeur  doivent  se  prononcer  pour  la  cons- 
truction du  port,  pour  l'établissement  d'un 
système  tout  autre  que  le  système  colonial, 
oui  s'écroule  dans  l'Inde  et  en  Amérique  ;  ils 
doivent  vouloir  qu'on  assure  notre  domina- 
tion directe  sur  la  plaine  de  la  Mitidja^  et 
qu'on  l'assainisse  ;  enfin  ils  doivent  souhaiter 
qu'en  dehors  de  nos  lignes  nous  formions  des 
relations  amicales,  et  qu'on  favorise  par  tous 
les  moyens,  à  des  hommes  tels  gu'Abd-el- 
Eader,  l'accomplissement  d'une  mission  gui 
semble  lui  être  réservée  et  qui  nous  est  im- 
possible, oelle  de  faire  entrer  par  des  procé- 
dés violents,  cruels  même,  ce  peuple  immuable 
dans  une  voie  de  progrès. 

Veuillez  vous  rappeler  oc  qu'était  l'Egypte 
BOUS  les  mamelucks,  et  voyez  ce  qu'elle  est  au- 
jourd'hui :  voyez  avec  quelle  rapidité  la  cul- 
ture des  plantes  tropicales,  qu'il  importe  tant 
de  rapprocher  de  nos  rivages,  s'y  est  répan- 
due I  Voyez  comme  l'agriculture  y  a  enfanté 
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rindttstrie,  la  richesse  et  la  puissance  !  Le 
despotisme  cruel  mais  éclairé  d*un  homme  a 
plus  fait  avancer,  en  quelques  années  tout  un 
pays,  gue  l'administration  européenne  n'eût 
pu  taire  en  un  siècle.  La  douceur  de  nos 
mœurs,  de  nos  lois,  est  impuissante  pour  pro- 
duire de  tels  miracles.  Aidons  ceux  qui  peu- 
vent les  accomplir,  comme  on  fait  passer  le 
feu  sur  la  terre  pour  la  féconder.  Eh  !  qu'im- 

gortent  les  instruments  choisis  par  la  Frovi- 
^  ence  pour  semer  ce  vaste  champ  si  longtemps 
inculte?  c'est  nous  q^ni  sommes  destines  à  en 
recueillir  les  fruits.  JPersistons  toujours  dans 
un  système  qui  les  fasse  germer,  qui  les  fasse 
grandir,  et  puis  sachons  attendre.  Si  le  temps 
est  le  premier  élément  de  toute  création^  c'est 
surtout  en  Afrique.  Ne  désespérons  pas  de 
Favcnir,  mais  croyons  bien,  Messieurs,  que, 
sans  le  secours  des  hommes  dont  j'ai  parlé, 
nous  serons  tous  en  poussière  avant  que  des 
progrès  quelque  peu  sensibles  aient  marqué 
nos  pas  dans  une  carrière  qu'ils  doivent  nous 
aplanir  avant  que  nous  y  entrions. 

M.  Paa»y.  Messieurs,  au  point  où  la  dis- 
ouséion  est  arrivée,  j'ai  besoin,  pour  y  pren- 
dre part  avec  quelque  utilité,  de  commencer 
par  rappeler  à  la  Chambre  sur  quelles  consi- 
dérations s'appuyaient  les  opinions  qui  entré- 
vent  en.  lutte,  au  sujet  du  système  politique 
suivi  en  Afrique.  Puis  j'examinerai  les  faits 
aeooii^9lis,  j'en  préciserai  les  résultats,  et  je 
dirai  quel  est,  à  mon  avis,  le  seul  système  qui 
puisse  atténuer  les  charges  de  l'occupation  et 
en  améliorer  l'avenir. 

Vous  vous  souvenez,  Messieurs,  des  beaux 
tableaux  qu'on  venait  nous  faire  autrefois  à 
cette  tribune  des  avantages  attachés  à  la  con- 
quête d'Alger  :  «  Une  nouvelle  France,  disait- 
on,  peut  s'élever  sur  les  plages  de  l'Afrique. 
En  regard  de  ses  propres  rivages,  la  France 
possède  200  lieues  de  côtes  excellentes.  Mat- 
tresse  de  nombreux  ports  dans  la  Méditerra- 
née,  dans  cette  mer  appelée  à  devenir  le  théâ- 
tre principal  des  affaires  politiques  et  com- 
merciales du  monde  moderne,  elle  en  tient  la 
clef,  elle  peut  en  avoir  la  domination.  Qu'elle 
se  hâte  donc  de  conquérir  toutes  les  villes  de 
l'intérieur,  qu  elle  y  établisse  des  camps  re- 
tranchés, qu'elle  y  place  des  colonnes  mobiles 
pour  soumettre  les  populations  indigènes, 
qu'elle  se  hâte  surtout  d'appeler  des  colons  eu- 
ropéens qui  s'empresseront  de  venir  chercher 
sur  un  sol  d'une  inépuisable  fécondité  l'ai- 
sance qui  leur  man(jue  dans  leur  patrie,  et 
dans  deux  ans  l'Afrique  heureuse  et  pacifiée 
enrichira  la  métropole  de  ses  tributs,  et  l'in- 
demnisera des  sacrifices  momentanés  qu'elle 
en  aura  exigés.  » 

Et  que  demandait-on,  Mossieurs,  pour  réa- 
liser ces  vastes  projets?  D'abord  14,000  hom- 
mes, un  an  après  20,000,  puis  25,000.  puis 
30,000,  puis  35,000  ;  mais,  dans  tous  les  cas, 
on  affirmait  que  deux  ans  suffiraient  pour 
réduire  à  la  soijmission  la  plus  complète  toute 
la  population  indieène,  et  que  la  France,  au 
bout  de  ce  temps,  n  aurait  pas  même  à  laisser 
en  Afrique  autant  de  troupes  nu'cn  réclamait 
la  conservation  des  villes  du  li^loral  où  l'inac- 
tion de  nos  soldats,  en  laissant  croire  aux  Ara- 
bes et  aux  Kabyles  que  nous  n'osons  nous  me- 
surer avec  eux.  entretient  leurs  intentions  hos- 
tiles et  nourrit  l'espoir  qu'ils  pourront  un 
jour  nous  expulser. 

C'étaient  la,  Messieurs,  il  faut  en  convenir. 


de  magnifiques  et  séduisantes  perspectives  ;  il 
y  eut  cependant  des  hommes  qui  ne  s'y  fièrent 
pas  et  ne  crurent  pas  à  leur  réalité. 

Ce  n'est  pas  qu'ils  contestassent  qu'il  était 
important  pour  la  France  d^augmenter  son 
influence  dans  la  Méditerranée,  et  que  la  po- 
sition d'Alger  ne  pût  y  contribuer  ;  mais  os- 
qu'ils  niaient,  c'était  la  possibilité  de  donp» 
ter,  avec  tant  de  facilite,  les  populations  de 
l'intérieur  ;  ce  qu'ils  niaient  encore,  c'était  la 
possibilité  d'appeler  des  colons  qui  prospé- 
rassent, même  sous  l'appui  de  la  force  mili- 
taire, au  milieu  d'un  pays  habité  j)ar  des  tri- 
bus ^errières  qui  les  repousseraient  à  main 
armée  ;  ce  qu'ils  annonçaient,  c'était  que  les 
tentatives  de  conquête  générale  et  de  dominar 
tion  absolue  n'auraient  d'autre  résultat  que 
de  forcer  la  France  à  engager  en  Afrique  de» 
armées  considérables,  dont  la  privation  l'af- 
faiblirait en  Europe,  ou  dont  le  retrait,  les 
nécessités  d'une  guerre  sur  le  Rhin  ou  les  Al- 
pes y  contraignant,  anéantirait  le  fruit  des 
efforts  déjà  faits  pour  asseoir  la  puissance* 
française. 

«  Vous  affirmez,  dîsaient-îls,  que  l'occupa- 
tion de  toutes  les  villes  et  l'emploi  de  colonnes 
mobiles  ne  tarderont  pas  à  éteindre  toutes  les 
résistances  ;  mais  d'où  vient  qu'un  système 
dont  vous  faites  l'application  autour  des 
points  du  littoral  dont  vous  êtes  maîtres  n'y  a 
pas  réussi  ?  d'où  vient  que  des  tribus  que  vous 
nous  aviez  dit  avoir  été  tant  de  fois  châtiées 
Se  sont  toujours  relevées  en  armes  pour  voua 
combattre  ?  C'est  que  vous  vous  méprenez  sur 
le  caractère  et  l'état  de  civilisation  des  races 
auxiquelles  vous  avez  à  faire  :  vous  croyiez 
avoir  devant  vous  dos  populations  sédentaires 
comme  celles  de  l'Europe,  entassées  dans  des 
villages,  attachées  aux  champs  qui  les  nour- 
rissent et  offrant  à  des  conquérants  prise  par 
la  possibilité  de  les  punir  de  leurs  révoltes  par 
l'invasion  de  leurs  demeures,  l'enlèvement  de 
leurs  récoltes,  de  leurs  richesses  mobilières: 
Qu*avez-vous  au  contraire  devant  vous?  Des 
tribus  pastorales  et  nomades,  des  hommes 
aguerris,  vindicatifs,  rusés,  hardis,  détermir 
nés  à  lutter,  ne  fût-ce  que  par  l'appât  de  vos 
dépouilles.  Ne  sentez-vous  pas  tout  ce  que  le 
fanatisme  religieux  qui  les  anime,  tout  ce  que 
l'opposition  de  leurs  mœurs,  de  leurs  instiia- 
tions,  de  leur  langage,  avec  les  vôtres,  sème- 
rait dans  leur  sein  d'irritation  et  de  colère? 
Vous  voulez  entreprendre  une  œuvre  qu'un 
demi-siècle  ne  terminerait  pas,  et  cela  quand 
du  jour  au  lendemain  vous  pouvez  être  con- 
traints à  rappeler,  pour  défendre  vos  propres 
foyers,  une  partie  de  vos  troupes  :  et  puis  oaiis 
quel  but  tant  do  sacrifices  et  d'efforts  péril- 
leux ? 

«  C'est  pour  coloniser,  c'est-à-dire  pour 
substituer  a  la  population  indigène  des  popu- 
lations européennes.  » 

Messieurs,  une  telle  colonisation  est  impos- 
sible. Jamais  on  n'en  a  vu  tenter  qui  demao^ 
dassent  l'appui  de  40,000  baïonnettes,  et  il  en 
faudra  tout  autant,  au  moins,  pour  assurer 
à  vos  colons  une  sécurité  sans  laquelle  ils 
échoueraient  dans  leurs  entreprises,  et  dont 
1*»  besoin  vous  conduira  à  l'expulsion  ou  à 
l'extermination  des  indigènes. 

En  effet,  pensez-vons  que  les  Arabes  et  les 
Kabyles  puissent  supporter,  sans  se  livrer  ft 
îeurs  habitudes  de  violence  et  de  déprédation, 
îo  voisinage  et  le  contact  de  cultivateurs  eu- 
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ropécûs?  N*y  aura-t-il  paB  des  querelles,  de» 
spoliations,  des  luttes,  des  combats?  et  la 
guerre  une  fois  allumée,  comment  y  mettre  un 
terme  ?  Partout  où  de  telles  colonisations  ont 
eu  lieu,  elles  ont  abouti  à  l'expulsion  ou  à 
1  extermination  des  indigènes!  Il  n'en  sera  pas 
autrement  en  Afrique,  à  moins  que  la  force  ne 
vous  manque  ;  car  vous  aurez  là  à  lutter  con- 
tre des  races  plus  nombreuses,  mieux  armées, 
plus  redoutaoles  qu'aucune  de  celles  qu«  les 
Européens  ont  rencontrées  dans  leurs  établis- 
sements. 

Dites-nous  aussi  où  vous  trouverez  des  co- 
lons qui  veuillent  courir  les  risques  dont  se- 
ront assaillis  ces  cultivateurs.  Les  colons  ont 
besoin  de  sécurité  pour  se  livrer  aux  travaux 
pénibles  qui  leur  sont  réservés  ;  il^  leur  faut 
de  l'avenir,  la  certitude  de  laisser  à  leurs  en- 
fants un  héritage  agrandi  pour  qu'ils  s^expa- 
trient,  et  la  sécurité  leur  manquera  totale- 
menti  C'est  au  bruit  des  coups  de  fusil  que 
vous  voulez  qu'ils  prennent  racine  sur  le  sol  ; 
c'est  pleins  de  la  crainte  que  l'ennemi  ne 
vienne  les  dépouiller,  ne  vienne  même  incen- 
dier leurs  maisons,  ravir  leurç  femmes  et 
leurs  enfants,  que  vous  pensez  qu'ils  n'hési- 
teront pas  à  se  mettre  a  l'œuvre.  Peut-être 
quelques  mercenaires  viendront-ils  louer  à 
haut  prix  leurs  bras  à  des  spéculateurs;  mais 
des  colons  comme  il  en  faut  pour  défricher 
et  prospérer,  vous  n'en  trouverez  pas. 

Tout  est  chimérique  dans  vos  projets  de  con- 
quête et  de  colonisation  ;  et  c'est  en  vue  d'une 
ombre  impossible  à  réaliser  aue  vous  poussez 
la  France  à  des  sacrifices  incalculables,  et  sur- 
tout à  la  dangereuse  nécessité  de  se  priver  de 
troupes  dont  elle  peut  avoir  bsoin  d'un  mo- 
ment à  l'autre.  Si  vous  l'emportez,  mieux  vau- 
drait pour  nous  n*avoir  jamais  mis  le  pied  en 
Afrique,  mieux  vaudrait  même  nous  en  reti- 
rer, que  de  nous  jeter  au  hasard  dans  des 
aventures  dont  l'issue  ne  peut  que  comoro- 
mettre  à  la  longue  notre  vanité,  et  jusque  la 
défense  de  nos  ironières  dégarnies  des  forces 
que  nous  devons  toujours  être  prêts  à  déployer 
aux  yeux  de  l'Europe. 

Telles  étaient,  parmi  les  opinions  en  lutte, 
les  plus  prononcées.  Entre  celles-ci  se  trou- 
vaient des  nuances  plus  ou  moins  marquées. 
Ainsi  les  uns  voulaient  ne  conquérir  que  cer- 
taines provinces  et  les  coloniser  ;  les  autres  de- 
mandaient moins  encore,  et  il  était  difficile 
au  ^uvernement  de  se  décider  entre  des  as- 
sertions contraires,  et  d'aviser  à  un  plan  con- 
forme aux  réalités  mal  connues  encore  de  l'an- 
cienne régence  :  et  toutes  ces  opinions  se  pro- 
duisirent dans  le  débat  ouvert  à  cette  tribune 
en  1834,  et  le  système  de  non  colonisation  et 
d'occupation  restreinte  parut  l'emporter  au- 
près de  la  majorité.  Dans  les  deux  années  sui- 
vantes, une  autre  Chambre  était  arrivée  :  un 
autre  esprit  l'animait,  et  ses  votes  indiquaient 
qu'elle  crovait  que  l'avenir  de  nos  possessions 
serait  meilleur  si  nous  suivions  une  politique 
d'agrandissement.  Il  ne  faut  pas  s'en  étonner  : 
chaque  année  de  résidence  à  Alger  y  avait  dé- 
veloppé des  intérêts  qui  parlaient  haut,  et 
Î>ou9saient  et  le  gouvernement,  et  le  pays,  et 
es  Chambres  à  tenter  de  plus  vastes  entre- 
grises  dans  l'intérieur  de  l'Afrique  et  à  y  éta- 
lir  ce  qu'on  appelle  notre  domination  di- 
recte et  absolue.  Par  une  fatalité  difficile  à 
expliquer,  le  gouvernement,  qui  aurait  dû,  en 
supposant  qu'il  admît  la  possibilité  de  colo- 


nifier,  se  réserver  les  terres,  afin  de  les  dis- 
tribuer aux  colons  à  des  conditions  qui  leur 
permissent  de  s'établir  avec  avantage,  le  gou- 
vsernement  les  avait  laissées  passer  entre  le» 
mains  d'acquéreurs  de  diverses  classes;.  En  ef- 
fet, parmi  ces  acquéreurs,  il  y  avait  des  hom- 
mes sérieux  et  sévères,  mais  qui,  dupes  des  il- 
lusions qui  les  avaient  engagés  à  aoneter,  de- 
vaient naturellement  pousser  le  gouvernement 
à  leur  procurer  une  sécurité  qu'ils  crevaient 
facile  à  obtenir  par  un  plus  grand  dév^oppe- 
ment  de  forces  militaires  et  l'éioignement  en 
avant  des  poates  et  des  fort». 

D'autres,  au  contraire,  et  e^étaient  ceux  oui 
s'agitaient  le  plus,  n'é£aa*ent  au  fond  que  dea 
agioteurs,  des  hommes  qui  n'avaient  acheté 
que  pour  revendre,  et  qui  avaient  besoin  que 
le  gouvernement  prît  des  engagements,  ou  fît 
des  démonstrations  qui,  eA  donnant  confiance 
en  la  solidité  de  leurs  possessions,  produi- 
raient une  hausse  à  l'aide  de  laquelle  ils.  pour- 
raient revendre  avantageusement  ce  qu'ils 
avaient  aequis  sana  l'intention  de  le  cultiver 
eux-mêmes. 

Il  y  avait  encore  un  autre  intérêt,  l'intérêt 
militaire.  'Nos  armées,  et  il  faut  nous  en  féli- 
citer, aiment  la  gloire  et  les  périls  :  or  l'Afri- 
que était  un  champ  de  bataile  où  chacun  pour- 
rait déployer  son  courage  et  conouérir  la  re- 
nommée et  les  distinctions  dues  a  quiconque 
sert  vaillamment  son  pays  ;  et  de  la  des  en- 
traînements auxquels  il  était  difficile  de  ré* 
sister,  et  qui  forcèrent  peu  à  peu  à  élargir  L» 
cercle  des  opérations  et  à  multiplier  ainsi  les 
occasions  de  lutter  avec  les  indigènes. 

Je  pourrais  signaler  encore  les  illusions,  les 
utopies  des  faiseurs  de  projets  ;  mais  l'beuro 
est  avancée,  et  je  dois  ménager  les  instants  de 
la  Chambre. 

C'est  Ce  concert  d'opinions  et  d'intérêts  qui 
chagrina  les  vues  politiques  de  la  Chambre  de 
1834  et  détermina  les  fluctuations  de  système 
qu'on  a  remarquées  dans  la  conduite  de  nos 
affaires  en  Afrique.  On  s'est  plaint  de  cette 
fluctuation  à  cette  tribune  ;  eh  bien,  quant  à 
moi,  je  crois  qu'il  faut  s'en  féliciter.  Il  est 
certain,  en  effet,  que  ces  fluctuations  ont  forcé 
à  expérimenter,  sur  divers  points  de  l'an- 
cienne régence,  des  systèmes  différents,  et  par 
là  l'autorité  des  faits,  qui  manquait  aux  opi- 
nions en  lutte,  est  enfin  acguise.  Aujourd'hui,, 
quiconque  voudra  examiner  les  résultatsr 
pourra  juger  nettement  la  valeur  pratique  du 
système  de  colonisation  et  de  domination  ab- 
solue qu'on  nous  a  si  longtemps  vanté  comme 
devant  réaliser  les  espérances  dont  on  berçait 
la  France  ;  c'est  un  g[rand  bien,  car  désormais 
plus  d'illusions  possibles  pour  ceux  qui  n'ont 
pas  pris  le  parti  d'en  avoir. 

Ce  n'est  pas  cependant  que  je  veuille  soute- 
nir que  ce  système  ait  été  tenté,  comme  on  le 
voulait,  à  la  fois  sur  tous  les  points,  mais  il  a 
été  tenté  sur  des  provinces  assez  importantes, 
dans  des  localités  assez  étendues  pour  que 
nous  puissions  apprécier  ce  qu'il  est  à  même 
de  produire,  et  ce  qu'il  promet  à  l'avenir.  Si 
nous  le  poursuivons  plus  hardiment  et  plus 
longtemps,  ce  n'est  pas  non  plus  que  la  colo- 
nisation ait  été  tentée  sur  une  vaste  échelle, 
mais  elle  l'a  été  dans  des  localités  indiquées 
comme  les  plus  favorables,  en  la  présence  ou 
à  l'aide  de  troupes  considérables,  enfin  dans 
les  conditions  mêmes  qu'on  assurait  devoir  lui 
procurer  un  plein  succès,  et  par  ses  résultats, 
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nous  avons  enfin  la  mesure  de  ce  qu'elle  de- 
viendrait partout  ailleurs. 


.occupation 

Sanisation  des  colonnes  mobiles  a  été  exécuté. 
ir,  voici  ce  qu'il  a  produit. 

A  lorigine  de  Toccupation,  Oran  fut  faci- 
lement gardé  par  2,500  hommes,  et  Fon  y  vé- 
cut beaucoup  plus  paisible  qu'aujourd'hui. 
Plus,  tard,  on  s'empara  ffArzew  et  de  Mosta- 
ganem  :  il  fallut  augmenter  les  garnisons,  et 
leur  chiffre  monta  de  4  à  5,000  hommes.  Alors 
la  puissance  d'Abd-el-Eader  s'élevait,  et  bien- 
tôt la  guerre  fut  déclarée,  à  l'occasion  de  no- 
tre occupation  d'Arzew,  et  fut  soutenue  bril- 
lamment par  le  général  Desmichels,  qui,  je  le 
répète,  n  avait  que  4  ou  5,000  hommes.  On 
trouva  avantage,  des  deux  côtés,  à  faire  la 
paix.  On  la  fit. 

Je  me  rappelle  que  nous  étions  ici  à  discu- 
ter le  budget  d'Afrique,  quand  on  vint,  le 
traité  à  la  main,  nous  dire  ou'il  avait  résolu 
toutes  les  dif  ficultéset  que  la  paix  était  assurée. 
J'étais  alors  rapporteur  de  la  commi<«6ion,  je 
montai  à  la  tribune,  je  dis  que  je  connaissais 
le  traité,  et  que  pour  ma  part  j'étais  loin  de 
le  regaraer  comme  devant  résoudre  toutes  les 
difficultés,  parce  qu'il  contenait  des  clauses 
qui  devaient  faire  naître  tôt  ou  tard  des  dis- 
cussions, rallumer  la  guerre  et  la  rendre  plus 
redoutable.  Cette  prédiction  s'est  vérifiée.  Je 
n*examine  pas  les  causes  particulières  de  la 
rupture  qui  eut  lieu  entre  Abd-el-Kader  et  le 
général  chargé  du  commandement  à  Oran  ; 
peut-être  pouvait-on  prolonger  encore  quelaue 
temps  une  situation  délicate;  mais  à  la  fin, 
la  rupture  devait  avoir  lieu,  n'importe  a 
quelle  occasion.  Cette  rupture  amena  l'événe- 
ment de  la  Macta.  A  peine  la  nouvelle  est  ré- 
pandue, qu'un  cri  général  s'élève;  on  affirma 
qu'il  fallait  venger  les  armes  de  la  France.  Et 
en  effet,  il  y  avait  nécessité  de  changer  la 
situation  existante.  De  là  l'expédition  de 
Mascara.  Vous  savez  ce  qu'il  advint  :  la  ville 
fut  incendiée;  je  ne  dirai  rien  du  fait  en  ce 
moment;  mais  le  prie  la  Chambre  de  bien  re- 
marquer quel  langage  on  nous  tint  après  le 
succès  de  Mascara. 

Un  bulletin  nous  annonçait  que  la  puissance 
d'Abd-el-Eader  n'existait  plus,  qu'Abd-el- 
Eader,  vaincu  et  abandonné  par  ses  parti- 
sans, était  allé  cacner  sa  honte  et  ses  re- 
grets sur  la  frontière  du  Maroc.  Je  n'accuse 
assurément  pas  les  auteurs  de  ce  bulletin  do 
nous  avoir  induits  volontairement  en  erreur 
sur  la  situation  des  choses;  mais  voici  ce  que 
je  conclus  du  récit  qui  fut  fait  à  la  face  de  la 
France,  c'est  que  la  préoccupation  d'esprit  des 
hommes  qui  croyaient  la  conquête  le  meilleur 
moyen  d'asseoir  notre  autorité  était  telle  qu'à 
chaque  événement  ils  se  croyaient  assurés  d'a- 
voir atteint  le  but,  et  ne  doutaient  pas  que  tout 
ne  fût  définitivement  obtenu.  Ainsi,  quand 
ils  vous  disaient  qu'avec  la  prise  de  Mascara 
avait  fini  la  puissance  d'Aba-el-Kader  errant 
et  fugitif,  ils  disaient  ce  dont  ils  étaient  sé- 
rieusement convaincus,  tant  leur  erreur  était 
profonde.  Et  cependant  tout  était  si  peu  fini 
qu'Abd-el-Kader,  au  lieu  de  fuir,  était  allé 
mettre  le  siège  devant  le  méchouar  de  Tlem- 
cen.  Alors  vint  l'expédition  de  Tlemcen,  où 
500  hommes  furent  laissés,  puis  l'établisse- 
ment du  camp  de  la  Taf na  et  les  fortifications 


de  Raschgoun.  Ces  opérations  terminées,  r  Ap~ 
pelez-vous-le,   que  vous  dit-on  encore  1    Que 
cette  fois  nous  étions  à  jamais  ma'Itres  de  la 
province  d*Oran,  que  l'occupation  de  Tlemcen 
avait  mis  une  barrière  entre  Abd-el-Kadex  et 
les  Marocains;  et  qu'il  ne  se  relèverait  plus 
de  cet  échec.  Nous  ne  l'avons  que  trop  appris  ! 
C'était  encore  une  erreur  également  née    de 
cette  préoccupation  d'esprit  que  j'ai  signalée, 
et   qui   domine   d'ordinaire   les   auteurs    de 
plans  et  de  projets.  En  effet,  Abd-el-Kad«r 
n'avait  jamais  été  plus  puissant,  n'avait  vu 
se  rallier  à  lui  plus  de  forces;  des  tribus  qui 
jusqu'alors  avaient  servi  à  nos  côtés,   021  le 
des  Angads,  par  exemple,  avaient  passé  sous 
ses  drapeaux.  Quant  à  l'occupation  de  Tlem- 
cen, un  changement  important  a  été  intro- 
duit, c'est  l'organisation  des  colonnes  mobilos 
pour  aller  ravitailler  Tlemcen.  Eh  bien  !  ces 
colonnes  oui  doivent  terroriser  le  pavs,  vous 
en  savez  1  histoire  :  toujours  attaquées  dans 
leurs  excursions,  elles  courent  de  grands  pé- 
rils; une  d'elles  a  été  malheureuse,  et  de  là 
l'expédition  de  la  Sickak  qui,  pas  plus  que 
toutes  les  autres,  n'a.  malgré  le  combat  glo- 
rieux livré  par  le  général  Buireaua,  pacifié 
ni  soumis  le  pays. 

Maintenant,  faites  bien  attention.  Tous 
avez  occupé  d'abord  assez  paisiblement  la  pro- 
vince d'Oran  avec  2,500  hommes;  puis,  en  vous 
étendant  sur  d'autres  positions,  il  en  a  fallu 
4,000,  et  aujourd'hui  que  vous  occupez  un  plus 
grand  nombre  de  postes  et  de  villes,  vous  y 
avez  en  ce  moment  au  delà  de  12,0C0  nommes. 
Enfin,  depuis  quinze  mois,  il  y  a  toujours  eu 
au  moins  11,000  hommes  dans  la  province 
d'Oran,  et  la  sécurité  y  a  été  moins  grande 
qu'elle  ne  l'était  avant  qu'on  s'étendit  à  l'inté- 
rieur, et  votre  puissance  n'est  pas  mieux  affer- 
mie; en  un  mot,  sans  avoir  acquis  aucun  avan- 
tage, vous  vous  êtes  mis  dans  la  triste  né- 
cessité d'entretenir  dans  le  pays  trois  fois 
§lus  de  troupes  qu'il  n'en  fallait  au  temps 
u  général  Desmichels.  J'ajouterai  (lue  les 
11,500  hommes  qui,  depuis  quinze  mois,  sont 
dans  la  province  d'Oran  sont  précisément  la 
force  qu  on  avait  annoncé  devoir  suffire  à 
soumettre  la  totalité  du  territoire,  et  qu'ils 
n'ont  cependant  pas  même  assuré  notre  auto- 
rité au  delà  de  ses  anciennes  limites  ;  et  la 
garnison  de  Tlemcen,  loin  de  pouvoir  par- 
courir le  pays,  est  emprisonnée  dans  ses  mu- 
railles. C'est  une  nouvelle  preuve  que  les  par- 
tisans de  l'occupation  générale  se  sont  trom- 
pés complètement. 

Voulez-vous  un  autre  exemple?  Vous  savez 
ce  qui  s'est  passé  à  Bône  depuis  1833.^  Le  gé- 
néral Monck-d'Uzer,  bon  officier,  administra- 
teur prudent  et  habile,  occupait  Bône  avec 
3,000  nommes  et  vivait  en  paix  avec  les  tribus 
du  voisinage,  nos  alliées.  Eh  bien  I  il  a  suffi 
de  la  nomination  d'un  bey  de  Constantine, 
sur  la  fin  de  janvier  1836,  pour  tout  changer 
et  allumer  la  guerre  si  heureusement  évitée 
par  le  général  Monck-d'Uzer.  Achmet-Bey  me- 
nacé dans  son  existence  a  pris  les  armes  contre 
nous;  il  a  soulevé  par  promesses  ou  violences 
la  plupart  des  tribus  qui  nous  étaient  fidèles, 
et  maintenant  que  l'expédition  de  Constan- 
tine a  échoué,  nous  voilà  condamnés  à  em- 
ployer au  delà  de  11,000  hommes,  là  où  3,000 
suffisaient  pleinement  à  notre  sécurité,  et 
même  à  la  protection  de  quelques  cultures. 
C'est  ce  qui  arrivera  toutes  les  fois  que  vous 
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voudrez  conquérir  et  avancer  dans  Tintërieur 
du  pays.  Vous  rencontrez  en  dernier  résultat 
toujours  l'obligation  d'ajouter  des  forces  nou- 
velles à  celles  que  vous  avez  déjà,  et  loin  de 
posséder  plus  complètement  le  pays,  vous  au- 
rez plus  de  combats  à  livrer,  vous  allumerez 
plus  de  haine  et  d'irritation  chez  ses  habi- 
tants. ,  _    ,       ... 

Voilà,  l^essieurs,  les  résultats  !  Je  les  ai  dé- 
peints a  la  Chambre,  et  si  j'ai  rapporté  les 
chiffres,  c'est  pour  faire  sentir,  Messieurs,  les 
inconvénients  du  système  d'agrandissement. 

J'ai  maintenant  deux  questions  à  examiner. 
Comme  je  Tai  dit  partout  où  Ton  a  agi,  les 
calculs  faits  sur  l'étendue  des  forces  néces- 
saires à  l'occupation  ont  été  démentis  par  les 
événements.  Mais  oe  qui  est  remarquable,  c'est 
qu'on  n'a  jamais  pu  établir  quelles  forces  se- 
raient nécessaires  pour  loccupation  univer- 
selle. Ainsi,  on  a  dit  d'abord  que  14.000  hom- 
suffiraient,  et  Ton  a  fini  par  en  demander 


mes 


36,000.  Mais  on  ne  s'est  pas  arrêté  là.  Dans 
une  note  remise  au  mois  de  septembre  par 
M.  de  liancé  au  ministre  de  la  guerre,  on 
porte  le  chiffre  des  forces  nécessaires  à  l'occu- 
pation, à  45,000  hommes,  et  l'on  ajoute  qu'il 
faudra  les  augmenter  quand  la  guerre  avec 
les  Arabes  deviendra  plus  acharnée.  Ceci,  sou- 
venez-vous-en, est  un  document  officiel,  une 
déclaration  positive.  Il  faut  45,000  hommes 
pour  l'occupation,  et  il  faudra  augmenter  le 
chiffre  quand  la  guerre  sera  plus  acharnée. 

Cela  explique  comment  le  général  d'Erlon 
a  dit  qu'il  faudrait  60^000  hommes,  et  comment 
un  autre  général,  qui  a  été  cité  par  M.  Bres- 
son,  a  demandé  100,000  hommes. 

Vous  voyez.  Messieurs,  combien  la  perspec; 
tive  est  peu  rassurante.  £t  qui  sait  même  si 
100,000  hommes  suffiraient  1  II  y  a  encore  un 
point  qu'il  faut  que  je  signale. 

On  a  dit  :  «  C'est  une  opération  à  conduire 
pendant  deux  ans;  il  faut  un  effort  de  la 
France,  et  en  deux  ans  la  population  arabe 
du  kabyle,  réduite  aux  abois,  est  forcée  de  se 
soumettre  définitivement  à  la  France,  qui 
aura  alors  la  possession  absolue  de  tout  le 
territoire  d'Alger.  »  En  vérité,  je  ne  sais  pas 
sur  quelles  données  on  peut  fonder  ces  asser- 
tions; car  toutes  les  fois  qu'on  a  annoncé  un 
succès  définitif  contre  les  Arabes,  nous  appre- 
nions six  semaines  après  que  nous  étions  re- 
tombés dans  les  mêmes  embarras,  et  que  les 
tribus  qui  s'étaient  soumises  avaient  repris 
les  armes.  Quant  à  moi,  j'en  suis  convaincu, 
parcourez  la  régence  en  tous  sens,  occupez 
toutes  les  villes,  mettez-y  les  forces  que  vous 
voudrez,  vous  ne  régnerez  pas  comme  vous  le 
pensez  sur  les  Arabes.  A  la  vue  de  vos  co- 
lonnes, les  tribus  viendront  peut-être  vous  of- 
frir des  présents,  vous  demander  la  paix;  mais 
les  mêmes  hommes  qui  se  sont  présentés  en 
suppliants,  vos  colonnes  passées,  reprendront 
les  armes  et  vous  attaqueront  comme  ils  l'ont 
toujours  fait  jusqu'ici. 

J'ai  dit  que  la  colonisation  avait  été  expé- 
rimentée non  moins  que  le  système  d'occupa- 
tion. En  effet,  elle  l'a  été  autour  d'Alger. 
C'est  dans  la  plaine  de  la  Mitidja,  sous  la 
protection  d'une  réunion  de  troupes  considé- 
rables, que  quelques  personnes  ont  essayé  de 
défricher,  de  cultiver.  Vous  vous  souvenez  des 
annonces  pompeuses  des  journaux,  qui  van- 
taient le  grand  nombre  de  charrues  sillon- 
nant la  plaine,  annonçant  que  les  récoltes 


étaient  magnifiques  et  donnaient  d'immenses 
espérances^  Ces  entreprises  de  culture,  où  en 
sont^lles  aujourd'hui  ?  Malgré  le  zèle,  l'acti- 
vité et  r intelligence  des  hommes  qui  se  sont 
mis  à  leur  tête,  malgré  les  soins  pris  par 
quelques-uns  d'entre  eux  de  distribuer  des  pré- 
sents aux  Arabes  pour  s  en  faire  des  amis,  et 
c'était  à  coup  sûr  le  meilleur  moyen,  plusieurs 
des  entreprises  ont  échoué,  et  je  crains  fort 
que  les  autres  n'aient  pas  un  meilleur  succès. 
Pourquoi  ces  entreprises  ont-elles  échoué  9 
Par  une  cause  invincible,  le  défaut  de  sécu- 
rité. Vainement  les  hommes  appelés  à  cultiver 
les  terres  étaient-ils  sous  la  direction  de  chefs 
habiles  et  intelligents.  Ces  hommes,  sentant 
qu'ils  couraient  d'immenses  risqueb,  récla- 
maient des  salaires  énormes  dont  le  paiement 
suffisait  pour  détruire  tous  les  bénéfices  de 
l'exploitation. 

Mais,  dit-on,  la  sécurité  a  manqué  ;  mais 
pourquoi  ?  C  est  qu'il  est  impossible  de  la  pro- 
curer dans  la  mesure  suffisante. 

Il  y  avait,  pour  protéger  le  territoire  d'Al- 
ger, 11,500  nommes  encore  au  mois  d'octobre 
dernier;  et  cependant,  la  note  remise  par 
M.  de  Hancé,  que  j'ai  citée  tout  à  l'heure,  di- 
sait :  ((  Ces  forces  sont  insuffisantes  et  leur  in- 
suffisance peut  conduire  à  des  conséquences 
désastreuses.  »  Eh  bien  1  ce  que  reconnaissait  le 
gouverneur  général  d'Alger,  les  colons  euro- 
péens le  voyaient  aussi,  et  nul  d'entre  eux 
n'avait  envie  d'exposer  sa  vie,  à  moins  de 
trouver  des  salaires  qui  compensassent  par 
leur  élévation  les  risques  du  moment.  Voyons 
ce  qu'il  faudrait  pour  coloniser  comme  on  le 
voulait.  Il  faudrait  chasser  ou  détruire  les 
populations  du  voisinage,  afin  qu'elles  ne  puis- 
sent plus  attaquer  les  travailleurs,  enlever 
leur^  bétail,  saccager  leurs  maisons,  essayer 
de  s'emparer  de  leurs  femmes  et  de  leurs  en- 
fants. Ainsi  vous  le  voyez,  Messieurs,  la  colo- 
nisation et  la  conquête  ont  été  expérimentées 
dans  une  mesure  suffisante  pour  que  nous 

fouissions  regarder  l'épreuve  comme  faite;  et 
'une  et  l'autre  ont  échoué,  l'une  et  l'autre 
ont  eu  des  conséquences  bien  opposées  à  celles 
que  leurs  promoteurs  en  atténuaient.  Irons- 
nous,  après  une  telle  expérience,  persévérer 
dans  un  système  qui  ne  peut  nous  conduire 
Qu'à  engager  en  Afrique  des  forces  immenses 
dont  nous  aurions  besoin  en  cas  de  guerre 
européenne,  dont  le  retrait  obligé  amènerait 
en  un  moment  la  destruction  de  tous  les  éta- 
blissements qui  auraient  été  fondés  ? 

Je  sais  bien  qu'on  nous  a  soutenu  plusieurs 
fois  que  tout  tenait  à  la  présence  de  quelques 
hommes  dans  le  pays,  et  que  si  on  {>arvenait 
à  chasser  Achmet-Bey  de  Constantine,  et  à 
détruire  Abd-el-Kader,  tout  serait  fini.  C'est 
là  une  erreur.  Chassez  Achmet-Bey  de  Cons- 
tantine et  Abd-el-Kader  du  territoire  d'Oran, 
d'autres  chefs  apparaîtront  au  milieu  des  po- 
pulations :  il  ^  a,  pour  créer  des  obstacles  à 
notre  domination,  il  y  a  de  la  nationalité 
arabe  et  kabyle;  il  y  a  le  sentiment  de  haine 
dont  les  populations  sont  saisies  contre  toute 
domination  étrangère,  sentiment  qui  les  ex- 
cite à  résister  à  ceux  dont  la  présence  et  les 
actes  froissent  leurs  vieilles  habitudes,  bles- 
sent leurs  croyances,  leur  amour  pour  leurs 
lois  et  leurs  institutions  civiles  et  religieuses. 
En  Afrique,  tout  homme  qui  sera  heureux  en 
guerre,  tout  homme  qui  vous  combattra  avec 
succès,  sera  sûr  de  voir  se  rallier  autour  de 
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lai  les  tribus  voisines.  Oes  chefs  détruits, 
d'autres  en  prendront  la  place,  et  le  système 
guerroyant,  en  vous  mettant  aux  prises  avec 
tout  le  luoncie,  ne  vous  apportera,  pendant  un 
temps  dont  il  est  impossible  de  prévoir  le 
ternie,  qu'embarras,  dépenses,  périls  et  dé- 
sastres. 

C'est  à  vous,  Messieurs,  à  peser  oes  considé- 
rations. L'idée  qu'en  deux  ans,  au  moyen  d'un 
eSort  immense,  général,  on  parviendra  à 
dompter  les  populations  indigènes,  à  leur 
faire  accepter  un  joug  qu'elles  ne  compren- 
nent pas;  eette  idée,  je  n'hésite  pas  à  le  dire, 
eet  insensée.  Souffrez  qu'on  persévère  dans 
les  voies  ignorantes  et  brutales  où  l'on  n'a 
déjà  que  trop  marché,  et  la  France  aura  à 
tenir  «n  Afrique  des  forces  trop  considérables 
pour  qu'elle  puisse  les  y  laisser  en  cas  de 
guerre  européenne.  Alors  disparaîtront  jus- 
qu'aux traces  des  vains  et  stériles  efforts  qui 
auront  consumé  en  pure  perte  le  sang,  les  tré- 
sors et  quelque  chose  aussi  de  T  honneur  et  de 
la  considération  de  la  France. 

J'ai  entendu  répéter  souvent  que  nous  ne 
savons  pas  coloniser,  et  on  nous  donne  en 
preuve  nos  établissements  détruits  ou  passés 
en  d'autres  mains.  C'est  une  opinion  c|ue  je 
ne  partage  pas,  parce  que  l'histoire  la  dément 
complètement.  Oui,  l'intelligence,  Taptitude 
que  demande  l'établissement  des  colonies, 
nous  les  avons;  nous  avons  été  dans  Tlnde  les 
rivaux  dangereux  des  Anglais;  nous  avons 
fondé  de  vastes  établissements  dans  le  Ca- 
nada. 

Nous  avons  possédé  la  Louisiane,  Saint-Do- 
mingue, une  toule  d'îles  riches  et  prospères  ; 
mais  ce  qui  est  vrai,  c'est  que  nous  les  avons 
perdues,  non  pas  parce  que  nous  ne  savions 
pas  les  administrer,  mais  çaroe  que  nous 
sommes  une  puissance  continentale.  Toute 
puissance  continentale,  et  nous  surtout  qui 
avons  des  voisins  puissants  et  jaloux,  est  te- 
nue de  songer  avant  tout  à  la  sûreté  de  ses 
frontières,  et,  quand  la  guerre  éclate,  elle  est 
forcée  d'employer  tous  ses  moyens,  toutes  ses 
ressources  a  la  défense  de  son  territoire  me- 
nacé. C'est  ce  qui  explique  pourquoi,  dans  les 
guerres  de  la  Kévolution  et  de  l'Empire,  nous 
n'avons  pas  défendu  heureusement  nos  colo- 
nies; nous  allions  au  plus  pressé,  et  le  plus 
pressé  était  la  conservation  de  notre  terri- 
toire et  le  soutien  de  la  lutte  en  Europe,  que 
nous  ne  pouvions  défendre.  C'est  là  la  raison, 
l'unique  raison  de  nos  pertes.  En  voici  une 
autre  preuve. 

Nous  avons  fait  une  guerre  maritime  heu- 
reuse; nous  avons  cause  autant  de  dommage 
aux  possessions  anglaises  que  les  Anglais  en 
ont  causé  aux  nôtres.  Mais  pourquoi  avons- 
nous  pu  soutenir  cette  guerre  avec  succès? 
c'est  qu'alors  nous  n'étions  pas  engagés  sur  le 
continent.  Je  veux  parler  de  la  guerre  d'Amé- 
rique; alors  le  gouvernement  était  libre  de 
diriger  toutes  ses  rcHHouroes  vers  la  marine 
et  la  guerre  coloniale,  il  l'a  fait.  Dans  tout 
autre  cas,  le  gouvcrnciriont,  hors  d'état  de  sou- 
tenir HCB  colonicH,  do  hn  défendre,  les  a  vues 
pASHor  dans  Ioh  mains  des  enneuùs. 

Il  y  a  là  unr  «randr  lotym  pour  nous.  Il  no 
nous  faut  pan  faim  6*'^  Macriuc4*h  que  nous  ne 
pourrions  oontinuitr  en  tout  i^^mps,  et  orga- 
niser nos  ponufmutan  bur  un  pii'.a  qui  exige- 
rait l'emploi  ilf*  for^j*»  qu«  nous  ne  pourrions 
leur  laisser  en  iA^tnftu  tit*  ga^rn'  continentale. 


Pour  Alger,  cette  idée  serait  la  base  du 
système  que  je  développerai  tout  à  l'bauffe. 
Je  viens  d'exposer  les  faits  très  sommaire 
ment,  j'aurais  pu  entrer  dans  de  plus  longs 
détails,  mais  a  l'heure  avancée  où  nous 
sommes,  il  a  fallu  m'en  abstenir,  et  je  le  re- 
grette. 

J'espère  cependant  en  avoir  dit  assez  pour 
mettre  à  jour  les  erreurs,  les  impossibilrtés 
radicales,  les  périls  même  du  système  de  do- 
mination universelle  et  de  colonisation.  Main» 
tenant  j'aborde  le  point  où  il  faut  arriver. 
Que  devons-nous  faire  d'Aller  ?  Et  d'abord, 
j  ai  besoin  de  le  répéter,  si  j'étais  convaincu 
que  nous  ne  pouvons  faire  en  Afrique  que 
ce  que  nous  y  avons  fait  jusqu'ici  ;  si  j'étaû 
convaincu  que  l'entraînement  de  l'esprit  mi- 
litaire, les  erreurs  et  les  préjugés  de  nos  ad- 
ministrateurs, qui  portent  aans  ce  pays  des 
idées  d'ordre  et  de  subordination  euro- 
péennes tout  à  fait  inappréciables  à  des  peu- 
ples pasteurs  et  nomades,  que  le  mépris  des 
vaincus,  sentiment  dangereux  que  tout  peu- 
ple conquérant  porte  ordinairement  en  lui, 
doivent  continuer  à  faire  de  l'Afrique  un 
champ  de  bataille  où  nos  soldats  et  les  popu- 
lations indigènes  s'entr'é^orgent  durant  de 
longues  années,  je  n'hésiterais  pas  à  vous 
dire  :  Quittez  un  pays  où  chacun  de  vos  pas 
laisse  une  empreinte  sanglante.  Quittez  un 
pays  où  vous  n'apparaissez  que  comme  un 
fléau  maudit  de  ceux  qu'il  visite. 

Mais  je  le  crois,  il  y  a  pour  la  France  une 
mission  plus  noble  à  remplir,  une  tâche  plus 
généreuse,  c'est  de  paeifier  et  de  civiliser. 

Il  est  à  remarauer.  Messieurs,  que  toutes 
les  fois  qu'il  a  été  question  d'appliquer  à 
l'Afrique  un  système  de  modération,  d'ooou- 

Eation  restreinte,  il  s'est  rencontré  des 
ommes  qui  nous  ont  dit  :  «  Les  demi-mesures 
sont  impossibles  en  Afrique,  elles  y  seraient 
un  témoignage  d'impuissance,  et  ne  feraient 

Qu'entretenir  dans  les  {populations  le  dédain 
es  Français  et  J 'espoir  de  les  chasser  du 
territoire,  qu'ils  ne  nous  croiraient  ni  aase^ 
courageux,  ni  assez  forts  pour  leur  enlever. 
Pas  de  juste  milieu  dans  ce  pays.  Conquéres, 
soumettez  tout,  ou  allez-vous-en  !  »  Certes,  s'il 
n'y  avait  qu'à  opter  entre  ces  deux  systèmes, 
mon  choix  ne  serait  pas  douteux. 

Mais,  je  le  déclare,  je  crois  qu'il  y  a  autre 
chose  à  faire,  je  crois  qu'on  peut  occuper 
l'Afrigue  d'une  manière  moins  onéreuse,  et 
je  crois  qu'on  peut  v  rendre  un  véritable  ser- 
vice à  la  cause  de  la  civilisation  et  de  l'hu- 
manité. Au  reste,  une  remarque  à  ce  sujet. 
Toutes  les  fois  (|U€  nous  avons  parlé  d'établir 
en  Afrique  un  système  de  paix  et  de  modéra- 
tion, on  nous  a  dit  :  <(  Ce  système  est  impos- 
sible, c'est  une  feinte  de  votre  part,  vous  vou- 
lez amener  l'évacuation.  »  Eh,  Messieurs,  re- 
marquez bien  ceci  .  parmi  les  Hommes  qui  se 
sont  déclarés  les  plus  ardents  colonisateurs 
et  conquérants  en  Afrique,  il  en  est  beaucoup 
qui  ont  dit  :  <c  Nous  le  reconnaissons,  la  con- 
quête d'Alger  est  regrettable  ;  c'est  une  posi- 
tion onéreuse,  un  legs  fâcheux  de  la  Restau- 
ration. »  Je  soutiens,  moi,  qu'un  tel  langa^ 
signifiait  ceci,  c'est  qu'après  tout  on  trouvait 
plus  d'inconvénients  que  d'avantages  dans 
la  possession,  et  on  aurait  été  en  droit  de 
leur  déclarer  :  «  Vous  trouvez  l'Afrique  oné- 
reuse, et  comme  vous  demandez  qu'on  y  fasse 
des   sacrifices   énormes,   vous  déniez   que   là 
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pQÎds  augmente,  que  le  pays  s'en  fatigue  et 
demanddl  abanaon.  » 

Que  noufi  aurait-on  répondu?  u  Vous  ayez 
tort  :  plusieurs  années  de  possession  se  sont 
éooulées  ;  il  y  a  des  faits  accomplis  ;  il  y  a 
une  opinion  publique  que  nous  respectons,  et 
nous  ne  voulons  d  un  grand  effort  que  pour 
améliorer  Tavenir.  »  Ëb  bien!  nous  disons 
Aussi  :  Oui,  il  y  a  des  faits  accomplis,  il  y  a 
une  opinion  publique  dont  nous  respectons 
la  force,  il  y  a  Lept  ans  de  possession  ;  et 
quand  nous  vous  proposons  un  système  autre 
que  le  vôtre,  c'est  uniquement  parce  aue  nous 
le  croyons  meilleur,  et  non  pour  conauire  in- 
directement plus  'que  vous  à  Tévacuation. 
(Très  bien/  très  bien!) 

En  quoi  consiste,  Messieurs,  la  différence? 
'O'est  que  les  uns  croient  qu'avec  la  force  on 
peut  tout  faire,  et  que  nous,  nous  pensons 

âne  la  force,  toute-puissante  quand  il  s'agit 
'une  œuvre  de  destruction,  la  force  est  in- 
suffisante quand  il  s'agit  de  fonder,  de  con- 
solider, il  faut  iuielle  appelle  à  son  aide 
d'autres  qualités,  aes  qualités  d'un  ordre  plus 
élevé,  d'une  application  plus  ingénieuse  et 
plus  difficile  ;  il  l'aut  qu'elle  ne  s'arme  que 
sous  l'influence  de  la  modération,  de  la  jus- 
tice, de  la  bienveillance  envers  les  popula- 
tions gouvernées  ;  et  c'est  un  système  qui  de- 
mande infiniment  l'emploi  de  ces  qualités  que 
je  vais  développer  devant  la  Chambre. 

Messieurs,  avant  de  carier  de  ce  système, 
je  dois  dire  un  mot  des  faits  actuels.  La 
guerre  existe  en  Afrique  ;  elle  a  pris  un  ca- 
ractère grave  ;  quelque  chose  que  nous  vou- 
lions faire,  c'est  pour  nous  une  nécessité  de 
la  terminer.  Plus  nous  emploierons  de  moyens 
afin  de  la  terminer  promptement  et  avanta- 
geusement, plus  il  sera  facile  d'asseoir  notre 
occupation  en  Afrique  sur  des  bases  meil- 
leures que  celles  nu'elle  a  aujourd'hui.  Ainsi, 
sur  ce  point,  je  le  déclare,  je  suis  de  l'avis 
de  tous  les  orateurs  qui  ont  parlé  jusqu'ici. 
Il  est  impossible  de  rien  faire  de  sage  avant 
d'avoir  terminé  la  guerre  qui  malheureuse- 
ment désole  ce  pays  ;  mais  cela  fait,  chan- 
geons de  système,  et  tenons  compte  de  deux 
points  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  :  l'un, 
c'est  que  tout  système  qui  nous  contramdra  à 
laisser  en  Afrique  des  forces  donl  nous  au- 
rions besoin  en  cas  de  guerre  continentale  est 
un  système  faux  et  dangereux  ;  l'autre,  c'est 
que  tout  système  qui,  au  lieu  de  tendre  à 
améliorer  le  sort  des  populations  et  à  les 
tsiviliser,  voudra  leur  substituer  des  popula- 
tions européennes,  est  un  système  immoral  et 
dangereux.  Or,  pour  rester  fidèle  à  ces  deux 
règles,  voici,  à  mon  avis,  les  trois  choses  qu'il 
faut  faire. 

Il  faut  n'occuper  en  Afrique  que  les  por- 
tions de  territoire  où  notre  aomination  peut 
être  assise  sans  guerres  perpétuelles  avec  les 
indigènes  ;  il  faut  interaire,  ou  du  moins  li- 
miter à  des  zones  très  circonscrites,  les  acqui- 
sitions de  terres  et  les  établissements  de 
culture  ;  il  faut  ensuite  traiter  avec  les  puis- 
sances toutes  faite*s  sur  le  pays.  Je  vais  m'ex- 
pliquer  sur  tout  cela. 

Messieurs,  l'objection  que  l'on  fait  aux  per- 
sonnes ^ui  soutiennent  que  ce  qu'il  y  a  de 
mieux  à  faire  est  de  rester  dans  ces  villes  avec 
une  certaine  zone  extérieure  d'occupation  est 
toujours  celle-ci  :  «  Si  vous  restez  dans  les 
villes,  la  population  sera  convaincue  que  vous 


n'ayez  pas  le  courage  de  la  soumettre  ;  elle 
sera  persuadée  qu'clie  n'a  qu'à  vous  être  hos- 
tile pour  vous  fatiguer  et  vous  conduire  à 
quitter  le  pays.  » 

Mais  cependant  on  se  rappelle  que  les 
hommes  qui  tiennent  ce  langage  nous  ont  dit 
bien  des  fois,  à  cette  tribune  :  «  Tout  ce  qui  se 
dit  ici  est  connu  en  Afrique  ;  les  populationa 
indigènes  suivent  avec  attention  vos  débats^ 
et  il  n'est  pas  une  de  vos  paroles  qu'elles  ne 
conunentent  »  ;  et  je  demande  dès  lors  si,  au 
moyen  d'un  système  modéré  d'occupation  qui 
serait  suivi  en  Afrique,  les  populations  pour- 
raient s'y  méprendre  et  croire  que  nous  n'au- 
rions pas  la  force  de  nous  maintenir  là  oii 
nous  voudrions  rester.  Mais  les  populations 
ne  savent-elles  pas  quelle  est  la  ouissance  de 
la  France?  ne  se  souviennent-elles  pas  des 
30.000  hommes  débarqués  en  1833  ?  ne  savent- 
elles  pas  avec  quelle  rapidité  des  troupes  ont 
été  débarquées  pour  débloquer  les  troupes 
enfermées  naguère  au  camp  de  la  Tafna  et 
menacées  par  les  armées  d  Abd-el-Kader  ? 

Je  ne  crois  pas  que  les  populations  se  fas- 
sent une  fausse  idée  de  notre  puissance  ;  et 
quand  elles  verront  adopter  un  système,  elles 
sauront  que  ce  svstèiiio  est  de  notre  choix,  et 
qu'il  est  dans  leur  intérêt  comme  dans  le 
nôtre. 

Au  surplus,  aux  hommes  qui  contestent  la 
valeur  de  l'occupation  restreinte,  je  deman- 
derai gu'ils  veuillent  bien  nous  dire  ce  qu'a 
produit,  partout  où  on  l'a  expérimenté,  le 
système  de  conquête  et  de  domination  aoso- 
lue  ?         ^ 

Jusqu'à  présent  il  n'a  produit  que  guerres 
et  désastres  ;  et  certes,  je  suis  en  droit  de  dire 
ces  inconvénients,  car  ce  système  déjà  nous 
l'avons  expérimenté.  Oui^  nous  l'avons  expé- 
rimenté, et  en  effet  n'est-il  pas  vrai  ^ue  nous 
avons  vécu  tranquilles,  ou  du  moins  plus 
tranquilles  qu'aujourd'hui  à  Oran.  à  une 
époque  où  jDious  n'avions  pas  songé  à  nous 
établir  à  l'intérieur?  N'est-il  pas  vrai  qu'à 
Bône  le  général  Munck-d'Uzer^  avait  pu  avec 
3,000  hommes,  vivre  en  parfaite  sécurité  au 
milieu  des  Arabes?  Pourquoi  cet  état  de 
choses  ne  pourrait-il  se  reproduire  encore  et 
même  s'améliorer? 

Mais,  en  outre,  pensez-vous  que  les  popula- 
tions qui  entourent  le  littoral  et  les  zones  des 
villes  qiie  vous  garderez,  pensez-vous  que  ces 
populations  n'auraient  pas  intérêt  à  vivre 
enl>onne  intelligence  avec  nos  troupes?  K 'au- 
raient-elles pas  un  intérêt  direct  à  nous  ven- 
dre leurs  récoltes,  leur  bétail  et  leurs  laines  ? 
à  trouver  chez  nos  marchanas  les  objete  de 
consommation  dont  elles  ont  besoin  ?  La  ces- 
sation de  leurs  relations  avec  vous  ne  leur 
serait-elle  pas  dommageable  ? 

Messieurs,  c'est  le  commerce  qui  a  civilisé 
le  monde  ;  et  ce  sont  les  échanges  qui  partout 
ont  amené  les  populations  à  s'entenore  et  à 
se  concerter.  Je  suis  persuadé,  pour  ma  part, 
que  le  commerce  peut  accomplir  à  Alger  Vœu- 
vre  de  paix  et  de  civilisation  qu'il  a  accom- 
pli partout  où  on  l'a  laissé  fleurir. 

J'ai  dit  qu'il  fallait  interdire  les  acquisi- 
tions de  terres  et  les  établissemente  de  cul- 
ture au  moins  hors  des  zones  que  l'on  conser- 
vait autour  des  villes,  et  je  ferai  remarquer 
en  passant  que  je  ne  prétends  pas  fixer  à. cet 
éffard  quelle  doit  être  l'étendue  des  zones  ; 
o^t  là  un  arrangement  à  prendre  en  vue  des 
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ciroonstances  locales.  Je  ne  fais  ici  qu'indi; 
quer  en  traits  généraux,  le  seul  système  qui 
me  paraisse  bon  et  utile.  Si  je  demande  qu  on 
interdise  les  acquisitions  de  terres  et  les  éta- 
blissements hors  des  zones  des  villes  que  nous 
garderons,  la  raison  en  est  simple  :  c'est  qu'il 
importe  que  le  contact  entre  des  Européens 
et  aes  populations  oui  en  diffèrent  tant  par 
leur  foi  religieuse,  leur  langage,  les  formes 
et  le  caractère  de  leur  civilisation,  n'amènent 
des  collisions  fâcheuses  ;  il  est  impossible  qu'il 
n'y  ait  pas  des  violences  et  des  excès  de  part 
et  d'autre. 

Les  troupes  seraient  souvent  amenées  à 
prendre  fait  et  cause  pour  leurs  compatriotes, 
et  il  en  résultera  do  perpétuelles  collisions 
et  des  causes  continuelles  de  discorde  et  de 
guerre. 

Les  peuples  les  plus  sages,  qui  ont  le  mieux 
entenau  les  établissements  en  pays  étranger, 
ont  compris  cette  nécessité,  même  les  Espa- 
gnols au  Mexique,  où  il  y  avait  une  popula- 
tion indigène  nombreuse  attachée  au  sol,  les 
Espagnols,  à  peine  arrivés,  remarquant  que 
les  excès  auxquels  se  portaient  leurs  compa- 
triotes contre  les  indigènes,  dont  ils  convoi- 
taient les  biens,  pouvaient  amener  dee  ré- 
voltes, rendirent  la  loi  de  la  Mitad,  en  vertu 
de  laquelle  les  acquisitions  territoriales  et 
les  marchés  d'une  certaine  valeur  étaient  dé- 
fendus, de  peur  q^u'ils  ne  fussent  faits  au  dé- 
triment des  indigènes.  L'Aneleterre,  dans 
l'Inde,  a  défendu  jusqu'à  rétaolissement  des 
Anglais  dans  l'intérieur  des  provinces,  dans 
la  crainte  que,  sûrs  de  l'appui  du  pouver- 
nementj  ile  ne  se  livrassent  a  des  spoliations, 
à  des  violences. 

Aujourd'hui,  dans  l'Inde,  on  est  arrivé  à 
permettre  à  un  certain  nombre  de  spécula- 
teurs anglais  de  s'établir  dans  les  provinces 
et  d'y  fonder  des  indigoteries.  Eh  bien  !  voici 
le  résultat  constaté  par  un  témoignage  irré- 
cusable. Dans  le  récit  d'une  tournée  pasto- 
rale, un  évêque  de  Calcutta,  mort  si  jeune  et 
si  malheureusement,  le  pieux  et  savant  Hé- 
bert, dit  :  <(  Je  viens  de  voir  ici  quelques 
planteurs  d'indigo  que  le  gouvernement  a  au- 
torisés, et  je  dois  le  dire,  leur  conduite  est  si 
mauvaise,  leurs  rapports  avec  les  indigènes 
sont  si  durs,  qu'ils  compromettent  notre  prin- 
cipale force,  la  dignité  du  caractère  anglais.  » 
Et  il  ajoutait  :  «  Si  notre  ami  N...  était  té- 
moin de  ce  spectacle,  il  reviendrait  de  tous 
ses  beaux  plans  de  colonisation  qu'il  a  faits 
pour  l'Inde.  » 

Je  vais  parler  maintenant  des  moyens  de 
traiter  avec  les  puissances  du  pavs.  La  plus 
malheureuse  conception  pour  1  Afrique  a  été 
l'idée  que,  dans  un  pays  patriarcal,  do  féo- 
dalité, on  a  cru  pouvoir  improviser  des  chefs 
et  les  jeter  à  la  tête  des  populations.  Nos 
compatriotes  venus  d'Europe  avec  des  idées 
puisées  chez  nous,  ont  cru  qu'il  était  aussi 
facile  de  donner  un  chef  aux  Arabes  que  de 
nommer  en  iFrance  un  préfet  ou  un  sous-pré- 
fet. 

C'a  été  une  faute  énorme.  Notre  honorable 
collègue  M.  Desjobort  nous  fait  l'histoire  de 
ces  beys  et  des  aventures  ridicules  ou  malheu- 
reuses qu'ils  ont  eues.  Il  faut  renoncer  à  ce 
Système  ;  c'est  avec  les  puissances  toutes  faites 
ans  un  pays,  avec  les  chefs  existants,  qu'il 
faut  traiter  et  s'entendre.  Ils  ont  seuls  la  force 
nécessaire  pour  faire  respecter  les  engage- 


ments qu'ils  prendraient  avec  vous.  On  me 
dira  :  «<  Mais  jusqu'à  présent  tout  oe  qui  a 
puissance  et  force  dans  le  pays  noua  a  fait 
ta  guerre.  >»  Mais  pourquoi  ?  Vous  la  faisiez 
vous-mêmes  ;  vous  vouliez  imposer  une  domi- 
nation directe  et  absolue,  comme  à  des  sujets 
français,  à  des  hommes  qui  ne  l'avaient  ja- 
mais connue,  même  sous  les  Turcs.  C'est  de  ces 
idées  fausses  qu'il  faut  revenir.  Il  faut  pren- 
dre les  puissances  là  où  elles  existent,  et 
traiter  avec  elles. 

C'est  aux  chefs  naturels,  reconnus  des  po- 
pulations qu'il  faut  vous  adresser. 

Maintenant,  croyez-vous  que  ces  hommes 
aient  intérêt  à  vous  faire  la  guerre  ?  Non,  cer- 
tainement. Ceux  d'entre  eux  qui  accepteront 
les  engagements  que  vous  leur  dicterez,  et  je 
l'ai  dit,  il  faut  les  dicter  après  des  succès  qui 
assureront  votre  influence,  soyez  sûrs  qu^ls 
les  respecteront,  car  c'est  leur  intérêt.  En 
effet,  vous  êtes  maîtres  des  villes  et  des  côtes. 
Or,  comme  leur  domination  sur  leurs  tribus 
est  incertaine,  ils  tiendront  à  leurs  engage- 
ments pour  que  les  tribus  ne  se  courroucent 
pas  si  des  querelles  arrêtaient  le  commerce. 

Ce  qui  fait  la  force  d'Abd-el-Eader,  comme 
l'a  dit  l'honorable  M.  Piscatory,  c'est  à  coup 
sûr  la  guerre  que  vous  lui  faites.  Laissez-le 
en  paix,  il  éprouvera  beaucoup  de  difficultés 
à  maintenir  les  tribus  sous  sa  domination. 
Dans  cette  situation,  croyez- vous  qu'il  cher- 
chera à  troubler  votre  position,  à  arrêter  vos 
relations  commerciales  avec  les  tribus?  Non 
certainement  ;  car  ce  serait  les  pousser  à  la 
révolte.  Admettrais- je  même  l'établissement 
de  ce  monopole  commercial  dont  le  pacha 
d'Egypte  a  donné  l'exemple,  et  que  convoi- 
tent, dit-on,  tous  les  chefs  musulmans,  les 
chefs  du  pays  auraient  encore  besoin  d'un 
débouché  pour  leurs  marchandises,  et  ce  dé- 
bouché sera  dans  vos  villes.  Il  y  a  donc  pour 
eux  avantage  commercial  à  vivre  en  paix  avec 
vous,  et  à  mesure  que  les  relations  de  ce  genre 
se  multiplieront,  tout  se  calmera  et  s'apai- 
sera, et  vous  verrez  s'affaiblir  les  haines  que 
vous  portent  les  Arabes. 

Il  y  a  une  autre  circonstance  qu'il  faut 
remarquer,  c'est  l'influence  que  doit  exercer 
l'aspect  de  vos  arts,  l'aspect  des  créations  de 
votre  civilisation  :  à  la  vue  de  la  police  de  vos 
villes,  de  la  bonne  tenue  de  vos  établissements, 
à  la  vue  de  l'élégance  de  vos  demeures,  des 
manœuvres  de  vos  troupes,  les  Arabes  et  les 
Kabvles  reconnaîtront  en  vous  des  hommes 
supérieurs  à  eux  ;  et  si  à  la  puissance  dont  ils 
verront  tant  de  témoignages,  vous  ajoutez  l'é- 
quité, la  modération,  assurément  ils  seront 
saisis  pour  vous  de  ce  respect  qui  assure  l'in- 
fluence morale  et  garantit  mieu"x  la  conser- 
vation de  la  paix  que  l'emploi  fréquent  de  la 
force  et  la  supériorité  des  armées.  Il  y  a  plus, 
c'est  que  le  besoin  de  vous  imiter  s'emparera 
d'eux,  et  je  montrerai  tout  à  l'heure  qu'il  a 
déjà  existé.  Comme  des  chefs  de  population, 
qui  verront  tout  l'avantage  que  nous  procu- 
rent les  manœuvres  de  vos  troupes,  vos  éta- 
blissements d'artillerie,  vos  arsenaux,  ne  vou- 
draient-ils pas  se  donner  de  pareilles  créa- 
tions, moins  contre  vous  que  contre  les  rivaux 
de  puissance  avec  lesquels  ils  pourraient  se 
trouver  en  guerre?  Ce  sera  là  de  nouveaux  et 
solides  gages  de  sécurité  pour  vous  ;  car  non 
seulement  on  respecte  coux  dont  on  prend  et 
reçoit  les  leçons  et  des  exemples,  mais  surtout 
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lorsqu'on  envie  les  moyens  de  puissance  qu'ils 

Sossedent,  et  qu'on  sent  le  besoin  d'en  obtenir 
e  pareils.  Ce  n'est  pas  tout  :  les  chefs  des  po- 
puhktions  sentiront  aussi  le  besoin  d'avoir  des 
résidences  fixes,  et  ce  sera  encore  un  gaçe  de 
bonne  intelligence  entre  vous  ;  ils  crainAront 
d'en  être  dépossédés,  si  vous  leur  faisiez  la 
guerre,  et,  devenus  par  là  plus  vulnérables, 
vous  les  trouverez  plus  dociles  :  en  voici  la 
preuve. 
Âbd-el-Eader  ne  fut  pas  plutôt  à  la  tête  de 


Î^  mettre  un  hôtel  des  Monnaies,  et  si  on  l'eût 
aissé  continuer,  plus  il  aurait  augmenté  des 
fondations  dont  il  avait  besoin  pour  ranimer 
le  pays,  plus  il  s'y  serait  attaché,  plus  il  au- 
rait craint  de  les  compromettre  en  se  brouil- 
lant avec  la  France;  qui  pouvait  diriger 
contre  lui  une  expédition  et  lui  ravir  tout 
d'un  coup  les  éléments  de  forces  dont  le  dé- 
veloppement devait  le  rendre  plus  grand  aux 
yeux  de  ses  sujets  et  consolider  sa  domina- 
tion sur  eux. 

Vous  avez  anéanti  Mascara  dès  que  l'occa- 
sion s'en  est  offerte.  Vous  avez  fait  une  œuvre 
non  seulement  de  barbare,  mais  une  œuvre 
impolitique,  en  arrêtant  Âbd-el-Eader  dans 
des  créations  qui  devaient  l'amener  à  des 
idées  de  paix  et  de  repos. 

Et  quel  a  été  le  résultat  1  Au  lieu  d'affai- 
blir la  puissance  d'Âbd-el-Kader,  vous  l'avez 
rendu  à  la  vie  nomade,  qu'il  fallait  l'engager 
à  abandonner.  Abd-el-Kader  a  quitté  sa  ca- 
pitale naissante,  que  vous  aviez  incendiée,  et 
aujourd'hui  il  vous  fait  une  guerre  plus 
acharnée,  car  il  n'a  plus  à  risquer  que  sa  vie 
et  celle  de  ses  compagnons  d'armes. 

J'insiste  sur  ce  point.  Plus  vous  traiterez 
généreusement  les  chefs  du  pays,  plus  vous 
les  pousserez  à  chercher  à  sortir  des  formes 
d'une  civilisation  arriérée  et  barbare,  pour 
adopter  les  formes  d'une  civilisation  plus  ré- 
gulière et  plus  douce,  et  tout  pas  qu'ils  feront 
vers  les  usages,  toute  adoption  qu'ils  feront 
des  besoins,  des  mœurs  européennes,  sera  un 
gage  d'accroissement  de  notre  influence.  Sans 
doute  de  telles  transformations  seront  lentes; 
plus  d'une  génération  passera  avant  qu'elles 
soient  accomplies;  mais  il  faut  les  seconder 
dans  votre  propre  intérêt,  pour  l'améliora- 
tion de  votre  commerce  et  pour  le  dévelop- 
pement de  votre  influence  morale,  qui  peut 
seule  vous  rendre  assez  forts  pour  triompher 
des  obstacles  que  rencontre  votre  domina- 
tion. 

La  Chambre  sent  que  je  ne  puis  qu'esquis- 


faut  repousser  l'outrage  et  le  venger.  Mais  il 
faudrait  que  les  hommes  élevés  au  comman- 
dement en  Afrique  fussent  bien  pénétrés  des 
avantages  attachés  à  la  modération  et  à  l'é- 
quité, dans  leurs  rapports  avec  les  indigènes. 
Au  surplus,  et  avec  un  pareil  système,  votre 
avenir  n'est  pas  enchaîné.  Si  vous  aonniez 
une  haute  opinion  de  votre  raison,  de  votre 
justice,  vous  auriez  une  immense  et  sûre  in- 
fluence; vous  seriez  pris  pour  arbitres  dans 
les  différends;  vous  auriez  occasion  d'apporter 
votre  protection  dans  les  négociations  entre 

2«  séRiE.  T.  ex. 


les  chefs  des  tribus,  vous  seriez  entraînés  à  la 

Î)orter  sur  ceux  qui  vous  paraîtraient  avoir 
e  bon  droit  de  leur  côté,  et  par  ces  actes  de 
bienveillance,  vous  acquerriez  une  influence 
morale,  la  seule  qui  puisse  préparer  votre  do- 
mination. 

Je  n'hésite  pas  à  le  dire,  si  quelque  chose 
peut  vous  faire  étendre  dans  le  pays  votre 
influence  et  votre  domination,  c'est  une  con- 
duite qui  donne  une  haute  idée  de  votre  gran- 
deur morale.  Que  ces  populations  apprennent 
que  vous  êtes  des  gouvernants  bienveillants 
pour  elles,  et  elles  vous  respecteront,  et  seront 
habituées  à  vous  voir;  elles  perdront  jpeu  à 
peu  les  sentiments  d'horreur  qui  les  éloignent 
de  vous  aujourd'hui  ;  et  le  temps  viendra  où, 
si  les  circonstances  exigent  que  vous  étendiez 
votre  domination,  vous  obéirez  à  leur  impul- 
sion et  acquerrez  des  avantages  que  la  con- 
quête à  main  armée  ne  peut  pas  vous  donner 
aujourd'hui.  Ainsi  marchent  les  choses  de  ce 
monde.  Partout  où  des  populations  de  civili- 
sations différentes  sont  en  présence,  la  domi- 
nation revient  à  la  longue  a  la  population  la 
plus  civilisée;  mais  c'est  à  condition  qu'elle 
n'abusera  pas  des  avantages  dont  elle  jouit, 
qu'elle  ne  se  montrera  pas  moins  supérieure 
par  le  respect  des  droits,  de  l'équité  et  la 
sagesse  de  ces  actes,  que  par  la  puissance  de 
ses  armes  et  de  sa  discipline.  Au  reste,  je  ci- 
terai un  grand  exemple,  non  que  je  veuille 
assimiler  les  populations  des  Indes  à  celles 
de  l'Afrique;  mais  c'est  une  vérité  incontes- 
table pour  quiconque  a  examiné  les  faits,  que 
la  domination  de  la  compagnie  des  Indes  ne 
s'est  élevée  au  point  de  grandeur  où  elle  est 
que  paroe  que,  pendant  plus  de  cent   oin- 

âuante  ans,  les  Anglais  n  ont  pas  eu  à  leur 
isposition  des  forces  qui  les  dispensassent 
de  ménager  les  Indiens,  et  ont  été  obligés  de 
puiser  dans  la  population  même  leurs  instru- 
ments de  domination  et  leurs  soldats. 

Messieurs,  à  l'époque  de  la  bataille  de 
Plassy  qui  donna  aux  Anglais  le  Bengale,  il 
n'y  avait  encore  à  Calcutta  que  900  soldats 
européens,  et  ils  y  joignirent  pour  combattre 
16  à  1,800  cypaies  à  leur  solde.  Qu'arriva-t-ilî 
eux  et  leurs  alliés  furent  vainqueurs,  et  le 
lendemain  de  la  victoire  les  Indiens  applau- 
dirent à  l'usage  qu'ils  en  firent  pour  s^mpa- 
rer  du  gouvernement  d'un  pays  habité  par 
30  millions  d'habitants. 

M.  Daeos.  Ils  en  ont  200  millions  main* 
tenant. 

M.  Pa«8T.  Cherchez  d  où  vient  la  cause  du 
peu  de  résistance  qu'ils  éprouvèrent?  La 
voici  :  Les  Anglais  n'avaient  qu'un  petit  nom- 
bre de  troupes  de  leur  pays,  et  se  gardèrent, 
par  cela  même,  d'opprimer.  Ils  ont  su  résister 
a  cette  pente  qui  entraîne  les  populations  su- 
périeures en  civilisation  à  opprimer  les  po- 
pulations moins  avancées  et  plus  faibles. 
Aussi,  contraints  par  l'insuffisance  des  trou- 
pes européennes  qu'ils  soldaient  à  être  justes, 
modérés,  à  bien  étudier  l'esprit  et  le  carac- 
tère des  Indiens,  à  éviter  de  les  choquer  dans 
leurs  lois,  dans  leurs  usages,  même  dans  leurs 
usages  les  plus  barbares,  ils  ont  réussi  à  les 
assouplir,  à  les  ployer  à  un  loug  préféré  à 
celui  des  princes  du  pays.  A  rheure  qu'il  est 
les  Anglais  tolèrent  encore  les  sutties  sur 
quelques  points  du  pays;  c'est  l'acte  des  veuves 
se  brûlant  après  la  mort  de  leurs  maris... 
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M.  ê^  SelMBea.  Cet  usage  est  aboli. 

M.  Faaay.  Oui;  il  Test  depuis  peu  et  en- 
core il  ne  rest  pas  généralement.  Je  ne  cite 
pas  cet  exemple  comme  bon  à  suivre;  maie 
comme  un  exemple  de  cette  nécessité  qui,  en 
amenant  les  Anglais  à  respecter  chez  les  In- 
diens jusqu'à  leurs  coutumes  les  plus  rftroces, 
leur  a  permis  de  fonder  un  empire  immeuse. 
En  effet,  ils  ont  attendu  près  de  deux  cent» 
ans:  car  c'est  au  commencement  du  xvi»  siècle 
qu'ils  ont  établi  leurs  premiers  comptoir», 
avant  d'essayer  d'arrêter  les  crimes  auxquels 
donnaient  lieu  les  superstitions  indiennes.  3^ 
le  cite  comme  un  exemple  de  ce  qu'ils  ont  été 
obligea  de  faire  faute  de  moyens  d'action  mi- 
litaire à  eux  appartenant,  pour  ne  pas  mé- 
contenter les  Indiens  et  pour  soutenir  que 
c'est  cette  conduite  qui  a  fait  goûter  leur  ad- 
ministration. Justes  et  toléramts  par  néces- 
sité, c'est  la  haute  opinion  qu'on  a  conçue 
d'eux  qui  leur  a  fait  des  amis,  et  qui,  pièce  a 
pièce,  peu  à  peu,  a  formé  cet  immense  édifice 
qui  est  le  plus  extraordinaire,  le  plus  gigan- 
tesque que  le  monde  ait  vu  s'élever.  C'est  cette 
intelligence  des  mœurs  des  gouvernés,  cest 
cet  esprit  de  justice,  de  ménagement,  de  resr 
pect  pour  les  croyances  qu'il  faut  appeler  en 
Afrique,  qu'il  faut  marquer  dans  tous  vos 
actes;  il  faut  que  tous  vos  fonctionnaires  ci- 
vils et  militaires  partent  bien  persuadés  qu'il 
y  a  des  résultats  beaucoup  meilleurs  à  at- 
tendre du  respect  des  lois,  des  habitudes,  des 
croyances  des  populations  indigènes  que  de 
ces  essais  de  force  qu'on  a  fait  à  leur  égard. 

Je  ne  sais  si  ces  considérations  obtiendront 
votre  assentiment  (Oui/  oui!)  J'ai  été  obligé 
d^en  supprimer  beaucoup,  l'heure  étant  trop 
avancée,  je  ne  sais  si  elles  seront  de  quelque 

f)oids  dans  l'avenir  d'Alger;  mais,  au  nom  de 
a  dignité  de  la  France,  ne  souffrez  pas  qu'on 
pers^ère  dans  ce  système  de  violence  et  de 
conquête  où  nous  sommes  si  malheureusement 
engagés.  Bi  la  conquête  d^ Alger,  en  vous  met- 
tant en  contact  avec  les  populations  d'une  ci- 
vilisation arriérée  vous  a  appelés  à  exercer 
une  immense  influence  sur  leur  destinée,  elle 
ne  vous  a  pas  affranchis  de  la  responsabilité 
de  ses  œuvres.  Soyez  justes,  soyez  tolérants; 
attachez-vous  à  comprendre  et  à  satisfaire  les 
besoins  de  ces  populations,  et  peut-être  votre 
conquête  vous  deviendra  profitable. 

N'en  appelez  qu'à  la  force,  continuez  ce  sys- 
tème de  guerre  et  de  dévastation  dont  la  pro- 
vince d'Oran  est  aujourd'hui  le  théâtre,  cLer- 
chez  actuellement  cette  domination  absolue, 
but  chimérique  que  vous  n'atteindrez  pas,  et 
que  les  Turcs  mêmes  n'ont  pas  cherché,  lancez 
au  milieu  des  populations  africaines  des  co- 
lons à  côté  desquels  elles  ne  pourront  jamais 
vivre  en  paix,  et  vous  tiendrez  ouvert  un 
gouffre  qui  dévorera  en  pure  perte  le  sang 
et  les  trésors  de  la  Franco.  (Marqnen  nom- 
hreuses  d'adhésion»  —  Très  bien/  très  bien/) 

(La  suite  de  la  diHCUHsion  cHt  rcnvoy<^c  à 
demain.) 

(La  séance  est  levée  à  6  h^'un**,; 

Ordre,  du  jour  du  mardi  V,",  avril  Vifïï, 

A  1  heure,  «rjancfî  i)\M\f\uf,. 
Rapport  de  la  c^^mmiK^iori  «'\\t%Tu/*A'.  rj<;  Tcxa- 
men  a  un  projet  de  loi  portant  ri«fi,;indiî  d'un 


crédit  extraordinaire  de  2  millions  pour  com- 
plément des  dépenses  secrètes  de  l'exercice 
1837.  (M.  Duvergier  de  Hauranne,  rappor- 
teur.) 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur 
les  crédits  supplémentaires  de  1836. 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  la  dot 
de  la  reine  des  Belges. 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  règle- 
ment définitif  du  budget  de  l'exercice  1834. 


FREKÈRE    ANNEXE 

▲  UL  SÉANCE  DE  LA  CHAMBBE  DES  DÉFUTia 
DU  LUNDI  24  AVRIL  1837. 

Rapport  (l)  fait  au  nom  de  la  commission  (3) 
chargée  de  l'examen  du  projet  de  loi  ten- 
dant à  ouvrir  au  ministre  des  travaux  pu- 
blics^ sur  l'exercice  18S7y  un  supplément  de 
crédit  de  35,000  francs  pour  j)Ourvoir  aux^ 
dépenses  relatives  au  personnel  du  corps 
des  ponts  et  chaussées,  par  M.  E.  Arottx, 
député  de  la  Seine-Inférieure. 

Messieurs,  une  faute  d'impression  dans  le 
corps  du  rapport  de  la  commission  chargée  de 
l'examen  du  budget  du  ministère  du  com- 
merce pour  rexerciceJ837,  a  entraîné  une  er- 
reur de  chiffre  dans  la  rédaction  du  procès- 
verbal  de  la  délibération  de  la  Chambre,  et 
nécessite  la  demande  du  supplément  de  crédit 
de  36,000  francs  qui  vous  est  soumise  aujour- 
d'hui. 

C'est  à  tort  qu'il  est  dit  dans  l'exposé  des 
motifs  du  projet  de  loi  actuel  que  la  somme 
de  2,615,000  francs  a  été  mise  aux  voix,  au 
lieu  de  celle  de  2,650,000  francs  accordée  par 
la  commission;  car,  dans  le  tableau  récapi- 
tulatif des  sommes  à  allouer,  tableau  qui  se 
trouve  à  la  fin  du  rapport  et  dont  les  chiffres 
ont  été  successivement  mis  aux  voix  par  M.  le 
Président,  figure  en  totalité  la  somme  de 
2,650,000  francs.  La  faute  typographique, 
existant  en  tête  de  la  discussion  du  chapitre, 
ne  s'y  trouve  pas  reproduite;  il  devient  dès 
lors  évident  que  la  dinérencc  à  laquelle  il  con- 
vient de  remédier  n'a  eu  pour  cause  qu'une 
inexactitude  dans  la  rédaction  du  procès- 
verbal. 

Ce  serait  un  mauvais  préct^dont  que  d'im- 
puter à  la  Chambre  des  erreurs  dans  ses 
votes  pour  venir  réclamer  ensuite  des  alloca- 
tions plus  fortes,  à  titre  do  supplément  de 
crédits;  le  vote  de  la  Chambre,  une  fois 
donné,  est  chose  consommée  à  laquelle  il  n'y 
a  plus  de  modification  à  apporter. 

Mais  on  conçoit  qu'il  puisse  en  être  autre- 
ment lorsque,  comme  d^ns  l'espèce,  il  appa- 
raît d'une  erreur  manifeste  dans  la  rédaction 
d'un  procès-verbal  qui  se  trouve  en  désaccord 
évident  et  matériel  avec  la  proposition  d'une 


(I)  N"  175  dM  Impressions  de  la  Chambre  des  députés 
(nMsion  de  tS'H). 

(%  Otte  commission  était  composée  de  MM.  Auf(uis, 
KHtancelin,  de  Srhauenbourg,  Knouf,  fiobinoau,  Cham- 
purihet,  de  Vatry,  de  Ma^noiipour,  Aroux. 
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commiBsion,  adoptée,  sans  contradiction,  par 
le  vote  de  la  Chambre. 

Or,  en  se  reportant  aux  termes  du  rapport 
sur  le  budget  de  radministration  des  ponts 
et  chaussées  pour  1837,  on  voit  aue  la  com- 
mission proposait  à  la  Chambre  d'accorder  à 
ce  service  une  augmentation  de  35,0CX)  francs 
pour  pourvoir  tout  à  la  fois  à  un  accroisse- 
ment nécessaire  dans  le  nombre  des  ingé- 
nieurs d'arrondissement,  et  à  une  extension 
du  cadre  de  l'embrigadement,  afin  d'assurer 
une  condition  meilleure  aux  conducteurs  des 
travaux.  Cette  proposition  n'a  été  l'objet 
d'aucune  réclamation  lors  de  la  discussion  de 
ce  chapitre,  et  le  chiffre  de  2,660,000  francs, 
comprenant  l'augmentation  de  35.000  francs 
sur  le  budget  de  1836,  par  les  motifs  que  nous 
venons  d'énoncer,  mis  aux  voix  tel  qu  il  figure 
au  tableau  final  sur  lequel  la  Chambre  a  voté, 
a  été  admis  par  elle  sans  réduction. 

On  ne  peut  donc  méconnaître  que  la  diffé- 
rence existante  entre  le  chiffre  réellement 
voté  et  celui  qui  a  été  recueilli  au  procès-ver- 
bal, provient  uniquement  de  ce  que  le  rédac- 
teur a  mentionné  la  somme  accordée  telle  qu'il 
l'a  vue  dans  le  corps  du  rapport,  et  non  telle 
qu'elle  est  énoncée  dans  la  récapitulation  des 
crédits  alloués  par  la  commission  de  1836.  La 
commission  à  laquelle  vous  avez  renvoyé  l'exa- 
men de  la  demande  du  crédit  supplémentaire, 
qui  vous  était  adressée  par  M.  le  ministre  du 
commeroe,  a  donc  pensé  qu'elle  ne  pouvait 
lui  être  refusée  sans  mettre  obstacle  à  une 
amélioration  que  la  Chambre  a  eu  l'inten- 
tion d'obtenir  dans  le  service  des  ponts  et 
chaussées. 

Mais  votre  commission  a  pensé  aussi  qu'il 
convenait  d'appeler  de  nouveau  toute  la  solli- 
citude de  M.  le  ministre  du  commerce  et  sur 
rinsuffisanoe  du  nombre  des  ingénieurs  d'ar- 
rontliosement  dans  certains  départements  où 
l'extension  des  travaux  réclame  une  surveil- 
lance active  qu'ils  ne  peuvent  leur  donner,  et 
sur  l'état  de  dégradation  dans  lequel  se  trou- 
vent sur  beaucoup  de  points  les  berges,  les 
endiguages,  les  chemins  de  halage,  en  un  mot^ 
tout  ce  qui  concourt  à  assurer  la  libre  et  fa* 
cile  navigation  sur  nbs  fleuves  et  nos  rivières. 

Plus  l'Administration  tardera  à  entre- 
prendre  les  travaux  de  conservation  et  d'a- 
méliotation  reconnus  indispensables  pour 
mettre  en  bon  état  nos  voies  fluviales,  plus  les 
sacrifices  à  faire  dans  ce  but  deviendront  oné- 
reux au  pays,  et  il  est  telle  rivière  où  la  na- 
vigation devient  de  jour  en  jour  plus  diffi- 
cile et  même  plus  iJériJleuse. 

Si  la  Chambre  est  toujours  prête  à  secon- 
der par  des  votes  favorables  toutes  les  pro- 
positions ayant  pour  objet  le  plus  grand  dé- 
veloppement des  moyens  de  communications 
dans  le  pays,  c'est  un  motif  de  plus  poiîr  que 
le  gouvernement  ne  néglige  rien  pour  entre- 
tenir avec  soin  ceux  qui  existent  et  pour  con- 
scrvi-r  aux  départements  qui  en  jouissent  de- 
puis ries  siècles  les  avantages  résultant  de  la 
facilité  et  de  l'économie  des  transports. 

La  commission  espère  que  ses  vœux  à  ce 
sujet  seront  entendus  et  elle  vous  propose  à 
l'unanimité  d'allouer  à  M.  le  ministre  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  pour  les  dé- 
pensi  s  du  p^Msonnel  du  corps  des  ponts  et 
chaussées,  exercice  1837,  un  supplément  de 
crédit  de  35,000  francs. 


PROJET  DE  LOI  (1). 


Art.  1^.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  tri^ 
vaux  publics,  de  l'agricuituro  et  du  oom^ 
meree,  pour  les  dépenses  du  personnel  du 
corps  des  ponts  et  chaussées,  exercice  1837, 
un  supplément  de  crédit  de  35,000  francs. 

Art.  2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  auto^ 
risées  par  la  présente  loi,  au  moyen  des  res- 
sources accoraées  par  la  loi  de  flnanees  du 
18  juillet  1836,  pour  les  besoins  de  Texer* 
cice  1837. 


DEUXIÈME  ANNEXE 


A  LA  SÉANCE  DE  LA  OHAMBBE  DES  DÉF0TÉ0 
DU  LUKDI  24  AVBIL  1837. 

Rapport  (2)  fait  au  nom  de  la  commission  du 
budf/et  (3)  sur  le  budget  des  dépeiises  de 
Vexer  cice  1838,  par  M.  Jacques  LSFSBYRBy 
député  de  la  Seine. 

Messieurs,  dès  l'époque  où  vous  fut  présente 
le  budget  de  1837,  le  ministère  signalait  l'amé- 
lioration p^raduelle  des  ûnanoes  publiaues.  Il 
considérait  comme  arrivée  à  son  terme  la  crise 
qui  avait  multiplié  les  dépenses  et  compromis 
les  ressources.  Il  déclarait  que  le  revenu  or* 
dinaire  suffisait  aux  besoins  prévus. 

Votre  commission  du  budget  de  1837  n'osa  sa 
livrer  à  cette  espérance  :  elle  crut  apercevoir 
dans  les  recettes  ordinaires  une  insuffisance 
quelle  évalua  à  10  millions  pour  1836,  à 
23  millions  pour  1836,  à  15  millions  pour  1837. 

Ces  craintes  ne  se  sont  pas  réalisées.  Les 
recettes  ordinaires  de  1835  ont  excédé  de 
1,800,000  francs  les  dépenses  du  même  exer- 
cice, et  laissé  libre  une  somme  de  24  millions 
provenant,  soit  de  l'oxcédent  de  1834,  soit 
d'une  aliénation  de  forêts.  Cette  ressource  a 
pu  être  appliquée  au  paiement  de  la  créance 
américaine.  Le  ministère  évalue  à  3  millions 
pour  1836  et  à  15  millions  pour  1837  l'excédent 
probable  des  ressources  ordinaires. 

A  cette  grande  amélioration  de  notre  situa- 
tion financière  les  mêmes  causes  sont  assignées 
par  le  ministère  de  1836  et  par  celui  de  1837. 
C'est  au  raffermissement  de  V ordre,  à  V auto- 
rité des  principes  conservateurs,  à  /a  politi- 
que sage  et  modérée  suivie  depuis  1830,  que 
Vun  et  Vaxitre  ministère  attribuent  les  progrès 
du  bien-être  et  de  la  richesse»  d'où  découle 
l'abondance  du  Trésor. 


(1)  Te  dispositif  ne  figure  pas  Au  Moniteur» 
(â)  N«  176  d  s  Impressions  delà  Chambre  des  députés 
(se«;si«in  de  1837). 

(3)  ('.ette  commission  était  composée  de  MM.  Prunelle, 
Cnnin-Gridaine,  Sauzet,  Hébert,  le  baron  Lcpeletior 
d'Vunay,  le  baron  de  Schonen,  Amilhau.  le  général  Ja** 
min,  (ionin.  Sapey,  Mathieu  de  la  Redorte,  le  marquis 
d^  (iambis  d'Orsa'n,  Unvergier  de  Hauranne,  de  la  Pin- 
son iiièn\  do  Las-Cases  (Emmanuel j,  Wustemberg,  Pasfy, 
Uéai  (Fi'lix),  Muret  do  liort,  Odier,  Dumon  (Lot-et-Ga- 
ronne^, rêritT  (Camille),  Lcfebvrc,  Bresson,  Vitet,  Dcl- 
bocq'ie,  Deiessert  (François \  Ilcrnoux  (Seine-et-Oi&e), 
d«>  rK^pce,  le  baron  de  Daunant,  Mnllet,  Raguet-Lcpine, 
(i'tlmon,  Piscat(  ry,  le  marquis  de  Mornay,  le  baron 
j    Pelcl  (de  la  Lozère). 
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En  présence  et  sous  Fimpression  de  ces  ré- 
flultats,  le  budget  de  1838  vous  a  été  présenté. 
Le  ministère  déclare  y  avoir  compris  toutes 
les  dépenses  nécessaires  à  Tentretien  de  notre 
organisation  civile  et  militaire.  C'est,  dit-il, 
le  tableau  exact  et  complet  des  besoins  ordi- 
naires de  VEtat.  Cependant  les  rapports  spé- 
ciaux signaleront  quelques  chapitres  pour  les- 
quels les  allocations  demandées  paraissent  in- 
sufûsantes. 

En  évaluant  les  produits  indirects  de  1838 
d'après  ceux  du  dernier  mois  de  1835  et  des 
onze  premiers  mois  de  1836,  le  budget  proposé 
présente  un  excédent  de  recette  de  16  millions, 
malgré  la  suppression  du  revenu  des  jeux. 
Dans  le  rapport  qui  vous  sera  présenté  sur  le 
projet  de  loi  des  recettes,  les  bases  de  cetfe 
évaluation  et  les  faits  survenus  postérieure- 
ment pourront  donner  lieu  à  des  observations 
qui  seraient  ici  hors  de  leur  place. 

Comme  les  précédents,  le  budget  des  dépen- 
ses pour  1838,  se  divise  en  cinq  parties  ;  il  af- 
fecte 328  millions  à  la  dette  publique,  16  mil- 
lions aux  dotations;  519  millions  aux  services 
généraux,  120  millions  aux  frais  de  percep- 
tion des  revenus  publics,  54  millions  aux  res- 
titulions,  non-valeurs  et  primes  ;  en  tout, 
1  milliard  37  millions  :  c'est  10  millions  de 

Ï)lus  qu'au  budget  de  1837.  De  ces  10  millions, 
'exposé  des  motifs  retranche  6  millions  qui, 
provenant  de  régularisations,  et  figurant  en 
même  temps  au  budget  des  recettes,  ne  cons- 
titueraient pas  un  véritable  accroissement  de 
dépenses.  Cette  déduction  peut  être  contestée, 
au  moins  pour  la  somme  de  2,952,000  francs 
dont  les  dépenses  facultatives  et  extraordinai- 
res des  départements  excèdent  en  1838,  celles 
de  1837.  Quoi  qu'il  en  soit,  si  aucun  crédit 
supplémentaire  de  quelque  importance  ne 
vient  grever  1838.  ses  dépenses  resteront  infé- 
rieures à  celles  de  1837,  qui  en  réclame  pour 
20  millions. 

L'accroissement  réel  de  4,132,000  francs, 
dont,  selon  l'exposé  des  motifs,  le  budget  pro- 
posé pour  1838,  excède  le  budget  voté  pour 
1837,  se  répartit  de  la  manière  suivante  : 

2,019,000  francs  sur  la  dette  publique  ; 
419,000  francs  sur  les  services  généraux  ; 
1,263,000  francs  sur  les  frais  de  perception  ; 
783,000  francs  sur  les  remboursements  et  res- 
titutions. 

En  tout,  4,474,000  francs  dont  il  faut  dé- 
duire 342,000  francs,  diminution  du  chiffre 
des  dotations. 

La  modification  du  chiffre  de  la  dette  pu- 
blique ne  consiste  pas  seulement  dans  un  ac- 
croissement de  2  millions  do  d(^ponsc  ;  elle 
éprouve  dos  augmentations  plus  fortes,  com- 

fionsées  à  2  millions  près,  par  des  rc^ductions. 
iC  rapport  spécial  du  ministère  dos  finances 
vous  <«n  f(îra  connaître  les  d^'inils.  Mais  nous 
(ievoîiH  MignaU^r  ioi  \m  modifications  qui  ré- 
Hult4*nt  diî  la  eornhinaiHon  au  moyen  do  la- 
rjiU'lUi  !<♦  miriiht«'T<'  propoHo  de  pourvoir  à  l'ac- 
(jiiittiMiH'iii  di'M  pj'DHionH  do  retraite. 

\a\\s  huliventioriH  Hiipportt^-tH  par  rexorcico 
lH:i7,  potir  W  paiement  do  ces  pensions,  s'élè- 
vorit  H  MPiMM.CKK)  fraiJOH,  I/'h  caiHsoa  de  rotraito 

f)oMHrd<'fit'«'neoro  IM), ()()()  f ranen  do  rente.  Dans 
n  budRi't  profios/^  pour  IHMH,  la  Hubvention  est 
Muppriln/*^\  leM  ri^rileH  Hont  animlc^es,  et  les  dé- 
perrw'H  r/'diiiU'H  de  8,733,000  francs. 

I)t  ttf  ronf^(ih'(I/f.  —  Mais  pour  payer  jus- 
qu'à ïriiv  extiïictiun  les  p<»nHion8  cu^ja  liqui- 


dées, il  est  créé  5  millions  de  rentes  3  0/0,  des- 
tinées à  être  successivement  aliénées  en  vertu 
d'ordonnances  royales,  dans  la  proportion  des 
dépenses  à  acquitter,  dépenses  évaluées  à 
15,200,000  francs  pour  1838,  les  retenues  de  cet 
exercice  recevant  un  autre  emploi. 

Par  suite  de  cette  création  de  rentes,  la  do- 
tation affectée  à  l'amortissement  des  rentes 
3  0/0,  est  augmentée  de  1,666,000  francs. 

Pour  balancer  cette  charge,  6,666,000  francs 
de  rentes  rachetées  par  la  caisse  d'amortisse- 
ment sont  rayées  du  grand  livre. 

Ainsi  se  trouverait  réglé  l'avenir  des  pen- 
sions liquidées. 

Quant  aux  pensions  à  liquider,  une  rente  de 
4,000,000  francs  4  0/0^  inaliénable,  est  attri- 
buée à  la  caisse  générale  des  pensions  de  re- 
traite. 

On  lui  attribue  de  plus,  sur  le  produit  des 
saisies  et  amendes,  un  prélèvement  dont  l'éva- 
luation est  portée  à  1,100,000  francs.  Enfin, 
elle  jouira  des  retenues  annuelles  sur  les  trai- 
tements. 

En  résumé,  ces  diverses  dispositions  rédui- 
sent de  3,633,000  francs  le  chiffre  porté  au 
budget,  pour  1838  (1),  et  d'une  somme  au 
moins  éçale,  pour  les  exercices  suivants. 

Mais  il  est  créé  9  millions  de  rentes  nou- 
velles, sur  lesquels  5  millions  seront  successi- 
vement livrés  au  public.  Dans  les  premières 
années,  ces  livraisons  égaleront  à  peu  près  les 
rachats  opérés  par  l'amortissement  dont  l'in- 
fluenoo  se  trouvera,  sinon,  complètement  an- 
nulée, au  moins  considérablement  affaiblie 
par  ces  émissions  successives  ;  de  plus,  la 
somme  consacrée  à  l'amortissement  est  elle- 
même  réduite  à  5  millions. 

Ainsi,  les  budgets  n'obtiennent  un  dégrève- 
ment de  3,633,000  francs,  qu'aux  dépens  du 
passé  et  de  l'avenir.  Nous  consommons  une 
portion  notable  de  nos  économies,  et  nous  aug- 
mentons la  ma^se  d-es  rentes  à  amortir. 

Mais,  Messieurs,  si  l'Etat  prend  à  sa  charge 
la  rémunération  des  services  passés,  de  grands 
sacrifices  sont  inévitables.  On  peut  en  varier 
la  forme  et  les  répartir  sur  un  nombre  d'années 
plus  ou  moins  grand  ;  on  peut,  par  des  com- 
binaisons plus  ou  moins  heureuses,  en  arrêter 
l'accroissement  et  on  prévenir  le  retour  ;  nous 
n'avons  point  d'opinion  à  émettre  sur  celle 
qui  vous  est  proposée  ;  une  autre  commission 
est  chargée  de  vous  en  rendre  compte.  Nous 
nous  bornons  à  indiquer  les  changements 
qu'elle  apporterait  dans  le  chiffre  des  dépen- 
ses annuelles  de  l'Etat. 


(t)  DIMINUTION. 

Subvention  aux  fonds  de  reirailei 8,'i83,000  fr. 

Annulation  dos  rentes  appartenant  aux 

caisses  do  retraites 150,000 

Annulation  des  ren'es  de  l'amorlissc- 

mont 6,()r)6,000 

I5,391»,(f00  fr. 

AUGMENTATION. 

Rontos  3  0/0 5,000,000  fr. 

Anïortissciuont l,r»(ir»,000 

Ucntcs  ^  0,0 4,000,000 

PrôIc^viMuonl  sur  les  amendes I.Î(X),000 


Uôfultat  on  diminution. 


ll,"r.r>,000  fr. 
3,633,000 
15,309,000  fr. 
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Aux  9  millions  de  rentes  nouvelles,  dont  le 
plan  proposé  pour  les  pensions  de  retraite 
chargerait  la  dette  consolidée,  vient  s'ajouter 
une  somme  d'environ  2  millions,  formant  le 
solde  des  créations  autorisées  par  diverses 
lois.  On  se  rappelle  que  le  capital  restant  à 
emprunter  était  de  255  millions.  Les  conso- 
lidations en  faveur  de  la  caisse  d'amortisse- 
ment en  ont  absorbé  la  majeure  partie.  Pour 
le  surplus,  s'élevant  à  102  millions,  la  loi  du 
31  mars  dernier  a  ordonné  qu'une  rente  4  0/0, 
équivalente  à  ce  capital,  fût  inscrite  au  nom 
de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  pour 
servir  d'emploi  aux  fonds  versés  par  les  cais- 
ses d'épargne,  en  conservant  toutefois  à  ces 
fonds  la  garantie  du  Trésor.  Il  n'y  a  aucune 
probabilité  que  cette  rente  soit  jamais  alié- 
née ;  aussi  ne  donne-t-elle  lieu,  quant  à  pré- 
sent, à  la  création  d'aucun  amortissement. 

Qu'il  nous  soit  permis  de  nous  affliger  des 
inquiétudes,  qu'à  cette  occasion,  on  s  est  ef- 
forcé d'inspirer  aux  créanciers  des  caisses 
d'épargne.  Ces  sug;gestions,  si  elles  ne  sont  le 
fruit  de  la  malveillance,  décèlent  au  moins 
une  ignorance  profonde.  La  loi  du  31  mars 
dernier  n'a  fait  autre  chose  que  transférer 
d'une  caisse  de  l'Etat  à  une  autre  caisse  de 
l'Etat,  la  gestion  des  fonds  déposés.  Le  débi- 
teur reste  le  même,  et  il  affecte  de  plus  à  sa 
dette  un  gage  disponible.  C'est  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  que  sont  versées,  en 
vertu  de  la  législation  existante,  les  valeurs 
dont  il  faut  assurer  la  conservation^  en  atten- 
dant qu'elles  puissent  être  remises  a  leurs  vé- 
ritables propriétaires.  Nul  dépositaire,  dans 
lo  monde  entier,  n'offre  des  garanties  plus 
certaines  et  plus  complètes. 

Amortissement.  —  Nous  venons  de  voir. 
Messieurs,  que  le  projet  proposé  pour  les  pen- 
sions de  retraite  atténue  de  5  millions  par  an 
la  force  de  l'amortissement.  Vous  n'avez  point 
oublié  que,  depuis  la  fondation  de  l'amortisse- 
ment en  1816,  il  a  été  annulé  jh  millions  de 
rentes  amorties.  Il  n'en  restait  que  27  mil- 
lions au  31  décembre  dernier.  Depuis  l'annu- 
lation de  32  millions,  prononcée  par  les  lois 
des  27  et  28  juin  1833,  l'amortissement  n'a  re- 
tiré de  la  circulation  qu'une  somme  de  rentes 
très  inférieure  à  celle  dont  l'annulation  vous 
est  aujourd'hui  proposée.  C'est  là  une  res- 
source facile  pour  balancer  un  budget  j  mais 
c'est  un  motif  de  plus  pour  n'v  recourir  que 
dans  les  cas  d'absolue  nécessite. 

On  l'a  dit  souvent,  et  nous  nous  empressons 
de  le  proclamer  :  l'amortissement  n'est  réel,  il 
n'est  efûcace  qu  autant  qu'il  est  fondé  sur  un 
excédent  de  recettes.  Cet  excédent,  Messieurs, 
la  France  peut  se  faire  honneur  d'avoir  su  le 
conserver.  Plus  d'une  occasion  s'est  présentée, 
où  le  sacrifice  en  eût  été  populaire.  Les  exem- 
ples aussi  ne  nous  ont  pas  manqué.  Les  pou- 
voirs de  l'Etat  ont  résisté  à  cet  entraînement. 
La  raison  publique  est  venue  à  leur  aide,  et 
aujourd'hui  cet  excédent  de  recettes,  qui  a 
tant  contribué  au  maintien  de  la  paix,  de- 
vient la  base  des  plus  importantes  améliora- 
tions qui  aient  jamais  été  entreprises  pour 
la  prospérité  du  pays. 

Toutefois,  Messieurs,  dans  l'état  actuel  de 
la  dette  consolidée,  la  législation  qui  régit 
l'amortissement  conduit  a  un  résultat  anor- 
mal que  nous  devons  signaler. 

Sous  l'empire  de  la  loi  du  1^'  mai  1825,  les 
fonds  non  employés  au  rachat  d'une  rente 


dont  le  prix  dépassait  le  pair,  étaient  reversés 
sur  les  autres  parties  de  la  dette  consolidée. 
C'est  ainsi  que,  de  1825  à  1830,  16  million^  de 
rente  3  0/0  furent  amortis  et  annulés. 

La  loi  du  10  juin  1833  est  venue  changer  cet 
ordre  de  choses.  Elle  a  voulu  que  l'amortisse- 
ment fût  réparti  entre  les  diverses  natures  de 
rente,  et  que  les  fonds  non  employés,  pour 
cause  d'élévation  au-dessus  du  pair,  tussent 
mis  en  réserve. 

Cette  réserve  ne  pouvait  pas  s'accroître  in- 
définiment; il  a  fallu  lui  chercher  un  em- 
ploi :  on  l'a  trouvé  d'abord  dans  l'achat  des 
rentes  dont  l'émission  avait  été  ordonnée  pour 
couvrir  les  dépenses  extraordinaires  de  1830 
et  des  années  suivantes.  C'est  ce  qu'on  a  ap- 
pelé la  consolidation.  Un  nouvel  emploi  a  été 
autorisé  dans  la  présente  session;  la  caisse 
d'amortissement  pourra  devenir  propriétaire 
des  rentes  qui  seront  émises  pour  créer  le 
fonds  extraordinaire  deâ  travaux  publics. 

Au  moyen  de  ces  emplois  donnes  à  la  ré- 
serve, les  rentes  en  émission,  celles  qui  sont 
entre  les  mains  du  public,  sont  soustraites  à 
l'action  de  la  plus  forte  partie  (environ  les 
trois  quarts)  de  la  somme  destinée  à  l'amor- 
tissement. Il  en  résulte  que  le  rachat  ne 
s'opère  que  dans  une  faible  proportion  ;  et 
cela,  en  temps  de  paix,  à  une  époque  de  pros- 
périté, lorsque  nous  possédons  un  véritable 
excédent  de  recettes,  applicable  à  l'atténua- 
tion de  la  dette.  Si,  au  contraire,  il  survenait 
une  guerre  ou  d'autres  circonstances  calami- 
teuses,  capables  d'altérer  le  crédit,  les  rentes 
5  0/0  tombant  au  dessous  du  pair,  il  faudrait 
leur  rendre  l'action  de  l'amortissement,  peut- 
être  au  moyen  de,  capitaux  empruntés,  lors- 
que les  autres  services  réclameraient  un  ac- 
croissement de  dotatîons,  et  que  les  revenus 
publics  subiraient  la  diminution  qui  accom- 
pagne toujours  les  temps  difficiles. 

Cette  considération.  Messieurs,  aurait  toute 
sa  force,  si  la  réserve  de  l'amortissement  était 
appliquée  à  un  emploi  improductif,  à  des 
constructions  de  luxe,  ou  à  soutenir  une 
guerre  ;  mais  il  en  est  autrement  si  cette  res- 
source est  consacrée  à  l'amélioration  du  ter- 
ritoire. Accroître  la  richesse  publique,  c'est 
augmenter  le  gage  des  créanciers  de  l'Etat.  Il 
doit  exister  une  certaine  proportion  entre  la 
masse  d'une  dette  et  les  moyens  de  libération  : 
c'est  là  une  des  principales  conditions  du  cré- 
dit. Soit  qu'on  procède  par  diminution  de  la 
dette,  ou  par  augmentation  des  moyens  de  li- 
bération, la  proportion  s'améliore.  Dans  le 
dernier  cas  comme  dans  le  premier,  le  débi- 
teur et  le  créancier  profitent  également,  le  dé- 
biteur parce  qu'avec  des  moyens  supérieurs, 
il  lui  sera  d'autant  plus  facile  d'accomplir 
ses  engagements;  le  créancier,  parce  que  ses 

Î garanties  suivent  la  même  progression  que 
a  richesse  du  débiteur. 

Si  donc,  un  excédent  de  recette  de  70  mil- 
lions est  annuellement  consacré  soit  à  des  tra- 
vaux qui  enrichissent  le  pays,  soit  à  l'atténua- 
tion de  la  dette,  ce  sera  une  situation  émi- 
nemment prospère,  et  qui  ne  tardera  pas  à 
réagir  sur  le  bien-être  moral  et  matériel  de 
toutes  les  classes  de  la  population. 

Toutefois.  Messieurs,  il  pourrait  arriver 
que  la  totalité  de  l'amortissement  fût  rame- 
née à  sa  destination.  L'exposé  des  motifs  nous 
annonce  que  le  gouvernement  est  dans  l'inten- 
tion de  proposer  le  remboursement  ou  la  con- 
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version  de  la  rente  5  0/0,  aussitôt  que  ]a  situa- 
tion  financière  de  la  Franoe  et  de  TEurope 
sera  favorable  à  oette  opération.  Les  5  0/0 


d'examiner  si  des  travaux  devraient  être  exé- 
cutés au  moyen  d'une  émission  de  routes  à  li- 
vrer au  public. 

Il  est  vrai,  Messieurs,  que  depuis  le  milieu 
de  l'année  dernière,  des  difûcultés  financières 
se  sont  manifestées  en  Amériq^ue  et  en  Europe. 
D'une  part,  l'extension  toujours  croissante 
des  opérations  commerciales  et  industrielles 
a  multiplié  les  engagements  dans  une  propor- 
tion inaccoutumée  ;  une  production  surabon- 
dante a  amené  la  mévente  et  la  baisse  des  prix. 
De  l'autre,  la  circulation  des  papiers  de  cré- 
dit ayant  éprouvé  des  restrictions  en  o^'rtains 
pays,  il  a  fallu  y  suppléer  par  des  espèces  mé- 
talliques. Les  Etats-Unis  ont  demandé  do  l'or 
à  l'Angleterre,  l'Angleterre  en  a  demandé  au 
continent.  Les  banques  voyant  décroître  leurs 
réserves  de  métaux  précieux,  ont  restreint 
leurs  escomptes  et  en  ont  élevé  le  taux.  La  Ban- 
que de  Franoe  (et  c'est  une  justice  que  lui  rend 
Pexposé  des  motifs)  n'a  rien  changé  à  &t  s  ha- 
bitudes :  elle  a  maintenu  le  taux  de  4  0/0,  et 
ses  délibérations  hebdomadaires  ont  continué 
à  autoriser  V escompte  de  toutes  les  valeurs  re- 
connues admissibles,  aux  tenues  des  rèf/le- 
ments.  C'est  la  formule  consacrée  depuis  près 
de  vingt  années.  Aussi,  la  somme  de  bps  es- 
comptes s'est-elle  considérablement  accru<>. 
Son  portefeuille  d'effets  de  commerce  qui,  <'n 
temps  ordinaire,  n'excède  pas  70  millions,  en 
contient  aujourd'hui  plus  de  150. 

Dans  cette  situation,  IViessieurs,  nous  ne 
pouvons  nous  refuser  à  reconnaître,  avec  l'ex- 
posé des  motifs,  que  le  moment  n'est  pas  venu 
de  tenter  la  conversion  des  rentes  5  0/0.  Une 
si  grande  opération  exige  un  temps  de  calme, 
de  sécurité  et  d'abondance  des  capitaux.  Elle 
doit  être  précédée  d'une  conviction  générale 
de  son  opportunité  :  elle  ne  doit  être  entre- 
prise qu'avec  la  certitude  du  succès.  Lorsque 
la  conscience  publique  révélera  l'existence  de 
ces  conditions,  tout  le  monde  sentira,  et  les 
créanciers  eux-mêmes,  que  l'Etat  ne  doit  pas 
supporter  un  intérêt  supérieur  au  taux  géné- 
ral. 

Serait-il  possible  que  la  Chambre  usât  de 
son  initiative  pour  préparer,  dès  aujour- 
d'hui, cette  opération?  Votre  commission  ne 
l'a  pag  pensé.  Le  gouvernement  seul  est  en 
position  d'apprécier  la  forme  et  les  moyens 
qui  peuvent  en  assurer  le  succès  :  seul,  il  doit 
en  être  responsable.  Vous  avez  fait  connaître 
votre  vœu  :  c'est  au  ministère  de  vous  en 
proposer  l'accomplissement. 

Cautionnement  a.  —  Les  capitaux  de  cau- 
tionnements, et  la  comptabilité  qui  y  est  rela- 
tive, ont  depuis  longtemps  attiré  l'attention 
de  vos  commissions.  Celle  du  budget  de  1836 
a  émis,  à  ce  sujet,  des  vues  judicieuses  et 
utiles,  qui  ont  été  prises  en  grande  considé- 
ration par  le  ministère.  L'exposé  des  motifs 
nous  en  donne  l'assurance.  Il  annonce  c)u'un 
travail  est  préparé,  et  que  des  propositions 
vous  seront  faites  pour  rétablir  l'ordre  dans 
cette  partie  de  l'administration  financière. 
Il  est  à  désirer  que  vous  soyez  mis  en  mesure 
de  vous  en  occuper  dans  la  session  prochaine. 


Dette  flottante,  —  Par  suite  de  la  complète 
réalisation  des  crédits  en  rentes,  les  décou- 
verts du  Trésor  sont  réduits  à  255  milliona. 
Contre  ce  déficit,  le  Trésor  se  trouve  déposi- 
taire de  118  millions,  appartenant  aux  com- 
munes et  établissements  publics  ;  de  28  mil- 
lions, placements  de  divers  services,  sans  in- 
térêts ;  de  32  millions,  avances  des  reoeveura 
f généraux,  et  qui  sont  une  sorte  d'addition  à 
eurs  cautionnements  ;  et  de  17  millions,  avan- 
ces de  divers  correspondants  et  effets  à  payer. 
Voilà  près  de  200  millions  que  le  Trésor  ne 
peut  se  dispenser  de  recevoir,  et  qui  balan- 
cent d'autant  ses  découverts.  Les  recettes  des 
contributions  devançant  toujours  les  dépen- 
ses, il  reste  à  peine  au  Trésor  la  faculté  d'é- 
mettre Quelques  bons  royaux,  soit  pour  le 
service  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, soit  pour  satisfaire  aux  demandes  du 
public.  Il  importerait,  cependant,  que  l'habi- 
tude de  ces  placements  ne  fût  pas  entièrement 
perdue  ;  car,  dans  les  moments  difficiles,  la 
dette  flottante  est  le  moyen  le  plus  prompt 
et  le  plus  économique  de  faire  face  à  des  be- 
soins extraordinaires. 

On  voit  combien  les  niouvenients  du  Trésor 
sont  faciles  et  les  services  publics  assurés.  On 
voit  aussi  combien  il  a  été  convenable  de 
transmettre  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations les  fonds  des  caisses  d'épargne,  qui 
eussent  utilement  surchargé  le  Trésor,  sans 
qu'il  lui  eût  été  possible  d'en  faire  aucun  em- 
"^loi  et  de  les  rendre  à  la  circulation. 

Lé  (fi  on  d'hoftneur.  —  Nous  nous  sommes 
arrêtes  longtemps,  Messieurs,  sur  la  promière 
partie  du  budget,  j^arce  oue  c'est  la  que  se 
rencontrent  en  plus  grand  nombre  les  ques- 
tions générales  qui  ressortent  du  système  des 
finances.  Nous  n'avons  rien  à  vous  dire  sur 
le  chiffre  dos  allocations  demandées  pour  la 
seconde  partie.  Nous  nous  bornerons  a  signa- 
ler à  votre  attention  l'accroissement  du  nom- 
bre des  membres  de  la  Légion  d'honneur. 
Dans  l'espace  de  treize  mois,  c'est-à-dire  du 
l*^'  octobre  1835  au  31  octobre  183G,  l'effectif 
avec  traitement  a  diminué  de  625,  l'effectif 
sans  traitement  s'est  accru  de  625  ;  reste  en 
augmentation  100.  La  loi  du  21  avril  1832  n'a, 
il  est  vrai,  imposé  de  limitas  qu'à  la  conces- 
sion des  décorations  avec  traitements.  Mais 
les  décorations  sans  traittMiients  sont  aussi 
une  richesse  nationalo  qui  ne  doit  pas  être 
prodiguée.  Il  n'en  doit  être  disposé  qu'avec 
mesure  et  pour  de  just<\s  motifs  ;  elle  serait 
dépréciée  par  des  concessions  trop  fréquentes 
ou  qui  ne  seraient  pas  suffisamment  méri- 
tées. Contre  de  tt^lles  erreurs  on  peut  trouver 
des  garanties  dans  la  publicité.  La  commis- 
sion pense  que  toute  nomination  doit  être 
annoncée  par  le  Moniteur.  Elle  recommande 
aussi  l'exacte  ohs<^rvation  des  règles  qui  pres- 
crivent un  intervalle  entre  les  promotions. 

Les  services  généraux,  objet  de  la  troisième 
partie  du  budget,  offrent  un  peu  de  questions 
générales.  Nous  y  jetterons  un  coup  d'ceil 
rapide. 

Les  recettes  et  les  dépenses,  qui  se  compen- 
saient autrefois  dans  des  budgets  spéciaux, 
et  qui  n'apparaissaient  pas  au  budget  géné- 
ral, y  ont  été  successivement  ramenées,  sur- 
tout depuis  1830.  Une  nouvelle  régularisation 
de  ce  genre  s'opère  pour  1838  dans  le  minis- 
tère du  commerce.  11  en  résultera,  en  chiffres, 
une  augmentation  de  plus  d'un  million,  qui 
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ne  grère  en  réalité  le  paya  d'aucune  charge 
nouvelle. 

Travaux  publics.  —  La  création  d'un  fonds 
extraordinaire  affecté  à  l'exécution  des  tra- 
vaux publics  a  permis  de  placer  hors  du  bud- 
g  et  les  dépenses  de  premier  établissement. 
i'est  ainsi  que  le  ministère  du  commerce  se 
trouve  déchargé  de  plusieurs  allocations^  no- 
tamment de  celle  de  5  millions,  ypour  les 
lacunes  des  routes  royales.  Quant  aux  tra- 
vaux d'entretien  et  de  réparations,  leur  do- 
tation se  trouve  au  contraire  accrue  de  2  mil- 
lions dans  le  budget  proposé.  Il  importe, 
en  eUet,  de  distinguer  soigneusement  deux 
natures  de  dépense  ;  les  unes  de  conservation 
oui  se  reproduisent  annuellement,  les  autres 
ae  création,  et  qui  ne  doivent  pas  se  renou- 
veler. Les  pixiinières  doivent  être  imputées  sur 
les  revenus  ;  les  secondes  peuvent  être  faites 
à  l'aide  d'un  capital,  parce  qu'elles  sont  elles- 
mêmes  destinées  à  produire  un  capital  nou- 
veau. Toute  la  question  est  de  savoir  si  le 
capital  ainsi  dépensé  profitera  au  pays  dans 
une  proportion  supérieure  à  celle  des  intérêts 
dont  il  lui  impose  le  fardeau.  L'affirmative 
n'est  cas  douteuse,  lorsqu'il  s'agit  de  créer 
des  voies  de  communication.  En  considérant 
le  pays  comme  une  unité,  on  pourrait  même 
dire  que  toute  création  qui  n'est  pas  entière- 
ment improductive,  augmente  sa  richesse;  car 
l'argent  dépensé,  les  matériaux  employés  ne 
sont  ni  détruits  ni  perdus  pour  le  pa^s.  Le 
travail  seul  a  été  consommé,  et  un  capital  a 
été  produit. 

Alger.  —  Il  n'en  est  pas  de  même.  Mes- 
sieurs, des  dépenses  occasionnées  par  l'état  de 
guerre  :  elles  n'amènent  ordinairement  que 
Ta  destruction.  Aussi  devons-nous  déplorer  la 
nécessité  qui  nous  est  annoncée  d'un  accrois- 
sement de  plus  de  5  millions  dans  les  alloca- 
tions demandées  pour  les  possessions  fran- 
çaises du  nord  de  l'Afrique.  Les  vœux  expri- 
més en  1836  par  votre  commission  du  budget 
ne  nous  avaient  pas  préparés  à  une  telle  né- 
cessité. Elle  repoussait  tout  système  çt/i  ten- 
drait à  mettre  satis  cesse  la  nationalité  arabe 
aux  prises  avec  la  natio7ialité  française  ;  elle 
voulait  que  les  indigènes  fussent  déterminés, 
moins  par  la  force  que  par  le  sentiment  de 
leur  intérêty  à  accepter  notre  domination. 
Elle  refusait  les  allocations  qui  auraient  pu 
donner  les  moyens  d* entreprendre  d'impor- 
tantes expéditions.  Elle  rappelait  enfin 
qu'aux  Indes  orientales,  l'Angleterre  s'était 
attachée  à  restreindre  les  points  de  contact 
entre  ses  nationaux  et  les  indigènes,  et  qu'un 
siècle  s'était  écoulé  avant  qu'il  eût  été  permis 
aux 'Anglais  de  former  dans  l'Intérieur  du 
pays  un  petit  nombre  d^ établissements  spé- 
ciatup. 

oom- 
entretenir 


Il  est  vrai,  Messieurs,  que  l'avis  de  la  oon 
mission  sur  le  chiiïre  de  1  effectif  à  entreteni 
à  Alger  ne  fut  pas  admis  par  la  Chambre  (1^  ; 
mais  la  Chambre,  comme  la  commission,  dé- 
libéra en  l'absence  de  toute  prévision  des  en- 
treprises par  suite  desquelfes  cet  effectif  se 
trouve  aujourd'hui  porté  à  41,000  hommes.  Ce 
sont  des  faits  survenus  après  la  session,  en 


<1)  La  commission  proposait  19^000  hommes.  La 
Chambre  adopta  le  chiffre  de  25,000  hommes  proposé 
par  le  gouvememeot. 


dehors  des  vues  de  la  ChaBEibre,  et  sur  lesquela 
il  y  a  lieu  de  présumer  <|u'elle  n'eût  pas  été 
en  diBseatimeni^  avec  la  oonBunisBion.  Nous 
croyons  donc  pouvoir  nous  appu/er  des  coxà- 
seils  dcminés  par  votre  commission  de  1836, 
conseils  qui  indiquant  clairement  le  svstème 
d'occupation  auquel,  ainâi  que  nous,  elle  don- 
nait ja  préférence. 

Quels  sont  les  avantages  réels  et  positifs 
que  la  France  peut  espérer  de  la  posBession 
d'Alger  ? 

Sous  le  rapport  financier,  ils  seront  cer- 
tainement nuls,  ou,  pour  mieux  dire,  Alger 
sera  toujours  onéreux  au  Trésor,  oomme  le 
sont  presque  toutes  les  colonies.  Les  contri- 
butions à  recevoir  dans  le  pays  ne  suffiront 
jamais  aux  dépenses  de  son  administration 
et  de  la  force  militaire  qu'il  faudra  y  entrete- 
nir. Le  défiicit  devra  être  couvert  par  les  al- 
locations du  budget.  On  voit  combien  il  im- 
porte de  modérer  ces  dépenses. 

Sous  le  rapport  de  la  puissance  maritime 
et  des  avantsigee  commerciaux,  quelques  bons 
résultats  peuvent  être  obtenus,  et  c'est  là 
qu'il  faut  chercher  un  dédommagement  des 
sacrifiées  faits  et  à  faire  pour  Alger.  Ce  pays 
est  d'une  grande  étendue  ;  quelciues  parties 
de  son  territoire  sont  remarquables  par  leur 
*  fertilité  ;  il  contient  une  population  nom- 
breuse, et  qni  peut  «^accroître  ;  mais  le  degré 
de  civilisation  auquel  elle  s'est  arrêtée  ne  lui 
permet  ni  de  produire,  ni  de  consommer  dans 
une  proportion  qui  puisse  donner  lieu  à  des 
échanges  de  quelque  importance.  C'est  cet 
état  qu'il  faut  améliorer.  Si  on  y  parvient, 
si  on  ramène  les  indigènes  à  des  habitudeB 
de  paix  et  de  travail,  il  pourra  s'ensuivre 
des  exportations  et  des  importations  dont  le 
commerce  français  deviendra  l'agent  et  l'in- 
termédiaire. 

Pour  préparer  <*e  grand  changement,  il 
faut  d'abora  que  la  France  s'établisse  forte- 
ment sur  les  points  les  plus  importants  du 
littoral.  Là  ou  existe  un  bon  mouillage,  des 
mesures  de  défense  doivent  être  prises  contre 
les  attaques  qui  viendraient,  soit  de  la  mer, 
soit  de  1  intérieur.  Là  aussi  doivent  être  opé- 
rées les  améliorations  réolamées  par  l'intérêt 
maritime  et  commercial  ;  il  faudra  rendre 
les  rades  et  les  ports  plus  accessibles  et  plus 
sûrs,  créer  les  établissements  nécessaires  à 
l'organisation  des  marchés,  montrer  en  toutes 
choses  des  pensées  d'avenir  et  de  conservation. 
De  ces  eomptoirs  armés,  l'influence  de  la  civi- 
lisation pénétrera  peu  à  peu  dans  le  pays  ; 
les  indigènes  comprendront  que  nous  leur  ap- 
portons du  bien-être,  et  non  de  l'oppression  ; 
ils  trouveront  dans  nos  comptoirs  des  lois 
équitables,  une  justice  impartiale,  point  de 
violences,  point  d'arbitraire.  On  peut  fonder 
quelques  espérances  sur  les  comparaisons  que 
ce  spectacle  pourra  leur  suggérer. 

Autour  de  ces  points  fortifiés  sur  la  côte, 
une  zone  pourra  être  tracée,  dans  l'enceinte 
de  laquelle  seront  tolérés  les  établissements 
de  culture  formés  par  des  Européens.  Son 
étendue  devra  être  restreinte  de  telle  sorte 
que  ces  établissements  puissent  être  facile- 
ment protégés,  sans  qu'il  en  résulte  des  dé- 
penses excessives.  Au  delà  de  la  zone  ainsi 
déterminée,  il  sera  interdit  aux  Européens 
de  former  des  établissements.  L'interdiction 
devra  être  absolue,  voulussent-ils  même  faire 
l'entreprise  à  leurs  risques  et  périls,  en  re- 
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nonçant  à  réclamer  la  x>rotection  de  l'auto- 
rité. Une  telle  renonciation  aérait  illusoire  : 
la  justice  et  Thumanité  ne  permettraient  pas 
que  les  violences  exercées  contre  eux  restas- 
sent impunies  j  Tautorité  française  ne  pour- 
rait y  consentir,  sans  se  dégrMer  elle-même 
et  sans  affaiblir  son  influence  sur  les  indi- 
gènes. 

S'il  n'est  pas  bon  que  la  culture  soit  entre- 
prise par  des  Européens,  à  plus  forte  raison 
doit-on  s'abstenir  de  coloniser  pour  le  compte 
de  l'Etat,  ou  pour  celui  des  agents  du  gou- 
vernement. Les  fonctionnaires  employés  dans 
les  colonies  françaises  ne  doivent  y  être  ni 
propriétaires,  ni  entrepreneurs  d'industrie  ; 
c'est  un  principe  qu'il  faut  mettre  en  vigueur 
à  Alger. 

Ce  sont  donc  les  indigènes  qu'il  faut  appe- 
ler presque  exclusivement  à  exploiter  leur 
territoire.  Aucunes  fortifications  ne  doivent 
être  élevées,  aucune  opération  militaire  ne 
doit  être  dirigée  dans  le  but  unique  de  favo- 
riser la  colonisation.  La  colonisation  par  les 
Européens  ne  ferait  qu'accroître  et  multiplier 
les  difûcultés,  déjà  bien  grandes,  qui  résul- 
tent des  différences  de  mœurs,  de  langue  et 
de  religion.  C'est  le  commerce  qui  doit  être 
à  la  fois  notre  but  et  notre  moyen.  Le  com- 
merce seul  peut  amener  le  rapprochement^  et 
peut-être,  après  un  temps  bien  long,  la  fusion 
des  deux  populations. 

A  peine  avons-nous  besoin  de  nous  expli- 
quer au  sujet  des  expéditions  qui  pourraient 
être  entreprises  dans  un  but  de  conquête  et  de 
domination  directe  :  le  passé  les  condamne 
suffisamment.  Les  plus  heureuses  n'ont  abouti 

âu'à  enfermer  dans  des  places  sans  utilité, 
es  garnisons  qu'il  a  fallu  ravitailler  pério- 
diquement au  moven  d'expéditions  nouvelles. 
Combien  les  résultats  eussent  été  différents, 
si  les  trésors,  perdus  dans  ces  déplorables  opé- 
rations, eussent  été  consacrés  à  l'améliora- 
tion des  places  du  littoral,  bases  véritables 
de  la  domination  française  1  Nous  espérons 
que  de  pareilles  fautes  ne  se  renouvelleront 
pas,  que  le  ministère  les  interdira  sévère- 
ment, et  que  ses  ordres  seront  respectés. 

Les  idées  que  nous  venons  d'exprimer  s'ap- 
pliquent à  l'état  de  paix.  La  guerre  étant 
mameureusement  allumée  sur  divers  points 
de  la  régence,  il  faudra  la  poursuivre  avec 
vigueur,  afin  d'en  abréger  la  durée.  C'est 
dans  ce  but  que  des  crédits  extraordinaires 
paraissent  devoir  vous  être  demandés. 

L'Afrique  ne  peut  nous  être  utile  qu'en  rai- 
son de  la  prospérité  dont  elle  jouira.  Entre 
elle  et  la  France,  il  y  a  donc  communauté 
d'intérêts.  L'administration  qui  fera  péné- 
trer cette  conviction  dans  l'esprit  des  indi- 
gènes, rendra  aux  deux  pays  un  service  si- 
gnalé. 

Lfî»  valeurs  envoyées  en  Afrique  pour  le 
cxfinpie  do  l'Etat  se  composent  de  matériel, 
dVKpC'O'H  métalliques  et  de  traites  sur  le  Tré- 
sor. 

Quant  au  commerce,  il  a  exporté,  en  1835, 
pour  la  même  dcHtination,  11  millions  en 
marchamliH/'H  et  1,200,000  francs  en  numé- 
raire, ainni  que  le  constatent  les  états  pu- 
bli^tn  par  l'adïïiiniHtration  des  douanes.  Il  a 
rapporté  en  n-Unir  2,1(J(J,000  francs  en  mar- 
chand! nés,  et  L'i.O/XXj  francs  en  numéraire.  La 
balance  de  10  millions  qui  lui  resterait  due, 
s'établit  au  moyen  des  traites,  sur  le  Trésor, 


que  lui  fournit  l'administration  d'Alger.  On 
peut  donc  calculer  qu'il  sort  annuellement  de 
France,  en  destination  pour  Alger,  une  va- 
leur de  plus  de  30  millions  pour  lesquels  il  ne 
nous  est  point  fait  de  retour. 

Parmi  ces  exportations,  celles  qui  consis- 
tent en  espèces  méritent  une  attention  parti- 
culière. Léxportation  des  métaux  précieux 
est  sans  inconvénient,  lorsqu'elle  provient  des 
échanges  commerciaux;  le  commerce  en  re- 
çoit la  contre-valeur.  Elle  peut  avoir  des  con- 
séquences sérieuses,  lorsqu'elle  a  pour  objet 
l'acquittement  des  dépenses  publiques. 

Il  y  a  nécessité  urgente  d'améliorer  une 
telle  situation.  Elle  affecte  au  plus  haut  de- 
gré la  responsabililé  du  pouvoir. 

La  France  a  mis  fin  à  la  piraterie  sur  la 
côte  d'Afrique;  œuvre  d'autant  plus  glorieuse 
qu'elle  y  avait  peu  ou  point  d'intérêt.  Ce  n'est 
pas  sur  les  marines  puissantes  que  les  for- 
bans exerçaient  leurs  déprédations.  Ils  se 
souvenaient  des  châtiments  que  leur  avait 
infligés  la  France,  l'Angleterre,  les  Etats- 
Unis.  Aussi  notre  navigation  dans  la  Médi- 
terranée n'avait-elle  presque  jamais  à  sup- 
porter une  prime  d  assurance,  même  très 
légère,  contre  le  risque  de  piraterie.  Les  pa- 
villons faibles  avaient  seuls  à  en  souffrir  : 
nous  les  en  avons  affranchis.  C'est  un  bien- 
fait dont  le  souvenir  se  perpétuera  sur  les 
rivages  de  la  Méditerranée,  et  que  nous  re- 
nouvelons chaque  jour,  en  conservant  la  pos- 
session du  littoral  qui  servait  de  repaire  aux 
pirates. 

Ministère  de  la  marine.  —  Le  ministère  de 
la  marine  réclame,  pour  1838,  65  millions; 
c'est  3  millions  au  delà  des  allocations  qui  lui 
ont  été  accordées  par  le  budget  de  1837.  Mais, 
pour  cette  dernière  année  et  pour  la  précé- 
dente, il  a  fallu  recourir  a  des  crédits 
extraordinaires  qui,  réunis  aux  crédits  pri- 
mitifs, excèdent  la  somme  demandée  pour 
1838.  Le  devoir  du  ministère  est  de  présenter 
aux  Chambres  l'état  au  vrai  des  besoins  du 
service.  Toute  atténuation,  comme  toute  exa- 
gération, serait  contraire  à  l'intérêt  du  pays 
et  à  la  aignité  des  communications  entre  les 
pouvoirs  de  l'Etat.  Si  l'examen  spécial  du 
budget  de  la  marine  fait  reconnaître  l'utilité 
de  1  augmentation  demandée,  votre  commis- 
sion n'hésitera  pas  à  vous  proposer  de  l'ac- 
corder; il  s'agit  de  maintenir  la  puissance 
maritime  de  la  France,  et  d'assurer  à  son 
commerce  une  protection  efficace. 

Forêts.  —  Une  augmentation  de  plus  de 
3  millions  est  proposée  pour  la  quatrième 
partie  du  budget,  frais  de  régie  et  de  percep- 
tion des  impôts.  Les  quatre  cinquièmes  de 
cette  augmentation  provionnont  de  l'accrois- 
sement des  revenus  publics.  Le  dernier  cin- 
quième a  pour  objet  Vent reticn  et  l'améliora- 
tion des  forêts.  La  majeure  partie  de  cette 
dépense  était  mise  précédemment  à  la  charge 
des  adjudicataires.  Elle  atténuait,  par  con- 
séquent, le  produit  des  ventes;  elle  échappait 
au  contrôle  des  Chambres.  Désormais  elle 
apparaîtra  dans  les  dépenses,  et  sera,  il  y  a 
lieu  de  l'espérer,  plus  que  compensée  par 
l'augmentation  des  recettes;  les  travaux  d'en- 
tretien et  d'amélioration  s'exécuteront  mieux, 
lorsqu'ils  seront  exclusivement  confiés  à  l'ad- 
ministration des  forêts  ;  sa  responsabilité 
sera  plus  directe,  et  le  mérite  de  sa  gestion 
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mieux  apprécié.  La  réforme  qui  vous  est  pro- 

S  osée  a  été  vivement  réclamée  par  les  deux 
ernières  commissions  du  budget. 

Frimes  d'exportation.  —  Dans  la  cin- 
quième partie  du  budget,  remboursements  et 
restitutions,  deux  articles  mériteront  une 
attention  particulière.  Le  cbiffre  des  primes 
à  l'exportation  des  marchandises  est  main- 
tenu à  7,600,000  francs,  quoiçLu'il  ait  approché 
de  12  millions  en  1836.  Le  ministère  attend  de 
la  nouvelle  loi  sur  les  sucres  une  réduction 
considérable  dans  le  tarif  des  primes.  Ce  ta- 
rif, basé  sur  les  droits  actuels,  s'appliquant 
à  des  sucres  qui  n'ont  point  supporté  les 
droits  d'entrée,  et  qui  ont  été  produits  dans 
le  voisinage  des  frontières,  il  en  résulte  une 
excitation  aux  exportations,  et  aussi  une 
prime  en  faveur  de  la  fraude.  Il  est  urgent 
d'y.  mettre  fin. 

Quant  au  second  article,  que  nous  avons  à 
vous  signaler,  il  est  relatif  à  un  prélèvement 
sur  les  amendes  prononcées  en  matière  de  dé- 
lits forestiers.  La  règle  se  trouve  posée  dans 
le  texte  du  projet  de  loi  :  nous  vous  en  entre- 
tiendrons dans  un  instant. 

Paiement  aux  Etats-Unis,  —  Mais,  aupa- 
ravant, nous  appellerons  votre  attention  sur 
les  passages  de  l'exposé  des  motifs  relatifs  à 
l'indemnité  accordée  aux  Etat-Unis.  On  y 
voit  qu'en  1836,  près  de  20  millions  ont  été 
payés  sur  les  termes  échus,  et  que  le  cin- 
quième terme  sera  payé  en  1837.  Le  ministre 
annonce  de  plus,  qu'il  n'a  pas  porté,  parmi 
les  dépenses  de  1838,  le  dernier  terme  de  la 
créance  des  Etats-Unis,  cette  dette  n'ayant 
jamais  été  comprise  dans  la  balance  des  bud- 
gets. 

La  loi  du  14  juin  1835  a  autorisé  le  ministre 
des  fiîiances  à  prendre  les  mesures  néces- 
saires pour  Vexicution  du  traité  d'après  le- 
quel une  somme  de  25  millions  doit  être  payée 
par  la  France, 

L'intention  de  cette  loi  n'est  pas  douteuse  : 
elle  a  voulu  que  le  paiement  fût  opéré.  Mais 
avant  qu'il  pût  être  procédé  à  l'ordonnance- 
ment, une  autre  condition  devait  être  accom- 
plie. Toute  ordonnance  de  paiement  doit 
porter  sur  un  crédit  régulièrement  ouvert. 
Telle  est  la  disposition  contenue  dans  l'ordon- 
nance du  14  septembre  1822,  article  8.  Plus 
tard,  lorsque  la  loi  du  18  juillet  1836,  ar- 
ticle 5,  a  exigé  que  toute  demande  de  crédit 
faite  en  dehors  de  la  loi  annuelle  des  dé- 
penses indiquût  les  voies  et  moyeux  qui  se- 
raient affectés  aux  crédits  demandés,  elle  a 
entendu  à  plus  forte  raison  que  nul  paiement 
ne  serait  fait  sans  un  crédit  ouvert  :  oi*,  votie 
commission  ne  connaît  aucune  loi  qui  ait  ou- 
vert un  crédit  pour  le  paiement  de  l'indem- 
nité des  Etats-Unis,  aucune  loi  qui  ait  affecté 
des  voies  et  moyens  pour  y  subvenir.  Elle 
croit  nécessaire,  en  conséquence,  de  consigner 
ici  cette  observation,  afin  de  protester  contre 
toute  disposition  des  deniers  publics  qui  se- 
rait faite  irrégulièrement,  même  pour  l'ac- 
quittement d'une  dette  de  l'Etat. 

J  rt.  2.  —  Nous  passons  à  l'examen  de  l'ar- 
ticle 2  du  projet  cfe  loi. 

Cet  article  a  pour  objet  d'attribuer  aux 
employés  de  Tadministration  des  forêts  une 
portion  des  amendes  prononcées  en  matière 
de  contravention  pour  délits  forestiers  et  de 


pêche.  Une  participation  de  la  même  nature 
existe  depuis  longtemps  dans  les  administra- 
tions des  douanes,  des  contributions  indi- 
rectes et  des  postes.  Le  principe  du  partage 
des  amendes  ayant  été  admis  par  votre  com- 
mission, deux  question  se  sont  élevées  : 

V  Le  partage  doit-il  avoir  lieu  par  por- 
tions égales,  ainsi  que  le  propose  le  projet  de 
loi,  entre  le  Trésor,  la  Caisse  générale  des 

Sensions,  et  les  employés  de  l'administration 
es  forêts  1 

2°  Quels  sont  parmi  les  employés  des  fo- 
rêts ceux  qui  auront  part  au  produit  des 
amendes? 

La  première  question  se  rattache  au  projet 
de  loi  sur  les  pensions  de  retraite.  Ce  projet, 
dans  son  article  10,  comprend  parmi  les  res- 
sources de  la  Caisse  générale  des  pensions, 
les  prélèvements  sur  les  amendes  de  diverses 
origines,  prélèvements  évalués  à  1,100,000  fr. 
Les  éventualités  que  présente  cette  évalua- 
tion ne  peuvent  se  concilier  avec  l'intention 
de  régler  d'une  manière  fixe,  et  pour  n'avoir 
pas  à  y  revenir,  le  sort  des  pensions  de  re- 
traite. Il  paraît  plus  convenable  de  laisser 
ces  éventualités  pour  le  compte  du  Trésor,  et 
de  chercher  ailleurs  un  produit  certain  oui 
puisse  être  affecté  à  la  Caisse  générale  des 
pensions.  Votre  commission  propose,  en  con- 
séquence, par  amendement,  d'attribuer  au 
Trésor  les  deux  tiers  des  amendes  forestières, 
et  le  dernier  tiers  aux  employés. 

Les  employés  désignés  par  le  projet  de  loi 
sont  les  gardes  et  agents,  c'est-à-dire  tous  les 
fonctionnaires  du  service  actif.  Il  a  été  établi 
qu'en  effet,  le  concours  de  tous  ces  fonction- 
naires  était  nécessaire  pour  assurer  la  ré- 
pression des  délits  et  le  recouvrement  des 
amendes  et  des  frais  de  poursuite.  Chacun 
d'eux,  même  dans  les  grades  inférieurs,  a 
qualité  pour  constater  certaines  contraven- 
tions :  mais  il  en  est  dont  la  constatation  ne 
peut  être  opérée  que  par  les  fonctionnaires 
supérieurs  :  telles  sont  celles  qui  ne  sont  re- 
connues qu'à  l'époque  des  récolements.  Ce 
sont,  d'ailleurs,  les  agents  qui  sont  chargés 
d'opérer  les  poursuites,  d'obtenir  les  condam- 
nations et  d'en  assurer  le  recouvrement.  Il 
est  donc  convenable  de  les  admettre,  avec  les 
simples  gardes,  au  partage  du  prélèvement 
sur  les  amendes. 

Art.  S.  —  L'article  3  du  projet  de  loi  abroge 
l'article  8  de  la  loi  du  21  avril  1832,  selon  le- 
quel aucun  traitement  ne  devait  être  attribué 
aux  chanoines  de  Saint-Denis  qui  seraient 
nommés  à  l'avenir.  Cette  disposition  se  ré- 
solvant en  un  chiffre  de  14,400  francs  qui  se 
trouve  au  chapitre  v  du  ministère  des  cultes, 
le  rapport  spécial  du  budget  de  ce  ministère 
fera  connaître  les  motifs  qui  ont  déterminé 
la  commission  à  en  proposer  l'adoption. 

Art.  4.  —  L'article  4  ne  donne  lieu  à  au- 
cune observation. 

Art.  5.  —  L'article  5  contient  l'énuméra- 
tion  des  services  pour  lesquels  il  pourra  être 
ouvert,  par  ordonnance  royale,  des  crédits 
supplémentaires.  Ceux  qui  ne  figuraient  pas 
dans  le  budget  de  1837,  et  qui  sont  compris 
dans  le  proiet  de  loi,  sont  au  nombre  de  six. 
dont  un  seul  donne  lieu  à  des  observations.  Il 
s'agit  des  prix  de  l'Institut  et  de  l'Académie 
royale  de  médecine.  Le  chapitre  xi  du  budget 
de  l'instruction  publique  comprend  des  allô- 
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eatione  destinée»  aux  prix,  et  qui  s'élèvent  à 
10,500  f  raac8.  Cette  dépense,  n'étuit  pas  bus- 
eeptible  d'accroiaaexnent,  ne  peut  donner  lieu 
à  des  crédits  supplémentaires  pour  1636.  Si 
des  paiements  de  cette  nature  sont  à  faire 
pour  les  années  antérieures,  la  rigueur  des 
principe»  voudrait  qu'on  procédât  par  voie 
de  rapp^J  sur  les  exerdcés  clos,  conformément 
à  l'article  6  de  la  loi  du  23  mai  1834.  Mais  les 
prix  n'ayant  pas  été  adjugés,  comment  au- 
rait-on pu  constater  des  restes  à  payer  lora- 
nu'il  n'y  avait  pas  de  droits  ouverts?  Il  faut 
donc  faire  exception  à  la  règle;  et  la  commis- 
sion est  d'avis  d'admettre  l'addilion  proposée 
pour  les  prix  de  l'Institut  et  de  l'Académie 
royale  de  médecine. 

Les  autres  services  inscrits  pour  la  pre- 
mière fois  dans  la  liste  de  ceux  pour  lesquels 
il  peut  être  accordé  des  crédits  supplémen- 
taires sont  : 

Dans  le  ministère  de  l'instruction  publique, 
les  frais  de  ooncours^clans  les  facultés; 

Dans  le  ministère  des  finances,  les  achats 
de  papier  filigrane  pour  les  cartes  à  jouer; 

Les  remises  sur  les  produits  des  places  dans 
les  malles-postes; 

Les  réparations  et  frais  de  combustibles  des 
pa<^|uebots; 

Le  transport  des  dépêches  par  entreprise. 

Nulle  objection  n'est  faite  contre  la  dési- 
gnation de  ces  services. 

Mais  une  erreur  s'est  pissée  dans  l'indica- 
tion du  11*  service  du  ministère  des  finances. 
Le  mot  réparations  doit  y  être  supprimé, 
comme  il  le  fut  au  budget  de  1837  avec  le  con- 
sentement du  ministre. 

Art.  6.  —  L'article  6  du  projet  de  loi  est 
conçu  dans  les  mêmes  termes  que  l'article  6 
du  budget  de  1837. 

Tel  est,  Messieurs,  le  projet  de  loi  soumis  à 
votre  examen.  Tout  n'y  est  pas  heureux  sans 
doute.  L'annulation  d'une  partie  des  rentes 
rachetées,  la  création  de  rentes  nouvelles  se- 
raient do  fâcheuses  nécessités.  Mais  elles  sont 
étrangères  au  budget  de  1838;  elles  provien- 
nent de  la  liquidation  d'un  arriéré.  Si  l'on 
veut  ajourner  cette  liquidation,  les  dépenses 
de  l'année  seront  accrues  de  3,600,000  francs; 
elles  laisseront  encore  un  excédent  au  bud- 
get des  recrtt4»s. 

Quant  aux  dépenses  propres  à  1838,  si  on  en 
excepte  les  sacrifices  demandés  pour  l'Afri- 
que, et  qui  croissent  d'année  en  année,  le  bud- 
get proposé  compose  avec  les  budgets  extraor- 
dinaires un  ensemble  dont  nous  devons  être 
satisfaits.  A  aucune  époque  les  services  pro- 
ductifs n'ont  été  si  ricnement  dotés.  Ce  n'est 
pas    seulement    l'avenir    qui    profitera    des 

Î;rands  travaux  autorisés  par  les  lois.  Dès 
0  début,  leur  exécution  va  imprimer  aux 
esprits  un  mouvement  salutaire,  donner 
rexf'm[)lo  des  améliorations,  stimuler  l'in- 
dustrie priv(V%  porter  l'aisance  dans  les  cam- 
pagnes et  réagir  sur  le  rev<;nu  public  par 
l'accroissement  des  consommations.  Un  écueil 
devra  être  soigneusement  évité;  si  on  accu- 
mulait sur  le  même  point  des  travaux  trop 
oonsidérables,  le  prix  des  matériaux  et  de  la 
main-d'œuvre!  deviendrait  excessif;  des  dépla- 
cemfïnts   dangereux    seraient   provoqués,    de 

{graves  embarras  préparés  pour  l'époque  où 
es  travaux  seront  arrivés  à  leur  terme.  Il 
oonvie.ndra  peut-être  de  faire  concourir  l'ar- 
mée à  leur  exécution  ;  on  pourra,  sans  dan- 


ger, par  ce  raojien,  leur  imprimer  une  marcba 
plus  rapide. 
Nous  entrons,  lieasiearsv  dans  une  earrièn» 

d'espérances.  Malgré  la  crise  industrielle 
dont  nous  souffrons  et  qui  est  d'origine  étran- 
gère, les  éléments  de  notre  prospérité  ne  sont 
point  altérés;  nos  fautes  s^'ules  pourraient  la 
compromettre.  Elle  disparaîtrait  à  l'instant, 
si  nous  abandonnions  les  voies  d'ordre  et  de 
sagesse  qui  nous  y  ont  conduits.  L'excédent 
de  revenus,  qui  en  est  à  la  fois  l'effet  et  l'in- 
dice, ferait  place  à  l'insuffisance  et  à  la  dé- 
tresse. Au  lieu  d'entrepr^*ndre  des  travaux 
extraordinaires,  nous  aurions  à  chercher  des 
ressources  extraordinaires  pour  subvenir  aux 
nécessités  publiques.  En  paix  avec  elle-même 
et  avec  l'Europe,  la  France  voit  s'ouvrir  da- 
vaut  elle  le  plus  bel  avenir  qui  lui  ait  jamais 
été  promis.  On  pourrait  dire  que  la  gêné 
tion  actuelle  en  doit  compte  à  la  postérité. 


PROJET    DE    LOI  <n 


PROJET  DE  LOI 


PROJET  DE  LOI 


Présenté  par  le  gouverne-     Amende  par  la  commU- 
ment.  *wn. 


Art.  !•'. 

Dps  crédits  .«ont  ouverts 
jusqu'à  conciirr».-n(**»  d'i/n 
milliard  trente -$ept  mil- 
liom  deux  cen  t  qualrevinqt- 
huit  mil  le  fi  tiquante  francs 
,l,037,2b8,(K)n^  pour  les  dé- 
penses de  l'exorcKe  1838, 
conforméuient  à  l'élat  A  ci- 
annexc,  applicables. 

Savoir  : 

A  la  deUe  publique  (I  '•par- 
tie du  bua- 
get) 328,556,496 

Aux  dota- 
tions ^i*  par- 
tie)          16,203,300 

Aux  servi- 
ces gëoéraux 
des  ministè- 
res [3'  par- 
tie)        518,827,9"0 

Aux  frais 
de  règle,  de 
perception  et 
d' e  I  p  1 0  i  t  a- 
lion  des  im- 
pôts et  reve- 
nus directs  et 
indirects  (4* 
partie) 119,870,150 

Aux  rem- 
boursements 
et  restitu- 
tions à  faire 
sur  les  pro- 
duits desdits 
impôts  et  rê- 
ve n  u  s  aux 
non  -  valeurs 
el  aux  primes 
à  l'exporta- 
tion (o«  par- 
tie)         53,820,134 

Total  égal. . .  1,037,288,050 


Art.  l*'. 

Des  crédits  sont  oarerts 
jusqu'à  concurrence  de 


pour  le*  dépens4^s  de  Texer- 
cice  IvS.jS,  c  'nformément  à 
Tt  tat  A  ci-aunexé,  applica- 
bles, 

Savoir  : 

A  lui  et  te  publique  (i'*|wr> 
lie  du  Oud- 
get) 

Aux  dota- 
tion ^  {t  par- 
tic  

Aux  ^-t^rvi- 
ces  «.'«'iioraux 
des  ministè- 
res 13'  par- 
tie}  

Aux  frais 
de  ré^io,  de 
perce  [il  ion  el 
d'exploit  a- 
tion  d(  s  im- 
pôts et  reve- 
nus directs  et 
iii(liiv{ts  (4* 
partie) 

Aux  rera- 
bourscnnMits 
et  restitu- 
tions à  faire 
sur  les  pro- 
duits dcsdils 
impôts  ft  re- 
venus ,  aux 
non  -  valeurs 
et  aux  I  runes 
à  l'exporta- 
tion v5*  par- 
tie)     

Total  égal. 


(1)  Ce  dispositif  ac  figure  pas  au  Moniteur, 
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PROJET  DE  LOI 


moJET  DE  LOI 


Présenté  par  le  gouverne^     Amendé  par  la  eommis- 
ment,  sion. 


Art.  2. 

Le  produit  eo  principal 
des  amendes  prononcées  en 
matière  de  contravention 
pour  délits  forestif^rs  et  de 
péebe  appartiendra  : 

Un  tiers  au  Trésor; 

Un  tiers  à  la  caisse  géné- 
rale des  pensions; 

Et  un  tiers  aux  ^rdes  et 
agents  de  l'aJmiuistration 
des  forêts. 

Le  mode  do  répartition  de 
ce  dernier  tiers  sera  réglé 
par  une  ordonnance  du  roi. 

Art.  3. 

L'article  8  de  la  loi  du 
21  avril  1832  est  rapporté. 

Art.  i. 

Il  sera  pourvu  au  paie- 
meut  des  dépenses  montiou- 
nées  dans  1  article  1***  de  la 

E résente  loi  et  dans  le  ta- 
leau  y  annexé,  par  les  voies 
et  moyens  de  l'oxereice  1838. 

Art,  5. 

La  faculté  d'ouvrir,  par 
ordonnance  du  roi,  dei  cré- 
dits supplémentaires,  accor* 
dée  par  l'article  3  de  la  loi 
du  24  avril  1833,  pour  sub- 
venir à  rinsufrisance  dû- 
ment justifiée  d*nTi  service 
porté  au  budiret,  n'est  ap- 
plicable qu'aux  dépenses 
concernant  un  service  voté, 
et  dont  la  nomenclature 
suit  : 

Ministère  de  la  justice  et 
des  cultes. 

Les  frais  do  justice  crimi- 
nelle ; 

Les  indemnités  pour  frais 
d'établissement  des  évéques, 
des  arcliovèques  et  des  car- 
dinaux ; 

Les  frais  de  bulles  et  d'in- 
formation ; 

Les  traitements  et  indem- 
nités des  membres  du  cha- 
pitre et  du  clergé  parois- 
sial. 

Ministère  des  affaires 
étrangères. 

Les  frais  d'établissement 
des  agents  politiques  et  con- 
sulaires ; 

Les  frais  de  voyage  et  de 
courriers  ; 

Les  mis&ioDs  extraordinai- 
res; 

Ministère  de  [^instruction 
publique. 

Traitements  éventuels  des 
professeurs  des  facultés; 

Los  frais  de  concours  dans 
les  facultés; 

Les  prix  de  l'Institut  et 
de  l'Académie  royale  de  mé- 
decine. 


Art.  2. 

Le  produit  en  principal 
des  amendes  prononcées  en 
matière  de  contravention 
pour  délits  forestiers  et  de 
pèche  appartiendra  : 

Deux  tiers  au  Trésor; 

Et  un  tiers  aux  gardes  et 
agents  de  l'administration 
des  forêts. 

Le  mode  de  répartition 
de  ce  dernier  tiers  sera  ré- 
glé par  une  ordonnance  du 
roi. 


Art.  3. 
Gomme  an  projet. 

Art.  4. 
Comme  au  projet. 


Art.  5. 
Gomme  au  projet. 


Gomme  au  projet. 


Comme  an  projet. 


Comme  au  projet. 


PROJET  DE  LOI 


PROJET  DE  LOI 


Comme  au  projet. 


Comme  au  projet. 


Présenté  par  le  gouverne-     Amendé  par  la  commis^ 
ment.  sion» 


Ministère  de  Vintérieur,         Gomme  au  projet. 

Dépenses  départementa- 
les. 

Ministère  des  travaux  pu- 
blics, de  l'agriculture  et 
du  commerce. 

Travaux  sur  produits  spé- 
ciaux; 

Encouragements  aux  pè- 
ches maritimes. 

Ministère  de  la  guerre. 

Les  frais  de  procédure  des 
conseils  de  guerre  et  de  re- 
vision ; 

Achats  des  fourrages  de 
la  gendarmerie; 

Achats  de  grains  et  de 
rations  toutes  manutention- 
nées ; 

Achats  de  liquides; 

Achats  de  fourrages  ; 

Nouvelle  solde  de  non-ac- 
tivité. {Loi  du  19  mai  1834.) 

Ministère  de  la  marine  et 
des  colonies. 

Les  frais  de  procédure 
des   tribunaux    maritimes: 

Achats  généraux  de  den- 
rées et  d'objets  relaiifs  à  la 
composition  des  rations. 


Gomme  an  projet. 


Ministère  des  finances.  Gomme  au  projet. 

La  dette  publique  (dette 
perpétuelle  et  amortisse- 
ment); 

Les  intérêts,  primes  et 
amortissement  des  emprunts 
pour  ponts  et  canaux; 

Intérêts  de  la  dette  flot- 
tante; 

Los  intérêts  de  la  dette 
viagère  ; 

Les  intérêts  de  caution- 
nement ; 

Les  pensions  (chap.  7,  8, 
9,  10,  11,  12  et  13); 

Les  frais  de  trésorerie; 

Les  traitements,  taxa- 
tions, remises  et  bonifica- 
tions aux  rccevoursdes  finan- 
ces; 

Frais  de  perception,  dans 
les  départements,  des  con- 
tributions directes,  et  des 
autres  taxes  perçues  en 
vertu  de  rôles; 

Les  remises  pour  la  per- 
ception, dans  les  départe- 
ments, des  droits  d'enregis- 
trement ; 

Contributions  et  répara-  Contributions  des  bâti- 
tions  des  bâtiments  ei  des  ments  et  des  domaines  de 
domaines  de  l'Etat  et  des  l'Etat,  et  des  biens  séques- 
biens  séquestrés;  très. 

Frais  d'estimation,   d'af-       Gomme  au  projet, 
fiche  et  de  vente  de  mobi- 
lier et  de  domaioes  de  l'E- 
tat; 

Dépenses  relatives  aux 
épaves,  déshérences  et  biens 
vacants  ; 

Achat  de  papier  pour  pas- 
seports et  permis  de  port- 
d'armes  ; 
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Prétenlé  par  le  gouverne-     Amendé  par   la  commis- 
ment,  sion. 

Achal  de  papier  &  timbrer, 
frais  d'emballage  et  de 
transporl  ; 

Les  avances  recouvrables 
et  frais  judiciaires  | 

Portioo  contributive  de  TE- 
tat  dans  la  réparation  des 
cbcmins  vicinaux  ; 

Les  remises  pour  la  per- 
ception des  contributions  in- 
directes dans  les  départe- 
ments; 

Achat  de  papier  Hli^^rané 
pour  les  cartes  à  jouer; 

(Contribution  foncière  des 
bacs,  canaux  et  francs- 
bords  ; 

Service  des  poudres  à  feu  ; 

Les  achats  de  tabacs  et 
frais  de  transport; 

Primes  pour  saisies  de  ta- 
bfQCs  et  arrestations  do  col- 
porteurs ; 

Les  remises  des  directeurs 
des  bureaux  de  poste  aux 
lettres  ; 

Achat  de  lettres  venant 
dd  l'étranger; 


Art.  6. 

Sont  asdimilées  aux  dé- 
penses variables  départe- 
mentales ré*^]ées  par  la  loi 
du  31  juillet  1821,  les  dé- 
penses pour  les  aliénés  io- 
digents,  sans  préjudice  du 
concours  do  la  commune  du 
domicile  de  raliéné,  confor- 
mément à  la  base  proposée 
par  le  conseil  général,  sur 
Tavis  du  préfet,  et  approu 
vée  par  le  ministre  oe  l'in- 
térieur, sans  préjudice  éga- 
lement, s'il  y  a  lieu,  du 
concours  des  hospices. 

Remises  sur  le  produit 
des  places  dans  les  paque- 
bots et  malles-postes; 

Droits  de  tonnante  et  de 
pilotage  des  paquehots  em- 
ployés au  transport  des  dé- 
pêches; 

Réparations  et  frais  de 
combustibles  des  mêmes  pa- 
quebots ; 

Transporl  des  dépècbcs 
pas  entreprises; 

Les  remboursements,  res- 
titutions, non-valeurs,  pri- 
mes et  escomptes. 


Art.  6. 
Comme  au  projet. 


TROISIÈME   ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CHAMBRE  DES  DEPUTES 
DU  LUNDI  24  AVKIL  1837. 

Rapport  (1)  fait  au  nom  de  la  commission  (2) 
chargée  de  Vexamen  du  projet  de  budget 
pour  Vexercice  1888,  ministère  de  la  justice 

(1)  N»  177  des  Impressions  de  la  Chambre  des  députés 
(session  do  1837). 

(2j  Cette  commission  était  composée  de  MM.  Prunelle, 
Cunm-Gridaine,   Sauzot,   Hébert,    le    baron    Lepcletier 


et  des  cultes  (budget  annexe  de  Vimprime- 
rie  royale  et  de  la  Légion  d'honneur)^  par 
M.  DE  Daunant,  député  du  Gard, 

Messieurs,  la  tâche  du  rapporteur  dii  bud- 
get de  la  justice  s'est  singulièrement  simpli- 
iiée  depuis  ^uelciues  années.  Soumis  à  de  sé- 
vères investigations  sous  la  Restauration,  ce 
budget  subit  de  nouvelles  réductions,  en  1832, 
et  oes  lors,  vos  commissions  vous  annoncè- 
rent que  les  économies  avaient  atteint  leurs 
dernières  limites.  Quelques-uns  de  vos  rap- 
porteurs vous  firent  même  pressentir  qu'un 
temps  viendrait  peut-être  où  l'état  plus  pros- 
père de  nos  finances  permettrait  de  pourvoir 
plus  convenablement  à  quelques  services  trop 
faiblement  rétribués. 

Ce  n'était  cependant  qu'avec  une  extrême 
réserve  que  le  gouvernement  et  votre  com- 
mission pouvaient  se  déterminer  à  entrer 
dans  cette  voie.  Notre  situation  financière  est 
satisfaisante,  sans  doute  ;  la  progression 
constamment  croisi^ante  de  nos  recettes  nous 
permet  d'espérer  pour  l'avenir  des  accrois- 
sements plus  considérables  ;  mais,  après  tout, 
ce  n'est  qu'un  espoir  que  les  événements  peu- 
vent contrarier  ;  il  peut  arriver  aussi  que  ces 
excédents  soient  absorbés  par  de  nouveaux 
besoins,  et  dès  lors  il  faut,  lorsqu'il  s'agit 
d'augmenter  la  dotation  de  services  déjà 
pourvus,  ne  procéder  qu'avec  une  sage  len- 
teur et  n'accorder,  dans  tous  les  cas.  que  ce 
que  réclame  impérieusement  l'intérêt  oien  en- 
tendu du  pays. 

Aussi,  Messieurs,  quoique  plusieurs  mem- 
bres de  la  commission  aient  manifesté  le  vœu 
que  quelj^ues  traitements,  et  notamment  ceux 
des  magistrats  de  première  instance,  fussent 
élevés,  la  majorité  de  la  commission  a  cru 
devoir,  en  ce  moment,  s'abstenir  de  s'associer 
à  ce  vœu  ;  elle  a  cru  devoir  confier  à  la  sagesse 
du  gouvernement  le  soin  de  décider  de  la 
convenance  et  de  l'opportunité  de  cette  me- 
sure. Elle  s'est  bornée  à  l'examen  de  la  seule 
augmentation  importante  qui  ait  été  deman- 
dée à  la  Chambre,  celle  relative  au  traitement 
des  membres  de  la  Cour  de  cassation  ;  elle 
vous  soumettra  plus  loin  le  résultat  de  cet 
examen. 

Le  ministère  de  la  justice  prête  peu,  d'ail- 
leurs, par  lui-même,  à  ces  grandes  vues  d'a- 
mélioration qui  influent  d'une  manière  sen- 
sible sur  le  chiffre  des  dépenses.  On  ne  peut 
que  s'en  féliciter  dans  l'intérêt  du  pays.  Per- 
sonne ne  propose  de  réformer  notre  organisa- 
tion judiciaire,  parce  qu'on  reconnaît  qu'elle 
est  bonne.  On  ne  propose  pas  iiiêir.e  de  toucher 
aux  circonscriptions,  parce  (lu'on  reconnaît 
que  les  légers  avantages  qui  résulteraient  de 
la  suppression  de  quelques  tribunaux  ou  de 
quelque  modification  dans  It^ur  ressort,  se- 
raient plus  que  balancés  par  les  dérangements 
qu'ils  apporteraient  à  des  existences  an- 
ciennes. Lorsqu'il  s'agit  de  froisser  des  inté- 


d'Aunay,  le  baron  de  Schonen,  Amilhau,  le  péiioral  Ja- 
miii,  Gouin,  Sapey,  Mathieu  de  la  Ueclorle,  le  marquis 
de  Cambis  d'Orsan,  Duvtrjçior  de  Hauranuo.  de  la  Pin- 
sonnitTo,  do  Las-Cases  (Emmanuc;!),  Wiisiembor^',  Passy, 
Real  (F('lix),  Muret  de  Bort,  Odier,  Dumon  iLot-ot-Ga- 
roune),  Pcrier  ((Camille),  Lefebsre,  Bnssoii,  Vitet,  Dcl- 
becc^ue,  Dclosscrt  (François^,  llcrnoux  (Seine-et-Oisc), 
de  rEspoe,  le  baron  de  Daunant,  Mallct,  iias;uet-L«'pine, 
Calmon,  Piscatory,  le  marquis  de  Mornay,  le  baron 
Pelet  (de  la  Lozôro). 
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rets  légitimés  par  une  longue  possession,  il 
ne  faut  céder  qu'à  la  nécessité,  et  cette  néces- 
sité ne  paraît  pas  exister. 

]^ais  si  notre  organisation  judiciaire  doit 
rester  intacte,  en  est-il  de  même  des  diverses 
parties  de  notre  législation  civile  et  crimi- 
nelle? Evidemment  non.  Le  gouvernement  n'y 
doit  toucher,  sans  doute,  qu'avec  beaucoup 
de  réserve  ;  mais  il  est  de  son  devoir  de  les 
faire  participer  aux  progrès  que  l'expérience 
lui  indique.  M.  le  garde  des  sceaux  est  entré 
dans  cette  voie  lorsqu'il  vous  a  proposé  deux 
projets  de  loi  importants,  dont  l'un  relatif  à 
l'autorité  des  arrêts  de  la  Cour  de  cassation 
ai)rès  deux  pourvois,  vient  d'être  converti  en 
loi,  et  dont  l'autre,  relatif  à  la  compétence 
des  juges  de  paix,  le  sera  peut-être  dans  le 
cours  de  cette  session.  Nous  avons  lieu  d'es- 
pérer que  ces  améliorations  seront  complé- 
tées l'année  prochaine  par  celles  que  récla- 
ment les  cours  royales  et  les  tribunaux  de 
première  instance.  Les  travaux  statistiques 
auxquels  on  se  livre  avec  une  ardeur  si  sou- 
tenue depuis  quelques  années^  n'auraient  en 
effet  pour  but  que  de  satisfaire  à  une  vaine 
curiosité,  si  les  faits  qu'ils  constatent  ne  de- 
vaient pas  conduire  à  quelques  utiles  appli- 
cations. 

Nous  appellerons  encore  l'attention  du  gou- 
vernement sur  quelques  améliorations  impa- 
tiemment attenciues  par  les  justiciables.  Nous 
voulons  parler  principalement  des  formalités 
relatives  aux  expropriations  forcées  et  aux 
partages  judiciaires.  Les  longueurs  et  les 
frais  qu'entraînent  les  expropriations,  les 
nombreuses  nullités  auxquelles  elles  donnent 
lieu,  nuisent  essentiellement  aux  droits  des 
créanciers  et  à  ceux  du  débiteur  lui-même,  en 
l'engageant  dans  une  guerre  de  chicanes  qui 
consomme  ordinairement  sa  ruine,  sans  opé- 
rer sa  libération.  Les  mêmes  inconvénients 
se  font  sentir  dans  les  partages  faits  en  jus- 
tice. La  propriété  reste  souvent  en  suspens 
pendant  un  grand  nombre  d'années,  et  le  pa- 
trimoine est  quelouefois  dévoré  en  frais, 
avant  que  la  part  des  cohéritiers  ait  pu  être 
fixée.  La  revision  de  cette  partie  de  nos  lois 
de  procédure  a  souvent  été  demandée  et  sou- 
vent promise.  On  bait  que  le  gouvernement 
s'en  est  occupé.  Nous  espérons  qu'il  aura 
bientôt  terminé  ce  travail,  et  qu'il  pourra, 
sous  peu,  le  présenter  aux  Chamores. 

En  général  les  frais  de  procédure  civile 
sont  énormes,  et  c'est  avec  raison  qu'ils  exci- 
tent les  plaintes  des  justiciables.  Cette  exa- 
gération résulte  des  diverses  causes  dont  quel- 
ques-unes peuvent  être  atteintes  par  de  sages 
réformes.  Nous  nous  contenterons  d'en  indi- 
quer une  seule  ;  c'est  la  revision  du  tarif  éta- 
bli par  le  décret  du  16  février  1807.  Sans  au- 
cun doute,  les  avoués  doivent  trouver  dans 
l'exercice  de  leur  profession,  une  rémunéra- 
tion proportionnée  à  l'importance  et  à  la 
difficulté  de  leurs  travaux;  mais  cette  rémuné- 
ration doit  se  trouver  dans  la  rédaction  d'ac- 
tes utiles  à  la  cause  dans  laquelle  ils  occu- 
pent. Le  tarif,  au  contraire,  le  fait  souvent 
résulter  d'actes  sans  utilité  réelle  pour  l'ins- 
truction du  procès,  et  qui  ne  figurent  dans 
les  dossiers  que  pour  grossir  les  rôles  de  frais. 

Les  honoraires  des  notaires  sont,  dans  l'é- 
tat actuel,  arbitrairement  fixés,  ce  qui  donne 
lieu  à  des  abus  qu'on  préviendrait  par  un 
tarif  bien  réglé. 


Il  y  a  donc  lieu  de  provoquer  l'établisse- 
ment d'un  tarif  pour  les  honoraires  des  no- 
taires, et  la  revision  de  celui  qui  fixe  cqjux  des 
avoués.  La  commission  en  émet  le  vœu  for- 
mel. 

Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  non  plus  que 
ce  qui  a  beaucoup  contribué  à  augmenter  lee 
frais  judiciaires  et  ceux  des  actes  notariés, 
c'est  1  élévation  toujours  croissante  du  prix 
des  offices.  Cet  abus  a  été  signalé  avec  lorce 
par  votre  commission  des  recettes' de  l'année 
dernière.  Comment  les  officiers  publics  ne 
seraient-ils  pas  induits  à  rechercher  des  pro- 
fits dans  des  actes  frustatoires  ou  dans  l'exa- 
gération de  leurs  honoraires,  lorsque  le  prix 
auquel  ils  ont  payé  leur  charge  n'est  nulle- 
ment en  rapport  avec  le  revenu  qu'ils  doivent 
raisonnablement  en  attendre  ?  Cet  abus  prend 
principalement  sa  source  dans  les  disposi- 
tions de  la  loi  de  finances  de  1816  qui,  en  éle- 
vant les  cautionnements,  accorda  en  com- 
pensation à  certains  titulaires  le  droit  de 
présenter  un  successeur  à  l'agrément  du  gou- 
vernement. C'est  en  vain  que  des  circulaires 
ministérielles  ont  expliqué  que  cette  disposi- 
tion ne  portait  aucune  atteinte  au  libre  cnoix 
du  roi,  et  ne  pouvait  avoir  pour  effet  de  réta- 
blir l'hérédité  ou  la  vénalité  des  offices:  le  fait 
a  prévalu  sur  le  droit,  et  le  prix  des  offices  n'a 
cessé  de  s'accroître. 

Votre  commission,  Messieurs,  aurait  désiré 
pouvoir  vous  indiquer  quelques  mesures  pour 
remédier  à  ces  abus  ;  mais  toutes  les  questions 
deviennent  tellement  graves  quand  il  s'agit 
de  toucher  à  des  droits  acquis,  qu'elle  a  dû  se 
contenter  d'attirer  de  nouveau  eur  cet  objet 
l'attention  la  plus  sérieuse  du  gouvernement. 
Toutefois  il  n  y  a  pas  droit  acquis  lorsque  le 
gouvernement  crée  une  nouvelle  charge,  ou 
lorsqu'un  emploi  revient  à  sa  libre  disposi- 
tion par  la  destitution  du  titulaire.  Dans  ces 
deux  cas  il  est  parfaitement  libre  d'imposer  à 
celui  qu'il  en  investit  les  conditions  que  ré- 
clame l'intérêt  public.  Rien  ne  s'opposerait 
donc  en  principe  à  ce  que,  par  une  nouvelle 
disposition  législative,  il  fût  statué  qu'en  cas 
de  création  d'un  nouvel  emploi,  ou  de  destitu- 
tion du  titulaire,  celui  qui  y  serait  nommé 
ne  serait  pas,  par  l'effet  de  sa  nomination, 
investi  du  droit  de  présenter  un  successeur  à 
l'iuzrément  du  roi. 

Quelle  que  soit  la  mesure  à  laquelle  s'arrête 
le  gouvernement^  il  était  du  devoir  de  la 
commission  de  signaler  un  mal  qui  tend  à 
s'accroître,  et  auquel  il  est  urgent  de  porter 
remède. 

CHAPITRES  I®'  ET  II. 

Administration  centrale. 

Personnel  417,000  fr. 

Matériel  107,000 

Il  est  reconnu,  depuis  plusieurs  années,  que 
ces  crédits  ne  sont  susceptibles  d'aucune  di- 
minution. 

La  commission  a  appris,  avec  peine,  qu'une 
partie  des  bâtiments  affectés  aux  bureaux 
menaçait  ruine.  Ils  sont  cependant  d'une 
construction  récente.  C'est  une  nouvelle 
preuve  que  les  travaux  exécutés  pour  le 
compte  de  l'Etat  sont  souvent  mal  surveillés, 
ou  que,  faute  d'avoir  évalué  insuffisamment  le 
chiffre  de  la  dépense,  on  supplée  au  manque 
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de  fonds  par  le  défaut  de  solidité.  La  com- 
mission à  laquelle  aucune  proposition  n'a  été 
soumise,  doit  se  borner  à  engager  le  ministre 
à  faire  examiner  attentivement  si  ces  répara- 
tions sont  indispensables,  et,  dans  ce  cas,  à 
demander  aux  Chambres  les  fonds  nécessaires 
pour  y  pourvoir,  avant  d'attendre  que  le  mal 
se  soit  accru. 


OHAPITBEB  III  ET  IV. 

Conseil  (TEtat, 

Personnel 418,000  fr. 

Matériel 12,000 

Augmentation  sur  1837,  34,000  francs. 

Les  demandes  pour  le  service  du  personnel 
sont  supérieures  de  34^000  francs  au  crédit  de 
1837.  Cette  augmentation  est  destinée  à  pour- 
voir au  traitement  de  deux  conseillers  dPËtat 
et  de  deux  maîtres  des  requêtes. 

Une  ordonnance  royale  de  1828  avait  fixé 
à  24  le  nombre  des  conseillers  d'Etat,  et  à  26 
les  maîtres  des  requêtes,  en  service  ordinaire. 
Ce  nombre  ne  paraît  pas  dépasser  les  besoins 
du  service.  Il  résulte  en  cnet  des  tableaux 
qui  vous  ont  été  distribués,  que  les  travaux 
du  Conseil  d'Etat  subissent  une  progression 
toujours  croifisante.  Ce  fait  avait  été  reconnu 
par  la  commission  de  l'année  dernière  ;  mais 
alors  deux  conseillers  d'Etat  et  deux  maîtres 
des  requêtes  étant  payés  sur  d'autres  services, 
elle  avait  cru  devoir  déduire  leur  traitement 
de  l'allocation  demandée.  Cet  état  de  choses, 
qui  ne  pouvait  être  qu'accidentel,  ayant  cessé, 
il  est  devenu  nécessaire  d'assurer  le  traite- 
ment intégral. 

Les  auditeurs  au  Conseil  d'Etat  ne  recevant 
aucun  traitement  ne  figurent  pas  au  budget. 
La  loi  sur  les  attributions  et  l'organisation 
du  Conseil  d'Etat,  résoudra  sans  doute,  à 
leur  égard^  une  question  importante.  Leur 
nombre  doit-il  être  ou  non  limité,  et  dans  la 
première  hypothèse,  quelle  en  doit  être  la 
limite?  En  attendant  (jue  cette  question  soit 
résolue  par  la  législation,  la  commission  ne 
peut  qu^xhorter  le  ministre  à  être  très  sé- 
vère pour  oes  sortes  de  demandes,  et  à  cir- 
conscrire leur  admission  dans  des  bornes  rai- 
sonnables. Une  trop  grande  facilité  pourrait 
amener  ce  double  inconvénient  d'attirer,  peut- 
être,  dans  l'Administration,  des  sujets  peu 
capables,  et  d'exciter  des  amoitions  sans  pou- 
voir les  satisfaire.  Il  y  aurait  en  cela  préju- 
dice à  la  fois  pour  les  administrés  et  pour  le 
gouvernement. 

CHAPITRE    V. 

Cour  de  cassation 069,300  fr. 

Augmentation  sur  1837,  171,000  francs. 

Un  décret  impérial  du  27  messidor  an  XII, 
avait  fixé  à  30,000  francs  le  traitement  du 
premier  président  de  la  Cour  de  cassation, 
ainsi  que  celui  du  procureur  général  ;  à 
15,000  francs  ceux  des  conseillers  et  à  17,500  fr. 
ceux  des  avocats  généraux.  Sous  la  Restau- 
ration, IfîH  traitements  des  deux  chefs  de  la 
Cour  furr-nt  portés  à  40,000  francs. 

En  1832,  après  une  première  réduction,  les 
traitement*  des  membres  de  la  Cour  de  cas- 
sation en  subirent  une  seconde  qui  les  abaissa 


au  taux  actuel,  «avoir  :  25,000  francs  pour 
les  deux  chefs  de  la  Cour,  15,000  pour  les  pré- 
sidents de  chambre,  et  12,000  francs  pour  les 
conseillers  et  les  avocats  généraux  ;  la  rete- 
nue pour  les  retraites  et  le  paiement  de  quel- 
Ques  menus  frais  les  réduit  encore  de  près 
d'un  douzième. 

Il  est  à  remarquer  que  la  réduction  de  1832, 
votée  sous  l'empire  de  nécessités  financières 
impérieuses,  fut  cependant  combattue  par  la 
commission  du  budget  de  la  justice,  dont 
M.  de  Vatimesnil  était  rapporteur. 

Le  gouvernement  propose  maintenant  d'en 
revenir  à  la  fixation  de  l'Empire,  avec  cette 
différence  toutefois  que  les  présidents  de 
chambre  ne  recevraient  que  18,000  francs  \  le 
premier  avocat  général  aurait  également 
18,000  francs  et  les  autres  15,000  francs  seule- 
ment. 

Cette  augmentation,  deux  fois  propoeée  de- 
puis 1832,  a  deux  fois  été  rejetée  par  la  Cham- 
bre :  c'est  une  raison  de  plus  pour  l'examiner 
attentivement. 

Remarquons  d'abord  oue  les  commissions 
qui  ont  proposé  le  rejet  de  ce  nouveau  crédit 
se  sont  accordées  avec  le  gouvernement  pour 
en  proclamer  la  convenance.  Tel  a  été  le  lan- 
gage de  vos  honorables  rapporteurs  dos  bud- 
gets de  1835  et  de  1836.  Ils  ne  fondent  l'un  et 
l'autre  leur  opposition  que  sur  l'absolue  né- 
cessité de  rétablir  l'équilibre  entre  les  dé- 
penses et  les  recettes,  avant  de  voter  aucun 
accroissement  de  dépense. 

Ce  motif  n'existe  plus.  Votre  commission 
n'a  donc  eu  qu'à  examiner  si  l'aui'^nientation 
demandée  était  suffisamment  justifiée,  et  elle 
n'hésite  pas  à  vous  déclarer  qu'elle  partage  à 
cet  égard  l'opinion  du  gouvernement  et  celle 
des  précédentes  commissions. 

La  Cour  de  cassation,  chacun  le  reconnaît, 
forme  le  complément  indispensable  de  notre 
organisation  judiciaire.  Sans  elle  cil  «paraî- 
trait du  royaume  l'unité  de  jurisprudence,  et 
bientôt  de  fait  l'unité  de  législation,  une  des 
plus  belles  conquêtes  de  1789,  et  le  pavs  ris- 
querait de  voir  se  créer  dans  nos  aifférents 
ressorts  ces  jurisprudences  d'équité  qui, 
comme  celle  de  nos  anciens  parlements,  par- 
viendraient à  se  substituer  à  la  loi  écrite. 

Mais  à  quelles  conditions  la  Cour  de  cas- 
sation peut-elle  imposer  sa  jurisprudence  aux 
cours  et  aux  tribunaux  du  royaume?  C'est 
en  s'en  créant  une  elle-même  dont  l'unifor- 
mité repose  sur  une  connaissance  plus  appro- 
fondie des  lois  ;  c'est,  il  faut  le  dire,  en  se 
montrant  supérieure  en  science  à  cfux  dont 
elle  est  destinée  à  éclairer  ou  à  rectifier  les 
décisions. 

Pour  acquérir  et  conserver  cette  supério- 
rité, il  faut  qu'elle  puisse  se  recruter  parmi 
toutes  les  notabilités  judiciaires  ;  il  faut 
qu'elle  puisse  attirer  à  elle  tout  ce  (\\\v  Paris 
et  les  départements  comptent  de  juriscon- 
sultes les  plus  distingués  dans  les  rangs  de 
la  magistrature  et  du  barreau  ;  mais  parvien- 
dra-t-on  à  les  réunir  dans  la  capitale,  si  on 
ne  leur  y  assure  une  exist'.'ncy^  honorahle,  ou 
tout  au  moins  suffisante  ?  Evidemment  non. 
Le  traitement  doit  être  en  rapport  avec  les 
besoins  d'une  famille,  et,  sous  c(i  rapport, 
celui  de  15,000  francs  réduit-  à  1 1.ron  franc8 
par  les  retenues,  n'a  pas  paru  vx^^v\ô  h  votre 
commission. 

Elle  vous   propose,    en    consé(]uenco,    d'al- 
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loner  le  crédit  demandé.  En  la  coasentont, 
elle  a  la  îeniie  eoiifiance  qae  le  gouverneinent, 
s'aasociant  aux  motifs  qui  l'ont  déterminée^ 
ne  recrutera  la  Cour  de  cassation  que  parmi 
ceux  qui  réunissent  toutes  les  qualités 
qu'exige  cette  maf^ietrature  élevée,  dont  les 
fonctions  ont  acquis  encore  plus  d'importance 
par  la  loi  qui  vient  d'être  promulguée.  De  pa- 
reils choix  pourront  seuls  justifier  la  demande 
du  gouvernement  et  le  vote  de  la  Chambre. 


OHAPITaS  YI. 


Cours  royales 

En  moins  sur  1837 3,700 


4,243,160  fr. 


Cette  légère  économie  résulte  de  l'extinction 
de  cinq  places  de  conseillers  auditeurs.  Le 
nombre  de  ces  magistrats,  dans  les  diverses 
cours  du  royaume,  est  encore  de  58. 

CHAPITRE  VII. 

Cours  d'assises 154,000  fr. 

CHAPITRB  VIII. 

Tribunaux  de  première  ins- 
tance       5,554,595fr. 

Augmentation  sur  1837.    9,925 

Cette  augmentation  n'est  qu'apparente,  he 
ministre  ayant,  conformément  aux  règles 
d'une  bonne  compabilité,  porté  eette  année  au 
budget  la  dépense  totale  de  quatre  chambores 
temporaires,  au  lieu  d'en  déduire  la  somme 
de  9,925  francs  payée  par  le  produit  des  va- 
cances. 

La  oommission  propose  d'allouer  le  crédit. 

CHAPITB&  IX* 

Tribunaux  de  commerce 179,000  fr. 

CHAPITRE  X. 

Tribunaux  de  police 662,500  fr. 

Augmentation  sur  1837 100 

Cette  demande  nouvelle  a  pour  objet  de  por- 
ter de  adÔ  à  600  francs  le  traitement  du  gret- 
fier  du  tribunal  de  police  de  Saint-Etienne  ; 
elle  se  fonde  sur  l'aecroisiement  de  la  popu- 
lation de  cette  ville. 

Malgré  le  peu  d'importance  de  cette  au(^- 
mentation,  la  commission  n'a  pas  cru  devoir 
vous  proposer  de  l'allouer  en  Tabsence  de  tout 
autre  motif  que  celui  d'un  accroissement  de 
population.  Ce  serait  créer  trop  légèrement 
QD  précédent,  dont  on  pourrait  se  prévaloir 
pour  des  demandes  plus  considérables.  Elle 
propose,  en  conséquence,  la  réduction  du  cré- 
dit a  662,400  francs. 

CHAPITRE  XI. 

Justices  de  paix 3,103,200  fr. 

CHAPITRE  Xn, 

Frais  de  justice  criminelle 3,300,000  f r. 

Impression  des  statistiques...         22,000 

Les  statistiques  criminelles  nous  révèlent 


un  fait  satisfaisant  à  beaucoup  d'égards; 
c'est,  depuis  dix  ans^  une  diminution  peu  con- 
sidérable il  est  vrai,  mais  presque  constante 
dans  le  nombre  des  crimes.  Comme  la  police 
est  bien  faite  et  que  peu  de  crimes  échappent, 
sinon  à  la  répression,  du  moins  à  l'accusation, 
on  peut  regarder  ce  progrès  comme  réel.  Il 
paraîtra  plus  réel  encore  si  on  considère  que 
plusieurs  des  crimes  qui  portent  l'atteinte  la 
plus  grave  à  la  sûreté  publique,  les  vols  de 
grancT  chemin  entre  autres,  ont  considérable- 
ment diminué. 

En  général,  grâce  à  l'activité  des  magis- 
trats chargés  de  la  découverte  et  de  la  pour- 
suite des  crimes  ;  çrâce  surtout  aux  progrès 
du  travail  et  de  l'instruction,  la  sécurité  rè- 

fne  dans  nos  villes  et  dans  noc  campagnes, 
'ourquoi  faut^il  que  l'auguste  chef  de  l'Etat 
soit  seul  excepté  de  eette  sécurité  dont  sa  sa- 
gesse fait  jouir  le  pays?  Nous  nous  félicite- 
rions, à  bien  plus  juste  titre,  de  eette  légère 
diminution  dans  la  masse  des  crimes,  si  le  plus 
grand  de  tous  n'était  si  fréquemment  tenté. 


CHAPITRE  XIII. 

Dépenses  diverses. 

Secours  à  d'anciens  magistrats...     30,000  fr. 

Indemnité  au  Journal  des  Scb- 
vants 16,000  fr. 

La  discussion  qui  s*est  élevée  à  plusieurs  re- 
prises au  sein  des  commissions  et  de  la  Cham- 
bre sur  la  convenance  de  placer  le  Journal 
lies  Savants  sous  la  direction  du  ministre  de 
rinstruction  publique,  s'est  encore  renouve- 
lée cette  année.  Les  motifs  allégués  de  part  et 
d'autre  sont  si  connus,,  qu'il  devient  inutile 
de^  les  rappeler.  Il  nous  suffira  de  dire 
qu'après  un  mûr  examen  la  commission  a  cru 
voir  plus  d'inconvénients  que  d'avantages 
dans  cette  translation.  Elle  vous  propose,  en 
conséquence,  d'allouer  l'entier  crédit. 

Elle  renouvelle  le  vceu  que  cet  utile  recueil 
reçoive  plus  de  publicité,  et  qu'il  soit  surtout 
distribué  dans  les  principales  bibliothèques 
de  départements. 


CHAPITRE  xui. 
Dépenses  des  exereiees  clos  (Mémoire). 

Les  droits  de  sceau  figurent  au  budget  des 
recettes  ;  mais  on  en  déduit  préalablement  le 
montant  des  remises.  La  commission  pense 
qu'il  serait  plus  régulier  que  le  montant  to< 
tal  des  droits  fût  porté  aux  recettes,  et  celui 
des  remises  aux  dépenses  dans  un  chapitre  sé- 
paré. Ce  crédit  pourrait  s'évaluer  par  la 
moyenne  des  remises  accordées  pendant  les 
dix  dernières  années.  Ce  mode  de  comptabi- 
lité qui  a  des  analogues  dans  d'autres  ser- 
vices, faciliterait  le  contrôle  des  Chambres,  et 
préviendrait  les  abus  qui  peuvent  résulter 
d'une  trop  grande  facilite. 

Il  ressort  de  l'examen  du  projet  de  budget 
de  la  justioe,  tel  que  la  commission  vous  pro- 
pose de  le  régler,  l'accroissement  suivant  sur 
les  dépenses  de  1837  : 
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PROPOSITION  PROPOSITIOW 

du  de  la 

Ministre     Cominissioa 

Chapitre  III.  Conseil  d'état 9M,000       304,000 

Chapitre  V.  Cour  de  cassation 172,000       172,000 

Chapitre  VIII.  Tribunaux  de  pre- 
mière instance  9,925  f.  ;  mais  cette 
augmentation  n'est  qu'apparente. 

Chapitre  IX.   Tribunaux  de  police.  100 

Total  des  augmentations 206,100       206,000 

Diminution  sur  1837. 

Chapitre  VI.  Cours  royales 3,760  3,760 

Reste  en  augmentation 202, 3i0       202,240 

Â  la  vérité  les  dépenses  sont  diminuées  de 
200,000  francs  votés  en  1837  pour  subvention  à 
la  caisse  des  retraites  :  mais  cette  somme  de- 
vant, si  la  loi  des  pensions  est  votée,  se  re- 
trouver au  budget  des  finances,  la  diminution 
n'est  pas  réelle,  et  Taccroissement  du  crédit 
reste  fixé  à  la  somme  ci-dessus. 

BUDGET  DES  CULTES. 

Les  cultes  formaient,  sous  TEmpire,  un  mi- 
nistère spécial.  Supprimé  en  1814,  il  fut  re- 
créé en  1828,  supprimé  de  nouveau  en  1829, 
et  son  administration  réunie  à  celle  de  l'ins- 
truction publique. 

Depuis  la  Révolution  de  1830,  cette  admi- 
nistration a  changé  fréquemment  de  mains. 
L'instruction  publique  et  l'intérieur  l'ont  tour 
à  tour  possédée  ;  enfin,  depuis  1834,  elle  est 
confiée  à  M.  le  ministre  de  la  justice. 

Ces  translations  successives  n'ont  pu  s'opé- 
rer sans  qu'elle  en  souffrit  beaucoup.  Qui  peut 
même  garantir  maintenant  son  avenir?  Des 
considérations  semblables  à  celles  qui  l'ont 
fait  passer  si  fréquemment  d'un  ministère  à 
un  autre,  peuvent  se  reproduire,  et  ce  change- 
ment s'opérera,  comme  tous  les  autres,  aux 
dépens  de  sa  direction  et  de  son  ensemble. 

Et  cependant  c'est  non  seulement  un  bud- 
get de  33  millions  ^ont  il  faut  surveiller  l'em- 
ploi, mais  il  s'agit  de  quelque  chose  de  bien 
plus  précieux.  Il  faut  pourvoir  aux  intérêts 
moraux  d'une  grande  nation  qui  reconnaît 
chaque  jour  à  quel  point  ils  ont  été  compro- 
mis par  le  relâchement  du  lien  religieux. 

Pénétrée  de  ces  considérations,  la  commis- 
sion de  l'année  dernière,  émit  le  vœu  de  la 
création  d'un  ministère  des  cultes.  La  com- 
mission de  cette  année  croit  devoir  le  renou- 
veler. Dans  l'état  actuel  les  questions  impor- 
tantes qui  se  rattachent  aux  cultes  ne  peuvent 
être  traitées  q[ue  d'un©  manière,  en  quelque 
sorte,  accessoire.  Le  ministre  de  qui  ils  dé- 
pendent, préoccupé  d'autres  intérêts,  souvent 
absorbé  par  les  discussions  des  Chambres,  ne 
peut  donner  un  soin  égal  à  deux  administra- 
tions complètement  distinctes.  C'est  celle  des 
cultes  qui  reste  le  plus  en  souffrance,  parce 
qu'elle  s'écarte  ordinairement  davantage  de 
la  spécialité  qui  a  déterminé  le  choix  du  mi- 
nÎHtre. 

Quelques  membres  do  la  commission  avaient 
pensé  que  la  nomination  d'un  directeur  géné- 
ral doH  cuFtes  obvierait  aux  principaux  incon- 
véni^înts  qui  viennent  d'être  signalés;  mais 
la  majorité  a  persisté  à  croire  qu'ils  ne  pour- 
raient disparaître  complètement  que  par  la  ' 


création  d'un  ministère  spécial.  Lui  seul  peut 
donner  de  la  fixité  à  l'Administration^  et  il 
ne  faut  d'ailleurs  rien  moins  que  l'autorité 
immédiate  d'un  ministre  pour  traiter  et  ré- 
soudre convenablement  des  questions  toujours 
§  raves,  soit  par  leur  nature,  soit  par  le  rang 
e  ceux  à  l'égard  desquels  elles  s'élèvent. 

CHAPITRE  I*'. 

Administration    centrale.   Per- 
sonnel       148,600  fr. 

En  plus  sur  1837 2,500 

Quoique  oette  augmentation  soit  peu  consi- 
dérable, la  commission  n'en  a  pas  moins  exa- 
miné avec  soin  la  nécessité  ;  elle  s'est  convain- 
cue que  le  nombre  des  affaires  à  expédier  dans 
les  bureaux  subissait  une  progression  crois- 
sante (1),  et  qu'il  y  avait  lieu  par  conséquent 
d'accorder  aux  chefs  un  traitement  qui  fût 
plus  en  rapport  avec  le  travail  dont  ils  sont 
chargés. 

Au  moyen  du  crédit  demandé  ces  traite- 
ments seront  portés  à  5,000  francs. 

CHAPITRE  II. 

Matériel  30,000  fr. 

Les  bureaux  sont  en  très  mauvais  état  ;  mais 
ayant  d'y  entamer  aucune  réparation,  il  con- 
vient de  fixer  d'une  manière  définitive  l'ave- 
nir de  cette  administration. 


CHAPITRE  III. 

Traitements  et  dépenses,  concernant  les  car- 
dinaux, archevêques  et  évoques..     1,017,000  fr. 
Point  d'observations. 


CHAPITRE  rv. 

Traitements  et  indemnités  des  membres  du 
chapitre  et   du  clergé  parois- 
sial       28,146,000  fr. 

Augmentation  sur  1837.  160,000 

Cette  augmentation  résulte  de  pareille 
somme  provenant  de  l'extinction  des  pensions, 
payées  à  des  ecclésiastiques  actuellement  en 
fonctions,  et  dont  la  pension  se  trouve  déduite 
du  traitement:  elle  ne  constitue  donc  pas  une 
charge  nouvelle  pour  l'Etat,  puisque  le  bud- 
get des  finances  en  sera  dégrevé. 

Cette  somme  n'est  pas  la  seule  qui  doive  ac- 
croître le  crédit  de  ce  chapitre.  La  suppression 
du  culte  en  France  pendant  dix  ans  a  amené 
ce  résultat,  que  les  décès  des  prêtres  âgés  de 
plus  de  soixante  ans,  sont  supérieurs  au  nom- 
bre de  ceux  qui  atteignent  cet  âge.  Or,  les  pre- 
miers recevant  des  traitements  de  900  et  de 
1,000  francs,  comme  desservants,  tandis  que 
ceux  qui  n'ont  pas  soixante  ans  n'en  reçoi- 
vent que  800,  il  en  résulte  une  nouvelle  éco- 
nomie évaluée  à  80,000  francs. 

On  comprend  facilement  que  les  160,000  fr. 
provenant  de  l'extinction   des  pensions,   ne 


(1)  Il  y  a  ou  en  1835  17,774  affaires  expédiées,  et  19,920 
en  1836  dans  les  seuls  bureaux  du  culte  catholique. 
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peuvent  servir  à  la  créatioa  de  nouveaux  em- 
plois parce  qu'ils  seront  absorbés  par  le  trai- 
tement des  ecclésiastiques  qui  remplaceront 
les  prêtres  pensionnés,  à  moins  toutefois  que, 
dans  quelques  diocèses,  les  ordinations  niaient 
pas  été  assez  nombreuses  pour  pourvoir  à  tou- 
tes les  vacances. 

Quant  aux  80,000  francs,  ils  resteront  dis- 
ponibles, pour  pourvoir  de  desservants  les  suc- 
cursales déjà  érigées  et  non  pourvues,  ou  cel; 
les  qu'on  jugerait  convenable  d'ériger.  Voici 
la  distribution  qui  en  serait  faite  par  le  mi- 
nistre, d'après  Texposé  qui  se  trouve  en  tête 
de  son  buaget  ;  60,000  francs  seraient  consa- 
crés au  traitement  des  desservants  de  succur- 
sales créées  et  non  pourvues  :  4,200  francs  à 
porter  à  12  le  nombre  des  vicariats  autorisés 
dans  les  communes  autres  que  celles  de  gran- 
des populations  :  enfin,  au  moyen  des  15,800  f. 
restants,  augmentés  de  14,200  francs  qu'on  es- 

Sère  obtenir  par  la  suppression  du  binage 
ans  les  succursales  auxquelles  on  accorde- 
rait des  desservants  (en  tout  30,000  francs), 
on  créerait  de  250  à  300  succursales,  qu'il  se- 
rait, à  la  vérité,  impossible  de  pourvoir  ac- 
tuellement de  prêtres,  mais  dans  lesquelles  le 
culte  serait  célébré,  soit  au  moyen  du  binage, 
soit  en  faisant  alterner  les  desservants,  soit 
par  les  ressources  des  communes. 

Ce  système  n'a  pu  obtenir  l'assentiment  de 
la  commission,  il  est,  en  effet,  directement 
contraire  aux  principes  posés  par  celles  qui 
Tout  précédée,  et  notamment  par  la  commis- 
sion oe  l'année  dernière. 

Si,  moyennant  le  vote  d'une  somme  presque 
insignifiante,  il  pouvait  être  créé  un  nombre 
indéfini  de  succursales,  il  est  évident  que  les 
chambres  seraient  entraînées,  à  leur  insu, 
dans  des  dépenses  dont  elles  n'auraient  pu 
calculer  l'étendue.  Tout  en  ayant  l'air  de  mé- 
nager le  présent,  on  engagerait  indéfiniment 
l'avenir. 

La  seule  voie  rationnelle  qui  puisse  être  sui- 
vie, c'est  d'affecter  une  somme  déterminée  aux 
établissements  qu'on  veut  fonder,  et  de  n'en 
créer  qu'un  nombre  proportionné  à  cette 
somme.  C'est  ainsi  que  l'an  dernier  la  Cham- 
bre décida  que  126  succursales  seraient  érigées 
au  moyen  de  100,000  francs  qu'elle  vota  à  cet 
effet. 

La  commission  désire  qu'une  pareille  somme 
puisse  être  affectée  en  1838  au  même  nombre 
de  créations. 

A  la  vérité,  il  faudra  différer,  cette  année 
encore,  de  pourvoir  de  prêtres  les  succursa- 
les déjà  érigées;  mais  le  ministre  est  convenu 
lui-même  que  les  nouvelles  créations,  lorsque 
la  nécossité  en  était  démontrée,  devaient  ob- 
tenir la  préférence  sur  les  anciennes.  Dans  ces 
dernières,  en  effet,  les  besoins  les  plus  urgents 
du  culte  sont  satisfaits,  soit  au  moyen  du  bi- 
nago,  soit  par  les  ressources  des  communes, 
soit  en  faisant  alterner  les  desservants  ;  les 
églises  y  sont  entretenues  ;  rien  n'y  périclite  ; 
d'ailleurs  le  travail  primitif  sur  lequel  est 
basée  Texistenoe  des  succursales  actuelles,  fait 
avec  trop  de  précipitation  à  l'époque  du  con- 
cordat, est  resté,  malgré  de  nombreuses  cor- 
rections, trop  imparfait  pour  servir  de  règle 
absolue.  Un  examen  attentif  a  démontré  que 
plusieurs  d'entre  elles  pouvaient,  sans  beau- 
coup d'inconvénients,  rester  quelque  temps 
sans  pasteurs.  On  avait,  au  contraire^  omis 
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dans  ce  travail  beaucoup  de  communes  dont 
l'importance,  considérablement  accrue  depuis 
trente-cinq  ans,  ne  permet  pas  qu'elles  restent 
plus  longtemps  privées  du  culte  ;  celle-ci  sont 
complètement  privées  de  tous  secours  spiri- 
tuels ;  leurs  édifices  religieux,  restés  sans 
usage,  dépérissent  rapidement  :  il  y  a,  sous 
tous  les  rapports,  péril  à  différer  à  faire 
droit  à  leurs  demandes. 

Les  80^000  francs  présumés  disponibles  en 
1838,  doivent  donc  être  affectés  à  créer  un 
nombre  proportionnel  de  nouvelles  succursa- 
les ;  si  une  partie  des  160,000  francs  de  pen- 
sions éteintes  restait  sans  emploi,  la  commis- 
sion désire  qu'elle  serve  à  compléter  la  somme 
de  100,000  francs,  afin  d'ériger  en  1838,  comme 
en  1837,  125  nouvelles  succursales. 

En  1836,  la  commission  avait  demandé  qu'il 
fût  distribué  en  1837  un  tableau  complet  : 
1**  des  succursales  créées  en  vertu  du  nouveau 
crédit  ;  2°  des  succursales  à  'ériger  par  la 
suite  ;  3®  de  celles  qu'il  convient  de  suppri- 
mer. 

Ces  tableaux  n'ont  pas  encore  été  distri- 
bués, et  il  était  impossible  qu'ils  pussent 
l'être. 

1^  Les  125  succursales  dont  les  fonds  avaient 
été  votés  pour  1837,  ne  sont  pas  encore  toutes 
créées.  On  a  seulement  donne  à  la  commission 
le  tableau  de  53  qui  l'ont  été  ; 

2®  Il  était  impossible  que,  dans  un  délai 
aussi  court,  l'administration  présentât  le  ta- 
bleau complet  des  succursales  à  ériger.  Un 
pareil  travail  demande  beaucoup  de  matu- 
rité. Une  fois  arrêté,  il  serait  considéré  par 
les  communes  comme  une  sorte  d'engagement 
sur  lequel  il  serait  difficile  de  revenir.  C'est 
pour  avoir  été  fait  en  1802  avec  trop  de  pré- 
cipitation qu'on  a  été  si  souvent  obligé  c^  le 
retoucher  ; 

3°  Le  travail  relatif  à  la  suppression  de 
succursales  existantes  n'exige  pas  moins  de 
réflexion,  puisqu'il  tend  à  enlever  à  des  com- 
munes un  titre  qu'elles  considèrent  comme  ac- 
quis, et  en  vertu  duquel  la  plupart  d'entre 
elles  ont  fondé  ou  entretenu  leurs  édifices  reli- 
gieux. Jusqu'à  présent  on  n'a  signalé  que 
10  succursales  à  supprimer. 

Une  circulaire  du  12  août  1836,  dont  la  com- 
mission a  eu  connaissance,  exclut  de  la  pré- 
sentation des  évêques,  pour  être  érigées  en 
succursales,  les  communes  déjà  érigées  en  cha- 
pelles par  des  décrets  ou  des  ordonnances. 
Cette  exclusion  est  fondée  sur  ce  motif,  que 
ces  communes  sont  en  possession  de  l'exercice 
du  culte,  et  qu'il  faut  d'abord  s'occuper  de 
celles  qui  en  sont  complètement  privées.  Ce 
principe,  dont  la  commission  ne  méconnaît 
pas  la  gravité,  lui  a  cependant  paru  po^é 
d'une  manière  trop  absolue.  Sans  doute  il  faut 
pourvoir  essentiellement  aux  besoins  spiri- 
tuels des  localités  ;  mais  il  ne  faut  pas  non 
plus  décourager,  par  une  exclusion  trop  tran- 
chée, les  communes  qui,  en  s'imposant  des  sa- 
crifices pour  leur  culte,  ont  dû  espérer  que 
l'Etat  leur  en  tiendrait  compte  un  jour. 

La  commission  propose  d  allouer  le  crédit 
demandé. 

CHAPITRE  V. 

Chapitre  royal  de  Saint-Denis.     112,000  fr. 
En  plus  sur  1837 14,000 

La  basilique  de  Saint-Denis  se  rattache, 
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par  sa  Ib&dation,  aux  prunier»  temps  de  no- 
tre hiÈtoirt,  Derenne  la  sépulture  de  nos  fois, 
odiememeat  profanée  en  1799.  elle  fat  restau- 
rée et  rendue  au  culte  par  Napoléon  qui  ai- 
mait avec  raison  à  rattacher  son  gouverne- 
ment  nouveau  à  nos  rrands  scrurenirs  histori- 
qùeei  Son  çénie  élevé  avait  senti  tout  ce  qu'il 
V  avait  d'immoral  et  de  barbare  dans  cette 
haine  du  passé,  qui  avait  caractérisé  les  gou* 
vernements  éphmnères  qui  l'avaient  précédé. 
Certes,  il  i^partenait  à  la  France,  moins  qu'à 
toute  autre  nation,  de  répudier  son  passé, 
elle  qui,  au-dessus  de  tontes,  peut  se  glorifier 

ynste  titre  d'une  antique  et  illustre  natio- 
ité. 

La  Reatauratioo  acheva  l'oeuvre  que  ^êfpo- 
léon  n'avait  pu  terminer.  Le  chapitre  ê& 
Saint-Denis  fut  organisé  et  doté  de  »)0,OOD  f r; 
mais,  apœès  la  révolution  de  Juillet,  on 
prouva  la  nécesiMté  de  trouver  des  ressources 
dans  de  nouvelles  éoonomiea.  En  vertu  d'un 
amendement  adopté  et  inséré  dans  la  loi  de 
finances  de  1832,  le  traitement  des  membres 
radstants  du  chapitre  fut  conservé  ;  mais  il 
fut  supprimé  pour  ceux  qui  pourraient  être 
nommes  à  l'avenir.  C'était,  en  réalité,  sup- 
primer le  dti^itrew 

Le  gouvernement  propose  maintenant  de 
rsvenir  sur  cette  mesure.  Ses  demandes  ne 
s'élèvent  cependant  pas,  à  beaucoup  près,  au 
ctailfre  de  la  Restauration.  Au  moTen  d'un 
crédit  de  112>000  francs,  il  pourra  entretenir 
un  personne)  de  10  chanoinea^vêques,  qui  re- 
cevront un  traitement  de  a^OûO  francs  et  4  cha- 
pelains k  3,0pO  francs.  Les  40,000  francs  res- 
tants serviront  à  solder  les  autres  dépenses 
du  personnel  et  du  matériel. 

Votre  connnission,  Messieurs,  a  àfk  exami- 
ner cette  demande  avec  une  scrupuleuse  at- 
tention. Il  ne  s'agit,  il  est  vrai,  en  apparence, 
que  d'augmenter  de  14,400  francs  le  crédit  de 
Fannée  dernière;  mais  ce  crédit  deviendra 
perpétuel  de  viager  qu'il  était  :  la  dépense 
lùt-elle  moins  importante  encore,  il  faudrait 
la  refuser  si  elle  n'avait  pour  but  que  de  res- 
susciter un  ancien  abus. 

La  commission  a  reconnu  que  la  dépense 
était  utile  et  convenable. 

En  consacrant,  depuis  1806,  des  sommes 
très  considérables  à  la  restauration  de  l'église 
de  Saint-Denis,  on  n'a  pas  eu  seulem'ent  en 
vue  la  conservation  d'un  beau  monument  d'ar- 
chitecture, on  a  voulu  conserver  à  la  France 
un  édifice  éminemment  national,  éminemment 
religieux,  qui  se  lie  à  nos  plus  mémorables 
souvenirs.  Ce  but  serait-il  atteint  si,  se  bor- 
nant à  sa  seule  conservation  matérielle,  on  le 
privait  de  l'établissement  qui  lui  conserve  le 
caractère  religieux.  Il  pérorait  par  là,  même 
sous  le  rapport  de  l'art,  son  |>Ius  puissant 
prestige.  Il  y  a  plus  :  la  destruction  à  laquelle 
on  l'a  arraché,  au  prix  de  tant  de  sacrifices, 
risquerait  encore  de  l'atteindre^  dès  qu'il  ces- 
serait de  posséder  un  clergé  intéressé  à  sa 
conservation. 

Mais  de  plus  graves  motifs  ont  principale- 
ment déterminé  votre  commission. 

En  dotant  If^H  évêquos  d'un  traitement  assez 
considérable,  l'Etat  a  voulu,  sans  doute,  rele- 
ver leur  dignité  aux  yeux  des  populations 
qu'ils  instruisent;  et  cependant,  si,  accablés 
par  râg<!  ou  l(5s  infirmités,  ils  sont  obligés  de 
quitter  leur  diocèse,  ils  ne  jouissent  d'aucune 
retraite;  beaucoup  d'entre  eux  sont  sans  for- 


tune; obligés  d'opter  entre  des  fonctions  qu'ils 
ne  j)euvent  plus  utilement  remplir,  et  la 
crainte  de  manquer  du  nécessaire  pendant 
leurs  dernières  années,  sans  doute,  ils  n'hési- 
teront pas;  mais  l'Etat  doit-il  accepter  ce  sa- 
crifice sans  compensation,  et  lorsqu'il  existe 
un  seul  asile  ouvert  à  ces  vénérables  infortu^ 
nés,  doit-il  se  hAter  de  le  fermer  ? 

La  commission  pense  donc  que  la  conserva* 
tion  du  chapitre  de  Saint-Denis  est  une  me- 
sure éminemment  équitable  et  politique,  et 
elle  vous  propose  d'allouer  le  créait  demandé. 

CHAPirSS  VI. 

Bourses  des  séminaires '  1,000,000  fr. 

Ce  crédit,  resté  constamment  le  même  de- 
puis trente  ans,  n'est  susceptible  d'aucune 
réduction. 

Yos  commissions  ont  souvent  exprimé  le 
VŒU  que  les  études  des  séminaires  fussent 
améliorées;  et  que  le  jg^ouvernement  s'assurftt 
de  leur  bonne  direction.  La  commission  de 
1838.  en  s'associant  à  ce  vœu,  espère  qu'il  ne 
taraeraj[)as  à  le  réaliser:  lorsque  l'intérêt  de 
la  religion  et  celui  de  l'Etat  concourent  si 
puissamment  vers  un  but  commun,  il  ne  peut 
exister  longtemps  de  sérieuses  difficultés  pour 
l'atteindre» 


CHAPiiaa  VII. 

Secours  à  des  ecclésiastiques  et  à  d'ancien- 
nes religieuses 1,070,000  fr. 

D'après  le  projet  de  budget  ils  seraient 
ainsi  répartis  : 

P  Aux  anciennes  religieuses..,.    480,000 fr. 

2^  A  dds  ecclésiastiques  âgés  ou 
infirmes  sans  fonctions  depuis  le 
rétablissement  du  culte 100,000 

3^  A  d'anciens  religieux  de  Saint- 
Jean-de-Jérusalem  5^000 

4^  A  des  curés  et  desservants 
forcés  par  l'âge  de  quitter  leurs 
fonctions 416,000 

6^  A  d'anciens  vicaires  géné- 
raux        30,000 

6°  Secours  accidentels  à  quel- 
ques ecclésiastiques  en  activité...      40,000 

On  voit  que  ces  secours  s'appliquent  à  deux 
classes  de  personnes.  La  première,  qui  com- 
prend les  3  premières  catégories,  tend  à  dé- 
croître très  rapidement.  La  seconde  qui  com- 
prend les  3  dernières,  tend  au  contraire  à 
s'accroître.  II  arrivera  même  un  temps,  mal- 
heureusement assez  prochain,  où  le  fonds  de 
secours  s'appliquera  exclusivement  à  celle-ci. 
Les  Chambres  auront  alors  à  examiner  s'il 
leur  convient  de  continuer  l'entier  crédit,  et, 
dans  ce  cas,  s'il  n'y  a  pas  lieu  d'en  régulariser 
l'emploi. 

En  ce  moment,  bien  que  le  nombre  des  par- 
ties prenantes  de  la  première  classe  diminue 
chaque  année,  la  commission  ne  pense  pas 
qu'elle  puisse  proposer  de  diminution  sur  ce 
chapitre.  L'âge  et  les  infirmités  toujours 
croissants  exigent  que  les  secours  deviennent, 
d'année  en  année,  un  peu  plus  abondants. 
Leur  moyenne  n'a  été,  pour  les  anciennes  reli- 
gieuses, pendant  les  années  1834,  1836  et  1836, 
que  de  137  francs,  138  francs  et  146  francs;  elle 
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aurait  été  un  peu  plus  considérable,  si  les 
sommes  indiquées  au  budget,  comme  devant 
leur  être  distribuées,,  l'avaient  été  intégrale- 
ment; mais  une  partie  d'entre  elles  a  servi  a 
aocroître  les  secours  accordés  à  la  seconde 
classe.  Le  ministre  était  dans  son  droit  ;  mais 
il  serait  toutefois  plus  convenable  qu'il  se  ren- 
fermât, autant  que  possible,  dans  les  indica- 
tions du  budget  qui  ont  pu  déterminer  le  vote 
des  Chambres. 

OHAFITBE  VIII. 

Dépenses  du  service  intérieur  des  édifices 
dioc^ains 445,000  fr. 


CHAFTEBE  IZ. 

AcquisitioRS,  constructions  et  entretien  des 
édifices  diocésains 1,600,000  fr. 

CHAPIT&B  X. 

Secours  pour  les  établissements  ecclésiasti- 
ques     802,000  fr. 

Jamais  secours  ne  furent  mieux  placés  que 
ceux  qui  ont  pour  objet  d'entretenir  les  égli- 
ses et  les  presbsrtères.  La  pauvreté  de  la  plu- 
p^art  des  communes  rurales  rend  ces  alloca- 
tions indispensables.  Toutefois,  dans  l'intérêt 
d'un  bon  emploi  des  fonds,  il  faut  que  l'admi- 
nistration, lorsqu'elle  accorde  un  secours, 
s'assure  que  la  commune  a,  de  son  côté,  usé 
de  toutes  ses  ressources.  Bans  cette  précau- 
tion,  les  700,000  francs  alloués  pour  cet  objet 
seraient  absorbés,  chaque  année,  sans  un 
grand  profit  pour  la  conservation  des  édifices 
religieux  . 

149,000  francs  sont  distribués  h  des  commu- 
nautés de  femmes,  hospitalières  et  enseignan- 
tes. Quelque  bien  plaees  que  soient  ces  secours 
on  se  demande  pourquoi  ils  sont  constamment 
affectés  aux  mêmes  OTablissements,  tandis  que 
d'autres,  non  moins  utiles,  en  sont  privés. 

Cette  répartition  résulte  de  décrets  et  d'or- 
donnances dont  la  date  est  déjà  ancienne.  Ces 
établissements  ont,  depuis  longtemps,  dressé 
leur  budget  d'après  les  secours  qu'ils  rece- 
vaient, et  leur  suppression,  ou  même  leur  di- 
minution, y  occasionnerait  un  déficit  difficile 
à  combler,  tandis  que  ceux  qui  ne  sont  pas  se- 
courus ont  cherche  à  pourvoir  à  leurs  dépen- 
ses par  d'antres  ressources. 

Toutefois,  on  ne  peut  considéreic  ces  secours 
comme  des  droits  acquis^  et  le  gouvernement 
doit  être  toujours  en  mesure  d'en  chanaer  la 
répartition,  s'il  ne  la  croyait  pas  équitable. 

CHAFITBB  XI. 

Dépense  du  personnel  des  cultes  protes- 
tants      80a,000fr. 

En  plus  sur  1837 - 18,000 

Cette  augmentation  est  destinée  à  créer 
quelques  nouveaux  emplois  de  pasteursf. 
31,000  francs  avaient  déjà  été  a£Eecté&  à  cet 
objet  poux  1837.  ce  qui  fait  sur  1836  une  aug- 
mentation totale  de  49,000  francs. 

La  oomiaission  approuve  cette  nouvelle  al- 
location; avant  1836  Maucoup  de  localités  ren- 
fermant un  nombre  assez  considérable  de  ré- 
formés» étaient  complètement  privées  de  culte. 


soit  parce  qu'elles  ne  se  rattachaient  à  aucune 
circonscription  consistoriale,  soit  parce  qu'el- 
les se  trouvaient  trop  éloignées  de  la  rési- 
dence des  pasteurs.  Le  nouveau  crédit  de  1837 
et  celui  qu'on  vous  propose  pour  1836  feroit 
cesser  en  partie  cet  état  de  cnoses. 

Les  bourses  et  demi-bourses  dont  la  dépense 
s'élève  à  24,000  francs  sont  improprement  ap- 
pelées bourses  des  séminaires.  Les  séminaires 
proteatuits.  implicitement  reoonniia  par  la  loi 
organique  da  18  germinal  an  X,  n'ont  jamai» 
été  or]ganiaèi  dans  les  facultés  de  théologie. 
U  aérait  à  désirer  qu'ils  le  fussent;  chacun 
sent  combien  il  est  nécessaire  que  les  ieunei 
gais  qui  se  vouent  aux  fonctions  eeclmiasti- 
ques  soient  exactement  surreilléa  dans  leur 
conduite  et  dans  leurs  études;  Si,  eon&Mrmé- 
ment  au  vceu  d'un  grand  nombre  de  consis- 
toires, les  facultés  de  théologie  regoivent  une 
meilleure  organisation,  il  est  à  préaomor 
qu'on  s'occupera  de  cet  objet  important. 

CHAPITSB  XIT. 

Matériel. 

Secours  pour  subvenir  à  la  construction  des 
temples 100,000  fr. 

Frais  du  directoire  général  de  la  Confession 
d'Augsbourg 12,000  fr. 

Ce  que  nous  avons  dit  sur  Futilité  des  se- 
cours aux  églises  et  presbytères  s'apçlique  en 
entier  à  ceux  oui  ont  pour  objet  d  aider  aux 
constructions  des  temples.  La  Révolution  de 
178S^  qui  rendit  aux  réformés  l'exercioe  de  leur 
culte,  ne  put  leur  rendre  leurs  anciens  tem- 
ples qui  avaienif  été  détruits  ou  aliénés.  A 
peine  quelques  villes  purent-elles  être  pour- 
vues d'édifioes  religieux  :  dans  presque  toutes 
les  communes  rurales  le  culte  était  célébré  en 

§lein  air  ou  dans  les  granges;  on  remarque, 
epuis  quelques  années,  un  accroissement  con- 
sidérable dans  le  nombre  des  temples,  il  est 
dû,  en  grande  partie,  aux  subventions  du  gou- 
vernement^ qui  servent  de  puissants  encoura- 
gements aux  communes  et  aux  consistoires, 
Quoiqu'elles  entrent  à  peine  pour  un  quart 
aans  la  dépense. 

Les  frais  d'administration  du  directoire  gé- 
néral de  la  confession  d'Augsbourg  n'avaient 
Sas  encore  été  portés  au  budget  de  l'Etat, 
'est  donc  une  dépense  nouvelle  qu'il  convient 
d'apprécier. 

Les  protestants  de  la  confession  d'Augs- 
bourg sont  régis,  en  ce  qui  concerne  l'admi- 
nistration du  culte,  par  une  organisation  dif- 
férente de  celles  des  autres  protestants  de 
France.  Au-dessus  des  consistoires,  il  est  éta- 
bli à  Strasbourg  un  directoire  général  com- 
posé d'un  président  nommé  par  le  roi,  d'un 
inspecteur  ecclésiastique^  de  deux  inspecteurs 
laïques  élus  par  Lea  oonaistoires,  et  d  un  com- 
missaire spécial  nommé  par  l'administration; 
le  directoire,  chargé  de  la  correspondance 
avec  tous  les  consistoires,  termine,  selon  sa 
compétence,  les  affaires  qui  lui  sont  soumises, 
ou  les  transmet  au  ministre  après  les  avoir 
instruites. 
Ainsi,  les  détails  de  l'administration  des 


cultes   ^ui,   pour   les  autres  réformés,   sont 

soumis  a  l'autorité  immédiate  du  ministre,  le 

t.  pour  ceux  de  la  confession  d'Augsbourg, 

directoire  central.  Il  suit  de  là  qu'il  est 


sont 
au 


constamment  occupé,  qu'il  a  des  bureaux,  et 
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que,  par  conséquent,  les  fonctions  de  ses  mem- 
bres ne  peuvent  être  purement  gratuites. 
Aussi  une  décision  consulaire  du  27  prairial 
an  XI,  rendue  sur  un  rapport  du  ministre  des 
cultes  avait  statué  qu'il  lui  serait  alloué  une 
somme  de  16,000  francs,  savoir  :  10,000  francs 
poyr  frais  de  bureaux,  3,000  francs  pour  le 
président,  et  1,000  francs  pour  chacun  des  ins- 
pecteurs. ,^     ,  , 

Cette  somme  devait  être  prélevée  sur  les  re- 
venus des  fabriques  :  elle  le  fut,  en  effe^  pen- 
dant plusieurs  années  ;  mais  plus  tard  elles 
se  sont  crues  autorisées  à  la  refuser,  aucune 
loi  n'ayant  autorisé  ce  prélèvement. 

Les  conseils  généraux  des  départements  du 
Haut  et  Bas-Rhin  ont  refusé  cle  la  voter  par 
le  même  motif. 

Il  a  paru  juste  au  gouvernement  de  la  pren- 
dre à  sa  charge.  Elle  a,  en  effet,  pour  objet 
de  solder  des  frais  généraux  d  administra- 
tion qui,  de  leur  nature,  sont  à  la  charge  de 
l'Etat.  La  commission  a  partagé  cette  opi- 
nion; mais  elle  s'est  demandé  pourquoi,  le 
principe  étant  reconnu,  la  somme  entière  de 
16,000  francs,  fixée  par  la  décision  de  l'an  XI, 
n'était  pas  portée  au  budget. 

Il  paraît  que  le  ministre  s'est  décidé  par 
deux  motifs  :  il  a  pensé,  d'une  part,  que 
12,000  francs  étaient  rigoureusement  suffi- 
sants; d'autre  part,  que  les  subventions  des 
consistoires  pourraient,  au  besoin,  compléter 
les  16,000  francs. 

La  commission  n'a  pas  partagé  cette  opi- 
nion. Elle  n'a  pas  pensé  qu'il  fût  possible  de 
réduire  une  dépense  jugée  à  peine  suffisante, 
il  y  a  trente-cinq  ans  ;  et,  une  fois  reconnu 
qu'elle  doit  être  à  la  charge  de  l'Etat,  elle 
croit  qu'il  convient  de  l'y  mettre  tout  entière. 

Toutefois,  elle  a  dû  se  borner,  après  ces 
observations,  à  proposer  d'allouer  le  crédit 
demandé. 

CHAPITRE  XIII. 

Culte  Israélite 90,000  fr. 

En  plus,  sur   1837 10,000 

Cette  augmentation  a  pour  objet  :  1°  de 
payer  quelques  nouveaux  ministres  ;  2°  d'aug- 
menter de  500  francs  les  dépenses  de  l'école 
centrale  rabbinique  ;  3°  de  subvenir,  pour 
3,500  francs,  aux  frais  des  consistoires  dépar- 
tementaux ;  4°  d'élever  à  5,()00  francs  les  sub- 
ventions pour  la  construction  des  temples. 

Le  crédit  a  paru  suffisamment  justifié,  et  la 
commission  propose  de  l'allouer. 

CHAPITRE  XIV. 

Dépense  des  exercices  clos  (Mémoire). 

L'examen  auquel  nous  nous  sommes  livrés 
fait  ressortir  les  augmentations  suivantes, 
sur  1837,  proposées  par  le  gouvernement  et 
adoptées  par  la  commission. 

Chap.  i*^.   Administration  cen- 
trale         2,500  fr. 

Chap.  iv.  Clergé  paroissial 160,000 

Chap.  v.  Chapitre  de  Saint-De- 
nis          14,400 

Chap.   xi.    Personnel   du  culte 
protestant 18,000 
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Chap.  xn.  Frais  d'administra- 
tion pour  ]a  confession  d'Augs- 
bourg  12,000  fr. 

Chap.  xiii.  Culte  israélite 10,000 

Total 216,900  fr. 

Mais  on  doit  en  déduire  160,000  f . 
oui  dégrèvent  d'autant  le  chapitre 
des  pensions  ecclésiastiques  au 
budget  des  finances,  ci. 160,000  fr. 

Reste    en    augmentation    réelle 

sur  l'ensemble  du  budget  de  1837.      56,900  f r. 

Imprimerie  royale. 

Ce  budget  annexe,  soigneusement  examiné 
par  les  commissions  précédentes,  et  en  tout 
semblable  à  celui  de  1837,  n'a  donné  lieu  à 
aucune  observation  importante,  quant  aux 
chiffres. 
La  commission  de  l'an  dernier  avait  pensé 
u'il  serait  plus  convenable  de  mettre  à  la 
isposition  au  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique, un  crédit  de  40,000  francs  porté  au 
budget  de  l'Imprimerie  royale  pour  impres- 
sion gratuite  d'ouvrages  scientifiques,  et  classé 
parmi  les  produits  non  recouvrables.  Cette 
opinion  n'a  été  partagée,  cette  année,  que  par 
la  minorité  de  la  commission  qui  pensait  que 
ces  impressions  constituaient  un  véritable  en- 
couragement aux  lettres  et  sciences,  dont  le 
ministre  de  l'instruction  publique  était  le 
distributeur  légal.  La  majorité  croit,  au  con- 
traire que  la  direction  de  l'Imprimerie  royale 
appartenant  au.  garde  des  sceaux,  il  serait 

f)eu  logique  d'attribuer  à  un  autre  ministre 
e  droit  d'accorder  les  autorisations  d'impres- 
sions gratuites  ;  que  d'ailleurs  la  commission 
chargée  d'examiner  ces  sortes  de  demandes, 
se  composant  des  rédacteurs  du  Journal  des 
Savants,  une  fois  qu'il  était  décidé  que  la  di- 
rection de  ce  journal  appartenait  au  garde 
des  sceaux,  on  ne  devait  pas,  pour  des  attri- 
butions à  peu  près  de  même  nature,  placer  la 
commission  sous  l'autorité  d'un  autre  mi- 
nistre. 

Budfjct  de  la  Légion  d'honneur. 

Ce  budget  est  classé,  cette  année,  comme 
annexe  de  celui  de  la  justice  et  des  cultes  ;  il 
l'était  précédemment  du  budget  des  finances. 
Votre  commission  ne  peut  trop  s'élever  contre 
ces  translations,  si  fréquentes  et  si  peu  moti- 
vées, qui  excluent  tout  contrôle  sérieux  de  la 
part  du  ministre  dans  les  attribution^  duquel 
une  administration  ne  se  trouve  que  momen- 
tanément placée. 

Les  dépenses  de  la  Légion  d'honneur  dimi- 
nueront en  1838,  d'après  le  budget  proposé, 
d'une  somme  de  342,000  francs  proy<'nant  prin- 
cipalement d'extinctions  présumées  parmi  les 
titulaires  qui  reçoivent  un  traitement.  La 
subvention  de  l'Etat  se  trouverait  réduite  de 
pareille  somme  et  resterait  par  conséquent 
ûxoe  à  1,805,000  francs. 

Il  résulte  de  l'examen  auquel  la  commis- 
sion s'est  livrée  que  les  dépens<^s  doivent  être 
encore  réduites  d'une  somme  de  15,000  francs 
applicable  au  chapitre  xi,  pensions  diverses. 

Il  résulte,  en  effet,  d'un  état  fourni  par  la 

grande  chancellerie,  qu'indépendamment  de 
iverses  pensions  payées  par  elle,  celles  qui  le 
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» 


69,359       50 


Bont  exclusivement  par  la  caisse  de  retraite 
s'élèvent  à 53,410  fr.  89 

D'après  le  même  état,  les  res- 
sources de  cette  caisse  se  com- 
posent : 

r  D'un  fonds  de 
secours  fourni  par 
TEtat 40,C00fr.    »  ^ 

2°  De  rentes  ac- 
quises par  elle 25,800 

3°  D'une  retenue 
de  3  0/0  sur  les  trai- 
tements d'activité.     3,559       60      

D'où  il  suit  que  les  ressources 
excèdent  les  charges  de 19,908  fr.  61 

Lequel  excédent,  aux  termes  d'une  ordon- 
nance du  16  mai  1816,  doit  être  placé  en  rentes 
au  compte  du  fonds  de  retraite. 

Votre  commission  a  pensé  que  la  subvention 
accordée  par  l'Etat  aux  caisses  de  retraite  ne 
pouvait  avoir  pour  but  que  de  couvrir  leur 
déficit,  et  non  de  leur  procurer  un  excédent 
qui  serait  capitalisé.  Cet  excédent,  qui  s'élève 
a  15,948  fr.  61,  pourrait  donc  être  retranché 
de  la  subvention.  Toutefois,  pour  couvrir  les 
éventualités,  la  commission  propose  seule- 
ment le  retranchement  de  15,000  francs.  La 
subvention  se  trouverait  ainsi  fixée  à  1  mil- 
lion 790,000  francs,  le  crédit  total  du  cha- 
pitre XI  serait  également  réduit  de  15,000  fr., 
et  fixé  à  91,400  francs. 

La  commission  s'est  demandé  pourauoi  on 
ne  faisait  supporter  qu'une  retenue  ae  3  0/0 
aux  traitements  d'activité,  dans  l'adminfstra- 
tion  de  la  Légion  d'honneur,  tandis  (qu'elle 
est  de  5  0/0  dans  toutes  les  autres.  Elle  invite 
le  ministre  à  la  porter  au  taux  ordinaire, 
sans  quoi  la  Chambre  aurait  le  droit  de  di- 
minuer la  subvention  d'une  somme  correspon- 
dante à  la  différence  qui  existe  entre  le  mon- 
tant de  ces  deux  retenues. 

Moyennant  la  réduction  proposée,  la  com- 
mission approuve  le  compte  des  dépenses  et 
des  recettes  de  la  Légion  d'honneur. 


QUATRIÈME    ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTéS 
DU  LUNDI  24  AVRIL  1837. 

Rapport  (l)  fait  au  nom  de  la  commission  (2) 
chargée  de  V examen  du  projet  de  budget 
pour  r  exercice  1838  (ministère  des  affaires 
étrangères),  par  M.  Hébert,  député  de 
VEure, 

Messieurs,  l'organisation  des  services,  dans 


(1)  N"  178  des  Impressions  de  la  Chambre  des  députés 
(session  do  1837). 

(!â)  Cette  commisMon  était  composée  de  MM.  PnineDe, 
Cnnin-Gridaine,  Sauzot,  Hébert,  le  baron  Lepeletier 
d'Aunay,  le  baron  de  Schonen,  Amilhau,  le  général  Ja- 
min,  Gonin,  Sapcy,  Mathieu  de  la  Redorte,  le  marquis 
de  Gambis  d'Orsan,  Duvergier  de  Hauranne,  de  la  Pin- 
sonniére,  Leray,  Wustemberg,  Pasy,  Real  (Félix),  Muret 
de  Bort,  Odier,  Dumon  (Lot-et-Garonoe),  Périer  (Camille), 
Lefebvre,  Bresson,  Vitet,  Dclbecque,  Delessert  (François), 
Hernoux  (Seine-et-Oise),  de  TEspée,  le  baron  de  Dau- 
nant,  Mallet,  Raguet-Lépine,  Galmon,  Piscatory,  le  mar- 
quis de  Moroay,  le  b»rofi  Pelet  (de  la  Lozère). 


le  département  des  affaires  étrangères,  et  le 
chiffre  des  dépenses  destinées  à  les  rétribuer, 
semblent  désormais  peu  susceptibles  de  varier 
dans  l'état  actuel  de  nos  relations  exté* 
rieures. 

Par  suite  des  réformes  utiles  et  des  écono- 
mies importantes  opérées  dans  presque  toutes 
les  parties  de  cette  administration,  la  Cham- 
bre parait  avoir  regardé  ce  budget  comme 
ramené  à  ses  proportions  les  plus  régulières, 
et  dans  les  deux  dernières  sessions,  les  allo- 
cations proposées  ont  été  votées,  pour  ainsi 
dire,  sans  aiscussion  nouvelle. 

Ce  n'était  pas  une  raison,  à  coup  sûr,  pour 
que  votre  commission  fît  un  examen  moins 
attentif  des  crédits  demandés  pour  l'exercice 
1838;  mais,  en  vous  rendant  compte  du  résul- 
tat de  son  travail,  elle  croit  pouvoir  se  dis- 
penser de  revenir  sur  les  points  déjà  plu- 
sieurs fois  tranchés  par  les  votes  de  la 
Chambre,  pour  n'appeler  votre  attention  que 
sur  les  parties  du  service  qui  semblent  pou- 
voir comporter  encore  quelques  modifications 
utiles,  ou  pour  lesquelles  cies  augmentations 
de  dépenses  sont  proposées  au  nouveau  bud- 
get. 

CHAPITRE  I*'. 

Administration  centrale. 

Personnel  529,122  fr. 

Le  chiffre  de  529,122  francs  demandé  pour 
cet  exercice,  est  inférieur  de  7,078  francs  à  la 
somme  allouée  pour  1837.  Cette  différence 
provient,  suivant  l'exposé  du  ministre,  de  ce 
que  la  somme  de  7,078  francs  portée  aux  pré- 
cédents budgets,  pour  indemnités  tempo- 
raires aux  emplojres  réformés,  en  exécution 
de  la  loi  du  1*^'  mai  1822,  sera  désormais  mise 
à  la  charge  d'une  caisse  spéciale,  si  les  Cham* 
bres  adoptent  le  projet  de  loi  sur  les  pensions, 
proposé  par  le  gouvernement,  au  commence- 
ment de  cette  session. 

Ainsi,  en  lisant  l'exposé  du  ministre  et  en 
consultant  le  tableau  comparatif  des  deux 
exercices,  on  devrait  croire  que  le  crédit  de- 
mandé pour  ce  chapitre  est,  a  part  la  défal- 
cation faite,  pour  le  fonds  d'inaemnités  tem- 
poraires, absolument  le  même  que  celui  de- 
mandé pour  l'exercice  précédent. 

Mais  nous  devons  relever  dans  cette  expli- 
cation une  erreur  qui  aurait  pour  résultat, 
si  elle  passait  inaperçue,  de  faire  allouer  sur 
le  chapitre  du  personnel  de  l'administration 
centrale,  une  augmentation  de  2,000  francs, 
sans  que  la  Chambre  eût  été  mise  à  même  de 
contrôler  l'utilité  de  la  dépense. 

L'indemnité  temporaire  aux  employés  ré- 
formés est  non  cie  7,078  francs,  mais  de 
9,078  francs.  Cette  somme  portée  aux  bud- 
gets précédents)  pour  être  répartie  entre  cinq 
employés,  est  bien  celle  qui  sera  inscrite  au 
budget  des  finances,  si  le  projet  de  loi  sur  les 
pensions  est  adopté. 

9,078  francs  devant  être  retranchés  du  bud- 
get des  affaires  étrangères,  pour  l'exercice 
1838,  le  chapitre  du  personnel  se  réduisait 
donc  à  527,122  francs  au  lieu  de  529,122  francs 
demandés  par  le  ministre,  à  moins  que  des 
besoins  nouveaux  ne  justifiassent  sur  ce  cha- 
pitre une  augmentation  de  crédit  de  2,000  fr. 

Nous  avons,  en  l'absence  des  indications 
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qui  auraient  dû  se  trouTer  dans  les  colonnei 
du  tableau  oomparatif,  recherché  aur  quels 
articles  du  chapitre  du  personnel  portait 
oette  augnxentation,  et  mtuB  l'avons  décou- 
verte, jusqu'à  concurrencé  de  1,000  francs,  à 
l'article  Bureau  du  contentieux,  où  le  traite- 
ment d'un  rédacteur  est  élevé  de  4.000  à 
{t,000  francs,  et,  pour  le  surplus,  à  l'article 
Fonds  de  gralijication  aux  lumuméraires  et 
empioj/ét  le  plut  faiblement  rétribuée,  élevé 
de  4,B22  à  6,822  francs. 

Nous  examinerons  plue  bas  s'il  y  a  lieu 
d'allouer  ou  de  rejeter  ces  deux  augmenta- 
tions. Nous  nous  Dornons  ici  à  rétablir  le 
chiffre  du  chapitre  tel  ou'il  aurait  dû  être 
présenté,  en  témoignant  le  désir  que  les  aug- 
mentations d'un  exercice  sur  l'autre  soient, 
à  l'avenir,  indiquées  avec  plus  d'exactitude, 
et  conformément  aux  régies  d'une  bonne 
comptabilité. 

Traitement  des  bureaux. 


Votre  commission  pense  qu'on  ne  saurait 
mettre  en  question,  dorénavant,  ni  l'utilité 
des  divers  emplois  entre  lesquels  est  réparti 
le  service  de  1  Administration  centrale,  ni  lé 
taux  des  traitements  tel  qu'il  a  été  fixé  par 
suite  des  votes  que  les  Cfhambres  ont  émis 
dans  les  sessions  précédentes.  Il  est  pourtant 
une  observation  que  nous  devons  soumettre 
à  la  Chambre,  en  ce  qui  concerne  un  de  ces 
emplois,  compris  dans  la  nomenclature  du 
chapitre  i",  bous  le  titre  de  Publiciste. 

Avant  1830,  un  grand  nombre  d'employés 
étaient  attachés,  sous  ce  titre,  au  départe- 
ment des  affaires  étrangères,  et  percevaient 
des  traitements  élevés.  Un  seul  fut  conservé 
par  le  budget  de  1832,  et  la  commission  émit 
l'opinion  qu'après  la  retraite  du  titulaire,  il 
n'y  aurait  point  lieu  de  le  remplacer. 

£d  1835,  votre  commission,  remarquant  que, 
bien  que  cet  employé  eût  été  mis  à  la  retraite, 
on  lui  avait  donné  un  sucoesseur,  déclara 
n'allouer  le  traitement  de  â,000  francs  que 
parce  qu'il  résultait  des  explications  fournies 
par  le  ministre,  queja  place  n'avait  été  main- 
tenue que  pour  une  destination  accidentelle. 
Elle  exprima,  d'ailleurs,  le  vœu  que  si  l'em- 
ploi était  reconnu  nécessaire  à  toujours,  il 
ne  restât  point  isolé  dans  le  départ«ment  des 
affaires  étrangères  et  qu'il  rentrât  dans  l'une 
des  divisions  politiques  de  oett«  admiriistra- 
tion. 

Lft  commission  de  1836  proposa  l'allocation 
d'une  manière  définitive,  mais  en  témoignant 
le_  même  désir  et  en  ajoutant  que  M.  le  mi- 
nistre des  affaires  étiangères  avait  annoncé 
lintention  do  le  réali.ser  pour  l'exercice  pro- 
ohain.  Le  nouveau  budget  ayant  néanmoins 
reproduit  cet  articli^,  sans  aucun  change- 
ment, nous  avons  dû  demander,  k  ce  sujet,  de 
nouvelles  explications. 

Il  est  résulté  de  civiles  qui  noua  ont  été 
données,  qu'il  était  utile  au  bien  du  servioe 
de  couBervor,  K  la  disposition  de  toutes  les 
directions  qui  composent  l'administration 
centrale,  un  employa  spécialement  occupé  à 
faire  les  recherches  -"l  à  dresser  les  notes  né- 
cessaires pour  éclaircir  les  difficultés  qui  s'é- 
lèvent, soit  sur  des  points  de  droit  interna- 
Uoaal,  soit  sur  lo  s.ns  et  l'application  des 
Uau«B  :  que,  ne  prenant  aucuoe  part  ni  à 


l'administration  ni  à  la  correspondance,  cet 
employé  avait  des  attributions  qui  le  distin- 
guaient également  des  sous-directeurs  et  des 
rédacteurs;  qu'étant,  enfin,  l'auxiliaire  obligé 
de  chacune  des  directions,  et  ne  pouvant,  ties 
lors,  être  convenablement  classé  plutôt  dans 
!'un^  que  dans  l'autre,  il  devait  être  main- 
tenu dans  la  situation  qu'il  avait  toujours  eue 
et  qui  n'avait  dans  la  pratique  engendré  au- 
cune sorte  d'inconvénient.  Ces  raisons  ont 
paru  satisfaisantes  h.  votre  commission  :  elle 
n'a  pas  pensé  qu'il  y  eût  lieu  (l'utilité  de  l'em- 
ploi et  fa  convenance  du  traitement  étant  re- 
connues, comme  elles  l'avaient  été  par  la 
commission  précédente),  de  contester  au  mi- 
nistre le  droit  de  conserver  à  l'employé  un 
titre  qui  n'ajoute  rien  à  la  dépense,  et  de  lui 
assigner,  dans  l'ordre  de  ses  bureaux,  la 
place  gui  lui  semblait  le  plus  oonvenable  pour 
l'expédition  des  affaires  et  la  régularité  du 


Bureau  du  conteritietix... 


18,000  fr. 

C'est  la  loi  de  finances  de  1S37  qui,  pour 
la  première  fois,  a  reeonnu  l'existence  per- 
manente d'un  bureau  dn  contentieux  a«  dé- 
partement des  affaires  étrangères.  Dans  le 
principe,  il  n'existait  qu'une  commission 
temporaire  de  liquidation  et  du  cont«ntieax 
instituée  par  l'article  17  de  la  convention  dn 
25  avril  1818,  et  qui,  plus  tard,  fut  chargée 
par  le  ministre  des  affaires  étrangères  de 
plusieurs  affaires  contentieuses  analogues  à 
ea  mission   première. 

Jusqu'en  1835,  cette  commission,  composée 
de  membres  des  deux  Chambres,  exerçait  see 
fonctions  gratuitement;  seulement,  elle  avait 
auprès  d'elle  un  secrétaire  général,  aux  ap- 
pointements de  10,000  francs,  dépositaire  o© 
titres  originaux  d'une  grande  valeur,  et  d'une 
grande  quantité  de  pi&es  comptables,  et  qui, 
avec  l'aide  d'un  seul  commis  a  2,400  francs, 
était  chargé  de  la  partie  active  dn  travail. 

Le  ministre  ayant  pensé  qu'il  était  utile,  & 
cause  de  l'accroissement  des  affaires  conten- 
tieuses, d'avoir  toujours  auprès  de  lui  cette 
commission,  pour  1  aider  à  régler  le  sort  des 
questions  nombreuses  qui  chaque  jour  lui 
étaient  soumises,  par  suite  des  réclamations 
pécuniaires  élevées  aoit  par  des  Français 
contre  les  gouvernements  étrangers,  soit  par 
des  étrangers  contre  le  gouvernement  fran- 
çais, une  décision  royale  du  S5  mai  approuva 
la  formation  d'un  bureau  consultatif  perma- 
nent, et  le  composa  des  mêmes  membres  qui 
avaient  fait  partie  de  la  commission  tempo- 
Ce  nouvel  état  de  choses  rendait  néces- 
saire la  création  d'un  bureau  du  contentieux 
chargé  du  classement  et  de  la  garde  des 
titres,  ainsi  que  du  travail  matériel  indis- 
pensable pour  préparer  l'examen  du  comité 
et  recueillir  les  décisions. 

Un  bureau  du  contentieux  fut  donc  attaché 
à  la  direction  commerciale,  et  fut  composé 
d'un  chef,  à  10,000  francs,  d'un  rédacteur,  à 
4,000  francs,  et  d'un  commis,  à  3,000  francs  : 
total  des  traitements  17,000  francs.  C'est  cette 
allocation  qui  vous  fut  demandée  par  la  loi 
de  finances  de  1837,  et  que  la  Chambre  vota,  ■ 
après  que  la  commission  du  budget  eût  re- 
marqué et  consigné,  dans  son  rapport,  <<  qu'il 
n'en   résultait  aucune   augmentation   de  dé- 
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pensefl,  les  persoaiijes  qui  composaient  ce  bu- 
reau ayant  été  prises  dans  le  oadre  des  em- 
ployés existants  »>. 

Convient-il  «ujovrd'hiii  d'augmenter  oeite 
allocation  de  1,000  francs  qui  seraient  attri- 
bués à  celui  des  trois  employés  désigné  bous 
le  titre  de  rédacteur,  «t  qui  porteraient  «on 
traitement  de  4,000  à  5,000  francs.  Pour  jus- 
tifier cette  augmentation,  on  allègue  Timpor- 
tance  du  travail  dont  est  chargé  ce  rédacteur; 
on  fait 'remarquer  que  ceux  attachés  aux  di- 
directions  politique  et  commerciaie  ont  un 
traitement  de  6,000  francs;  on  ajoute  enfin 
que  cet  employé  a  été  détaidié  de  la  direction 
des  archives  et  chancelleries,  où,  comme  ré- 
dacteur des  Tables  ancUytiquei^  il  recevait 
5,000  francs,  et  qu'il  est  juste  que  sa  position 
ne  soit  point  empirée. 

Ces  considérations  n^ont  point  paru  déter- 
minantes à  votre  commission. 

Il  est  difficile  de  penser  qu'une  rétribution 
de  17,000  francs  que  le  ministre  peut  répartir, 
à  son  gré,  entre  les  trois  employés  du  mireau, 
ne  soit  pas  suffisante  pour  1638,  quand  elle 
Ta  paru  au  ministre  lui-même  pour  1837,  et 
lorsqu'après  tout  ces  trois  employés  n'ont 
guère  d'autres  attributions  que  celles  dont 
précédemment  étaient  chargés,  mo3wnnant  un 
traitement  de  12,400  francs,  le  secrétaire  gé- 
néral et  le  commis  attachés  à  la  commission 
temporaire.  D'un  autre  côté,  si  les  rédac- 
teurs des  directions  i>olitique  et  commerciale 
reçoivent  6,000  francs,  un  des  rédacteurs  de 
la  direction  des  archives  et  chancelleries  n'en 
reçoit  que  4,000;  enfin  lorsqu'on  1836  le  mi- 
nistre a  fait  passer  un  de  ses  employés,  d]un 
service  devenu  inutile  à  un  nouveau  service, 
pour  lequel  il  ne  demandait  point  d'alloca- 
tion spéciale,  c'est  qu'il  s'était  assuré,  sans 
doute,  qu'il  trouverait  les  moyens  de  faire 
face  à  la  dépense,  dans  les  limites  ordinaires 
du  crédit  accordé  pour  ce  chapitre. 

Votre  commission  vous  propose  donc,  sur 
cette  partie  du  chapitre,  une  réduction  de 
1,000  francs. 

Fofuh  de  gratification  destinés  aux  sur  nu- 
tnéraires  et  em2)loyés  les  plus  faiblemerU  ré- 
tribués      6,822  fr. 

Ici  encore  se  rencontre  une  augmentation 
de  1,000  francs  qui  n'a  point  été  indiquée  au 
tableau  comparatif  et  dont  le  rapport  ç[ui 
précède  le  budget  n'explique  point  les  motifs. 

(Jn  comprend  très  bien,  du  reste,  que  dans 
une  administration  qui  compte  un  grand 
nombre  de  surnuméraires  et  d'employés  su- 
balternes faiblement  rétribués,  il  soit  juste 
et  utile  qu'une  allocation  convenable  mette 
le  ministre  à  même  d'exciter  leur  zèle  et  de 
reconnaître  leurs  services,  par  quelques  rému- 
nérations. Mais  quand  la  somme  de  4,822  fr. 
a  paru  suffisante  en  1837,  en  1836  et  lors  de  la 
présentation  de  tous  les  budgets  antérieurs, 
il  faudrait,  pour  déterminer  une  allocation 
supérieure,  justifier  de  besoins  nouveaux. 

La  commission,  n'ayant  rien  aperçu  qui 
prouvât  la  nécessité  de  oette  augmentation, 
vous  propose  de  la  refuser,  et,  partant,  d'opé- 
rer une  seconde  réduction  de  1,000  francs  sur 
le  chapitre  du  personnel. 

CHAPITBE  II. 

Matériel lîfSflOOir. 


CHAHTSS  in. 

Traitement  des  agents  du  set' 
vice  extérieur- 4yj^6fiÛOfr. 

Â  déduire  bonifications  pré- 
sumées sur  les  vacances  et  les 
congés  2<3,0QQ 

Reste 4,163,000  fr. 

Aux  budgets  préoédents  la  déduction  n'é- 
tait que  de  990,000  francs  et  ne  semblait  por- 
ter, à  la  manière  dont  elle  était  indiquée,  <)ue 
sur  la  première  partie  du  cbi^itre,  relative 
au  traitement  des  agents  politiques.  Le  nou- 
veau budget,  en  élevant  le  montant  de  ces  bo- 
nifications présumées  à  843,000  francs,  chiffre 
plus  rapproché  de  la  vérité,  indique  qu'elles 
portent  a  la  fois  sur  les  traitements  des 
a^^nts  politiques  et  des  agents  consulaires, 
ainsi  d'ailleurs  que  cela  se  fait  et  doit  se  faire 
d'après  l'oidonnance  du  7  mai  1834;  ce  sont  là 
deux  améliorations  que  votre  commission  bb 
plaît  à  vous  signaler. 

Agents  politiques. 

Bien  <|ue  le  crédit  demandé  pour  ce  cha- 
pitre soit  le  même  que  pour  1837,  il  est  cepen- 
dant vrai,  et  reconnu,  d'ailleurs,  dans  le  rap- 
port qui  précède  le  budget,  ou'on  propose, 
pour  1838,  une  augmentation  ae  dépenses  de 
23,000  francs  sur  le  traitement  d'activité  des 
agents  politiques. 

Cette  dépense  nouvelle  se  divise  en  deux 
articles  :  9,000  francs  pour  élever  de  36,000  4 
45,000  francs  le  traitement  de  notre  ministre 
en  Grèce,  et  14,000  pour  le  traitement  de  plu- 
sieurs attachés  aux  missions  politiques. 

Le  ministre,  dans  son  rapport^  tout  en  in- 
diquant la  dépense  à  faire,  cxphaue  qu'il  ne 
demande  point  de  crédit  spécial  pour  cet 
objet,  parce  qu'il  trouvera  dans  les  bonifica< 
tiens,  pour  vacances  et  congés,  une  somme 
suffisante  pour  la  couvi-ir  ;  et  en  effet,  au 
lieu  de  déduire,  pour  vacances  et  congés 
220,000  francs,  comme  dans  les  budgets  pré- 
cédents, il  déduit  23,000  francs  de  plus  :  oa 
qui  balance  les  23,000  francs  d'augmentation 
réelle  dans  les  traitements,  et  laisse  au  mênii 
chiffre  c^ue  pour  1837  le  crédit  de  cette  paitie 
du  chapitre. 

Sans  doute,  au  moyen  de  cette  explication, 
la  Chambre  se  trouve  avertie  que  deux  ar- 
ticles du  chapitre  sont  augmentés  comparati- 
vement au  précédent  exercice,  et  que,  dans 
la  réalité,  en  les  votant,  elle  accroîtra  de 
23,000  francs  le  chiffre  de  la  dépense  pour 
1838,  bien  que  le  crédit  demandé  paraisse  être 
le  même  que  pour  1837;  mais  il  eût  été  plus 
régulier  de  faire  ressortir  cette  augmenta- 
tion dans  les  colonnes  du  tableau  comparatif; 
on  eût  mieux  vu,  tout  d'abord,  que  la  Cham- 
bre avait  à  voter  une  dépense  toute  nouvelle, 
et  qui  devait,  par  là  même,  être  l'objet  d'un 
examen  tout  spécial. 

Du  reste,  voici  le  résultat  de  cet  examen  au- 
quel js'est  livrée  votre  commission. 

Augmentation  du  traitement  du  ministre 
de  France  en  Grèce 9,000  fr. 

Déjà  un  premier  changement  s'est  opéré 
dans  la  situation  de  cet  a^ent  politique.  Re- 
vêtu du  titre  de  consul  général,  alors  que  le 
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siëçe  du  gouvernement  provisoire  de  la  Grèce 
était  à  Nauplie,  il  fut  élevé  au  rang  de  mi- 
nistre résident,  en  1834,  quand  la  Grèoe  fut 
érigée  en  royaume,  mais  son  traitement  ne 
fut  point  augmenté. 

Aujourd'hui,  pour  motiver  l'augmentation 
demandée,  on  expose  que  la  translation  du 
gouvernement  à  Athènes,  les  modifications  in- 
troduites dans  le  système  monétaire  en  usage 
sous  la  domination  turque,  ont  tellement  aug- 
menté le  çrix  de  toutes  les  choses  nécessaires 
à  une  existence  élevée,  que  le  ministre  de 
France  se  trouverait  dans  l'alternative,  ou 
de  recourir  à  sa  fortune  personnelle,  pour 
subvenir  aux  besoins  de  sa  position,  ou  de 
rester  dans  un  état  d'infériorité  à  l'égard  des 
envoyés  des  autres  puissances. 

Votre  commission  n'a  x>u  méconnaître  la 
gravité  de  ces  considérations;  elle  a  jpensé 
qu'il  importait  que  notre  ministre,  en  Grèce, 
conservât  auprès  du  gouvernement  de  ce 
royaume  toute  la  prépondérance  et  toute  la 
dignité  qui  conviennent  à  un  représentant  de 
la  France  à  l'étranger;  que  si  l'importance  de 
sa  mission  avait  dû  déterminer  le  gouverne- 
ment à  l'investir  d'un  titre  plus  élevé  que  ce- 
lui de  consul  général;  la  mâne  raison  devait 
lui  faire  attribuer  un  traitement  en  rapport 
avec  les  exigences  de  sa  position  nouvelle. 

Mais,  en  imposant  cette  nouvelle  charge  à 
nos  finances,  la  Commission  a  eu  la  confiance 
que  le  gouvernement  ne  négligerait  rien  de  ce 
oui  peut  nous  assurer  une  légitime  part  d'in- 
nuence  dans  les  affaires  de  la  Grèce.  Les  sa- 
crifices que  la  France  a  faits  pour  aider  la 
Grèce  à  reprendre  ranç  parmi  les  nations,  lui 
donnent  le  droit  et  lui  imposent  le  devoir  de 
veiller  à  ce  que  ces  sacrifices  ne  demeurent  pas 
inutiles;  c'est  pour  contribuer  à  fonder  un 
gouvernement  régulier,  capable  d'acquérir 
une  existence  nationale  et  indépendante,  que 
la  France  a  consenti  à  garantir  de  son  crédit 
un  emprunt,  sans  lequel  le  nouvel  état  n'au- 
rait eu  ni  armée,  ni  administration,  ni  limi- 
tes reconnues. 

Il  ne  faut  pas  que  ces  ressources  précieuses 
soient  détournées  de  leur  véritable  destina- 
tion, il  ne  faudrait  j>as  non  plus  que,  par  les 
vices  de  son  administration,  par  le  mauvais 
emploi  de  ses  revenus,  la  Grèce  demeurât  hors 
d'état  de  remplir  des  engagements  auxquels, 
avant  tout,  doit  être  affecte  le  produit  des  re- 
cctl^îs  publiques. 

Déjà  depuis  longtemps,  les  deux  premières 
séries  de  1  emprunt  et  une  légère  partie  de  la 
troisième  ont  été  mises  à  la  disposition  du 
gouvernement  grec.  Si  aujourd'hui  après  cet 
emploi  de  plus  de  40,000,000  francs,  il  ne  se 
trouvait  pas  en  état,  par  ses  propres  ressour- 
ce*», de  préparer  l'amortissement  de  sa  dette. 
ift  dr*  faire  face  à  ses  dépenses  ordinaires,  il 
s^îrait  évident  qu'il  y  aurait  risque,  pour  la 
France,  de  voir  retomber  à  sa  charge  Ta  dette 
qu'elle  a  garantie.  Un  tel  danger  doit  éveiller 
toute  la  sollicitude  du  gouvernement  fran- 
çais, et  lui  conseiller  de  ne  consentir  à  l'émis- 
sion de  la  troisième  série  de  l'emprunt,  qu'au- 
tant oue  la  situation  actuelle  de  la  Grèce,  son 
état  nnancier,  les  intentions  et  la  politique 
de  son  gouvernement  seraient  de  nature  à 
donner  à  nos  intérêts  une  entière  sécurité. 

Attacha  aux  mùsiona  politiques.     H,000  fr. 
Au   budget   de    1837,   figurent   9   attachés 


aux  missions  politiques,  tous  au  traitement 
de  3,000  francs. 

Le  budget  de  1838  crée  4  nouveaux  attachés, 
dont  3  seront  placés  à  Madrid,  Rome  et  Lis 
bonne,  le  4'  à  Mexico.  Pour  chacun  des  3  pre- 
miers on  demande  3,000  francs,  4,000  f ranci 
pour  le  quatrième,  à  cause  de  la  cherté  de  la 
résidence,  et  pour  le  même  motif  l'augmenta- 
tion de  1,000  francs  sur  le  traitement  de  celui 
qui  habite  Washington. 

On  a  demandé,  ai  les  besoins  du  service  exi- 
geaient bien  impérieusement  cetce  nouvelle 
création;  si,  en  multipliant  ainsi  le  nombre 
d'emplois  dont  les  attributions  étaient  assez 
peu  définies,  on  n'arriverait  pas  à  constituer 
des  sinécures;  on  a  prétendu  enfin  oue,  parmi 
les  jeunes  gens  qui  se  destinent  à  la  carrière 
diplomatique,  on  en  trouverait  un  grand 
nombre  qui  n'hésiteraient  point  à  remplir 
gratuitement  l'office  d'attachés  aux  missions 
politiques,  et  s'estimeraient  heureux  d'accom- 
plir, dans  ces  fonctions,  une  sorte  de  novi- 
ciat, aussi  honorable  qu'utile. 

Ces  objections  n'ont  point  prévalu  devant 
votre  Commission. 

Sans  entrer  dans  l'examen  des  nécessités 
particulières  qui  pouvaient  exiger  une  aug- 
mentation de  personnel  dans  certaines  léga- 
tions, appréciation  qui,  par  sa  nature,  ne 
peut  guère  appartenir  qu'au  ministre  chargé 
du  département  des  affaires  étrangères;  elle  a 
pensé  que  la  suppression  des  troisièmes  secré- 
taires d'ambassade,  opérée  dans  la  plupart 
des  résidences,  par  suite  des  votes  précécients 
de  la  Chambre,  avait  dû  rendre  nécessaire 
leur  remplacement  par  des  employés  d'un 
ordre  inférieur. 

Il  est  même  à  remarquer  que  l'honorable 
rapporteur  du  budget  des  affaires  étrangères, 
en  1832  (M.  Bignon),  en  indiquant  comme 
convenable  cette  suppression  à  Home,  à  Rio- 
Janeiro,  Washington  et  Madrid,  on  donnait 
pour  motif  :  «  qu'on  pouvait  placer  dans  ces 
résidences,  comme  attachés  aux  ambassades, 
des  jeunes  gens  qui  ne  recevraient  qu'un  trai- 
tement modique,  en  attendant  qu'us  pussent 
être  envoyés  comme  troisièmes  secrétaires 
dans  les  grandes  ambassades,  ou  comme  secré- 
taires de  légation  dans  les  résidences  de 
deuxième  et  ae  troisième  ordre  ». 

La  création  de  quatre  nouveaux  attachés  et 
la  dépense  proposée,  pour  leur  traitement, 
nous  ont  paru  rentrer  complètement  dans  le 
sens  de  ces  indications  judicieuses  :  elles  lais- 
seront encore  subsister  une  économie  de 
30,000  francs  produite  par  la  suppression  des 
troisièmes  secrétaires  aambassade.  Si,  afin  de 
pousser  plus  loin  l'économie,  on  voulait  que 
partout  les  fonctions  des  attachés  fussent  rem- 
plies gratuitement,  on  courrait  le  risque  de 
nuire  au  service,  en  écartant  de  ces  fonctions 
tous  ceux  à  qui  l'état  de  leur  fortune  person- 
nelle ne  permettrait  pas  de  s'imposer  la 
charge  dispendieuse  de  résider,  à  ce  titre, 
dans  une  capitale  étrangère,  et  en  restrei- 
gnant forcément  le  choix  du  ministre  à  des 
jeunes  gens  appartenant  à  des  familles  très 
riches,  qui  pourraient  n'être  pas  toujours  les 
sujets  les  plus  capables  et  les  plus  laborieux. 

Agents  consulaires. 

De  la  comparaison  entre  les  tableaux  du 
service  des  agents  consulaires,  pour  les  deux 


fGhambre  des  Députés. 


RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE. 


[U  avril  1837.J 


217 


exercices  1837  et  1838,  il  ressort  deux  sortes 
de  différences  :  Tune  qui  n'affecte  point  la  dé- 
pense, l'autre  qui  motive  une  demande  du 
crédit  de  28,000  francs. 

Voici  les  changements  opérés  pour  1838, 
dans  le  cadre  de  l'agence  consulaire  et  dans 
la  répartition  des  traitements,  sans  que  le 
crédit  du  chapitre  en  soit  augmenté  ou  di- 
minué. 

Le  nombre  des  consuls  généraux  qui,  pour 
1837,  était  de  18,  est  porté  pour  1838  à  19,  au 
moyen  de  ce  que  le  poste  consulaire  de  Li- 
vourne  est  élevé  du  consulat  de  première  classe 
au  ranç  de  consulat  général,  mais  sans  aug- 
mentation du  traitement  qui  reste  fixé  à 
15,000  francs.  Le  chiffre  des  traitements  se 
trouve  donc  élevé  de  cette  somme  pour  les  con- 
suls généraux,  en  même  temps  qu'il  est  dimi- 
nué pour  les  consuls  de  première  classe. 

Le  consulat  d'Alep  est  porté  de  la  deuxième 
à  la  première  classe,  sans  modification  du 
traitement  qui  reste  à  12,000  francs. 

Un  consulat  de  deuxième  classe  est  créé  à 
Lubek  avec  un  traitement  de  10,000  francs. 

Le  traitement  du  consul  à  Scutari  est  porté 
de  8,000  à  9,000  francs,  sans  changement  de 
classe. 

Mais,  d'un  autre  côté,  il  y  a  suppression  du 
vioe-consulat  de  Buenos-Ayres,  et  partant  éco- 
nomie d'un  traitement  de  10,000  francs.  Enfin 
réduction  de  1,000  francs  sur  les  traitements 
des  drogmans  et  secrétaires  interprètes  du 
roi. 

Il  résulte  des  explications  qui  nous  ont  été 
données  sur  ces  divers  changements  :  que  les 
autres  puissances  ayant  pour  représentants  à 
Li vourne,  des  agents  revêtus  du  titre  de  con- 
sul général,  il  avait  paru  convenable  de  con- 
férer le  même  titre  à  notre  agent  consulaire  : 
que  le  traitement  de  notre  consul  à  Scutari 
avait  été  porté  de  8,000  à  9,000  francs,  parce 
que  l'agent  qui  avait  été  envoyé  récemment  à 
cette  résidence,  recevait  ce  dernier  traitement 
dans  la  résidence  çiu'il  occupait  précédem- 
ment; qu'on  trouvait  le  moyen  de  faire  face 
à  ce  supplément  d'appointements,  par  une 
économie  de  la  même  somme  sur  le  traitement 
total  des  drogmans  et  secrétaires  interprètes 
du  roi  ;  qu'enfin,  en  même  temps  que  s'était 
révélée  l'inutilité  d'un  vice-consul  a  Buenos- 
Ayres  où  nous  avons  un  consul  général,  les 
intérête  de  notre  commerce  avaient  fait  juger 
utile  la  création  d'un  consulat  à  Lubek. 

De  ces  mouvements^  créations  ou  suppres- 
sions opérées,  dans  l'intérêt  du  service,  il  ne 
résulte,  nous  le  répétons,  aucun  changement 
dans  le  chiffre  total  des  traitements  consu- 
laires. Nous  avons  cru  devoir  vous  les  signa- 
ler, non  pour  contrôler  des  dispositions  que  le 
ministre  était  libre  de  prencfre  de  son  chef 
dès  qu'elles  n'affectaient  point  le  chiffre  du 
budget,  mais  afin  que  si  quelques-uns  de  ces 
changements  devenaient,  dans  un  temps  plus 
éloigné,  le  motif  d'une  demande  d'augmenta- 
tion de  dépense,  la  Chambre  pût  toujours  re- 
con;iaitre,  dans  quelles  circonstances,  par 
quelles  raisons  et  sous  quelles  conditions  ils 
ont  été  opérés,  et  fût,  par  là  même,  en  état  de 
se  prononcer,  en  pleine  connaissance,  sur  les 
allocations  qui  lui  seraient  demandées. 

Nous  avons  dit  qu'il  était  demandé  pour  le 
service  des  agents  consulaires,  une  somme  de 
28,000  francs  en  plus  de  ce  qui  avait  été  alloué 
pour  l'exercice  1837.   Ce  crédit  se  répartit 


ainsi  qu'il  suit,  8,000  francs  |>our  le  traite- 
ment d'un  nouveau  consul  à  Mogador  : 
12,000  francs,  crédit  éventuel  pour  rindem- 
nité  des  consuls  chargés  de  Tinspection  des 
paquebote  à  vapeur  dans  la  Méaiterranée  : 
2,000  francs  pour  augmentation  du  traite- 
ment du  vice-consul  chancelier  d'ambassade  à 
Saint-Pétersbourg  :  6,000  francs  pour  aug- 
mentation du  traitement  do  notre  consul  gé- 
néral à  Milan. 

Consulat  de  Mogador 8,000  fr. 

Depuis  1815,  nous  n'avions  pas  d'a)B;ent  con- 
sulaire dans  cette  résidence.  Notre  établisse- 
ment sur  la  côte  septentrionale  de  l'Afrique, 
en  rendant  plus  actives  nos  relations  avec  le 
Maroc,  devait  tôt  ou  tard  amener  la  nécessité 
d'y  assurer,  par  la  création  d'un  consulat, 
une  protection  constante  aux  intérêts  de  notre 
commerce.  Des  renseignements  recueillis  dans 
ce  pays,  et  transmis  au  gouvernement  par  un 
officier  distingué,  chargé  d'une  mission  ex- 
traordinaire à  l'occasion  de  nos  dernières  dis- 
cussions avec  le  Maroc,  ayant  démontré  qu'il 
importait,  sous  plusieurs  rapports,  que  cette 
mesure  ne  fût  plus  différée,  un  consul  a  été 
immédiatement  placé  à  Mogador.  Cette  me- 
sure ne  pouvait  que  recevoir  l'approbation  de 
votre  commission,  qui  vous  propose,  en  consé- 
quence, d'allouer  le  crédit  demandé. 

Paquebots  à  vapeur  de  la  Méditerra' 
née 12,000  fr. 

En  exécution  de  la  loi  du  11  juillet  183ô,  le 

fouvernement  a  fait  construire  dix  paquebots 
vapeur,  destinés  au  transport  des  dépêches 
et  des  voyageurs,  entre  la  France  et  le  Levant. 
Un  avis  officiel  de  l'administration  des  postes, 
publié  récemment,  annonce  que  le  service  com- 
mencera le  1**'  mai,  que  les  paquebots  touche- 
ront, tant  à  l'aller  au'au  retour,  à  Livourne, 
Civita-Vecchia,  Napies,  Malte,  Syra,  Smyrne; 
que  les  communications  entre  la  Grèce  et 
1  Egypte  seront  établies  par  d'autres  paque- 
bots à  vapeur,  qui,  allant  d'Athènes  à  Alexan- 
drie, toucheront,  tant  à  l'aller  qu'au  retour, 
le  port  de  Syra,  et  entretiendront  constam 
ment  la  communication  avec  la  ligne  de  Mar- 
seille à  Constantinople. 

Il  est  incontestable  que  pour  recueillir  tous 
les  avantages  que  promet  cette  belle  et  utile 
entreprise,  il  faut  que  la  police  de  cette  navi- 
gation dont  la  régularité  et  la  sûreté  ne  sau- 
raient être  l'objet  de  trop  de  précautions,  soit 
soumise  à  un  contrôle  actif  et  sévère  :  il  était 
tout  naturel  de  conférer  cette  inspection  à  nos 
consuls,  puisqu'elle  entre  dans  la  nature  de 
leurs  attributions  ;  c'est  ce  même  motif  qui  a 
fait  porter  le  crédit  demandé  pour  indemnité 
de  ce  service  consulaire  au  buaget  des  affaires 
étrangères,  bien  que  les  autres  dépenses  des 
paquebots  pour  le  service  de  poste,  doivent 
être  inscrites  au  budget  des  finances.  Ce  cré- 
dit est  porté  éventuellement  à  12,000  francs. 
On  ne  saurait  contester  qu'il  ne  doive  résulter 
pour  les  agents  consulaires  auxquels  cette  sur- 
veillance sera  confiée,  un  notable  accroisse- 
ment de  travail  et  de  dépense,  qui  motive  à 
leur  profit  une  légitime  indemnité.  D'un  autre 
côté,  il  serait  impossible,  avant  que  les  consé- 
quences de  00  service  en  ce  qui  concerne  les 
consuls  aient  pu  être  appréciées,  de  fixer  dès 
à  présent  le  montant  exact  de  cette  indemnité, 
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et  la  part  que  chacun  des  conenki  aura  droit 
d'y  prétendre,  en  raison  de  Tactivité  obligée 
de  son  concours  :  c'est  donc  le  cas  d'allouer  le 
crédit  éventuel  demandé  par  le  ministre. 

Augmentation  chi  traitement  du  vice-con- 
êul  ckaaieelier  d^ambassade  à  Saint-Péters- 
bourg      2,000  fr. 

Cet  agent  ne  reçoit  naturellement  que 
4,000  francs  d'appointement,  tandis  que  les 
agents  revêtus  du  même  titre  à  Mexico,  à  Na- 
pTes,  à  Rio-Janeiro,  reçoivent  8,000  francs,  ou 
6,000  francs  ;  cette  disproportion  est  cho- 
quante,  surtout  quand  on  considère  Timpor- 
tance  de  la  légation,  et  la  cherté  dé  la  rési- 
dence. L'augmentation  de  2,000  francs  parait 
donc  juste,  et  votre  commission  vous  propose 
de  raocoraer. 

Augmentation  du  traitement  dit  consul-gé- 
néral à  Milan 6^000  fr. 

Nous  avons  été  touchés  des  mêmes  considé- 
rations en  ce  qui  concerne  le  consul  général  à 
Milan.  Son  traitement  est  demeuré  le  même 
que  celui  des  consuls  généraux  à  Gênes,  et  à 
Tripoli  de  Barbarie.  Cependant,  lorsqu  il  est 
obligé  de  résider  dans  une  ville  importante, 
de  représenter  convenablement  la  France  au- 
près d'un  vice-roi,  et  de  maintenir  des  rap- 
ports fréquents  avec  les  agents  étrangers 
pourvus  de  traitements  élevés  ;  il  semble  que 
son  traitement  mis  au  même  taux  que  celui  de 
nos  consuls  généraux  à  Amsterdam  etSmyrne, 
n'aura  rien  que  de  ri^ureusement  juste  : 
c'est  pourquoi  la  commission  est  d'avis  d'ad> 
mettre  l'augmentation  demandée. 


GHAPIT&S  iv. 

Traitements  des  agents  en  inactivité,  80,000  fr. 

Sous  cette  désignation,  il  faut  comprendre 
seulement  l'indemnité  temporaire  allouée  à 
des  agents  politiques  ou  consulaires,  rappelés 
de  leur  résidence,  soit  pour  suppression  de 
leur  emploi,  soit  par  interruption  momenta- 
née des  relations  diplomatiques  ou  commer- 
ciales ;  on  n'a  jamais  contesté  ni  la  justice  de 
cette  indemnité,  dans  l'intérêt  des  agents  qui 
voient  interrompre  leur  carrière,  par  des  cir- 
constances indépendantes  de  leur  fait  person- 
nel, ni  son  utilité  dans  l'intérêt  du  gouverne- 
ment auquel  il  importe  de  conserver,  pour  les 
employer  plus  tard,  des  serviteurs  capables  et 
dévoués  ;  mais  comme  il  se  cachait  autrefois 
sous  la  destination  apparente  et  légitime  de 
cette  dépense  qui  alors  figurait  au  budget  pour 
200,000  francs,  des  abus  qui  furent  reconnus 
lorsgue  le  contrôle  des  Chambres  devint  plus 
actif,  on  réduisit  cette  allocation  à  100,000  fr. 
Plus  tard  une  ordonnance  royale  du  22  mai 
1833,  régularisa  d'une  manière  plus  précise  et 
moins  onéreuse  pour  le  Trésor,  l'application 
du  traitement  d^nactivité. 

En  1834,  la  commission  du  budget  proposa 
et  fit  adopter  par  la  Chambre  la  réduction  de 
ce  chapitre  à  80,000  francs.  Elle  se  fonda  sur 
ce  guele  chiffre  actuel  des  traitements  d'inac- 
tivité, revisé  par  le  ministre,  en  vertu  de  l'or- 
donnance de  1833,  ne  s'élevait  pas  au-dessus  de 
73,000  francs  ;  elle  émit,  d'ail^urs,  cette  idée, 
parfaitement  juste,  que  ce  fonds,  essentielle- 


ment réductible  de  sa  nature,  devrait  dimi- 
nuer progressivement,  à  mesure  que  nous  nous 
éloignerions  des  circonstances  politiques  qui 
avaient  laissé  sans  emploi  plusieurs  titulaires 
admis  temporairement  au  traitement  d'inac- 
tivité :  que  la  durée  légale  de  ce  traitement  une 
fois  expirée,  il  était  probable  que  le  cours  or- 
dinaire des  choses  laisserait,  en  temps  de  paix 
surtout,  très  peu  d'agents  dans  cette  position» 
et  permettrait  de  retrancher,  plus  tard,  la 
majeure  partie  de  l'allocation  proposée. 

Ces  prévisions  de  la  commission  de  1834  se 
sont  aujourd'hui,  en  grande  partie,  réalisées. 
Le  chiffre  des  traitements  actuels,  dont  nous 
nous  sommes  fait  représenter  le  tableau,  est 
abaissé  à  46,000  francs,  divisé  entre  15  par- 
ties prenantes.  Il  résulte  du  mèaoe  tableau  que 
9  de  œs  traitements,  montant  ensemble  à 
27,000  francs  doivent  s'éteindre  successive- 
ment, du  1^  octobre  1837  au  16  octobre  1838. 
On  pourrait  donc,  dès  à  présent,  frapper  ce 
chapitre  d'une  large  réduction  ;  mais,  pour 
parer  à  toutes  les  éventualités,  et  sauf  à  opé- 
rer plus  complètement  sur  le  oudget  de  1839, 
nous  ne  vous  proposerons  qu'une  réduction 
de  20,000  francs.  Ainsi,  réduit  à  60,000  francs, 
ce  chapitre  laissera  encore  au  ministre 
14,000  francs  disponibles  i^>rès  l'entier  ac- 

3uittement  des  traitements  portés  au  tableau 
'inactivité. 

Dépenses  variables. 

CHAPITRE  V. 

Frais  d^  établi  s  se  ment  des  agents  politiqueê 
et  consulaires 300,000  fr. 

Au  budget  de  1831,  ce  chapitre  figurait  pour 
500,000  francs  il  fut  réduit  à  300,000  francs, 
au  budget  de  1832.  Cette  réduction  s'explique 
tout  naturellement  par  la  différence  de  notre 
situation  politique  et  de  ses  exigences  à  oes 
deux  époques.  Depuis,  ce  chiffre  de  300,000  f r. 
a  toujours  été  reproduit  dans  chaque  budget, 
bien  que  cette  dépense  soit  variable  de  sa  na> 
ture  et  que,  par  cette  raison,  elle  puisse  même 
être  élevée  au  delà  des  prévisions  du  budget, 
au  moyen  de  crédits  supplémentaires:  il  sem- 
ble cependant  qu'elle  devrait  dans  la  situa- 
tion  normale  où  nous  sommes  aujourd'hui  su- 
bir une  réduction  notable,  et  partant  figurer 
au  budget  pour  un  chiffre  moins  élevé. 

En  1834,  elle  ne  fut  que  de  134,712  fr.  96  et 
laissa,  par  conséquent,  un  excédent  de  crédit 
de  165,287  fr.  04  ;  mais  en  1835,  elle  s'est  élev^ 
à  298,379  fr.  62,  somme  qui  absorbe  presque  en- 
tièrement le  crédit  accordé  pour  cette  même 
année.  On  voit  par  le  compte  définitif  des 
dépenses  pour  l'exercice  1835,  oue  sur  cette 
somme  157,546  francs  ont  été  employés  en  frais 
d'établissement  de  4  ambassadeurs,  88,055  fr. 
pour  6  ministres  plénipotentiaires,  et  52,777  f. 
seulement  pour  11  consuls. 

Ces  résultats  comparés  qui  démontrent  com- 
bien sont  onéreux  pour  nos  finances  ces  frais 
de  premier  établissement  dont,  toutefois,  la 
nécessité  n'est  pas  contestée,  déterminent 
votre  commission  à  exprimer,  comme  l'ont  fait 
déjà  la  Cour  des  comptes  et  vos  précédentes 
commissions,  le  désir  <|ue  les  dispositions  de 
l'arrêté  du  28  vendémiaire  an  vi  qui,  inter- 
prétées par  les  usages  administratifs,  servent 
encore  aujourd'hui  de  règle  pour  la  fixation 
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des  frais  d'établisaement,  soient  révisées  par 
radministration  supérieure,  afin  que  cette 
partie  de  nos  dépenses  soit  soumise  au  même 
système  d'ordre  et  d'économie  introduit  dans 

Sresque  toutes  les  parties  de  l'administration 
es  affaires  étrangères,  par  les  ordonnances 
des  16  décembre  1832,  l*'  mars,  23  mai  1833,  et 
16  avril  1834.  (Voir  aux  annexes.) 

CHAPITBE  VI. 

Frais  de  voyages  et  courriers..,,    600^000  fr, 

CHAPITRE  vu. 

F  t'ois  de  servi<xs  des  résidences  politiques 
et  consulaires.,.^ 697ft00fr. 

CHAPITRE  VIIL 

Présents  diplomatiques 50,000  fr. 

CHAPITRE  IX. 

Indemnités  et  secours 52,500  fr, 

CHAPITRE  X. 

Dépenses  secrètes $50,000  fr, 

CHAPITRE  XI. 

Misaions  extraordinaires  et  dépenses  inir 
prévues 100,000  fr. 

Ces  différents  chapitres  figurent  an  budget 
de  l'exercice  1838,  tels  qu'ils  ont  été  votés  par 
la  Chambre,  pour  l'exercice  1837. 

La  plupart  de  ces  dépenses  sont  arrivées, 
après  des  variations  dans  les  besoins  et  des 
réductions  ou  augmentations  successives,  à  un 
chiffre  qui  ne  parait  guère  désormais  suscep- 
tible de  réduction  nouvelle. 

Les  autres  sont  d'une  nature  éventuelle  et 
secrète  qui  ne  comijorte  ni  abaissement  de 
leur  fixation  approximative,  ni  discussion  de 
leur  emploi. 

CHAPITRE  XII* 

Dépenses  des  exercices  clos Mémoire. 

CHANCELLERIES  CONSULAIRES. 

Budget  des  dépenses  et  des  recettes  pour 

Ve)xercice  1838, 

Becettes 250,000  fr. 

Dépenses 250,000 

Les  dépenses  et  les  recettes  des  chanoelleries 
Tke  figurent  que  pour  ordre  au  budget  des  af- 
faires étrangère8,et  l'évaluation  à  250,000  fr. 
des  nues  et  des  autres  est  seulement  approxi- 
mative. 

II  résulte,  €fn  effet,  des  renseignements  re- 
eueillis  par  votre  commisedon  sur  cette  partie 
•de  la  comptabilité  du  département  des  affai- 
res étrangères  que  le  compte  général  de  ces 
recettes  e4  dépenses  qui,  en  conformité  de  l'ar- 
ticle le  de  l'ordonnanœ  du  83  août  1833,  doit 
être  soumis  chaque  aninée  à  la  Cour  des  comp- 
tes, n'a  pu  être  dressé  que  tout  récemment 


pour  l'année  1634,  k  cause  des  têtards  dans  la 
réception  des  pièces  comptables  envoyées  des 
chancelleries  les  plus  éloignées. 

Bien  que  ce  compte  indique  que  les  recettes 
des  chancelleries  se  sont  élevées  à  320,000  îr,^ 
et  les  dépenses  à  382,000  francs,  ce  qui  laisse 
poar  solde  en  caisse  au  Trésor,  une  somme  de 
38,000  francs,  nous  ne  pouvons,  de  ce  docu- 
ment qui  n'a  point  encore  été  soumis  à  La 
Cour  des  comntes,  tirer  aucune  induction 
pour  ou  contre  les  approximations  présentées 
pour  1836,  en  ce  qui  concerne  les  chancelleries 
consulaires. 

Il  en  est  autrement  de  l'organisation  ac- 
tuelle des  chancelleries,  qui  nous  parait  appe- 
ler quelques  observations. 

Des  plaintes  se  sont  élevées  contre  les  dispo- 
sitions de  l'ordonnance  de  1833,  qui,  en  mâne 
temps  qu'elles  n'accordent  à  la  plupart  des 
chanceliers  que  de  faibles  rétributions,  ieur 
interdisent  à  la  fois  et  de  concourir  pour  l'ad- 
mission aux  consulats,  et  de  se  livrer  au  com- 
merce. Ainsi,  dépourvues  de  tous  avantagées 
dans  le  présent  et  dans  l'avenir,  ces  fonctions, 
dit-on,  courrent  risque  d'être  répudiées  par 
tous  les  hommes  ayant  quelque  capacité.  Pour 
prévenir  cet  inconvénient,  et  assurer  aux 
chanceliers  une  situation  convenable,  on  vou- 
drait que  la  faculté  d'aspirer  aux  emplois 
consulaires  leur  fût  accordée,  qu'un  traite- 
ment fixe  et  assez  élevé  fût  assuré  à  chacun 
d'eux,  ou  qu'au  moins  ce  qui  resterait  du 
fonds  commun,  provenant  des  perceptions, 
prélèvement  fait  des  frais  de  chancellerie  et 
des  traitements  fixés  par  l'ordonnance,  rat 
réparti  entre  ceux  des  chanceliers  le  plus  fai- 
blement rétribués. 

Ces  plaintes  ne  paraissent  pas  dénuées  de 
fondement  et  méritent  au  contraire  d'appeler 
l'attention  du  ministre;  il  est  certain  que  dans 
la  situation  où  les  a  placés  l'ordonnance  de 
1833,  un  grand  nombre  de  chanceliers  ne  trou- 
vent pas  dans  le  produit  de  leur  emploi,  les 
moyens  d'existence  ou 'il  leur  est  interdit  de 
chercher  ailleurs  :  d  un  autre  côté  il  naraît 
difficile  de  justiner  cette  exclusion  aibsolue 
des  fonctions  consulaires,  prononcée  contre 
les  chanceliers,  exclusion  qui  en  même  temps 
qu'elle  peut  frapper  injustement  des  hommes 
très  capables  et  très  dignes,  dont  elle  détruit 
tout  l'avenir,  peut  être  nuisible  au  gouverne- 
ment lui-même  en  le  forçant  de  restreindre  ses 
choix,  dans  des  limites  trop  étroites. 

Mais  le  remède  à  ces  inconvénients,  se  trou 
verait-il  dans  les  changements  proposés? 

Si  un  traitement  fixe  était  accordé  aux 
chanceliers,  ne  fût-il  que  de  4,000  francs, 
terme  moyen,  il  grèverait  le  budget  d'une 
charge  de  près  de  400,000  francs  car  l'ordon- 
nance exige  gu'il  y  ait  des  chanceliers  dans 
toutes  les  résidences  consulaires  qui  sont  au- 
jourd'hui au  nombre  de  92,  nombre  qui  peut 
s'accroître  encore.  Quant  aux  ressources  du 
fonds  commun,  comment  y  songcraii-on  quand 
le  gouvernement  prépare  de  nouveaux  tarifs 
qui,  dans  l'intérêt  ae  la  navigation,  rédui- 
ront de  près  de  moitié  les  droits  existants  et 
laisseront  à  peine  dans  beaucoup  de  résiden- 
ces, le  produit  nécessaioe  pour  oonvrir  les 
frais  1 

Il  a  semblé,  à  votre  commissioii,  que  le 
moyen  de  donner  satisfaction  à  tous  les  inté- 
rêts, se  trouverait  pent  être  dans  le  chaUi^- 
ment  même  de  l'organisation  des  chanoellariiM 
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établie  par  cette  ordonnance.  Antérieurement 
il  n'y  avait  de  chanceliers  nommés  par  le  roi, 
ou  agréés  par  le  ministre,  sur  la  présentation 
du  consul,  que  dans  un  certain  nombre  de  ré- 
sidences, où  une  grande  activité  commerciale 
rendait  leur  présence  indispensable,  nécessi- 
tait un  grancf  nombre  d'actes  de  leur  minis- 
tère, et  procurait  des  perceptions  considéra- 
bles, qui  permettaient  de  leur  assigner  un 
traitement  élevé.  Là,  les  chanceliers  étaient 
de  véritables  fonctionnaires  très  utiles,  très 
occupés,  tenant  de  leurs  fonctions  une  exis- 
tence convenable  ;  il  était  bien  de  leur  inter- 
dire, comme  aux  consuls  mêmes,  de  se  livrer 
au  commerce,  et  Ton  pouvait,  sans  inconvé- 
nient, avec  avantage  même,  les  admettre, 
quand  ils  réunissaient,  du  reste,  les  condi- 
tions requises,  à  concourir  pour  la  carrière 
des  consulats.  Mais  dans  les  résidences,  qui 
sont  les  plus  nombreuses,  où  les  actes  qui  re- 
quièrent rintervention  du  chancelier  sont  tel- 
lement rares,  que,  prélèvement  fait  des  frais, 
ils  laissent  par  an,  pour  les  remises  ou  hono- 
raires du  chancelier,  25  francs,  comme  à  Ca- 
gliari  ;  70  francs,  comme  à  Lima  ;  32  francs, 
comme  à  Odessa  ;  45  francs,  comme  à  Fatras  ; 
13  francs,  comme  à  Stettin,  on  abandonnait 
au  consul  le  soin  de  choisir  à  son  gré  un  secré- 
taire, qui,  avec  ou  sans  le  titre  de  chancelier, 
consentait  à  lui  prêter  gratuitement  son  assis- 
tance, sans  être  détourné,  d'ailleurs,  de  ses 
occupations  personnelles. 

Par  là,  le  gouvernement  ne  se  trouvait 
point  obligé  de  parfaire,  comme  il  l'est  au- 
jourd'hui, par  l'ordonnance  de  1833,  un  trai- 
tement de  2,000  ou  de  1,000  francs,  selon  que 
la  nomination  est  faite  par  le  roi  ou  par  le 
ministre,  à  tel  agent  qui,  parfois,  n'a  pas  à 
faire,  dans  le  cours  d'une  année,  dix  actes  de 
son  ministère.  Il  en  était  alors  de  ces  chance- 
liers ou  secrétaires  comme  il  en  est  encore  au- 
jourd'hui des  agents  consulaires  ou  vice-con- 
suls, que  les  consuls  sont  autorisés  à  choisir 
dans  le  lieu  de  leur  résidence,  pour  les  rem- 
placer, sur  quelques  points  de  leur  arrondis- 
sement, quand  l'intérêt  du  service  l'exige. 

C'est  à  M.  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères qu'il  appartient  de  peser  le  mérite  de 
ces  observations,  et  d'examiner,  surtout  alors 
que  les  tarifs  sont  sur  le  point  d'être  réduits, 
et  en  présence  des  inconvénients  révélés  par 
l'exécution  de  quelques-unes  des  dispositions 
de  l'ordonnance  de  1833,  s'il  ne  conviendrait 
point  de  revenir,  en  plusieurs  points,  aux 
règles  anciennes  que  nous  venons  de  rappeler, 
et  de  mieux  concilier  ainsi  certains  intérêts 
particuliers  avec  ceux  de  nos  finances  et  le 
bien  général  du  service. 

Tel  est,  Messieurs,  le  résumé  des  observa- 
tions peu  nombreuses  que  nous  a  suggéré 
l'examen  attentif  du  budget  des  affaires 
étrangères. 

Votre  commission  vous  propose  les  réduc- 
tions suivantes  : 


CHAPITRE    I*'. 

Administration  centrale  (personnel). 

Bureau  du  contentieux 1,000  fr. 

Fonds  de  gratification  aux  surnu- 
méraires et  employés  le  plus  faible- 
ment rétribués 1,000  fr. 


CHAFITBE  rV. 

Traitement  des  agents  en  inac- 
tivité      20,000  fr. 

Extrait  du  registre  des  arrêtés  du  Directoire 

exécutif. 

Du  28  vendémiaire  an  VI  de  la  Répu- 
blique française,  une  et  indivisible 
(19  octobre  1797). 

Le  Directoire  exécutif,  après  avoir  en- 
tendu le  ministre  des  relations  extérieures; 

Considérant  qu'il  est  nécessaire  de  fixer 
d'une  manière  qui  ne  prête  plus  à  l'arbi- 
traire, tant  en  raison  de  l'exigence  du  service 
extérieur  que  de  l'économie  dont  il  est  sus- 
ceptible, les  frais  de  premier  établissement  et 
de  voyage  des  agents  politiques  et  consu- 
laires, arrête  ce  qui  suit  : 

Frais  de  premier  établissement. 

Art.  1*'.  Il  sera  accordé,  avant  leur  départ, 
aux  envoyés  ou  ministres,  résidents  ou  char- 
gés d'affaires,  consuls  généraux,  consuls  ou 
vice-consuls,  nommés  pour  aller  résider  en 
pays  étrangers,  une  somme  pour  frais  de  pre- 
mier établissement. 

Art.  2.  Le  maximum  de  cette  somme  sera 
indistinctement  du  tiers  des  appointements 
annuels  accordés  aux  agents  politiques  ou 
consulaires  susdits;  mais,  à  chaque  mutation, 
il  y  aura  fixation  du  fonds  nécessaire  au  pre- 
rnier  établissement;  et  le  ministre  des  rela- 
tions extérieures  est  chargé  de  prendre,  à  cet 
effet,  des  informations  sur  l'exigence  de  cha- 
que localité. 

Art.  3.  S'il  arrivait  qu'un  des  agents  poli- 
tiques ou  consulaires  susdits  fût  envoyé  à  une 
nouvelle  destination  sans  avoir  occupé  la  ré- 
sidence pour  laquelle  il  avait  reçu  l'indem- 
nité de  premier  établissement,  il  en  tiendra 
compte  sur  l'indemnité  et  les  appointements 
attachés  à  sa  nouvelle  mission. 

Art.  4.  Dans  le  cas  où  un  des  agents  sus- 
dits, qui  aurait  reçu  son  indemnité,  serait 
remplacé  avant  son  départ  sans  être  nommé 
à  une  autre  mission  extérieure,  il  restituera 
immédiatement  la  totalité  de  cette  indemnité 
à  son  successeur. 

Art.  5.  Lorsqu'un  agent  politique  ou  consu- 
laire passera  à  une  nouvelle  destination  exté- 
rieure avant  dix-huit  mois  d'exercice  et  de 
résidence  effective  dans  son  poste  précédent, 
les  trois  quarts  de  l'indemnité  qu'il  aura 
reçue  pour  celui-ci,  seront  imputés  sur  l'in- 
demnité qu'il  devra  recevoir  pour  sa  nou- 
velle destination.  La  retenue  ne  sera  que  de 
moitié,  lorsque  la  résidence  effective  aura 
duré  plus  de  dix-huit  mois;  et  l'indemnité 
attachée  à  son  nouveau  poste  ne  sera  pleine 
qu'après  trois  ans  révolus  dans  le  précédent. 

Art.  6.  Le  Directoire  exécutif  se  réserve  de 
statuer  particulièrement  sur  les  indemnités  à 
accorder  dans  les  lieux  de  résidence  où  il  exis- 
terait une  maison  et  mobilier  nationaux, 
ainsi  que  dans  ceux  où  l'autorité  locale  pour- 
voit au  logement  et  à  l'ameublement  de  l'a- 
gent de  la  République. 
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COUR  DES  PAIR& 

PBÉ8IDENCE  DB  M.    LE  BARON  PA8QUIER. 

Attentat  du  27  décembre  1S36 
contre  la  vie  du  roi. 

PROCÈS  DB  HEXTNIBRy  LAVAUX  ET  LACAZE. 

Cinquième  audience,  du  mardi  25  avril  1837. 

A  7  heures  1/4  le  public  est  admis  dans  les 
tribunes. 
La  Cour  entre  en  séance. 

M.  Cauchy,  greffier  en  chef  y  procède  à  Tap- 
pel  nominal  de  MM.  les  pairs. 

M.  le  ■•résident  Zï^  au  milieu  du  plus  pro- 
fond silence,  l'arrêt  dont  la  teneur  suit  : 

ARRÊT  DE  LA  COUR  DES  PAIRS. 

La  Cour  des  pairs,  ^ 

Vu  Tarrêt  du  5  de  ce  mois,  ensemble  1  acte 
d'accusation  dressé  en  conséquence  contre  : 

Meunier   (Pierre-François); 
La  vaux  (Charles-Alexandre)  ; 
Lacaze  (Henri)  -, 

Ouï  les  témoins  en  leurs  dépositions  et  con- 
frontations avec  les  accusés; 

Ouï  le  procureur  général  du  roi  en  ses  dires 
et  réquisitions,  lesquelles  réquisitions,  par 
lui  déposées  sur  le  bureau  de  la  Cour,  sont 
ainsi  conçues  : 

«  Nous,  procureur  général  du  roi  près  la 
Cour  des  pairs, 

u  Attendu  qu'il  résulte  de  Tinstruction  et 
des  débats  que,  dans  la  journée  du  27  dé- 
cembi-e  1836,  un  attentat  a  été  commis  contre 
la  vie  du  roi; 

«  En  ce  qui  touche  l'accusé  Meunier  ; 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  l'instruction  et 
des  débats  qu  il  s'est  rendu  coupable  de  l'at- 
tentat ci-dessus  spécifié; 

«  En  ce  qui  touche  l'accusé  Lavaux  .• 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  l'instruction  et 
des  débats  qu'il  s'est  rendu  complice  dudit 
attentat,  soit  en  provoquant  l'auteur  de  l'at- 
tentat à  le  commettre  par  machinations  ou 
artifices  coupables,  soit  en  lui  procurant  des 
armes,  des  instruments  ou  tous  autres  moyens 
ayant  servi  à  lo  commettre,  sachant  qu'ils  de- 
vaient y  servir;  soit  en  ayant,  avec  connais- 
sance de  cause,  aidé  ou  assisté  l'auteur  de 
l'action  dans  les  faits  qui  l'ont  préparé  ou 
facilité; 

«  En  ce  qui  touche  les  accusés  Lavaux  et 
Lacaze  : 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  l'instruction  et 
des  débats  qu'ils  sont  coupables  d'avoir  pris 
part  à  une  résolution  d'agir,  concertée  et  ar- 
rêtée entre  eux  et  avec  Meunier,  dans  le  but 
d'attenter  à  la  vie  du  roi,  ladite  résolution 
suivie  d'un  acte  commis  pour  en  préparer 
l'exécution; 

«  Attendu  que,  si  des  débats  il  paraît  ré- 
sulter que  Lacaze  est,  depuis  ce  complot,  de- 
meuré étranger  aux  faits  qui  ont  immédiate- 


ment préparé  l'attentat,  autres  toutefois  que 
le  tirage  au  sort,  la  Cour  n'en  reste  pas  moins 
compétente  pour  statuer  à  son  égard,  puis- 

3ue  le  complot  auquel  il  a  participé  est  évi- 
emment  connexe  a  l'attentat  dont  la  Cour 

est  saisie;  ,  -ci 

«  Attendu  que  les  crimes  ci-dessus  spécifies 
et  qualifiés  sont  prévus  par  les  articles  86,  88 
et  89  du  Code  pénal,  ensemble,  en  ce  qui 
touche  Meunier  et  Lavaux,  par  l'article  365 
du  Code  d'instruction  criminelle. 
«  Requérons  qu'il  plaise  à  la  Cour, 
«  Déclarer  :  1°  Meunier  coupable  de  l'atten- 
tat comme  auteur  principal: 

«  2°  Meunier,  Lavaux  et  Lacaze,  coupables 
d'avoir  pris  part  à  un  complot  ayant  pour 
but  d'attenter  à  la  vie  du  roi,  lequel  com- 
plot a  été  suivi  d'un  acte  commis  pour  en 
préparer  l'exécution; 

c<  3°  Lavaux,  coupable  de  s'être  rendu  com- 
plice de  l'attentat  ci-dessus  spécifié; 

«  Appliquer,  en  conséquence,  aux  accusés 
susnommés,  les  peines  portées  par  les  ar- 
ticles de  la  loi  susénonces. 

<(  Fait  à  Taudience,  le  25  avril  1837. 

«  Franck-Carré.  » 

Après  avoir  entendu  Meunier  et  M*  De- 
langle,  son  défenseur,  Lavaux  et  M*  Ledru- 
Rollin,  son  défenseur,  Lacaze  et  M®  Chaix- 
d'Est-Ange,   son   défenseur, 

Et  après  en  avoir  délibéré  : 

En  ce  qui  concerne  : 

Meunier  (Pierre-François); 

Att>endu  qu'il  est  convaincu  d'avoir,  le 
27  décembre  1836,  par  l'emploi  d'une  arme  à 
feu,  commis  un  attentat  contre  la  personne 
et  la  vie  du  roi. 

En  ce  qui  concerne  : 
Lavaux  (Charles- Alexandre); 
Lacaze  (Henri); 

Attendu  qu'il  ne  résulte  pas  des  débats 
charges  suffisantes  qu'ils  se  soient  rendus 
coupables  comme  auteurs  ou  comme  com- 
plices de  l'attentat  ci-dessus  qualifié,  ou  du 
complot  qui  aurait  précédé  ledit  attentat. 

Déclare  : 

Lavaux  (Charles-Alexandre); 

Lacaze  (Henri); 

Acauittés  de  l'accusation  portée  contre  eux; 

Ordonne  qu'ils  seront  mis  sur-le-champ  en 
liberté,  s'ils  ne  sont  retenus  pour  autre  cause. 

Déclare  : 

Meunier  (Pierre-François), 

Coupable  d'attentat  contre  la  personne  et 
la  vie  du  roi; 

Crime  prévu  par  les  articles  86  (§  1*'),  88 
et  302  du  Code  pénal,  ainsi  conçus  : 

«  Art.  8G  (§  V^).  L'attentat  contre  la  vie  ou 
la  personne  du  roi  est  puni  de  la  peine  du 
parricide. 

M  Art.  88.  L'exécution  ou  la  tentative  cons- 
titueront seules  l'attentat. 

«  Art.  302.  Tout  coupable  d'assassinat,  de 
parricide,  d'infanticide  et  d'empoisonne- 
ment sera  puni  de  mort,  sans  préjudice  de 
la  disposition  particulière  contenue  en  l'ar- 
ticle 13,  relativement  au  parricide.  » 


m 
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<t  Vu  lea  articles  7,  12,  13  et  36  du  Code  pé- 
nal, ainai  conçus  :  >   ^  x 
«  Art.  7.  Les  peines  afflictives  et  infamantes 

sont  : 

Cl  P  La  mort;  . 

«  2®  Les  travaux  forcés  à  perpétuité  ; 

M  3^  La  déportation  ; 

((  4^  Les  travaux  forcés  à  tempe  ; 

u  5°  La  détention  ; 

c(  â°  La  réclusion. 

((  Art.  12.  Tout  condamné  à  mort  aura  la 
tête  tranchée.  »  ^ 

«  Art.  13.  Le  coupable  condamné  a  mort 

f)our  parricide  sera  conduit  sur  le  lieu  de 
'exécution  en  chemise,  nu-pieds,  et  la  tête 
couverte  d'un  voile  noir. 

u  II  sera  exposé  sur  Téchafaud  pendant 
qu'un  huissier  fera  au  peuple  lecture  de  l'ar- 
rêt de  condamnation,  et  u  sera  immédiate- 
ment exécuté  à  mort. 

«  Tous  arrêts  qui  porteront  la  peine  de 
mort,  les  travaux  forcés  à  perpétuité  et  à 
temps,  la  déportation,  la  détention,  la  réclu- 
sion, la  dégradation  civique  et  le  bannisse- 
ment, seront  imprimés  par  extrait. 

«  Ils  seront  atnchés  dans  la  ville  centrale 
du  département,  dans  celle  où  l'arrêt  aura  été 
rendu,  dans  la  commune  du  lieu  où  le  délit 
aura  été  commis,  dans  celle  où  se  fera  l'exé- 
cution, et  dans  celle  du  domicile  du  con- 
damné. » 

Condamne  ]tfeunier  (Pierre-François)  a  la 
peine  de  parricide  (1)  ; 

Ordonne  qu'il  sera  conduit  sur  le  lieu  de 
rexécution  en  chemise,  nu-pieds  et  la  tête 
couverte  d'un  voile  noir  ;  qu'il  sera  exposé 
sur  l'échafaud  pendant  qu'un  huissier  fera 
au  peuple  lecture  de  l'arrêt  de  condamnation, 
et  qu'il  sera  immédiatement  exécuté  à  mort  ; 

Le  condamne  en  outre  aux  frais  du  procès, 
desquels  frais  la  liquidation  sera  faite  con^ 
fermement  à  la  loi,  tant  pour  la  portion  qui 
doit  être  supportée   par  le  condamné  que 

f)our  celle  qui  doit  demeurer  à  la  charge  de 
'Etat  ; 

Ordonne  que  le  présent  arrêté  sera  exécuté 
à  la  diligence  du  procureur  général  du  roi, 
imprimé,  publié  et  afEché  partout  où  besoin 
sera,  et  qu'il  sera  lu  et  notiûé  aux  accusés 
par  le  greffier  en  chef  de  la  Cour. 


M,,  le  baron  Pasquier,  Président  :  MM.  le 
duc  de  Choiseul,  le  duc  de  Broglie,  le  duc  de 
Montmorency,  le  duc  de  la  Force,  le  maré- 
chal duc  de  Tarente,  le  marquis  de  Jaucourt, 
le  comte  Klein,  le  comte  Lemercier,  le  mar- 
quis de  Sémonville.  le  duc  de  Castries,  le 
duc  de  La  Tréraoille,  le  duc  de  Brissac,  le 
marquis  d'Aligre,  le  duc  de  Car  aman,  le 
comte  Compans,  le  marquis  de  la  Guiche,  le 
comte  d'Haussonville,  le  marquis  de  .Louvois, 
le  marquis  de  JVIathan,  le  comte  Ricard,  le 
baroç  Séguier,  le  marquis  de  Talaru,  le  mar- 
quis de  Vérac,  le  comte  de  Noé,  le  duc  de 
lifassa,  le  duc  Decazes,  le  comte  d'Argout,  le 
comte  Raymond  de  Bérenger,  le  comte  Cla- 

(1)  Voy.  ci-après,  séaace  de  la  Goar  des  pairs  da 
28  avril  1837,  la  commutatiou  do  peiaa  ea  raveur  de 
Meunier. 


parède.  le  marquis  de  Dampierre,  le  vicomte 
d'Houaetot;  le  baron  Mounier,  le  coml;e  Mol- 
lien,  le  comte  de  Pontécoulant,  le  comte 
Reille,  le  comte  Rampon,  le  coiote  de  Sparre, 
le  marquis  de  Talhouët,  l'amiral  comte  Tru- 
guet,  le  comte  de  Germiny,  le  com£e  d'Hunols- 
tein,  le  comte  de  la  Villegontier,  le  comte  de 
Bastard,  le  marquis  de  Pange,  le  comte  Por- 
tails, le  duc  de  Praslin,  le  duc  de  Crillon, 
le  duc  de  Coigny,  le  comte  Siméon,  le  baron 
Portai,  le  comte  Roy,  le  eonte  de  Vavdreuil, 
le  comte  de  Tascher,  le  maréchal  comte  Mo- 
litor,  le  comte  Guillemxnoi,  le  comte  Bourkey 
le  comte  d'Haubersart,  le  comte  de  Cour- 
tarvel,  le  comte  Dejean,  le  comte  de  Riche- 
bourg,  le  duc  de  Plaisance,  le  vicomte  Dode.  le 
vicomte  Dubouchage,  le  comte  Davous,  le  auc 
de  Braiieaa,  le  comte  Cholet,  le  ccmite  de 
Boissy-d'Anglaa,  le  duc  de  Noailles,  le  comte 
Laujuinais,  le  marquis  de  la  Tour-du-Pin- 
Montauban,  le  marquis  de  Laplace,  le  vi- 
comte de  Séçur-Lamoignon,  le  duc  d'Istrie, 
le  comte  Abrial,  le  marquis  de  Lauriston,  le 
marquis  de  Dreux-Brézé  le  duc  de  Périgord, 
le  marquis  de  Crillon,  le  maréchal  duc  de 
Dalmatie,  le  comte  de  Ségur,  le  duc  de  Riche- 
lieu, le  marquis  Barthélémy,  l'amiral  baron 
Duperré,  le  marquis  d'Aux,  le  duc  de  Baft> 
sano,  le  comte  de  Bondy,  le  comte  de  Cessac, 
le  baron  Davillier,  le  comte  Gilbert  de  Voi- 
sins, le  comte  de  Turenne,  le  prince  de  Beau- 
vau,  le  comte  d'Anthouard,  le  comte  Mathieu 
Dumas,  le  comte  d«^  Caffarelli,  le  comte  Ëxel- 
mans,  le  comte  de  Flahault>  le  vice-amiral 
comte  Jacob,  le  comte  Pajol,  le  vicomte  Ro- 
gniat,  le  comte  Philippe  de  Ségur,  le  eomta 
Perregaux,  le  duc  de  Gramont-Caderousse, 
le  baron  de  Lascours,  le  comte  Roguet,  le 
comte  de  La  Rochefoucauld,  le  comte  Qazan, 
Girod  (de  l'Ain),  le  baron  Athalin,  Auber- 
non,  Bertin  de  Veaux,  Besson,  le  président 
Boyer,  le  vicomte  de  Caux,  Cousin,  le  comte 
Desroys,  Devaisnes,  le  comte  Dutaillis,  le  duc 
de  Fézensac,  Gautier,  le  comte  Heudelet,  le 
baron  Louis,  le  baron  Malouet,  le  coqite  de 
Montguyon,  le  vice-amiral  baron  Roussin,  le 
baron  Silvestre  de  Sacy,  le  baron  Thénard^ 
Tripier,  le  comte  de  Turgot,  Yillemain,  le  ba- 
ron Zangiacomi,  le  comte  de  Ham,  le  baron 
de  Mareuil,  le  couite  Bérenger,  le  comte  de 
Colbert,  le  comte  Guéhéneuc,  le  comte  de  La. 
Grange,  le  comte  de  Nicolaï,  Félix  Faure,  le 
maréchal  marquis  de  Grouchy,  le  comte  de 
Labriffe,  le  comte  Baudrand,  le  comte  de 
Pressac,  le  baron  Neigre,  le  baron  Haxo,  le 
baron  Saint-Cyr  Nugues,  le  baron  Lalle- 
mand,  le  baron  Du  val,  le  comte  Reinhard,  le 
baron  Brayar,  le  maréchal  comte  do  Lobau, 
le  baron  de  Reinach,  le  comte  de  Saint-Cricq^ 
le  duc  de  Saulx-Tavannes,  le  comte  d'Astors, 
de  Gasparin,  le  baron  Brun  de  Villeret,  de 
Cambacërès,  le  baron  de  Cambon,  le  vicomte 
de  Rohan-Chabot,  le  baron  Feutrier,  le  ba- 
ron Fréteau  de  Peny,  le  marquis  de  La  Moua- 
saye,  le  comte  Pernety,  le  baron  de  Prony, 
le  comte  de  La  Riboissière,  le  marquia  de 
Rochambeau,  le  comte  de  Saint-Aignan,  le 
vicomte  Siméon,  le  comte  Valée,  le  comte  dô 
Lezay-Marnézia,  le  baron  Ledru  des  Essarte, 
le  baron  Mortier,  de  Beilemare,  le  baron  de 
Morogues,  le  baron  Voysin  de  Gartempe. 

Lesquels  ont  signé  avec  le  greffier  en  chef  « 
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CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS 

fbAbidbvgs  de  m*  PXTPUî. 

Séance  du  mardi  ES  avril  1837. 

A  1  heure  1/^  la  séanbe  est  ouverte. 
Le  procèa-Terbal   de   la  séance  da  lundi 
24  ami  est  lu  et  adopté. 

coirois. 

M.  le  in-ë^ldeat.  MM.  Blanchard  et  Ail- 
haud  de  Brisis  demandent  des  congés.  S'il 
n'y  a  pas  de  réclamation,  les  congés  sont  ac- 
cordés. 

RAPPORT  817B  LES  I>iPEN8SS  BSCSÈTBB  (1). 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle 
le  rapport  fait  au  novi  de  la  eomnUêsio»  (2) 
thargée  d'exwniner  le  projet  de  loi  sur  les 
dépenses  secrètes, 

M.  Du  verrier  de  HaaraiiMe,  rapporteur. 
La  Chambre  désire-t-elle  que  le  lise  mon  rap- 
port, ou  préfère-t-elle  que  je  le  dépose  sur  le 
bureau. 

De  toutes  parts  :  Lisez,  lisez  1 

M.  DitYergier  de  Havrapne,  rapporteur. 
Usant  :  Messieurs,  quand,  il  y  a  trois  ans, 
la  Chambre,  sur  la  proposition  de  sa  com- 
mission des  finances,  décida  oue  les  dépenses 
secrètes  continueraient  à  se  diviser  en  deux 
parts,  l'une  correspondant  aux  besoins  per- 
manents du  gouvernement  et  inscrits  annuel- 
lement au  budget,  Tautre  proportionnée  à  ses 
besoins  accidentels,  et  formant  l'objet  d'une 
proposition  spéciale,  ce  ne  fut  pas,  oe  la  part 
de  la  Chambre,  une  simple  mesure  d'ordre  et 
de  régularité  financière  ;  mais  elle  voulut  se 
réserver,  d'un  côté,  la  faculté  d'apprécier 
exactement  les  circonstances  et  de  mesurer 
l'allocation  sur  les  besoins  réels  ;  de  l'autre, 
le  droit  d'accorder  ou  de  refuser  cette  marque 
de  confiance,  non  pas  un  an  d'avance  et  à  des 
ministres  quelconques,  maie  au  moment  même 
oà  les  dépenses  doivent  se  faire,  et  aux  mi- 
nistres actuellement  investis  du  pouvoir. 
Toute  commission  des  fonds  secrets  est  donc 
saisie  de  deux  questions,  celle  de  la  nécessité 
du  crédit  demandé,  celle  de  la  confiance  que 
mérite  le  gouvernement.  A  vrai  dire,  cette 
seconde  question  est  même  inséparable  de  la 
première,  puisque  l'emploi  des  fonds  votés 
pour  dépenses  secrètes  ne  saurait  être  ni  vé- 
rifié ni  contrôlé  dans  ses  détails,  et  que  force 
est  bien  à  la  conimission  comme  à  la  Chambre 
de  s'en  rapporter  sur  tous  les  points  essen- 
tiels à  la  bonne  foi  des  ministree  et  au  senti- 
ment qu'ils  ont  de  leur  propre  responsabilité. 

Cette  année  pourtant^  le  chiffre  du  crédit 
demandé  et  l'augmentation  considérable  qu'il 


(t)  N"*  179  des  Impressions  de  la  Chambre  des  députés 
(session  de  1837). 

(2)  Cette  commission  était  composée  de  IfM.  Lemer- 
cîer,  IKi vérifier  de  Raoranne,  Kèratry,  le  marquis  de 
Mornay,  Âfier,  Aofasle  Giraud,  le  général  lacquaminoc, 
Croissanl,  rulchiroo. 


présente  inipoeaient  à  votre  commiBBion  une 
attention  pms  sérieuse  que  jamais  et  des  de- 
voirs pins  rigoureux.  Depuis  1834,  en  effet, 
le  chinre  des  dépenses  secrètes  extraordi- 
naires qui  avait  été  de  I,a00y000  franes,  n'é- 
tait plus  que  de  1,200,000  francs,  et  tout  fai- 
sait espérer  que,  grâce  à  la  tranquillité 
croissante  du  pays,  il  deaœndrait  plus  bas 
encore.  Or,  on  propose  de  le  porter  jusau'à 
2  millions,  c'est-à-dire  au  taux  le  plus  élevé 
qu'il  ait  atteint  depuis  la  Révolution.  D'où 
vient  cet  aoeroissement,  et  quels  sont  les 
ipraves  événements  qui  peuvent  le  justifier? 
C'est  ce  que  votre  commission  devait  d'abord 
examiner. 

Il  y  aurait.  Messieurs,  peu  de  loyauté  et 
peu  d'habileté  k  venir,  pour  motiver  le  cré- 
dit demandé,  vous  proposer  un  taUeau  exa- 
géré des  dangers  qui  nous  entourent  et  des 
maux  qui  nous  travaillent  ;  maia  il  y  aurait, 
d'un  autre  cdté,  grande  ÊBublesse  à  tenir  la 
Chambre  et  le  pays  dans  une  sécurité  trom- 
peuse en  s'efforçant  de  leur  dissimuler  ces 
dangers  et  ces  maux*  Sans  doute  la  société 
est  plus  paisible  à  la  surface  qu'elle  ne  l'était 
pendant  les  années  qui  ont  suivi  immédia- 
tement la  Bévolution.  Les  émeutes  ont  cessé, 
des  associations  ouvertement  factieuses  ne 
viennent  plus  se  poser  en  face  des  pouvoirs 
réguliers  avec  audace  et  impunité.  Les  par- 
tis enfin,  plusieurs  fois  vaincus,  ont  renoncé 
à  porter  hautement  le  défi  à  la  royauté  cons- 
titutionnelle et  à  lui  offrir  la  bataille.  Ce  sont 
là  des  progrès  réels,  incontestables,  et  dont 
nous  devons  rendre  grâce  à  la  sage  politique 
qui  a  prévalu  depuis  six  ans. 

Mais,  Messieurs,  parce  que  l'émeute  ne 
gronde  plus,  parce  que  les  associations  se  ca- 
chent, parce  que  les  partis  ont  modifié  leur 
langage,  ce  serait  une  déplorable  erreur  que 
de  croire  la  société  sauvée  et  la  royauté  cons- 
titutionnelle hors  de  cause.  Bemarquez,  en 
effet,  quelle  est>  depuis  1830,  la  marcdie  des 
choses,  et  par  quelles  phases  ont  cassé  les 
partis.  Pendant  les  premiers  mois  qui  suivent 
la  Révolution,  les  partis  se  figurent  qu'un 
peuple  soulevé  ne  saurait  se  rasseoir,  et  qu'à 
la  première  occasion,  le  gouvernement  nou- 
veau serait  renversé,  comme  le  gouvernement 
précédent,  par  un  mouvement  populaire  irré- 
sistible et  spontané.  Les  ennemis  de  la  royauté 
du  7  août  ne  prennent  donc  pas  la  peine  de 
conspirer  contre  elle;  mais  sans  lien  commun, 
et  sans  projets  arrêtés,  on  les  voit  de  temps 
en  temps  oescendre  en  armes  sur  la  place 
publique,  pour  y  porter  l'insurrection. 

Bientôt  pourtant  ils  s'aperçoivent  que  les 
masses  ne  s'ébranlent  pas  au  profit  de  cer- 
taines passions,  de  certaines  ambitions,  et  que 
si  l'agitation  qui  suit  les  révolutions  ressem- 
ble, par  quel(^ue8-uns  de  ses  svmptomes,  à 
^agitation  qui  les  précède,  elle  en  diffère 
grandement  par  son  intensité,  par  sa  durée 
et  par  ses  résultats.  Alors  ils  cherchent  à  sup- 

Sléer  au  nombre  par  l'organisation,  et  l'ère 
es  conspirations  commence.  Soua  cette  nou- 
velle forme,  leurs  efforts  deviennent  plus  vio- 
lents, leurs  tentatives  plus  désespérées,  et  il 
ne  faut  rien  moins,  pour  achever  de  les  ré- 
duire, aue  plusieurs  combats  acharnés,  un 
mémorable  procès,  et  des  lois  qui  leur  enlè- 
vent successivement  leurs  principaux  moyens 
d'action.  Tout  alors  est-il  fini?  Non,  Mes- 
sieurs, et  c'est  ici  que  nous  arrivons  à  Fobjet 
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même  de  la  loi.  Parmi  les  obstacles  contre 


prendront  désormais  :  à  l'armée  en  tentant 
sa  fidélité,  au  roi  en  attentant  à  sa  vie. 

Et  qu'on  ne  vienne  pas  dire  que  c'est  là 
calomnier  les  partis  et  leur  attribuer  ce  qui 
n'est  que  l'œuvre  isolée  de  quelques  scélérats. 
En  1836,  l'illusion,  à  cet  égard,  était  possi- 
ble ;  elle  ne  l'est  malheureusement  plus  au- 
jourd'hui ;  et  il  faut  bien  reconnaître,  quel- 
que douleur  qu'on  en  ressente,  q^ue  les  at- 
tentats qui  se  sont  succédé  à  des  intervalles 
sans  cesse  plus  rapprochés  procèdent  tous 
d'une  même  pensée  et  tendent  à  un  même  but. 
Il  faut  reconnaître,  par  conséquent^  qu'il  s'a- 
git, non  de  tentatives  isolées  et  accidentelles, 
mais  de  tentatives  combinées  et  systémati- 
ques. Sans  doute,  il  y  a  dans  les  partis  une 
portion  égarée,  plutôt  que  criminelle,  que 
l'idée  de  l'assassinat  épouvante,  et  qui  dé- 
plore, avec  nous,  le  retour  périodique,  en 
quelque  sorte,  de  semblables  attentats  ;  mais 
il  en  est  une  autre,  profondément  immorale 
et  perverse  qui,  lorsqu'elle  ne  prépare  pas 
elle-même  ces  attentats,-  les  encourage  et  les 
glorifie  ;  il  en  est  une  qu'aucun  crime  ne  sau- 
rait arrêter,  et  qui,  pour  assouvir  ses  détes- 
tables passions,  prend  pour  moyen  l'assassi- 
nat, comme  d'autres  prennent  l'embauchage 
et  l'insurrection. 

Ainsi,  Messieurs,  voici  quelle  est  notre  si- 
tuation. Nous  som.nes  tranquilles  ;  mais  on 
travaille  incessamment  à  séduire,  à  ébranler, 
à  corrompre  l'armiic,  cette  armée  que  les  par- 
tis traitaient  si  mal  naguère  et  qu'ils  ne  flat- 
tent aujourd'hui  que  dans  l'espoir  mal  fondé 
de  lui  faire  oublier  ses  devoirs  et  trahir  ses 
serments.  Nous  sommes  tranquilles,  mais  dans 
les  profondeurs  des  partis,  là  où  s'agite  et 
fermente  ce  qu'ils  contiennent  de  plus  impur, 
il  s'est  formé  une  association  de  régicides, 
liée  par  serment,  et  qui  ije  songe  qu'à  inven- 
ter quelque  moyen  nouveau  d'accomplir 
promptement  et  sûrement  ses  abominaoles 
desseins.  Cette  association  d'ailleurs  ne  se 
renferme  ni  dans  Paris,  ni  dans  l'intérieur 
du  royaume.  Dans  les  pays  voisins  aussi  il 
se  trouve  des  hommes  qui,  rêvant  un  boulever- 
sement général,  espèrent  hâter  ce  bouleverse- 
ment en  organisant  partout  des  centres  de 
propagande  et  des  écoles  d'ass'^ssinat.  C'est 
ainsi  que  dans  plusieurs  villes  d'Espagne  et 
de  Portugal,  il  s'est  formé  des  clubs  qui  n'ont 
pas  craint  ae  s'intituler  :  Chihs  des  vetu/eius 
(VAlihand.  C'est  ainsi  qu'à  l'effroi  de  tous  les 
honnêtes  gens,  le  nom  de  ce  même  Alibaud  a 
été,  au  mois  d'août  dernier,  salué  dans  une 
assemblée  radicale  de  Londres  par  de  féroces 
acclamations.  C'ost  ainsi  que  naguère  encore 
il  existait  en  Suisse  un  comité  qui  s'est  de- 
puis transporté  en  Angleterre,  et  dont  le  but 
principal  parait  être  d'arriver  enfin  à  frap- 
per le  coup  que  quatre  fois  déjà  la  Provi- 
dence a  détourné. 

Ces  faits,  qui  sont  de  notoriété  publique, 
suffisent,  ce  nous  semble,  pour  démontrer  que 
le  roi  est  d<ivenu  le  point  de  mire  de  tout  ce 
qu'il  y  a  en  Europe  d'hommes  violents  et  dé- 
pravés. Sans  doute,  ces  hommes  s'abusent,  et  il 
est  bon  qu'ils  sachent  que  leur  crime,  quand 
ils  parviendraient  à  le  commettre,  n'aurait 
pas  les  résultats  qu'ils  en  espèrent.  Il  est  bon 


qu'ils  sachent  que  la  France,  en  1830,  n'a 
point  fondé  une  royauté  viagère,  mais  une 
aynastie,  et  qu'elle  saurait  bien,  s'il  le  fallait, 
maintenir  sur  la  tête  du  fils  la  couronne  que 
le  père  a  reçue  d'elle,  et  qu'il  porte  si  digne- 
ment. Il  est  bon  qu'ils  sachent  enfin  que  la 
pensée  d'ordre  et  de  paix  qu'ils  veulent  at- 
teindre dans  la  personne  du  roi,  est  aussi  celle 
du  pays  et  qu'elle  ne  peut  pénr.  liiais,  Mes- 
sieurs, le  fanatisme  est  aveugle,  et  les  avis 
qui  parviennent  au  gouvernement  ne  permet- 
tent pas  malheureusement  de  croire  qu'il  soit 
prêt  à  renoncer  à  ses  affreux  projets.  Ce  fa- 
natisme d'ailleurs  n'est-il  pas,  involontaire- 
ment sans  doute,  mais  efficacement  excité  par 
ces  écrits  qui,  au  mépris  des  lois  destinées  à 
protéger  la  personne  royale,  déversent  sur 
elle  la  haine  et  le  mépris  :  par  ces  écrits  où, 
faisant  appel  aux  plus  basses  passions  et  aux 
instincts  les  plus  grossiers,  la  calomnie  dé- 
signe chaque  jour  le  chef  de  l'Etat  comme 
l'ennemi  irréconciliable  du  peuple  et  l'auteur 
direct  nu  indirect  de  tous  ses  maux?  Il  est, 
Messieurs,  des  temps  ou  de  telles  paroles  ne 
produiraient  que  le  dégoût  et  resteraient 
sans  danger.  Mais  il  en  est  d'autres  oii,  re- 
cueillies par  des  cerveaux  mal  faits,  elles  en- 
gendrent une  idée  funeste,  qui,  se  dévelop- 
pant et  se  fortifiant,  peut  aboutir  enfin  à  une 
horrible  détermination. 

Il  est  donc  vrai  que  les  circonstances  sont 
graves,  exceptionnelles,  et  qu'elles  imposent 
des  devoirs  tout  nouveaux.  Il  est  vrai  aussi 
que  la  nature  même  des  crimes  qu'il  s'agit  de 
découvrir  et  de  prévenir  rend  ces  devoirs  fort 
difficiles. 

Quand  ks  ennemis  du  gouvernement  des- 
cendaient en  armes  sur  la  place  publique,  il 
suffisait  en  effet,  pour  les  vaincre  et  los  disper- 
ser, du  courage  l't  de  la  fidélité  de  la  garde 
nationale  et  de  l'armée.  Quand,  réunis  dans 
des  associations  nombreuses  et  tumultueuses, 
ils  conspiraient  à  haute  voix  et  préparaient 
publiquement  l'insurrection,  il  était  encore 
aisé  de  k^s  observer  et  de  connaître  leurs  pro- 
jets. Mais  aujourd'hui  qu'ils  sont  organisés 
mystérieusement  et  par  groupes  de  trois  ou 
quatre  seulement  ;  aujourd'hui  qu'ils  rêvent, 
non  f)lus  rémeute  mais  rembauchage,  non 
plus  l'insurrection  mais  l'assassinat  ;  aujour- 
d'hui surtout  qu'au  moyen  d'affiliations  loin- 
taines, ils  recrutent,  au  delà  même  de  nos 
frontières,  des  avSsociés  et  des  complices,  il  est 
évident,  il  est  incontestable  que  l<^s  moyons  de 
surv<àllance  doivent  être  plus  nombreux,  plus 
étendus,  plus  puissants.  Ce  sont  a's  moyens 
de  surveillance  que  le  gouvernement  est  venu 
vous  demander. 

Le  principe  de  l'augmentation  ainsi  justifié, 
il  resterait  à  en  niesurer  la  quotité.  Mais  ici 
les  éléments  ordinaires  d'appréciation  man- 
quent absolument,  et  la  nature  même  des  dé- 
penses dont  il  s'agit  est,  comme  nous  h*  disions 
en  commençant,  un  obstacle  insurmont^able  à 
tout  examen  utile  et  éclairé.  Un  des  membres 
de  la  commission,  sans  nier  l'utilité  de  la  dé- 
pense nouvelle,  a  pourtant  pensé  qu'au  moy-en 
d'économies  réalisées  sur  les  anciens  services, 
ces  dépenses  pourraient  se  faire  sans  augmen- 
ter le  chiffre  total  du  crédit.  Les  huit  autres 
membres  n'ont  point  été  de  cet  avis,  et  con- 
fiants dans  la  parole  des  ministres  responsa- 
bles qui  déclaraient  indispensable  la  totalité 
de  la  somme  demandée,  ils  n'ont  point  hésité 
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à  rallou«r.  Mais  la  oommiBBion  entière  s'est 
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seul  de  TEtat  préside  à  cet  emploi,  et  qu'au- 
cune faveur  particulière  ne  puisse  sy  mêler. 
Nous  devons  ajouter  que  MM.  les  ministres 
ont,  à  cet  égard,  partagé  notre  opinion,  et 
que  leurs  promesses  ont  été  entièrement  con- 
formes à  nos  vœux. 

Ainsi,  Messieurs,  se  trouve  nécessairement 
ramenée  cette  question  de  confiance  que  nous 
vous  avons  signalée  dès  l'abord,  et  que  l'on 
voudrait  en  vain  éviter.  (Mouvement  iT atten- 
tion.) Bien  employés,  les  fonds  secrets  peu- 
vent être  un  moyen  de  gouvernement  puissant 
et  salutaire.  Détournés  de  leur  destination  ou 
mis^  au  service  d'un  système  contraire  aux  in- 
térêts du  pays,  ils  seraient  une  source  d'abus, 
de  désordres  et  de  dangers  pour  l'Etat.  Quand 
donc  on  accorde  les  fonds  secrets  à  un  minis- 
tère, quel  qu'il  soit,  c'est  que  l'on  croit  que  ces 
fonds  seront  bien  placés  dans  ses  mains  et 
<^u'il  en  fera  bon  usage.  C'est  ainsi  que  l'on 
s  associe  à  sa  politique  et  qu'on  la  juge  con- 
forme aux  véritables  besoins  du  pays.  Or, 
sous  ce  dernier   rapport,   votre    commission 
s'est  trouvée  placée  dans  une  situation  parti- 
culière et  dont  elle  doit  compte  à  la  Chambre. 
(Ecoutez/  écoutez/)  Depuis  la  présentation  du 
projet  de  loi,  un  ministère  est  tombé  qui  avait 
toute  notre  confiance.  (Rires  à  gauche.)  Un 
autre  ministère  s'est  formé  dont  les  bonnes  in- 
tentions ne  sauraient  être  mises  en  doute,  et 
à  qui  nous  souhaitons  Tesprit  de  suite  et  la 
fermeté  sans  lesquels  il  nous  paraît  impossible 
de  gouverner  aujourd'hui.  (Rumeurs  diver- 
ses. —  Interruptions.)  Jamais,  en  effet,  ne  fut 
plus  nécessaire  le  maintien  de  la  politique 
du  13  mars  et  du  11  octobre,  de  cette  politique 
ferme  et  modérée,  conservatrice  et  libérale  à 
la  fois.  Jamais  ne  fut  plus  à  redouter  non 
seulement  son  abandon,  mais  toute  déviation 
qui,  sans  la  changer  en  apparence,  l'affaibli- 
rait et  la  frapperait  d'impuissance.  L'esprit 
anarchique,  il  faut  qu'on  le  sache  bien,  n'est 
pas  tellement  vaincu  qu'il  ne  puisse,  si  les 
pouvoirs  publics  se  relâchaient  ou  si  l'opinion 
fléchissait,  reprendre  en  peu  de  temps,  sous 
une  forme  ou  sous  une  autre,  tout  le  terrain 
que  lui  ont  laborieusement  enlevé  six  années 
d'efforts  constants  et  soutenus.  Or,  comment 
les  pouvoirs  publics,  à  tous  les  degrés,  ne  se 
relâcheraient-ils  pas  si  le  premier  de  ces  pou- 
voirs, oelui  qui  sert  aux  autres  de  régulateur 
et  de  boussole,  se  montrait  faible,   chance- 
lant, irrésolu?  Comment  l'opinion  ne  fléchi- 
rait-elle pas  si  elle  ne  recevait  de  ceux  qui 
sont  appelés  à  l'éclairer  et  à  la  diriger  une 
forte  et  persévérante  impulsion  ? 

Votre  commission  ne  craint  donc  pas  de  le 
dire  :  ce  dont  le  pays  a  surtout  besoin  en  ce 
moment,  c'est  d'un  pouvoir  dont  l'attitude 
ferme  et  digne  rassure  et  encourage  les  amis 
du  gouvernement,  intimide  et  contienne  ses 
ennemis  (Nouvelle  interruption);  d'un  pou- 
voir qui,  doué  de  volonté  et  de  force,  ne  laisse 
pas  1  administration  sans  direction,  les  fac- 
tions sans  frein,  les  lois  sans  exécution  ;  d'un 
pouvoir  enfin  qui  serve  d'exemple  à  tous,  et 
au  sein  duquel  les  pouvoirs  secondaires  vien- 
nent puiser  le  courage  et  l'énergie  nécessaires 
pour  se  mettre  au-dessus  des  clameurs  des 
partis,  et  faire  leur  devoir  toujours  et  par- 
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tout.  Nous  désirons  ardemment  que  tel  soit  le 
nouveau  ministère  ;  et,  à  ces  conditions  nous 
sommes  prêts  à  lui  donner  notre  sincère  ap- 
pui. (Mouvements  divers.)  En  attendant  (Ex- 
clamations et  rires),  la  majorité  de  votre  com- 
mission, sans  rien  changer  aux  détermina- 
tions qu  elle  avait  prises  avant  la  formation 
du  cabinet,  vous  propose  l'adoption  pure  et 
simple  du  projet  de  loi  (1). 

Voix  de  la  gauche  :  En  attendant  ! 

M.  le  IVëisideiit.  En  attendant,  (on  rit\ 
le  rapport  sera  imprimé  et  distribué,  et  le 
projet  de  loi  ultérieurement  mis  à  l'ordre  du 
jour. 

MOTION  D'oBDBE. 

M.  de  Montalivet,  ministre  de  VinU- 
ntfwr  Je  n'ai  pas  l'honneur  d'appartenir  à  la 
Chambre  :  mais  je  crois  que  les  ministres  ont 
le  droit  de  demander  la  mise  des  projets  de 
loi  a  l'ordre  du  jour. 

Plusieurs  voix  :  Oui,  sans  doute  1 

M.  de  lIoBtalivet,  ministre  de  Vinté- 
rteur.  J'hésitais,  parce  que  je  craignais  d'em- 
piéter sur  les  droits  de  la  Chambre.  (Parlez/) 

•  •'«^^^^ande  donc  que  la  loi,  dont  le  rapport 
vient  d  être,  \^,  soit  mise  à  l'ordre  du  jour, 
pour  être  discutée  le  plus  tôt  possible,  après 
la  loi  sur  la  dot  de  la  reine  des  Belges,  par 
exemple. 

M.  le  Président.  Après  les  lois  qui  ont  été 
mises  hier  à  l'ordre  du  jour. 

Voix  nombreuses  :  Après  la  loi  des  comptes 
de  1834  !  ^ 

M.  le  Président.  S'il  n'y  a  pas  de  récla- 
mation, 1  ordre  du  jour  sera  fixé  ainsi  qu'il 
suit  : 

On  va  achever  la  discussion  des  crédits  sud- 
plémçntaires  de  1836. 

Ensuite  viendra  la  loi  sur  la  dot  de  la  reine 
des  iSelges  ; 

Puis  Ta  loi  des  comptes  de  1834  ; 
Et  enfin,  la  loi  des  fonds  secrets.  (Oui/  oui/ 
C  est  cela/) 

SUITE  DE  LA  DISCUSSION  DU  PROJET  DE  LOI 
SUR    LES    CRÉDITS    SUPPLÉMENTAIRES    DE    1836. 

(Suite  de  la  discussion  sur  Alger). 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  discussion  des  crédits  supplé- 
mentaires pour  V exercice  18S6.  Quel  est  l'ora- 
teur qui  demande  la  parole  sur  la  question 
d'Alger  î 

(M.  Robineau  monte  à  la  tribune.) 


(1)  Nou»  insérons  en  note  les  2  articles  du  projet  da 
loi  dont  le  rapporteur  n'a  pas  donné  lecture  : 

PH04KT  DB  LOI. 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'intérieur  un 
crédit  extraordinaire  de  2  millions  do  francs  pour  com- 
plément des  dépenses  secrètes  de  l'exercice  1837 

Art.  2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  la 
présente  loi.  au  moyen  des  ressources  accordées  par  la 
01  de  tinancos  du  18  juillet  1836  pour  les  besouis  de 
1  exercice  io37. 
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[»5  arril  1857.] 


Plusieurs  voix  :  Assez,  asseE  1  La  clôture  1 

D*autr€$  voijc  :  Non  !  laissez  parler  ! 

M.  Ii«biii»iiii.  Mesaieure,  les  orateurs  qui 
ont  oooupé  oette  tribune  dans  le  cours  de  la 
disouBsion  qui  s'agite  devant  vous,  ont  su, 
par  des  discours  aussi  éloquents  que  substan- 
tiels,  appeler  votre  attention  sur  des  ques- 
tions jusqu'ici  peu  connues  ou  mal  comprisesy 
et  qui  pourront  bientôt  servir  au  dévelop- 
pement d'une  ère  nouvelle  pour  notre  colo- 
nie. 

Bermettez-moi  oependaut  de  vous  citer  quel- 
ques faits,  et  d'entrer  ici  dans  des  détails  pré- 
cis sur  l'état  politique  de  la  régence  ;  détails 
qui,  j'ose  le  croire,  sont  dignes  d'exciter  tout 
votre  intérêt. 

Je  n'abuserai  pas  des  moments  de  la  Cham- 
bre. 

L'honorable  M.  Thiere  vous  a  trop  bien  in- 
diqué les  avantagée  que  présenterait,  pour 
armer  en  course,  en  pas  de  guerre  maritime, 
la  configuration  des  côtes  de  la  régence,  pour 
que  je  veuille  revenir  sur  ce  sujet. 

Après  les  développements  que  vous  a  don- 
nés hier  M.  firesson,  itelativement  à  la  ma- 
nière dont  sont  obligés  de  naviguer  les  vais- 
seaux qui  font  le  couiiiieroe  du  Levant  et  ce- 
lui des  Indes  par  la  Méditerranée,  sur  les 
dangers  que  leur  feraient  courir  les  corsaires 
embusques  dans  les  criques  nombreuses  d'une 
QÔte  impossible  à  bloquer,  et  sur  laquelle  les 
jettent  constamment  les  vents,  la  houle  et  les 
courants,  il  est,  je  le  crois  du  moins,  inutile 
d'insister  davantage  sur  son  importance. 

Il  est  également  superflu  de  vous  décrire  les 
légères  embarcations  sur  lesquelles  ces  intré- 
pides marins  entassaient  un  grand  nombre 
d'hommes  pour  prendre  à  l'atordage  les  plus 
gros  navires  ;  je  ne  vous  rappellerai  pas  non 
plus  comment  ils  enrôlaient  ces  hommes  aven- 
tureux. Mais  je  vous  dirai  que  ces  hommes 
nous  demandent  souvent  encore  quand  nous 
leur  permettront  d'armer  contre  nos  enne- 
mis ?  Et  je  ne  puis  trop  le  répéter,  parce  que 
j'en  suis  profondément  convaincu,  que  la 
(fuerre  rapprocherait  de  nous  les  populations 
indigènes  pour  armer  sur  vos  ordres,  et  que 
nous  verrions  bientôt  descendre  de  leurs  mon- 
tagnes, alléchés  par  l'appât  du  gain,  ces  mê- 
mes Kabyles  qui  n'en  sortent  aujourd'hui  que 
pour  nous  combattre. 

Je  persiste  donc  à  croire  que,  malgré  les  re- 
proches dont  on  flétrit  l'armement  en  course, 
nous  devons  conserver  avec  soin  une  position 
qui  met  entre  nos  mains  un  moyen  de  guerre 
aussi  puissant,  et,  dont  nos  ennemis  ne  man- 
queraient pas  de  se  saisir  si  nous  abandon- 
nions la  régence. 

Messieurs,  les  puissances  maritimes  dont 
les  vaisseaux  sillonnent  la  Méditerranée  sa- 
vent très  bien  que  nos  ports  de  la  régence  nous 
permettraient  d'anéantir  leur  commerce  sur 
cette  mer,  le  jour  où  la  guerre  serait  décla- 
rée. Oardons-nous  donc,  actuellement  que  la 
Méditerranée  prend  une  importance  à  la- 
quelle on  ne  peut  assigner  de  bornes,  et  au 
moment  où  le  commerce  de  l'Inde  tend  à  re- 

f)rendre  son  ancien  chemin  par  Alexandrie  et 
e  Caire  ;  gardons-nous,  dis-je,  de  pousser  la 
légèreté  et  l'imprévoyance  jusqu'à  nous  plain- 
dre d'occuper  des  points  aussi  importants,  et 
n  oublions  jamais  que  la  grande  route  de  Lon- 
dres à  Calcutta  passera,  dans  quelques  an- 


nées, ou  par  Marseille  ou  le  long  dea  cotes  de 
la  régence. 

Après  vous  avoir  démontré  l'importance  de 
la  possession  de  oes  côtes  dans  le  cas  d'une 
guerre  maritime,  nous  sommes  naturellement 
conduits  à  réclamer  l'exécution  des  travaux 
nécessaires  pour  améliorer  les  stations  que 
nous  occupons  sur  le  littoral. 

Au  nombre  de  ces  travaux  se  présente  en 

Sremière  ligne,  ainsi  que  vous  la  très  bien 
it  notre  honorable  collègue  M.  Bresson,  Ta- 
grandissement  du  port  d'Alger. 

Je  ne  le  suivrai  point  dans  les  développe- 
ments qu'il  vous  a  donnés  sur  ce  projet  ;  je 
vous  dirai  seulement  que  le  gouvernement,  en 
vous  demandant  les  fonds  nécessaires  pour  ces 
travaux,  et  en  ordonnant  de  les  commencer  le 
plus  promptement  possible,  fera  taire  les  ac- 
cusations  portées  contre  lui,  de  nourrir  se- 
orètement  des  intentions  mauvaises  contre  la 
colonie,  et  de  se  préparer  à  Tabandonner  tôt 
ou  tard.  Cette  mesure  aura  de  plus  Tavanta^e 
de  montrer  aux  indigènes,  d'une  manière  ir- 
récusable, notre  ferme  résolution  de  nous  éta- 
blir solidement  dans  le  pays,  et  de  les  convain- 
cre de  plus  en  plus  de  l'inutilité  de  leurs  ef- 
forts pour  nous  en  chasser. 

Au  port  d'Alger,  si  avantageusement  situé 
pour  servir  d'entrepôt  aux  marchandises  de 
l'Inde,  arriveront  bientôt  toutes  les  caravanes 
de  l'intérieur  de  l'Afrique.  Il  sera  donc  facile 
d'y  établir  un  çrand  commerce  d'échange  de 
tous  les  produits  de  notre  industrie  euro- 
péenne, surtout  de  nos  quincailleries  et  de  nos 
calicots  de  toutes  espèces  dont  les  Orientaux 
et  les  Africains  se  montrent  de  plus  en  plus 
avides.  £t  pour  obtenir  cet  immense  débouché 
pour  toutes  nos  fabriaues,  il  suffira  de  décla- 
rer Alger  port  franc,  dégagé  de  toutes  espèces 
d'entraves.  Nous  verrions  immédiatement  se 
réaliser  en  faveur  de  notre  colonie  les  mira- 
cles que  le  commerce  anglais  vient  d'opérer 
en  peu  d*années,  en  établissant  sur  la  plage 
nue  d'une  petite  île  déserte  un  port  franc  à 
Singapour,  situé  sur  la  grande  route  des  In- 
des à  la  Chine  et  à  l'Ckîéanie. 

Messieurs,  derrière  les  côtes  de  la  régence 
on  trouve  un  sol  fertile  qui  nous  promet  un 
avenir  de  richesses  et  de  prospérités,  si,  par 
des  mesures  sagement  conçues  et  habilement 
exécutées,  nous  y  développons,  avec  une  sage 
lenteur,  les  germes  de  civilisation  qu'il  ren- 
ferme. Mais  comment  pénétrer,  comment 
nous  établir  dans  l'intérieur  du  pays?  C'est 
ce  que  je  vais  avoir  l'honneur  d'examiner  de- 
vant vous. 

On  a  souvent  émis  à  cette  tribune  l'opinion 
que,  pour  consolider  plus  promptement  notre 
puissance  dans  la  régence,  il  était  nécessaire 
d'occuper  immédiatement  les  points  princi- 
paux où  les  Turcs  avaient  jadis  des  garni- 
sons, et  de  gouverner  de  là,  par  des  agents 
choisis  par  nous,  toute  la  partie  du  terri- 
toire soumise  autrefois  à  leur  domination. 

Cette  opinion,  je  ne  la  partage  pas;  je  ne 
crois  pas  qu'une  armée  française  puisijo  subi- 
tement remplacer  partout  la  milice  turque. 

Les  Osmanlis  avaient  pour  eux  des  mœurs 
et  des  habitudes  plus  conformes  que  les  nôtres 
à  celles  des  indigènes;  ils  avaient  la  même  re- 
ligion. Le  temps  et  la  tradition  étaient  en 
leur  faveur.  Lascendant  de  leur  race  était 
aussi  pour  beaucoup  dans  la  balance.  Les 
Arabes  savaient  que,   dans  l'ancien  empire 
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des  calilesy  les  Turcs  avaient  partout  saisi  le 
cimeterre  qui  s'échappait  des  mainR  débiles 
des  descendants  du  prophète.  Ënûn,  dans 
toutes  les  bourgades  de  Tintérieur  oii  les  deys 
avaient  entretenu  des  troupes»  il  s'était 
promptement  formé  des  populations  croisées, 
connues  sous  le  nom  de  Ûouiouglis,  espèce  de 
colonies  militaires  qui  enlaçaient  oomme  dans 
un  vaste  réseau  tout  le  pays  qui  reconnaissait 
leur  souveraineté.  Ajoutons  encore  que  les 
Turcs  employaient  à  Tégard  des  indigènes 
des  moyens  de  gouvernement  incompatibles 
avec  nos  mœurs,  et  qui  ne  peuvent  être  mis 
en  usa^  au  nom  de  la  France,  dont  le  but 
est  de  civiliser  les  peuples  et  d'améliorer  kur 
sort. 

En  supposant  que  tous  ces  désavantages 
pussent  être  contrebalancés  par  le  nombre,  il 
serait  facile  de  prouver  qu  luoe  armée  fran- 
çaise, destinée  à  occuper  ainsi  tout  le  pays» 
oevrait  dépasser  de  beaucoup  en  nombre  celle 
que  vous  voulez  accorder  pour  nos  possessions 
du  nord  de  TAf rigue.  Et  qu'on  ne  vienne  pas 
nous  dire  qu'il  suâirait  de  conserver  ainsi  des 
foroés  supérieures  pendant  deux  ou  trois  ans 
pour  consolider  irrévocablement  notre  puis- 
sance.  Non,  Messieurs,  il  faudrait  occuper 
ainsi  tout  le  pays,  jusqu'à  ce  que  les  popula- 
tions de  l'intérieur  fussent  suffisamment  mo- 
difiées par  notre  contact,  pour  être  à  notre 
égard  ce  qu'elles  étaient  par  rapport  aux 
Turcs.  Or,  n'en  doutez  pas,  de  longues  années 
sont  nécessaires:  car  il  faudrait  donner  au 
temps  le  temps  d'agir.  Et  d'ici  là  ne  perdons 
pas  de  vue  le  tableau  des  catastropheà  qui 
surviendraient,  si,  avec  une  telle  dissémina- 
tion da  nos  troupes,  des  événements  tout  à 
rs  à  1  Afrique  nous  obligeaient  à 
force  de  notre  armée  d'occupa- 
tion. 

Mais,  Messieurs,  si  nous  ne  devons  pas 
tenter  de  gouverner  par  nous-mêmes  tout  le 
pays  soumis  jadis  aux  Turcs,  remarquons 
toutefois  qu'ayant  brisé  le  gouvernement  des 
peuples  de  la  régence  en  renversant  le  pou- 
voir des  deys  d'Alger,  nous  ne  pouvons  nous 
dispenser  de  nous  occuper  de  Porganisation 
sociale  qui  doit  s'établir  sur  les  ruines  de 
celle  que  nous  avons  détruite. 

On  n'a  pas  oublié  qu'en  1830  la  province  de 
Constantine  fût  la  seule  où  l'ancien  gouver- 
nement turc  survéeut  à  notre  conquête. 

Le  bey  de  cette  province,  dont  l'armée  fran- 
çaise ne  visita  pas  la  capitale,  conservant  ses 
moyens  d'action,  tenta  de  se  soutenir,  et  y 
parvint  à  l'aide  des  tribus  arabes  alliées  à  la 
famille  de  sa  mère;  mais  les  provinces  d'Oran 
et  de  Titery,  dont  Les  beys  avaient  été  faits 
prisonniers,  et  la  majeure  partie  du  district 
d'Alger,  se  trouvèrent  plongées  dans  la  plus 
complète  anarchie.  Du  sein  de  celte  anarchie 
sortit  Abd-el-Kader.  A  l'époque  où  il  fut 
élevé  sur  le  pavois  par  les  tribus  qui,  à  l'ins- 
tigation de  son  père,  avaient  formé  autrefois 
contre  les  Turcs  la  redoutable  ligue  des  indé- 
pendants, le  gouvernement  français  eut  à 
peine  connaissance  de  cet  événement;  et  de- 
puis, il  a  mérité  plus  d'un  reproche  pour  n'a- 
voir pas  assez  surveillé  le  développement  de 
cette  nouvelle  puissance.  Pour  agir  sagement 
dans  cette  circonstance,  nous  eussions  dû 
prendre  pour  règle  la  conduite  qu'avaient 
tenue  les  Turcs,  lorsqu'ils  étaient  venus  s'éta- 
blir sur  la  côte  de  Barbarie.  Nous  aurions  dû, 


à  leur  exmnple,  reconnaître  l'indépendance 
d'un  chef  dcHit  le  parti,  ayant  de  profondes 
racines  dans  le  pays,  ne  pouvait  être  ren- 
versé; mais  en  reconnaissant  ce  chef,  il  fal- 
lait limiter  avec  soin  l'étendue  du  terri- 
toire et  le  nombre  des  tribus  sur  lesquelles 
devait  s'exercer  son  autorité,  surveiller  atten- 
tivement sa  conduite,  épier  ses  démarches,  et 
s'opposer,  dès  l'origine,  à  tout  accroissemenf 
de  son  pouvoir.  Les  Anglais,  qu'on  a  souvent 
cités  à  cette  tribune,  ont  toujours  suivi  cette 
conduite  dans  l'Inde.  C'est  ce  que  nous  avons 
négligé  de  faire;  et  il  n'a  fallu  rien  moins, 
Messieurs,  pour  éveiller  notre  sollicitude,  que 
tout  le  bruit  des  fâcheux  événements  qui  se 
sont  succédé  dans  l'ouest  de  la  régence. 

Bappelons-nous^  en  effet,  qu' Abd-el-Kader, 
à  peine  nommé  prince  des  croyants  par  les 
trinus  du  centre  de  la  province  d'Oran,  éten- 
dit bientôt  son  autorité  depuis  les  frontières 
du  royaume  de  Maroc  jusque  vers  les  bords 
du  Chellif,  c'est-à-dire  dans  presque  toute  l'é- 
tendue du  beylick  d'Oran. 

Au  c<Hnmencemënt  de  1834,  lorsqu'il  était  en 
paix  avec  nous,  nous  le  voyons  pousser  l'au- 
dace jusqu'à  reprocher  au  général  Yoirol  d'a- 
voir châtié  les  Had joutes,  prétendant  que 
c'était  à  lui  qu'on  devait  s'adresser  pour  cela; 
il  annonça  clairement  ses  prétentions  sur  la 
province  de  Titery,  et  même  sur  le  district 
d'Alger;  et  il  ne  fallut  rien  moins  que  la  fer- 
meté du  général  Yoirol  pour  l'empêcner  d'exé- 
cuter dès  lors  le  projet  qu'il  avait  conçu. 

Au  printemps  suivant,  en  1835,  sous  l'ad- 
ministration du  comte  d'Erlcm,  il  renouvela 
les  mêmes  prétentions,  et  saisit  la  première 
occasion  qui  se  présenta  pour  établir  son  au- 
torité, non  seulement  à  Milliana,  à  Médéah, 
et  sur  la  majeure  partie  de  la  province  de 
Titery,  mais  encore  sur  l'ouest  de  la  Mé- 
tidjah.  Depuis  lors  son  influence  s'est  main^ 
tenue  dans  toutes  ces  contrées.  Aujourd'hui, 
depuis  le  royaume  de  Maroc  jusque  devant  le 
camp  de  BoufEarick,  la  seule  puissance  dont 
on  reçoive,  dont  on  exécute  les  ordres,  est  celle 
de  l'émir.  Je  n'en  veux  pour  preuve  que  les 
prisonniers  enlevés  aux  portes  d'Alger,  con- 
duits à  Mascara,  et  qu'il  vient  de  nous  faire 
rendre;  je  n'en  veux  pour  preuve  que  la  coïn-^ 
cidence,  souvent  observée,  des  mouvements 
des  tribus  de  la  plaine  d'Oran  et  de  celles  des 
environs  d'Alger;  ce  chef  entreprenant  n'eut-il 
pas  le  pouvoir,  peu  de  temps  après  l'affaire 
de  la  Macta,  de  nous  faire  attaquer  par  les 
Hadjoutes,  et  de  jeter  toutes  les  tribus  du 
Chellif  dans  la  Métidjah?  On  nous  a  dit 
Abd-el-Kader  vaincu,  abandonné,  et  cepen- 
dant il  excite  toujours  l'admiration  des  tri- 
bus du  centre  de  la  province  d'Oran;  si  elles 
sont  fatiguées  de  quelques  revers,  d'un  autre 
côté  elles  sont  exaltées  par  son  héroïque  per- 
sévérance. Nous  avons  donc  fait  une  faute  en 
ne  profitant  pas  du  découragement  produit 
par  la  bataille  de  la  Sikak  pour  traiter  avec 
l'émir. 

Il  était  important  de  recueillir  le  fruit  de 
cette  victoire;  au  lieu  de  cela,  qu'avons-nous 
fait?  Nous  avons  rappelé  notre  général  et 
nos  soldats,  dégarnissant  ainsi  des  lieux  sur 
lesquels  il  nous  a  fallu,  bientôt  après,  envoyer 
de  nouveaux  bataillons. 

Sans  parler  des  énormes  dépenses  qu'occa- 
sionnent ces  perpétuels  mouvements  de  trou- 
pes, le  plus  grave  inoonvénient  de  toutes  ces 
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hésitations,  de  toutes  ces  incertitudes,  est, 
sans  contredit,  la  déconsidération  qu'elles 
attirent  sur  nous,  la  honte  dont  elles  nous 
couvrent  aux  yeux  des  indigènes  :  comment  en 
serait-il  autrement  avec  des  peuples  qui  ne 
peuvent  concevoir  la  légèreté  avec  laquelle 
nous  traitons  les  affaires  et  prenons  les  réso- 
lutions les  plus  importantes? 

Mais  ce  que  nous  avons  négligé  de  faire 
l'année  dernière,  nous  sommes  en  demeure  de 
le  faire  aujourd'hui.  De  la  conduite  que  va 
tenir  le  gouvernement  dépend  le  sort  futur  de 
la  régence.  Puisse-t-il  ne  pas  oublier  que  si 
nous  ne  devons  pas  tenter  d'établir  notre 
puissance  à  la  place  de  celle  de  l'émir,  il  est 
indispensable  d  arrêter  l'essor  toujours  crois- 
sant de  son  ambition,  et  de  resserrer  les  li- 
mites déjà  trop  étendues  de  sa  puissance  1 

Les  bases  sur  lesauelles  nous  aurons  à  trai- 
ter avec  Afod-el-Eaaer  dépendront  sans  doute 
des  chances  de  la  guerre.  Mais  nous  ne  pen- 
sons pas  que  nous  devions  poser  les  armes 
avant  de  l'avoir  obligé  à  renoncer  à  toute  pré- 
tention sur  les  tribus  du  district  d'Alger^  sur 
celles  de  la  portion  de  la  province  de  Titery 
qui  est  encore  soumise  à  son  autorité.  Le  Chel- 
lif  semble  être  la  limite  naturelle  de  son  ter- 
ritoire du  côté  de  l'est. 

Nous  stipulerions,  en  outre,  autour  de  Mos- 
taganem.  la  jouissance  des  jardins  et  des  ter- 
rains cultivés  autrefois  par  les  habitants  de 
la  ville;  la  conservation  de  la  pointe  d'Arsew; 
nous  revendiquerions  autour  d'Oran  la  libre 
possession  du  canton  habité  jadis  par  les 
Douars  et  les  Semélas,  nos  fidèles  alliés,  que 
nous  ne  pouvons  pas  plus  abandonner  que  les 
braves  Coulouglis  de  Tlemcem,  dont  nous  de- 
vrons établir  soigneusement  les  relations  avec 
les  Hadars  ou  Maures,  leurs  voisins;  car  il 
serait  indigne  de  nous  de  livrer  à  la  ven- 
geance de  l^mir  ceux  qui  n'ont  pas  balancé  à 
réclamer  notre  protection,  et  il  y  aurait  une 
grande  imprévoyance  à  ne  pas  surveiller  ce 
qui  se  passe  sur  les  frontières  du  royaume  de 
Maroc. 

Le  territoire  de  l'émir  ainsi  borné,  il  au- 
rait encore  une  vaste  et  riche  province;  les 
tribus  qui  lui  obéiraient  seraient  nombreuses 
et  sa  puissance  serait  considérable;  mais  en- 
fin elle  serait  connue,  limitée,  et  ne  pourrait 
plus  s'étendre.  Tranquille  possesseur,  il  con- 
sentirait facilement  à  nous  payer  un  tribut, 
non  comme  à  son  souverain,  sa  religion  le  lui 
défend,  mais  comme  droit  de  douane  et  de 
vente,  et  afin  de  pouvoir  communiquer  avec 
la  mer,  dont  les  Arabes  nous  reconnaissent  la 
souveraineté. 

Messieurs,  un  arrangement  solide  et  du- 
rable avec  Abd-el-Kader  est  d'autant  plus  dé- 
sirable qu'on  va  sans  doute  incessamment 
vous  démander  des  fonds  pour  retourner  k 
Constantine  effacer  le  douloureux  souvenir  de 
notre  première  expédition. 

Si  nous  entrons  a  Constantine,  ne  commet- 
tons pas  la  faute  que  nous  avons  commise  à 
Oran  et  à  Titery.  Ne  renversons  pas  le  pou- 
voir du  bey  pour  le  remplacer  par  la  puis- 
sance éphémère  et  fragile  d'un  potentat 
improvisé,  comme  ceux  que  nous  avons  vaine- 
ment essayé  d'établir  à  Cherchel,  à  Médéah,  à 
Mascara^  à  Tlemcem,  et  que  nous  n'avons  pu 
maintenir,  parce  que  leur  pouvoir,  n'ayant 
pas  de  racines  dans  le  pays,  était  pour  ainsi 
dire  frappé  de  mort  à  sa  naissance. 


Profitons  de  cette  expérience,  et  n'offrons 
point  à  l'émir,  en  étendant  l'anarchie  à  une 
troisième  province,  une  nouvelle  occasion 
d'accroître  encore  sa  puissance;  car.  Mes- 
sieurs, je  ne  saurais  trop  rappeler  votre  at- 
tention sur  la  cause  qui  a  rendu  si  facile  et 
si  prompt  l'établissement  de  la  puissance 
d'Abd-el-Kader.  Cette  cause,  c'est  le  malaise 
que  produisait  l'anarchie  dans  laquelle  nous 
avons  laissé  pendant  quatre  ans  toutes  les 
populations  ae  l'ouest;  c'est  ce  malaise  qui 
leur  a  fait  accepter  avec  joie  le  premier  chef 
qui  s'est  présenté  pour  rétablir  l'ordre,  la 
paix  et  le  commerce  intérieur,  détruits  par  le 
brigandage. 

Nous  avons  dit,  Messieurs,  qu'il  convenait 
de  ne  pas  poser  les  armes  avant  d'avoir  obiigA 
l'émir  à  renoncer  à  toute  prétention  :  1^  sur 
les  tribus  du  district  de  Miliana  situées  sur 
la  rive  droite  du  Chellif  ;  2°  sur  Médéah  et  sur 
les  tribus  de  la  province  de  Titery;  3®  sur  les 
tribus  ou  mieux  sur  les  outans  au  district 
d'Alger. 

Toutes  ces  tribus  sont  aujourd'hui  gouver- 
nées par  Sidi-Embarak,  nommé  bey  par 
Abd-el-Eader,  le  même  qui,  sous  le  général 
Berthezène,  était  à  Alçer  notre  aga. 

Ayant  la  campagne  de  l'émir  sur  le  Chellif, 
Sidi-Embarak  avait  déjà  établi  son  autorité 
sur  le  pays  qu'il  gouverne,  et  nous  avait  fait 
savoir  qu'il  ne  serait  pas  éloigné  de  traiter 
avec  nous. 

Des  conflits  se  sont  plus  d'une  fois  élevés 
entre  l'émir  et  Sidi-Embarak.  Ces  deux  chefs 
ont  plusieurs  fois  été  sur  le  point  d'en  venir  à 
une  rupture  (1). 

Force  de  resserrer  les  frontières,  l'émir  ne 
laisserait-il  pas  volontiers  Sidi-Embarak, 
traiter  directement  avec  nous  ?  Mais  il  ne  faut 
pas  se  le  dissimuler,  ces  arrangements  néces- 
siteront peut-être  dans  la  province  d'Alger 
quelques  démonstrations  auxquelles  suffiront 
toutefois  les  troupes  qui  se  trouvent  sur  les 
lieux. 

La  ville  de  Médéah  et  les  tribus  de  l'an- 
cienne province  de  Titery  sont  aujourd'hui 
gouvernées  directement  par  un  lieutenant  de 
Sidi-Embarak. 

Car  on  sait  qu'il  ne  reste  plus  traco  de  la 
puissance  du  malheureux  bey  que  nous  avons 
été  pompeusement  installer  l'année  dernière 
dans  cette  ville,  et  qui,  malgré  le  courage  avec 
lequel  il  se  défendit,  fut  enlevé  par  Sidi-Em- 
barak, quelaues  jours  après  le  retour  de  nos 
troupes  à  Alger. 

Nous  ne  pensons  pas  que  nous  devions  dé- 
finitivement reconnaître  au  bey  de  Miliana 
la  suzeraineté  du  beylick  de  Titery;  mais  nous 
ne  devons  pas  perdre  de  vue  qu'ayant  déjà 
tenté  deux  fois  d'établir  deux  beys  dans  cette 


(1)  Nous  ne  devons  pas  perdre  de  vue  que  nous  som- 
tnes  dans  le  pays  de  I  aristocratie,  et  que  nulle  pari  la 
considération,  1  influence  des  familles,  qu'ils  appellent 
maison,  nVst  poussée  plu^  loin. 

La  saiiilPié  pst  elle-même  une  qualité,  un  privilège 
de  famille.  Ainsi  la  famille  d'Abd-el-Kader  lui  doit  sa 
prcpondcranre  ;  il  dcsccnl  du  Prophète;  il  en  est  de 
mémo  de  celle  de  Sidi-Embarak,  mais  elle  ne  jouit  pas 
tout  à  fait  d'une  aussi  grande  considération,  d'un  aussi 
grand  pouvoir. 

Une  lettre  que  je  vien^  de  recevoir  d'Alger  m'annonce 
qu'il  y  a  eu  tout  récemment  un  nouveau  dissentiment 
entre  ces  deux  chefs. 
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province  sans  avoir  pu  y  réussir,  nous  ne 
pouvons  désormais  espérer  d'y  constituer 
notre  puissance  autrement  qu'en  occupant  la 
capitale  par  nos  tioupes.  Nous  pensons  aussi 
que  lorsque  nous  serons  arrivés  dans  la  ré- 
gence à  un  état  politique  çlus  stable,  nous 
devrons  prendre  pour  première  position  sur 
le  versant  sud  de  l'Atlas,  celle  de  l^édéah. 
D'ici  à  répoque  où  cette  occupation  deviendra 
possible,  nous  nous  bornerons  à  surveiller  at- 
tentivement ce  qui  se  passera  dans  la  pro- 
vince de  Titery;  à  voir  les  tentatives  d'orga- 
nisation qui  s'y  manifesteront;  à  les  seconder 
ou  à  les  étouffer,  suivant  qu'elles  sembleront 
devoir  nous  être  avantageuses  ou  hostiles. 

Nous  voici  maintenant  arrivés,  Messieurs, 
aux  ovtans  du  district  d'Alger.  Ici  la  question 
change  de  nature;  c'est  dans  ce  district,  sur  le 
territoire  duquel  se  trouvent  situées  les  villes 
de  Blida  et  de  Coléah,  que  les  bras  européens 
doivent  commencer  immédiatement  à  fécon- 
der le  sol  africain.  C'est  là  que  nous  devons 
surtout  nous  établir  d'une  manière  définitive, 
et  au  moyen  des  lignes  occupées  par  nos  trou- 
pes, assurer  aux  laboureurs  la  sécurité,  sans 
laquelle  il  n'y  a  pas  de  culture  possible. 

Dans  l'étendue  de  ce  district,  nous  pensons, 
Messieurs,  qu'il  est  indispensable  de  ne  pas 
reconnaître  d'influence  étrangère  à  la  nôtre. 
Des  huit  outans  qui  la  composent,  trois,  les 
plus  voisins  d'Alger,  sont  déjà  presque  entiè- 
rement soumis  à  notre  domination.  Celui  de 
l'est,  dit  le  Sébaoû,  est  dans  un  état  de  neu- 
tralité qui  nous  suffit  pour  le  moment.  Trois 
autres  situés  au  sud,  reconnaîtront  sans 
beaucoup  de  peine  notre  autorité.  Un  seul, 
celui  d'Êl'Sebt,  dont  font  partie  des  Hadjou- 
tes,  s'est  jusqu  ici  montré  plus  hostile  que  les 
autres.  Cette  hostilité  tenait  principalement 
à  l'influence  d'Abd-el-Kader.  Soustrait  à  cette 
influence,  nul  doute  qu'il  ne  se  soumette  bien- 
tôt. 

Mais,  Messieurs,  les  difficultés  que  nous 
avons  rencontrées  si  souvent  dans  les  tenta- 
tives que  nous  avons  faites  pour  gouverner 
directement  les  indigènes  des  tribus  voisines 
d'Alger,  ne  viennent-elles  pas  principalement 
du  peu  d'intelligence  que  nous  avions  de  leurs 
besoins  et  de  leurs  usages  7 

Il  est  indispensable  de  s'occuper  de  l'orga- 
nisation à  donner  à  ces  populations  musul- 
manes destinées  à  vivre  au  milieu  de  nous  et 
à  reconnaître  notre  souveraineté.  Nos  lois  et 
nos  Codes  ne  peuvent  leur  convenir,  puisque, 
en  plus  d'un  point,  ils  heurteraient  brusque- 
ment leurs  croyances  ;  mais  aussi  leurs  lois, 
leurs  usages,  doivent  être  progressivement 
modifiés  en  ce  qu'ils  ont  d'incompatible  avec 
notre  civilisation. 

La  question  de  faire  vivre  une  population 
musulmane  sous  la  domination  des  chrétiens 
et  mêlée  avec  eux,  cette  question,  dis-je,  n'est 
pas  impossible  à  résoudre,  quoi  qu'en  puisse 
croire  notre  honorable  collègue  M.  rassy, 
avec  lequel  je  suis  d'ailleurs  parfaitement 
d'accorci  relativement  aux  mesures  de  justice 
et  de  ferme  probité  qu'il  faut  employer  :  non, 
Messieurs,  ce  problème  n'est  point  insoluble. 
La  Russie,  qui  plus  que  nous  est  en  contact 
avec  l'Orient,  nous  a  devancés  dans  cette  vofe. 
La  France,  dans  ses  possessions  d'Afrique, 
est  à  son  tour  appelée  a  s'occuper  de  ce  pro- 
blème social  si  important  pour  l'avenir  du 
monde  méditerranéen  ;  et,  n'en  doutons  pas. 


elle  y  trouvera  une  solution  qui  sera  digne  de 
l'état  avancé  de  notre  civilisation. 

Car,  ])ïessieurs,  les  peuples  musulmans  ne 
sont  pas  restés  étrangers  a  ce  mouvement  gé- 
néraides  idées  qui  a  ébranlé  toutes  les  croyan- 
ces des  peuples  de  l'Occident  et  du  Nord.  La 
manière  dont  ils  y  ont  participé  se  rattache 
à  des  causes  qu'il  serait  trop  long  de  dévelop- 
per ici;  mais  les  événements  dont  Stamboul 
et  le  Caire  ont  été  le  théâtre  sont  la  meilleure 
preuve  de  cette  vérité;  et  quiconque  a  suivi 
et  compris  les  faits  qui  se  sont  passés  à  Alger, 
depuis  la  conquête,  a  pu  acquérir  la  convic- 
tion que  les  musulmans  sont  toujours  dispo- 
sés à  sacrifier  quelque  chose  de  leurs  pratiques 
et  de  leurs  idées  religieuses,  lorsqu'il  doit  en 
résulter  pour  eux  un  avantage  matériel  cer- 
tain. 

Ils  sont  donc  dans  la  voie  des  concessions, 
et  tout  nous  prouve  qu'ils  arrivent  à  cette  in- 
différence que  nous  devons  désirer,  puisqu'elle 
favorise  la  fusion  que  nous  voulons  opérer. 

Quelques  faits  généraux  suffiront  pour  jus- 
tifier cette  assertion.  Voyez  en  effet,  au  milieu 
des  Français,  une  population  arabe  nom- 
breuse se  livrer  à  la  culture  sous  la  protection 
de  nos  camps  ;  voyez  encore  ces  établissements 
importants  d'agriculture  fondés  par  des  Eu- 
ropéens à  4  et  5  lieues  en  dehors  de  nos  lignes, 
et  qui  n'ont  pour  toute  protection  que  celle 
des  tribus  sur  le  territoire  desquelles  ils  sont 
situés. 

Messieurs,  nous  savons  tous  que  la  régence 
est  fort  étendue,  que  la  population  y  est  rare, 
que  la  terre  y  est  féeonde  en  produits  pré- 
cieux, étrangers  au  sol  de  la  France,  et  que 
réclame  son  industrie.  Comme  vous  venez  de 
le  voir,  il  sera  possible  d'ouvrir  le  réseau  que 
forment  ces  populations  arabes  à  nos  cultiva- 
teurs, dont  les  charrues  suivront,  si  elles  ne 
les  devancent,  les  progrès  do  nos  armes  et 
ceux  de  nos  négociations. 

C'est  ainsi  que  se  multiplieront  nos  points 
de  contact  avec  les  indigènes,  que  nous  ver- 
rons leurs  mœurs  s'adoucir,  et  que  s'opérera 
la  transformation  de  ces  races  antiques  qu'on 
a  osé  vous  représenter  comme  rebelles  aux 
lois  de  la  civilisation,  en  présence  des  mer- 
veilles de  Grenade  et  de  Cordoue,  qui  sont 
l'œuvre  de  leurs  pères. 

Après  vous  avoir  parlé  de  mes  espérances 
pour  l'avenir  de  notre  colonie,  je  ne  veux  pas 
vous  dérouler  le  triste  spectacle  de  nos  fautes, 
et  vous  énumérer  les  causes  qui  ont  arrêté 
l'essor  Qu'auraient  pu  prendre  nos  établisse- 
ments (l'Afrique  ;  mais.  Messieurs,  il  est  un 
fait  grave  que  je  ne  puis  m'empêcher  de  vous 
signaler. 

La  constitution  de  la  propriété  ainsi  que 
tout  ce  qui  s'y  rattache  est  sans  doute  une 
question  vitale  pour  une  colonie  naissante. 

Eh  bien,  depuis  sept  ans  que  nous  sommes 
en  Afrioue,  le  croiriez- vous  ?  on  s'est  à  peine 
occupé  de  cet  important  sujet. 

Dans  la  régence,  la  propriété  est  constituée 
sur  des  bases  fixes  établies  dans  le  Coran  et 
dans  ses  principaux  commentaires. 

Tous  les  immeubles  sont  possédés  en  vertu 
de  titres  réguliers  rédigés  par  les  cadis  ;  et  de 

f)lus^  nous  croyons  pouvoir  affirmer  que,  dans 
e  district  d'Alger,  par  exemple,  il  n'y  a  pas 
un  terrain  qui  n'ait  son  propriétaire.  Ce 
seul  fait  vous  prouve  que  les  populations  sont 
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attachés  au  soi,  oontrairement  à  oe  que  vous 
ont  avancé  MM.  de  Lamartine  et  Pas^. 

Une  brochure  fort  remarquable  de  M.  le  ca- 
pitaine du  génie  Mangay  est  le  seul  document 
un  peu  complet  que  nous  ayons  sur  cette  con- 
trée ;  encore  plusieurs  des  résultats  qu'elle 
renferme  sont-ils  oontroversés  par  des  gens  de 
loi  attachés  aux  tribunaux  d'Alger. 

Mais,  Messieurs,  si  la  constitution  de  la 
propriété  et  les  règles  de  sa  transmission  en- 
tre musulmans  sont  indispensables  à  connaî- 
tre, il  ne  faudra  pas  oublier  qu'elles  ne  pour- 
ront toutefois  être  modifiées  que  difficilement 
et  avec  une  grande  réserve,  parce  que  toutes 
ces  règles  étant,  vous  le  savez,  tirées  du  Co- 
ran, elles  constituent  pour  eux  un  article  de 
foi.  Il  n'en  est  pas  ainsi  des  règles,  ou  plutôt 
des  usages  établis  pour  la  transmission  de  la 
propriété,  entre  musulmans  et  Européens  et 
entre  les  Européens  acquéreurs.  La  substitu- 
tion dont  la  plupart  des  immeubles  sont  gre- 
vés favorise,  dans  la  régence,  l'agiotage  scan- 
daleux sur  les  propriétés,  qui  déjà  plusieurs 
fois  vous  a  été  signalé. 

Notre  collègue  M.  Laurence,  dans  son  dis- 
cours lors  de  l'installation  des  tribunaux 
d'Aller,  en  1834,  avait  stigmatisé,  comme  il 
devait  l'être,  un  semblable  trafic,  ainsi  que 
l'avait  précédemment  fait  à  cette  tribune 
l'honorable  M.  de  Lamartine  ,*  mais  depuis 
lors  qu'a  fait  le  gouvernement  pour  l'arrêter  ? 

Messieurs,  outre  l'agiotage  sur  les  proprié- 
tés foncières,  il  est  un  second  fait  non  moins 
funeste  au  développement  de  notre  colonie, 
c'est  V accaparement  de  la  propriété^  ou  autre- 
ment dit  la  non-résidence  du  propriétaire. 
Cette  maladie  n'est  point  particulière  à  nos 
établissements  d'Afrique  ;  elle  est  propre  à 
presque  toutes  les  colonies,  elle  s'est  fait  ré- 
cemment sentir  même  en  Amérique  ;  et  le  pré- 
sident Jaclsson  a  été  obligé  de  prendre  les 
plus  énergiques  jnesures  pour  la  détruire.  Fa- 
cilité par  les  substitutions  qui,  ccnnme  nous 
l'avons  dit,  sont  un  fait  général  dans  la  ré- 
gence ;  toléré  par  le  gouvernement  et  même 
encouragé  par  ses  actes,  l'accaparement  de  la 
propriété  est  devenu  à  Alger  un  abus  funeste 
qui  demande  un  prompt  remède. 

Je  dis  q[ue  l'accaparement  de  la  propriété  a 
été  sanctionné  par  l'exemple  du  gouverne- 
ment ;  je  m'explique.  Le  domaine  possédait 
des  fermes  nombreuses,  des  terrains  considé- 
rables dans  les  portions  du  territoii^  protégé 
par  nos  camps.  Lorsqu'il  s'est  agi  de  mettre 
en  culture  oes  immeubles,  dont  le  domaine  ne 
tirait  aucun  revenu,  qu'a-t-on  fait?  On  a 
formé  des  lots  énormes  ;  on  a  réuni  quelque- 
fois plusieurs  fermes  dans  un  seul  lot,  et  on 
a  concédé  chaque  lot  à  un  seul  individu,  qui, 
se  trouvant  dans  l'impossibilité  de  mettre  en 
culture  la  terre  qu'on  lui  avait  concédée,  et  de 
remplir  les  conditions  de  son  marché,  est  de- 
venu lui-même  un  accapareur.  Qu'aurait  dû 
faire  le  gouvernement*  N'aurait-il  pas  dû 
suivre  une  marche  analogue  à  celle  qui  est  en 
«isage  aux  Etats-Unis  t  Diviser  les  terrains  à 
concéder  en  un  grand  nombre  de  lots  de  di- 
mensions telles  que  sur  chacun  d'eux  pût  ve- 
nir s'établir  un  colon  et  sa  famille,  et  concé- 
der directement  au  travailleur,  au  cultivateur 
résident,  à  des  conditions  avantageuses,  le  sol 

?n'il  doit  féconder  de  ses  sueurs,  et  ne  pas 
obliger,  comme  on  l'a  fait,  à  traiter  avec  une  < 


compagnie  avide  qui  veut  le  réduire  à  l'état 
de  simple  fermier. 

Ne  nous  y  trompons  pas,  Messieurs,  c'est 
l'appât  de  la  propriété  qui  conduira  les  co- 
lons sur  le  sol  de  la  régence;  c'est  ce  sentiment 
qui  conduit  aujourd'hui  les  émigrations  de  la 
Suisse  et  de  l'Allemagne  dans  1  Amérique  du 
Nord;  et  si  nous  ne  prenons  point  de  mesures 
pour  faciliter  aux  colons  les  moyens  de  deve- 
nir propriétaires  en  Afrique,  l'agriculture  y 
restera  dans  l'état  de  stagnation  que  nous  dé- 
plorons depuis  sept  ans. 

Qu'on  ne  m'objecte  point  que  dans  l'Inde 
l'Angleterre  a  pu  fonder  une  colonie  immense 
sans  offrir  à  ses  colons  l'attrait  de  la  pro- 
priété. En  Angleterre,  le  fermier,  le  labou- 
reur, n'a  point  l'espérance  de  devenir  pro- 
priétaire ;  il  sait  qu'il  restera  toujours  fer- 
mier, et  il  va  louer  le  sol  là  où  il  trouve  les 
meilleures  conditions.  En  France,  aujourd'hui 
surtout,  il  n'est  pas  un  fermier,  pas  un  villa- 
geois qui  n'espère  arriver  à  posséder  un  coin 
de  terre  ;  l'idée  de  propriété  domine  tout,  et 
nul  ne  quittera  la  ferme  où  il  travaille,  si 
vous  ne  fui  offrez  la  certitude  de  devenir  pro- 
priétaire un  jour. 

Je  vous  ai  dit,  Messieurs,  sur  quelles  bases 
je  pensais  que  nous  devions  traiter  avec  Abd- 
el-Kader;  je  vous  ai  tracé  la  ligne  que  devait 
suivre  notre  politique  à  l'égard  du  canton  de 
Miliana  et  de  la  province  de  Titery :  enfin,  je 
vous  ai  montré  le  but  auquel,  dans  le  district 
d'Alger,  devront  tendre  nos  offerts.  Quant  à 
Constant!  ne,  je  me  borne  à  manifester  la 
crainte  de  voir  le  gouvernement  s'engager 
dans  une  nouvelle  expédition  contre  le  bey 
Hamed,  avant  d'avoir  mûrement  délibéré  sur 
ce  qu'il  conviendra  d'établir  dans  cette  pro- 
vince après  avoir  détruit  sa  puissance. 

Je  me  réserve,  lorsque  le  ministère  nous  de- 
mandera des  crédits  extraordinaires  pour  les 
opérations  à  exécuter  dans  cette  partie  de  la 
régence,  de  vous  soumettre  quelques  considé^- 
rations  sur  un  sujet  aussi  important. 

(Pendant  tout  le  discours  de  P honorable 
membre,  des  conversations  particulières,  dont 
le  bruit  a  constamment  couvert  sa  voix,  se 
sont  eu  gagée  s  sur  les  bancs  de  la  Chambre,  et 
des  groupes  nombreux  se  sont  formés,  tant 
dans  les  couloirs  que  dans  Vhémicycle). 

M.  le  l*rësidleiit.  La  discussion  générale 
est  fermée. 

LETTEE  RELATIVE  A  LA  FÊTE  DIT  ROI. 

M.  le  Président.  Avant  de  passer  à  la  dis- 
cussion des  articles,  je  vais  donner  lecture  à 
la  Chambre  d'une  lettre  qui  vient  de  m'être 
adressée  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur  : 

t(  Monsieur  le  Président, 

c<  D'après  les  ordi^es  du  roi,  j'ai  l'honneur 
de  vous  informer  aue  Sa  Majesté,  à  l'occasion 
de  sa  fête,  recevra  le  1*^  mai,  a  midi,  la  grande 
députation  de  la  Chambre  des  députés,  ainsi 
aue  MM.  les  députés  qui  voudront  s'y  join- 
Qive. 

«  Agréez,  etc.  MoîrrALrvBT.  » 

On  tirera  plus  tard  la  grande  députation* 
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INGIDBNT. 

Question  de  M,  de  Vatry  au  mdnistre  de Ja 
guerre,  sur  le  nombre  de  soldats  malaaes 
dans  les  hôpitaux  d^ Afrique 

M.  de  Vatry.  Comme  la  discuBsion  géné- 
ral© est  fermée,  je  demande  seulement  à  dire 
un  mot  avant  que  Ton  procède  au  vote  des 
articles. 

M.  le  directeur  général  des  ponts  et  chaus- 
sées nous  disait  hier  que  la  vie  des  fonction- 
naires publics  était  toute  de  sacrifices.  Je  crois 
que  ce  mot  est  bien  plus  applicable  aux  dépu- 
tés ;  car  lorsque,  comme  moi,  on  ne  veut  rien 
que  se  montrer  digne  de  son  mandat  en  étu- 
diant à  fond  toutes  les  questions  qui  vous 
sont  soumises  et  servir  son  pays,  vous  voyee, 
par  ce  qui  vient  de  se  passer,  quelle  peine  on 
a  quelquefois  à  se  faire  entendre  de  la  Cham- 
bre, quand  on  lui  apporte  le  fruit  de  conscien- 
cieuses méditations. 

La  discussion  générale  est  fermée,  et,  sou- 
mis à  votre  volonté,  Je  ne  chercherai  pas  à  la 
rouvrir  ;  seulement,  il  y  a  une  question  Que  ie 
voudrais  adresser  à  M.  le  ministre  de  la 
guerre.  M.  le  maréchal  Clauzel  a  dit,  il  y  a 
quelques  jours,  ici,  que  sur  30,000  soldats  qu'il 
commandait  en  Afrique,  il  y  en  avait  12,000 
dans  les  hôpitaux;  je  désirerais  savoir  si  un 
chiffre  si  enrayant  est  exact,  car  s41^  en  était 
ainsi,  je  ne  sache  rien  au  monde  qui  pût  me 
faire  voter  un  centime  pour  une  occupation 
qui  serait  aussi  désastreuse  ;  j'espère  qu'il  y 
a  erreur,  mais  je  regarde  comme  un  devoir  de 
faire  constater  la  vérité  à  cette  tribune  avant 
de  voter. 

M.  le  Kénéml  Bernard,  minisire  de  ta 
guerre.  Je  réponds  à  la  question  qui  vient 
d'être  posée.  Sur  les  80.000  hommes,  il  n'y 
avait  pas  12,000  hommes  aux  hôpitaux  d'Afri- 
que ',  mais  voici  un  fait  :  c'est  que  générale- 
ment, lorsque  vous  avez  30,000  hommes  dans  ce 
Says,  il  ne  reste  de  combattants,  c'est-à-dire 
'hommes  pouvant  faire  immédiatement  le 
coup  de  fusil,  en  ôtant  les  absents,  les  hommes 
dans  les  hôpitaux,  les  hommes  en  jugement, 
les  compagnies  hors  rang,  il  ne  reste  au  plus 
que  les  trois  quarts  de  l'effectif  total. 

Je  dirai  de  plus  à  la  Chambre  que,  dans 
l'armée  d'Afrique,  la  proportion  des  hommes 
aux  hôpitaux  n'est  pas  sensiblement  plus 
grande  qu'elle  ne  l'est  en  France. 

(L'incident  est  olosl) 

Heprise  de  la  discussion  des  chapitres  du  ta- 
hleau  A  y  mentionné  à  V  article  i"  du  projet 
de  lui  des  crédits  supplémentaires  pour 
r exercice  IfiSO. 

M.  le  ••r<é«iîdeiit.  Nous  allons  renrendre 
la  délibération  des  chapitres  du  tableau  A, 
mentionné  à  l'article  1^  du  projet  de  loi  des 

crédits  supplémentaires. 

Le  chapitre  :  Frais  de  justice  criminelle 
(ministère  de  la  justice)  a  été  voté  (1). 


(i)  Ce  chapitre  a  élé  adopté  dans  la  léanoe  da  21  arril 
IToy.  ci-dessus,  page  67. 


Nous  passons  au  chapitre  suivant  : 
Ministère  des  affairée  étrangèret  s  Mui- 

aions  extraordinaires  et  dépentes  imprévues, 

70,000  francs  (1). 

M.  Mercier  {de  VOrne).  Je  demande  la 

parole.  ,  •  *.    ^ 

Messieurs,  nous  voici  revenus  au  point  ou 
nous  étions,  lorsque  la  uhambre  a  cru  devoir 
reprendre  la  discussion  générale  sur  les  af- 
faires d'Afrique  ;  nous  n'en  sommes  peut-être 
pas  plus  avancés  pour  cela.  Il  s'agit  aujour- 
d'hui d'une  somme  de  70,000  francs  demandée 
par  le  département  des  affaires  étrangères 

{)our  deux  missions  extraordinaires,  dont 
'une,  celle  de  M.  le  comte  de  Sainte-Aulaire, 
avait  pour  objet  d'assister  au  couronnement 
de  l'empereur  d'Autriche;  et  l'autre,  celle  du 
colonel  Delarue.  envoyé  au  Maroc,  avait  pour 
objet  d'exiger  le  redressement  des  çriefs  de 
la  France  au  sujet  des  secours  prêtés  a  Abd-el- 

Kader. 

La  question  aujourd'hui  est  de  savoir  ei  la 
commission  n'a  pas  perdu  de  vue  les  disçoei- 
tions  de  la  loi  des  crédits  supplémentaire, 

âui  porte  :  qu'un  ministre  ne  peut  faire  de 
emande  de  suppléments  de  crédits,  que  lors- 
que les  fonds  accordés  au  budget  pour  un  ser- 
vice de  la  même  nature  se  trouvent  épuisés.  Il 
s'agissait  donc,  pour  la  commission,  de  de- 
mander la  jttstincation  de  l'épuisement  du 

crédit. 

Une  somme  d©  100,000  francs  est  portée  au 
budget  sous  le  titre  de  MisHons  extraordi- 
naires; dans  le  mâme  diapitre,  immédiatement 
après,  vient  une  autre  somme  de  260,000  fr., 
sous  le  titre  de  frais  de  voyage  des  agents  po- 
litiques; total,  360,000  francs.  Bh  bien  !  oosime 
le  disait,  il  y  a  quelques  jours,  l'honorable 
M.  Jaubert,  toute  demande  de  crédits  supplé- 
mentaires doit  être  appuyée  des  preuves  les 
plus  évidentes  et  des  justifications  les  plus 
rigoureuses. 

votre  commission,  sans  doute  préoccupée  de 
cette  grave  affaire  de  la  pétition  de  Tlemcen, 
n'a  pas  exigé  les  justifications  qui  étaient  im- 
posées par  la  loi  des  crédits  supplémentaires. 

M.  Janvier,  rapporteur.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  Mercier  {de  /Orne).  Lorsque  M.  le  rap- 
porteur a  déposé  son  rapport,  aucun  docu- 
ment, aucune  pièce,  aucune  justification  n'a- 
vait été  remise  à  la  commission  ;  c'est  telle- 
ment vrai,  que  je  tiens  ce  fait  de  la  loyauté 
de  M.  le  rapporteur  lui-même.  Je  suis  allé 
aux  archives  m'assurer  s'il  s'y  trouvait  ouel- 
ques  pièces  ;  il  n'y  avait  rien.  Il  n'y  a  donc 
que  quelques  éclaircissements  dont  M.  le  rap- 
porteur vient  de  me  donner  communication, 
et  qui  consistent  en  quelques  lignes  insigni- 
fiantes qui  ne  vous  apprendront  rien  de  plut; 
car  vous  y  apprendriez  seulement  que  sur  les 
70,000  francs,  36,000  ont  été  accordés  à  la  mis- 
sion de  M.  de  Sainte-Aulaire,  et  36,000  à  celle 
de  M.  le  colonel  Delarue. 

Eh  bien  1  je  dis  qu'il  pr  avait  nécessité,  pour 
la  commission  des  crédits  supplémentaires, 
d'exiger  que  l'insuffisance  des  crédits  votés  au 
budget  fut  justifiée  ;  cette  justification  n'a 
pas  eu  lieu. 

(i)  O  chapitre  a  été  TobJ^t  d'tin  eoniiDencMyeiit  d® 
discusKioD  dans  la  séance  du  2i  STril.  Yoy.  oi-déssitsi 
paf^e  07. 
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Je  ne  viens  pas  m'opposer  à  l'adoption  du 
crédit  de  70,000  francs  ;  mais  j'ai  cru  devoir 
faire  cette  observation  pour  le  maintien  des 
principes. 

B'il  est  des  cas  où  la  Chambre  peut  être  in- 
dulgente, il  faut  du  moins  que  lT»n  ne  puisse 
Sas  considérer  son  indulgence  comme  un  oubli 
es  règles  financières,  afin  qu'on  ne  vienne 
pas,  plus  tard,  nous  opposer  un  semblable 
précédent. 

Je  le  répète,  je  ne  voterai  pas  contre  Tallo- 
cation  ;  mais  je  me  réserve,  si  la  Chambre  le 
permet,  dans  un  article  suoséquent,  de  pren- 
dre la  parole  et  de  demander  le  rejet  a'une 
somme  beaucoup  plus  importante  qu'on  vou- 
drait vous  faire  allouer. 

M.  le  Président.  Demandez-vous  une  ré- 
duction ? 

M.  llereier  {de  F  Orne).  J'ai  dit  que  non. 

M.  Janvier,  rapporteur.  Comme  Ta  dit 
l'honorable  préopinant,  le  crédit  de  70,000  f r. 
demandé  par  M.  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères pour  deux  missions,  Tune  au  Maroc, 
l'autre  à  Prague,  ce  crédit  est  celui  qui  a 
donné  lieu  à  Ta  conversation  parlementaire 
qui  s'est  prolongée  pendant  trois  jours. 

La  Chambre  me  permettra  de  nommer  tout 
le  débat  qui  a  eu  lieu  une  conversation  par- 
lementaire. En  effet,  la  discussion  ne  pouvait 
aboutir  à  aucun  résultat,  tout  ce  qu'on  a  dit 
était  complètement  en  dehors  des  crédits  sup- 
plémentaires et  extraordinaires  de  1836.  La 
seule  question  soulevée  par  les  crédits  était 
celle  de  savoir  si  les  fonds  qui  avaient  été 
votés  par  la  Chambre,  et  si  les  nouveaux  fonds 
qu'on  lui  demandait  pour  l'Afrique,  avaient 
été  bien  ou  mal  dépensés.  La  commission  n'a 
pas  hésité  à  déclarer  que  la  dépense  avait  été 
mal  faite,  elle  n'a  pas  reculé  devant  son  de- 
voir ;  elle  a  signalé  la  longue  série  de  fautes 
qui  ont  été  commises  en  Afrique  et  elle  a  dé- 
claré que  dans  sa  conscience  c'était  surtout 
en  1836  que  ces  fautes  se  sont  accumulées. 

Aucune  contestation  ne  s'est  élevée  sur  les 
faits  qui  ont  servi  d^  base  à  l'opinion  que 
nous  avons  énoncée.  Seulement  deux  orateurs 
ont  jusqu'à  un  certain  point  contesté,  non  pas 
les  faits  en  eux-mêmes,  mais  la  manière  dont 
ils  avaient  été  appréciés  par  la  commission. 
J'aurais  pu,  non  pas  à  la  fin  de  cette  discus- 
sion, qui,  je  le  répète,  était  tout  à  fait  en 
dehors  des  crédits  supplémentaires  de  1836, 
qui  concernait  une  question  d'avenir  dont  la 
commission  ne  s'est  pas  occupée,  j'aurais  pu, 
à  la  fin  de  la  première  discussion  générale, 
demander  la  parole  pour  résumer  la  discus- 
sion, ou  plutôt  pour  réfuter  les  objections  de 
M.  le  maréchal  Clauzel  et  de  M.  de  Rancé. 

La  Chambre  comprendra  parfaitement  le 
motif  qui  m'a  empêché  de  prendrci  la  parole 

f)our  user  de  mon  droit.  Je  n'ai  pas  voulu 
utter  contre  \é  sentiment  qui  avait  porté  la 
Chambre  à  prononcer  la  clôture. 

Cependant,  je  dois  à  la  commission  do  dé- 
clarer que  si  un  seul  fait  était  contesté,  si  l'on 
reproduisait,  soit  de  la  part  de  M.  le  maré- 
chal Clauzel,  soit  de  la  part  de  M.  de  Rancé, 
même  une  simple  insinuation  :  que  la  commis- 
sion a  été  inaulgjento  pour  les  uns  ot  sévère 
pour  leef  autres,  je  me  verrais  dans  la  ni^ces- 
sité  de  prouver  oue  la  commiHHion  a  été  juste 

f>our  tous  ;  qu'elle  a  rendu  à  chacun  ce  nui 
ui  appartenait,  et  qu'elle  ent  n^stée  dans  les 


limites  de  l'impartialité  et  de  la  modération, 
autant  qu'il  était  possible  de  le  faire. 

J'avais  besoin  de  donner  cette  explication 
à  la  Chambre,  pour  qu'elle  comprît  bien  l'at- 
titude de  la  commission.  La  dernière  discus- 
sion nous  a  condamnés  à  être  simples  specta- 
teurs ;  nous  étions  là,  entendant  discuter  ce 
qui  ne  se  rapportait  nullement  au  projet  de 
loi.  C'était  sur  la  première  discussion  géné- 
rale que^  la  commission  eût  jpu  présenter  des 
observations.  Elle  persiste  à  dire  qu'elle  a 
énoncé  les  faits  avec  une  exactitude  scrupu- 
leuse :  il  n'y  a  pas  un  seul  fait  qu'on  puisse 
révoquer  en  doute,  et  la  commission  pprte  en- 
core une  fois  le  défi  à  qui  que  ce  soit  d'élever 
la  moindre  contestation  sur  un  seul  des  faits 
qui  ont  servi  de  base  au  rapport.  Mais  si,  à 
1  occasion  des  articles,  des  dénégations,  même 
indirectes,  se  reproduisaient,  alors  la  com- 
mission, quoiqu'il  pût  lui  en  coûter,  accom- 
plirait son  devoir  aans  sa  plénitude. 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  je  me  bornerai 
à  répondre  aux  obiections  qui  s'élèveront  à 
l'occasion  des  articles,  et  c'est  pour  cela  que 
je  vais  répondre  à  celles  qui  ont  été  présen- 
tées par  l'nonorable  M.  Mercier,  relativement 
au  crédit  de  70,000  francs  demande  par  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères. 

La  première  cause  de  ce  crédit  est  la  mis- 
sion de  M.  de  Sainte-Aulaire  à  Prague.  La 
Chambre  sait  que  c'est  un  usage,  lors  du  cou- 
ronnement d'un  prince,  d'envoyer  un  ambas- 
sadeur pour  assister  à  cette  solennité.  L'usage 
est  même  d'envoyer  un  ambassadeur  extraor- 
dinaire. Le  gouvernement  a  cru  devoir,  dans 
un  but  d'économie  qui  se  conciliait  avec  les 
convenances,  envoyer  à  Prague  non  pas  un 
ambassadeur  extraordinaire,  mais  M.  de 
Sainte-Aulaire,  ambassadeur  à  Vienne.  La 
Chambre  comprendra  que  ce  déplacement  a 
entraîné  des  dépenses  pour  notre  ambassa- 
deur. Si  ces  dépenses  n  avaient  consisté  que 
dans  des  frais  de  voyage,  le  crédit  ne  figure- 
rait pas  au  chapitre  des  missions  extraordi- 
naires, mais  à  celui  des  frais  de  voyage  ;  car 
il  y  a,  en  effet,  un  chapitre  spécial  sur  cet  ob- 
jet au  budget  des  anaires  étrangères,  mais 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  nous 
avait  attesté  verbalement,  avant  que  le  rap- 
port fût  déposé,  et  nous  avions  cru  devoir 
nous  contenter  ae  cette  affirmation  verbale, 
qu'il  est  de  règle,  qu'il  est  d'usage  constant, 
en  matière  de  comptabinté  aux  affaires  étran- 
gères, de  porter  ces  dépenses  non  pas  au  cha- 
pitre des  frais  de  voyage,  mais  au  chapitre 
des  missions  extraordinaires,  lorsque  c'est  une 
sorte  de  forfait  qui  est  intervenu  entre  le  gou- 
vernement et  son  ambassadeur,  et  loxsque  ces 
dépenses  ne  constituent  qu'accroissement  dans 
les  frais  de  voyage,  et  qu'elles  sont  principa- 
lement occasionnées  par  des  frais  de  représen- 
tation ou  autres  de  même  nature. 

Voilà  les  observations  qui  nous  ont  été  four- 
nies par  M.  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères, et  qui  nous  ont  semblé  pleinement  jus- 
tifier le  crédit  qui  vous  est  demandé. 

J'arrive  à  la  mission  du  colonel  Delarue,  et, 
à  cet  égard,  mes  explications  ont  été  devan- 
cées par  celles  que  vous  a  données  l'honorable 
M.  Thiers.  C'est  lui  qui  avait  donné  la  mis- 
sion au  colonel  Delarue.  Il  vous  a  fait  com- 
prendre quelle  était  l'importance  et  la  néces- 
sité de  cette  mission.  Si  l'on  n'a  pas  porté  la 
somme  déposée  à  cet  effet  au  chapitre  aes  frais 
de  voyage,  mais  à  celui  des  missions  extraor- 
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dinaires,  c'est  par  des  raisons  analogues  à 
celles  que  je  viens  de  déduire  ;  c'est  qu'il  n'y 
avait  pas  seulement  des  frais  de  voyage,  c'est 
que  les  frais  de  voyage  n'étaient  encore  qu'une 
dépense  accessoire,  et  que  la  principale  con- 
sistait d'abord  dans  le  traitement,  puis  dans 
des  cadeaux  connus  sous  le  nom  de  donative. 
Il  est  encore  de  règle  constante  au  ministère 
des  affaires  étrangères  de  faire  en  pareil  cas 
figurer  les  dépenses  au  chapitre  des  missions 
extraordinaires.  Il  me  semole  que  ces  rensei- 

Î;nement6  étaient  plus  que  suffisants  pour  que 
a  commission  admit  dans  sa  totalité  le  créait 
demandé,  et  je  ne  pense  pas  que  la  Chambre 
éprouve  la  moindre  hésitation  à  le  voter. 

M.  I*elet  (de  la  Lozère),  l^lessieurs,  il  est 
vrai,  comme  M.,  le  rapporteur  vient  de  le  dire, 
que  M.  Thiers  a  expliqué  ces  jours-ci  la  mis- 
sion qui  a  été  confiée  à  M.  Delarue  ;  mais  le 
résultat  de  cette  mission  n'a  pu  être  annoncé 
par  lui,  puisqu'il  n'était  plus  ministre,  et  ce 
résultat  n'est  pas  connu  de  la  Chambre.  Il  me 
semble  qu'au  moment  où  elle  est  appelée  à 
voter  les  fonds  pour  acquitter  la  dépense,  on 
doit  lui  faire  connaître  le  résultat  de  cette 
mission,  d'autant  plus  que  la  Chambre  remar- 
quera que  ce  n'est  pas  la  première  fois  qu'on 
envoie  au  Maroc  des  négociateurs  pour  s'en- 
tendre avec  ce  gouvernement  sur  les  secours 
qu'il  est  accusé  d'accorder  à  Abd-«1-Eader.  Il 
serait  important  de  savoir  le  résultat  de  cette 
mission,  et  si  on  doit  s'attendra  à  la  voir  se 
renouveler  périodiquement  sans  un  avantage 
correspondant  aux  dépenses  c|u'elle  entraîne. 
On  remarquera  qu'une  mission  semblable  a 
été  envoyée  à  Tunis  et  que  dans  le  système 
d'occupation  générale,  nous  sommes  exposés  à 
des  hostilités  secrètes  ou  patentes  aux  deux 
bouts  de  la  régence.  Un  officier  de  marine  a 
été  envoyé  à  Tunis  vers  le  même  temps  que 
M.  Delarue  était  envoyé  au  Maroc.  Il  est  bon 
que  la  Chambre,  toutes  les  fois  qu'elle  aura  à 
voter  des  fonds  pour  acquitter  les  dépenses  de 
missions,  sache  au  moins  quel  résultat  elles 
ont  proauit. 

M.  Janvier,  rapporteur.  Je  vais  répondre. 

A  gauche  :  Laissez  parler  les  ministres  ;  ce 
n'estf  pas  la  commission  que  cela  regarde. 

M.  de  Jlloiilalii'et,  ministre  de  tintérieur. 
Je  ne  demande  pas  mieux  que  de  répondre  un 
mot,  si  la  Chambre  le  désire. 

A  gauche  :  Sans  doute,  parlez  I 

M.  de  Monlallvel,  ministre  de  Vintérieur. 
La  question  qui  vient. d'être  faite  concerne 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères,  qui 
n'est  pas  ici  présent,  parce  qu'il  croyait  que 
la  discussion  générale  devait  se  prolonger. 
Mais  cette  question  pourra  se  représenter  à 
l'époque  des  crédits  extraordinaires  sur  Al- 
ger, et  si  les  renseignements  demandés  peu- 
vent être  donnes  sans  inconvénients,  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  s'empressera  as- 
surément de  les  donner  à  la  Chambre.  Je  ne 
puis  m'engager  davantage  en  son  absence. 

M.  Janvier,  rapporteur.  La  Chambre  me 
permettra  d'exprimer  quelque  surprise  de 
l'interpellation  qui  a  été  faite  par  M.  Pelet. 
Quant  à  moi.  si  j'avais  des  questions  à  adres- 
ser à  quelqu  un  sur  ce  point,  ce  serait  à  l'ho- 
norable M.  Pelet  lui-même  (On  rit),  car  il 
faisait  partie  du  cabinet  du  22  février,  qui, 


ainsi  que  l'a  déclaré  M.  Thiers,  a  donné  la 
mission  au  colonel  Delarue. 

Voix  à  gauche  :  Mais  le  résultat,  M.  Pelet 
ne  peut  le  connaître  1 

M.  Janvier,  rapporteur.  Les  résultats  ?  Il 
y  en  a  une  portion  qui  est  notoire  et  connue 
de  tout  le  monde  :  on  sait  que  l'empereur  du 
Maroc  a  promis  de  ne  pas  fournir  des  secours 
à  Abd-el-Kader  ;  mais  en  même  temps  on  com- 
prend qu'il  y  a  dans  cette  négociation  une 
partie  qui  est  encore  et  doit  rester  essentielle- 
ment secrète. 

A  gauche  :  Mais  vous  n'en  savez  rien  ! 

M.  Janvier,  rapporteur.  La  Chambre  ne 
désapprouvera  pas  la  commission  de  n'avoir 
pas  consigné  dans  son  rapport  les  détails 
qu'elle  aurait  pu  recueillir  relativement  aux 
négociations  ouvertes  entre  la  France  et  l'em- 
pire du  Maroc. 

M.  Pelet  {de  la  Lozère).  Il  me  semble  que 
si  M.  le  rapporteur  avait  bien  entendu  ce 
que  j'ai  dit,  il  aurait  compris  que  j'avais 
prévu  l'objection  qu'il  vient  de  faire.  J'ai 
expliqué  en  effet  que  la  mission  datait  du 
oommencement  ou  du  milieu  de  1836  ;  mais 
que  le  retour  de  la  personne  qu'on  avait  en- 
voyée est  postérieur  à  la  création  du  minis- 
tère du  6  septembre,  et  que,  par  conséquent, 
ce  ministère  a  pu  seul  connaître  quel  a  pu 
être  le  résultat  de  cette  mission,  et  s'il  est  de 
nature  à  rassurer  la  Chambre  et  le  pays  sur 
le  genre  de  danger  contre  lequel  elle  avait  été 
dirigée. 

Ainsi,  l'observation  de  M.  le  rapporteur  est 
tout  à  fait  mal  fondée  en  ce  qui  me  concerne. 
Je  demandais  à  connaître  quel  avait  été  le 
résultat  d'une  mission  dont  l'issue  n'avait 
pu  être  connue  que  postérieurement  à  la  créa- 
tion du  cabinet  du  6  septembre. 

M.  Liaeave-ljapla^iie,  ministredes  finances. 
Je  demande  à  faire  une  observation. 

M.  Mercier  a  fait  un  autre  reproche  à  cette 
demande  de  crédit  supplémentaire.  Il  a  dit 

3 u'il  n'avait  pas  été  justifié  que  le  crédit  or- 
inaire  fût  insuffisant.  Je  crie  la  Chambre 
de  remarquer  que  cette  justification  résulte, 
d'une  manière  tout  à  fait  satisfaisante,  du 
compte  provisoire  de  l'exercice  1836,  qui  se 
trouve  compris  dans  les  comptes  des  finances 
de  1836.  On  voit,  en  effet,  dans  ce  compte  que, 
sur  un  crédit  de  100,000  îrancs  voté  au  buaget 
pour  ce  chapitre,  il  a  été  constaté  une  dé- 
pense de  101.000  îrancs,  et  que  les  paiements 
effectués  s'élèvent  à  plus  de  90,000  francs.  Les 
dépenses  présumées  y  sont  portées  pour 
69,000  francs.  C'est  cette  somme,  réunie  aux 
1,000  francs  d'excédent  de  dépenses  constaté 
sur  le  crédit  primitif^  qui  nécessite  la  de- 
man4e  qui  vous  est  faite  d'un  crédit  supplé- 
mentaire de  70,000  francs. 

Or,  la  Chambre  sait  quelle  garantie  pré- 
sente le  seul  fait  de  l'insertion  de  ces  résul- 
tats dans  le  compte  des  finances  quant  aux 
paiements.  En  enet,  les  pièces  justificatives 
sont  actuellement  à  la  cour  des  comptes,  ou 
sont  sur  le  point  de  lui  être  envoyées  ;  cette 
cour  les  examinera,  et  viendra  certifier  plus 
tard  l'exactitude,  en  ce  point,  du  compte  des 
finances. 

Quant  aux  dépenses  constatées,  il  y  a  une 
commission  instituée  par  des  ordonnances,  et 
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2ui  compte  dans  son  sein  3  membres  de  la 
Ihambre  :  MM.  Félix  Real,  de  Mosbourg  et 
Jacques  Lefebvre.  Cette  commission  a  pour 
mission  de  se  faire  représenter  les  documents 
justificatifs  des  dépenses. 

Ainsi,  vous  pouvez,  en  toute  sécurité,  tenir 
pour  constant  qu'il  y  a  90,000  francs  de  paie- 
ments faits,  et  101.000  francs  de  dépenses 
constatées.  La  Chambre  ne  doit  pas  demander 
d'autre  justification. 

Vous  ne  devez  pas  perdre  de  vue  que  la  loi 
des  crédits  supplémentaires  n'est  autre  chose 
qu'une  loi  des  suppléments  au  budget.  Ce  n'est 
pas  une  loi  de  comptes.  C'est  lors  de  la  loi  des 
comptes  que  des  justifications  complètes  se- 
ront produites  pour  les  dépenses  qui  ont 
épuise  les  crédits  primitifs. 

M.  Isanibert.  Il  y  a  la  question  politique. 

M.  An^iiis.  M.  le  ministre  des  finances 
vient  d'établir  que  dans  le  compte  provisoire 
de  1836,  il  y  avait  déjà  une  somme  de 
101;000  francs.  Il  a  parlé  également  d'un  autre 
paiement  de  90,000  francs.  M.  le  ministre  ou- 
blie sans  doute  que  le  chiffre  qui  figure  au 
budget  pour  1836  n'est  pas  seulement  de 
100,000  francs,  mais  qu'il  y  a,  indépendam- 
ment de  l'article  de  100,000  francs,  deux  au- 
tres articles,  l'un  de  250,000  francs,  l'autre  de 
50,000  francs,  qui  a  été  mentionné  par  le  rap- 
porteur. 

Ainsi,  après  avoir  prélevé  sur  cette  somme, 
d'une  part,  les  101,000  francs  dont  il  était 
fait  mention  tout  à  l'heure,  et  de  l'autre  les 
90,000  francs,  il  reste  une  somme  plus  que 
Buffiisante  pour  payer  les  70,000  francs  dont 
il  a  été  fait  mention  dans  les  crédits  supplé- 
mentaires. Le  fonds,  au  lieu  d'être  absorbé, 
n'est  même  épuisé  qu'à  moitié.  Il  faudrait 
donc  justifier  de  l'emploi  de  tous  ces  chiffres. 
C'est  alors  seulement  qu'il  y  aura  lieu  d'ac- 
corder un  crédit  supplémentaire  sur  cet  ar- 
ticle. 

M.  li«eavc-fjapla^ac,  ministre  chu  finan- 
ces. Je  répète  que  le  budget  de  l'exercice  de 
1836  ouvre  pour  missions  extraordinaires  et 
dépenses  imprévues  un  crédit  de  100,000  fr., 
pas  un  centime  de  plus  ni  de  moins.  C'est 
sur  ce  crédit  qu'ont  été  imputées  et  que  de- 
vaient être  imputées  les  missions  extraordi- 
naires qui  ont  été  confiées  à  M.  le  comte  de 
Sainte-Âulaire  et  à  M.  le  colonel  Delarue  ;  les 
dépenses  constatées  sur  ce  crédit  de  100,000  fr. 
s'élèvent  à  une  somme  plus  forte,  et  les  paie- 
ments s'élèvent  à  90,000  francs.  Quant  aux 
deux  sommes  de  260,000  francs  et  de  50,000  fr. 
dont  parle  M.  Augiiis,  s'il  avait  bien  voulu 
indiquer  sous  quel  titre  ces  sommes  sont  por- 
tées au  budget,  j'aurais  pu  lui  répondre  ; 
mais  faute  de  ce  renseignement,  il  m'est  im- 

Ï possible  de  comprendre  ce  dont  il  entend  par- 
er. 

M.  Aup^iiis.  Le  chapitre  des  dépenses  im- 
prévues s'élève  à  250,000  francs.  C'est  égale- 
ment sur  ce  chapitre  que  la  dépense  est  im- 
putée. Un  autre  article  de  50,0(DO  francs,  em- 
ployés pour  les  donatiyes,  et  dont  vous  a  parlé 
M.  le  rapporteur,  doit  figurer  dans  cette  dé- 
pense. J'avais  donc  raison  de  dire  que  c'est 
sur  une  somme  de  350,000  francs  que  doit  s'é- 
tendre cet  état  de  dépenses  imprévues  des 
missions  extraordinaires,  et  non  pas  seule- 
ment sur  la  somme  de  100,000  francs  affectée 


aux  missions  extraordinaires,  puisque  dans 
l'exposé  des  motifs,  dans  le  rapport  et  dans  la 
discussion  il  a  été  dit  que  c'était  sur  ces  trois 
articles  que  la  dépense  devait  porter.  (Aux 
voix!  aux  voix/) 

M.  Hercler  {de  TOrne).  Je  ferai  une  obser- 
vation en  réponse  à  ce  qui  vient  d'être  dit 
par  M.  le  ministre  des  finances.  Il  est  bien 
certain  que  c'est  dans  le  même  chapitre  que 
se  trouvera  la  somme  de  250,000  francs  et  pour 
frais  de  voyages  aux  agents  politiques.  Il  est 
certain  que  ces  deux  sommes-là  étant  dans  le 
même  chapitre,  pouvaient  être  attribuées 
pour  la  même  destination,  puisque  les  mi- 
nistres ont  la  faculté  de  se  mouvoir  dans  toute 
l'étendue  d'un  chapitre.  Ainsi  ma  remarque, 
développée  par  M.  Auguis,  subsiste  dans  toute 
sa  force. 

Je  rappellerai  à  la  Chambre  que,  dans  la 
discussion  générale,  l'honorable  M.  Thiers 
avait  touche  cette  question,  car  il  avait  dit 
que  relativement  à  la  mission  d'Or  an,  quand 
il  était  encore  ministre,  le  crédit  n'était  pas 
épuisé. 

Je  dois  répondre  à  une  assertion  de  M.  le 
rapporteur.  Il  vous  a  dit  que  la  commission 
n'avait  qu'une  chose  à  examiner  :  si  les  nou- 
veaux fonds  avait  ^té  bien  ou  mal  dépensés  ; 
c'est  une  erreur  profonde.  La  loi  de  1833,  et 
M.  Jaubert  vous  la  rappelait  il  y  a  trois 
jours  dans  des  termes  très  forts  et  très  con- 
cluants, dit  que  tout  supplément  de  crédit  doit 
être  justifié  par  les  preuves  les  plus  évidentes. 
Je  vous  demande  si  vous  pouvez  les  trouver 
dans  les  explications  données  par  M.  le  rap- 
porteur et  par  M.  le  ministre  des  finances. 

M.  Glais-Dlzoiii.  Messieurs,  je  demande 
la  réduction  de  35,000  francs,  alloués  pour  ce 
qu'on  appelle  une  mission  extraordinaire  de 
notre  ambassadeur  à  Vienne,  et  que  j'appelle 
un  voj^age  à  Prague. 

Voici  nos  motifs  :  le  gouverncinent  de  Juil- 
let depuis  1830  s'est  fait  une  étude  d'interdire 
les  fonctions  diplomatiques  à  tout  ce  qui 
porte  un  nom  plébéien...  (Bruit  au  centre.) 

M.  de  llontalivet,  ministre  de  V intérieur. 
Et  M.  BresBon... 

M.  Glais-DIzoin.  La  mission  de  M.  Bres- 
son  à  Berlin  est  rne  exception. 

Ces  hautes  fonctions  de  la  diplomatie  sont 
presque  exclusivement  la  propriété  de  tout  ce 

âui  a  des  titres  et  des  ricliesses.  D'ailleurs  je 
irai  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur  qu'à  cette 
tribune,  à  l'occasion  du  budget  des  affaires 
étrangères,  on  nous  en  a  dit  assez  longuement 
les  motifs  :  pour  marcher  l'éçal  des  aristocra- 
ties du  Nord,  il  faut  avoir  des  armoiries  sur 
les  panneaux  de  sa  voiture  et  de  vastes  reve- 
nus. Eh  bien  !  s'il  en  est  ainsi,  qu'on  ne  vienne 
pas  nous  demander  de  suppléments  de  cré- 
dits ;  car  si  l'on  ouvre  une  pareille  voie,  ie  ne 
vois  pas  pourquoi  nos  autres  ambassadeurs 
ne  viendraient  pas  également  alléguer  l'in- 
suffisance de  leur  traitement. 

Ces  observations.  Messieurs,  peuvent  pa- 
raître fort  mesquines  à  ceux  qui  ont  pris  le 
rôle  fort  agréable  de  faire  largesse  de  la  for- 
tune publioue  ;  quant  à  nous,  qui  prenons 
notre  mandat  pour  quelque  chose,  c'est  en 
défendant  pied  à  pied,  et  pour  ainsi  dire  sou 
à  sou,  s'il  1^  faut,  l'argent  des  contribuables, 
ou  du  moins  pour  faire  honte  à  ceux  qui  se 
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ruent  sur  la  fortune  publique,  que  nous 
croyons  remplir  le  nôtre.  Je  demande  la  ré- 
duction de  35,000  francs.  (Atuc  voix/  aux 
voix!) 

]k[.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  ré- 
duction de  35,000  francs  proposée  par 
Id!.  Glais-Bizoin. 

(Cette  réduction  n'est  pas  adoptée  par  la 
Chambre.) 

M.  Charamanle.  Il  faudrait  cependant 
qu'on  nous  donnât  une  explication  sur  le 
fait  qui  vient  d'être  relevé.  C'est  un  crédit 
supplémentaire  qu'on  vous  demande. 

Il  est  allégué  qu'il  y  a  2  à  300,000  francs 
non  employés  encore  ;  il  faut  que  nous  sa- 
chions à  quoi  nous  en  tenir  à  cet  égard. 

]!J!.  I4aeave-l4apla{i;ne,  ministre  des  finan- 
ces. Je  remercie  l'honorable  M.  Charamaule 
de  me  fournir  l'occasion  de  répondre  à 
M.  Mercier... 

Voix  diverses  :  On  n'entend  pas  !...  A  la  tri- 
bune! 

M.  I^acave-Eiafilaffiie,  ministre  des  finan- 
ces. Je  prie  la  Chambre  de  me  permettre  de 
parler  de  ma  place,  ayant  quelque  peine  à 
marcher...  (Parlez!  pariez!)  M.  le  baron  îkler- 
cier  est  venu  dire  tout  à  l'heure  que  le  cha- 
pitre s'élevait  à  une  somme  qu'il  a  portée  à 
350,000  francs  ;  que  dans  ce  cnapitre,  le  mi- 
nistre avait  la  faculté  de  se  mouvoir,  et  qu'il 
n'avait  pas  de  crédit  supplémentaire  à  de- 
mander, puisqu'il  n'y  a  pas  d'insuffisance  sur 
ce  chapitre.  Eh  bien  !  je  déclare  et  j'affirme, 
parce  que  j'ai  la  chose  sous  les  yeux,  que  le 
chapitre  des  missions  extraordinaires  et  des 
'dépenses  imprévues  est  de  100,000  francs.  Si 
la  Chambre  désire  que  je  lui  fasse  l'énuméra- 
tion  de  tous  les  chapitres...  (Non!  non!)  Je 
pense  que  mon  affirmation  suffit.  Mainte- 
nant, il  V  a  un  autre  chapitre  qui  a  pour  ob- 
jet les  dépenses  secrètes  et  qui  se  monte  à 
650,000  francs.  Celui-là  est  un  chapitre  tout 
à  fait  spécial.  Il  y  en  a  un  autre  de  50,000  fr. 
pour  présents  diplomatiques.  Je  concevrais 
Qu'on  pût  faire  l'observation  que  les  présents 
diplomatiques,  si  M.  le  colonel  Delarue  en  a 
fait,  auraient  dû  être  imputés  sur  ce  cha- 
pitre. Je  n'ai  pas  de  notions  sur  cet  objet. 

M.  Charamanle.  M.  le  rapporteur  a  dit 
nettement  que  c'étaient  des  donatives... 

M.  JaaYler,    rapporteur.    Pas    du    tout  ! 

M.  Lacave-LaniaiKiie,  ministre  des  finan- 
ces. Je  prie  cepenaant  la  Chambre  de  me  per- 
mettre encore  un  mot,  parce  que,  à  l'occasion 
d'un  article  qui  n'a  pas  une  très  grande  im- 
portance, il  a  été  professé  des  principes  con- 
tre lesquels  je  crois  qu'il  est  de  mon  devoir  de 
protester.  On  a  dit,  et  je  crois  que  c'est  l'ho- 
norable M.  Auguis  qu'il  y  avait  plusieurs  cha- 
pitres sur  lesquels  on  aurait  pu  prendre  l'ex- 
cédent des  dépenses.  £h  bien  !  je  réponds  que 
les  limites  des  chapitres  doivent  être  claire- 
ment déterminées  et  de  telle  manière  qu'il  ne 
soit  pas  loisible  à  un  ministre  de  prendre  in- 
différemment une  dépense  sur  un  chapij^re  ou 
8ur  un  autre,  parce  que  si  le  ministre  avait 
œtte  latitude,  vous  n^auriez  plu»  aucune  ga- 
rantie de  la  spécialité  des  crédite.  J'ajoute 
que  lorsqu'un  chapitre  a  un  titre  auni  clair 


que  celui  des  missions  extraordinaires  et  dé- 
penses imprévues,  il  n'était  pas  possible  d'im- 
puter sur  un  autre  chapitre  les  frais  des  mis- 
sions extraordinaires  de  M.  le  comte  de 
8ainte-Âalaire  à  Vienne,  et  de  M.  Delarue  au 
Maroc. 


M.  Allercler  (de  VOrné).  Messieurs,  je  ne 
voudrais  pas  paraître  mettre  de  l'entêtement. 
Il  me  sumrait  de  vous  lire  un  passage  du 
budget  pour  prouver  à  M.  le  ministre  qu'il  se 
trompe  complètement.  C'est  un  fait...  (Bruit,) 
Je  regrette  vraiment  d'occuper  la  Chambre 
d'un  incident  de  cette  nature,  mais  je  dois 
dire,  dans  mpn  intérêt  même,  qu'il  n'y  a  pas 
ici  entêtement  de  ma  part.  J'affirme  à  mon 
tour,  et  je  l'affirme  parce  que  je  l'ai  lu  dans 
le  budget,  que  c'est  dans  le  même  chapitre 
que  se  trouve  un  crédit  de  100,000  francs  pour 
missions  extraordinaires,  et  un  autre  crédit 
de  250,000  francs  pour  frais  de  voyage  à  des 
agents  politiques.  Voilà  pourquoi  je  me  suis 
permis  de  dire  que,  puisque  ces  deux  crédits 
étaient  dans  le  même  chapitre,  le  ministre, 
qui  a  la  faculté  de  se  mouvoir  dans  le  même 
chapitre,  pouvait  prendre  sur  les  frais  de 
voyage  de  quoi  combler  le  déficit  des  mis- 
sions extraordinaires,  et  j'insiste,  parce  que 
M.  Thiers  a  dit  que  ces  crédits  n'étaient  pas 
épuisés. 

M.  Charamanle.  Il  faut  envoyer  chercher 
le  budget  et  vérifier. 

M.  le  Président.  Vous  avez  eu  la  justifi- 
cation dans  le  rapport  de  la  commission. 

M.  Janvier,  rapporteur.  Il  y  a  en  effet 
dans  le  budget  du  département  des  affaires 
étrangères,  ainsi  que  l'a  dit  M.  le  ministre 
des  affaires  étrangères,  un  chapitre  qui  s'ap- 

Slique  aux  dépenses  pour  frais  de  voyage, 
[ais  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères 
a  expliqué  en  même  temps  le  motif  pour  le- 
quel les  missions  de  MM.  Delarue  et  Sainte- 
Aulaire  ne  rentrent  pas  dans  les  frais  de 
voyage.  C'est  que,  les  frais  de  voyage  ne  sont 
dans  cette  circonstance  qu'un  très  mince  ac- 
cessoire, et  que  la  dépense  a  été  surtout  dans 
un  cas  des  frais  de  représentation,  dans  l'au- 
tre est  résultée  des  donatives. 

Une  voix  :  Mais  vous  faites  parler  le  mi- 
nistre des  finances. 

M.  Janvier,  rapporteur.  Je  ne  fais  point 
parler  le  ministre  des  finances,  mais  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  d'après  les 
termes  de  son  budget. 

M.  f'haramanie.  Je  demande  qu'on  lise  le 
chapitre  du  budget. 

M.  de  5(alvandy,  ministre  de  Vinstruetion 
publique.  Dans  ce  moment-ci,  l'honorable 
M.  le  baron  Mercier  lutte  sans  s'en  aperce- 
voir contre  une  »ies  améliorations  de  notre 
système  financier,  en  faveur  de  laquelle,  je 
lui  rends  volontiers  cet  hommage,  il  a  le  plus 
souvent  et  le  plus  utilement  protesté  à  cette 
tribune  ;  c'est  la  spécialité. 

Il  est  très  vrai  qu'il  y  a  un  article  du  bud- 
get qui  ouvre  un  crédit  pour  les  frais  de 
voyage  des  agents  diplomatiques  ;  mais  ces 
frais  de  voyage  s'appliquent  à  des  servioee 
prévus,  dont  la  moyenne  est  connue,  et  que 
le  ministre  peut  à  l'avance  annoncer  aux 
Chambres  pour  en  faire  ouvrir  le  crédit. 
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Mais  quand  il  arrive  une  mission  totale- 
ment imprévue  comme  celle  qui  a  appelé  l'am- 
bassadeur de  France  à  Prague  pour  assister 
au  couronnement  d'un  empereur,  comme  celle 
qui  a  appelé  un  officier  oe  notre  armée  dans 
1  empire  de  Maroc  pour  l'intérêt  des  armes  de 
la  France,  il  y  a  là  une  dépense  que  le  minis- 
tre n'avait  pu  prévoir  à  l'avance.  Quand  le 
ministre  vient  nous  demander  précisément 
pour  cet  objet  un  crédit  extraordinaire,  il  se 
réfère  à  ce  grand  principe  de  la  spécialité,  de 
toutes  nos  garanties  la  plus  respectable;  Dieu 
merci,  la  plus  respectée. 

Ainsi  donc,  Messieurs,  si  l'on  insistait  sur 
oe  reproche,  on  reprocherait  au  ministre  d'a- 
voir fait  ce  que  la  loi  lui  commandait,  et  d'a- 
voir observé  d'une  fa9on  complète  Tune  des 
grandes  règles  financières  dont  la  Chambre 
est  la  sévère  et  fidèle  gardienne. 

M.  Charamaale.  L'explication  était  né- 
cessaire. 

(Le  crédit  de  70,000  francs  est  mis  aux  voix 
et  adopté.) 

Ministère  de  Vinstruction  publique, 

M.  le  Président.  Viennent  maintenant  les 
crédits  demandés  par  le  ministère  de  l'instruc- 
tion publique. 

«  Instruction  supérieure  (Facul- 
tés)      167,000 

«  Etablissements  scientifiques  et 
littéraires 4,600 


171,500  » 


Le  chiffre  167,000  francs  s'applique  : 

1**  Aux  traitements  éventuels  ou  de  présence 
des  professeurs  des  Facultés,  pour  une  somme 
de  157,000  francs  ; 

2^  A  la  remise  sur  les  droits  d'inscriptions, 
d'examen  de  diplômes  dans  les  facultés,  pour 
10,000  francs. 

Le  chiffre  de  4,600  francs  s'applique  à  l'ar- 
ticle :  «  Prix  de  l'Institut.  » 

M.  Lacrosse*  On  demande  par  un  article 
de  ce  chapitré  4,500  francs  pour  les  prix  de 
l'Institut.  Ces  prix  n'ayant  pas  été  distribués 
les  années  précédentes,  les  crédits  ont  été  an- 
nulés; mais  oe  n'était  pas  un  motif  pour  accor- 
der un  crédit  supplémentaire,  car  la  loi  qui 
règle  le  vote  des  crédits  supplémentaires  a 
prévu  diverses  classes  de  dépenses  parmi  les- 
quelles ne  figurent  pas  les  prix  de  V Institut. 
Cela  est  si  vrai,  que  dans  le  projet  de  budget 
de  1838  le  gouvernement  propose  que  cet  ob- 
jet y  figure  désormais. 

Ainsi  donc,  en  1836,  M.  le  ministre  de  l'ins- 
truction publique  n'était  point  autorisé  à  pro- 
poser une  ordonnance  de  crédit  supplémen- 
taire pour  cet  objet.  L'ordonnance  est  du 
13  septembre  1836.  C'est  à  titre  de  simple 
observation  que  je  relève  ce  fait  dans  le  si- 
lence gardé  par  \*t  rapportfiur. 

M.  «lanvlor,  ravporteur.  Il  n'y  a  pas  eu  de 
silence  à  a;t  égara. 

Dans  l'exponé  d*'H  motif»  dn  projet  de  loi, 
M.  le  ministre  de  rin^truciion  publique  a  fait 
connaître  ce  fait  à  la  rharrihr«.  Il  a  dit  qu'à 
la  vérité  il  n'avait  pax  pu  ouvrir  d/^  crédit 
8upplémf;ntairn   d'une    manière    nSmi\\xnu*x\t 


conforme  à  la  loi  pour  cette  somme  de  4,600  fr., 
relative  aux  prix  de  l'Institut.  Aussi,  qu'a 
fait  le  ministre  de  l'instruction  publique?  Il 
a  bien  ordonnancé  la  somme,  mais  il  ne  l'a  pas 
payée,  et  avant  d'opérer  le  paiement,  il  s'en 
est  référé  à  la  sanction  de  la  Chambre.  Je  ne 
pense  pas  que  cela  puisse  faire  difficulté. 

M.  Lacrosse.  L'honorable  rapporteur  con- 
viendra du  moins  ç|[ue  dans  son  travail  il  n'a 
pas  fait  d'observation  sur  cette  irrégularité  : 
elle  n'est  pas  plus  indiquée  dans  la  proposi- 
tion de  loi. 

Il  peut  être  certain  aussi  que  mon  intention 
n'est  nullement  de  considérer  comme  grave 
une  irrégularité  de  forme  quand  il  s'agit  d'un 
objet   d^ne   utilité    aussi   incontestable.   Je 


tresigné  roraonnanoe  n'ait  pas  pu 
paiement,  car  ces  grandes  récompenses  sont 
de  nature  à  être  délivrées  sans  retard. 

M.  faiilzot,  ancien  ministre  de  Vinstruction 
publique  (de  sa  place).  C'est  préciséïnent 
pour  répondre  à  l'observation  de  l'honorable 
M.  Lacrosse,  que  le  crédit  spécial  a  été  de- 
mandé et  que  je  n'ai  point  délivré  une  ordon- 
nance de  paiemei^t^ 

Il  était  impossible  de  laisser  tomber  les 
prix  de  l'Institut,  et  voici  ce  qui  s'est  passé  : 

Il  arrive  souvent  à  l'Institut  d'ajourner  le 
prix  d'une  année  à  l'autre  ;  il  est  donc  néces- 
saire que  la  somme  allouée  soit  reportée  sur 
Texercioe  suivant.  On  avait  oublié  dans  les 
articles  qui  autorisent  la  demande  de  crédits 
supplémentaires  de  mentionner  le  prix  de 
l'Institut.  Cet  oubli  à  été  réparé,  à  ma  de- 
mande, dans  le  budget  de  1838  ;  mais  en  atten- 
dant je  me  suis  trouvé  dans  la  nécessité,  d'une 
part,  de  respecter  les  prescriptions  de  la  loi, 
ce  que  j'ai  fait  en  ne  délivrant  pas  l'ordon- 
nance dfe  paiement  ;  d'autre  part,  de  ne  pas 
laisser  périr  le  prix  de  l'Institut,  et  de  de- 
mander un  crédit  supplémentaire,  oe  que  j'ai 
fait  également. 

(Le  chiffre  de  171,500  francs  applicable  au 
ministère  de  l'instruction  publique  est  mis 
aux  voix  et  adopté.) 

Ministère  de  Vintérieur. 

«  Subvention  aux  théâtres 
royaux  et  aux  caisses  des  pen- 
sions de  rOpéra  et  du  Conser- 
vatoire       125,275fr.  15 

«  Achèvement  des  monuments 
de  la  capitale 106,169       92 

231,445  fr.  07 

Le  chiffre  106,169  fr.  92  se  répartit  entre  les 
deux  articles  suivants  : 

1**  Indemnités,  honoraires  et  frais  dus  pour 
plans,  dessins^  devis,  etc.,  relatifs  à  des  monu- 
ments ou  projets  de  monuments 
à  Paris 56,253  fr.  57 

2**  Solde  des  travaux  d'achève- 
m<'nt  de  l'arc  de  triomphe  de 
l'Etoile  49,916       35 

^M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le  ba- 
ron Mercier  sur  la  subvention  aux  théâtres 
royaux. 
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M.  Mercier  {de  VOme\  MesBieurs,  je  viens 
demander  le  rejet  du  crédit  de  126,275  fr.  15, 
pour  subvention  aux  théâtres  royaux  et  aux 
caisses  des  pensions  de  l'Opéra.  J'espère  dé- 
montrer à  la  Chambre,  si  elle  veut  bien  me 
prêter  quelques  moments  d'attention,  que  ce 
crédit,  ainsi  que  celui  pour  des  indemnités  et 
honoraires  à  des  architectes,  relativement  à 
quelques  monuments  de  Paris,  ne  sont  pas 
fondes  et  ne  sauraient  être  accueillis. 

Une  somme  de  1,300,000  francs  a  été  votée 
au  budffet,  chapitre  xxxii,  pour  subvention 
aux  théâtres  royaux  et  à  la  caisse  des  pensions 
de  rOpéra  ;  aujourd'hui,  un  crédit  supplé- 
mentaire de  125,275  fr.  15  vous  est  demandé 
pour  la  même  destination. 

Ce  déficit,  ainsi  que  l'expose  votre  commis- 
sion, provient  de  ce  que  1  on  continue  de  ii- 
âuiaer  des  pensions  au  delà  des  extinctions,  et 
'un  rappel  d'arrérages  à  des  pensionnaires, 
dont  les  droits  furent  vérifiés  et  reconnus  en 
1831,  avoir  été  accordés  par  la  liste  civile,  soit 
à  titre  de  faveur  ou  de  bon  plaisir,  soit  avoir 
été  fixés  à  un  taux  supérieur  que  celui  au- 
torisé par  les  règlements. 

Cependant,  en  opposition  à  l'esprit  d'une  loi 
de  finances  du  29  janvier  1831  (celle  des  comp- 
tes de  1828),  qui  ordonne  la  revision  de  plu- 
sieurs pensions  accordées  à  la  faveur,  et  par 
suite  de  décisions  récentes  du  conseil  d'Etat, 
les  effets  de  la  vérification  des  titres  de  1831 
ont  été  annulés,  et  les  pensionnaires  main- 
tenus dans  le  paiement  intégral  de  leurs  pen- 
sions, sans  distinction  des  titres  plus  ou  moins 
fondés  au  moyen  desquels  ils  les  avaient  ob- 
tenues. Le  droit  qui  appartenait  nécessaire- 
ment au  ministre  de  réformer  les  liq^uidations 
oui  paraissaient  illégalement  établies,  ayant 
été  annulé,  tous  les  pensionnaires  supprimés 
ou  réduits  se  sont  présentés  au  même  titre  et 
ont  réclamé  leurs  arrérages.  C'est  ainsi  qu'on 
voudrait  vous  faire  consacrer,  par  le  cré- 
dit supplémentaire  gui  vous  est  demandé, 
l'étrange  doctrine  qui  paraît  avoir  motivé  la 
décision  du  conseil  d'État;  vous  déciderez  à 
votre  tour,  si  elle  peut,  sur  ce  point,  être 
supérieure  à  la  vôtre,  lorsque  vous  saurez 
que  le  motif  sur  lequel  le  conseil  d'Etat  s'est 
appuyé,  se  réduit  a  ces  mots  : 

<(  Attendu  que  les  ordonnances  des  25  jan- 
vier 1831  et  31  août  1835,  qui  ont  transféré 
l'administration  de  l'Opéra  à  notre  ministère 
de  l'intérieur,  ne  contiennent  aucune  disposi- 
tion qui  ait  prescrit  la  revision  des  pensions 
accordées  par  décisions  royales  sur  la  caisse 
de  retraite  de  TOpéra.  » 

Or,  Messieurs,  quelles  ont  été  ces  décisions 
royales  qui  ont  accordé  des  pensions  sur 
l'Opéra?  Ce  sont  celles  de  la  Èestauration, 
époque  à  laquelle  elles  étaient  payées  sur  la 
liste  civile,  et  au  moyen  de  quoi  on  dérogeafl} 
souvent  aux  règles  établies,  pour  en  accorder 
à  des  individus  qui  n'avaient  d'autres  droits 
que  la  faveur,  ainsi  que  cela  résulte  de  la  vé- 
rification opérée  par  la  commission  de  sur- 
veillance de  l'Opéra. 

Et  ce  sont  ces  pensions  qu'on  voudrait  au- 
jourd'hui vous  faire  sanctionner,  en  obtenant 
de  votre  condescendance  le  vote  de  fonds  né- 
ce88air<*s  pour  les  payer  !  et  des  pensions  ac- 
cordées à  dos  ministres  dans  les  derniers 
t^^mps  de  la  Restauration  ont  été  revisées  con- 
formément à  la  loi  du  29  janvier  1831,  et  des 
pensions  de  faveur  obtenues  sur  la  caisse  de 


237 

retraite  de  l'Opéra  seraient  maintenues  con- 
tre 1  intention  du  ministre,  par  ce  motif  seul 
qu  aucune  décision  n'aurait  prescrit  la  revi- 
sion de  ces  pensions  ;  assurément  vous  serez, 
JV^ssieurs,  plus  économes  des  deniers  de 
1  Etat. 

D'un  autre  côté,  il  est  difficile  de  rester  si- 
lencieux sur  les  pensions  que  l'on  continue  de 
liquider,  comme  si  une  loi  avait  mis  à  la 
charge  de  l'Etat  le  déficit  de  la  caisse  des  pen- 
sions de  l'Opéra.  Dans  l'état  actuel  des  cho- 
ses, on  ne  pouvait  se  permettre  d*en  liquider 
que  jusqu'à  la  concurrence  des  extinctions  ; 
vous  aviez  consacré  ee  principe  Tan  dernier, 
dans  la  loi  qui  avait  créé  un  crédit  extraordi- 
naire pour  subvention  à  la  caisse  générale  des 
retraites,  en  attendant  une  loi  générale  sur 
la  matière  ;  dernièrement  encore,  dans  celle 
portant  date  du  V  de  ce  mois,  vous  avez  de 
nouveau  confirmé  ce  principe,  jusqu'à  con- 
currence seulement  des  extinctions,  a  l'excep- 
tion des  demandes  de  pensions  qui  pourraient 
être  formées  par  des  veuves  ;  vous  avez  senti 
Que  si  vous  ne  posiez  des  limites  à  ces  deman- 
des de  liquidation  de  pensions,  elles  se  multi- 
plieraient à  l'infini,  afin  d'être  réçlées  avant 
la  loi  générale.  Voudriez-vous  qu  on  pût  se 
soutraire  à  l'esprit  de  sagesse  qui  vous  a  diri- 
gés lorsque  vous  avez  cru  devoir  imposer  ces 
restrictions,  en  traitant  plus  favorablement 
les  employés  de  l'Opéra  que  tous  les  employés 
des  autres  administrations  civiles,  parce  que, 
par  un  cas  particulier  et  tout  à  fait  exception- 
nel, la  caisse  des  pensions  de  l'Académie 
royale  de  musique,  qui  était  administrée  sous 
la  Restauration  par  la  liste  civile,  est  rentrée 
dans  les  attributions  du  ministre  de  l'inté- 
rieur? Ainsi  donc,  puisque  par  une  loi  les 
pensions  de  la  liste  civile  ont  été  mises  à  la 
charge  de  l'Etat,  celles  de  l'Opéra  doivent 
être  rangées  dans  la  même  catégorie,  et  sou- 
mises à  la  même  législation  que  toutes  les  au- 
tres pensions. 

Ne  craignez  pas.  Messieurs,  en  rejetant 
UM  xP*j^^^^  proposée,  d'ençager  la  responsa- 
bilité de  qui  que  ce  soit  ;  il  ne  s'agit  pas  de 
revenir  sur  des  créances  soldées,  sur  des  paie- 
ments consommés  ;  reportez-vous  aux  docu- 
ments qui  vous  ont  été  distribués  avec  le  pro- 
jet de  loi  ;  vous  y  verrez,  page  44,  que  le 
ministre  lui-même  reconnaît  que  Tarticle  8  de 
la  loi  de  finances  de  1836,  ne  lui  a  pas  permis 
de  faire  ouvrir,  même  provisoirement,  de  tels 
crédits  par  des  ordonnances  royales,  pendant 
l'intervalle  des  sessions. 

Tout  est  donc  subordonné  à  votre  décision, 
puisque  rien  n'a  été  payé.  Le  rejet  que  vous 
prononcerez  atteindra  son  but  pour  l'avenir, 
d'une  manière  plus  directe  que  toutes  les  do- 
léances dans  lesquelles  votre  commission  a  cru 
devoir  se  renfermer. 

Mais  si,  dans  cette  circonstance,  la  Cham- 
bre dérogeait  aux  principes  qu'elle  a  fixés,  il 
faudrait  déchirer  les  divers  articles  de  nos 
lois  de  finances,  auxquels  nous  sommes  rede- 
vables de  Tordre  et  de  la  régularité  que  l'ex- 
périence nous  y  a  fait  introduire  successive- 
ment. 

Je  vote  en  conséquence  contre  l'allocation  de 
125,276  fr.  15,  demandée  pour  subvention  à  la 
caisse  des  pensions  de  l'Opéra. 

M.  Janvier,  rapporteur,  La  Chambre  me 
permettra  de  lui  donner  quelques  explications 
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en  réponse  aux  objectionB  qui  viennent  d'être 
faites  i>ar  l'honorable  préopinant  eontre  les 
conolusions  de  la  commission.  Nous  avons 
pensé  qu'il  y  avait  lieu  d'allouer  le  crédit  de 
125^275  fr.  15  pour  subvention  aux  théâtres 
royaux  et  aux  caisses  des  pensions  de  l'Opéra. 
Nous  avons  été  déterminés  par  deux  consi- 
dérations qui  sont  de  nature  à  faire  impres- 
sion sur  la  Chambre  :  d'abord,  par  respect 
pour  des  existences  acquises,  et  en  second  heu, 
par  respect  pour  les  décisions  de  la  justice  ad- 
ministrative. Sous  la  Ilestauration,  comme 
déjà  je  l'ai  fait  connaître  dans  k  rapport,  la 
caisse  de  l'Opéra  était,  ainsi  que  l'Opéra  lui- 
même,  administrée  par  l'intendant  de  la  mai- 
son du  roi. 

Depuis  le  V^  mars  1831,  la  caisse  de  l'Opéra 
est  rentrée,  avec  les  théâtres  royaux,  dans  les 
attributions  de  M.  le  ministre  de  Tintérieur. 
Cette  caisse  y  est  rentrée  avec  ses  ressources 
naturelles,  qui  étaient  la  retenue  de  5  0/0  sur 
le  traitement  des  artistes  et  employés  de 
l'Opéra,  et  une  inscription  de  rente  ô  0/0  mon> 
tant  à  16,693  francs  ;  une  subvention  de 
148,700  francs  était  comprise  annuellement  au 
budget  de  l'Opéra,  pour  suppléer  à  l'insuf- 
fisance de  ses  ressources. 

Des  moyens  analogues  ont  été  créés  depuis 
1831,  ils  ont  consisté  jusqu'au  P""  janvier  1836 
dans  le  produit  des  retenues,  dans  oelui  de 
quatre  représentations  à  bénéfice  imposées  à 
1  entrepreneur  du  théâtre,  et  enfin  dans  les  in- 
térêts et  dans  l'aliénation  du  capital  de  la 
rente  ;  en  dernier  lieu,  dans  les  subventions 
portées  au  budget  de  l'Etat.  En  1831,  et  je 

f>rie  la  Chambre  de  remarquer  ce  fait,  en  1831, 
e  ministre  iugea  convenable  de  reviser  les 
pensions  de  l'Opéra  ;  il  le  fit  en  vertu  d'une 
simple  décision  ministérielle,  et  la  décision 
ministérielle  ayant  été  rendue,  le  ministre 
n'opéra  la  répartition  de  la  somme  qui  était  à 
sa  disposition  qu'entre  les  individus  qui  n'a- 
vaient pas  été  rayés.  Il  est  certain  que  le  mi- 
nistre était  déterminé  par  cette  considération 
que  si  on  eût  maintenu  sur  la  liste  des  pen- 
sionnaires  tous  ceux  gui  s'y  trouvaient  ins- 
crits, la  somme  disponible  eût  été  insuffisante 
pour  leur  payer  à  tous  le  montant  intégral  de 
leurs  pensions.  La  commission  a  pensé  que 
dans  une  pareille  situation  le  ministre  eût 
agi  d'une  manière  plus  régulière  et  plus  é<qui- 
table  en  ne  rayant  aucun  des  pensionnaires, 
au  moins  dans  la  forme  où  il  Ta  fait,  mais  en 
répartissant  au  prorata  la  somme  qui  était 
disponible  entre  ces  divers  pensionnaires. 

Les  individus  qui  avaient  été  rayés  se  sont 
pourvus  devant  le  ministre  d'abord  ;  et  leurs 
réclamations  ayant  été  repoussées,  ils  se  sont 
pourvus  devant  le  conseil  d'Etat.  Voici  une 
des  décisions  qui  ont  été  rendues  par  le  con- 
seil d'Etat  : 

u  Le  19  mai  1836,  vu  toutes  les  pièces  pro- 
duites, le  conseil  d'Etat  considérant   : 

«  Que  la  pension  dont  il  s'agit  a  été  accor- 
dée et  fixée  par  une  décision  du  roi.  en  date 
du  6  décembre  1821,  sur  la  proposition  du  mi- 
nistre alors  chargé  de  l'administration  de 
l'Opéra  ; 

«  Que  les  ordonnances  des  25  janvier  1831  et 
30  août  1835,  qui  ont  transféré  l'administra- 
tion de  l'Opéra  à  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur, et  nommé  la  commission  administra- 
tive près  les  théâtres  royaux,  ne  contiennent 
aucune  disposition  qui  ait  prescrit  la  revi-  ' 


f  sion  des   pensions   accordées   par   décisions 
royales  sur  la  caisse  des  retraites  de  l'Opéra  ; 

<f  Notre  conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons 
ordonné  que  la  décision  de  notre  ministre  de 
l'intérieur,  en  date  du  18  avril  1835,  e&t  an- 
nulée ; 

«  La  pension  du  sieur  Coutard,  de.... , 

sera  rétablie  conformément  à  la  décision  du 
roi,  du  6  décembre  1821.  » 

Ainsi,  le  conseil  d'Etat  avait  décidé  qu'il 
y  avait  excès  de  |)ouvoir  dans  l'acte  du  mi- 
nistre, que  le  ministre  n'avait  pas  pu  annu- 
ler, par  une  décision  ministérielle»  une  déci- 
sion royale  ;  c'est  alors  que  le  ministre  de 
l'intérieur,  se  conformant  à  la  décision  du 
conseil  d'État,  a  proposé  un  crédit  supplé- 
mentaire, afin  de  ne  pas  laisser  sans  exécu- 
tion, sans  efficacité,  la  décision  du  conseil 
d'Etat. 

Eh  bien  l  la  commission  a  pensé  oue  le  mi- 
nistre  de  l'intérieur  s'était  conformé  à  ses  de- 
voirs, qu'il  ne  pouvait  pas  laisser  sans  exé- 
cution la  décision  du  Conseil  d'Etat. 

Et  en  effet  qu'arriverait-il  si  la  Chambre, 
comme  on  le  lui  propose,  venait  à  refuser  les 
fonds  demandés  1  C'est  qu'on  serait  plus  porté 
qu'on  ne  l'est  à  dire  que  lorsque  les  décisions 
du  conseil  d'Etat  sont  rendues  dans  un  in- 
térêt de  fiscalité,  le  gouvernement  et  les  Cham- 
bres les  exécutent,  mais  que  lorsqu'au  con- 
traire elles  sont  dans  l'intérêt  d'un  citoyen, 
dans  un  intérêt  particulier,  on  trouve  quel- 
quefois le  moyen  de  les  éluder. 

La  commission  n'a  pas  pensé  qu'elle  pût 
donner  prétexte  à  dos  attaques  de  cette  na- 
ture. Le  conseil  d'Etat  est  une  justice  du 
pays,  elle  est  une  des  plus  nécessaires,  et  nous 
avons  pensé  que  la  Chambre  ne  voudrait  pas, 
pour  ^arguer  une  sonune  de  125,000  francs, 
s'exposer  à  détruire  le  respect  et  la  confiance 
dus  à  cette  juridiction. 

M.  JLafi^iiis.  Je  crois  que  nous  faisons  un 
étrange  abus  du  système  des  rémunérations 
nationales,  lorsque  nous  les  appliquons  à  des 
services  qui  sont  tout  à  fait  étrangers  et  à  la 
défense  du  pays  et  à  son  administration. 
J'avoue  franchement  que  ce  n'est  pas  sans 
surprise  que  je  vois  figurer  au  nombre  des  cré- 
dits supplémentaires  qu'on  nous  demande  au- 
jourd'hui une  somme  de  125,000  francs  qui 
doit  être  affectée  à  payer  des  pensions  à  je  ne 
sais  qui. 

J'avoue  franchement  que  lorsque  j*aî  voulu 
connaître  les  personnes,  objet  de  ces  pensions 
ou  qui  devaient  les  toucher,  je  n'ai  vraiment 
su  à  qui  les  appliquer.  On  nous  parle  des  em- 
ployés et  des  artistes  de  l'Opéra  ;  mais,  je  vous 
le  demande,  qu'ont  de  commun  les  artistes  et 
les  employés  de  l'Opéra  avec  les  fonctionnai- 
res publics  dans  tous  les  genres  d'administra- 
tion? Est-ce  par  l'intervention  du  gouverne- 
ment, avec  sa  médiation,  que  l'Opora  et  les 
autres  théâtres  royaux  se  recrutent  des  sujets 
qu'il  juge  les  plus  propres  à  attirer  le  publie 
à  leurs  représentations  ? 

Par  quel  bout  ces  fonctionnaires  d'un  nou- 
veau genre  se  rattachent-ils  à  l'ordre  public 
en  France? 

Lorsqu'un  direct:nir  de  théâtre,  fût-ce  même 
le  théâtre  de  l'Opéra,  juge  à  propos  d'engager 
des  chanteurs,  des  chanteuses,  des  danseurs, 
des  danseuses,  est-ce  qu'il  faut  qu'il  ait  l'au- 
torisation du  gouvernement?  est-ce  qu'il  faut 
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qu'on  présente  au  gouvernement  un  état  de 
services  qui  atteste  qu'au  bout  d'un  certain 
temps,  les  arfcistes  seront  admis  à  la  pen- 
sion, selon  qu'ils  auront,  par  exienuile,  trente 
ans  do  service,  tel  âge,  et  je  ne  sais  com- 
bien de  campagnes  ?  (On  ritj 

Je  trouve  tout  à  fait  inconvenante  une  pa- 
reille assimilation.  Je  suis  pénétré  d'admira- 
tion pour  les  arts  et  pour  ceux  qui  les  culti- 
vent avec  succès;  mais  je  ne  pense  pas  que  le 
gouvernement  doive  et  puisse  intervenir  en 
aucune  manière  ni  dans  le  traitement  d'ac- 
tivité,  ni  dans  celui  de  la  disponibilité,  ni 
dans  celui  de  retraite  que  vous  accordez  à  ces 
divers  fonctionnaires,  puisqu'on  les  appelle 
ainsi. 

On  a  invoqué  à  cette  tribune,  et  quelques 
décisions  royales,  et  quelques  décisions  minis- 
térielles, et  enfin  un  arrêt  du  conseil  d'Etat, 
Ces  diverses  décisions  impliquent  contradic- 
tion entre  elles,  et  pour  les  concilier  on  vous 
demande  tout  bonnement  d'aiïecter  la  somme 
de  125,000,  en  d'autres  termes,  c'est  ajouter  à 
la  subvention  théâtrale  oui  figure  tous  les  ans 
au  budget,  une  somme  ae  125,000  francs. 

Je  ne  puis  reconnaître  à  l'administration, 
pas  plus  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur  qu'a 
tous  les  autres,  le  droit  d'intervenir  dans  le 
règlement  des  pensions  qui  doivent  être  ac- 
cordées soit  aux  artistes,  soit  aux  employés  à 
l'Opéra.  En  effet.  Messieurs,  avant  fa  Kévo- 
lution  de  1830,  le  théâtre  de  l'Opéra  était,  ie 
crois,  sous  la  surveillance  de  la  maison  au 
roi,  ou  même  du  pi^emier  gentilhomme  de  la 
chambre.  Mais  cet  état  de  choses  a  cessé  com- 
plètement. On  dit  que  nous  devons  pourtant 
continuer  ce  qui  a  été  établi  à  cette  époque. 
Pour  mon  compte,  je  n'en  reconnais  pas  la 
nécessité.  Lorsque  nous  avons  revisé  et  ce  qui 
concernait  la  caisse  de  vétérance,  et  ce  qui 
touchait  à  la  liste  civile,  nous  avons  traité 
ces  diverses  questions;  nous  avons  affecté  les 
chiffres  qui  devaient  être  employés  à  ceux  des 

gensionnaires  appartenant  au  théâtre  qui 
guraient  sur  ces  divers  états. 
Mais,  dit-on  aujourd'hui,  par  une  ordon- 
nance subséquente,  de  1831,  1  administration 
de  l'Opéra  a  été  remise  au  ministre  de  l'inté- 
rieur. Eh  bien  1  il  en  est  de  l'Opéra  comme  de 
tous  les  autres  théâtres,  c'est  le  ministre  de 
l'intérieur  qui  les  a  dans  ses  attributions; 
c'est  lui  qui  est  chargé  d'en  surveiller  la  di- 
rection, je  dirai  même  jusqu'à  un  certain 
point  1  administration  dans  ses  rapports  avec 
le  public.  Mais  pour  ce  qui  est  de  l'intérieur 
des  théâtres,  des  employés  qui  y  figurent 
comme  artistes  ou  autrement,  je  ne  crois  pas 
qu'il  soit  de  la  dignité  du  gouvernement  d^n- 
tervenir  dans  de  pareils  détails.  En  effet,  il 
se  ferait  jusqu'à  un  certain  point,  pardon- 
nez-moi rexpression,  dii^ecteur  de  théâtre, 
s'il  déterminait  que  tel  aura  telle  pension  et 
tel  autre  recevra  telle  somme  en  récompense 
de  ses  services.  Ainsi  l'un  sera  admis  à  la  re- 
traite parce  qu'il  sera  enrhumé  (je  parle  d'un 
chanteur),  et  l'autre  parce  qu'il  aura  attrapé 
une  entorse  (je  parle  d'un  danseur.)  (On  rit,) 
Je  demande,  Messieurs,  s'il  est  de  la  dignité 
de  1  administration  et  de  convenance  qu'une 
Chambre  législative  puisse  être  saisie  de  pa- 
reils détails,  et  si  oe  n'est  pas  à  ces  théâtres  à 
pensionner  qui  bon  leur  semble  avec  le  mon- 
tant de  leur  caisse,  surtout  quand  nous  y 
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ajoutons  une  subvention  de  1.300,000  francs, 
et  quand  on  voit  par  le  relevé  que  donne  un 
journal  que  la  recette  de  l'Opéra  en  1836,  a 
été  de  1,180,000  francs.  Je  demande  si  avec 
une  pareille  recette,  à  laquelle  se  réunit  une 
forte  part  de  la  subvention  que  vous  accordez 
à  l'art  dramatique  en  France,  il  y  a  lieu  d'a- 
jouter une  somme  de  125,000  francs?  Pour 
mon  compte  je  ne  le  pense  pas,  et  je  vote 
contre  l'allocation. 

M.  ée  Alontalivet,  ministre  de  Vintérieur, 
L'orateur  qui  descend  de  la  tribune  a  invoqué 
la  dignité  du  gouvernement  et  de  la  Chambre, 
pour  ne  pas  s'occuper  de  la  question  pen- 
dante en  ce  moment  devant  elle.  Pour  mon 
compte,  je  regarde  qu'il  est  toujours  de  la  di- 
gnité de  la  Chambre  et  du  gouvernement  de 
s'occuper  des  intérêts  privés  qui  sont  fondés 
sur  l'existence  des  lois  et  des  règlements.  Je 
crois  que.  quel  que  soit  le  motif  qui  porte  ces 
intérêts  à  réclamer  à  cette  tribune,  ils  sont 
toujours  respectacles.  En  effet,  l'honorable 
préopinant  a  fait  une  véritable  confusion  du 

Î)as8è  et  du  présent.  Il  vous  disait  tout  à 
'heure  que  c'était  aux  théâtres  qui  enga- 
geaient les  artistes  à  leur  assurer  des  pen- 
sions. Il  a  parfaitement  raison,  et  je  suis  tout 
à  fait  de  son  avis.  En  1831,  lorsque  l'Opéra 
fut  remis  dans  mon  administration,  je  pen- 
sais comme  il  pense  aujourd'hui,  et  d'après 
mes  instructions  il  fut  arrêté  qu'à  l'avenir 
tous  les  sujets  engagés  à  l'Académie  royale  de 
musique  ne  seraient  plus  pensionnés  aux 
frais  de  l'Etat;  nous  fîmes  donc  une  division 
entre  le  passé  et  l'avenir. 

Je  viens  de  dire  à  la  Chambre  ce  que  le 
gouvernement  statua  alors  pour  l'avenir,  et 
nous  sommes  complètement  d'accord  avec  les 
préopinants,  mais  quant  au  passé,  et  il  ne  s'a- 
git que  de  cela  maintenant.  Il  est  vrai  que 
cette  année  et  l'année  prochaine,  un  certain 
nombre  d^artistes  de  l'Académie  royale  de 
musique,  et  un  certain  nombre  d'employés, 
pourront  encore  être  mis  à  la  retraite;  que 
ces  retraites  devront  être  liquidées.  D'où  cela 
vient-il  î  II  faut  se  reporter  à  l'origine  des 
engagements  pour  lesquels  des  règlements  spé- 
ciaux ont  été  faits.  Le  premier  i^lement  est 
du  1"  vendémiaire  an  XIV;  ensuite  l'ordon- 
nance du  l*'  novembre  1814  a  statué  aussi  sur 
les  conditions  à  intervenir,  pour  assurer  des 
pensions  aux  artistes  de  l'Académie  royale 
de  musique.  Eh  bienl  c'est  en  vertu  de  ces 
actes  anciens  et  non  en  vertu  d'actes  nou- 
vaux  et  récents,  que  nous  venons  vous  deman- 
der les  moyens  d'assurer  des  pensions  légiti- 
mement acquises. 

^  Lorsque  les  engagements  ont  été  faits,  ils 
lont  été  Rous  l'empire  de  ces  règlements,  et 
avec  certains  droits  et  certaines  charges;  ces 
charges  et  ces  droits  étaient  stipulés  dans  ces 
règlements;  c'est  leur  exécution  que  nous  ve- 
nons demander. 

Du  reste,  quant  à  l'avenir,  il  n'y  aura  lieu 
à  aucune  pension  pour  les  artistes  engagés 
depuis  le  mois  de  mars  1831,  c'est-à-dire  de- 
puis l'époaue  où  l'Académie  royale  de  mu- 
sique a  été  remise  dans  les  attributions  du 
ministère  de  l'intérieur. 

Voilà  les  explications  que  j'avais  à  donner 
à  la  Chambre. 

Une  voix  :  Il  faut  diviser. 
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M.  E<aerosse.  La  diyision  pourra  suivre. 
Il  s'agit  de  deux  questions  distinctes  :  les 
arrérages  réclamés  jusqu'à  concurrence  de 
91,000  francs  environ;  le  crédit  supplémen- 
taire de  30,000  francs,  demandé  pour  le  ser- 
vice des  pensions  pendant  1836. 

Sur  Tune  et  l'autre  question  je  vais  ré- 
pondre à  M.  le  ministre. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur,  saisi  en  1831 
de  la  direction  de  la  caisse  des  |>ensions  de 
rOpéra,  a  pris  une  mesure  salutaire  en  déci- 
dant qu'à  1  avenir  ce  serait  sur  les  fonds  par- 
ticuliers et  sans  participation  aucune  du  Tré- 
sor public,  que  ces  pensions  seraient  servies; 
mais  M.  le  ministre  se  fût  trompé  s'il  avait 
cru  qu'en  faisant  cesser  pour  l'avenir  l'effet  de 
l'ordonnance  du  1^  novembre  1814,  il  n'atta- 
quait pas  les  liquidations  contraires  à  cette 
ordonnance  même.  Gomment  se  trouveraient- 
elles  définitivement  confirmées  lorsqu'elles  au- 
raient dépassé  les  quotités  acquises  par  des 
droits  constatés  1  De  cette  abrogation  de  Vot- 
donnance.  résulte  l'obligation  d'en  restrein- 
dre Tapplication  aux  conditions  qu'elle  tra- 
çait. 

Aussi  les  réductions  prononcées  en  1831,  et 
plus  tard,  ont  porté  sur  la  partie  de  ces  pen- 
sions qui  excédait  la  quotité  déterminée  par 
l'ordonnance  du  1"  novembre  1814.  Peut-être 
plus  tard  y  aura-t-il  lieu  de  voir  si  les  inté- 
ressés n'élèveront  pas  des  réclamations  mo- 
tivées sur  ce  qu'on  a  modifié  des  situations 
déterminées  par  une  ordonnance,  avec  une 
simple  décision  ministérielle.  Actuellement  il 
est  positif  que  l'ordonnance  de  1814  avait  été 
violée  antérieurement  à  1830  par  des  conces- 
sions de  pensions  à  des  personnes  qui  n'a- 
vaient pas  titre  suffisant  pour  la  quotité  li- 
quidée en  leur  faveur.  Il  s'agit  de  savoir  si 
oest  à  bon  droit  que  ces  pensions  ont  été  di- 
minuées, et  si;  au  lieu  de  les  réduire  à  la  quo- 
tité légitime,  il  faut  les  rétablir  au  taux  abu- 
sif qu'elles  avaient  atteint  sous  la  Restaura- 
tion. 

Un  certain  nombre  de  pensions  ont  été  con- 
servées au  taux  moins  fort,  mais  légal;  c'est 
une  charge  que  la  subvention  alloue  au  bud- 
get et  que  nous  vovons  grandir  bien  vite  :  en 
1833  c'était  95,000  iranes,  on  en  demande  pour 
1838  160,000,  encore  aurait-on  dû,  de  suite, 
indiquer  que  la  dépense  dépassera  cette 
somme.  La  Chambre  pusera  si  le  mot  sttbven- 
tion  n'a  pas,  comme  je  Te  crois,  un  sens  abso- 
lument limitatif  et  qui  exclut  toute  exten- 
sion. 

Le  droit  de  re vision  des  pensions  de  faveur 
ne  saurait  être  mis  en  doute.  On  a  réduit 
toutes  les  pensions  qui  étaient  de  pure  libé- 
ralité et  toutes  les  parties  de  pensions  qui 
n'étaient  pas  la  rémunération  d'un  service  po- 
sitif. La  loi  sur  la  caisse  de  vétéranoe  pro- 
nonce et  explique  cette  revision.  Il  y  en  a  un 
grand  nombre  d'exemples  dans  les  divers  ser- 
vices. Dans  cette  question  d'arrérages  elle 
doit  être  évaluée  autrement  que  par  deux  dé- 
cisions du  conseil  d'Etat.  Je  dis  à  dessein 
deux  décisions,  car  il  y  a  une  trentaine  de  ré- 
clamants, tandis  que  deux  décisions  seule- 
ment ont  été  favorables  à  deux  réclamations. 
Une  troisième  décision  au  contraire  a  rejeté 
toute  demande  dé  pensions,  et  n'a  reconnu 
de  droit  que  pour  un  secours  équivalent  à  six 
mois  de  traitement  d'un   réclamant.    Si   la 


Chambre  était  liée,  ce  que  je  conteste,  ce  se- 
rait tout  au  plus  sur  les  points  jugés. 

L'un  des  honorables  préopinants  a  fait  sen- 
tir quel  serait  l'inconvénient  de  grossir  les 
pensions  de  l'Opéra  indéfiniment,  au  gré  des 
gérants  de  cette  entreprise  peut-être,  et  en 
engageant  sans  cesse  le  Trésor.  Il  faut  ajou- 
ter que  les  crédits  demandés  grèveraient  le 
budget  non  seulement  pour  1836,  mais  aussi 
pour  1837.  En  effet,  les  pensions  inscrites  au 

Î>rofit  d'un  certain  nombre  d'artistes  de 
'Opéra  s'élèvent  à  207,512  francs.  Si  vous 
autorisez  les  crédits  supplémentaires  pour 
paiement  des  arrérages,  vous  reconnaissez  le 
droit  des  nombreux  réclamants,  vous  repor- 
tez oette  somme  qui  représente  la  quotité  des 
pensions  aux  taux  réduits  de  207,512  à 
222,793  francs,  plus  3,434  francs  pour  deux 
pensions  suspendues;  le  total  sera  de 
226,227  francs. 

Comment  sera-t-il  pourvu  à  cette  dépense? 
Les  ressources  sont  indubitablement  pour 
1837  inférieures  à  celles  de  1836,  puisque  la 
décision  ministérielle,  substituée  à  l'ordon- 
nance du  1*'  novembre  1814,  supprime  les  re- 
tenues à  exercer  sur  les  traitements,  en  même 
temps  qu'elle  fait  cesser  le  droit  aux  pen- 
sionsj  en  ce  qui  concerne  les  artistes  engagés 
depuis  six  ans,  provenant  soit  des  représen- 
tations, soit  des  retenues,  seront  au-dessous 
de  l'évaluation  de  50,000  francs  donnée  pour 
1837. 

Cependant  au  budget  de  1837,  la  subven- 
tion est  fixée  à  130,000  francs.  Le  déficit  serait 
donc  au  moins  de  40,000  francs.  En  même 
temps  que  vous  sanctionnez  les  crédits  pour 
les  arrérages,  soyez  bien  informés.  Messieurs, 
que  vous  accordez  par  avance  un  énorme  sup- 
plément, et  qui  sera  de  près  de  50,000  francs. 

J'observerai  que  dans  la  présentation  du 
budget  pour  1838,  on  demande  un  accroisse- 
ment de  30,000  francs.  La  subvention  serait 
de  160,000  francs. 

Ces  allocations,  exagérées  selon  moi,  lais- 
seraient encore  les  ressources  bien  au-dessous 
des  besoins,  si  vous  ne  limitez  les  liquidations 
et  les  dépenses  en  rejetant  les  crédits  deman- 
dés à  double  titre.  Les  arrérages  sont  contes- 
tables encore  aux  neuf  dixièmes  des  récla- 
mants. Une  subvention  doit  rester  au  chiffre 
?ui  lui  a  été  assignée;  enfin  nulle  pension  de 
aveur  ne  doit  être  servie. 

M.  Werclcr  {de  rOrneu  Si  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  ne  veut  pas  faire  d'observation, 
j'en  ferai  une;  je  dirai  que  nous  n'avons  pas 
contesté  le  paiement  des  pensions  accoraées 
légalement,  mais  celui  des  pensions  accordées 
d'une  manière  illégale,  ainsi  que  l'avait  cons- 
taté la  commission  de  surveillance  de  l'Opéra. 

J'aurais  voulu  que  M.  le  ministre  de  l  inté- 
rieur eût  répondu  à  cette  observation,  qui  est 
très  importante. 

M.  de  niontalIvAt,  mini^îrc  de  rintérieur, 
M.  le  ministre  des  travaux  publics,  dans  les 
attributions  duquel  se  trouvait  en  1831  l'O- 
péra, c'était  M.  le  comte  d'Argout,  avait  pensé 
que  les  pensions  devaient  être  revisées.  Une 
commission  avait  été  nommée  à  cet  égard.  La 
commission  avait  fait  la  revision  d'après  les 
instructions  du  ministre;  le  ministre  prit  un 
arrêté  en  conséquence.  C'est  cet  arrêté,  con- 
forme à  ce  que  désire  M.  Mercier,  qui  a  été 
déféré  au  conseil  d'Etat.  Il  y  a  eu  décision  du 
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conseil  d'Etat,  et  je  dis  que  le  ministre  au- 
rait manqué  à  ses  devoirs,  lorsque  son  arrêté 
avait  été  annulé,  s'il  ne  s'était  pas  courbé  de- 
vant une  juridiction  qui  lui  est  imposée  par 
la  loi  même.  Le  ministère  aurait  donc  man- 

Sué  à  ses  devoirs  s'il  n'avait  pas  proposé  à  la 
ihambre  les  moyens  de  pourvoir  a  l'exécution 
des  décisions  rendues  par  le  conseil  d'Etat. 
Il  y  a  force  de  chose  jusée.  O'est  de  la  justice 
administrative,  mais  elle  n'en  est  pas  moins 
sacrée  que  toute  autre  esçèoe  de  justice,  tant 
que  la  loi  ne  l'a  pas  détruite. 

Maintenant,  puisque  j'ai  la  parole,  je  ré- 
pondrai à  une  objection  de  fait  qu'a  invo- 
quée l'honorable  M.  Lacrosse.  Il  disait  gue  la 
jurisprudence  du  conseil  d'Etat  n'avait  pas 
été  la  même  dans  tous  les  cas.  O'est  une  er- 
reur: il  est  vrai  que  dans  une  espèce  semblable 
à  celles  déjà  iugees,  le  conseil  d'Etat  a  rejeté 
la  demande  du  sieur  Duplantys:  mais  ce  re- 
jet n'est  fondé  que  sur  un  motii  préjudiciel, 
c'est  parce  que  le  réclamant  ne  s'était  pas 
pourvu  dans  les  délais  fixés  par  la  loi.  La 
décision  qui  lui  a  été  notifiée  était  d'octobre 
1831,  et  if  ne  s'est  présenté  devant  le  conseil 
qu'en  octobre  1834.  C'est  sur  ce  motif  que  le 
conseil  d'Etat  s'est  fondé  pour  rejeter  l'app!el 
du  sieur  Duplantys.  Il  y  a  donc  sur  la  ma- 
tière une  jurisprudence  fixe  du  conseil  d'Etat; 
nous  avons  été  obligés  de  nous  conformer  à  ce 
que  le  conseil  d'Etat  avait  statué  pour  le 
passé.  Tels  sont  les  motifs  du  crédit  supplé- 
mentaire. 

M.  Mereier  {de  VOme),  Je  reconnais  que 
M.  le  ministre  pouvait,  d'après  la  décision  du 
conseil  d'Etat,  demander  la  somme  néces- 
saire pour  payer.  Mais  je  ne  pense  pas  que 
la  Chambre  soit  dans  la  nécessité  de  se  cour- 
ber devant  la  décision  du  conseil  d'Etat.  (Vi- 
ves récla/mations.) 

Permettez,  Messieurs;  il  y  a  encore  une 
autre  chose  à  examiner.  Rien  n'a  été  payé, 
tout  est  encore  à  payer;  il  y  a  une  grande  dif- 
férence entre  les  dépenses  qui  auraient  été 
faites  et  que  la  Chambre,  par  un  certain 
respect,  ne  voudrait  pas  rejeter,  et  celles-ci 
qui  n'ont  pas  été  payées.  On  veut  vous  enga- 
ger à  reconnaître  des  pensions  qui  avaient  été 
reconnues  abusives.  On  continuait  à  les  liqui- 
der en  décembre  dernier,  en  contravention 
au  principe  émis  par  la  Chambre  dans  les 
diverses  lois  qu'elle  a  rendues. 

J'ai  cru  de  mon  devoir  d'avertir  la  Cham- 
bre sur  ces  irrégularités. 

M.  Dnfaare.  Je  désirerais  adresser  une  de- 
mande à  M.  le  rapporteur.  La  somme  qui  est 
demandée  pour  cet  objet  est  de  91,000  francs. 
Le  conseil  d'Etat  n'a  prononcé  que  relative- 
ment à  deux  des  anciens  pensionnaires;  et  la 
somme  allouée  est  loin  d'égaler  celle  dont  on 
demande  le  paiement. 

Je  demande  que  M.  le  rapporteur  veuille 
bien  nous  dire  s'il  a  examiné  les  droits  des 
autres  pensionnaires,  et  s'il  ne  s'en  est  pas 
trouvé  qui  eussent  subi  la  déchéance  que  le 
conseil  a'Etat  a  appliquée  à  M.  Duplantys. 
Nous  ne  pouvons  accorder  la  somme  de 
91,000  francs  qu'autant  que  tous  les  pension- 
naires se  seraient  trouves  dans  la  même  si- 
tuation. 

M.  fie  llontalivel,  ministre  de  r intérieur. 
L'observation  est  parfaitement  juste.  Il  est 
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possible  que  sur  le  nombre  des  pensionnaires 
qui  pourrait  se  présenter,  il  y  ait  telles  ou 
telles  personnes  qui  ne  se  trouvent  pas  dans 
le  délai  fixé  par  la  loi  pour  réclamer.  O'est  un 
crédit  que  la  Chambre  ouvre  au  ministre  de 
l'intérieur  sous  sa  responsabilité,  et  qu'ainsi 
il  a  pour  devoir  de  faire  liquider  toutes  les 
pensions,  et  de  ne  donner  sa  signature  en 
dernier  ressort  que  lorsqu'on  sera  en  mesure 
de  justifier  en  la  forme  et  au  fond  la  récla- 
mation de  chaque  pensionnaire. 

M.  Dafaare.  La  réponse  de  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  est  parfaitement  satisfaisante, 
mais  je  devais  faire  la  question,  parce  que  les 
termes  du  rapport  ne  me  semblaient  pas  très 
clairs  à  cet  égard. 

M.  Janvier,  rapporteur,  M.  le  ministre 
avait  donné  ces  explications  à  la  commission. 

M.  le  Président.  Ainsi,  c'est  une  décision 
particulière  qui  laisse  le  droit  intact  pour  les 
autres  pensions,  et  n'implique  pas  un  droit 
absolu. 

M.  Janvier,  rapporteur.  Toutes  sont  dans 
le  même  cas,  il  n'y  aurait  que  la  question  de 
déchéance  qui  pourrait  s'élever  pour  quelques- 
unes. 

M.  l^lvlen.  C'est  d'autant  plus  important 
qu'à  l'égard  du  sieur  Duplantvs,  sa  demande 
n'a  été  écartée  que  parce  qu'il  ne  s'était  pas 
pourvu  dans  les  délais  voulus. 

(Les  trois  articles  composant  le  crédit  de 
125,275  f  r.  15  sont  successivement  mis  aux  voix 
et  adoptés.) 

M.  le  Prësidenl.  Maintenant,  nous  pas- 
sons au  chapitre  intitulé  :  Achèvement  des 
monuments  de  la  capitale,  106,169  fr.  92. 

M.  Aa^çais.  Messieurs,  l'article  sur  lequel 
la  Chambre  est  appelée  a  prononcer,  a  pour 
objet  une  indenmité  qui  s'élève  à  56.000  et 

Quelques  100  francs  pour  paver  les  plans  et 
evis  qui  ont  été  exécutés  a  regard  ae  divers 
monuments  de  Paris.  Ces  monuments  sont  la 
Bibliothèque  royale,  l'établissement  des  Jeu- 
nes Aveuales.  le  monument  commencé  de 
Louis  XVI,  1  école  vétérinaire  d'Alfort  et  le 
monument  de  la  Bastille. 

Je  ferai  d'abord  observer  à  la  Chambre  qu41 
n'est  aucun  de  ces  monuments  qui  n'ait  un  ar- 
chitecte  particulier  chargé  de  tous  les  travaux 
ordinaires  et  extraordinaires  qui  le  concer- 
nent. Chacun  de  ces  architectes  reçoit  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  un  traitement  pour  les 
soins  qu'il  donne  au  monument  dont  l'entre- 
tien est  confié  à  sa  surveillance.  Dans  un  pa- 
reil état  de  choses  je  me  demande  comment  il 
se  fait  que  des  travaux  en  dehors  de  ceux  qui 
sont  confiés  à  chacun  de  ces  architectes  figu- 
rent extraordinairement  au  budget,  quVsn 
vienne  nous  demander  une  somme  aussi  consi- 
dérable pour  les  solder. 

En  premier  lieu,  pour  les  bâtiments  de  la 
Bibliothèque  royale,  il  y  a  un  architecte  chargé 
de  tous  les  travaux  qui  les  concernent,  et  ce- 
pendant dans  la  demande  formée  aujourd'hui, 
je  vois  figurer  un  chapitre  de  22,850  francs, 
pour  plans  et  devis  relatffs  à  ces  bâtiments. 

Il  est  vrai  que  sur  cette  somme  de  22,850  fr., 
il  y  en  a  une  de  4,000  francs,  si  je  ne  me 
trompe,  affectée  aux  plans  qui  auraient  été 
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dreeséB  pour  un  aouveikn  bâtiment  à  élever 
sur  remplaeenent  de  BellechasBe. 

Je  denanéerai,  d'abord,  en  vertu  de  quelle 
décisioii  ces  plans  ont  été  dressés.  Ëtaient-oe 
pour  servir  de  documents  à  la  conimiBBion 
qa'avait  nommée  M.  le  ministre  de  rintérieur, 
et  qui  avait  pour  objet  de  déterminer  les 
avantages  qu'il  y  aurait  à  placer  la  Bibliothè- 
que nationale  sur  la  place  Bellechasse.  S'il 
en  était  ainsi,  comment  se  ferait-il  que  nous 
ne  connussions  pas  encore  le  résultat  des  tra- 
vaux et  des  investigations  auxquels  cette  com- 
mission s'est  livrée.  Si  je  suis  bien  informé, 
il  y  a  longtemps  qu'elle  a  achevé  ses  travaux, 
que  son  rapport  a  été  remis  au  gouvernement, 
et  toutefois,  jusqu'à  ce  jour,  rien  n'a  encore 
été  publié  qui  pût  nous  faire  connaître  quelle 
était  l'opinion  de  cette  commission  et  les 
pians  que  le  gouvernement  viendrait  propo- 
ser aux  Chambres.  Cependant,  dès  aujour- 
d'hui, sans  plus  ample  information,  sans  sa- 
voir si  ces  plans  seront  approuvés  ou  improu- 
vés,  s'ils  sont  acceptés  ou  refusés,  ou  même 
sans  en  demander  le  paiement,  il  me  semble 
qu'il  ne  peut,  en  tout  état  de  choses,  être  ques- 
tion de  payer  ces  divers  travaux  qu'après  que 
les  plans  auront  été  examinés  et  appréciés. 

Pour  ce  qui  est  relatif  à  rétablissement  des 
Jeunes  i^veugles,  je  crains  qu'on  n'ait  fait 
une  confusion  dans  l'exposé  des  motifs  et  dans 
le  rapport.  Cette  demande  se  rapporte  à  un 
examen  fait  antérieurement  à  l'année  1833.  Il 
ne  s'agirait  donc  pas  d'une  dépense  consom- 
mée dans  le  cours  oe  1636,  mais  d'une  dépense 
consommée  dès  1832.  Elle  est  relative  a  des 
plans  et  devis  pour  modifications  et  change- 
ments à  faire  dans  un  hôtel  acquis  à  Ver- 
sailles pour  y  transporter  l'établissement  des 
Jeunes  Aveugles.  Lorsque  la  Chambre  fut 
saisie  de  cette  affaire  à  1  occasion  de  la  loi  des 
crédits  supplémentaires  pour  1833,  l'acquisî- 
idon,  qui  avait  été  consommée  par  le  minia- 
iène,  ne  peçut  pas  l'approbation  des  Cham- 
bres ;  elle  fut  annulée  et  le  gouvernement  fut 
placé  dans  la  nécessité  de  revendre  l'hôtel.  Ce 
n'est  donc  qu'en  1632  que  la  dépense  doit  avoir 
eu  lieu.  Ccxnment  se  fait-il  donc  aujourd'hui 
que  la  dette  figure  au  nombre  des  dépenses  qui 
auraient  été  faites  dans  le  cours  de  1836  ? 

Quant  au  monument  de  Louis  XVI,  vous 
vous  rappelez  que  c'était  un  monument  extrê- 
mement simple  dont  le  plan  avaH  coûté  peu 
de  peine  à  l'architecte  qui  l'avait  dressé  ;  com- 
ment se  fait-il  que,  pour  un  travail  aussi  peu 
considérable,  surtout  sous  le  rapport  de  l'art, 
on  vienne  vous  demander  une  somme  de 
2,355  francs.  Il  me  semble  qu'il  y  a  exagération 
complète  entre  le  travail  de  l'architecte  et  le 
plan  qui  avait  été  remis  au  ministère  de  l'in- 
térieur. 

On  vous  demande  ensuite  1,200  francs,  non 
pas  pour  la  levée  de  plans  mis  à  exécution, 
mais  pour  des  projets  de  plan,  si  je  puis  me 
servir  do  cotte  oxprossion,  c'ost-à-dire  des  tra- 
vaux qui  n'ont  pas  été  examinés,  auxquels  on 
a  renoncé  dès  le  principe,  et  qui,  par  consé- 
quent, n'ont  pas  pu  être  apprécif^s.  Vous  fai- 
tes donc  figurer  comme  dépens^'s  consommées 
des  choBes  qni  ne  sont  qu'on  idées,  dos  choses 
pour  lesqiiellos  on  n'avait  jeté  qu'un  tracé 
très  vaguo  ot  qui  n'a  pas  reçu  de  plus  entière 
ex^^cution. 

Pour  le  monument  de  la  Bastille,  le  chiffre 


est  plus  élevé  et  peut-être  plus  extraordinaire 
encore. 

On  vous  demande  5>300  francs  à  payer  aux 
héritiers  d'un  architecte.  Mais  rappelee-voua 
bien  one  cet  architecte  était  chargé  de  l'exécu- 
tion an  monument  de  la  Bastille;  qu'à  ce  titre 
il  toochait  des  appointeosients  et  de  plus  rece- 
vait le  quarantième  des  travaux  exécutés. 

Je  ne  comprends  point  qu'après  cela  on 
vienne  demander  5,300  francs  pour  le  d ressè- 
ment de  plans  que  l'ardiitecte  aurait  exéeutéa 
lui-même.  C'est  pour  la  première  fois  que 
nous  voyons  figurer  dans  les  crédits  supplé- 
mentaires des  sommes  affectées  à  payer  de 
semblables  travaux.  Ces  dépenses  ont  toujours 
été  comprises  dans  les  rétributions  allouées 
aux  architectes  tant  comme  appointements 
fixes  que  pour  le  quarantième  auquel  ils  ont 
droit  sur  le  noontuit  des  travaux. 

Mais  une  autre  question  domine  toutes  ces 
questions  de  détail,  c'est  eelle  de  savoir  par 
qui  oes  travaux  ont  été  ordonnés,  par  qui  ils 
ont  été  appréciés,  et  comment  le  chiffre  qui 
doit  être  affecté  à  la  rétribution  a  été  fixé. 

Messieurs,  la  plupart  des  architectes  dont  il 
est  question  et  dans  l'exposé  des  motifs,  et 
dans  le  rapport  de  la  commission,  appartien- 
nent,  si  je  ne  me  trompe,  au  conseil  des  bâti- 
ments civils.  Ainsi  donc,  ce  sont  eux  qui  dres- 
sent les  plans,  ce  sont  eux  qui  les  apprécient, 
œ  sont  eux  qui  déterminent  quelle  est  la 
sonune  cmi  sei^  affectée  à  chacun  des  plans 
dressés.  Est-ce  par  une  décision,  est-ee  par  un 
arrêté  du  ministre  de  l'intérieur  que  oes  tra- 
vaux ont  été  exécutés,  ou  n'ont-ils  été  faits 
que  sur  les  indications  vagues  q[ui  auraient 
été  données  par  le  conseil  dos  bâtiments  civils. 

Je  vous  demande.  Messieurs,  si  ce  conseil, 
qui  n'a  pas  de  caractère  légal,  de  caractè-re 
officiel,  peut  pâmais  avoir  mission  pour  or- 
donner la  levée  de  plans,  pour  déterminer  la 
somme  à  laquelle  les  plans  seront  évalués, 
alors  même  qu'en  les  examinant  plus  tard,  il 
renonce  à  leur  exécution. 

Un  autre  point  mérite  encore  votre  atten- 
tion ;  on  vous  demande  une  somme  de  49,900  fr. 
et  quelques  centimes  pour  l'achèvement  de 
l'arc-de-triomphe  de  l'Etoile.  Cependant,  lors- 
que, dans  la  session  de  1836,  on  est  venu  vous 
demander  des  crédits  supplémentaires  pour 
l'achèvement  des  travaux  de  Paris,  et  qu'on 
vous  a  présenté  et  l'état  de  ces  travaux,  et 
los  fonds  restant  en  caisse,  on  vous  disait 
alors  qu'après  l'arc-de-triomphe  de  l'Etoile 
achevé,  il  resterait  une  somme  de  100,000  fr. 
qui  peut-être  pourrait  être  employée  à  des 
travaux  de  ragréements  qu'on  n'avait  pas  pu 
prévoir,  mais  qu'en  tout  cas  cette  somme  se- 
rait plus  que  suffisante  à  l'exécution  des  tra- 
vaux qui  resteraient  à  faire. 

Eh  bien  !  non  seulement  cette  somme  de 
100.000  francs  paraît  avoir  été  insuffisante, 
mais  on  vient  vous  proposer  aujourd'hui, 
sans  la  relater  ni  dans  l'exposé  des  motifs  ni 
dans  le  rapport,  d'y  affecter  une  somme  de 
49,900  et  quelques  francs,  c'est-à-dire  que  ces 
travaux  coûteront  150,000  francs  de  plus 
qu'ils  ne  devaient  coûter,  d'après  l'exposé  des 
motifs  et  le  compte  rendu  qui  avaient  été  pré- 
sentés dans  le  cours  de  la  session  dernière. 

Il  est  vrai  qu'on  vous  parle  dans  le  rapport 
du  gaz  qui  est  destiné  à  éclairer  ce  monument, 
mais  quelle  que  soit  la  dépense  qu'aient  occa- 
sionnée les  conduits  destinos  à  amener  le  gaz 
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8ur  ce  point,  il  me  paraît  impossible  qu  elle 
se  soit  élevée  à  un  chiffre  aussi  considérable 
que  celui-là.  Il  aurait  fallu  du  moins  iious 
parler,  et  de  l'emploi  des  100,000  francs  res- 
tant sur  les  fonds  votés  dans  la  loi  de  juin 
1833.  et  ensuite  de  la  nécesBité  d'ajouter  a  ce 
fonds,  tandis  qu'il  n'en  est  fait  aucune  men- 
tion dans  ce  rapport. 

D'un  autre  côte,  une  somme  de  10,000  francs 
a  été  demandée  pour  plans  et  devis  qui  au- 
raient été  dressés  à  l'occasion  du  Panthéon. 
L'architecte,  c[ui  figure  dans  le  tableau  et  qui 
est  censé  avoir  exécuté  ces  travaux,  est  l'ar- 
chitcictc  du  Panthéon.  A  ce  titre,  et  comme  les 
autres  architectes,  il  touche  un  traitement,  et 
sur  les  travaux  ordinaires  et  sur  les  travaux 
extraordinaires  ;  comment  se  fait-il  que,  pour 
des  plans  que  nous  ne  connaissons  pas,  qui 
n'ont  jamais  été  présentés  à  personne,  on 
vienne  aujourd'hui  vous  proposer  d'ajouter  à 
ce  traitement  ordinaire  et  extraordinaire  une 
somme  de  10,000  francs  pour  travaux  qui  au- 
raient été  exécutés  dans  le  cours  de  Tannée 
1836. 

Si  je  m'en  rapporte  encore  à  l'état  des  tra- 
vaux qui  vous  a  été  présenté  dans  la  dernière 
session,  tout  avait  été  prévu,  tous  les  dessins 
avaient  été  faits,  tous  les  plans  avaient  été 
dressés,  tous  les  devis  étaient  sous  les  yeux  de 
l'administration  ;  on  vous  en  donnait  même 
le  chiffre.  Comment  se  fait-il  que,  depuis  cette 
époque,  quand  ces  travaux  ont  suivi  un  cours 
lent  et  paresseux  d'exécution,  passez-mpi 
cette  expression,  comment  se  fait-il  qu'on  ait 
fait  pour  10,000  francs  de  dessins  nouveaux. 

J'ose  espérer  que  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur voudra  bien  nous  donner  quelques  ren- 
seignements sur  l'emploi  des  fonds  demandés 
à  ce  sujet. 

M.  de  iNontaHvet,  ministre  de  Viiitérieitr. 
Je  prie  la  Chambre  de  r?marquer  que  l'hono- 
rable préopinant  m'a  demandé  un  très  grand 
nombre  de  renseignements  ;  si,  par  hasard, 
quelques-uns  échappaient  à  ma  mémoire,  je 
prierais  l'honorable  orateur  lui-même  de  vou- 
loir bien  me  les  rappeler,  car  je  désire  que  la 
Chambre  ait  une  réponse  sur  chacune  des  ob- 
jections. 

Jo  m'efforcerai  d'abord  de  répondre  aux  ob- 
jections générales,  j'arriverai  ensuite  aux  ob- 
jections particulières. 

L'honorable  préopinant  a  dit  tout  à  l'heure 
que  c'était  la  première  fois  que  ce  crédit  pa- 
raissait dans  le  budget.  Cela  n'est  pas  exact  ; 
s'il  se  reportait  aux  budgets  qui  ont  existé 
.jusqu'en  1833,  il  y  trouverait  une  somme  dont 
je  ne  me  rappelle  pas  la  quotité... 

M.  Angiils.  60,000  francs. 

M.  de  Montallvet,  ministre  de  V intérieur. 
Une  somme  de  60,000  francs,  qui  était  desti- 
née aux  frais  d'agence  et  aux  dépenses  impré- 
vues des  monuments.  On  a  renoncé  à  deman- 
der ce  crédit.  Pourquoi?  c'est  que  la  loi  'de 
finances  de  1833  exige  qu'il  y  ait  des  lois  spé- 
ciales pour  chaque  monument  ;  et  dès  lors  on 
a  retranché  dans  le  budget,  cett^  somme  de 
60,000  fr«incs.  Voilà  le  motif  pour  lequel  vous 
trouvez  aujourd'hui  ce  crédit  qui  n'est  pas 
nouveau  ;  il  a  existé  jusqu'à  la  disposition 
spéciale  que  je  viens  de  rappeler. 

L'honorable  préopinant  a  ajouté  qu'il  ne 
concevait  pas  comment  on  pouvait  payer  des 


honoraires  pour  des  plans  demandés  à  des 
architectes,  alors  que  ces  architectes  étaient 
déjà  attachése  à  des  monuments  publics 
comme  architectes  conservateurs,  et  rétribués 
en  cette  qualité. 

II  faut  le  dire,  en  effet,  la  plupart  des  ar- 
chitectes désignés  dans  le  rapport  soumis  à 
la  Chambre  sont  attachés  au  ministère  de 
l'intérieur,  et  chargés  de  l'inspection  et  de  la 
conservation  de  quelques  monumente  publics. 
Mais  il  est  foom  que  la  Chambre  sache  aussi 
que  pour  tous  les  soins  que  demandent  ce^te 
inspection  et  cette  conservation,  ces  archi- 
tectes ne  i^oivent  annuellement  que  1,000  fr, 
de  traitement. 

Eh  bien  !  lorsqu'on  leur  demande  des  plans 
compliqués  de  détails,  des  devis  détaillés,  qui 
souvent  portent  sur  des  projets  de  plvBieiarfi 
millions,  veut-on  qu'ils  soient  obligés  de  se 
livrer  à  ces  travaux  sans  qu'il  leur  en  soit 
tenu  compte  ? 

Cela  n'est  pas  nouveau  ;  en  1810,  le  ministre 
de  l'intérieur  d'alors  a  prévu  tous  les  cas  ok 
les  architectes  pouvaient  devenir  créanciers 
du  gouvernement.  D'après  ce  règlement,  ils  le 
deviennent  lorsque  ces  projets  sont  exécutés, 
et  alors  ux>e  certaine  quantité  proportionnepe 
leur  est  allouée  sur  les  travaux  exécutés  ;  ils 
le  deviennent  également  alors  même  qu'on  ne 
leur  donne  que  des  plans  à  dresser;  et  en  effet 
ces  plans  exigent  des  travaux,  des  études,  des 
recherches  pour  lesquels  il  est  juste  qu'ils 
soient  rétribués  comme  pour  toute  autre  es- 
pèce de  travail. 

Ainsi,  ces  architectes  reçoivent  un  traite- 
ment spécial,  uniquement  pour  l'entretien  et 
la  conservation  des  nionnmente  qui  \e\\c  sont 
confiés  ;  et,  du  reste,  ils  deviennent  créanciers 
de  l'Etat  pour  les  sommes  qui  sont  stipulées 
dans  le  règlement  dont  je  viens  de  parler, 
lorsqu'ils  font  des  travaux  extraordinaires  ou 
lorsqu'ils  dredscnt  des  plans  et  devis  en  dehors 
des  simples  objets  d'entretien  et  de  conserva* 
tion. 

Je  demande  pardon  à  la  Chambre  de  tous 
oe»  détails,  qui  sont  arides  ;  mais  j'ai  pris  et 
j'ai  dû  prendre  la  tâche  de  répondre  à  tout. 
(F aviez I  parlez/) 

L'honorable  préopinant  disait  tout  à  l'heure 
que,  pour  sa  part,  il  récusait  au  moins  pour 
une  partie  la  fixation  qui  a  été  faite  des  hono 
raires  accordés  aux  architectes.  «  Par  qui,  di- 
sait-il, ont  été  fixés  les  honoraires  proposés 
pour  les  architectes  ?  Par  le  conseil  des  bâti- 
ments civils  ;  or,  ajoutait-il,  ces  architectes 
sont  membres  de  ce  conseil  :  donc  il  y  a  une 
sorte  de  suspicion  attachée  aux  propositions 
de  ce  comité  que  vous  avez  consulté  pour  la 
fixation  du  chiffre  que  vous  présentez  à  la 
Chambre.  >» 

La  réponse  est  facile;  je  dirai  que,  parmi  les 
architectes  mentionnés  au  projet  de  loi  et  au 
rapport  qui  vous  sont  soumis,  il  n'y  en  a 
qu  un  seul,  M.  Grillon,  cjui  fasse  partie  du 
conseil  des  bâtiments  civils,  et  qu'il  s'est  ré- 
cusé dans  la  délibération  qui  a  eu  Iku  pour 
la  détermination  de  sa  nart  dans  les  hono- 
raires. Quant  à  M.  Baltard,  il  n'est  que  mem- 
bre honoraire  du  conseil  ;  il  n'y  a  pas  voix 
délibérative  à  cet  ép^ard,  et  il  me  semble  que 
les  objections  de  l'honorable  membre  tombe- 
ront d'elles-mêmes  par  l'exposé  de  ces  faits. 

L'honorable  orateur  nous  a  aussi  demandé 
comment  des  indemnités  aussi  élevées  étaient 
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allouées,  par  qui  avaient  été  ordonnés  les  tra- 
vaux en  raison  desquels  un  crédit  supplémen- 
taire est  aujourd'hui  demandé. 

Je  prie  la  Chambre  de  considérer  que  les 
travaux  sont  nécessairement  ordonnés  par  le 
ministre  dans  les  attributions  duquel  ils  se 
trouvent  ;  car  lorsque  le  ministre  se  présente 
devant  vous  pour  vous  demander  des  fonds 
nécessaires  à  l'exécution  de  travaux,  il  faut 
qu'il  arrive  muni  des  renseignements  préala- 
bles; et  la  Chambre  a  souvent  trouvé  mauvais, 
irrégulier  même,  qu'on  ne  vint  pas  devant  elle 
avec  des  plans,  avec  des  devis  assez  détaillés. 
Lorsqu'un  ministre  a  l'intention  de  présenter 
à  la  Chambre  le  projet  d'un  travail  nouveau, 
il  faut  qu'il  s'adresse  à  un  architecte  ;  c'est 
donc  à  lui  de  le  désigner  pour  presser  les 

Slans  et  rédiger  les  devis.  C'est  un  des  devoirs 
u  pouvoir  exécutif.  8ans  cela  cette  nature 
d'anaires  serait  impossible. 

Faudrait-il  venir  demander  à  la  Chambre 
l'autorisation  de  faire  préparer  des  devis 
pour  des  projets  qui  devraient  lui  être  sou- 
mis? cela  est  impossible  ;  c'est  donc  évidem- 
ment au  ministre  qu'appartient  l'initiative, 
et  je  remarque  qu'il  ne  s  agit  ici  que  de  pro- 
jets et  de  devis  préalables.  Maintenant,  pour 
la  Bibliothèque  du  roi,  on  a  dit  qu'il  était 
étrange  qu'on  eût  fait  deux  orojets,  et  qu'on 
demandât  pour  chacun  des  aeux  projets,  au 
lieu  de  demander  pour  un  seul. 

Messieurs,  en  1833,  si  j'ai  bonne  mémoire, 
car  je  suis  obligé  de  répondre  à  la  hâte  à  beau- 
coup de  questions  à  la  fois;  en  1833  il  a  été 
soumis  à  la  Chambre  un  projet  de  loi  pour 
placer  la  Bibliothèque  dans  les  bâtiments  de 
l'ancienne  Bibliothèque,  et,  à  cette  époaue, 
des  plans  étaient  faits.  La  Chambre  délibéra, 
la  Chambre  pensa  que  la  Bibliothèque  n'était 

J)as  bien  placée  ainsil  Alors  le  ministre  de 
'intérieur  a  cherché  avec  soin  et  sollicitude 
un  nouvel  emplacement  ;  il  a  pensé  à  l'empla- 
cement de  Bellechasse,  et  il  a  demandé  des 
plans  qui  donnèrent  lieu  à  un  projet  de  loi 
qui  sera  soumis  à  la  Chambre  cette  session  ou 
la  session  prochaine.  On  conçoit  dès  lors  que 
deux  projets  distincts  pour  la  Bibliothèque 
ayant  été  présentés,  le  chiffre  de  l'indemnité 
est  plus  considérable. 

Je  finis,  et  je  ne  dirai  qu'un  mot  relatif  à  la 
famille  Alavoine.  On  s'étonne  que  le  monu- 
ment de  la  Bastille  présente  un  chiffre  d'ho- 
noraires s'élevant  à  5,300  francs.  Une  explica- 
tion à  cet  égard.  Trois  projets  ont  été  soumis 
pour  cet  emplacement.  Il  était  d'abord  ques- 
tion d'y  mettre  un  éléphant,  ce  projet  re- 
monte a  l'Empire  ;  plus  tard  on  voulut  y 
mettre  une  fontaine,  cela  appartient  à  la  Res- 
tauration ;  et  enfin  la  révolution  de  Juillet 
voulut  avoir  son  monument  :  vous  savez  qu'il 
consiste  en  une  colonne  élevée  à  la  liberté,  au 
souvenir  de  la  résistance  si  sage  et  si  éner- 
gique qui  caractérise  les  lournées  de  Juillet. 
Voilà  pourquoi  la  somme  s  élève  à  5,300  francs, 
c'est  qu'elle  s'adresse  à  ces  trois  projets.  Je 
n'ai  laissé,  je  pense,  sans  réponse  aucune  des 
objections  de  l'honorable  préopinant,  et  je 
désirerais  qu'il  se  tînt  pour  satisfait.  (Très 
bien/  très  bien/) 

M.  JLu^ois.  Je  reconnais  avec  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  que,  antérieurement  à  la 
loi  du  27  juin  1833,  on  voyait  fijîurer  au  mi- 
nistère de  l'intérieur  une  somme  de  60,000  fr. 
affectée  non  pas  aux  dépenses  imprévues  seu- 


lement, mairf  aux  honoraires  des  architectes. 

Je  reconnais  avec  M.  le  ministre  de  Finté- 
rieilr  qu'une  somme  de  1,000  francs,  affectée 
au  traitement  de  chacun  des  membres  du  con- 
seil des  bâtiments  civils,  est  fort  peu  de  chose; 
mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  chacun 
de  ces  architectes  touche  le  quarantième  du 
montant  des  travaux  qui\  s'exécutent  sous  sa 
direction.  C'est  donc  là  qu'ils  trouvent  une 
juste  rémunération  de  leurs  travaux. 

Mais  mon  observation'  ne  portait  ni  sur  le 
traitement  fixe,  ni  sur  le  traitement  extraor- 
dinaire des  architectes.  Je  disais  seulement, 
d'après  l'exposé  des  motifs  et  les  détails  oon< 
signés  dans  le  rapi>ort^  que  la  somme  deman- 
dée aujourd'hui  n'était  pas  pour  payer  les 
travaux  des  architectes,  mais  seulement  pour 
payer  des  dessins  et  des  plans.  Or,  commue  ces 
plans  et  dessins  ont  été  faits  par  des  archi- 
tectes chargés  de  l'exécution  et  de  la  surveil- 
lance des  travaux,  il  m'avait  semblé  que  cela 
rentrait  dans  leurs  principales  attributions. 
Pour  ce  oui  est  de  la  Bibliothèque  royale,  je 
sais  que  aeux  plans  ont  été  exécutés  ;  je  sais 
aussi  qu'ils  se  différencient  beaucoup  dans 
leurs  détails.  Mais  quand  ie  vois  que  pour 
ces  deux  dessins  on  demande  une  somme  de 
22,850  francs,  j'avoue  franchement  qu'en  cal- 
culant dans  cette  proportion,  la  surveillance 
et  la  direction  aes  travaux  coûteraient  à 
l'Etat  de  5  à  600,000  francs.  Jugez  alors  ce  que 
coûterait  l'exécution. 

M.  le  Président.  Aucune  réduction  parti- 
culière n'étant  proposée,  je  mets  le  crédit  aux 
voix. 

(Le  chiffre  de  106,169  fr.  92  applicable  au 
chapitre  :  «  Achèvement  des  monuments  de 
la  capitale  »,  est  adopté,  et  forme,  avec  les 
125,275  fr.  15  précédemment  votés,  un  total  de 
231,445  fr.  07  pour  le  ministère  de  l'intérieur.) 

Ministère  des   travaux  publics,   agriculture 

et  commerce. 

Encouragements  aux  pêches 
maritimes l,100,000fr.    » 

Dépenses  des  exercices  péri- 
més, non  frappées  de  dé- 
chéance   3,265       50 

Total 1,103,265  fr.  60 

Ministère  de  la  guerre. 

Solde   de   non-activitc 280,000  fr.    » 

Dépenses  des  exercices  pé- 
rimés non  frappées  de  dé- 
chéance   21,098       43 

Total 301,098  fr.  43 

Ministire  de  la  marine. 

Dépenses  dos  exercices  pé- 
rimés, non  frappées  de  dé- 
chéance   8,448  fr.  99 

(Tous  les  différents  crédits  de  ces  trois  mi- 
nistères sont  successivement  adoptés  sans  op- 
position.) 

La  Chambre  adopte  également  sans  discus- 
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sion  les  articles  suivants  de  dépense,  relatifs 
au  ministère  des  finances  : 

Ministère  des  finances. 

Rentes  5  0/0 270,309  fr.  60 

Rentes  3  0/0 2,306,487       50 

Pensions  civiles 87,000         » 

Pensions  à  titre  de  récom- 
penses nationales 17,000        » 

Total 2,680,797  f  r.  80 

M.  le  Président.  Vient  ensuite  le  chapitre  : 
((  Pensions  de  donataires,  30,000  francs.  » 
Quelqu'un  demande-t-il  la  parole? 

M.  Knsèbe  $(»l verte.  Je  demande  à  faire 
une  simple  question  à  M.  le  ministre  des 
finances. 

Je  lis  dans  le  rapport  :  <(  La  plus  forte  par- 
tie des  pensions  de  titulaires  décédés  est  ré- 
versible sur  la  tête  de  nouveaux  avants  droit, 
en  conformité  de  la  loi  du  26  juillet  1821.  Ce 
droit  de  réversion,  qui  n'a  été  admis  que  de- 
puis peu  de  temps  par  le  comité  des  finances 
pour  plusieurs  représentants  de  donataires, 
rend  nécessaire,  pour  1836,  un  supplément  de 
crédit  de  30,000  francs.  » 

Il  me  semble  que  nous  devons  avoir  quelques 
explications  sur  cette  décision  et  sur  les  mo- 
ti»  qui  lui  ont  servi  de  base. 

M.  l^aeavc-ljnplagtte,  ministre  des  finan- 
ces. L'administration  des  finances,  toutes  les 
fois  Qu'il  se  présente  des  questions  relatives 
aux  droits  des  pensionnaires,  a  près  d'elle  le 
comité  des  finances  auquel  elle  s'adresse  natu- 
rellement pour  fixer  ces  droits.  Eh  bien  1  dans 
l'espèce,  les  réclamations  ayant  été  faites,  et 
le  comité  les  ayant  jugées  fondées,  suivant  ce 
qui  se  pratique  toujours,  ces  réclamations  ont 
été  admises,  et  c'est  en  conséquence  de  cela 
que  la  demande  de  crédit  vous  est  faite. 

Je  n'ai  pas  de  détails  particuHers  sur  les 
affaires  ;  je  ne  connais  que  ce  fait  qu'il  y  a  une 
décision  du  comité  des  finances,  et  que  l'ad- 
ministration y  a  adhéré. 

M.  Eusèbe  Sal verte.  Je  demande  les  mo- 
tifs de  la  décision  du  comité  des  finances. 

M.  de  $(alvandy,  ministre  de  l'instruction 
publique.  Pour  pouvoir  répondre  à  la  ques- 
tion de  l'honoraole  M.  Salverte,  il  faudrait 
qu'il  indiquât  quelle  est  l'espèce  (je  suis 
obligé  de  me  servir  ici  des  termes  d^  droit), 
quefle  est  l'espèce  sur  laquelle  il  veut  établir 
sa  réclamation.  Ce  n'est  que  lorsqu'il  aura  dé- 
signé l'espèce  qu'on  pourra  répondre. 

M.  Ilavin.  C'est  M.  le  rapporteur  de  la 
commission  qui  a  indiqué  lui-mênxe  un  droit 
de  réversion.  Il  s'est  exprimé  ainsi  : 

c(  Ce  droit  de  réversion  qui  n'a  été  admis 

2ue  depuis  quelque  temps  par  le  comité  des 
nances.  » 

Aussi  M.  Salverte  avait-il  écrit  pour  de- 
mander au  ministre  quel  est  ce  droit  de  ré- 
version qui  n'a  été  admis  que  depuis  quelque 
temps. 

M.  de  Salvandy,  ministre  de  Vinstruction 
publique.  On  ne  pourrait  expliquer  les  mo- 
tifs de  la  décision  qu'en  revenant  sur  les  cir- 
constances particulières  de  l'affaire,  et  qu'en 
citant  les  noms  propres  auxquels  elle  se  ré- 
fère. 


M.  Janvier,  rapporteur.  Ce  droit  de  réver- 
sion rend  nécessaire  pour  1836  un  supplément 
de  crédit  de  30,000  francs.  Effectivement, 
Quand  on  a  réglé  le  budg[et,  on  avait  consi- 
déré que  les  pensions  étaient  définitivement 
éteintes  ;  plus  tard,  par  une  décision  du  co- 
mité des  nnances,  il  a  été  reconnu  que  ces 
pensions  étaient  en  partie  réversibles  jusqu'à 
concurrence  de  30,000  francs  sur  les  veuves  ou 
sur  les  personnes  qui  devaient  en  recueillir  le 
bénéfice. 

M.  Liaeave-Lapin^cne,  ministre  des  finan- 
ces. On  ne  peut  pas  avoir  présents  à  l'esprit 
tous  les  détails  d'une  affaire  comme  celle-là, 
surtout  quand  on  est  depuis  peu  dans  le  ca- 
binet, et  quand  on  a  débuté  par  une  loi  en  dis- 
cussion qui  a  pris  tout  votre  temps.  Ce  que  je 
vois,  c'est  que  le  comité  des  finances  a  adopté 
sur  ce  point  une  jurisprudence  nouvelle.  Or, 
ce  comité  est  compose  d'hommes  ayant  une 
parfaite  connaissance  de  ces  affaires  :  il  est 
présidé  par  un  conseiller  d'Etat,  dont  la  sévé- 
rité est  oien  connue. 

Eh  bien  !  je  crois  que  du  moment  que  le  co- 
mité des  finances  décide  qu'un  droit  existe,  le 
ministre  des  finances  est  fondé  à  reconnaître 
cette  opinion  ;  et  le  seul  reproche  qu'on  pour- 
rait lui  faire,  ce  serait  de  ne  pas  avoir  res- 
pecté l'opihion  du  comité  des  finances  et 
d'avoir  nécessité  un  pourvoi  au  contentieux 
du  conseil  d'Etat.  Je  dis  donc  que  lorsque  le 
ministre  s'appuie  sur  une  décision  du  comité 
des  finances,  on  ne  peut  le  blâmer  de  ne  l'avoir 
pas  re jetée. 

M.  Easèbe  Salverte.  Il  n'y  a  aucune  es- 
pèce d'explication  là-dessus.  La  phrase  qui  est 
dans  le  développement  du  projet  de  loi  est 
répétée  textuellement  dans  le  rapport.  Ainsi, 
il  n[a  été  donné  aucune  connaissance  de  ces 
motifs,  aucune  explication,  puisque  M.  le 
rapporteur  s'en  est  tenu  à  copier  littérale- 
ment le  paragraphe,  lequel  laisse  toujours 
dans  l'incertitude  des  motifs  qui  ont  déter- 
miné la  décision. 

M.  Janvier,  rapporteur.  Le  rapporteur 
s'est  transporté  au  ministère  des  finances  et 
il  a  constaté  que  ces  décisions  s'élevaient  au 
chiffre  de  30.000  francs.  Il  y  a  autant  de  déci- 
sions que  d  individus  :  et  ce  sont  toutes  ces 
décisions  réunies  qui  s  élèvent  à  30,000  francs. 

M.  Dnfanre.  La  question  peut  avoir  de 
l'importance  ou  n'en  cas  avoir,  suivant  le  mo- 
tif pour  lequel  le  comité  des  finances  d'Etat  a 
adopté  la  réclamation.  S'il  l'a  adoptée  pour 
des  motifs  spéciaux,  il  n'y  a  pas  d'inconvé- 
nient ;  s'il  a  adopte,  au  contraire,  un  droit 
général  de  revision,  un  principe  qui  n'était 
pas  adopté  auparavant,  il  pourrait  y  avoir 
un  grand  inconvénient  dans  la  décision  que 
nous  rendrions,  puisque  nous  consacrerions 
le  droit  pour  l'avenir.  Je  prie  donc  la  Cham- 
bre de  renvoyer  cet  article  à  demain  ;  d'ici  là 
on  connaîtra  les  motifs  qu'a  eus  le  comité  pour 
accorder  cette  réversion,  et  nous  verrons  si 
nous  devons  l'accorder  ou  la  refuser.  (Ap- 
puyé! appuyé!) 

(Le  chapitre  :  Pensions  des  donataires  est 
réservé  et  renvoyé  à  demain.) 

M.  le  Président.  La  délibération  continue 
sur  les  autres  chapitres  du  ministère  des 
finances,  pour  lesquels  des  crédits  supplémen- 
taires sont  demandés. 
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«  Perception  des  contributions  indirectes 
dans  les  départements,  62,000  fr.  »  (Adopté,) 

M  Service  administratif  et  de  perception 
de  l'enregistrement  dans  les  départements, 
231,046  fr.  86.  »  (Adopté.) 

a  Service  administratif  et  de  perception  des 
douanes  dans  les  départements,  23,78  Ji  francs.  » 
(Adopté.) 

H  Service  administratif  et  de  perception  des 
contributions  indirectes  dans  les  départe- 
ments, 371,000  francs,  n  (Adopté.) 

a  Service  administratif  et  de  perception  des 
postes  dans  les  départements,  52,000  francs.  » 
(Adopté.) 

«  Transport  des  dépêches,  57,700  francs.  » 
(Adopté.) 

«  Kestitutions  et  non-valeurs  sur  contribu- 
tions directes,  60,000  francs.  »  (Adopté.) 
.  «  Remboursement    de    sommes    indûment 
perçues    sur    produits    indirects    et    divers, 
733,500  francs.  »  (Adoj)'té.) 

((  Primes  à  l'exportation  des  marchandises, 
5  millions  de  francs.  » 

M.  liaeave-Liapla^B«,  ministre  des  finan- 
ces. A  mon  entrée  au  ministère,  mon  premier 
soin  a  été  de  m'informer  si  les  évaluations 
des  crédits  supplémentaires  q^ui  avaient  quel- 
que chose  de  provisoire  et  d'incertain,  parce 
qu'elles  étaient  faites  à  des  époques  où  la  dé- 
pense n'était  pas  pleinement  justifiée,  se  trou- 
vaient maintenues.  J'ai  appris  nue  relative- 
ment aux  primes  on  avait  aemanaé  500,000  f r. 
de  trop.  Le  chiffre  peut  donc  être  réduit  à 
4,500,000  francs. 

M.  Charamnale.  Nous  demandons  la  ré- 
duction de  500,000  francs. 

(La  réduction  est  mise  aux  voix  et  adoptée.) 
«  Dépenses  des  exercices  périmés  non  frap- 
pées de  déchéance,  16,330  fr.  53.  »  (Adopte.) 

M.  le  l*ff*MidleMt.  Je  mets  l'ensemble  de 
tous  les  crédits  mentionnés  au  tableau  A  aux 
voix,  sauf  le  chapitre  ae  30,000  francs,  qui 
demeure  réservé. 

(Le  total  du  tableau,  avec  cette  réserve,  est 
adopté.) 

M.  I»  IH^nideiit.  Maintenant  nous  pou- 
vons voter  l'article  1*'. 


M.  «laav&er,  rap^xj/tcur.  On  ne  peut  pas 
voter  cet  article,  puisqu'il  y  a  les  30,000  francs 
en  suspens. 

M.  ht  PréttifleBi.  Alors  nous  passons  à  Tar- 
ticle  2  qui  est  ainsi  conçu  : 

Art.  2. 

«  n  est  accordé,  sur  los  rossouroos  d«^  IVxer- 
cioe  1836,  des  crédits  (extraordinaires  montant 
à  la  somme  de  7.5î>6,558  fr.  71. 

«  Ces  crédita  d<^mt»nront  répartis  entre  les 
différents  dépnrtrnionts  ministériels,  confor- 
mément au  tableau  B  ci-annexc.  »» 

La  rhamhîv^  va  déliWror,  d  abord,  sur  les 
détails  do  ce  tableau. 

TABLEAU  B. 

M  in  infère  de  F  intérieur. 

«  Solde  des  dépenses  de  constructions  do  la 
salle  de  La  Chambre  des  pairs,  113,733  £i'.  dô.  n 
{Adopté.) 


Vous  ne  proposez  pas  de 
SaJbervie.  !Non!    pour   le 


<c  Solde  des  dépenses  dans  le  palais  de  la 
Chambre  des  pairs  à  l'occasion  des  procès 
politiques,  29,743  fr.  87.  »  (Adopté.) 

Ministère  de  la  guerre. 

((  Administration  centrale  (  Matériel  )  , 
14,000  francs.  »  (Adopté.) 

«  Etats-majors,  82,000  francs.  »  (Adopté.) 

((  Solde  et  entretien  des  troupes,  5  millions 
68,000  francs.  »  (Adopté.) 

<c  Habillement  et  campement,  409,000  fr.  » 

M.  le  fi^énéral  Siibervle.  Je  demande  la 
parole  sur  la  solde  et  l'entretien  des  troupes... 

Voix  diverses  :  C'est  voté  1 

M.  le 

réduction. 

M.   le 

passé. 

Messieurs,  je  demande  que  le  changement 
soit  porté  au  budget  de  1838,  parce  que  je  con- 
sidère les  tix)upes  réunies  sur  les  Pyrénées 
comme  entièrement  inutiles...  (Mouvements 
divers.) 

Messieurs,  je  ne  viens  pas  contester  le 
chiffre  de  la  dépense  qui  est  proposée;  je  re- 
connais, au  contraire,  qu'elle  est  nécessaire,. 
qu'elle  est  urgente  pour  assurer  les  subsis- 
tances des  troupes  réunies  sur  les  Pyrénées. 
Mais  si  cette  dépense  a  été  jugée  nécessaire 
pour  le  passé,  pour  mon  compte,  je  cixîis 
qu'elle  est  entièrement  inutile  pour  l'avenir. 
Je  vais  expliquer  ma  pensée. 

Lorsque  le  gouvernement  rassembla  des 
troupes  sur  les  Pyrénées  pour  en  former  des 
divisions  actives,  son  intention  était  de  pro- 
téger le  gouvernement  constitutionnel  en  Es- 
pagne, et  de  lui  porter  secours  au  besoin.  Au- 
jourd'nui,  la  politique  du  gouvernement  est 
changée.  Messieurs  les  ministres  sont  venus 
déclarer  qu'ils  avaient  pris  la  résolution  de 
n'intervenir  ni  directement  ni  indiix^ctoment 
dans  les  affaires  d'Espagne.  Dans  cette  posi- 
tion, je  crois  qu'une  grande  réunion  de  trou- 
pes au  pied  des  Pyrénées  est  inutile.  Ces 
troupes  vous  coûtent  1,08U,U00  francs  de  frais 
extraordinaires.  Ces  frais  étaient  utiles  parce 
que  la  cherté  des  vivres  s'est  fait  sentir,  mais 
aujourd'hui  quo  le  gouvernement  est  décidé  à 
ne  pas  iuttMvenir  dans  les  affaires  d'Espagne; 
je  crois  que  nous  devons  faire  toutes  les  éco- 
nomies pos>ibî»^s.  Je  ne  propose  pas  d'écono- 
mie pour  le  passé,  mais  pour  l'avenir,  et  si 
la  dépense  est  oncore  portée  au  budget,  comme 
je  crois  l'y  avoir  vu  figurer,  j'en  demanderai 
la  suppression. 

Je  sais  qu'on  pourra  me  dire  que  ces  trou- 
pes n'étaient  pas  uniquement  destinées  à  in- 
tervenir en  Espagne,  mais  aussi  pour  la  sû- 
reté de  nos  frontières!  Eh!  mon  Dieu,  ceux 
qui  ont  vu  les  Pyrénées,  savent  que  la  plus 
grande  tranquillité  y  rèsrne.  L'état  malheu- 
reux dans  lequel  se  trouvent  aujourd'hui  les 
deux  partis  ne  nous  laisse  pas  craindre  que 
jamais  ils  se  tournent  vers  nos  frontières. 

On  pourra  dire  encore  qu'en  exécution  du 
traité  do  la  quadruple  alliance  ou  a  besoin 
d'un  certain  nombi'e  de  troupes  pi)ur  empê- 
cher que  les  marchandises  et  les  munitions  ne 
s'introduisent  en  Espagne.  Mais  les  affaire» 
de  don  Carlos  se  traitent  dans  toutes  les  villes- 
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des  Pyrénées,  à  Bayonne,  à  Tarbes,  à  Auch, 
à  Pau,  avec  autant  de  publicité  que  nous  en 
mettons  ici  aux  affaires  de  la  Bourse.  Ainsi 
Oies  observations  ne  portent  pas  sur  les  cié^ 
penses  du  passé,  mais  sur  celles  de  l'avenir, 
et  lorsqu'il  sera  question  du  budget,  je  renou- 
vellerai ma  demande  et  j'engagerai  très  for- 
tement la  Chambre  à  rejeter  la  dépense. 

M.  le  prénëral  IKernard,  ministre  de  la 
(/lierre,  Cîomme  les  observations  de  l'honorable 
membre  ne  s'appliquent  qu'aux  dépenses  de 
1838^  je  me  réserve  de  démontrer  en  1838  les 
motifs  pour  lesquels  il  faut  conserver  deux 
divisions  d'observation  sur  nos  frontières  des 
Pyrénées. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  rarticie 
habillement  et  campement  sur  lequel  la  com- 
mission propose  une  réduction. 

M.  Martlnean,  commissaire  du  roi.  C'est 
le  gouvernement  qui  a  pris  l'initiative  de 
toutes  les  réductions  proposées  par  la  com- 
mission. 

M.  Laeresse.  Noufl  reniercions  M.,  le  com- 
missaire dn  roi  de  ce  qu'il  veut  bien  nous  dire. 
Mais  nous  eussions  mieux  aimé  que  ce  fût  la 
commission.  (On  rit.) 

Voix  diverses  :  Non  pasl 

(Le  chapitre  a  Habillement  et  campement  » 
est  adopté.) 

«  Lits  militaires,  587,000  francs.  »  (Adopté,) 
a  Remontes  générales,  264,000  francs.  » 
La   commission,   d'accord  avec  le   gouver- 
nement,   propose    de    réduire    le    chiffre    à 

214,000  francs.  (Adopté.) 

«  Harnachement,  40,000  francs.  » 

La  commission  propose  de  réduire  ce  chiffre 

à  20,000  francs.  (Adopté.) 
«  Fourrages,  213,000  francs.  »  (Adopté.) 
«  Transports  généraux,  644,000  francs.  » 
La  commission  propose  de  réduire  oe  chiffre 

à  411,000  francs.   (Adopté,) 
«  Matériel  de  l'artillerie,  63,000  francs,  m 

(Adopté.) 

«  làatériel  du  génie,  100,000  francs.  » 

La     commission    propose     60,000     francs. 

(Adopté.) 
«  Services     administratifs     en     Afrique , 

34,000  francs.  »  (Adopté.) 

«  Dépenses      accidentelles      et      secrètes , 

50,000  francs.  » 
La     commission     propose     30,000     francs. 

(Adopté.) 

Ministère  des  finances, 

«  Services  des  monnaies  (pertes  sur  les  tolé- 
rances en  fort),  10,000  francs.  » 

M.  4|ukiette.  C'est  la  seconde  fois  qu'il  pa- 
raît au  budget  une  dépense  pour  les  tolé- 
rances en  fort  sur  les  monnaies.  Il  y  aurait 
une  première  observation  à  présenter  sur 
cette  dépense  nouvelle.  Jusqu'en  1834,  les  tolé- 
rances en  fort  étaient  compenséfia  par  les  to- 
lérances en  faible.  Il  n'en  résultait  aucune 
charge  pour  le  budget. 

Depuis  cette  époque,  figure  aux  comptes 
une  dépense  nouvelle.  En  1835,  le  déficit  était 
de  17,000  francs  et  plus;  et  en  1836,  le  déficit 
est  porté  à  IO,G00  francs. 


Il  y  aurait  lieu  d'examiner  sur  cette  ques- 
tion s'il  ne  faudrait  point  prendra  des  me- 
sures qui  arrêtassent  cette  tendance  des  di- 
recteurs des  monnaies  à  faire  prévaloir  les 
tolérances  en  fort. 

Les  directeurs  des  monnaies  ont  un  intérêt 
tout  naturel  à  les  faire  prédominer,  parce 
qu'ils  ont  une  remise  proportionnée  à  la  quo- 
tité des  matières. 

Cette  première  observation,  je  la  recom- 
mande à  M.  le  ministre  des  finances;  je  crois 
qu'elle  mérite  un  intérêt  particulier. 

Mais  il  en  est  une  seconde  sur  laquelle  je 
demanderai  des  exx)lications  positives.  Les 
crédits  supplémentaires  nous  présentent  les 
tolérances  en  fort  comme  entraînant  un  défi- 
cit; tandis  que  dans  le  compte  général  des 
finances  les  opérations  de  1836  présentent  au 
contraire  un  hénéfice. 

Voici  ce  compte  : 

Tolérances  en  faible,  c'est-à-dire  bénéfice 
pour  l'Etat,  16,530  fr.  97; 

Tolérances  en  fort,  c'est-à-dire  perte  pour 
l'Etat,  5,282  francs; 

Bénéfice  net  au  profit  de  l'Etat,  11,248  fr.  34. 

Aujourd'hui  l'administration  générale  des 
comptes  des  monnaies  présente  pour  1836  un 
déficit  de  10,000  francs.  Je  demande  donc, 
avant  de  voter  ce  crédit,  une  explication  à 
M.  le  ministre  des  finances,  afin  de  faire  con- 
corder les  comptes  de  1836  avec  le  crédit 
de  1835. 

D'un  côté,  on  nous  annonce  un  bénéfice  de 
10,000  francs;  et.  de  l'autre,  on  demande  le 
paiement  d'un  déficit  de  10,000  francs. 

M.  Jaiivlev,  rapporteur.  Je  ne  sais  pas  si 
de  nouveaux  calculs  ont  été  faits  par  le  mi- 
nistre depuis  la  présentation  du  projet  de 
loi,  et  si  c'est  par  là  qu'on  explique  la  diffé- 
rence qui  vient  d'être  signalée.  Ce  qui  est 
certain,  c'est  que,  d'après  Le  compte  de  radmi- 
nistration  des  monnaies  et  les  calculs  faits 
par  le  ministre  des  finances,  la  tolérance  en 
fort" s'élevait  à  10,000  francs.  A  cet  égard, 
nous  n'avons  fait  que  répéter  les  assertions 
formelles  de  M.  le  ministre  des  finances.  La 
Chambre  comprend  que,  lorsqu'il  s'agit  de 
choses  de  cette  nature,  la  commission  ne  peut 
rien  affirmer  par  elle-même,  et  qu'elle  ne  peut 
s'en  rapporter  qu'aux  renseignements  qui 
sont  donnés  par  le  ministre. 

M.  EiAcave-LapIttg^ne,  ministre  des  finan- 
ces. L'honorable  M.  Quinette  a  parlé  de  deux 
choses  :  il  a  fait  d'abord  remarquer  que  la 
tolérance  en  fort  était  une  chose  sur  laquelle 
il  fallait  que  l'administration  exerçât  une 
surveillance,  parce  que  les  directeurs  des 
monnaies  pouvaient  avoir  quelque  intérêt  à 
exagérer  la  tolérance  en  fort,  attendu  qu'ils 
y  trouvaient  un  bénéfice. 

Je  dirai  d'abord  que  la  tolérance  en  fort 
n'existe  que  de  la  part  d'un  directeur  des 
monnaies.  Relativement  à  tous  les  autres,  elle 
n'existe  pas.  Je  l'attribue  i)Iutôt  à  l'imper- 
fection des  moyens  de  fabrication  dans  un 
atelier  qui  travaille  peu  qu'à  un  calcul  du 
directeur  :  du  reste,  l'administration  portera 
son  attention  sur  oe  point;  elle  a  déjà  fait  des 
prescriptions,  et  elle  tiendra  la  main  à  ce 
qu'elles  soient  exécutées. 

Quant  à  l'autre  observation,  ie  ck>is  décla- 
rer que  de  ce  qu'il  y  a  eu  des  oenéfioes  sur  la 
fabrication  des  monnaies  par  la  ftoienuiee  ea 
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faible,  il  n'en  résulte  pas  qu'un  crédit  ne  soit 
pas  nécessaire  pour  couvrir  la  perte  qui  ré- 
sulte de  la  tolérance  en  fort,  parce  que  oe  bé- 
néfice résulte  d'une  compensation  c^ui  ne  peut 
s'opérer  qu'après  que  la  liquidation  est  ter- 
minée, et  Taorninistration  n'en  a  pas  moins 
besoin  d'un  crédit  pour  faire  face  aux  dé- 
penses auxquelles  cela  peut  donner  lieu. 

M.  Qninette.  Je  ferai  remarquer  oue  B*il 
s'agissait  du  compte  définitif  de  l'aaminis- 
tration  des  monnaies,  la  réponse  de  M.  le  mi- 
nistre pourrait  être  parfaitement  juste;  mais 
ce  n'est  pas  du  compte  définitif  que  j'ai  parlé, 
comme  présentant  un  bénéfice  de  11,000  fr. 
Je  parle  de  la  compensation  qui  existe  dans 
la  fabrication  entre  les  tolérances  en  fort  et 
en  faible;  je  n'ai  pas  pu  contrôler  le  chiffre 
de  cette  opération.  Ainsi,  dans  le  compte  gé- 
néral des  finances,  le  bénéfice  résultant  des 
tolérances  faibles  était  de  16,530  fr.  97;  la 
perte  résultant  de  la  tolérance  forte  était  de 
5,282  fr.  33;  ce  qui  faisait  un  bénéfice  de 
11,248  fr.  64,  tandis  que  dans  les  crédits  de 
1836,  pour  la  même  opération,  on  demande 
un  crédit  supplémentaire,  sur  le  motif  d'une 

Serte,  bien  que,  dans  le  compte  général  des 
nances,  on  vous  présentât  au  contraire  un 
bénéfice  de  11,000  francs  et  plus.  Il  est  impos- 
sible de  concilier  ces  deux  résultats  sur  Vopé- 
ration  générale  des  monnaies;  peut-être  qu'ils 
nécessitent  un  crédit  de  10,000  francs,  cela 


10,000  francs,  est  erronée;  le  déficit  ne  pro- 
viendrait donc  pM  de  différence  de  tolérance 
en  fort  et  en  faible  et  devrait  être  imputé  à 
une  autre  cause  que  celle  indiquée. 

M.  FrttMf oi»  Delesserl.  Je  demande  à  dire 
un  mot  à  la  Chambre.  Je  lui  rappellerai 
qu'autrefois  la  tolérance  en  fort  n'existait 
pas,  et  si  je  suis  bien  informé,  il  y  a  dans  les 
observations  de  la  Cour  des  comptes  une  de- 
mande positive  pour  que  la  tolérance  soit 
totalement  supprimée. 

M.  liaeave-Laplaicne,  ministre  des  finan- 
ces. Il  est  vrai  que  la  Cour  des  comptes  a 
porté  son  attention  sur  la  question.  Mais, 
quant  à  l'emploi  des  tolérances  en  fort,  c'est 
le  résultat  de  la  législation  actuelle,  et  c'est 
un  point^  je  le  répète,  sur  lequel  l'attention 
de  r administration  est  portée. 

M.  le  Président.  Je  mets  le  chiffre  aux 
voix.  (Adopté.) 

<(  Service  administratif  des  contributions 
directes  dans  les  départements.  (Frais  de  l'é- 
tablissement du  nouveau  projet  ae  la  réparti- 
tition,  entre  les  départements,  des  contribu- 
tions personnelles  et  mobilières,  208,400  fr.)  » 


M.  Eusèbe 

tion  à  faire. 
208,400  francs 
les  travaux  à 
départements, 
je  demande  si 
quel  en  est  le 


Sal verte.  Je  n*ai  qu'une  ques- 
Je    crois   que    la    somme    de 

a  été  ordonnancée  en  1835  pour 
exécuter  et  répartie  entre  les 
On  reporte  le  crédit  sur  1836; 
les  travaux  ont  été  exécutés  et 

résultat. 


tions  qui  ont  pris  beaucoup  de  temps,  n'a 
pas  permis  de  les  achever  dans  l'exercice  de 
1835,  ils  se  sont  continués  en  1836.  Le  gouver- 
nement demande  un  crédit  pour  y  faire  face; 
en  m'ême  temps,  il  y  a  annulation,  sur  l'exer- 
cice 1835,  d'une  somme  correspondante.  Quant 
aux  résultats  de  ces  travaux,  l'administra- 
tion les  a  recueillis,  mais  elle  ne  les  a  pas 
analysés,  et  n'est  pas  en  mesure  de  les  faire 
connaître  immédiatement  à  la  Chombre. 

(Le  chapitre,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

(L'article  2  du  projet  de  loi  est  ensuite 
adopté.) 

(La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à 
demain.) 

(La  séance  est  levée  à  5  heures  1/2.) 

Ordre  du  jour  du  mercredi  26  avril  18S7. 

A  1  heure,  séance  publique. 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur 
les  crédits  supplémentaires  de  1836. 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  la  dot 
de  la  reine  des  Belges. 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  règle- 
ment définitif  du  Duaget  de  l'exercice  1834. 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  une 
demande  supplémentaire  de  fonds  secrets. 


M.  l<acAve-liaplii||:ne,  ministre  des  finan- 
ces. Le  crédit  avait  été  alloué  pour  l'exer- 
cice de  1835;  mais  la  nécessité  ae  faire  des 
expertises  et  de  procéder  à  d'autres  opéra- 


CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS 

PRÉSIDENCE    DE    M.    DT7PIN. 

Séance  du  mercredi  26  avril  18S7. 

La  séance  est  ouverte  à  1  heure  1/2. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  mardi 
25  avril  est  lu  et  adopté. 

A  2  heures  1/4,  la  Chambre  n'étant  pas  en 
nombre,  il  est  procédé  à  un  appel  nominal 
pour  la  constatation  des  absences. 

Cet  appel  est  interrompu  par  suite  de  l'ar- 
rivée successive  d'un  grand  nombre  de  mem- 
bres. 

DÉPÔT   d'un   projet   DE   LOI. 

M.  le  ■•résident.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  pour  la  présenta- 
tion d'un  projet  de  loi. 

M.  Martin  idu  Nord),  ministre  des  travaux 
publics.  Si  la  Chambre  le  trouve  bon.  je  dé- 
poserai sur  le  bureau  de  M.  le  Président, 
l'exposé  des  motifs  et  le  projet  de  loi  sur  Vas- 
séchement  et  V exploitation  des  mines ^  qui 
a  été  déjà  adopté  par  la  Chambre  des  pairs, 
et  que  je  viens  soumettre  à  la  Chambre  des 
députés  (1). 

M.  le  Président.  Le  projet  de  loi  sera 
imprimé  et  distribué. 


(1)  Voy.  ci-après  ce  projet  de  loi,  page  270  :  Annexe 
à  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du  mercredi 
26  avril  1831. 
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SiTITB  DB  LA  DISCUSSION  DU  PROJET  DE  LOI  DBS 
CBÉDITB     SUPPLiMENTAIRBS     DE     L*BXBBCICB 

X836.  —  Suite  de  la  discussion  du  chapitre  : 
»  Pensions  des  donataires  »  réservé  dans  la 
séance  d^hier. 

M.  le  FréHident.  M.  le  ministre  des  finan- 
ces a  la  parole  pour  donner  des  explications 
sur  le  chapitre  :  «  Pensions  des  donataires, 
30,000  francs  »,  qui  a  été  réservé  dans  la  dé- 
libération d'hier. 

M.  ljHi*ave-L<ii|»liignc,  ministre  des  finan- 
ces, La  Chambre  a  remis  hier  son  vote  sur 
une  demande  de  30,000  francs  de  crédit  qui 
lui  était  faite  pour  les  pensions  des  dona- 
taires ;  elle  a  trouvé  dans  les  développements 
donnés  à  cette  demande  quelque  chose  qui  lui 
a  paru  avoir  besoin  d'une  explication.  Il  est 
dit  dans  les  développements  imprimés  du  pro- 
jet de  loi,  que  cette  demande  vient  de  ce  (jue 
«  la  plus  forte  partie  des  pensions  de  titu- 
laires décédés  est  réyersible  sur  la  tête  de 
nouveaux  ayants  droit,  en  conformité  de  la 
loi  du  26  juillet  1821,  et  que  ce  droit  de  ré- 
version, qui  n'a  été  admis  que  depuis  peu  de 
temps  par  le  comité  des  finances  pour  plu- 
sieurs représentants  de  donataires,  rend  né- 
cessaire, pour  1836,  un  supplément  de  crédit 
de  30,000  francs.  » 

J'avais  sous  les  yeux  la  note  du  chef  de 
service,  d'après  laquelle  la  demande  de  cré- 
dits a  été  faite.  La  rédaction  de  cette  note 
était  un  peu  différente,  et  quoique,  à  mes 
yeux,  elle  parût  de  nature  à  expliquer  la  de- 
mande de  crédits,  cependant,  comme  je  n'en 
étais  pas  certain,  et  que  je  tiens  à  ne  porter 
à  la  Cfhambre  (}ue  des  renseignements  dont  Je 
puisse  garantir  l'exactitude,  j'ai  préféré  la 
remise  de  la  discussion  plutôt  que  de  donner 
à  la  Chambre  une  explication  de  la  certitude 
de  laquelle  j'étais  persuadé,  mais  dont  je  n'a- 
vais pas  les  preuves  par  devers  moi. 

Voici  cette  explication  :  c'est  qu'il  y  a  dans 
cette  phrase  une  mauvaise  rédaction  et  une 
é<}uivoque  qui  aurait  dû  être  évitée.  Il  ne  s'a- 

§it  pas  d'un  changement  de  jurisprudence 
e  la  part  du  comité  des  finances  du  conseil 
d'Etat  ;  c'est  la  continuation  de  ce  qui  s'est 

Sratiqué  jusqu'à  ce  jour,  et  le  résultat  d'une 
isposition  de  loi  parfaitement  claire  et  sans 
contestation. 

La  loi  du  26  juin  1821  porte,  article  1", 
paragraphe  5  :  «  Les  pensions  des  donataires 
seront  réversibles  sur  la  veuve  et  les  enfants 
des  donataires.  Elles  seront  possédées  ensuite, 
moitié  par  la  veuve,  moitié  par  les  enfants, 
avec  réversibilité  en  faveur  de  l'un  et  de  l'au- 
tre, en  telle  sorte  que  l'extinction  n'ait  lieu 
qu'après  le  décès  du  dernier  survivant.  » 

C'est  l'application  de  cette  loi  qui  a  donné 
lieu  à  la  note  qui  n'avait  pas  été  rédigée  d'une 
manière  assez  claire. 

Lorsque  la  demande  de  crédit  a  été  formée, 
on  a  fait  les  évaluations  comme  cela  se  fait 
toujours  ;  elles  ont  été  basées  sur  l'expérience 
du  passé.  Mais  ces  évaluations  doivent  être 
nécessairement  incertaines,  puisqu'elles  repo- 
sent sur  la  mortalité  des  titulaires,  qui,  quoi- 
que assujettie  à  certaines  règles  constantes, 
en  général,  peut  cependant,  dans  une  année, 
présenter  une  exception.  La  difficulté  d'une 
évaluation  précise  est  d'autant  plus  grande, 


qu'à  côté  des  extinctions  ordinaires,  il  y  a 
les  chances  de  réversibilité  qui  s'appliquent 
aux  donataires  ayant  des  veuves  et  des  en- 
fants, et  qui  ne  s'appliquent  pas  à  d'autres 
n'ayant  ni  veuves,  ni  enfants. 

On  avait  évalué,  lors  de  la  formation  du 
budj^et  de  1836,  la  dépense  à  1,400.000  francs. 
Mais  d'une  part,  lés  extinctions  n  ont  pas  été 
aussi  consiaérables  et  l'on  a  été  dans  la  né- 
cessité de  demander  20,000  francs;  et  d'un 
autre  côté,  les  individus  morts  avaient  laissé 
des  veuves  et  des  enfants  en  plus  grand  nom- 
bre qu'on  ne  l'avait  calculé,  et  pour  ce  second 
objet,  il  a  fallu  un  nouveau  supplément  de 
10,000  francs. 

La  rédaction  aurait  dû  être  ceci  :  «  Les  ré- 
versions admises  par  le  comité  des  finances,  en 
vertu  de  la  loi  de  1821,  exigent  une  dépense 
de  10,000  francs  plus  forte  qu'on  ne  l'avait 
prévu.  »  La  rédaction,  je  le  répète,  a  été  équi> 
voque.  Elle  semblait  indiquer  un  changement 
de  jurisprudence  là  où  il  y  avait  simple  ap- 
plication de  la  loi  de  1821. 

Et  d'ailleurs  l'allocation  de  crédits  est  ici 
sans  inconvénient,  car  on  ne  peut  payer  aux 
donataires  qu'autant  qu'ils  prouvent  leur 
droit  et  leur  existence.  Il  n'y  a  donc  aucune 
difficulté  à  allouer  le  crédit  de  30,000  francs 
dont  le  vote  a  été  remis  à  aujourd'hui. 

(Le  chapitre  de  30,000  francs  «  Pensions 
des  dwvataires  »,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Le  tableau  A  étant  com- 
plété par  ce  vote,  la  Chambre  peut  mainte- 
nant voter  l'article  l"*,  auquel  ce  tableau 
se  rapporte.  Le  chiffre  total  des  supplé- 
ments, que  la  commission  avait  porte  à 
11,751,073  fr.  52,  sera  ramené  à  11,251,073  fr,52, 
par  suite  de  la  réduction  de  500,000  francs 
opérée  sur  le  chapitre  «  Primes  à  l'exporta- 
tion des  marchandises.  » 

L'article  1"  se  trouve  ainsi  rédigé  : 

Art.    l". 

<c  II  est  alloué,  sur  les  fonds  du  budget  d? 
1836,  au  delà  des  crédits  accordés  pour  les  dé- 
penses ordinaires  de  cet  exercice,  par  la  loi 
de  finances  du  17  août  1835  et  par  diverses 
lois  spéciales,  des  suppléments  montant  à  la 
somme  de  onze  millions  deux  cent  cinquante 
et  un  mille  soixa'nte-treize  francs  cinquante- 
deux  centimes  (11,251,073  fr.  52). 

a  Ces  supplémente  de  crédits  demeurent  ré- 
partis entre  les  différents  départements  mi- 
nistériels, conformément  au  tableau  A.  » 

(Cet  article  est  mis  aux  voix  et  adopté.  ) 

(L'article  2  a  été  adopte  dans  la  séance 
d'hier.) 

M.  le  Président.  Je  donne  maintenant  lec- 
ture de  la  disposition  introduite  par  la  com- 
mission et  qui  formerait  Tarticle  3  ;  elle  est 
ainsi  conçue  : 

«  Les  fonds  provenant  de  la  contribution 
perçue  aux  mois  de  janvier  et  de  février  1835 
sur  les  habitants  de  Tlemoen,  et  versés  au 
Trésor,  seront  restitués. 

«  En  conséquence,  il  est  ouvert  au  ministre 
des  finances  un  crédit  extraordinaire  de 
94,444  francs  sur  l'exercice  1836.  >» 


350 


[Chambre  des  Députés.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [26  avril  1837.J 


Débat  sur  la  contribution  de  Tlemcen. 

M.  Jjtftvier,  rapporteur,  M.  le  PréBident 
vient  de  donner  lecture  à  la  Chambre  de  Tar- 
ticle  proposé  par  la  commission  relativement 
à  la  contribution  de  Tlemoen.  Quelques  ob- 
servations  nous  ont  été  Mlressées  sur  eet  ar- 
ticle, noQ  quant  au  fond,  mais  seulement 
quant  à  la  forme,  par  M.  le  ministre  des 

finances. 

La  commission  avait  cru  d^abord  devoir 
proposer  à  M.  le  ministre  des  finances  un  ar- 
ticle ainsi  conçu  : 

«  Les  fonds  provenant  de  la  contribution 
de  Tlemcen  ne  seront  pas  compris  aux  re- 
cettes de  Texercice  1836.  » 

Cette  rédaction  avait  d'abord  semblé  con- 
venir à  M.  le  ministre  des  finances.  Cepen- 
dant, en  y  réfléchissant,  il  a  présenté  des  ob- 
servations nouvelles  ;  nous  y  avons  déféré  ; 
etj  d'après  ce  qui  a  été  convenu  entre  la  com- 
mission et  le  ministre  des  finances,  voici  la 
rédaction  définitive  qui  est  soumise  à  la 
Chambre  : 

Art.  3  (nouvelle  rédaction), 

«  Il  est  ouvert  au  ministère  de  la  guerre 
un  crédit  de  94^444  francs  sur  l'exercice  1836, 
afin  de  pourvoir  aux  restitutions  qui  pour- 
raient être  prononcées  à  l'occasion  de  la  con- 
tribution perçue  à  Tlemcen  pendant  les  mois 
do  janvier  et  de  février  1836. 

c<  La  portion  de  ce  crédit  qui  ne  serait  pas 
employée  sur  l'exercice  1836  pourra  être  re- 
portée sur  l'exercice  suivant.  » 


M.  Wereler  {de  VOrne).  Je  demande  la 
question  préalable  sur  cette  rédaction  nou; 
velle,  comme  sur  l'amendement  primitif  qui 
avait  été  proposé  par  la  commission  (Mouve- 
ment.) Je  vais  en  développer  les  raisons. 

M.  OflitoA  Itarrel.  Est-ce  que  les  ministres 
acceptent  cette  rédaction? 

M.  Liacave-Lapla^ne,  ministre  des  finan- 
ces. Oui  1 

M.  Dubois  (Loire-Inférieure).  C'est  faire 
abandon  des  pouvoirs  du  gouvernement. 


M.  Mercier (eZé  lOrné).  Je  demande  la  ques- 
tion préalable  sur  l'amendement  ;  il  ne  me 
sera  pas  difficile  d'en  développer  les  motifs. 

Cet  amendement  a  pour  but  de  faire  resti- 
tuer le  produit  de  la  contribution  de  Tlem- 
cen. Il  me  semble  que  si  je  démontre  que 
cette  action  doit  émaner  seulement  d'une  com- 
mission des  comptes,  et  ne  peut  ressortir 
d'une  commission  des  crédits  supplémentai- 
res, la  demande  do  la  question  préalable  sera 
suffisamment  justifiée. 

La  commission,  absorbée  dans  cette  pensée, 
qu<;  le  ronvoi  de  la  pétition  do  Tkmoen, 
renvoi  que  je  n'hésite  pas  à  qualifier  d'inso- 
lite, lui  avait  déféré  un  mandat  judiciaire  ; 
la  commiBsion,  dis-je,  a  voulu  justifier  l'en- 
ciuêUî  à  laquelle  elle  s'est  livrée,  en  proposant 
de  faire  restituer  les  sommes  perçues,  «  at- 
tendu, est-il  dit  dans  le  rapport,  que  l'Etat 
no  peut  profiter  de  sommes  provenant  d'une 
source  désavouée  par  le  gouvernement  lui- 
même.   » 

Messieurs,  je  ne  prétends  pas  justifier  la 


contribution  de  Tlemoen  ;  mais ,  quoique 
l'honorable  M.  Jaubert  ait  dit  que,  sans 
doute,  on  n'avait  pae  pris  la  commission  pour 
le  bureau  des  renseignements,  lorsqu'il  a 
voulu  prouver  que  les  conclusions  de  la  com- 
mission étaient  les  conséquences  du  renvoi 
solennel  qui  en  avait  été  fait,  je  soutiens 
que  la  comniission,  qui  n'est  en  définitive 
qu'une  commission  de  crédits  supplémentai- 
res^ n'a  pu  se  transformer  en  commission  des 
comptes,  et  qu'il  ne  peut  appartenir  qu'à  une 
commission  des  comptes  de  vous  proposer  la 
restitution  des  sommes  perçues  en  dehors  des 
recettes  du  budget.  Ces  principes  ne  seront 
sans  doute  méconnus  par  personne  ;  et  je  fais 
appel  à  cet  égard  aux  personnes  les  plus  exer- 
cées sur  cette  matière,  qui  siègent  sur  les 
bancs  de  la  Chambre. 

Votre  commission  pouvait  bien  exprimer 
des  regrets  sur  la  manière  dont  la  contribu- 
tion de  Tlemcen  a  été  frappée  et  perçue,  et 
m^e  sur  les  dispositions  dans  lesquelles  elle 
voyait  le  gouvernement,  de  vouloir  faire  figu- 
rer cette  somme  aux  recettes  extraordinaires 
de  1836  ;  mais  elle  n'avait  pas  qualité  pour 
vous  proposer,  et  la  Chambre  ne  serait  pas 
non  plus  fondée  à  ordonner  que  les  sommes 
entrées  dans  les  coffres  de  l'Etat  en  sortis- 
sent de  cette  manière  :  ce  serait  intervertir 
toutes  les  règles  financières  et  usurper  ks 
droits  qui  appartiendront  plus  tard  à  la  com- 
mission qui  sera  chargée  d'examiner  les  comp- 
tes de  1836. 

Messieurs,  le  gouvernement  seul,  dans  les 
limites  de  sa  responsabilité,  peut  ordonner 
la  restitution  des  sommes  perçues  ;  mais  vous 
n'avez  pas  le  droit  aujourd'hui  d'ordonner 
cette  restitution  :  voua  ne  pouvez  pas  vous 
immiscer  dans  une  action  qui  lui  est  propre  ; 
vous  n'êtes  qu'une  commission  de  créoits  sup- 
plémentaires. 

Une  voix  :  Est-oe  à  la  Chambre  que  vous 
dites  cela? 

M.  Mereler  (de  VOrne).  C'est  à  la  commis- 
sion, ainei  qu'à  la  Chambre. 

Elle  ne  peut  pas  sortir  du  cercle  des  cré- 
dits supplémentaires.  Vous  êtes  appelés  seu- 
lement à  subvenir  aux  insuffisances  des  cré- 
dits ;  mais  dans  aucun  cas,  vous  n'êtes  appelés 
à  contrôler  les  recettes.  C  est  encore  à  la  con»- 
mission  et  à  la  Chambre  que  j'adresse  cette 
observation. 

Messieurs,  je  puis  fortifier  ce  que  ie  viena 
de  dire  par  un  précédent  remarquable.  Un 
cas  semblable  s'est  présenté  en  1833  :  Je  veux 
parler  de  la  contrioution  des  laines  qui  fut 
irappée  par  le  duc  de  Hovigo.  La  commissioa 
des  crédits  supplémentaires,  dont  i'avaia 
l'honneur  de  faire  partie,  crut  devoir  deman- 
der des  explications  au  ministre  de  la  guerre. 
Le  ministre  s'empressa  de  déclarer  qu'il  don- 
nerait ordre  do  faire  restituer  la  valeur  des 
laines.  Aussi  la  commission  ne  crut  pas  de- 
voir en  faire  mention.  Il  suffit  de  lire,  pour 
s'en  convaincre,  le  rapport  romarquable  qui 
fut  présenté  par  l'honorable  M.  Hector  d'Au- 
nay,  et  qui  fut  accueilli  si  favorablement  par 
la  Chambre. 

Ainsi  donc.  Messieurs,  nous  n'avons  rien 
présenté  à  cet  égard,  parce  que  nous  avons  re- 
connu que  nous  n'avions  pas  qualité  pour 
vous  proposer  le  paiement  ni  la  restitution,, 
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et  que  c'était  aux  comptes  de  1833  que  cette 
affaire  devait  se  reproduire. 

Aussi,  je  m'étonne  que  l'honorable  M.  Jau; 
bert,  qui  connaît  ai  bien  ces  questions,  et  qui 
faisait  partie  avec  moi  de  la  commission  de 
1833,  ne  se  soit  pas  opposé  dans  la  commis- 
sion actuelle  dont  il  faisait  également  partie. 
à  l'amendement  de  la  commission,  et  qu'il 
n'ait  pas  fait  sentir  à  ses  collègues  qu'çn  pro- 
posant de  faire  la  restitution  de  la  contribu- 
tion de  Tlemcen,  elle  ferait  acte  de  commis- 
sion des  comptes  et  non  de  commission  de 
crédits  supplémentaires. 

C'est  par  ces  motifs  que  j'ai  demandé  la 
question  préalable. 

M.  L<aeave-L<aplagiie,  ministre  des  fitian- 
ces.  Je  demande  à  la  Chambre  la  permission 
de  traiter  la  question  sous  un  autre  point  de 
vue  que  celui  qui  vient  d'être  développé,  et, 
s'il  m'est  permis  de  le  dire,  sou»  un  point  de 
vue  plus  élevé. 

Il  ne  s'agit  pas  ici,  ou  du  moins  c'est  un 
intérêt  beaucoup  moins  important  dans  la 
question  ;  il  ne  s'agit  pas  du  point  de  savoir 
si  la  disposition  est  plus  ou  moins  convena- 
blement placée  dans  la  loi  sur  les  crédits  sup- 
plémentaires au  lieu  de  l'être  dans  une  loi 
sur  les  comptes.  La  véritable,  la  grande  ques; 
tion  qui  a  préoccupé  le  gouvernement  et  qui 
doit  préoccuper  la  Chambre,  est  celle  des  at- 
tributions respectives  du  gouvernement  et  de 
la  Chambre. 

M.  Piscatary.  Je  demande  la  parole. 

M.  I^aeave-Liaplftgiiie,  ministre  des  finan- 
ces. Sous  ce  rapport,  je  dois  déclarer  que  si 
l'article  de  la  commission  était  resté  tel  qu'il 
avait  été  rédigé,  le  gouvern^nent  s'y  serait 
opposé  et  aurait  entièrement  adhéré  à  la  pro- 

Sosition  de  la  question  préalable  qui  vient 
'être  faite,  et  c'est  précisément  parce  que 
cet  article  nous  paraissait  avoir  de  très  gra- 
ves inconvénients  que,  nous  avons  soumis  à  la 
commission  une  rédaction  qui,  j'espère  le  dé- 
montrer, ne  présente  pas  ces  inconvénients, 
et  que  nous  avons  déclaré  à  la  commission 
que  nous  ne  pourrions  pas  accepter  la  sienne. 
Je  crois  qu'il  faut  envisager  les  choses  sous 
deux  points  de  vue.  Considère-t-on  les  sommes 
perçues  à  Tlcmoen  comme  ayant  été  indû- 
ment perçues,  et  en  conséquence  veut-on 
qu'elles  soient  restituées  à  ce  titre,  ou  bien 
les  considère-t-on  comme  ayant  été  perçues 
non  pas  illégalement,  mais  dans  une  circons- 
tance où  il  eût  été  plus  opportun  de  ne  pas 
les  percevoir? 

Dans  le  premier  cas,  je  déclare  que  les 
Chambres  ne  peuvent  rien  disposer  en  ce  qui 
concerne  cette  affaire.  Quand  des  sommes  ont 
été  indûment  perçues,  notre  législation  ne 
laisse  sans  défense  contre  ces  perceptions  illé- 
gales, ni  les  Fraïujais,  ni  les  étrangers  ;  ils 
ont  dies  moyens  de  réclamer  ;  il  y  a  des  règles 
à  suivre,  des  formes  à  observer,  des  juridic- 
tions à  parcourir  ;  ces  règles,  ces  forces,  ces 
juridictions,  la  Chambre  les  a  toujours  res- 
pectées. Toujours,  lorsqu'on,  a  porté  des  ré- 
clamations devant  tlle  et  que  les  rapporteurs 
de  ces  pétitions  ont  déclaré  que  toutes  les  ju- 
ridictions n'avaient  pas  été  épuisées,  la 
Chambre  s'est  empressée  de  passer  à  l'ordre 
du  jour  ;  elle  a  rendu  par  là  nommage  à  l'in- 
dépendance et  da  l'administration  et  du  pou- 


231 


pas 
tions  qui  lui  ont  été  faites. 

£h  bien  1  l'article  proposé  par  la  commis- 
sion avait  d'abord  Tinoonvénient  de  laisser 
dans  le  vague  la  véritable  nature  de  la  re- 
cette opérée  à  Tlemcen,  et  de  pouvoir  laisser 
croire  qu'on  la  considérait  comme  une  recette 
indûment  perçue.  Dans  ce  caa-là,  l'article  eût 
été  un  véritable  empiétement  de  la  Chambre 
sur  les  attributions  de  l'administration  ;  il 
aurait  été  le  renversement  de  toutes  les  no- 
tions: il  aurait  été  le  renversement  de  tous  les 
précédents  de  la  Chambre  elle-même. 

En  effet^  dans  ce  cas-là,  les  individus  qui 
prétendraient  avoir  été  frappés  par  une  con- 
tribution illégale  avaient  les  voies  ordinaires 
à  suivre  ;  et  ce  serait  à  ces  voies  ordinaires  que 
vous  devriez  les  renvoyer. 

Mais  ce  n'est  pas  ainsi  que  nous  avons  con- 
sidéré la  perception  qui  a  été  faite  à  Tlem- 
oen.  Les  contributions  de  guerre  sont  souvent 
une  nécessité  de  la  guerre  ;  elles  sont  légales, 
les  règlements  les  prévoient,  et  les  règlements 
supposent  par  conséquent  que  ces  contribu- 
tions de  guerre,  lorsqu'elles  entrent  dans  le 
Trésor,  forment  pour  le  Trésor  une  recette  ré- 
gulière de  même  nature  que  les  autres  recettes 
qu'il  fait. 

SU  en  est  ainsi,  il  n'y  a  plus  lieu  à  pronon- 
cer de  restitution  d'une  recette  de  cette  na- 
ture. En  effet,  sous  le  point  de  vue  sous  lequel 
l'a  présenté  la  commission,  il  n'y  a  pas  lieu 
par  la  Chambre  à  ordonner  la  restitution  de 
cette  recette,  car  ce  serait  encore  un  empié- 
tement d^une  autre  nature  que  de  venir  or- 
donner la  restitution  d'une  recette  qui,  dans 
son  origine,  n'a  rien  que  de  légal  et  de  régu- 
lier. 

M.  Dubois  {Loire-Inférieure),  Je  demande 
la  parole. 

]tf.  liaenve-Laplagn^,  ministre  des  finan- 
ces.  C'est  pour  cela  que  nous  n'avons  pas  ac- 
cepté la  rédaction  de  la  commission  que  ]!ii.  le 
rapporteur  vous  a  indiquée  tout  à  l'heure. 

M.  Odllon  llarrot.  Je  demande  aussi  la 
parole. 

M.  ^ABvfer,  rapporteur.  Je  l'ai  également 
demandée. 

M.  Eiacave-Liaplagne,  ministre  des  finan- 
ces. Nous  ne  pensons  pas  en  effet  que  la  Cham- 
bre ait  le  droit  de  prononcer  une  pareille  dis- 
position. 

La  Chambre  ne  pouvait  ici  faire  qu'une 
chose,  c'était  d'ouvrir  un  crédit  au  g:ouverne- 
ment  aûn  que,  si  le  gouvernement  le  jugeait  à 
propos,  si  le  gouvernement  pensait  qu'il  est 
conforme  à  l'équité,  à  la  politique  que  les 
sonunes  perçues  par  le  Trésor  pour  la  contri- 
bution de  Tlemcen,  n'^  restent  pas,  il  ait  les 
moyens  de  faire  ce  qui  lui  semblerait  conve- 
nable. La  rédaction  nouvelle  présentée  par  la 
commission  ne  dit  pas  autre  chose  :  dans  le 
cas  où  le  gouvernement  croirait  convenable 
d'opérer  une  restitution  de  la  somme  perdue, 
il  se  trouverait  d'avance  autorisé  à  le  faire. 
Cette  rédaction  porte  :  «  Il  est  ouvert  au  mi- 
nistre de  la  Ruerre  sur  l'exercice  1836  un  cré- 
dit extraoroinaire  de  94,444  francs  afin  de 
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pourvoir  aux  restitutions  qui  pourraient  être 
ordonnées  à  Toccasion  de  la  contribution  per- 
çue à  Tlemoen.  » 

Par  le  seul  fait  de  Touverture  de  ce  crédit 
spécial,  il  est  déclaré  par  la  loi  qu'il  ne  s'agit 
plus  d'une  somme  indûment  perçue  ;  car  s'il 
s'agissait  d'une  somme  indûment  perçue,  le 
crédit  ne  serait  pas  nécessaire  :  chaque  année 
le  budget  ouvre  au  ministre  des  finances  un 
crédit  général  pour  la  restitution  des  som- 
mes qui  sont  reconnues  avoir  été  perçues  sans 
droit. 

Mon  intention  n'est  pas  de  rentrer  dans  la 
discussion  relative  à  la  contribution  de  Tlem- 
cen.  Je  suis  heureux  de  pouvoir  me  dispenser 
do  revenir  sur  ces  détails  ;  il  me  suffit  de  rap- 
peler que  M.  le  maréchal  gouverneur,  arri- 
vant à  Tlemcen  et  se  trouvant  dans  une  cir- 
constance difficile,  les  fonds  Be  la  caisse  de 
l'armée  ne  pouvant  pas  être  suffisants  pour 
le  service,  il  crut  de  son  devoir  de  frapper 
d'une  contribution  les  habitants  de  Tlemoen, 
que  cette  contribution  était  de  sa  part  l'exer- 
cice d'un  droit  ;  mais  que,  en  réalité,  par  suite 
des  événements,  cette  contribution  a  porté  sur 
des  individus  qui  s'étaient  montrés  nos  al- 
liés fidèles,  qui  avaient  soutenu  la  même  cause 
que  nous,  et  que  la  perception  de  cette  con- 
tribution peut  avoir  produit  un  effet  de  na- 
ture à  nuire  à  notre  considération  dans  nos 
possessions  en  Afrique,  et  de  nature  à  mettre 
obstacle  à  la  politique  de  ralliement,  qui  est 
celle  que  le  gouvernement  doit  se  proposer  à 
l'égard  des  tribus  arabes  ;  qu'ainsi  il  peut  être 
d'une  iuste  politiaue  de  réparer  autant  que 
possible  l'effet  produit  par  cette  contribution. 
C'est  pour  cela  que  le  gouvernement  n'a  pas 
vu  d'inconvénient  à  ce  qu'il  fût  ajouté  dans  la 
loi  un  article  qui  lui'donnât  l'autorisation  de 
faire  à  cet  égard  ce  qu'il  croirait  convenable. 

Vous  sentez,  Messieurs,  que,  d'après  la  ma- 
nière dont  le  gouvernement  conçoit  la  ques- 
tion, c'était  dans  la  loi  des  crédits  supplé- 
mentaires, et  cela  me  conduit  à  dire  un  mot 
en  réponse  à  M.  Mercier  ;  'dans  la  loi  des  cré- 
dits sujpplémentaires  que  devait  se  trouver  la 
disposition.  Il  s'agit,  en  effet,  d'un  crédit  spé- 
cial pour  une  dépense  qui  ne  se  trouve  pas 
prévue  ;  car  le  budget  prévoit  la  restitution 
des  sommes  indûment  perçues  ;  mais  il  ne 
prévoit  pas  la  restitution  des  sommes  qui, 
ayant  été  perçues  à  bon  droit,  doivent  cepen- 
dant, dans  l'intérêt  de  la  politique  et  de 
l'équité,  être  restituées  par  le  gouvernement. 
C'est  donc  d'un  crédit  spécial  et  non  d'une 
disposition  de  loi  des  comptes  qu'il  s'agit. 

Voilà,  Messieurs,  les  observations  que  i'a- 
vais  à  vous  présenter  sur  l'amendement  en  lui- 
même. 

Je  voudrais  qu'il  me  fût  possible  de  descen- 
dre de  la  tribune  ;  mais  il  me  reste  un  devoir 
à  remplir,  un  devoir  pénible.  (Mouvement 
d'attention.)  En  acceptant  la  difficile  mission 

Sue  le  roi  a  daigné  me  confier,  i'ai  contracté 
es  obligations  auxquelles  je  ne  dois  pas,  je  ne 
v<»nx  pas  me  soustraire,  quoiqu'elles  puissent 
me  coûter.  (Ecoutez!  écoutez!) 

Messieurs,  le  ministre  des  finances,  déposi- 
taire et  gardien  des  deniers  de  l'Etat,  a  be- 
soin, pour  que  sa  responsabilité  soit  à  cou- 
vert, que  la  manutention  de  ces  deniers  n'aç- 
partienne    jamais    qu'à    des    agents    choisis 

f)ar  lui,  placés  sous  sa  direction  et  sa  surveil- 
ance  ;  if  a  besoin  que  ces  agents  aient  assoz 


d'indépendance  pour  pouvoir  résister,  lorsque 
leurs  instructions  leur  en  font  un  devoir,  aus 
ordonnateurs,  quelque  haut  placés  qu'ils 
soient;  c'est  sur  cette  base  tutélaire  qu'est 
fondée  la  comptabilité  française  que  les  autres 
nations  nous  envient  ;  c'est  d'après  ce  prin- 
cipe conservateur  qu'est  organisé  le  régime 
financier  des  armées.  Pour  le  prouver  à  la 
Chambre,  il  me  suffira  de  lire  deux  disposi- 
tions des  règlements  de  l'armée. 

((  Art.  2.  Le  payeur  général  est  chargé  : 
1°  d'opérer  toutes  les  recettes  provenant  soit 
du  Trésor  public  de  France,  soit  des  contri- 
butions de  guerre,  ventes,  saisies  et  produits 
de  toute  nature  à  recevoir  en  pays  étrangers.  » 

«  Art.  23.  Toutes  les  recettes  aux  armées, 
quelles  qu'en  soient  la  nature  et  l'origine,  doi- 
vent, sans  aucune  déviation,  entrer  dans  la 
caisse  du  Trésor  public.  Il  est  particulière- 
ment enjoint  au  payeur  général  et  à  ses  pré- 
posés de  requérir  le  versement  entre  leurs 
mains  et  sur  procès-verbaux  authentiques  de 
toutes  les  recettes  extraordinaires  provenant 
des  contributions,  saisies,  ventes,  frais,  rete- 
nues et  reliquats  de  comptes.  » 

Ces  règles,  vous  le  voyez,  sont  bien  positi- 
ves. Elles  ont  fait  la  sécurité  de  mes  prédéces- 
seurs, elles  doivent  faire  celle  de  mes  succes- 
seurs ;  je  serais  coupable  si  je  laissais  leur 
puissance  s'affaiblir. 

Cependant  oes  règles  ont  été  méconnues,  et 
plus  leur  oubli  vient  de  haut,  plus  il  m'im- 
porte de  protester  en  leur  faveur,  plus  il 
m'importe  de  m'élever  contre  un  précédent 
qui,  s'il  acquérait  de  l'autorité,  serait  la  des- 
truction de  toute  régularité  dans  les  dépen- 
ses publiques  des  armées,  c'est-à-dire  dans  les 
circonstances  où  il  est  plus  difficile  de  main- 
tenir l'ordre  financier.  (Très  bien!) 

M.  le  maréchal  Clauzel  a  perçu  à  Tlemoen 
une  contribution  sans  que  les  agents  de  mon 
ministère,  placés  auprès  de  lui,  aient  été  ap- 
pelés. 

Il  est  vrai  que  M.  le  maréchal  Clauzel  fait 
observer  que  cette  contribution  était  dans  l'in- 
térêt du  pays,  et  qu'elle  a  été  perçue  pour  le 
pays. 

Je  remarcïuerai  d'abord  que  cette  explica- 
tion s'accorae  difficilement  avec  les  termes  de 
sa  correspondance.  Nous  voyons  qu'il  écrivait 
au  moment  où  cette  contribution  se  percevait, 
et  lorsqu'il  était  occupé  à  lever  les  obstacles 
qu'elle  éprouvait  : 

«  Je  désire  connaître  la  résolution  des 
grands  sur  l'indemnité  qu'ils  doivent  remet- 
tre au  Trésor  pour  participer  aux  frais  de  la 
guerre  et  de  leur  délivrance.  » 

Il  écrivait  deux  jours  après  : 

«  En  réponse  à  votre  lettre  d'hier  au  sujet 
des  bijoux  des  femmes  pour  faire  la  somme  de 
l'imposition  pour  participer  aux  frais  de  la 
guerre,  je  vous  dirai  que  je  suis  toujours  dans 
les  mêmes  sentiments,  et  que  je  considère  cela 
comme  une  mauvaise  mesure  qui  ne  doit  rien 
produire  effectivement  au  Trésor.  » 

Encore  au  Trésor, 

M.  de  Rancé.  Je  demande  la  parole. 

M.  IjACiive-Liapltignc,  ministre  des  finan- 
ces. D'ailleurs,  une  partie  au  moins  de  cette 
contribution  était  destinée  à  payer  des  in- 
demnités à  la  garnison  française  qui  était  à 
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Tlemoen,  et  par  conséquent  cette  contribution 
avait  pour  destination  de  faire  face  à  des  dé- 
penses publiques. 

M.  le  maréchal  Ciausel.  Je  demanderai 
la  parole,  Monsieur  le  Président. 

M.  Ijacave-I^aplagne,  ministre  des  finan- 
ces. J'ajouterai  de  plus,  que  lors  même  qu41 
eût  été  vrai  que  cette  contribution  eût  été  uni- 
quement destinée  pour  le  pays,  comme  elle 
était  levée  dans  une  ville  soumise  alors  à  l'au- 
torité française,  c'était  les  formes  prescrites 
par  les  règlements  qui  auraient  dû  être  sui- 
vies, sauf  a  donner  plus  tard  à'' la  somme  la 
destination  qui  aurait  été  prescrite. 

Il  est  bien  vrai  que  M.  le  maréchal  a  dit,  et 
que  M.  de  Rancé  a  répété  après  lui,  qu'il  avail 
fallu  agir  comme  on  l'a  fait,  et  que  si  on  avait 
voulu  faire  autrement,  on  n'aurait  rien  reçu. 

Messieurs,  sans  faire  l'apologie  des  moyens 
qui  ont  été  employés,  je  reconnais  que  lors- 
qu'on est  en  pays  ennemi,  et  particulièrement 
chez  les  Arabes,  lorsqu'on  est  forcé  de  lever 
des  contributions  militaires,  elles  ont  quelaue- 
fois  besoin  pour  être  perçues  qu'on  emploie 
des  mesures  militaires. 

Mais  ces  mesures  militaires  qui  peuvent 
avoir  pour  eftet  de  contraindre  les  récalci- 
trants à  venir  verser  leurs  contributions,  ne 
doivent  pas  aller  jusau'à  percevoir  ces  contri- 
butions. Leur  objet  doit  être  de  conduire  ces 
récalcitrants  vers  la  caisse  publique,  qui  ré- 
gulièrement doit  recevoir  le  montant  de  ces 
contributions,  et  je  dois  dire  que  si  l'on  eût 
procédé  comme  cela,  il  est  possible  que  l'in- 
tervention des  agents  des  finances  attachés  à 
l'armée,  eût  été  de  nature  à  prévenir  quelques- 
uns  des  inconvénients  qui  ont  donné  à  cette 
affaire  une  si  déplorable  célébrité. 

Ainsi,  M.  le  maréchal  Clauzel  n'était  pas 
fondé  à  vous  dire,  il  y  a  quelques  jours,  qu'il 
aurait  fallu  qu'il  envoyât  chercher  des  per- 
cepteurs et  des  huissiers  en  France. 

Pour  les  percepteurs,  il  en  avait,  c'était  à 
eux  qu'il  devait  s  adresser. 

Je  crois  donc,  je  regrette  de  le  dire,  je  crois 
que  M.  le  maréchal  Clauzel,  dans  cette  cir- 
constance, n'a  pas  suivi  les  dispositions  du 
règlement  auxquelles  il  aurait  dû  se  confor- 
mer. Je  crois,  qu'il  me  permette  de  le  dire... 
(Bruit.) 

Plusieurs  voix  :  On  n'entend  pas!  plus 
haut! 

M.  IjafOtte.  On  ne  vous  entend  pas,  c'est 
cependant  assez  grave  pour  qu'on  Tentende. 

M.  Lacave-I^aplngne,  ministre  des  finan- 
ces. Je  dis  que  cette  conduite  de  M.  le  maré- 
chal Clauzel  a  été  un  tort,  non  seulement  en- 
vers le  gouvernement,  mais  qu'il  me  permette 
de  le  dire,  et  il  doit  l'avoir  senti  plus  d'une 
fois  vivement,  elle  a  été  un  tort  envers  lui- 
même. 

Voilà  ce  que  j'avais  à  dire  à  la  Chambre. 
Maintenant,  qu'elle  m'a  entendu,  elle  conce- 
vra que  j'étais  fondé  à  lui  dire  qu  il  m'en  coû- 
tait beaucoup  de  parler  ;  mais  dans  la  posi- 
tion où  je  me  trouve  placé,  il  m|a  semblé  que 
mon  silence  serait  un  acte  de  faiblesse  :  je  ne 
pouvais  pas  me  taire. 

M.  Ilcrcîcr  {de  VOrne).  Comme  le  gouver- 
nement n'a  pas  besoin  d'être  autorisé  par  la 
Chambre  à  faire  ce  qui  est  dans  son  droit,  je 


demande  la  question  préalable  ;  la  Chambre 
ne  doit  pas,  selon  moi,  rentrer  dans  une  ques- 
tion irritante,  et  faire  d'une  question  pure- 
ment financière  une  question  politique. 

M.  le  B^rifsidcnt.  Il  faut  que  l'instruction 
ait  lieu  avant  de  voter. 

M.  le  luarcelial  Clanzel.  Messieurs,  je 
connais  tout  aussi  bien  que  M.  le  ministre  des 
finances  les  dispositions  des  lois  qui  sont  rela- 
tives à  la  perception  des  contributions  frap- 
pées en  pays  étranger.  Mais  j'ai  déjà  dit  plu- 
sieurs fois  que  je  n'avais  pas  frappé  la  con- 
tribution pour  le  Trésor  français.  J'avais  de- 
mandé aux  Couloùglis  de  Tlemoen  s'ils  pou- 
vaient participer  aux  frais  de  la  guerre  ;  je 
l'avais  demandé,  il  y  a  c^uaïre  ou  cinq  ans. 
Mais,  sur  les  représentations  qu'ils  me  firent, 
je  renonçai  à  cette  contribution  de  guerre 
pour  le  Trésor,  ie  leur  dis  que  je  ne  leur  de- 
manderais que  l'argent  dont  j'aurais  besoin 
pour  établir  notre  bataillon  au  Méchouar. 

La  contribution  devait  être  perçue  sur  les 
habitants  du  pays,  et,  dans  tous  les  cas,  s'il 
avait  fallu  la  percevoir  nous-mêmes,  j'y  au- 
rais renoncé  ;  et  je  vous  déclare  que  tous  les 
agents  français  qui  iront  en  Afrique  y  re- 
nonceront, et  que  si  vous  vouliez  faire  lever 
des  contributions  par  les  agents  français,  vous 
auriez  besoin  d'une  armée  pour  les  appuyer. 
Je  n'ai  pas  besoin  de  répondre  autre  cnose  à 
M.  le  ministre  des  finances.  (Aux  voix/  aux 
voix!) 

M.  Janvier,  rapporteur.  Je  ne  ferai  qu'une 
réponse  à  ce  que  vient  de  dire  M.  le  maréchal 
Clauzel.  J'ai  promis  hier  de  répondre,  si  Quel- 
qu'un des  faits  énoncés  dans  le  rapport  était 
contesté.  Un  de  ces  faits  vient  d  être  dénié 
par  M.  le  maréchal  Claiizel.  Il  prétend  que 
ce  n'est  pas  une  contribution  de  guerre  qui  a 
été  perçue  sur  les  habitants  de  Tlemcen.  A 
cet  égard,  on  a  déjà  opposé  à  M.  le  maréchal 
sa  propre  correspondance. 

M.  le  iniircch;il  Clauzel.  J'ai  dit  qu'elle 
n'était  pas  pour  le  Trésor  français. 

Une  voix  à  gauche  :  Ce  n'est  pas  la  ques- 
tion. 

M.  Janvier,  rapporteur.  Il  me  convient  de 
répondre  à  ce  fait  ;  ceux  qui  voudront  poser 
la  question  autrement  pourront  venir  à  cette 
tribune.  Je  crois  être  dans  la  limite  de  mon 
droit,  et  j'y  reste. 

Au  centre  :  Très  bien  1 

M.  Janvier,  rapporteur.  Je  dis,  Messieurs, 
qu'on  a  levé  sur  les  habitants  de  Tlemcen  une 
véritable  contribution  de  guerre,  que  la 
preuve  s'en  trouve  dans  cette  correspondance 
que  le  rapport  a  mise  en  entier  sous  les  yeux 
de  la  Chambre,  c^tte  correspondance  qui  s'est 
engagée  entre  M.  le  maréchal  Clauzel  et  Mus- 
tapha ben  Ismaïl,  chef  des  Couloùglis.  La 
preuve  s'en  trouve  encore  dans  toutes  les  let- 
tres que  M.  le  maréchal  Clauzel  a  écrites  à 
M.  le  ministre  de  la  guerre;  et  enfin  la  preuve 
s'en  trouve  dans  un  acte  irrécusable,  dans  cet 
arrêté  qu'invoquait  tout  à  l'heure  M.  le  ma- 
réchal Clauzel,  dans  l'arrêté  du  6  février. 

Voici  comment  s'exprimait  cet  arrêté  : 

«  Nous,  maréchal  de  France,  gouverneur 
général   des  possessions  françaises  dans  le 
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traindre,  c'est  nous  substituer  à  son  action. 
Voilà,  je  crois,  les  vrais  principes.  Oubliez 
un  instant  par  quelle  bouche  ces  principes 
sont  professés,  de  quel  côté  de  la  Chamore 
ils  sont  présentés,  restez-y  attachés,  car  on 
nous  a  souvent  reproché  de  revendiquer  le 
monopole  de  la  liberté.  £h  bien!  que  per- 
sonne ne  revendique  le  monopole  du  pou- 
voir, et  de  quelque  côté  que  les  droits  oe  la 
Couronne  soient  défendus,  que  la  voix  qui 
s'élève  pour  les  défendre  trouve  faveur,  dans 
cette  Chambre.  (Très  bien/  très  bien/) 

M.  L<aeuve-L<npl«sne,  ministre  des  finan- 
ces. Ce  n'est  pas  moi  qui  me  plaindrai  ja- 
mais d'entendre  l'honorable  orateur  qui  des- 
cend de  la  tribune  venir  défendre  les  droits 
du  gouvernement  ;  et  s'il  était  possible  de 
faire  acception  de  la  position  des  personnes 
et  de  leurs  sentiments,  j«  dirais  que  lors- 
qu'il viendra  les  défendre,  ce  sera  avec  un 
sentiment  de  reconnaissance  plus  particulier 
que  je  Tentendrai.  Mais,  puisque  je  suis 
juste  envers  lui,  j'aurais  désiré  qu'il  le  fût 
aussi  envers  moi.  Il  a  commencé  par  dire 
que  le  gouvernement  avait  gardé  le  silence 
sur  l'amendement  de  la  commission.  Il  a  ou- 
blié que  cet  amendement  contre  lequel  il  a 
élevé  tant  d'objections,  ce  n'était  pas  lui 
qui  l'avait  combattu  le  premier,  et  qu'il  a 
reconnu  plus  tard  lui-même  que  je  m'étais 
déjà  élevé  contre  la  proposition  de  la  com- 
mission. Ainsi  le  gouvernement  n'a  rien  à 
se  reprocher  dans  cette  circonstance.  Il  trou- 
vait, et  il  trouve  que  Tamendement  est  un 
empiétement  sur  les  droits  du  gouverne- 
ment. Il  Ta  dit  à  la  commission,  parce  çiu'il 
savait  que  telles  n'étaient  pas  ses  intentions. 
II!  s'est  félicité  d'avoir  pris  cette  voie,  car  il 
a  trouvé  tous  les  membres  de  la  commission 
disposés  à  s'entendre  avec  lui. 

Ainsi  le  gouvernement  n'a  iiucun  repro- 
che à  se  faire  ;  il  a  obtenu  de  la  commission 
les  modifications  qu'il  était  dans  son  droit 
et  dans  son  devoir  d'exiger  ;  il  est  venu  expo- 
ser à  la  tribune  les  motifs  qui  l'avaient  dé- 
terminé, parce  qu'il  lui  importait,  pour  évi- 
ter toute  fausse  interprétation,  qu'on  con- 
nût les  reproches  qu'il  avait  à  faire  à  la 
rédaction  primitive. 

Après  ces  explications,  j'en  viens  à  la  dis- 
cussion de  M.  Odilon  Barrot.  Je  regrette  de 
le  dire,  la  discussion  semble  tout  à  fait  pré- 
parée pour  l'amendement  primitif  de  la  com- 
mission, mais  elle  ne  se  rapporte  nullement 
à  la  rédaction  nouvelle  qui  diffère  essentiel- 
lerrejit  de  la  première. 

La  rédaction  ancienne  ordonnait  ;  la  rédac- 
tion nouvelle  autorise;  elle  laisse  au  gouverne- 
ment toute  la  liberté  d'action  dont  il  a  l)eBoin; 
elle  n'empiète  en  rien  sur  ses  attributions  ; 
voilà  pourquoi  le  gouvernement  l'a  acceptée. 

L'honorable  orateur  a  semblé  croire  que  de 
ce  qu'un  crédit  était  ouvert,  il  en  résultait 
pour  le  gouvernement  l'obligation  de  le  dé- 
penser ;  voilà  une  idée  qui  n'o8t  pas  exacte, 
un*;  idée  que  je  ne  saurais  accepter  pour  ma 
part  :  un  crédit  ouvert  laisse  au  gouv^^rne- 
ment  la  faculté  de  faire  une  de^'penw»,  h'\  cette 
iU'pynm  lui  paraît  juste,  utile,  convenable, 
mais  il  ne  l'ohlige  nullement  à  la  faire,  et  or» 
cr/'dit  ouvert  ne  l'empêche  pas  d'eneourir  une 
reRponsabilité  morale,  si,  apr^M  l'ouverture  du 
cr/dit,  il  fait  la  dépenne  (\\iiiui  il  eût  été  con- 
venable do  ne  paN  la  fftjr«.  Tmit  û^^  qui  en  ré- 


sulte, c'est  que  le  gouvernement  sera  appelé  à 
rechercher  s'il  est  juste,  s'il  est  politique  de 
conserver  dans  les  caisses  du  Trésor  l'argent 
provenant  de  la  contribution  de  Tlemcen  ou 
de  ne  plus  laisser  figurer  parmi  les  produits 
de  la  France  un  argent  provenant  d'une  telle 
origine. 

Si  le  résultat  de  son  examen  était  qu'en 
effet  la  contribution  a  été  un  acte  nuisible  à 
nos  intérêts  ;  nuisible  à  notre  honneur  et  à 
notre  dignité  nationale  ?  voudriez-vous  que  le 
gouvernement  repoussât  l'autorisation  qui  lui 
est  donnée  de  ne  pas  être  obligé  de  recourir 
aux  formes  ordinaires  pour  obtenir  un  crédit, 
voudriez-vous  qu'il  eût  refusé  ici  une  chose 
purement  facultative,  qui  ne  l'engage  à  rien, 
mais  qui,  s'il  reconnaît  qu'une  réparation  est 
nécessaire,  lui  donne  les  moyens  de  la  faire 
sur-le-champ  et  par  conséquent  avec  le  plus 
d'efficacité.  (Très  bien/  très  bien/) 

Il  ne  s'ap;it  pas  ici,  comme  j'avais  eu  soin 
d'en  avertir  la  Chambre,  d'une  perception 
illégale.  J'avais  dit,  je  crois,  clairement  à  la 
Chfunbre,  que  si  nous  considérions  la  percep- 
tion comme  indûment  faite,  nous  n'aurions 
pas  besoin  d'un  crédit.  C'est  parce  que  nous 
considérons  cette  somme  comme  légalement 
perçue,  c'est  parce  que  nous  considérons  les 
contributions  de  guerre  comme  un  moyen 
légal  en  temps  de  guerre  de  faire  face  aux  be- 
soins du  Trésor,  c  est  pour  cela  que  nous  de- 
mandons un  crédit  pour  faire  une  restitution 
si  nous  la  jugeons  politique  et  convenable. 

Il  faut  que  la  Chambre  soit  bien  fixée  sur  le 
sens  de  la  proposition  qui  lui  est  faite.  C'est 
précisément  parce  que  les  contributions  de 
guerre  n'ont  rien  en  elles-mêmes  d'irréçulier, 
n'ont  rien  d'illégal,  qu'un  crédit  spécial  est 
nécessaire  pour  la  restitution  de  la  contribu- 
tion. C'est  parce  ^ue  nous  envisageons  la  ques- 
tion sous  ce  point  de  vue  que  nous  avons 
donné  notre  adhésion  à  la  rédaction  de  la  com- 
mission ;  si  elle  n'était  pas  approuvée  par  la 
Chambre,  nous  aurions  encore  à  examiner  la 
question  ;  seulement,  si  nous  jugeons  qu'une 
restitution  devient  nécessaire,  nous  serons 
obligés  de  revenir  devant  la  Chambre  pour  lui 
demander  un  crédit. 

C'est  à  la  Chambre  à  décider  si  elle  préfère 
nous  accorder  l'autorisation  d'avance,  de  ma- 
nière à  ce  que  la  réparation  ne  se  fasse  pas 
attendre  si  elle  est  juste,  ou  nous  obliger  à  de 
nouveaux  délais.  (Très  bien/  très  bien/) 

M.  de  Rnneë.  Messieurs,  c'est  avec  un  grand 
plaisir  que  je  viens  d'entendre  M.  le  ministre 
des  finances  déclarer  hautement  que  la  contri- 
bution de  guerre  perçue  à  Tlemcen  l'a  été  lé- 
galement quant  au  fond. 

C'est  avec  plaisir  que  j'ai  vu  que  le  gouver- 
nement, se  prononçant  à  cet  égard,  a  approuvé 
évidemment  que  M.  le  maréchal  Clauzel  ait 
levé  cette  contribution.  (Réclamations  diver- 
ses.) 

M.  llereler  (de  VOrne^.  Bornez- vous  à  trai- 
ter la  question  préjudicielle  ! 

M.  de  lliiiic4V  Si  la  contribution  est  légale 
dans  le  fond,  si  le  gouvernement  déclare  qu'il 
n'a  à  se  plaindre,  dans  cette  circonstance,  que 
de  certaines  formes  qu'on  n'aurait  pas  suivies 
comme  il  convenait  de  le  faire,  il  est  évident, 
d'après  (v»la,  que  le  gouvernement  ne  blâme 
pas  ce  qu'a  fait  M.  le  maréchal  quant  au  fond. 
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Maintenant,  permettez-moi  de  vous  faire  ob- 
server que  aans  cette  question  il  est  vraiment 
à  déplorer  de  voir  que  le  gouvernement  n'ait 
jamais  une  opinion  faite  sur  les  choses,  alors 
même  qu'elles  «e  sont  passées  depuis  deux  an- 
nées. Il  est  encore  peut-être  plus  extraordi- 
naire que  les  administrations  se  déîugent 
elles-mêmes,  comme  tout  à  l'heure,  à  l'occa- 
sion d'un  fait  qui  a  été  déjà  et  différemment 
jugé  par  l'Administration  lorsqu'elle  a  eu  à 
examiner  les  actes  du  gouverneur  général  à 
l'époque  où  il  a  rendu  compte  de  sa  conduite. 
Ëh  bien  1  non  seulement  à  cette  époque  ni 
M.  le  ministre  des  finances  qui  tenait  le  por- 
tefeuille, ni  M.  le  président  du  conseil  qui 
avait  la  direction  des  affaires,  ne  sont  venus 
porter  à  cette  tribune  un  jusement  conforme 
a  celui  que  vient  de  porter  m.  le  ministre  des 
finances.  Ils  ne  sont  pas  venus  déclarer  qu'ils 
avaient  à  se  plaindre  du  gouverneur  général  ; 
ils  ont  dit  tout  le  contraire.  Quant  à  leurs 
rapports  avec  le  gouverneur  général,  ils  ne 
se  sont  pas  plaints  non  plus  ;  il  est  bien  éton- 
nant qu  un  an  après.  "ML.  le  ministre  des  finan- 
ces s'explique  à  cet  égard  autrement  que  celui 
oui  avait  été  appelé  à  examiner  l'affaire  au 
fond  et  dans  la  forme. 

De  quoi  s'agit-il  en  effet?  Il  s'agit  de  savoir 
si  la  contribution  doit  être  rendue  ou  non,  et 
par  conséquent  s'il  y  a  eu  injustice  à  la  lever 
sur  ceux  qui  l'ont  payée.  Eh  bien  !  cette  ques- 
tion ne  me  paraît  pas  douteuse  ;  la  contribu- 
tion de  Tlemoen  n'a  pas  été  levée  pour  le  Tré- 
sor, quoi  qu'on  en  ait  dit.  C'est  ioi  qu'on  veut 
toujours  se  méprendre,  et  je  ne  sais  pas  pour- 
quoi. Il  y  a  en  Afrique  des  portions  de  terri- 
toire administrées  par  des  autorités  indigè- 
nes. Là,  vous  n'administrez  pas,  vous  ne  gou- 
vernez pas  ;  vous  ne  percevez  pas  les  impôts. 
Les  impôts  sont  perçus  par  ceux  qui  gouver- 
nent et  gui  administrent,  par  les  chefs  indi- 
gènes  qui  reconnaissent  votre  domination.  Eh 
ien  !  il  s'est  passé  à  Tlemoen  ce  fait  qu'il  y 
avait  là  une  population  indigène  qui  recon- 
naissait votre  domination,  votre  alliance, 
mais  sur  laquelle  vous  ne  gouverniez  pas,  sur 
laquelle  vous  ne  pouviez  pas  lever  d  impôEs. 
Vous  n'avez  pas  dit  à  oette  population  :  Nous 
avons  levé  sur  vous  une  contrioution  au  profit 
du  Trésor,  par  une  convention  entre  le  com- 
mandant en  chef  et  les  autorités.  Ces  mêmes 
autorités  ont  levé  une.  contribution  en  leur 
nom  et  dans  l'intérêt  de  la  localité.  (Bniit) 
Messieurs,  c'est  là  toute  la  question.  Je  de- 
mande donc  à  la  Chambre  un  moment  d'atten- 
tion. 

On  m'objecte,  ie  le  sais,  qu'il  a  été  rendu 
par  M.  le  maréchal  un  arrêté  d'après  lequel 


quoi,  après  que  les  faits  s'étaient  passés,  ainsi 
qu'il  a  déjà  été  expliqué  à  cette  tribune,  on 
avait  fait  cette  objection  qu'il  faJlait  prendre 
garde  ;  qu'il  y  avait  des  mauvais  vouloirs  con- 
tre l'Afrique  en  général,  et  contre  certains 
hommes  en  particulier  ;  au'il  fallait  prendre 
garde  de  donner  prise  à  des  accusations  mal- 
veillantes, et  que  cela  avait  donné  lieu  à  la 
mesure  dont  il  s'agit  ;  mais  quant  au  fond,  il 
reste  toujours  le  même.  On  n'a  pas  levé,  au 
profit  du  Trésor,  une  contribution  de  guerre, 
mais  par  une  convention  enti«  le  comman- 
dant français  et  le  chef  dos  indigènes,  il  a  été 
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arrêté  qu'une  contribution  serait  levée^  d'a- 
près leurs  usages,  sur  les  indigènes  qui  sont 
soumis  à  notre  domination,  mais  qui  ne  re- 
connaissent pas  notre  justice  ni  notre  mode 
de  percevoir.  Ce  n'était  pas  pour  nous,  c'était 
pour  eux  qu'il  convenait  de  fournir  une 
somme  qui  devait  être  employée  dans  leur  in- 
térêt. S  il  en  est  ainsi,  il  est  évident  que  ce 
n'est  pas  une  contribution  de  guerre  levée  au 
profit  du  Trésor. 

Tous  les  jours  en  Afrique  les  chefs  des  Ara- 
bes soumis  à  notre  domination  lèvent  un  im- 
{>ôt  pour  leur  usage,  dans  l'intérêt  des  loca- 
ités  ;  et  vous  n'intervenez  pas  ;  vous  ne  dites 
pas  que  c'est  pour  le  Trésor  français  ;  vos 
agents  n'ont  là  rien  à  faire.  Il  s'est  passé  à 
Tlemcen  ce  qui  se  passe  tous  les  jours  auprès 
d'Alger,  à  Pégara  des  populations  sur  les- 
quelles vous  exercez  une  certaine  suprématie 
et  une  certaine  surveillance. 

Ce  n'est  donc  pas,  encore  une  fois,  une  con- 
tribution de  guerre  levée  au  profit  du  Trésor. 
Si  ces  mots  se  sont  trouvés  dans  les  dépêches 
du  ministre,  le  fait  est  inexact.  La  vérité  est 
qu'elle  n'a  été  levée  que  par  les  chefs  des  Ara- 
bes, sur  les  indigènes  soumis  à  leur  justice,  et 
que  nous  n'avions  le  droit  d'intervenir,  ni 
par  nos  agents,  ni  par  ce  que  nous  appelons 
nos  formes  légales.  (Aux  voix/) 

M.  le  comte  Jmiber t.  La  Chambre  daignera 
remarquer  que  j'ai  été  appelé  en  quelque  sorte 
à  la  tribune  par  deux  des  honorables  préopi- 
nants :  c'est  donc  pour  ainsi  dire  à  mon  corps 
défendant  que  je  prends  la  parole  (Riresh  je 
ne  la  garderai  pas  longtemps.  M.  Odilon  Êar- 
rot  m^  fait  l'honneur  de  me  citer,  Messieurs. 

Nous  sommes  tous  d'accord  ;  je  me  trompe, 
nous  sommes  tous  à  peu  près  d'accord  sur  la 
question.  La  contribution  de  Tlemoen  est  in- 
juste en  principe,  car  elle  a  frappé  sur  les 
Coulouglis,  nos  alliés,  sur  des  hommes  qui 
avaient  soutenu  l'intérêt  français  dans  le  mé- 
chouar  de  Tlemoen.  Cette  contribution  est  ir- 
régulière en  la  forme,  car  elle  a  été  perçue 
sai;3  l'intervention  des  agents  du  Trésor. 
Cette  contribution  a  été  vexatoire,  abomina- 
ble dans  les  formes  qui  ont  été  employées.  Eh 
bien  !  il  est  de  l'honneur  de  la  Chambre  de 
rejeter  une  pareille  recette.  C'est  de  l'argent 
mal  acquis,  il  ne  doit  pas  rester  dans  le  Tré- 
sor. Il  faut  que  la  Chambre  prononce  une  im- 
Srobation  solennelle  contre  un  pareil  acte,  et 
onne  ici  une  leçon  de  haute  moralité.  Cette 
conduite  honorera  la  Chambre  et  le  gouverne- 
ment. C'est  l'acte  le  plus  politique  qu'elle 
puisse  faire. 

M.  de  Raneë.  Il  ne  s'agit  pas  seulement 
de  politique,  mais  de  justice. 

M.  le  ««mte  haubert.  Oui,  c'est  un  acte  de 
politique,  car  il  prouvera  que  la  France  veut 
protéger  ses  alliés.  Puisque  vous  voulez  garder 
Alger,  gardez-le  honnêtement.  (Approbation,) 

M.  de  Riineé.  Mais  le  fait  n'est  pas  exact. 

M.  le  «•mte  «lanbert.  Quant  au  mode  de 
restitution,  votre  commission  avait  proposé 
un  article  qui,  je  le  crois,  était  bon  et  accep- 
table par  la  Chambre.  Néanmoins,  de  nouvel- 
les conférences  avec  M.  le  ministre  des  finan- 
ces ont  amené  la  commission  à  consentir  à  un 
nouvel  amendement,  qui  au  fond  ne  change 
rien  à  la  question,  car  c'est  toujours  là  l'im* 
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probation  wknBelle  que  noua  vous  deman- 

L^BiwBiier  amendement,  comme  nous  l'a 
dit  ju^Sfiemeat  M.  le  miimtee  de»  finan- 
fies,  ordonnait  formeilemeat  :  ,   .,    .. 

a  Sb  Ws  provenant  de  la  contribution 
pcrçuTaux  mois  de  janvier  et  de  février  1835 
S^r^^  habitants  de  Tlemcen,  et  versés  au 
Trésor,  seront  restitués.  »  x     •  x 

Le  nouvel  ameD  dément,  au  contraure,  re- 
serve tous  les  droits  du  gouvernement,  qui 
avafent  paru  à  M.  le  ministre  des  finances 
légèrement  infirmés  par  Tamendement  primi- 


tu  du  gouvernement. 
Voici  ce  nouvel  amendement  : 
«  Il  est  ouvert  au  ministre  des  finances  un 
crédit  extraordinaire  de  94,444  francs  sur 
l'exercice  1836,  afin  de  pourvoir  aux  restitu- 
tions qui  pourraient  être  prononcées  à  1  occa- 
sion de  la  contribution  de  Tlemcen.  » 

Le  gouvernement  reste  donc  juge,  Mes- 
sieurs, juge  du  fait,  juge  des  détails  de  la  res^ 
titution  :  et  cette  simple  explication  doit,  ce 
me  semble,  lever  les  scrupules  très  bonorables, 
très  louables  que  M.  Odilon  Barrot  vient  d  ex- 
primer tout  à  rbeure  à  la  tribune. 

Votre  commission,  Messieurs,  est  donc  com- 
plètement d'accord  avec  le  gouvern^ent. 

Actuellement  il  s'est  élevé  un  débat  inci- 
dent entre  M.  le  ministre  des  finances  et  1  ho- 
norable M.  Mercier,  pour  savoir  si  cette  pro- 
position est  dans  la  compétence  de  la  oom- 
misaion  des  crédits  supplémentaires  et  de  la 
commission  de  la  loi  des  comptes. 

EntM  ces  messieurs,  le  débat.  Quant  à  moi, 
je  déclare  que  je  ne  tiens  pas  plus  à  un  mode 
qu'à  Tautre  ;  et  que  peu  m'importe  que  la 
question  soit  jugée  dans  la  loi  des  crédits  sup- 
plémentaires ou  dans  la  loi  des  comptes. 

Tout  ce  que  je  désire,  c'est  que  la  Chambre 
formule  son  improbation  contre  les  actes  de 
Tlemcen  ;  c'est  que  le  plus  tôt  possible  cet  ar- 
gent Boit  restitué.  Pour  ma  part,  je  «écLare 
qu'il  me  brûle  les  mains,  efc  que  j'ai  hâte  de 
le  rendre.  (Très  bienJ)  ,     ^     i 

Messieurs,  ce  n'est  pas  tout  Sans  doute,  la 
restitution  sera  un  acte  de  moralité,  un  acte 
d'une  excellente  ptrfitique.  Mais,  Messieurs, 
vous  avez  renvoyé  sous  un  autre  rapport  la 
pétition  des  habitants  de  Tlemcen  à  votre 
commission  des  crédits  supplémentaires,  qui 
par  cette  décision  de  la  Chambre  a  été  insti- 
tuée commission  des  pétitions.  De  faibles  dé- 
bris de  leur  avoir  seront  rendus  à  ces  habi- 
tante en  vertu  du  vote  que  nous  votas  deman- 
dons, et  d'après  l'appréciation  à  laquelle  le 
gouvernement  se  livrera. 

Mais,  Messieurs,  il  faut  aussi  que  les  mé- 
faits à  l'aide  desquels  la  contribution  a  été 
levée,  soient  sévèrement  punis  ;  il  faut  que 
les  agents  infâmes  de  cette  perception  reçoi- 
vent le  juste  châtiment  de  leur  conduite  ;  et 
c'est  sans  doute  ce  que  pensera  la  Chambre. 
C'est  pour  cela  qu'une  enquête  est  indis- 
pensable. 

La  commission  des  crédits  supplémentaires 
n'a  pas  dû  se  livrer  à  cette  enquête  ;  elle  la 
demande  au  gouvernement  ;  la  commission  est 
restée  dans  les  limites  des  pouvoirs  que  la 
Chambre  lui  avait  confiés  ;  le  gouvernement 
aura  le  devoir  de  faire  cette  enquête. 

Je  déclare,  pour  mon  compte,  dans  ma  cons- 
cience, qu'il  manquerait  à  tous  ses  devoirs  s^il 
na  la  faisait  pas  immédiatement.  Le  gouver- 
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nement  examinera  les  faite,  les  pèsera  dans  sa 
justice,  il  fera  ce  que  lui  paraîtront  exiger 
llionneur  du  pays  et  la  vindicte  publique  1 

Ainsi  donc  deux  délibérations  distinctes 
auxquelles  la  Chambre  devra  se  livrer  : 

La  première  sur  l'amendement  corrigé  par 
la  commission  :  la  Chambre  en  est  saisie  dans 
ce  moment  même  ;  et  après  que  la  loi  sur  les 
crédits  supplémentaires  aura  ete  votée,  il  y 
aura  lieu,  suivant  moi,  et  j'en  ferai  la  propo- 
sition formelle,  de  renvoyer  a  M.,  le  président 
du  conseil  des  ministres  la  pétition  des  habi- 
tante de  Tlemcen. 

M  0(âil«n  Barrai.  On  aurait  dû  com- 
mencer par  là...  C'est  un  précédent  qui  aura 
des  oon^uenoes. 

M.  Eiacave-l^aplaçne,  ministre  des  finan- 
ces. Je  regrette  de  prolonger  encore  ce  débat; 
mais  il  ne  m'est  pas  possible  de  ne  pas  recti- 


yji^  *-.v.«  prédécesseurs, 

de  leur  rendre  justice,  et  d'empêcher  quon  se 
méprenne  sur  ce  qu'ils  ont  fait. 

M.  de  Rancé  vient  de  vous  dire  que  je  suis 
le  premier  minitre  des  finances  qui  ait  élevé 
des  réclamations  contre  ce  qui  s'est  passé  a 
Tlemcen  ;  cela  n'est  pas  exact  Dès  que  M.  le 
ministre  des  finances  d'alors,   M.  le  comte 
d'Argout^  a  eu  connaissance  de  ce  fait,  il  y  a 
porté  son  attention  d'une  manière  toute  spé- 
ciale :  il  n'était  pas  possible  qu'un  ministre 
des  finances  restât  indifférent  a  une  pareille 
chose.  Mais,  je  le  répète,  dès  l'origine,  l'admi- 
nistration   des  finances  a  protesté  tout  de 
suite  contre  ce  qui  s'était  fait,  et  a  pris  des 
mesures  pour  que  tout  ce  qu'il  y  avait  eu  d'ir- 
régulier  fût  régularisé,  autant  que  possible, 
le  plus  promptement  possible.  Et  il  me  suffit^ 
pour  en  convaincre  la  Chambre,  de  citer  deux 
pesages  d'une  lettre  du  3  mars  1836.  Veuillea 
vous  rappeler  que  la  contribution  se  reportait 
à  la  fin  de  janvier  et  au  mois  de  février  183Ô. 
<t  M.  le  maréchal,  je  m'empresse  de  porter 
à  votre  connaissance  un  fait  qui  me  parait 
devoir  exciter  toute  votre  attention  comme  il 
a  frappé  la  mienne.  J'apprends,  par  un  rap- 
port du  trésorier  payeur  des  possessions  fran- 
çaises du  nord  de  l'Afrique,  qu'il  a  été  im- 
posé sur  la  ville  de  Tlemcen,  par  M.  le  ma- 
réchal Clauzel,    une  contribution  de  guerre 
au  recouvrement  de  laquelle  ni  l'intendant 
militaire,    ni   le   préposé    payeur,    n'ont  été 
appelés.  M 

Le  ministre  rappelle  ensuite  les  principes 
que  je  viens  d'indiquer,  et  il  ajoute  : 

a  ïl  est  à  regretter  que  M.  le  maréchal 
Clauzel  &^en  soit  écarté.  Il  vous  appartient 
de  lui  prescrire  les  mesures  au  moyen  des- 
quelles la  contribution  frappée  à  Tlemcen, 
et  toutes  autres,  s'il  en  est,  doivent  être  ra- 
menées aux  règles  et  aux  formes  de  la  compta- 
bilité publique.  En  attendant,  je  donne  ordre 
au  trésorier  payeur  en  Afrique  de  maintenir 
les  écritures  qu'il  a  prescrites  pour  constater, 
comme  recette  extraordinaire,  le  versement  de 
35,000  francs,  et  je  lui  recommande  de  n'en 
faire  emploi  qu'en  vertu  d'ordonnances  dé- 
livrées sur  des  crédits  légalement  ouverts. 

<(  Je  le  charge,  en  outre,  de  me  rendre  un 
compte  détaillé  de  teus  les  faite  de  service  de 
trésorerie  qui  se  sont  passés  pendant  la  der- 
nière expédition  du  maréchal  Clauzel.  » 
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Quelques  jours  après,  le  IV  du  même  mois, 
M.  le  ministre  des  finances  écrivait  : 

«  Les  recettes  et  les  dépenses  sont  ainsi 
placées  hors  des  caisses  du  Trésor... 

«  La  recette  et  la  dépense  sont  ainsi  pla- 
cées hors  des  caisses  du  Trésor^  et  hors  de 
tofit  contrôle  et  de  tout  crédit.  Je  regarde 
cette  mesure  comme  un  acte  d'une  irrékuia- 
rité  grave.  La  nécessité  de  faire  cette  infrac- 
tion aux  lois  VOUA  a  sans  doute  frappé.  » 

M.  Ensëlie  Salrerte.  Je  demande  la  pa* 
rôle. 


M.  lj«Mi¥e--l4a|pl«|^««,  ministre  des  finan- 
ces. Voilà  ce  que  j'avais  à  cœur  de  dire  à  la 
Chambre  pour  lui  prouver  que  l'administra- 
tion des  finances  a  tenu  toujours  le  même 
langage,  profeesé  toujours  les  mêmes  prin- 
cipes. Je  le  répète,  sa  sécurité  est  à  ce  prix, 
elle  ne  pouvait  pas  rester  indilEérente  à  une 
pareille  manière  de  procéder.  (Aux  voixl  aux 
voia>!) 

M.  de  Raoeé.  Je  prie  M.  le  ministre  des 
finances  d'avoir  la  bonté  de  dire  pourquoi, 
l'année  dernière,  le  ministre,  sur  la  proposi- 
tion qu'a  faite  M.  le  maréchal  Clauzel  de  res- 
tituer la  contribution,  a  positivement  or- 
donné que  cela  ne  fût  pas  fait. 

M.  tiaca%'e-L<aplaene,  lïtinistf-e  des  finan- 
ces. Il  a  fait  ce  qu'il  devait  faire. 

M.  de  Itancé.  Il  serait  peut-être  intéres- 
sant que  la  Chambre  connût  quels  étaient  les 
motifs  donnés  par  le  gouvernement  pour  que 
cette  restitution  n'eût  pas  lieu.  Il  pourrait 
être  établi,  par  le  refus  du  gouvernement, 
que  cet  argent  ne  lui  brûlait  pas  les  mains, 
ne  lui  paraissait  pas  aussi  chaud  qu'il  le  pa- 
raît à  M.  Jaubert. 

H.  Laeave-ltfaplaKilc,  ministre  des  finan- 
ces. Le  gouvernement  devait  s'opposer  à  la 
remise,  pour  deux  motifs  :  le  premier,  c'est 
que,  comme  je  l'ai  dit  à  cette  tribune,  la  forme 
était  irréguiière.  Quant  au  fond,  j'ai  dit, 
et  je  répéterai  toujours,  que  les  contribu- 
tions de  guerre  ne  sont  pas  par  elles-mêmes 
une  illégalité;  par  conséquent,  quand  une  re- 
cette est  portée  au  Trésor  comme  provenant 
de  contribution  de  guerre,  cette  recette  n'est 
pas  illégale  par  elle-même. 

La  restitution  ne  peut  pas  en  être  ordonnée, 
je  l'ai  expliqué  déjà  plusieurs  fois;  le  crédit 
ouvert  pour  la  restitution  de  sommes  indû- 
ment perçues  ne  s'applique  pas  à  ce  cas.  Il 
fallait,  comme  il  est  dit  dans  ta  lettre  de  M.  le 
ministre  des  fi&anoes,  il  fallait  un  crédit  ré- 
gulièrement ouvert  pour  que  la  restitution 
pût  être  ordonnée.  M.  le  maréchal  proposait 
une  irrégularité  pour  remédier  à  une  autre 
irrégularité;  le  gouvernement  a  dû  s'y  refu- 
aer. 

M.  de  Raneë.  Je  rappellerai  à  M.  le  mi- 
nistre que  les  motifs  qu'il  vient  de  donner  ne 
sont  pas  ceux  qui  étaient  détaillés  dans  la 
dépêche  par  laquelle  on  a  déclaré  à  M.  le 
maréchal  que  la  restitution  ne  devait  pas 
avoir  lieu;  il  est  fâcheux  que  nous  n'ayons  pas 
sous  les  yeux  cette  dépêche,  parce  que  la 
Chambre  verrait  que  les  moti»  donnés  au- 
jourd'hui ne  sont  paé  ceux  qui  avaient  dé- 
terminé le  gouvernement  à  une  antre  époque. 


M.  Odll^tt  iUirr»!.  On  a  dit  que  c'était 
une  restitution  muiiicipaie. 

M.  I^isealory.  Il  me  semble  que  la  commis** 
sion  et  le  gouvernement  sont  d'accord  sur  la 
rédaction;  pour  ma  part,  je  ne  m'y  oppose 
pas;  je  dois  le  dire,  cependant,  j'aimais  mieux 
la  rédaction  de  la  commission;  comme  l'a  dit 
M.  Odilon  Barrot,  elle  était  plus  nette  et  plus 
franche;  mais  comme  membre  de  la  commis- 
sion je  me  réunia  à  mes  collègues,  et  il  n'y  a 
pas  de  discussion  sur  la  rédaction  proposée 
par  le  gouvernement.  C*est  cette  rédaction 
qui  est  aujourd'hui  en  discussion. 

M.  Odilon  Barrot  me  paraît  avoir  placé  la 
question  sur  son  véritable  terrain,  la  ques- 
tion de  prérogative  du  gouvernement  et  des 
droits  de  la  Chambre.  Mais  qu'il  me  per- 
mette de  le  lui  dire,  je  n'avais  pas  attendu 
qu'il  fût  monté  à  la  tribune  pour  me  poser 
cette  question  si  grave;  lorsque  dans  la  com- 
mission je  fus  appelé  à  voter  sur  la  proposi^ 
tion,  je  sentis  tout  ce  qu'il  y  avait  de  grave 
dans  ce  qu'on  piôUrrait  appeler  un  empiéte*- 
ment  des  droits  de  la  Chambre,  dans  cet  usage 
d'une  omnipotence  dont  il  ne  faut  presque 
jamais  se  servir,  dont  il  ne  faut  se  servir  que 
dans  des  cas  d'une  gravité  extrême.  Tout  un 
triste  passé  est  revenu  sous  mes  yeux  pour  me 
convaincre  qu'il  fallait  enfin  que  la  Chambre 

f>arlât  avec  énergie;  je  demande  à  la  Chambre 
a  permission  de  revenir  pour  un  moment  sur 
le  passé;  comme  je  l'ai  déjà  dit  à  cette  tri- 
bune, nous  le  liquidons  aujourd'hui.  C'est 
une  triste  tâche,  mais  ne  la  laissons  pas  in- 
complète. Que  M.  Odilon  Barrot  reponde, 
pour  moi,  à  ces  questions  : 

B'est-il  passé  en  Afrique,  depuis  six  ans, 
des  événements  de  la  gravité  de  celui  qui  nous 
occupe  aujourd'hui,  de  plus  graves  encore,  de 
bien  autrement  sanguinaires;  quelle  répara- 
tion y  a-t-il  eu? 

La  tribu  des  Âlousias  a  été  frappée  avec  une 
injustice  révoltante,  des  massacres  ont  eu 
lieu.  Quelle  réparation  y  at-il  eu  ?  A  Bône 
des  têtes  sont  tranchées  sans  jugement,  quelle 
a  été  la  réparation  7  Des  hommes  d'une  tribu 

Sillée  Sont  venus  se  plaindre  un  jour;  ils  s'a- 
ressèrcnt  à  des  soldats  qui  menaient  leurs 
chevaux  boire,  ces  soldats  portaient  leurs 
armes,  ils  montent  à  cheval,  et  dans  une  indi- 
gnation aveugle  ils  vont  frapper  une  tribu 
amie;  Quelle  a  été  la  réparation  T  Une  simple 
peine  aisciplinaire  est  tout  ce  que  pouvaient 
faire  les  chefs;  jamais  le  gouvernement  n'eÛ 
intervenu. 

A  Alger,  des  propriétés  ont  été  saisies,  des 
maisons  abattues,  y  a-t-il  eu  une  indemnité 
pa^ée?  Non. 

Messieurs,  je  pourrais  citer  et  tristement 
citer  un  grand  nombre  de  faits  de  cette  na- 
ture; mais  je  reviens  à  la  contribution  de 
,  TIemoen.  Il  y  a  longtemps  qu'elle  h  été  pré- 
levée; des  pétitions  ont  été  adressées  au  gou- 
vernement; où  sont-elles,  dans  quels  cartons? 
dans  quel  foyer  ont-elles  été  brûlées  ?  Je  n'en 
sais  rien.   Qui  les  connaît,  qui   les  a  vues, 
quelle  justice  a  été  rendue?  Une  députation 
I  est  venue,  tout  le  monde  le  sait,  c'est  de  no- 
I  toriété  publique.  Qui  est-ce  qui  a  vu  les  dé- 
putés?  Far  quels  moyens,    à  quel   prix  les 
at-on  fait  retourner  dans  leur  pays? 

Enfin,  à  toutes  ces  réclamations  qui  tou- 
chent à  des  points  si  intéressants  pour  Thon- 
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neur  de  la  France,  justice  a-t-elle  été  faite? 
Jamais.  Et  qui  vous  dit  aujourd'hui  à  vous, 
monsieur  Barrot,  que  iustice  sera  faite  1  Pour 
moi,  je  le  déclare,  il  faut  pour  cela  cette 
énergie  que  je  n'ai  jamais  vue  au  pouvoir  de- 
puis six  ans  à  l'égard  des  affaires  de  l'Afri- 
que, et  que  j'espère  moins  que  jamais. 

C'est  par  ces  titres  sacrés  d'honneur,  de 
justice,  d'humanité,  que  je  supplie  la  Cham- 
bre d'user  de  son  droit,  de  la  plénitude  de  son 
droit  pour  renvoyer  à  la  fois  la  pétition  au 
gouvernement  et  lui  fournir  des  moyens  de 
restitution  et  de  justice. 

Messieurs,  nous  tenons  la  clé  des  coffres  de 
la  fortune  publique.  Croyez  que  nous  faisons 
quelque  chose  pour  le  pays  quand  nous  fer- 
mons ses  coffres  pour  ne  pas  v  laisser  entrer 
un  argent  entaché  de  tant  de  nonte  et  de  tant 
d'illégalité?  (Trèè  bien/  très  bien/) 

M.  le  Kénëral  Bernard,  ministre  de  la 
guerre.  Messieurs^  l'honorable  M.  de  Rancé 
vient  de  demander  quelle  a  été  la  réponse  du 
ministre  à  la  lettre  que  m'écrivit  M.  le  maré- 
chal Clauzel  au  sujet  des  fonds  qui  reste- 
raient de  la  contribution  de  Tlemcen. 

Le  7  septembre  1836,  M.  le  maréchal  Clau- 
zel écrivait  au  ministre  qu'il  restait  environ 
40,000  francs  de  la  contribution  de  Tlemcen. 
Il  demandait  au  ministre  ce  qu'il  devait  faire 
de  cette  somme,  s'il  devait  la  laisser  à  la  dis- 
position du  bey,  s'il  devait  la  conserver  dans 
les  caisses  ou  s'il  devait  la  rendre  aux  habi- 
tants. Je  lui  répondis,  le  18  octobre  1836,  que 
comme  la  contribution  n'avait  pas  été  reçue 
pour  le  compte  du  Trésor,  je  ne  pouvais  pas 
remettre  cette  somme  dans  les  caisses  du  Tré- 
sor, mais  que  la  contribution  avant  été  frap- 
pée pour  les  dépenses  du  beylick,  j'ordonnais 
oue  cette  somme  fût  remise  dans  les  caisses 
au  beylick;  mais  en  même  temps  j'établissais 
qu'on  ne  pourrait  en  tirer  aucun  parti,  ni 
ordonner  aucune  dépense  sans  mon  ordre  spé- 
cial. Aucun  ordre  n'a  été  donné;  c'était  une 
manière  de  mettre  les  40,000  francs  en  sûreté 
et  à  la  disposition  du  ffouvernement. 

Si  la  Cnambre  le  aésire,  comme  l'a  de- 
mandé M.  de  Rancé,  je  vais  lire  la  réponse 
que  j'ai  faite  à  M.  le  maréchal  Clauzel  au  su- 
j^  de  la  demande  qu'il  avait  faite  de  dépenser 
cette  somme  de  40,000  francs,  ou  de  la  resti- 
tuer aux  habitants.  Voici  ce  que  je  lui  ré- 
pondis alors  : 

«  Monsieur  le  maréchal,  vous  m'avez  rap- 
pelé par  dépêche  du  7  septembre  dernier,  qu'il 
restait  entre  les  mains  de  l'oukil  du  bey  de 
Tlemcen,  une  somme  de  40,000  francs  environ, 
dont  on  ne  disposerait  pas  sans  mon  autori- 
sation et  sur  laquelle  on  ne  prélèverait  que  les 
appointements  de  Mustapha  ben  Ismaïl  et  de 
Mezari;  vous  m'avez  demandé  en  même  temps 
ce  que  je  voulais  qu'on  fît  de  cette  somme,  et 
s'il  me  paraissait  convenable  soit  de  la  lais- 
ser à  la  disposition  du  bey  de  Tlemcen,  soit 
de  la  conserver  dans  la  caisse,  ou  de  la  rendre 
aux  habitants. 

«  Je  me  disposais  à  vous  faire  connaître 
mes  intentions^  lorsque  j'ai  trouvé,  dans  le 
numéro  an  Moniteur  algérien  du  30  sep- 
tembre dernier,  un  article  ainsi  conçu  : 

«  Contribution  de  Tlemcen.  —  Par  ordre  de 
«  M.  le  maréchal  gouverneur,  la  portion  de 
a  la  contribution  de  Tlemcen  qui  n'avait  pas 
«  été  employée  aux  dépenses  auxquelles  elle 


«  était  affectée,  sera  remboursée  aux  person- 
((  nés  qui  l'ont  versée,  au  prorata  de  ce 
«  Qu'elles  ont  donné.  La  somme  qui  est  encore 
<c  disponible  et  qui  doit  être  rendue  aux  con- 
«  tribuables,  s'élève  à  peu  près  à  la  moitié  de 
«  la  contribution.  » 

«  Je  ne  peux  pas  supposer  qu'avant  d'avoir 
reçu  l'avis  de  ma  décision  sur  les  diverses  de- 
mandes que  vous  m'aviez  adressées,  vous  ayez 
pris  sur  vous  de  résoudre  une  question  sou- 
mise à  mon  examen.  Si,  comme  je  dois  le 
penser,  l'article  dont  il  s'agit  a  été  publié 
sans  votre  autorisation,  vous  en  aurez  sûre- 
ment exprimé  votre  mécontentement  au  ré- 
dacteur, en  lui  recommandant  d'apporter  à 
l'avenir  plus  de  réserve  dans  ses  publica- 
tions. 

«  Quant  à  la  somme  qui  reste  disponible 
sur  la  contribution  de  Tlemcen,  j'entends 
qu'elle  soit  versée  comme  recette  du  beylick, 
sujette  à  remboursement  et  au  même  titre  que 
les  recettes  municipales  des  autres  villes  de 
nos  possessions,  entre  les  mains  du  payeur  de 
la  aivision  d'Oran,  pour  être  employée  au 
traitement  de  Mustapha,  de  Mezari  et  à  l'ac- 
quittement de  toutes  les  autres  dépenses  re- 
latives au  beylick.  Mais  il  est  bien  entendu 
que  je  serai  toujours  consulté  sur  la  conve- 
nance de  chacune  d'elles,  et  qu'elles  ne  pour- 
ront ainsi  avoir  lieu  qu'en  vertu  de  mon  au- 
torisation spéciale. 

«  Recevez,  etc. 

c(  Baron  Bernard.  » 

Depuis  ce  moment  je  n'ai  donné  aucune  au- 
torisation, et  la  somme  est  restée  intacte.  Tel 
était  mon  objet.  (Aux  voix/  aux  voix/) 

M.  de  Ranec.  Permettez-moi  une  expli- 
cation après  ce  que  vient  de  dire  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre. 

La  Chambre  remarquera  deux  choses  :  la 
première  c'est  oue  l'administration  avait 
jugé  la  question  dont  il  s'agit  en  ce  moment, 
et  que  c'est  après  qu'il  y  a  eu  décision  admi- 
nistrative, prise  par  le  gouvernement,  que  la 
commission  revenant  sur  cette  question,  a 
proposé  un  amendement  d'après  lequel  elle 
entendait  que  la  Chambre  déciderait  que  cette 
question  tout  administrative  et  déjà  jugée 
administrativement,  mais  autrement  jugée 
par  la  Chambre  qu'elle  ne  l'avait  été  par  le 
gouvernement.  C'était  donc  avec  raison  qu'on 
s'étonnait  que  cette  question  eût  été  soumise  à 
la  commission  et  à  la  Chambre,  car,  je  le  ré- 
pète, vous  venez  de  voir  qu'il  y  a  eu,  à  cet 
égard,  une  décision  prise  par  le  gouverne- 
ment. 

Ensuite  la  Chambre  a  remarqué  sans  doute 
que  M.  le  ministre  de  la  guerre  lui-même,  con- 
trairement à  ce  que  disait  tout  à  l'heure  le 
ministre  des  finances,  a  déclaré  que  ce  n'était 
pas  une  contribution  de  guerre  levée  au  pro 
fit  du  Trésor.  Il  a  constaté,  en  effet,  que  la 
contribution  avait  été  levée  par  les  indigènes 
eux-mêmes,  et  à  leur  profit,  parce  que  citait 
le  résultat  d'une  convention  faite  entre  eux. 
Cette  contribution,  quoi  qu'on  veuille  dire, 
n'a  pas  le  caractère  odieux  d'une  contribu- 
tion levée  sur  des  amis;  c'était  une  conven- 
tion acceptée  avec  reconnaissance  par  ceux 
qui  ont  payé  la  contribution.  (Rires  et  bruit.} 

Si  la  Chambre  avait  suivi  avec  attention 
les  débats  qui  ont  eu  lieu  à  ce  sujet,  elle  au- 
rait reconnu... 
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Plusieurs  voix  aux  centres  :  Assez  I  Assez  I 
aux  voix  1 

M.  de  Ranc^.  G*est  une  question  trop  in- 
téressante pour  que  vous  ne  me  permettiez 
pas  quelques  explications. 

Quoi  qu'on  en  dise,  et  qu'on  veuille  en  rire, 
je  dis  (|ue  cette  contribution  était  tellement 
dans  l'intérêt  de  ceux  gui  Font  payée  que  si 
cet  arrangement  n'avait  pas  été  accepté,  ils 
auraient  été  obligés  d'émigrer,  de  quitter 
leurs  foyers,  de  venir  camper  sous  les  murs 
d'Oran,  et  y  vivre  de  votre  charité.  Cet  arran- 
gement, je  le  répète,  a  été  accepté  par  eux 
avec  reconnaissance.  (Nouveaux  rires.  Agita- 
tion,) 

Depuis,  trois  individus  seulement  ont  ré- 
clamé, veuillez  remarquer  oue  ce  ne  sont  pas 
les  habitants  de  Tlemcen.  T^ous  prétendons, 
nous,  qu'il  ;r  a  eu  instigation  vis-^a-vis  de  ces 
trois  individus.  Et  cela  ne  serait  pas  que, 
dans  tous  les  cas,  il  y  aurait  pétition  de  trois 
individus,  et  non  pas  de  tous  les  habitants  de 
Tlemcen.  Nous  prétendons,  nous,  que  les  ha- 
bitants ont  été  trop  heureux  de  pouvoir  res- 
ter chez  eux  et  de  payer  150,000  francs  pour 
cela. 

Voix  du  centre  :  Ce  n'est  pas  là  la  ques- 
tion. 

M.  de  Rane^.  C'est  au  contraire  là  toute 
la  question;  car  on  a  prétendu  que  c'était  une 
infamie  d'avoir  fait  payer  une  contribution 
à  des  amis.  Gela  n'est  pas  exact.  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre  lui-même  vient  de  décla- 
rer qu'il  l'avait  compris  tout  autrement.  J'en 
appelle  aux  paroles  qu'il  vient  de  prononcer. 

M.  Odilon  ttarrot.  Je  demande  pardon  à 
la  Chambre  de  mon  insistance.  Vous  savez 
quelle  est  la  gravité  des  précédents  qui  éma- 
nent de  cette  Chambre;  et,  avant  d'en  laisser 
passer  un  qui  peut  avoir  de  graves  consé- 
quences, qui  peut  amener  une  certaine  per- 
turbation dans  les  pouvoirs  de  l'Etat,  il  im- 
porte d'y  réfléchir. 

Je  remercie,  pour  mon  compte,  l'honorable 
M.  Piscatory  d  avoir  posé  la  question  avec  la 
netteté  et  la  franchise  ordinaires  de  ses  opi- 
nions. Il  a  dit  :  «  Il  y  a  eu  en  Afrique,  depuis 
six  ans,  des  dévastations,  des  meurtres,  des 
exactions,  des  pillages;  l'administration  y  a 
été  immorale;  il  est  temps  enfin  pour  la 
Chambre  d'intervenir,  d'accorder  une  répa- 
ratio*!!  solennelle,  de  taire  ce  que  depuis  six 
ans  aucun  des  ministères  n'a  fait.  » 

Je  l'avoue,  je  ne  m'attendais  pas  à  voir  ma 
pensée  traduite  en  termes  si  énergiques  et  si 
précis.  Oui,  il  s'agit  de^  faire  faire  par  la 
Chambre  ce  que  le  gouvernement  aurait  pu 
et  aurait  dû  faire.  Et  quand  je  vois  le  minis- 
tère qui  n'a  pas  eu  le  courage,  si  telle  était  sa 
conviction,  d'accorder  la  réparation  d'un 
acte  spoliateur,  illégal,  irrégutier;  lorsque  je 
le  vois,  dis- je,  venir  se  mettre  à  la  suite  d'une 
commission  de  crédits  supplémentaires,  lors- 
que je  le  vois  abdiquer,  en  quelque  sorte,  une 
initiative  oui  appartenait  à  lui  seul,  je  ne 
puis  que  m  affliger  profondément  sur  ce  nou- 
vel acte  de  faiblesse.  (Mouvement,) 

Je  n'ai  pas  d'opinion;  je  ne  veux  pas  en 
avoir,  parce  que  je  n'ai  pas  le  droit  ae  pro- 
noncer comme  juge  sur  la  contribution  de 
Tlemcen,  sur  la  ciilpabilitc  do  ceux  qui  y  ont  ' 


pris  part;  mais  je  ne  puis  pas  ne  pas  me  sou- 
venir que  cette  contribution  a  été  traduite  à 
cette  tribune  dans  la  session  dernière  :  le 
champ  était  libre:  tout  le  monde,  l'hono- 
rable M.  Jaubert  lui-même,  pouvait  parler, 
et  alors  cependant  il  ne  s'est  pas  élevé  ces  ré- 
clamations énergiques,  ces  clameurs  univer- 
selles. (Dénégations  nombreuses,) 

Alors  il  fallait  provoquer  le  gouvernement: 
il  fallait  lui  adresser  des  interpellations;  il 
fallait  le  sommer  de  faire  bonne  et  loyale  jus- 
tice. Que  fit  le  gouvernement?  Le  gouverne- 
ment, qui  aujourd'hui  vient  traduire  à  cette 
tribune  un  chef  de  l'armée,  qui  vient  en  quel- 
que sorte  constituer  la  Chambre  juge  entre 
ce  chef  et  lui,  qui  vient  demander  à  la  Cham- 
bre de  faire  l'acte  de  réparation  et  de  justice 
que  lui  seul  aurait  dû  faire;  le  gouverneinent 
ropposait  à  la  restitution  de  la  contribu- 
tion, à  raison  de  sa  nature  spéciale  de  contri- 
bution purement  locale  et  municipale,  et 
parce  que,  en  effet,  l'obligation  même  pour  la 
province  de  restituer  la  contribution  à  ceux 
qui  la  paieraient,  lui  imprimait  ce  caractère 
tout  à  fait  local  et  municipal.  Et,  en  vérité, 
q^uand  j'ai  vu  surgir  cette  indépendance  coa- 
lisée d'une  partie  de  la  Chambre  et  du  mi- 
nistère, je  me  suis  dit,  en  toute  justice^  des- 
cendant dans  ma  conscience,  qu'il  y  avait 
peut-être  autre  chose  ici  qu'un  sentiment  de 
justice  et  de  moralité,  et  qu'il  était  bien  pos- 
sible qu'on  fît  expier...  (Bruit  au  centre,) 

M.  ^tknyX^Tj  rapporteur  {vivement).  Je  de- 
mande la  parole. 

M.  Odllen  Rarrot...  Qu'on  fit  expier  à 
une  des  illustrations  de  notre  Révolution  et 
de  notre  France,  qu'on  lui  fît  expier  sa  qua- 
lité de  représentant  énergique  du  système  de 
l'occupation  sur  lequel  je  ne  me  prononce 
pas,  et  en  même  temps  ce  malheur  que  déplo- 
rait M.  Jaubert,  d'avoir  accepté  un  comman- 
dement sous  un  ministère  qui  était  aussi  con- 
traire à  ses  opinions  qu'à  sa  ligne  politique. 

A  gauche  :  Très  bien  !  très  bien  ! 

M.  Odilen  Rarret.  Quant  à  moi,  je  crain- 
drais de  me  constituer  juge  dans  ce  débat  tout 
spécial  dont  les  éléments  me  manquent,  de 
porter  un  jugement  solennel  au  nom  de  mon 
pays  lorsque  je  n'ai  aucun  des  éléments  qui 
pourraient  rassurer  ma  conscience,  éclairer 
ma  conviction.  Je  ne  connais  pas  les  pièces, 
je  n'ai  pas  entendu  les  témoins;  je  ne  con- 
nais pas  tous  les  faits  qui  se  rattachent  à  cette 
question,  je  ne  puis  pas  porter  de  jugement. 
Et,  en  vérité,  la  circonstance  que  cette  somme 
ne  devait  pas  rentrer  dans  le  Trésor,  qu'elle 
était  destinée  à  un  intérêt  local,  qu'elle  n'au- 
rait pas  été  perçue  par  les  ofnciers  de  l'ar- 
mée, lorsque  c'était  le  pays  q[ui  devait  four- 
nir à  la  dépense  de  la  garnison,  que  c'était 
lui  qui  devait  recevoir  le  montant  des  sommes 
destinées  à  cette  dépense,  tout  cela,  qui  ne 
vous  avait  pas  frappés  l'année  dernière,  qui 
n'a  amené  aucune  conclusion,  qui  est  resté  à 
l'état  de  murmures  incertains  et  vagues,  s'est 
formulé  aujourd'hui  en  accusation  violente 
et  universelle...  (Réclamations  avx  centres,) 
Moi,  je  ne  veux  pas  me  prononcer  sur  cette 
accusation,  non  pas  seulement  à  cause  de  cette 
circonstance,  mais  parce  que  je  redouterais 
les  conséquences  d'un  pareil  jugement. 

Savez-vous  ce  qui  arriverait  si  vous  pouviez 
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Oonaacrer  oe  principe,  que  vous  pouvez  juger 
un  Kénéral  d'armée...  critiquer  lea  opérations 

milltairCB."..  (hitenui'tion  au  ctntre.) 

M.  I«  Présldeiil.  N'interrompe!  pas!  On 
tw  pourra  donc  plus  discuter  la  question  d'Al- 
ger sans  en  faire  une  question  personnelle? 

M.  de  ll«««é.  C'est  le  ministère  qui  en  a 
fait  une  question  persaonelle. 

U.  Odll«d  Biirrol.  La  Chambre  me  rendra 
cette  juBtice,  que  lorsque  j'ai  soulevé  cet  in- 
cident, je  l'avais  diîgaâé  de  tout  ce  qu'il  pou- 
vait avoir  de  personnel.  J'avais  posé  la  ques- 
tion constitutionnelle  en  abstraction;  ce  n'est 
que  lorsque  j'ai  vu  qu'on  expliquait  et  com- 
mentait votre  vote,  que  l'on  confessait  haute- 
toent  que  oc  vote  était  une  condamnation, 
une  réparation,  un  acte  de  justice  éclatante, 
que  je  me  suis  demandé  si  vous  aviez  qualité, 
SI  voua  étiez  compétents  pour  prononcer  cet 
acte  de  justice,  pour  accorder  ce  grand  acte 
de  réparation,  pour  faire  ce  que  le  gouverne- 
ment a  certainement  le  droit  de  faire,  s'il 
convenait  que  te  gouvernement  vint  à  la  suite 
de  la  comiiiisaion  et  par  voie  d'accession  con- 
sentir à  une  restitution  ou  à  une  réparation  ; 
si  le  gouvernement  n'intervcitissait  pas  les 
rôles,  si  ce  n'était  pas  à  lui  enfin  qu'apparte- 
nait l'initiative. 

M.  dAMalvaaAji,  miniilie  de  Vinitiuction 
publique.  Je  demande  la  parole. 

M.  OdU*ii  Barrol.  C'est  ici  que  je  rentre 
dans  la  quottion  purement  conatltutionuelle, 
et,  je  le  décisre,  avec  uu  trëa  grand  bonheur. 
Je  le  sais,  M.  le  ministre  des  finances  aperçoit 
uno  très  grande  différence  entre  lea  deux  ma- 
nières de  procéder,  entre  l'amendement  pri- 
mitif de  la  commission  et  l'amendement 
amendé  qui  vous  est  soumis.  M.  Piacatory 
lui-même  reconnaît  qu'il  n'y  a  pas  une  grande 
différence,  et  quant  à  moi,  dans  le  fond  des 
choses,  je  n'en  aperçois  aucune.  L'invasion 
du  pouvoir  gouvernemental,  du  pouvoir  ad- 
ministratif par  la  Chambre,  était  plua  expli- 
cite dans  le  premier  amendement,  mais  elle 
est  implicite  dans  te  second.  Une  commission 
a  été  nommée  avec  une  mission  spéciale  et 
restreinte,  celle  d'examiner  la  légalité,  la 
légitimité,  la  nécessité  des  crédits  supplémen- 
taires. Elle  n'avait  que  cela  à  faire,  pae  autre 
chose. 
M.  Plaeutory.  Et  la  pétition! 
U.  Odllou  IUrr*l.  M.  Piscatory  me  souffle 
1»  pétition.  Est-ce  que  par  ce  renvoi  voue  avez 
entendu  constituer  la  coiumiaaioD  juge  de 
cette  pétition;  C'^^^t  impossible  |  vous  auriez 
commis  l'acte  le  plus  attentatoire  que  vous 
puissiez  jamaiii  commettre...  (Mouveinenta  di- 
vfrt.) 

Je  crois  bien  iD'ir'iii  traduire  la  pensée  do 
la  Cbaiiibre  lorB,|i[  l'Ile  a  renvoyé  ta  pétition 
à  la  commission  iI>h  crédits  supplémentaires, 
en  diBont  que  cp  ni  lait  qu'à  titre  de  docu- 
ment pour  éclairrr  la  décision  qu'elle  avait  à 
f rendre  dans  la  limite  des  attributions  qui 
u  étaient  déjà  U.. nuées.  Voua  n'avez  pas  cn- 
taBdu  la  oonatitu.-r  JiLge  de  cette  pétition. 

La  pétition  i-\:v,\  présentée  à  fa  Chambre 
pour  provoriuer.  '.„t  un  ordre  du  jour,  soit 
le  renvoi  au  gniiv,ni«nent  ;  il  n'y  avait  pas 
d  autre  conclusion  |,o.wibIe  sur  cette  pétition, 


à  moins  qu'elle  ne  vous  provoaue  dans  l'exer- 
cice de  quelque  pouvoir  législatif.  Mais  ici, 
la  pétition  voua  était  adreaséc  comme  inter- 
médiaire entre  les  pétitionnaires  et  le  gouver- 
noment,  car  le  gouvernement  seul  pouvait 
faire  justice  :  vous  n*  pouvez  pas  l'avoir  en- 
tendu autrement. 

£h  bien  1  je  dis  que,  roêrae  daue  le  dernier 
amendement  de  la  eommissiou,  il  ;  a  à  peu 
près  itleiitiqneBient  le  avtuut  attentat  à  la  pré- 
rogative de  ta  Couronne,  que  vous  avez  aperçu 
dans  le  premier  amendement.  La  commission 
était  instituée  pour  voua  faire  un  rapport 
sur  la  nécessité  des  crédita  Buppléwt-ntairea  ; 
ces  crédits  devaient-ils  ou  non  être  atlouéB  î 
Le  gouverneiuent  s'était-il  trouvé  dans  une 
de  ces  nécessités  éventuelles  qui  échappent  à 
la  prévision  humaine,  de  faire  une  dépense 
qui  n'aurait  pas  été  akàtorisée  d'avance!  De- 
yiez-ToUB  accorder  au  gouvernement  cette  es- 
pèce de  bill  d'indemnité  qui  est  dans  tout  vote 
de  créditN  Bappicmentaires?  C'est  à  l'examen 
de  cette  question  que  be  bornait  la  miasion 
de  la  comniiasion  ;  là  «st  renfermé  le  pou- 

Que  si  maintenant,  accessoirement  au  vote 
sur  un  crédit  supplémentaire  vous  venez  en- 
ter la  proposition  d'un  crédit  nouveau  qui  ne 
vous  est  pas  demandé  par  le  gouvernement, 
dont  vous  prenez  l'initiative,  d'un  crédit  dont 
vous  déterminez  le  chiffre,  l'emploi  et  la  des- 
tination ;  je  dis  qu'abstraction  faite  même 
de  la  contribution  de  Tlemeem,  de  tout  ce  qui 
s'y  rattache,  dans  ce  seul  fait  de  prendre  l'ini- 
tiative sur  le  gouvernement,  d'ouvrir  un  cré- 
dit spécial,  il  y  a  un  précédent  qui  avait  pour 
effet  de  vous  entruiner  dans  uno  voie  dont 
vous  n'avez  certainement  pas  caiculc  l'éten- 
due et  lea  conaéquencea.  Je  dia  qu'un  pareil 
pouvoir,  appliqué  à  tjius  les  actes  du  çquver- 
noment,  peut  vous  faire  prendre  l'initiative 
sur  tous  ses  actes.  Vous  pourrez  dès  demain 
ouvrir  un  crédit  pour  envoyer,  soit  une  ar- 
mée, soit  des  commissaires;  vous  pourrez  en 
un  mot  ouvrir  un  crédit  pour  tous  les  actes 
du  gouvernement. 

Mais  le  gouvernement  ne  fera  pas  usase  de 
ce  crédit,  ditca-vous  ;  il  est  facultatif  à  lui 
d'en  user  ou  de  ne  pas  en  user,  c'est  sous  sa 
responsabilité  qu'il  en  usera  ou  nu'il  n'en 
usera  pas.  Mensonge,  Messii 
Il  n'y  a  là  ni  faculté  réelle,  n 


jonge. 

i  responsabilité 
'  "  :,  car  il  n'est 


îérieuse.  Il  n'y  a  pas 

pas  facultatif  à  la  Chambre  de  se  jouer  d'un 
vote  solennel,  d'engager  un  conflit  avïc  un 
des  pouvoirs  suprêmes  de  l'Etat.  Responsa- 
bilité ?  Lorsque  le  gouvernement  aura  exécuté 
l'acte  que  vous  lui  aurez  imposé,  non.  il  n'y 
en  aura  pas.  L'initiative  de  la  mesure,  c'est 
voua  qui  l'aurez  priae  ;  s'il  y  a  un  acte  du 
gouvernement,  c'est  vous  qui  en  aurez  assumé 
d'avance  la  responsabilité.  Voulei-vous  con- 
sacrer un  pareil  précédenti 

Je  vous  en  conjure,  Messieurs,  réfléchissez-y. 
Les  précédents  sont  dangereux.  Tout  n'est  pas 
écrit  dans  notre  Constitution.  Il  y  a  des  pou- 
voirs qui  ont  besoin  d'être  définis  et  limités. 
Ils  le  sont  par  la  pratique,  par  les  précé- 
dents de  la  Chambre  ;  cru  précédents  ont  une 
grave  et  haute  autorité,  et  prener  garde  qu'Un 
jour,  dans  des  temps  de  troubles  et  de  pas- 
sions, on  ne  s'arme  de  cette  autorité,  on  ne 
force  la  main  au  gouvernement,  et  qu'on  n'en- 
trave et  paralyse  par  ces  votes  anticipés  la 
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liberté  de  son  action  gouvernemeatale.  (Ap- 
probation à  gauche.) 

M.  de  Salvandy,  ministre  de  V instruction 
publique.  Messieurs,  la  discussion  a  pris  une 
telle  portée,  que  ce  que  la  Chambre  attend 
des  organes  du  gouvernement,  c'est  le  calme, 
la  gravité  qu'un  tel  débat  exige.  Nous  avons 
essayé,  dans  notre  langage,  de  ramener  la 
Cbamore  au  seul  point  qui  doit  fixer  son  at- 
tention, et  sur  lequel  elle  a  à  statuer,  et  ce 
que  M.  le  ministre  des  finances  a  fait  avant 
moi,  je  viens  le  faire  de  nouveau. 

Il  n'y  a  ici  qu'un  point  en  discussion.  Vous 
n'êtes  pas  constitués  juges.  Ce  que  l'amende- 
ment rédigé  d'abord  par  la  commission  sem- 
blait dire,  c'est  aue  vous  l'étiez.  Ce  premier 
amendement  semblait  avoir  cette  portée;  il 
vous  avait  frappés  sous  ce  rapport,  précisé- 
ment comme  il  a  frappé  la  pensée  de  l'hono- 
rable M.  Odilon  Barrot,  et  c'est  pour  cela 
que  le  gouvernement  avait  déclare  qu'il  ne 
1  accepterait  pas.  En  effet,  que  faisait  d'abord 
la  commission  saisie,  par  le  renvoi  de  la 
Chambre,  d'une  pétition  dont  la  gravité 
frappe  tous  les  esprits  ?  Elle  décidait  qu'il  y 
avait  lieu  à  restituer.  En  conséquence,  elle 
admettait  les  faits  pour  prouvés  et  le  prin- 
cipe pour  reconnu.  C'était  juger.  Nous  ne 
Souvions  reconnaître  ce  droit.  Nous  lui  avons 
éclaré  que  l'amendement  ne  serait  pas  ac- 
cepté par  nous.  Mais  la  pétition  renvoyée  par 
vous  à  la  commission  restait  tout  entière.  C'é- 
tait la  Chambre  qui  avait  saisi  la  commis- 
sion. La  commission  avait  des  devoirs  à  rem- 
plir ;  elle  ne  pouvait  pas  méconnaître  des 
faits  qui  avaient  en  un  tel  retentissement  ; 
elle  ne  pouvait  pas  méconnaître  des  plaintes 
qui  avaient  rempli  cette  enceinte  et  la  France. 
Elle  a  cru  qu'elle  devait  statuer  :  statuer 
comment?  en  déclarant  uniquement  que  la 
pétition  serait  examinée  par  la  seule  autorité 
qui  eût  droit  de  le  faire,  en  déclarant  que  s'il 
résultait  de  cet  examen  qu'il  y  eût  lieu  à  res- 
titution, la  Chambre  ne  s'y  opposait  pas. 

Dans  le  premier  cas,  la  Chambre  jugeait; 
dans  le  second,  elle  entend  ;  là  elle  est  dans 
son  droit,  dans  l'étendue  de  ses  devoirs.  Le 

gouvernement  ne  pouvait  s'opposer  à  l'amen- 
ement. 

Maintenant,  que  résultera-t-il  de  ce  vote? 
que  le  gouvernement  sera  saisi  de  la  question 

âui  vous  a  tant  occupés,  que  le  gouvernement 
evra  l'examiner,  qu'il  l'examinera,  comme 
on  peut  être  sûr  que  le  pouvoir  le  fera  tou- 
jours quand  des  intérêts  si  graves  sont  en  pré- 
sence ;  car  de  quelque  manière  que  la  question 
soit  posée,  de  quelque  point  de  vue  qu'on  la 
considère,  il  y  a  toujours  d'engagé  un  intérêt 
immense  à  vos  yeux  comme  aux  nôtres,  l'in- 
térêt de  l'honneur  français.  (Très  bien!) 

M.  Bresson.  Messieurs,  je  n'approuve  pas 
plusque  mes  honorables  amis,  la  contribution 
de  Tiemcen.  Elle  a  été  à  mon  sens  impoli- 
tique,  elle  a  frappé  sur  des  hommes  qui 
étaient  nos  amis,  qui  combattaient  les  mêmes 
ennemis,  qui  devaient  obtenir  la  même  pro- 
tection que  les  Français.  Elle  a  porté  sur 
des  hommes  que  nous  serions  forcés  de  secou- 
rir comme  nous  seoouronB  les  réfugiés  polo- 
nais et  espagnols,  si  les  événements  oe  la 
guerre  les  forçaient  d'abandonner  leur  pays. 

Je  n'approuve  pas  plus  les  moyens  atroces 


qu'on  a  employés  pour  lever  la  contribution 
de  Tlemoen,  mais  une  restitution  ordonnée 
par  la  Chambre  serait  un  acte  exorbitant  de 
pouvoir. 

Plusieurs  voix  :  C'est  cela  l 

M.  ttresson.  Je  ne  comprends  pas  com- 
ment la  Chambre,  qui  sans  doute  a  le  droit 
d'accorder  ou  de  refuser  des  fonds  pour  l'ac- 
complissement d'un  acte  de  gouvernement, 
ferait  elle-même,  par  initiative,  un  acte  aussi 
extraordinaire  que  celui  qui  consisterait  à 
casser  une  mesure  prise  par  un  maréchal  de 
France  en  campagne  et  dans  l'exercice  le  plus 
naturel,  le  plus  légitime  de  son  autorité.  Ce 
droit  appartient  au  gouvernement,  au  gou- 
vernement seul.  Je  n'hésite  pas  à  dire  que  les 
sentiments  très  honorables  qui  ont  ému  la 
Chambre  au  tableau  des  violences  exercées 
contre  les  Coulouglis,  l'emporteraient  au  delà 
des  bornes  qu'elle  ne  doit  pas  franchir  si  elle 
ordonnait  la  restitution  de  la  contribution. 

Personne,  Messieurs,  n'a  déploré  plus  sin- 
cèrement que  moi  la  contribution  ae  Tlem- 
oen. Elle  frappait  sur  des  hommes  que  nous 
étions  allés  défendre,  qui  combattaient  un 
ennemi  commun,  sur  des  hommes  que  nous 
serions  forcés  de  secourir  à  plus  de  titres  que 
s'ils  étaient  Espagnols  ou  Italiens,  si  les  évé- 
nements de  la  guerre  les  forçaient  d'abandon- 
ner leur  ville. 

Je  dirai  encore  que  je  m'associe  pleinement 
au  blâme  exprimé  sur  fa  levée  de  l'impôt.  Bien 
ne  pouvait  dispenser  de  l'intervention  d'a- 
gents français.  Partout  où  il  y  a  autorité 
française,  elle  supporte  la  responsabilité  des 
actes  coupables  commis  par  des  hommes  pla- 
cés sous  sa  haute  surveillance. 

Mais,  Messieurs,  quand  vous  aurez  voté 
04,000  francs,  aurez-vous  réparé  le  mal?  au- 
rez-vous  fait  tout  ce  que  vous  devez  faire,  si 
vous  entrez  dans  un  acte  de  réparation?  au- 
rez-vous obtenu  l'effet  politique  que  vous  vou- 
lez produire!  Non. 

Sur  quel  document  rendrez-vous  l'argent 
qui  est  entré  au  Trésor  ?  sans  doute  sur  celui 
qui  a  été  remis  au  gouverneur  par  les  collec- 
teurs et  qu'il  a  publié  l'année  dernière  dans 
une  brochure  intitulée  Tiemcen. 

Eh  bien  1  croyez-vous  que  les  collecteurs  ont 
porté  sur  ce  document  tout  ce  qu'ils  ont  reçu  t 
Non  ;  car  l'un  d'eux,  le  juif  Lasery,  qui  ne 
s'est  porté  fort  que  pour  une  partie  seulement 
des  94,000  francs  non  réalisée  en  espèces,  a  em- 
porté des  hiioux  pour  une  valeur  qu'une  dé- 
claration affaiblie,  faite  par  lui  à  la  douane, 
porto  à  110,000  francs,  et  que  l'opinion  pu- 
blique porté  beaucoup  plus  haut. 

Croyez-vous  que  les  Coulouglis  portés  sur 
la  liste  des  contribuables  seront  satisfaite  de 
la  somme  qui  leur  sera  restituée  ?  Non  ;  car 
la  pétition  que  quelques-uns  vous  ont  adres^ 
sée  vous  apprend  qu'ils  ont  payé  bien  davan- 
tacs. 

Enfin,  s'il  est  des  Coulouglis,  et  je  crois 
qu'il  en  est,  qui  ont  payé  aussi  la  contribu- 
tion, qui  ont  supporté  les  sévices  des  collec- 
teurs qui  ont  caché  leurs  noms  au  maréchal, 
qui  les  soulagera?  Seront-ils  satiçfa^ts  de 
votre  justice?  Non,  Messieurs.  Vous  n'au- 
rez satisfait  personne,  mais  peut-être  vous 
aurez  fourni  aux  Juifs  qui  ont  pris  les  bi- 
joux pour  ne  vous  donner  qu'une  partie  de 
leur  valeur  l'occasion  d'acheter  des  oréan- 
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ces  des  hommes  qu^ls  ont  bâtonnés  et  de 
prendre  notre  argent  pour  ne  leur  en  rendre 
qu'une  partie,  et  de  les  dépouiller  deux  fois. 
Est-ce  la  un  spectacle  bien  propre  à  relever  la 
dignité  de  notre  gouvernement,  et  ne  vau- 
drait-il pas  mieux  prendre  et  punir  ces  vau- 
tours qui  suivent  nos  armées? 

Messieurs,  je  ne  voterai  pas  comme  restitu- 
tion la  somme  oui  est  demandée.  Je  ne  veux 
pas  ouvrir  des  aroits  sur  le  Trésor.  J'ai  bien 
assez  pour  mon  compte  de  cette  triste  affaire 
de  Tlemcen,  et  pour  l'honneur  de  mon  pays, 
je  ne  veux  pas  qu'un  rapport  de  commission 
vienne  apprendre  chaque  année  au  monde  les 
nouvelles  réclamations  qu'on  a  reçues,  les 
nouvelles  violences  qu  on  a  dénoncées,  et  les 
embarras  d'une  liquidation  interminable, 
honteuse,  et  que  ceux-là  mêmes  qui  la  propo- 
sent se  repentiraient  certainement  d'avoir  ou- 
verte. 

Vous  pouvez,  en  mettant  à  la  disposition 
du  gouverneur  une  somme  de  100  ou  de 
200,000  francs  qui  serait  ajoutée,  sous  le  titre 
da  secours,  aux  crédits  extraordinaires,  at- 
teindre le  même  but.  Vous  n'ouvrirez  des 
droits  à  personne,  et  vous  donnerez  de  l'action 
au  pouvoir  du  gouverneur,  au  lieu  de  lui  en 
ôter. 

M,  Ro^er  (du  Nord).  Je  demande  le  renvoi 
pur  et  simple  de  la  pétition  de  Tlemcen  à 
M.  le  président  du  conseil.  (Appuyé/  ap- 
puyé/) 

M.  Janvier,  rapporteur.  Je  ne  saurais  ad- 
mettre l'espèce  d'attaque  que  notre  honorable 
ami  M.  Bresson  vient  de  diriger  contre  la 
commission. 

A  son  avis,  la  commission  aurait  exprimé 
un  jugement,  cassé  l'acte  d'un  maréchal  de 
France  dans  l'exercice  le  plus  naturel  et  le 
plus  légal  de  ses  fonctions.  Telle  n'a  point  été 
l'intention  de  la  commission,  et  la  commis- 
sion n'est  pas  allée  au  delà  de  ses  intentions. 
La  Chambre  me  permettra  de  lui  rappeler 
dans  quelles  circonstances  la  question  s'est 
présentée  à  nous. 

Déjà,  Messieurs,  il  existait  de  la  part  du 
gouvernement  un  jugement,  une  décision,  une 
opinion  sur  la  légalité  et  sur  la  moralité  de 
la  contribution  de  Tlemcen.  Tout  à  l'heure, 
M.  le  ministre  de  l'instruction  publique,  en 
répondant  à  l'orateur  qui  l'avait  précédé  à 
la  tribune,  aurait  pu,  s'il  eût  eu  connaissance 
d'une  lettre  que  M.  le  ministre  de  la  guerre 
écrivait  à  M.  le  maréchal  Clauzel,  le  18  mars 
1836,  aurait  pu,  dis-je,  invoquer  cette  lettre 
ui  démontre  qu'à  aucune  époque  l'opinion 
u  gouvernement  n'a  varié,  que  toujours  le 
gouvernement  a  blâmé  de  la  manière  la  plus 
sévère,  la  plus  énergique,  la  contribution  de 
Tlemcen.  La  Chambre  veut-elle  me  permettre 
de  lui  donner  lecture  de  cette  lettre?  Voici 
ce  Qu'écrivait  à  la  date  que  je  viens  de  dire 
M.  le  ministre  de  la  guerre  à  M.  le  maréchal 
Clauzel  : 

«  l^onsieur  le  Maréchal, 

«  Une  de  vos  dépêchés  datée  d'Oran  le  14  fé- 
vrier me  rend  compte  de  la  contribution  de 
guerre  de  155,000  francs  que  vous  avez  impo- 
sée aux  habitants  de  Tlemcen  par  votre  ar- 
rêté du  6  du  même  mois.  Cette  mesure,  dont 
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j'ai  dû  entretenir  le  conseil,  lui  a  paru,  ainsi 
qu'à  moi,  donner  matière  aux  objections  les 
plus  graves  dans  son  principe  et  dans  son 
exécution  : 

«  En  thèse  générale,  je  ne  pourrais  que 
louer  votre  empressement  à  saisir  toutes  les 
occasions  de  diminuer  par  des  avantages  ma- 
tériels, les  charges  que  l'occupation  d'Alger 
impose  au  budget  de  l'Etat.  Les  intérêts  du 
Trésor  qui  vous  sont  précieux  comme  député, 
me  le  sont  également  comme  ministre  ;  mais 
ni  le  député  ni  le  ministre,  dans  la  responsa- 
bilité qui  les  lie  aux  actes  du  gouvernement  en 
Afrique,  ne  peuvent  vouloir  ce  qui  serait  con- 
traire, soit  aux  intérêt»  de  notre  politique 
dans  le  pays,  soit  à  la  dignité  de  notre  admi- 
nistration, soit  aux  règles  établies  par  la  loi 
Sour  la  perception,  le  versement  et  l'emploi 
es  recettes  de  toute  nature. 
«  Sous  le  rapport  politique,  je  ne  saurais 
me  persuader  qu'il  fût  de  notre  intérêt  de  si- 
gnaler notre  apparition  à  Tlemcen  par  une 
contribution  de  guerre  frappée  sur  une  popu- 
lation qu'il  s'agissait  d'abord  d'attacher  à 
notre  cause.  Je  croirais  plutôt  que  c'était  un 
moyen  de  rendre  notre  alliance  redoutable 
aux  Coulouglis  qu'elle  récompensait  si  mal  et 
qu'il  fallait  y  retenir,  et  aux  Hadars  qu'elle 
ménageait  si  neu  et  qu'il  importait  d'y  atti- 
rer. tTignore,  Monsieur  le  maréchal,  ce  que  la 
connaissance  des  faits  particuliers  à  l'Afrique 
et  à  cette  localité  pourrait  apporter  de  mo- 
difications à  ces  maximes  générales  ;  mais  il 
me  semble  que  ce  sont  des  vérités  de  tous  les 
temps  et  de  tous  les  pays,  et  je  crains  sérieu- 
sement qu'en  faisant  payer  ainsi  le  secours 
donné  à  la  garnison  de  Tlemcen,  nous  n'ayons 
servi  la  cause  d'Abd-el-Kader  plutôt  que  la 
nôtre. 

((  Autant  je  suis  alarmé  pour  notre  crédit 
dans  le  pays,  du  mauvais  effet  de  la  mesure 
en  elle-même,  autant  je  le  suis  pour  l'attitude 
Que  doit  toujours  garder  l'autorité  française, 
d'abord,  des  discussions  de  chiffres  dans  les- 
quelles elle  est  entrée  avec  les  habitants,  en- 
suite, du  choix  et  de  la  conduite  des  agents 
par  lesquels  elle  est  représentée.  Si  la  mesure 
était  bonne,  il  fallait  la  prendre  en  calculant, 
dès  l'origine,  Tiniportance  de  la  somme  à  de- 
mander sur  les  ressources  connues  de  la  popu- 
lation. La  somme  une  fois  fixée,  l'ordre  une 
fois  donné,  il  fallait  les  maintenir  et  ne  pas 
s'exposer  à  paraître  ou  trop  exigeant  ou  trop 
faible.  Il  fallait,  surtout,  que  l'exécution  d'un 
acte,  sujet  en  tout  cas  à  tant  d'abus,  ne  fût 
pas  abandonnée  sans  contrôle  à  des  agents  in- 
digènes toujours  si  prêts  à  abuser.  J'ignore 
quels  ont  été  ces  agents  ;  mais  votre  dépêche 
m'apprend  que  l'administration  française  a 
été  entièrement  étranrjère  au  prélèvement  de 
cette  contribution,  et  que  vous  avez  été  obligé 
de  blâmer  le  mode  de  perception  qui  avait 
été  employé^  c'est-à-dire  oue  l'administration 
française  est  demeurée  étrangère  à  l'exécu- 
tion d'un  ordre  donné  par  elle  et  qui  l'a  com- 
promise. » 

Voilà  l'opinion  que  le  gouvernement  expri- 
mait sur  la  contribution  de  Tlemcen,  et  à 
quelle  époque  ?  A  une  époaue  où  il  ne  connais- 
sait pas  encore  les  détails  les  plus  scandaleux, 
les  plus  affligeants  de  cette  contribution.  Vous 
voyez  à  quel  point  le  blâme  est  porté.  Malheu- 
reusement le  gouvernement  s'est  borné  à  un 
blâme.  Il  est  certain,  comme  on  le  lui  repro- 
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chait  tout  à  l'heure,  il  est  certain  que  le  gou- 
vernement, au  lieu  de  prononcer  d'office  la 
restitution,  n'a  pas  voulu  consentir  à  cette 
restitution  lorsqu'elle  était  proposée  par 
M.  le  maréchal  Glauzel. 
A  la  vérité,  le  gouvernement  était  retenu 

gar  des  règles  financières  ;  le  ministre  des 
nances  avait  décidé  que  la  somme  devait  en- 
trer comme  recette  extraordinaire  au  budget 
des  recettes  de  1836.  C'était,  conformément  à 
toutes  les  lois,  que  M.  le  ministre  des  finances 
avait  pris  cette  décision  ;  or,  dès  que  la 
somme  était  entrée  dans  le  Trésor,  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre  répondit  avec  raison  à 
M.  le  maréchal,  qu'il  ne  dépendait  plus  de 
lui  d'ordonner  la  restitution  ;  qu'elle  ne  pou- 
vait être  ordonnée  qu'avec  l'autorisation  et  le 
consentement  des  Chambres. 

C'était  là  l'état  des  choses  lorsque  la  Cham- 
bre a  nommé  sa  commission  pour  les  crédits 
sunplémentaires  de  1836. 

Qu'on  me  permette  de  rappeler  ce  qui  s'est 
passé  lors  de  l'adresse,  qu'on  me  permette  de 
rappeler  l'étendue  du  mandat  qui  a  été  donné 
à  la  commission  des  crédits  supplémentaires 
conformément  aux  promesses  et  aux  déclara- 
tions de  M.  le  Président  du  conseil.  La  Cham- 
bre a  donné  mandat  à  la  commission  de  se 
livrer  à  l'investigation  la  plus  scrupuleuse  de 
tous  les  documents  oui  seraient  fournis  par  le 

gouvernement,  de  lui  présenter  un  résumé 
istorique  de  tous  les  faits  qui  s'étaient  pas- 
sés en  Afrique,  particulièrement  en  1836. 
Voilà,  Messieurs,  le  mandat  qui  a  été  donné 
à  la  commission  lors  de  l'adresse.  (Bruits  et 
mouvements  divers.) 

Et  relativement  à  la  contribution  de  Tlem- 
oen,  ce  mandat  est  devenu  positif,  est  devenu 
spécial. 

On  a  fait  des  reproches  à  la  commission  ; 
eh  bien  !  que  la  Chambre,  et  c'est  une  justice 
qu'elle  doit  à  sa  commission,  que  la  Chambre 
me  permette  de  lui  rappeler  comment  la  com- 
mission a  été  mise  en  aemeure  de  s'expliquer 
expressément  sur  la  contribution  de  Tlemoen; 
que  la  Chambre  me  permette  de  lui  citer  les 

Ï>aroles  dont  M.  le  Président  accompagnait 
a  présentation  de  cette  pétition. 

M.  Mercier  {de  F  Orne).  Vous  n'aviez  pas 
mandat  ! 


M.  Janvier,  rapporteur.  On  nie  que  nous 
ayons  eu  mandat,  et  c'est  précisément  parce 
qu'on  le  nie,  qu'il  est  du  devoir  et  du  droit  de 
la  commission  de  prouver  qu'elle  n'a  pas  ex- 
cédé son  mandat. 

M.  Mercier  (de  VOrne).  Si  vous  aviez  un 
mandat. . .  (In  terruption.  ) 

M.  Janvier,  rapporteur.  Vous  répondrez. 

«  J'ai  reçu,  disait  M.  le  Président  de  la 
Chambre,  de  plusieurs  habitants  notables  de 
Tlemcen  en  Afrique,  une  pétition  que  je  dé- 

f ^oserai  sur  le  bureau  de  la  Chambre  ;  elle 
tait  en  arabe,  je  l'ai  fait  traduire  par  un 
interprète  juré  ;  les  faits  les  plus  graves  y 
sont  exposés  sous  l'invocation  du  Dieu  tout- 
puissant. 

M  J'ose  dire,  qu'il  importe  à  l'honneur  fran- 
çais, que  ces  faits  soient  éclaircis  ;  je  pense 
que  la  Chambre  voudra  que  cette  pétition  soit 
renvoyée  à  la  commission  chargée  de  l'examen 
des  crédits  supplémentaires  demandés  pour 
l'Afrique,  w 


M.  Lafiltte.  On  a  eu  tort! 


M.  Janvier,  rapporteur.  Accusez  la  Cham- 
bre et  n'accusez  pas  la  commission. 

a  Un  cri  douloureux,  poussé  de  si  loin,  con- 
tinuait M.  le  Président,  doit  exciter  l'intérêt 
et  l'attention  de  la  Chambre.  Je  recommande 
l'examen  de  cette  plainte  à  l'humanité,  à  la 
justice,  à  la  religion  de  la  commission.  » 

Plusieurs  voix  :  A  l'examen  et  non  au  juge- 
ment! 

M.  Janvier,  rapporteur.  Telles  sont  les  pa- 
roles de  M.  le  Président  de  la  Chambre. 

Comment,  après  avoir  été  saisie  de  la  péti- 
tion d'une  manière  aussi  solennelle,  la  com- 
mission n'auraitrclle  pas  porté  son  examen 
sur  tous  les  faits  qui  se  rattachaient  à  la  con- 
tribution de  Tlemcen? 

Nous  n'avons  pas  fait  une  enquête... 

M.  de  Fi  ta- James.  Mais  vous  avez  porté 
un  jugement. 

M.  Janvier  rapporteur-  Nous  n'avons  pas 
fait  d'enquête,  et  nous  n'avons  pas  porté  de 
jugement.  Je  vais  le  démontrer. 

Nous  n'avons  pas  fait  d'enguête,  car  nous 
n'avons  entendu  aucun  témoin;  nous  avons 
fait  si  peu  d'enquête...  (Aux  voix!  aux  voix!) 

Vous  avez  accusé  la  commission,  Messieurs  ; 
vous  êtes  obligés  de  subir  sa  réponse.  (Excla- 
mations.) 

Nous  n'avons  pas  fait  d'enquête,  et  la 
preuve,  c'est  que  nous  avons  i)roposé  le  renvoi 
au  gouvernement  de  la  pétition  des  trois  ha- 
bitants de  Tlemcen.  Pourquoi?  Parce  que 
cette  pétition  porte  sur  des  faits  qui,  en  par- 
tie du  moins,  sont  plus  ou  moins  contestables, 
qui  ne  sont  pas  actuellement  démontrés.  Nous 
avons  donc,  par  ce  motif,  proposé  uniquement 
le  renvoi. 

Mais  en  même  temps,  dans  les  pièces  offi- 
cielles qui  nous  ont  été  communiquées,  nous 
avons  trouvé  la  preuve  que  les  94,444  francs 
étaient  une  recette  irrégulière  dans  la  forme 
et  illégitime  au  fond.  Saisis  que  nous  étions 
de  la  question  des  crédits  supplémentaires  et 
extraordinaires  de  1836,  nous  avons  pensé  et 
nous  pensons  encore  qu'il  nous  appartenait 
d'ouvrir  d'office  au  gouvernement  un  crédit 
à  l'effet  d'opérer  le  remboursement  d'une  re- 
cette que  nous  ne  regardons  pas  comme  une 
recette  légitime.  (Aux  voix/) 

M.  de  VIlB-James.  Vous  n'en  aviez  pas  le 
droit. 

M.  Janvier,  rapporteur.  Nous  en  avions 
le  droit;  vous  résolvez  la  question  par  la  ques- 
tion. (Bruit. ^  Nous  avons  cru  que  nous  en 
avions  le  droit  ;  j'énonce  notre  prétention,  et 
je  vais  la  démontrer.  (Oh/  oh/) 

Nous  avons  proposé  (Aux  voix/)  l'ouver- 
ture d'un  crédit  en  vertu  duquel  le  gouverne- 
ment serait  autorisé  à  opérer  la  restitution  de 
la  contribution.  Le  gouvernement,  comme  je 
le  disais,  a  cru  voir  un  caractère  trop  décisif, 
trop  çrononcé  dans  la  manière  dont  il  était 
rédige.  Qu'avons-nous  fait?  Nous  avons  mo- 
difié l'article,  et  aujourd'hui,  il  est  conçu 
dans  des  termes  tels...  (Bruit.  —  Cris  :  aux 
voix/) 

Vous  accusez  la  commission  ;  la  commission 
doit  tenir,  et  j'accomplis  envers  elle  un  de- 
voir, à  prouver  qu'elle  n'a  pas  excédé  son 
mandat.  (Aux  voix/  aux  voix/) 
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S'il  le  faut,  pour  réveiller  Tattexition  de  la 
Chambre,  je  me  placerai  sur  un  autre  ter- 
rain que  celui  de  la  légalité.  (Bruit  continu,  ) 

M.  le  général  Emnàj.  Parlez,  parlezl  {On 
rit) 

M.  Janvier,  rapporteur.  Nous  avons  voulu, 
Messieurs...  (Aux  voix!  —  Assez I) 

Il  paraît  que  vous  craignez  que  la  oommis- 
sion  ne  se  disculpe  des  reproches  qui  lui  ont 
été  faits.  (Dénégations  aux  extrémités,  — 
Agitation  prolongée.) 

Je  comprends  que  la  Chambre  désire  voir 
la  fin  de  ce  débat,  et  j'y  concourrai  autant 
qu'il  sera  en  moi.  Je  sens  tout  oe  qu'il  a  de 

Sénible,  et  la  Chambre  doit  voir  que  j'évite 
e  le  porter  sur  un  terrain  qui  pourrait  don- 
ner heu  à  de  nouvelles  récriminations. 

Ici  je  n'accuse  pas,  quand  j'aurais  peut-être 
le  droit  d'accuser,  (ifxclamaiions.) 

M.  Berryer.  Accuser  qui  ? 

M.  Janvier,  rapporteur.  Ceux  qui  ont  exé- 
cuté... (Le  bruit  couvre  la  voix  de  L^ orateur,) 
Je  ne  fais  que  défendre  la  commission. 

La  seule  question  à  résoudre  sous  le  rap- 
port financier,  c^est  de  savoir  si  d'office  nous 
avons  pu  ouvrir  au  gouvernement  un  crédit  à 
l'effet  d'opérer  la  restitution  de  94,444  francs. 
Eh  bien  !  le  gouvernement  déclare  que  l'ou- 
verture de  ce  crédit  est  conforme  à  ses  inten- 
tions. En  quoi  donc  restreignons-nous  la  pré- 
rogative du  gouvernement?  Niera-t-on  que  la 
Chambre  ait  le  droit  d'exercer  son  contrôle 
sur  les  recettes  et  les  dépenses?  Niera-t-on 
qu'un  membre  isolé  eût  le  droit  de  proposer 
qu'un  crédit  fût  ouvert  pour  opérer  la  resti- 
tution d[une  somme  qui  aurait  été  illégitime- 
ment et  impolitiquement  perçue  ?  Eh  bien  !  ce 
âu'un  membre  aurait  le  droit  de  faire  en  vertu 
e  son  initiative,  la  commission  Ta  fait  en 
vertu  de  l'initiative  qui  lui  appartenait. 

Ici  il  ne  faut  pas,  par  des  moyens  de  formes, 
éluder  la  question  de  fond.  La  commission  n'a 
pas  cherché  à  déguiser  les  sentiments  qui 
l'avaient  inspirée.  Tout  le  monde  en  convient, 
la  contribution  de  Tlemcen  a  produit  un 
déplorable  effet  en  Afrique.  Qu'avons-nous 
voulu?  Que  la  Chambre  s  associât  aux  senti- 
ments qui  avaient  été  éprouvés  par  le  gouver- 
nement. (Bruit  général.)  Nous  n'avons  pas 
voulu  que  l'Etat  profitât  d'une  sommo  qui 
n'était  pas  arrivée  dans  les  coffres  de  l'Etat 
par  des  moyens  légitimes. 

Je  persiste  dans  les  conclusions  de  la  com- 
mission. (Aux  voix/  aux  voix!) 


M.  le  «•nile  Janbert.  Je  tiens  singulière^ 
ment  à  rétablir  un  fait  que  M.  Odilon  Barrot 
a  perdu  de  vue.  (Parlezl) 

Il  a  dit  tout  à  l'heure  qu'il  y  avait  lieu  de 
s'étonner  de  cette  ardt'ur  subite  que  nous  mon- 
trions au  sujet  de  la  contribution  de  Tlemcen. 
Il  a  dit  que  nous,  qui  faisions  tant  de  bruit 
aujourd'hui,  nous  avions  gardé  le  silence  l'an- 
née dernière. 

Non,  Messieurs,  M.  Odilon  Barrot  est  aans 
une  erreur  complète;  non,  nous  n'avons  jamais 
été  insensibles  aux  cris  des  malheureux  qui 
en  appelaient  à  notre  justice.  L'année  der- 
nière, l'honorable  M.  Desjobert  a  réclamé 
avec  une  vertueuse  énergie  contre  les  scan- 
dales qui  nous  ont  été  signalés.  M.  Duvergier 
de  Hauranne  et  l'honorable  M.  Piscatory  ont 


également  et  plusieurs  fois  protesté,  dans  les 
commissions  au  budget  et  à  la  tribune.  Ainsi 
oe  lâche  silence  ne  peut  nous  être  imputé. 

Une  voix  :  £t  les  ministres,  qu'ont-ila  fait  ? 

M.  le  eomte  Janbert.  Je  ne  suis  pas  res- 
ponsable des  actes  du  gouvernement,  et,  en  ce 
qui  concerne  Alger  moins  que  dans  toute  autre 
matière,  puisque  j'ai  accusé  tous  les  minis- 
tères qui  se  sont  succédé  (On  rit),  d'avoir 
manqué  d'énergie,  de  suite,  dans  la  conduite 
de  nos  intérêts  en  Afrique. 

Ainsi,  voilà  le  fait  bien  rétabli.  Si  la  Cham- 
bre voulait  me  permettre...  (Parlez!  2}arle2!) 

J'ai  besoin  de  conjurer  la  Chambre,  dans 
une  occasion  si  solenelle,  de  ne  pas  abandon- 
ner sa  commission.  (Qu'est  donc  devenue  la 
noble  indignation  qui  éclata  dans  cette  en- 
ceinte, lorsque  vous  avez  entendu  la  lecture 
de  la  pétition  des  malheureux  habitants  de 
Tlemcen?  Vous  nous  l'avez  renvoyée  par  via 
mouvemt^nt  unanime.  Et  quand  la  ooramis- 
sion  lutte  péniblement  contre  le  feu  croisé 
dirigé  contre  elle,  quand  après  avoir  été  di- 
gnement soutenue  par  une  portion  du  minis- 
tère, elle  est  peut-être  exposée  à  être  démentie 
par  Tautrc  (Rumeurs  ai  verses),  vous  retire- 
riez votre  assentiment  à  cette  commission 
dans  une  ciroonstanoe  aussi  critique  ! 

M.  de  Salvandy,  ministre  de  rinstruction 
publique.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  eomte  Janbert.  Je  crois  que  vous 
devez  sanctionner  ses  propositions. 

J'entends  dire  à  Tinstant  que  le  miniatèra 
tout  entier  est  parfaitement  d'accord  sur  cette 
question.  Je  m'en  réjouis  et  je  constate  de 
nouveau  que  l'article  amendé  par  la  commis- 
sion l'a  été  d'accord  avec  le  gouvernement. 

M.  Ijaeave-Ijaplai^ne,  ministre  des  finan- 
ces. Je  demande  la  parole. 

M.  le  eomte  Janbert.  Le  gouvernement 
sans  doute  était  meilleur  juge  que  qui  que  ce 
soit  de  ses  droits,  et  lorsqu'il  vient  adhérer  au 
travail  consciencieux  de  la  commission,  vous 
feriez  un  acte  sans  exemple  dans  les  fastes 
parlementaires  si  vous  alliez  démentir  vos 
propres  mandataires!  (Moin ements  en  sens 
divers.) 

Je  comprends  très  bien  la  tactique  habile  au 
moyen  de  laquelle  on  a  essayé  tout  à  l'heure 
de  dénaturer  la  question  qui  est  soumise  à  la 
Chambre.  On  a  voulu  faire  croire  que  cette 
ardeur,  dont  on  a  parlé  tout  à  l'heure,  tenait 
à  ce  que  certaine  notabilité  était,  ;je  ne  dirai 
pas.  remise  en  jugement  (il  n'y  a  ici  rien  de 
semblable)  ;  mais  pouvait  être  engagée  dans 
la  question  qui  se  débat  librement  devant  la 
Chambre.  Eh  bien  !  non^  il  n'en  est  rien.  Et 
si  le  reproche  était  sérieusement  adressé,  il 
nous  autoriserait  en  quelque  sorte  à  répondre 
que  l'ardeur  que  je  remarque  dans  la  aéfenae 
tient  à  la  même  idée.  Mais,  non.  Messieurs, 
les  personnes  sont  en  dehors  du  débat,  il  ne 
s'agit  que  des  choses,  et  nous  sommes  tous  éga- 
lement animés  par  le  désir  d'éclairer  la  ques- 
tion de  cette  contribution  injuste  dans  son 
principe,  ir régulière  dans  sa  forme,  et  perçue 
de  la  manière  la  plus  voxatnirc,  dont  je  rou- 

fis  d'avoir  à  verser  le  produit  dans  les  caisses 
u  Trésor  et  qu'il  faut  restituer  bien  vite 
comme  étant  le  fruit  d\\no  exaction. 
Je  n'ai  plus  qu'un  mot  à  ajouter  pour  ré- 
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fondre  à  ce  qu'a  dît  l'honorable  M.  Bresson. 
1  a  craint  le  scandale  d'une  liquidation  qui 
serait  la  suite  du  vote  que  vous  êtes  appelés  à 
prononcer,  ou  plutôt  des  mesures  que  le  gou- 
vernement pourra  prendre  par  suite  de  la  dé- 
cision de  la  Chambre  ;  car  oe  sont  bien  les  ter- 
mes de  Tamendement  et  M.  le  ministre  de 
l'instruction  publique  l'a  parfaitement  dé- 
montré tout  à  rheure. 

£h  bien  \  s'il  y  a  scandale,  il  ne  serait  pas 
dans  la  liquidation  ;  il  est  dans  un  acte  que 
nous  devons  tenir  à  effacer  le  plus  tôt  possi- 
ble par  une  éclatante  réparation  ;  nous  devons 
tenir  à  oe  que  les  populations  arabes  soient 
convaincues  que  s'il  y  a  des  spoliations  com- 
mises, il  existe  à  Paris,  comme  le  disaient  les 
pétitionnaires  de  Tlcmcen,  des  représentants 
d'une  nation  généreuse  et  une  tribune  où  leurs 
plaintes  peuvent  se  faire  entendre.  Je  crois 
avoir  entendu  aussi  l'honorable  M.  Bresson  se 
plaindre  de  ce  que  des  commissions  venaient 
mettre  chaque  année  en  question  le  sort  de 
FAIrique  et  de  tout  oe  qui  s'y  rattache.  J'es- 
père que  sa  pensée  n'a  pas  été  aussi  loin  que 
ses  paroles  viennent  de  l'indiquer  tout  à 
l'heure.  Dans  tous  les  cas  je  réserve  les  droits 
de  la  Chambre,  à  quelque  risque  que  ce  soit, 
pour  l'Afric^ue;  et  pour  moi,  je  déclare  que 
tous  les  ans  ic  me  croirai  libre  de  discuter  les 
affaires  d'Afrique,  et  que  je  ferai  entendre, 
s'il  y  a  lieu,  toutes  les  plaintes  légitimes  que 
ks  actes  de  l'administration,  pourraient  sou- 
lever, et  en  cela  je  remplirai  le  devoir  d'un 
bon  et  loyal  député.  (Très  bien!  très  bien!) 

Je  supplie  de  nouveau  la  Chambre  de  ne 
pA8  abandonner  sa  commission. 

M.  Ijacave«Ijii|ila||;ne,  ministre  des  finan- 
ces. Je  demande  pardon  à  la  Chambre  de  re- 
tarder encore  son  vote,  mais  il  est  nécessaire 
que  la  position  du  gouvernement  soit  bien 
fixée,  et  quelques  paroles  de  l'orateur  qui  des- 
cend de  la  tribune  tendraient  à  la  présenter 
autre  qu'elle  n'est  réellement. 

Le  gouvernement  n'avait  rien  proposé  sur 
le  fait  qui  a  motivé  l'amendement  de  la  com- 
mission, amendement  auquel  le  gouverne- 
ment ne  pouvait  cas  adhérer.  Il  l'a  déclaré 
à  la  commission  et  il  a  indiaué  en  même  temps 
quelle  était  la  forme  sous  laquelle  ramenae- 
ment  devait  être  présenté  pour  que  le  gouver- 
nement y  adhérât. 

Il  fallait  que  cette  forme  fût  telle  qu'elle  ne 
compromît  rien  et  laissât  tout  entiers  les 
droits  du  gouvernement. 

Ainsi  le  gouvernement  ne  pouvait  pas  ac- 
cepter le  premier  amendement  proposé,  mais 
il  ne  peut  pas  repousser  un  amencfement  qui 
le  charge  seulement  d'examiner  la  question. 
(Réclamations  à  gauche.)  Il  ne  peut  pas  se 
prononcer  autrement.  Il  s'agit  d^ine  accusa- 
tion trop  grave  pour  qu'il  se  nâte  d'absoudre, 
d'une  accusation  qui  a  trop  de  portée,  pour 
qu'il  se  hâte  de  condamner.  (Très  bien/) 

M.  le  Prëfikieiit.  M.  Mercier  a  proposé  la 
question  préalable  ;  d'un  autre  côté,  la  com- 
mission, d'accord  avec  M.  le  ministre  des  fi- 
nances, en  oe  sens  qu'il  ne  s'y  oppose  pas^  de- 
mande... 

M.  JLtt^vfttln  Éviraod.  Je  demande  posi- 
tivement si  le  gouvernement  accepte  ou  non 
Taînendement} 


M.  4*  SUilvaiidly,  ministre  de  Vtnstruciion 
publique.  Le  gouvernement  l'accepte. 

M.  le  Président.  Comme  la  question  préa- 
lable affecte  l'article,  et  qu'elle  doit  avoir  la 
priorité,  je  vais  lire  l'article. 

M.  Mereter  (de  VOme).  J*abandonne  la 
question  préalable  pour  demander  le  renvoi 

Sur  et  simple  de  la  pétition  à  M.  le  président 
u  conseil. 

M.  le  Président.  La  commission  Ta  aussi 
demandé  ;  mais  cela  ne  peut  être  mis  aux  voix 
que  lorsque  la  Chambre  se  sera  prononcée  sur 
1  amendement. 


M.  Charles  Dupln.  Je  demande  alors  à 
dire  un  mot  sur  l'amendement.  (Aux  voix! 
aux  voUxf) 

M.  le  Président.  Si  la  discussion  conti- 
nue, la  parole  est  à  M.  Laurence.  (Aux  voixl 
aux  voix!) 

M.  Cliarles  Diipin.  Je  demande  la  parole 
sur  la  position  de  la  question.  (Aux  voix!  aux 
voix!)  Je  demande  à  prouver  à  la  Chambre 
quHl  est  indispensable  qu'elle  commence  par 
voter  sur  le  renvoi  de  la  pétition.  Oui!  oui!) 
et,  dans  ma  pensée  le  renvoi  de  la  pétition 
aura  épuisé  tout  oe  qu'il  y  a  de  constitution- 
nel à  laire  dans  cette  question.  Je  demande 
la  permission  en  quatre  mots  de  rétablir... 
(Non!  non!  aux  voix!  avx  voix!)  Permettez, 
Messieurs,  que  j'ajoute  un  mot,  et  vous  ver- 
rez la  conséquence...  (Non!  non!  —  Vive 
agitation.) 

M.  le  Président.  On  demande  la  priorité 
pour  le  renvoi  de  la  pétition  à  M.  le  prési- 
dent du  conseil.  (Appuyé!) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  le  ren- 
voi S  M.  le  président  du  conseil. 

(Le  renvoi  de  la  pétition  des  habitants  de 
Tlemcen  est  ordonné  par  lu  Chambre  à  mie 
très  grande  majorité.) 

M.  Oliaries  Dupin.  Je  demande  à  prouver 
qu'il  n'y  a  plus  rien  à  voter.  (Vives  réclama- 
tions.) 

M.  ie  Président.  Ceux  qui  seront  de  cet 
avis  voteront  contre  oe  qui  sera  proposé. 

Je  donne  de  nouveau  lecture  du  nouvel 
article  3  de  la  commission  qui  est  ainsi  conçu  : 

Art.  3. 

«  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre  un 
crédit  de  ©4,444  francs  sur  l'exercice  de  1836, 
afin  de  pourvoir  aux  restitutions  qui  pour- 
raient être  prononcées  à  l'occasion  de  la  con- 
tribution perçue  à  Tlemcen  pen'Hant  les  mois 
de  janvier  et  février  1836.  La  portion  de  ce 
crédit  qui  ne  serait  pas  employée  sur  l'exer- 
cice 1836,  pourra  être  reportée  sUr  les  exer- 
cices suivants.  » 

M.  LiafOtte.  Je  demande  la  question  préa- 
lable sur  cet  article  comme  inconstitution- 
nel... (Violentes  réclamations.) 

M.  le  Président.  La  demande  de  la  ques- 
tion préalable  est-elle  appuyée  t 

Voix  nombreuses  :  Non  1  non  1...  Aux  voix! 
aux  voix  ! 
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M.  Desjobert.  Je  demanderai  positivement 
à  MM.  les  ministres  s'ils  sont,  oui  ou  non, 
d'accord  avec  Tamendement. 

Voix  nombreuses  :  Oui  !  oui  !... 

M.  le  comte  Mole,  président  du  conseil  y 
ministre  des  affaires  étrangères.  Nous  avons 
déjà  déclaré  plusieurs  fois  que  nous  accep- 
tions Tamendement. 

M.  Desjobert.  Cela  ne  suffit  pas  1  {Agita- 
tion.) 

M.  le  Préiiident.  Je  mets  l'article  aux  \oix. 

(Une  première  épreuve  est  déclarée  dou- 
teuse.) 

On  va  renouveler  l'épreuve  pour  être  plus 
sûr. 

(L'article  3  est  adopté.  —  Sensation,) 

(Ce  résultat  est  suivi  d'une  longue  agita- 
tion.) 

M.  le  Président.  Je  lis  l'article  4  qui  est 
ainsi  conçu  : 

Art.  4. 

«  Les  crédits  accordés  sur  l'exercice  1836^ 

§ar  la  loi  de  finances  du  17  août  1835  et  par 
iverses   lois    spéciales,    sont   réduits    d'une 
somme  de  13,653,369  fr.  66. 

«  Ces  annulations  de  crédits  demeurent 
fixées,  par  ministère  et  par  chapitre,  confor- 
mément au  tableau  C  ci-annexé.  » 

(L'article  4  et  le  tableau  C  sont  adoptés  sans 
réclamation.) 

Art.  6. 

«  Les  crédits  accordés  pour  les  dépenses 
d'ordre  du  budget  de  l'exercice  1836  sont  aug- 
mentés de  la  somme  de  201,733  francs,  con- 
formément au  tableau  D  ci-annexé.  » 

M.  Litterosse.  Monsieur  le  Président,  je 
demande  la  parole  ;  mais  il  me  serait  impos- 
sible d'en  user  au  milieu  du  tumulte. 

M.  le  Président.  Si  Ton  ne  reprend  pas 
ses  places,  je  vais  lever  la  séance...  Je  mets 
aux  voix  l'article  que  je  lis  une  seconde  fois... 

M.  Ijaffltte.  On  n'entend  pas  un  mot.  On 
ne  peut  pas  voter  des  lois  ainsi  ;  on  ne  dispose 
point  des  deniers  publics  de  cette  manière-là. 

M.  Liacrosse.  La  Chambre,  je  Tespère, 
excusera  la  persistance  qui  me  porte  à  ne 
point  laisser  casser  sans  oDservation  les  irré- 
gularités que  je  crois  remarquer.  Elle  voudra 
bien  comprendre  qu'il  est  difficile,  qu'il  est  je 
dirai  même  impossible,  de  donner  des  déve- 
loppements à  ces  observations,  après  le  débat 
solennel  qui  a  jeté  dans  cette  séance  tant  d'in- 
térêt. 

Cependant  pour  les  dépenses  d'ordre,  des 
explications  sont  nécessaires,  car  les  règles 
tracées  par  la  loi  du  9  juillet  1837  n'ont  point 
été   observées.    (Uagitation   continue.) 

Voix  de  la  gauche  :  Attendez  le  silence  ! 

M.  Liaerosse.  Encore  une  fois,  s'il  ne  s'a- 
gissait pas  de  crédits  supplémentaires,  c'est-à- 
dire  du  contrôle  actuel  et  opportun  des  actes 
récents  de  l'administration,  je  n'aurais  pas 
réclamé  l'attention  de  la  Chambre  à  cette 
heure.  (Bruit.) 


M.  le  Président.  Si  le  silence  ne  se  réta- 
blit pas,  je  lèverai  la  séance. 

M.  Liaerosse.  Il  m'est  impossible,  malgré 
mes  efforts,  de  me  faire  entendre  aujourd'hui. 
Je  prie  donc  la  Chambre  de  m'autoriser  à 
renvoyer  mes  observations  à  une  épogue  où  il 
me  sera  possible  d'être  entendu.  Mais  en  de- 
mandant le  renvoi,  je  prie  la  Chambre  de  con- 
sidérer que  je  suis  porté  seulement  par  le  dé- 
sir de  conserver  dans  toute  leur  plénitude  des 
préroçatives  dont  il  serait  déplorable  que  la 
Chambre  se  dessaisît. 

M.  le  Président.  La  Chambre  veut-elle 
renvoyer  la  séance  à  demain  ?  (Oui/  oui!  Non! 
non!)  Parce  qu'il  n'y  a  plus  que  la  loi  à  vo- 
ter, on  fait  du  bruit  ;  il  ne  peut  pas  y  avoir 
toujours  des  questions  vives  a  débattre. 

Je  donne  une  nouvelle  lecture  de  l'article  5. 

Art.  5. 

«  Les  crédits  accordés  pour  les  dépenses 
d'ordre  du  budget  de  l'exercice  1836  sont  aug- 
mentés de  la  somme  de  201,733  francs,  con- 
formément au  tableau  D  ci-annexé. 

Légion  d'Honneur.  —  Maison  royale  de 
Saint-Denis,  10,000  francs. 

Succursale  de  la  Légion  d'Honneur,  6,200  f. 

Décorations  aux  membres  de  Tordre,  5,633  f. 

Imprimerie  royale.  —  Dépenses  non  sus- 
ceptibles d'une  évaluation  fixe,  180,000  fr.  » 

M.  Liacrosse.  Je  me  contenterai  de  faire 
remarquer,  de  ma  place,  que  les  ordonnances 
en  vertu  desquelles  les  crédits  extraordinai- 
res pour  les  dépenses  d'ordre  ont  été  accordés, 
ne  font  aucune  mention  de  délibération  en 
conseil  des  ministres,  formalité  imposée  d'une 
manière  précise  par  l'article  17  de  la  loi  du 
9  juillet  1836. 

M.  le  Président.  Je  mets  l'article  et  le  ta- 
bleau aux  voix. 

M.  Ensèbe  .Salverte.  On  a  demandé  pour- 
quoi les  ordonnances  ne  sont  pas  dans  la 
forme  voulue  par  la  loi.  Si  jamais  on  doit  se 
conformer  à  la  loi,  c'est  assurément  dans  les 
demandes  de  crédits  supplémentaires,  car  ce 
sont  des  dépenses  sur  lesquelles  on  n'a  pas 
compté,  qu'il  faut  en  quelque  sorte  allouer  de 
confiance.  Si  donc  ces  ordonnances  ne  sont 
pas  régulières,  il  importe  qu'on  nous  dise  les 
motifs  qui  ont  empêché  de  ks  rédiger  dans  la 
forme  que  la  loi  prescrit. 

M.  Ijacnvc-Eiopittgne,  ministre  des  finan- 
ces. Je  ferai  remarquer  à  la  Chambre  qu'il  est 
impossible  au  ministre  des  finanœs  d'exercer 
un  contrôle  sur  ces  opérations,  car  les  dépen- 
ses dont  il  s'agit  ne  sont  pas  payées  pour  les 
fonds  portés  au  budget  général.  Si  Ton  ve- 
nait apporter  au  ministre  des  finances  une  or- 
donnance qui  ne  fût  pas  conforme  aux  lois,  le 
ministre  des  finances  arrêterait  le  paiement, 
mais  ici  les  ordonnances  ne  lui  sont  pas  pré- 
sentées ;  par  conséquent,  il  n'a  aucun  moyen 
de  veiller  à  l'exécution  des  formalités  prescri- 
tes, et  je  ne  sais  pas  même  si  cette  circons- 
tance n'est  pas  de  nature  à  prouver  que  les 
formalités  cfc  la  loi  ne  sont  pas  applicables  à 
ces  cas-là.  Au  surplus,  la  disposition  de  la  loi 
du  9  juillet,  je  ne  puis  la  considérer  que 
comme  une  espèce  de  pierre  d'attente  d'autres 
dispositions,  pour  voir  s'il  n'y  aura  pas  quel- 
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que  chose  de  plus  à  faire  .  Dans  oe  sens-là,  je 
crois  que  c'est  plutôt  aux  commissions  des 
comptes  à  apprécier  Timportance  de  cette  dis- 
position, qu'on  ne  peut  le  faire  dans  la  cir- 
constance actuelle.  Mais,  je  le  répète,  le  mi- 
nistre des  finances  est  dans  l'impossibilité 
d'empêcher  les  paiements,  car  ils  sont  faits 
par  des  caisses  qui  ne  sont  pas  sous  son  auto- 
rité. 

M.  I^acrosse.  Je  viens  répondre  à  M.  le 
ministre  des  finances.  Evidemment,  lors- 
qu'une ordonnance  qui  devait  être  soumise  à 
une  discussion  dans  le  conseil  des  ministres, 
n'y  est  pas  présentée  par  le  ministre  qui  y  ap- 
pose son  contre-seing,  la  faute  ne  peut  être  ou 
fait  du  ministre  des  nuances.  J'ai  signalé  l'ir- 
régularité qui  consiste  dans  le  silence  gardé 
par  le  dernier  garde  des  sceaux,  à  l'égard  du 
précédent  ministre  des  finances.  Le  ministre 
auquel  je  réponds  est  tout  à  fait  hors  de  cause; 
il  a  trouvé  la  loi  présentée  et  n'a  donc  pas  eu 
à  manifester  son  opinion,  même  dans  un  ex- 
posé de  motifs.  Tel  eût  été  le  devoir  de  son 
f prédécesseur  ;  car  ce  n'est  pas  sans  motif  que 
a  commission  des  comptes,  appelée  au  règle- 
ment définitif  du  budget  de  1833,  a  soumis  les 
dépenses  d'ordre  à  toutes  les  conditions,  à  tou- 
tes les  vérifications  auxquelles  les  dépenses  du 
Trésor  sont  déjà,  et  depuis  lonetemps  assujet- 
ties. C'est  par  un  article  spécial  dont  l'origine 
est  sans  doute  présente  à  la  mémoire  de  M.  le 
ministre  des  finances,  que  cette  disposition  a 
été  introduite.  Déjà  j'ai  faiî  à  M.  le  garde 


fut  proposée.  M.  le  garde  des  sceaux  a  ré- 
pondu (et  pour  ne  rien  taire,  je  répéterai  l'ob- 
jection opposée  alors  à  mon  reproche);  il  a  ré- 
pondu (jue  les  dépenses  pouvant  être  anté- 
rieures a  la  date  au  9  juillet  1836,  c'est-à-dire 
au  moment  où  la  loi  avait  soumis  les  dépenses 
d'ordre  aux  mêmes  règles  de  comptabilité  que 
les  dépenses  des  différents  ministères,  cette 
formalité  n'était  pas  exigible  dès  cette  année  ! 
Il  m'a  paru,  après  plusieurs  recherches,  aux- 
quelles j'ai  dû  me  livrer,  mais  qui  eussent  été 
épargnées  à  beaucoup  d'entre  vous.  Messieurs, 
par  1  expérience  de  l>eaucoup  de  mes  collègues, 
il  m'a  semblé  aue  chaque  fois  que  des  règles  de 
comptabilité  étaient  tracées  pour  la  justifica- 
tion d'une  dépense  quelconque,  elles  étaient 
applicables  aux  dépenses  faites  antérieure- 
ment à  la  promulgation  de  la  loi  qui  les  im- 
pose. 

Telle  a  été,  j'en  pourrais  citer  quelques 
exemples  s'il  le  faut,  telle  a  été  la  jurispru- 
dence adoptée  par  la  Chambre,  et  il  m'a  paru 
qu'une  observation  devait  être  faite  sur  l'omis- 
sion d'une  formalité,  omission  que  l'on  aurait 
pu  très  facilement  ne  point  commettre,  carje 
suis  bien  certain  que  les  dépenses  pour  la  lé- 
gion d'honneur  et  pour  l'imprimerie  royale 
auraient  été  justifiées  au  conseil  des  ministres 
comnve  elles  l'ont  été  au  ministre  qui  les  a 
sanctionnées. 

Je  persiste  dans  mon  observation,  à  laquelle 
on  n'a  pas  jusqu'à  présent  répondu  d'une  ma- 
nière péremptoire.  Nous  ne  devons  point. 
Messieurs,  laisser  à  MM.  les  ministres,  et 
sans  la  combattre,  la  moindre  tendance  à  mé- 
connaître, à  négliger  les  garanties  conquises 
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par  vos  commissions.  On  a  dit  très  haut  que 
c  est  un  tort  que  de  ne  pas  soutenir  vos  com- 
missions. Quand  on  peut  se  tenir  en  garde 
cpntre  certain  entraînement,  leurs  proposi- 
tions sont  à  examiner,  lorsqu'elles  ont  fondé 
a  grand'peine  une  jurisprudence  financière, 
vous  ne  pouvez  plus  la  laisser  violer. 

M.  le  Président.  Je  mets  Tarticle  et  le  ta- 
bleau D  aux  voix. 

(L'article  et  le  tableau  D  sont  adoptés.) 

M.   le   Président.    Je    donne   lecture   de 
1  article  6  qui  est  ainsi  conçu  : 

Art.  6. 

^  «  Il  est  accordé,  en  augmentation  des  restes 
a  payer  arrêtés  par  les  lois  de  règlement  des 
exercices  1832,  1833  et  1834,  derf  crédits  addi- 
tionnels pour  la  somme  de  395,051  fr.  36, 
montant  des  nouvelles  créances  constatées 
sur  ces  exercices,  suivant  le  tableau  E  ci-an- 
nexé. 

."  I-^s  ministres  sont  en  conséquence  auto- 
risés a  ordonnancer  ces  créances  sur  le  cha- 
pitre spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des 
exercices  clos,  aux  budgets  des  exercices  cou- 
rants, conformément  à  l'article  8  de  la  loi  du 
23  mai  1834.  » 

M.  Eiaerosse.  Une  demande  de  7,275  francs 
est  faite  pour  rappel  à  l'exercice  clos  de  1834, 
et  atin  de  couvrir  une  dépense  concernant  le 
matériel  du  département  des  affaires  étran- 
gères ;  il  n  est  pas  nécessaire  d'émettre  une 
opinion  individuelle  sur  l'irrégularité  de 
cette  dépense  ;  car,  sur  ce  point,  il  y  a  unani- 
mité dans  les  commissions  qui  ont  donné  une 
attention  sérieuse  au  contrôle  des  dépenses 
publigues,  sans  se  laisser  absorber  dans  des 
questions  de  circonstances. 

.nîî^j*  ^^^y^  commission  des  comptes  pour 
1834  en  a  signalé  la  défectuosité  à  la  page  41 
du  rapport  dont  vous  vous  occuperez  bientôt. 

l.a  Cour  des  comptes,  dont  l'autorité  est 
sans  doute  du  plus  grand  poids  pour  nous,  la 
Cour  des  comptes,  dans  la  déclaration  de  con- 
formité, signalait  des  irrégularités  assez  nom- 
breuses au  chapitre  ii  de  ce  ministère  des  af- 
faires étrangères  :  c'est  celui  du  matériel. 

J^t  en  effet  comment  n'y  aurait-il  pas  cet 
accord  entre  toutes  les  commissions  et  entre 
la  Cour  oui  surveille  minutieusement  les  dé- 
penses pubhaues?  On  veut  donner  à  un  archi- 
tecte qui  a  été  employé  par  le  ministre  des 
affaires  étrangères  une  somme  de  6,500  francs 
pour  honoraires  frappés  de  prescription,  Jors 
même  qu'ils  eussent  Ité  légitimement  liquidés 
«ff  ^^1?T™®  minime  formant  le  surplus  est 
a^t^  à  certaines  constructions.  Or,  ces 
0,500  francs  ne  pouvaient  être  accordés  qu'à 
titre  gratuit  en  pur  don,  et  non  comme  ré- 
munération de  services  régulièrement  consta- 
tés au  profit  de  cet  architecte.  Les  lois  de  fi 
nances  empêchent  que  des  honoraires  ne  soient 
alloués  pour  toutes  les  constructions  ou  par- 
A^^nf  */*^a^^  lorsque  les  devis  sont  dépaa 
ses.  C  est  vous-mêmes  qui  avez  pris  cette  salu- 
taire précaution,  afin  de  mettre  un  frein  aux 
prodigalités  résultant  des  devis  mal  calculés, 
ou  dont  la  dépense  a  été  dissimulée.  Il  seraft 

pfr^«  ]"^Y?A  ^^^^^^"«r.  à  des  habitants  de 
Fans  les  édifices  ou  ces  vices  de  prévisions  ont 
été  reconnus. 

Sans  respect  pour  ces  dispositions,  on  n'a 
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point  rappelé  dans  la  loi  ou  dans  le  rapport 
qu3  pour  1834  vous  avies  aooordé  à  Thôtel 
Wagram,  vu  son  état  de  délabrement  (quoique 
en  1820  on  y  eût  employé  470,000  francs  en  ré- 
parations), une  somme  de  100,000  francs. 
Cette  somme  a  été  dépassée  de  31^000  francs, 
et  maintenant  c'est  au  bout  de  deux  ans  qu'on 
vient  demander  un  supplément  destiné  à  cou- 
vrir, par  une  dépense  de  200  francs  en  ma- 
tière, les  honoraires  élevés  de  l'architecte.  Ce 
supplément  n'est  nullement  justifié.  C'était 
sur  1834  qu'il  y  avait  lieu  de  demander  un 
crédit  supplémentaire.   On  ne  l'a  pas  fait, 

Sàrce  qu'on  a  reconnu  que,  plus  rapprochés 
e  l'époque  où  vous  accordiez  avec  hésitation 
100,000  francs,  vous  auriez  plus  facilement  re- 
connu l'irrégularité  de  l'imputation  comme 
la  profusion  déployi^e  dans  un  hôtel  qui  a 
coûté  en  quinze  ans  près  de  1,500,000  francs. 

Je  demande  la  réduction  de  la  somme  de 
7,276  francs  dont  la  Cour  des  comptes  a  cen- 
suré elle-même  l'imputation  irrégulière.  Par 
le  rejet,  aucun  service  ne  sera  compromis,  et 
avant  le  règlement  définitif,  les  droits  de  1  ar- 
chitecte, sur  une  partie  seulement  de  la 
somme  qu'on  voudrait  mal  à  propos  obtenir, 
seront  liauidés  puis  payés  au  moyen  d'un  cré- 
dit complémentaire. 

(Cette  réduction  mise  aux  voix  n'est  pas 
adoptée  ;  l'article  6  est  adopté.) 

(La  Chambre  procède  au  scrutin  sur  l'en- 
semble du  projet  de  loi.) 

Lecture  (Tune  lettre  annonçant  la  nomi/nation 
de  M.  Odier,  aux  fonrfiovR  de  menthre  de  la 
commission  de'  surveillance  de  la  caisse 
d^amortissemen  t. 

M.  le  Président.  Avant  le  dépouillement 
du  scrutin,  je  dois  donner  connaissance  à  la 
Chambre  de  la  communication  suivante  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  une 
ampliation  de  l'ordonnance  en  date  du  12  du 
courant,  par  laquelle  Sa  Majesté  a  nommé 
membre,  pour  trois  ans,  de  la  commission  de 
surveillance  de  la  caisse  d'amortissement  et 
de  celle  des  dépôts  et  consignations,  M.  Odier, 
l'un  des  candidats  désignes  par  la  Chambre, 
dans  sa  séanoe  du  4  avril,  pour  remplir  ces 
fonctions. 


«  Agréez,  etc. 


T.   DUCHATEL.   » 


(Cette  lettre  sera  insérée  au  procès-verbal.) 

Résultat  du  scrutin  sur  les  crédits  supplé- 
mentaires d^  r exercice  1836. 

M.  le  Président.  Voici  le  résultat  du  scru- 
tin : 

Nombre  des  votants 252 

Majorité  absolue 177 

Boules  blanches 193 

Boules  noires 59 

(La  Chambre  a  adopté.) 

(La  séanoe  est  levée  à  5  heures  3/4.) 


Ordre  du  four  du  jeudi  27  avril  1837, 

A  1  heure,  séance  publique. 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  la  dot 
de  la  reine  des  Belges. 

Discussion  du  proiet  de  loi  portant  règle- 
ment définitif  du  oudget  de  l'exercice  1834. 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  une  de- 
mande de  crédits  supplémentaires  pour  fonds 
secrets. 


ANNEXE 


A  LA  SÉANCE  DE  IJL  CHAMBRE  DES  DÉPUTB8 
DU  MERCREDI  26  AVRIL  1837. 

Projet  dr  loi,  adopté  par  la  Chambre  des 
pair  s  ^  relatif  au  dessèchement  et  à  V  ex  plan- 
tation des  mines,  présenté  par  M.  Martik 

(du  Nord) y  ministre  des  travaux  publics, 

EXPOSE  DES  MOTIFS. 

Messieurs,  le  roi  nous  a  chargés  de  vous  pré- 
senter un  projet  de  loi  relatif  à  l'épuisement 
et  à  l'exploitation  des  mines. 

Ce  projet,  déjà  adopté  par  la  Chambre  des 
pairs,  a  été,  dans  son  sein,  l'objet  d'une  dis- 
cussion çrave  et  approfondie. 

L'origine  vous  en  est  connue  :  plusieurs  des 
mines  au  bassin  de  Rive-de-Qier  sont  aban- 
données, par  suite  d'une  inondation  souter- 
raine qui  s'étend  de  proche  en  jp roche,  et  qui 
menace  de  les  envahir  toutes.  L  industrie  ma- 
nufacturière du  centre,  du  midi  et  de  l'est  de 
la  France,  éprouve  de  grands  dommages  d'un 
tel  état  de  choses,  qui  ne  permet  pas  à  la  pro- 
duction de  s'élever  au  niveau  des  besoins  de 
la  consommation,  et  qui  amène  ainsi  une  auR- 
mentation  fâcheuse  dans  le  prix  d'une  denrée 
de  première  nécessité. 

Le  département  de  la  Loire  fournit  à  lui 
seul  le  tiers  environ  de  la  production  des 
mines  du  royaume.  La  houille  de  Saint- 
Etienne  arrive  dans  le  bassin  de  la  Loir«, 
dans  les  départements  que  traversent  les  ca- 
naux de  Briare  et  de  Loing,  et  jusqu'à  Paris; 
celle  de  Rive-do -Gier  est  transportée  vers 
TEst  et  le  Midi  de  la  France.  On  conçoit 
combien  d'intérêts  doivent  souffrir  d'une 
inondation  qui  met  obstacle  au  travail  des 
mines  de  houille.  Des  plaintes  nombreuses  se 
sont  élevées  à  ce  sujet  ;  dos  députât  ions  de 
plusieurs  départements  s'en  sont  rendues  les 
organes  ;  oes  plaintes  sont  fondées  à  tous 
égards  :  l'administration  a  dû  rechercher  les 
moyens  d'y  mettre  un  terme.  Elle  le  devait 
d'autant  plus,  que  la  houille,  à  l'époque  où 
nous  vivons,  est  devenue  l'un  aos  éléments  les 
plus  actifs  et  les  plus  féconds  de  la  puissance 
et  de  la  prospérité  des  nations.  C'est  un  fait 
sur  lequel  il  n'est  pas  besoin  d'insister  ;  il  a 
été  mis  dans  un  nouveau  jour  par  le  savant 
rapport  de  la  commission  de  la  Chambre  des 
pairs. 


(1)  N»  180  des  Impressions  de  !a  Chambre  des  dépu- 
lés  (session  de  1837).  Voy.  ci-dtssus,  page 248,  le  dépôt 
de  ce  projet  do  loi. 
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Si  la  France,  boub  le  rapport  des  mines  de 
houille,  n'occupe  pas  le  premier  rang  en  Eu- 
rope, du  moins  est-il  vrai  de  dire  qu'elle  peut 
trouver  de  grancb  avantages  dans  une  bonne 
exploitation  de  celles  que  recèle  son  terri- 
toire. Préoccupé  de  ces  grands  intérêts,  le 
gouvernement  ne  pouvait  rester  spectateur 
inactif  du  désordre  survenu  dans  un  bassin 
hou i lier  qui  fournit  à  la  consommation  d'une 
partie  du  royaume.  Un  projet  de  travaux  à 
exécuter  pour  assécher  les  mines  inondées 
avait  été  préparé  par  les  ingénieurs  des  mi- 
nés.  L'intervention  et  les  efforts  de  l'Adminis- 
tration ont  été  complètement  méconnus  ;  on 
a  été  jusqu'à  voir  un  acte  d'hostilité  dans  les 
dispositions  inspirées  par  une  sollicitude 
qu'on  aurait  dû  partager.  Les  intérêts  privés 
peuvent  s'égarer  sans  doute  ;  mais  l'intérêt 
général  ne  saurait  en  souffrir  plus  longtemps, 
et  le  gouvernement  qui  a  le  oevoir  de  veiller 
à  ce  qu'il  ne  soit  pas  compromis,  vous  de- 
mande, Messieurs,  de  mettre  à  sa  disposition 
des  moyens  efficaces  pour  atteindre  un  but 
aussi  important. 

Il  est  évident  que  les  travaux  dont  il  s'agit 
ne  peuvent  être  entrepris  ifiolément  :  l'inon- 
dation est  commune  ;  les  moyens  et  les  frais 
de  l'épuisement  doivent  être  communs.  Les 
concessionnaires  de  mines  refusent  de  s'asso- 
cier, il  faut  les  y  contraindre.  Le  projet  de 
loi  a  pour  but  de  conférer  ce  pouvoir  au  gou- 
vernement, et  de  donner  aux  mesures  jugées 
indispensables,  la  sanction  sans  laquelle  on 
n'arriverait  à  aucun  résultat.  La  Chaoibpe 
des  pairs  a  étendu  quelques-unes  de  oea  me- 
sures^ le  gouvernement  s'est  empressé  d'ac- 
cueillir des  propositions  qui,  en  développant 
sa  propre  pensée,  lui  ont  paru  offrir  de  nou- 
velles garanties  de  succès. 

Dans  le  projet  de  loi,  tel  qu'il  vous  est  main- 
tenant soumis,  on  pose  d'abord  le  principe 
dont  nous  venons  de  parler,  c'est-à-dire  qu'on 
donne  au  gouvernement  le  droit  de  faire  exé- 
cuter les  travaux  par  les  propriétaires  des 
mines  ;  mais  on  subordonne  l'application  de 
cette  mesure  à  une  enquête  administrative 
dont  les  formes  seront  déterminées  par  un 
règlement  d'administration  publique. 

Le  ministre  décidera  après  l'enquête,  quelles 
sont  les  mines  dont  les  travaux  d'assèchement 
devront  être  opérés  à  frais  oommuna  ;  sa  dé- 
cision pourra  être  attaquée,  mais  le  recours 
ne  sera  pas  suspensif. 

Les  concessionnaires  seront  tenus  de  n<»n- 
mer  un  syndicat  composé  de  trois  membres  an 
moins  et  de  cinq  au  plus,  pour  la  gestion  des 
intérêts  communs.  Les  attributions  de  ce  sjm- 
dicat,  tion  organisation  définitive,  seront  ré- 
glées par  une  ordonnance  n>yale  qui  statuera 
en  même  temps  sur  les  bases  <ie  la  répartition 
de  la  dépense  entre  les  concessionnaires  infé- 
Tresses. 

Un  arrêté  du  ministre  déterminera  le  sys- 
tème et  le  mode  d'exécution  des  travaux. 

Si  les  concessionnaires  ne  se  réunissent  pas, 
s'ils  ne  nomment  point  de  syndics,  une  com- 
mission sera  instituée  d'office  pour  agir  à  la 
{)lace  de  ces  derniers.  Il  en  sera  de  même  dans 
e  cas  oii  les  syndics,  après  avoir  été  nommés, 
ne  mettraient  point  les  travaux  à  exécution 
ou  e'écarteraient  du  mode  d'exécution  arrêté. 
Les  taxes  imposées  seront  recouvrées  comme 
«n  matière  de  contributions  directes.  Les  ré- 


clamations relatives  à  la  fixation  de  ces  taxes, 
seront  jugées  par  le  conseil  de  préfecture. 

A  défaut  de  paiement,  la  mine  sera  réputée 
abandonnée,  et  le  ministre  pourra  prononcer 
le  retrait  de  la  concession. 

Le  domaine  fera  l'avance  du  montant  des 
taxes  dues  par  les  concessions  aJbandonnées* 

Si  la  décision  du  ministre  n'est  point  atta- 
quée dans  les  délais  ordinaires,  ou  si,  en  cas 
de  réclamation  elle  est  oonûrmee,  il  sera  pro- 
cédé administrativement  à  l'adiudication  de 
la  mine.  L'offre  la  plus  favorable  sera  préfé- 
rée et  le  prix  offert,  déduction  faite  des  avan- 
ces faites  par  le  domaine,  sera  remis  au  con- 
cessionnaire déchu  ou  à  ses  ayants  droit.  Si 
aucun  soumissionnaire  ne  se  présente,  la  mine 
restera  à  la  disposition  du  gouvernement, 
libre  et  franche  de  toutes  charges  du  fait  du 
concessionnaire. 

£n  même  temps  qu'on  s'occupait  de  jpour- 
voir  à  ce  que  l'exploitation  des  mines  inon- 
dées pût  être  reprise  au  moyen  d'efforts  et  de 
sacrifices  communs,  on  devait  veiller  à  ce  que 
les  mines  exploitées  ne  fussent  pas  livrées  au 
gaspillage  et  au  désordre.  Un  des  articles  du 
projet  porte,  en  conséquence,  que  lorsqu'une 
concession  de  mines  appartiendra  à  plusieurs 
personnes  ou  à  une  société  en  nom  collectif, 
ces  concessionnaires  ou  ces  sociétés  devront 
justifier  qu'ils  ont  pourvu  aux  moyens  de  sou- 
mettre les  travaux  à  une  direction  unique  et 
de  les  coordonner  dans  un  intérêt  commun. 
Le  mêine  article  les  oblige  à  désigner  celui  des 
concessionnaires  ou  tout  autre  individu  qu'ils 
auront  nommé  pour  assister  aux  assemolées 
générales,  recevoir  les  notifications  et  signifi- 
cations, et  généralement  pour  les  représenter 
vis-à-vis  de  l'administration,  tant  en  deman- 
dant qu'en  défendant.  Un  grand  nombre  de 
cahiers  des  charges  contiennent  déjà  ces  clau- 
ses :  mais  comme  elles  n'ont  point  de  sanction 
suffisante,  elles  restent  sans  exécution.  Pour 
assurer  cette  exécution,  le  troisième  para- 
graphe de  l'article  dont  il  s'agit,  donne  au 
préfet  le  droit  de  suspendre,  sauf  recours, 
tout  ou  partie  des  travaux,  lorsque  les  conces- 
sionnaires ne  se  seront  pas  conformés  aux 
obligations  que  les  deux  paragraphes  précé- 
dents leur  imposent.  Ces  dispositions  s'expli- 
qent  d'elles-mêmes,  puisau'elles  d<Mvent  avoir 
pour  effet  de  donner  à  rexploitation  une  di- 
rection conforme  aux  règles  de  l'art  et  d'em- 
pêcher que,  par  des  calculs  mal  entendus,  on 
ne  sacrifie  1  avenir  au  présent.  C'est  par  les 
mêmes  motifs  que  le  dernier  article  du  projet 
i  autorise  également  l'interdiction  par  voie  ad- 
ministrative, des  puits,  çaleries,  ou  tous  an- 
tres travaux  d'exploitation  qui  seraient  en- 
trepris en  contravention  aux  lois  ou  règle- 
ments sur  les  mines,  sans  préjudice,  dans  ce 
cas,  comme  dans  le  précédent,  des  peines  cor- 
rectionnelles qui  peuvent  être  prononcées  par 
les  tribunaux,  conformément  au  titre  x  de  la 
loi  du  21  avril  1810. 

Tel  est,  Metssieurs,  l'ensemble  du  projet  qui 
voua  est  soumis.  Les  modifications  apportées 
par  la  Chambre  des  pairs  à  la  proposition 
primitive  du  gouvernement,  consistent  parti- 
culièrement dans  ouelques  dispositions  nou- 
velles ajoutées  à  rarticle  2,  et  dans  l'addi- 
tion complète  de  l'article  6.  On  a  voulu, 
dans  1  article  2,  énoncer  quelques  détails  qui 
avaient  paru  pouvoir  rester  dans  le  domaine 
de  1  ordonnance  ;  mais  ils  seront  très  bien  pla- 


872 


[Chambre  des  Députés.]  RÈGNE  DE  LOUIS-rHlLIPPE.  [26  avril  1831.  | 


ces  dans  la  loi.  Ainsi  le  ministre  décidera, 
d'après  Tenquête  mentionnée  en  Tarticle  1", 
qu^les  sont  les  concessions  dont  les  travaux 
devront  être  exécutés  à  frais  communs  \  les 
concessionnaires  après  notification  adminis- 
trative de  la  décision^  seront  convoqués  en 
assemblée  générale  pour  nommer  le  syndicat  ; 
le  préfet  réglera  le  mode  de  convocation  et  de 
délibérations  de  rassemblée  générale;  dans  les 
délibérations  de  cette  assemblée,  les  conces- 
sionnaires ou  leurs  représentants  auront  un 
nombre  de  voix  proportionnel  à  l'importance 
de  chaque  concession  s  cette  importance  sera 
déterminée  d'après  le  montant  des  redevances 
proportionnelles  ;  les  délibérations  ne  seront 
valides  qu'autant  que  les  membres  présents 
égaleraient  en  nombre  le  tiers  des  concessions, 
et  qu'ils  représenteraient  entre  eux  la  moitié 
au  moins  des  voix  attribuées  à  la  totalité  des 
concessions  comprises  dans  le  syndicat.  Tou- 
tes ces  dispositions,  Messieurs,  dictées  par  la 
sage  prévoyance  de  la  Chambre  des  pairs,  ont 
été  acceptées  par  le  gouvernement. 

•Nous  avions  pensé,  dans  l'origine,  qu'il  suf- 
fisait, pour  assurer  l'exécution  de  la  loi, 
d'appliquer  au  paiement  des  taxes,  les  règles 
relatives  aux  contributions  directes  ;  et  là 
s'arrêtait  effectivement  le  système  d'abord  pro- 

Sosé.  La  discussion  qui  a  eu  lieu  dans  la 
hambre  des  pairs,  a  fait  reconnaître  aue  ce 
moyen  serait  inefficace,  ou  du  moins  qu  il  se- 
rait entouré  de  mille  difficultés  qui  ren- 
draient la  loi  illusoire;  que  si  on  devait  re- 
couvrer les  taxes  sur  les  revenus  de  la  mine, 
la  mine  n'étant  pas  exploitée,  il  n'y  aurait 
aucun  revenu  à  saisir;  que,  sans  doute,  on 
pourrait  aller  jusqu'à  l'expropriation  de 
l'immeuble,  mais  que  des  hypothèques  réelles 
ou  simulées,  pourraient  primer  l'action  et  les 
droits  du  Trésor,  et  que,  dans  tous  les  cas,  ce 
ne  serait  qu'à  la  suite  de  procédures  longues 
et  multipliées,  qu'on  parviendrait  peut-être 
au  but  désiré,  et  qu'au  milieu  de  tous  ces  dé- 
bats, le  dommage  ne  manquerait  pas  de  s'ac- 
croître en  même  temps  que  l'Administration 
se  trouverait  chargée  d'une  gestion  dont  elle 
doit  s'affranchir.  Ces  inconvénients  sont 
réels,  et  la  Chambre  des  pairs,  après  une 
longue  délibération,  a  jugé  que  le  retrait  de 
la  concession  était  le  seul  moyen  efficace  à 
employer  contre  le  concessionnaire  qui  refu- 
serait d'acquitter  les  taxes  imposées. 

Ce  retrait  de  la  concession  qui  est,  il  faut 
le  dire,  la  véritable  sanction  de  la  loi,  a  donné 
lieu  à  de  longs  et  graves  débats  :  on  en  a  con- 
testé le  principe  :  on  a  contesté  également  la 
compétence  de  l'autorité  appelée  à  le  pronon- 
cer; enfin,  on  en  a  signalé  les  conséquences 
comme  désastreuses  pour  le  concessionnaire 
et  pour  ses  ayants  droit.  Ces  objections  n'ont 
pas  prévalu  dans  le  sein  de  la  Chambre  des 
pairs,  qui  s'est  déclarée  en  faveur  du  prin- 
cipe, et  qui  a  pensé  que  c'était  à  l'autorité 
administrative  qu'il  appartenait  d'en  faire 
l'application. 

Soit  qu'on  se  place,  en  effet,  dans  le  droit 
commun,  soit  qu  on  se  place  dans  le  droit  spé- 
cial des  mines,  il  est  évident  qu'une  conces- 
sion dont  les  conditions  ne  sont  pas  accom- 
plies doit  être  retirée  :  une  vente  n^st-elle  pas 
résiliée  si  le  prix  n'en  est  pas  soldé  aux  ter- 
mes convenus?  Une  donation  n'est-elle  pas 
révoquée  si  l'on  ne  se  conforme  pas  aux  inten- 


tions du  donateur?  Comment  se  pourrait-il 
qu'une  concession  de  mines  accordée  sous  la 
condition  expresse  d'une  exploitation  con- 
tinue, ne  devînt  pas  susceptible  de  retrait, 
aussitôt  que  l'exploitation  est  interrompue 
par  la  volonté  du  concessionnaire  ?  Et  c'est  ici 
précisément  le  cas  de  la  loi,  puisque  le  refus 
de  payer  les  taxes  empêche  d  opérer  Tépuise- 
ment  des  eaux,  et  que  le  défaut  d'épuisement 
empêche  de  continuer  l'exploitation. 

Quant  à  l'autorité  appelée  à  statuer  dans 
oette  circonstance,  il  sufnt  d'examiner  les  mo- 
tifs qui  peuvent  servir  de  base  à  la  décision, 
pour    reconnaître   sur-le-champ    quel   est   le 

Souvoir  qui,  seul,  a  caractère  pour  la  pren- 
re.  Il  ne  s'agit  pas  ici  de  trancher  une  ques- 
tion de  droits  privés  :  l'Etat  n'intervient  pas 
comme  propriétaire  d'un  champ,  d'une  prai- 
rie, d'une  forêt  :  la  concession  ne  résulte  pas 
d'un  contrat  ordinaire  :  la  concession  émane 
d'un  acte  de  souveraineté  qui  ne  peut  pas  ap- 
)artenir  à  la  juridiction  des  tribunaux. 
^i'Etat  a  stipulé  dans  l'intérêt  public  :  dans 
'intérêt  public,  il  a  imposé  l'obligation  d'ex- 
ploiter :  l'exploitation  n'a  pas  lieu  :  l'intérêt 
public  ««st  compromis;  c'est  à  l'Administra- 
tion que  la  tutelle  de  cet  intérêt  est  confiée  : 
c'est  à  elle  qu'appartiennent  le  droit  et  le 
pouvoir  à  des  cas  pareils:  sa  décision,  d'ail- 
leurs, n'est  pas  irrévocable  :  on  peut  l'atta- 
quer devant  le  tribunal  institué  pour  con- 
naître des  actes  de  l'Administration;  ainsi,  à 
cet  égard,  toute  garantie  est  assurée  au  con- 
cessionnaire. 

Les  conséquences,  d'ailleurs,  du  retrait  ne 
sont  pas  telles  qu'on  les  a  présentées.  Le  gou- 
vernement n'a  certainement  ni  la  volonté,  ni 
le  désir  de  spéculer  sur  la  mine  d'un  particu- 
lier :  il  veut,  après  la  déchéance,  ce  qu'il  vou- 
lait avant  la  concession  :  il  veut  que  l'exploi- 
tation ait  lieu  :  il  veut  trouver  une  personne 
qui  possède  les  facultés  et  l'aptituoe  néces- 
saires pour  assurer  cette  exploitation.  La 
mine  sera  donc  mise  en  adjuclication  par  la 
voie  administrative,  afin  d'éviter  des  frais 
qui  viendraient  encore  aggraver  le  passif  du 
concessionnaire;  et  le  prix  offert  par  le  con- 
current préféré,  appartiendra  au  concession- 
naire déchu  ou  à  ses  ayants  droit.  C'est  ainsi 
qu'on  procède  dans  les  matières  analogues  de 
concessions  de  canaux  ou  de  chemins  de  fer. 
Vous  connaissez,  Messieurs,  l'importance 
du  projet  que  nous  venons  soumettre  à  vos  dé- 
libérations; vainement  on  chercherait  à  don- 
ner une  grande  impulsion  à  des  recherches  et 
à  des  exploitations  nouvelles  sur  notre  terri- 
toire; vainement  l'Administration  s'appli- 
querait à  préparer  les  moyens  de  les  étendre 
et  de  les  multiplier  :  tous  ses  efforts  seraient 
inutiles  si  les  mines,  une  fois  concédées,  de- 
meuraient dans  l'abandon,  et  restaient  im- 
productives entre  les  mains  des  concession- 
naires :  c'est  pour  prévenir  un  aussi  fâcheux 
résultat  que  nous  sollicitons  vos  suffrages 
pour  le  projet  de  loi  dont  voici  la  teneur. 

PROJET  DE  LOI   (1). 

Art.    !•'.    Lorsque   plusieurs  mines  situées 
dans  des  concessions  différentes,   seront  at- 


(1)  Ce  dispositif  ne  figure  pas  au  Moniteur. 
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teintes  ou  menacées  d'une  inondation  oom* 
mune,  le  gouvernement  pourra  obliger  les  con- 
eessionnaires  de  ces  mines  à  exécuter  en  com- 
mun et  à  leurs  frais,  les  travaux  néoessaires, 
soit  pour  assécher  tout  ou  partie  des  mines 
inondées,  soit  pour  arrêter  les  progrès  de 
l'inondation. 

L'application  de  cette  mesure  sera  précé- 
dée aune  enquête  administrative  dont  les 
formes  seront  déterminées  par  un  règlement 
d'administration  publique. 

Art.  2.  Le  ministre  décidera  d'après  l'en- 
quête quelles  sont  les  concessions  inondées  ou 
menacées  d'inondation,  dont  les  travaux  d'as- 
sèchement devront  être  opérés  à  frais  com- 
muns. 

Cette  décision  sera  notifiée  administrative- 
ment  aux  concessionnaires  intéressés;  le  re- 
cours contre  cette  décision  ne  sera  pas  sus- 
pensif. 

Les  concessionnaires  ou  leurs  représentants 
désignés  ainsi  qu'il  sera  dit  en  l'article  7  de  la 
présente  loi,  seront  convoqués  en  assemblée 
gén'érale  à  l'effet  de  nommer  un  syndicat  com- 
posé de  trois  membres  au  moins  et  de  cinq  au 
plus  pour  la  gestion  des  intérêts  communs. 

Le  mode  de  convocation  et  de  délibération 
de  l'assemblée  générale  sera  réglé  par  un  ar- 
rêté du  préfet. 

Dans  les  délibérations  de  l'assemblée  géné- 
rale, les  concessionnaires  ou  leurs  représen- 
tants, auront  un  nombre  de  voix  proportion- 
nel à  l'importance  de  chaque  concession. 

Cette  importance  sera  déterminée  d'après 
le  montant  des  redevances  proportionnelles 
acc^uittées  par  les  mines  en  activité  d'exploi- 
tation pendant  les  trois  dernières  années  qui 
auront  précédé  celle  où  l'inondation  aura 
envahi  les  mines. 

La  délibération  ne  sera  valide  qu'autant 
que  les  membres  présents  égaleraient  en  nom- 
bre le  tiers  des  concessions  et  qu'ils  repré- 
senteraient entre  eux  la  moitié  au  moins  des 
voix  attribuées  à  la  totalité  des  concessions 
comprises  dans  le  syndicat. 

Art.  3.  Une  ordonnance  r ovale,  rendue  dans 
la  forme  des  règlements  d'administration  pu- 
blique, les  syndics  entendus,  déterminera  lor- 
ganisation  définitive  et  les  attributions  du 
syndicat,  les  bases  de  la  répartition  de  la  dé- 
pense présumée  entre  les  concessionnaires  in- 
téressés, et  la  forme  dans  laquelle  il  sera 
rendu  compte  des  recettes  et  des  dépenses. 

Un  arrêté  ministériel,  le  syndicat  entendu, 
déterminera  le  système  et  le  mode  d'exécution 
des  travaux  d'épuisement  ainsi  que  le  mode 
d'entretien. 

Si  le  ministre  juge  nécessaire  de  modifier 
les  propositions  du  syndicat,  le  syndicat  sera 
de  nouveau  entendu;  il  lui  sera  fixé  un  délai 
pour  produire  ses  observations. 

Art.  4.  Si  l'assemblée  générale,  dûment  con- 
voquée, ne  se  réunit  pas,  ou  si  elle  ne  nomme 
point  de  syndics,  le  ministre,  sur  la  proposi- 
tion du  préfet,  instituera  d'office  une  com- 
mission composée  de  trois  ou  de  cinq  per- 
sonnes étrangères  aux  concessions  appelées  à 
former  le  syndicat,  et  qui  sera  investie  de 
l'autorité  et  des  attributions  des  syndics. 

Si  les  syndics  ne  mettent  point  à  exécution 
les  travaux  d'assèchement,  ou  s'ils  contrevien- 
nent au  mode  d'exécution  et  d'entretien  réglé 
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par  l'arrêté  ministériel,  le  ministre,  après 
que  la  contravention  aura  été  constatée,  et 
que  le  syndicat  aura  été  mis  en  demeure, 
pourra,  sur  la  proposition  du  préfet,  sus- 
pendre les  syndics  de  leurs  fonctions,  et  leur 
substituer  un  nombre  égal  de  commissaires. 

Les  pouvoirs  des  commissaires  cesseront  de 
droit  a  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de 
ceux  des  syndics:  néanmoins  le  ministre,  sur 
la  proposition  au  préfet,  aura  toujours  la 
faculté  de  les  faire  cesser  plus  tôt. 

Les  commissaires  pourront  être  rétribués; 
dans  ce  cas,  le  ministre,  sur  la  proposition  du 
préfet,  fixera  le  taux  des  traitements,  et  leur 
montant  sera  acquitté  sur  le  prduit  des  taxes 
imposées  aux  concessionnaires. 

Art.  5.  Les  rôles  de  recouvrement  des  taxes 
réglées,  en  vertu  des  articles  précédents,  se- 
ront dressés  par  les  syndics,  et  rendus  exécu- 
toires par  le  préfet. 

Les  réclamations  des  concessionnaires  sur 
la  fixation  de  leur  quote-part  dans  lesdites 
taxes,  seront  jugées  par  le  conseil  de  préfec- 
ture, sur  mémoires  des  réclamants,  commu- 
niqués au  syndicat,  et  après  avoir  pris  l'avis 
de  l'ingénieur  des  mines. 

Les  réclamations  relatives  à  l'exécution  des 
travaux,  seront  jugées  comme  en  matière  de 
travaux  publics. 

Le  recours,  soit  au  conseil  de  préfecture, 
soit  au -conseil  d'Etat,  ne  sera  pas  suspensif. 

Art.  6.  A  défaut  de  paiement  dans  le  délai 
de  deux  mois,  à  dater  de  la  sommation  qui 
aura  été  faite,  la  mine  sera  réputée  aban- 
donnée; le  ministre  pourra  prononcer  le  re- 
trait de  la  concession,  sauf  recours  au  roi  en 
son  conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse. 

La  décision  du  ministre  sera  notifiée  au 
concessionnaire  déchu,  publiée  et  affichée  à 
la  diligence  du   préfet. 

L'Administration  du  domaine  fera  l'avance 
du  montant  des  taxes  dues  par  les  conces- 
sions abandonnées  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pro- 
cédé à  une  concession  nouvelle,  ainsi  qu'il 
sera  dit  ci-après. 

A  l'expiration  du  délai  du  recours,  ou  en 
cas  de  recours,  après  la  notification  de  l'or- 
donnance confirmative  de  la  décision  du  mi- 
nistre, il  sera  procédé  publiquement,  par 
voie  administrative,  à  l'adjudication  de  la 
mine  abandonnée.  Les  concurrents  seront  te- 
nus de  justifier  des  facultés  nécessaires  pour 
conduire  les  travaux,  et  des  moyens  de  satis- 
faire aux  conditions  imposées  par  le  cahier 
des  charees. 

Celui  des  concurrents,  qui  aura  fait  l'offre 
la  plus  favorable,  sera  déclaré  concession- 
naire, et  le  prix  qu'il  aura  offert,  déduction 
faite  des  frais  avancés  par  le  domaine,  ap- 
partiendra au  concessionnaire  déchu  ou  à  ses 
ayants  droit. 

S'il  ne  se  présente  aucun  soumissionnaire, 
la  mine  restera  à  la  disposition  du  domaine, 
libre  et  franche  de  toutes  charges  provenant 
du  fait  du  concessionnaire  déchu. 

Art.  7.  Lorsqu'une  concession  de  mines  ap- 
partiendra à  plusieurs  personnes  ou  à  une 
société  en  nom  collectif,  les  concessionnaires 
ou  les  sociétés,  devront,  quand  ils  en  seront 
requis  par  le  préfet,  justifier  qu'ils  ont 
pourvu,  par  convention  spéciale,  à  ce  que  les 
travaux  d'exploitation  soient  soumis  à  une 
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direction  unique,  et  coordonnés  dam  un  in- 
térêt oommun. 

lit  feront  pareillement  tenus  de  désigner, 
par  une  déclaration  authentique^  faite  au  se* 
crétafiat  de  la  préfecture,  celui  des  conoes- 
sionnaires  ou  tout  autre  individu  C[u'ili  au- 
ront pourvu  des  pouroirs  néceseaires  pour 
assister  aux  aseemolécs  générales,  pour  reoe- 
voir  toutes  les  notifications  et  significations 

Î>  ré  vues  par  la  présente  loi,  et  en  général  pour 
es  représenter  vis-à-vis  de  l'Administration 
tant  en  demandant  qu'en  défendant. 

Faute  par  les  concessionnaires  d'avoir  fait 
dans  le  aélai  qui  leur  a  été  assigné  la  justi- 
fication requise  par  le  paragraphe  prenier 
du  présent  article,  ou  d'exécuter  les  clauses 
de  leurs  conventions  qui  auraient  pour  objet 
d'assurer  Tunité  de  la  concession,  la  suspen- 
sion de  tout  ou  de  partie  des  travaux  pourra 
être  prononcée  par  un  arrêté  du  préfet,  sauf 
recours  au  ministre,  et,  s'il  y  a  lieu,  au  con- 
seil^ d'Etat,  par  la  voie  contentieuse,  sans 
préjudice  d'ailleurs  de  l'application  des  ar- 
ticles 93  et  suivants  de  la  loi  du  21  avril  1810. 
Art.  8.  Tout  puits,  toute  galerie  ou  tout 
autre  travail  d'exploitation  ouverts  en  con- 
travention aux  lois  ou  règlements  sur  les 
mines,  pourront  aussi  être  interdits  dans  la 
forme  énoncée  en  l'article  précédent,  sans 
préjudice  également  de  l'application  des  ar- 
ticles 93  et  suivants  de  la  loi  du  21  avril  1810. 


■k^^iMA^— i^M 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

Ordre  du  jour  du  jeudi  ^  avril  mVï, 

A  une  heure,  séance  publique. 

1^  Oommunioation  du  gouvernement  ; 

S^  Rapport  de  la  commission  chargée  d'exa- 
miner 16  projet  de  loi  sur  les  travaux  pu- 
blics (M.  le  comte  Roy,  rapporteur)  ; 

3°  Rapport,  s'il  y  a  lieu,  de  la  commission 
chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  tendant 
à  modifier  divers  articles  du  Code  forestier 
(M.  k  comte  d'Hauborsart,  rapporteur)  ; 

4®  Rapport,  s'il  y  a  lieu,  de  la  commis- 
sion chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  rela- 
tif à  un  appel  de  80,000  honmièfl  sur  la  classe 
de  1836  (M.  le  marquis  de  Laplaoe,  rappor- 
teur) ; 

ô'^  Rapport  du  comité  des  pétitions  (M.  le 
comte   a'Haubersart,   rapporteur). 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

Pltf^iSIDENOE  M  M.  Lfi  COMTE  POETALIS, 

vitt-préMdent, 

Séante,  du  jeudi  X7  avril  18S7. 

La  séanoe  est  ouverte  6  2  heures. 

M.  le  secrHaire-archiviète  donne  lecture 
du  procès- verbal  de  la  séance  du  mardi 
18  avril  dont  la  Chambre  adopte  la  rédac- 
tion. 


DÉPÔT  d'un  FBOJST  DS  LOI. 

M.  4«  Prë»iâMit.  La  parole  est  à  M.  le 
président  du  conseil  pour  la  présentation 
d'un  projet  de  lai,  adopté  par  la  CJvanibre 
des  députes,  tendant  à  augmenter  la  dota^ 
tion  de  8.  A,  B.  Mo/  le  duc  d'Orléans,  à  l'oc- 
easion  de  son  mariage, 

M.  le  comte  IMolé,  président  du  conseil, 
ministre  des  affaires  étrangères.  Messieurs,. 
Sa  Majesté  nous  a  ordonné  de  vous  présen- 
ter un  projet  de  loi  déjà  voté  par  la  Cham- 
bre des  députés  avec  un  empressement  qui 
témoigne  des  sentiments  de  la  Chambre 
comme  de  ceux  du  pays  envers  le  roi  et  son 
auguste  dynastie. 

Permettez-nous,  Messieurs,  de  nous  en  féli- 
citer ici  avec  vous,  au  nom  des  plus  chers  in- 
térêts de  la  patrie.  L'ordre,  la  paix,  la  sécu- 
rité publique,  la  stabilité  de  nos  institutions 
n'ont  pas  ae  garantie  plus  haute  et  plus  sûre 
que  le  sentiment  qui  enchaîne  le  trône  et  la 
France. 

Le  mariage  de  Meri*  le  duc  d'Orléans  avec  la 
princesse  Hélène  de  Mecklembourg-Bchwe- 
rin,  en  comblant  tous  les  vœux  de  la  France, 
a  réalisé  la  condition  prévue  par  l'article  21 
de  la  loi  du  2  mars  1832,  pour  un  accroisse- 
ment de  dotation  en  faveur  du  prince  royal. 
Cette  disposition  était  justifiée  d'avance  de- 
vant tous  les  esprits.  Mais  si  l'assentiment 
universel  ne  nous  laisse  ni  motifs  à  dévelop- 
per «  ni  objections  à  combattre,  il  nous  sera 
permis  de  signaler  avec  une  patriotique  joie 
cette  vive  adhésion,  ce  témoignage  d'aJSection 
et  de  confiance  qu'ont  inspiré  six  années  de 
bienfaits,  six  années  de  luttes  courageuse- 
ment soutenues  pour  la  défense  de  la  société 
et  des  lois,  enfin  tant  de  grandes  créations 
nationales,  d'encouragements  donnés  à  tous 
les  arts,  de  soulagements  prodigués  à  toutes 
les  infortunes.  Oui,  Messieurs,  ce  noble 
usage  des  richesses,  que  la  France  aime  et 
admire  dans  les  princes,  une  jeune  princesse, 
digne  héritière  do  si  hautes  destinées,  dépo- 
sitaire de  si  chères  espérances,  le  rendra  en- 
core plus  touchant,  lui  donnera  un  pouvoir 
nouveau  pour  faire  bénir  la  royale  famille 
qu'elle  est  appelée  à  perpétuer. 

Le  roi  a  voulu  laisser  les  Chambres  fixer  le 
chiffrei  auquel  pourrait  être  porté  le  supplé- 
ment de  dotation  demandé  pour  M§rr  le  duo 
d'Orléans  à  Toccasion  de  son  mariage.  Celui 
que  la  Chambre  élective  a  posé,  et  que  nous 
offrons  à  votre  adoption,  est  le  chiffre  qui 
avait  été  indiqué  dans  le  projet  de  loi  de  1831 
sur  la  liste  civile.  La  Chambre  des  députés  a 
spontanément  ajouté  au  supplément  de  dota- 
tion la  somme  de  1  million,  une  fois  payée, 
pour  les  frais  de  premier  établissement. 
Qu'il  nous  soit  permis  de  le  dire,  cette  dispo- 
sition a  profondément  touché  le  cœur  du 
prinoc  à  qui  elle  est  adressée.  Il  y  a  vu  un 
gage  des  sentiments  que  sa  conduite,  dans 
oefi  sept  années,  a  inspirés  à  son  pays,  et  des 
espérances  que  la  patrie  avait  conçues  de  lui 
pour  l'avenir. 

Messieurs,  puisse  le  mariage  de  l'héritier 
du  trône,  tout  Gn  assurant  son  bonheur,  res- 
serrer les  liens  qui  unissaient  déjà  la  nation 
à  la  nouvelle  dynastie  ;  puisse-t  il,  en  rap- 
prochant tous  les  cœurs,  les  confondre  dans 
un  même  sentiment  de  dévouement  au  trône 
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et  à  la  patrie  !  C'est  votre  vœu  comme  le 
nôtre,  c'est  Tespérance  du  pays,  et  nous  avons 
la  ferme  confiance  que  cet  espoir  ne  sera  pas 
trompé. 

PROJET   DE   LOI   (1). 

et  Art.  l*'.  La  dotation  annuelle  sur  les 
fonds  du  Trésor,  attribuée  à  S.  A.  11.  le  duc 
d'Orléans,  prince  royal,  par  l'article  20  de 
la  loi  du  2  mars  1832,  est  portée  à  deux  mil- 
lions de  francs  (2,000,000  ir.),  à  dater  de  son 
mariage. 

u  Elle  continuera  d'être  payée  par  avance 
et  par  douzième. 

«  Art.  2.  Il  sera  de  plus,  pa^é  à  Son  Altesse 
Uoyale  une  somme  de  un  million  de  francs 
^1,000,000  fr.)  pour  dépenses  du  mariage  et 
irais  d'établissement. 

«  Art.  3.  Il  sera  pquvu  au  paiement  de  la 
somme  fixée  par  l'article  2  et  de  celle  allouée 
par  l'article  !•',  pour  1837,  au  moyen  des 
ressources  accordées  par  la  loi  de  finances  du 
18  juillet  1836,  pour  les  besoins  de  l'exer- 
cice 1837. 

((  Le  crédit  nécessaire  au  paiement  de  ces 
dépenses  est  ouvert  au  ministre  des  finances. 

((  Art.  4.  En  cas  d'extinction  de  la  dotation 
ci-dessus,  par  suite  du  décès  du  prince  royal, 
avant  son  avènement  à  la  couronne,  il  sera 
payé,  sur  les  fonds  du  Trésor,  à  la  princesse, 
sa  veuve,  une  somme  annuelle  de  trois  cent 
mille  francs  (300,000  fr.),  à  titre  de  douaire.  » 

M.  I«  Pré«iidettt.  La  Chambre  donne  acte 
au  ministre  du  roi  de  la  présentation  du  pro- 
jet de^  loi,  ensemble  de  la  remise  de  l'exposé 
des  motifs. 


M.  le  baron  Uaioaët.  J'ai  l'honneur  de 
proposer  à  la  Chambre  de  voter  inmfiédiate- 
ment  le  projet  de  loi  que  vient  de  lire  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères. La  Chambre 
saisira  avec  empressement,  dans  cet  acte  de 
haute  convenance,  l'occasion  de  témoigner  à 
1VÏ8T  le  duc  d'Orléans  de  sa  profonde  et  res- 
pectueuse affection. 

Plusieurs  pairs  :  Nous  ne  sommes  pas  en 
nombre. 

]\i.  le  fine  de  Brof^lle.  Si  la  Chambre  était 
plus  nombreuse,  je  partagerais  tout  à  fait 
les  sentiments  da  préopinant  ;  mais  il  me 
semble  que  la  nature  de  la  communication 
du  gouvernement  n'ayant  pas  été  annoncée 
dans  le  feuilleton  qui  nous  a  été  distribué, 
nous  sommes  en  bien  petit  nombre  sur  ces 
bancs  pour  pouvoir  prendre  une  détermina- 
tion qui  sort  d<^  habitudes  de  la  Chambre. 

Je  proposerai  donc  à  la  Chambre  qu'il  soit 
passé  sur-le-champ  à  la  nomination  de  la 
commission.  Cette  commission  pourra  faire 
son  rapport  demain  ;  de  cette  manière  Je 
vœu  du  préopinant  sera  à  peu  près  rempli, 
et  la  Chambre  sera  au  nombre  où  elle  doit 
être  pour  délibérer. 


M.  le  vleuMle  Onfcenehafge  Quel  que  soit 
l'enthousiasme  de  la  Chambre,   il  ne  peut 


(1)  Ce  dispositif  ne  flgore  pas  an  Moniteur. 


pas  aller  insqu'à  lui  faire  violer  la  Charte 
et  son  règlement.  Notre  règlement  veut  que 
tout  projet  de  loi  soit  soumis  à  la  discussion 
préalable  des  bureaux.  Ce  n'est  qu'après  cette 
discussion  des  bureaux  que  le  président  pro- 
pose à  la  Chambre  de  nommer  une  commis- 
sion ou  de  passer  immédiatement  à  la  dis- 
cussion. Vous  ne  verrez  pas  une  seule  loi  ins- 
crite sur  le  feuilleton  qu'on  vous  distribue 
à  toutes  les  séances,  sans  cette  formule,  réu- 
nion dans  les  bureaux^  et  puis  discussion  ou 
nomination  d'une  commission  au  sujet  de  la 
loi  examinée  dans  les  bureaux. 

Il  n'y  a  aucun  péril  en  la  demeure  ;  le  ma- 
riage ne  doit  pas  avoir  lieu  immédiatement, 
et  nous  avons,  par  conséquent,  tout  le  temps 
nécessaire  pour  suivre  le  vœu  du  règlement. 

Après  l'examen  fait  par  les  bureaux,  vous 
pourrez  décider  que  vous  passerez  immédia- 
tement à  la  discussion  ;  mais  alors  tous  les 
pairs  seront  avertis  par  le  feuilleton  que  la 
discussion  pourra  avoir  lieu,  et  chacun 
pourra  venir  prendre  part  à  la  discussion 
du  projet  d«3  loi,  y  donner  son  adhésion  ou 
son  refus  j  car  on  est  libre  de  repousser  ou 
d'adopter  la  loi,  et  même  de  proposer  un 
amendement  ;  ce  qui  n'empêche  pas  l'enthou- 
siasme de  la  Chambre.  L'enthousiasme  se  ma- 
nifestera d'autant  mieux  qu'on  permettra  la 
discussion. 

Je  sais  bien  qu'une  fois  (et  c'est  précisé- 
ment dans  la  session  actuelle)  la  discussion 
a  eu  lieu  sans  qu'il  y  ait  eu  auparavant  une 
commission  nommée  ;  moi-même  je  l'ai  ap- 
puyée :  mais  alors  il  s'agissait  d'un  trimestre 
é<^U{  et  qui  devait  être  pavé  à  de  malheureux 
pensionnaires  qui,  sans  la  promptitude  de 
notre  vote,  se  seraient  trouvés  exposés  au  plus 
affreux  besoin. 

Mais  remarquez  que  l'augmentation  de  do- 
tation qui  vous  est  demandée  ne  peut  être 
payée  avant  le  mariage.  Or,  ce  mariage,  qui 
est  dans  le  désir  de  la  Chambre  parce  qu'il  est 
je  vœu  de  la  famille  royale,  ne  peut  se  faire 
immédiatement  ;  il  n'aura  pas  heu  avant  un 
mois  ;  ainsi,  nous  avons  le  temps  d'exami- 
ner la  loi,  tout  en  nous  conformant  à  notre 
règlement.  Quant  à  l'enthousiasme  pour  le 
mariage,  vous  l'avez  déjà  manifesté  sponta- 
nément et  sans  aucune  opposition,  c'est  cet 
enthousiasme  qui  vous  a  fait  nommer  une 
grande  députation  pour  aller  féliciter  le  roi 
et  le  prince  royaL 

Nous,  Messieurs,  qui  sommes  les  fnofu^o- 
taires  de  la  loi,  comme  le  disait  dernièrement 
un  do  nos  nobles  collègues  ;  nous,  dont  le 
mandat  est  d'exécuter  toujours  et  stricte- 
ment la  loi,  puisque  nous  ne  sommes  nommés 
f>airs  Qu'en  vertu  de  la  loi,  restons  fidèles  à 
a  loi.  Je  demande  instamment  à  la  Chambre 
de  renvoyer  à  demain  l'examen  du  projet  de 
loi  dans  les  bureaux. 

M.  le  eemte  de  Tascher.  £n  me  référant 
aux  observations  très  sages  présentées  par 
M.  le  duc  de  Broglie,  qui  a  montré  la  conve- 
nance de  remettre  la  discussion  à  demain, 
je  me  crois  obliçé  de  relever  une  erreur  dans 
laquelle  vient  de  tomber  le  préopinant,  sur 
une  question  de  règlement. 

L'article  14  dit  qu'immédiatement  après  la 
lecture  d'un  projet  de  loi,  la  (Cambre  déter- 
mine le  jour  où  aura  lieu  la  discussion  géné- 
rale. La  Chambre  serait,  par  conséquent,  la 
maîtresse  de  commencer  la  discussion  à  l'ins- 
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tant  même  si  elle  le  jugeait  à  propos,  ainsi 
qu'elle  Ta  fait  en  diverses  circonstances. 

M.  le  wlcomtc  Duboiichage.  La  Charte 
passe  avant  le  règlement  ;  et  si  la  disposi- 
tion dont  j©  parle  n'est  jpas  dans  le  règlement 
elle  se  trouve  dans  la  Charte  ;  vous  ne  pou- 
vez nommer  une  commission  avant  une  dis- 
cussion préalable  dans  les  bureaux..  Je  no- 
tais pas  préparé  (et  voyez  déjà  les  inconvé- 
nients d'une  discussion  improvisée),  et  je  ne 
pourrais  en  ce  moment  citer  les  articles 
mêmes  de  la  Charte  ;  mais  demain,  je  m  en- 
gage à  les  rapporter  à  la  Chambre  (Aux  votxf 
aux  voix/). 


la  unamore,  paru»  4u  1*0  u  ^^«w  t'—  .  7  \ 
tude  de  la  parole,  et  qui  la  prennent  fort 
utilement  dans  les  bureaux.  Toujours,  tou- 
jours il  y  a  deux  discussions,  une  préalabte 
et  scindée  dans  les  bureaux,  et  l'autre  géné- 
rale et  publique.  Depuis  l'Assemblée  consti- 
tuante qui  avait  ses  comités,  jusq^uà  nos 
jours,  les  choses  se  sont  passées  ainsi  :. ainsi 
les  lois  l'ont  voulu.  (Aux  voix/  aux  votx/j 

M.  le  baron  de  Frévillc.  Avant  que  la 
Chambre  ne  prononce  sur  la  proposition  de 
M.  le  duc  de  Brogie,  je  crois  qu'il  convient, 
dans  l'intérêt  des  précédents  et  de  la  vérité, 
de  rappeler  ce  qui  s'est  passé.  Vous  eûtes  un 
jour  à  délibérer  sur  un  crédit  de  30,000  francs, 
qui  était  devenu  nécessaire  comme  supplé- 
ment au  budget  de  la  Chambre  des  députés. 
Déterminé  par  les  égards  que  nous  lui  de- 
vons, je  pris  la  liberté  de  demander  que  1  on 
passât  immédiatement  à  la  délibération.  Il  y 
eut  opposition  de  la  part  de  l'honorable  préo- 
pinant ;  mais  la  Chambre  ne  crut  pas  devoir 
s'y  arrêter,  et  sans  même  nommer  une  com- 
mission, elle  alla  aux  voix  sur  le  projet  de 
loi  qui  lui  était  soumis. 

La  même  marche  fut  suivie  dans  une  cir- 
constance où  il  y  avait  à  délibérer  sur  un 
crédit  extraordinaire  que  motivait  l'appa- 
rition du  choléra  dans  les  départements  du 
Itfidi. 

M.  le  vleomte  Dubonehapre.  L'honorable 
préopinant  oppose  des  antécédents.  Que  sont 
ces  antécédents  î  Ils  sont  tous  contraires  au 
règlement  et  à  la  Charte.  Voilà,  Messieurs, 
ce  qui  arrive,  lorsque  dans  des  occasions  peu 
importantes  ou  dans  des  cas  d'urgence  on 
croit  pouvoir  passer  sur  les  formes.  Ces  an- 
técédents déplorables  deviennent  ensuite  une 
r^gle  de  conduite  pour  la  Chambre. 

L'article  39  de  la  Charte  porte  que  la  Cham- 
bre se  partage  en  bureaux  pour  discuter  les 
projets  qui  lui  ont  été  présentés  de  la  part  du 
roi. 

M.  le  duc  de  f^olprny.  On  ne  prend  pas  la 
parole  sans  que  M.  le  Président  ne  l'accorde  ; 
et  voilà  trois  fois  que  M.  le  vicomte  Dubou- 
chage  prend  la  parole  sans  l'avoir  demandée. 

M.  le  dur  de  Pra^Hn.  Aucun  article  de  la 
Charte  n'ordonne  que  la  Chambre  des  pairs 
discute  les  projets  de  loi  dans  ses  bureaux 
avant  de  nommer  une  commission.  L'article 
que  M.  le  vicomte  Dubouchage  vient  de  citer 


Charte.  Il  y  a  une  très  grande  différence  entre 
uû  article  du  règlement  et  un  article  de  la 
Charte.  «  Il  y  a,  comme  l'a  dit  'Mi,  de  Fréville, 
beaucoup  de  précédents  où  l'on  a  voté  sans 
renvoyer  dans  les  bureaux  et  même  sans  nom- 
mer une  commission  ». 

M.  le  wleomte  Duboueliasc.  La  Charte  de 
1814  et  celle  de  1830  ont  été  rédigées  avec  une 
grande  rapidité.  Dans  la  Charte  de  1814,  on 
avait  oubué,  à  partir  de  l'article  38,  d'ins- 
crire ce  titre  :  Dispositions  communes  aux 
deux  Chambres.  On  a  commis  le  même  oubli 
dans  la  Charte  de  1830.  Mais  tous  les  articles, 
depuis  et  y  compris  l'article  38,  jusqu'à  Tar- 
ticîe  45  inclusivement,  ont  rapport  à  la 
Chambre  des  pairs  comme  à  la  Chambre  des 
députés,  et  je  vais  en  donner  une  preuve.  L'ar- 
ticle 38  porte  :  «  Les  séances  de  la  Chambre 
sont  publiques,  mais  la  demande  de  5  mem- 
bres suffit  pour  qu'elle  se  forme  en  comité  se- 
cret. » 

Vous  comprenez  que  cet  article  s'applique 

aux  deux  Chambres. 

Vient  ensuite  l'article  39,  dont  j'ai  cité  tout 
à  l'heure  les  termes. 

L'article  42  porte  :  «  Le  roi  convoque  chaque 
année  les  deux  Chambres  :  il  les  proroge  et 
peut  dissoudre  celle  des  députés  ;  mais,  dans 
ce  cas,  il  doit  en  convoquer  une  nouvelle  dans 
le  délai  de  trois  mois.  » 

Enfin  l'article  45,  relatif  aux  pétitions,  dit  : 
«  Toute  pétition  à  J'une  ou  à  l'autre  des  Cham- 
bres ne  peut  être  faite  et  présentée  que  par 
écrit  :  la  loi  interdit  d'en  apporter  en  per- 
sonne et  à  la  barre.  » 

Evidemment  si  les  articles  qui  précèdent 
l'article  42  paraissent  ne  s'appfiquer  qu'à  la 
Chambre  des  députes,  cela  provient  de  l'omis- 
sion d'un  titre,  et  ce  titre  est  celui-ci  :  Dis- 
positions communes  aux  deux  Chambres. 


revenir,  u  est  aans  son  ini^ret,  c  es\j  aans  i  in- 
térêt de  la  loi  que  la  Chambre  est  chargée 
de  maintenir,  c'est  surtout  dans  l'intérêt  de 
la  Charte,  que  j'ai  fait  ma  proposition.  Je 
demande  qu  elle  soit  soumise  aux  voix. 

M.  le  Président.  Il  me  semble  que  l'arti- 
cle 14  de  notre  règlement,  conforme  à  la 
Charte,  autorise  la  Chambre  à  passer  dans 
ses  bureaux,  après  avoir  entendu  la  lecture 
d'un  projet  de  loi,  puis  à  rentrer  "tout  de 
suite  en  séance  pour  procéder  à  la  discussion 
du  projet  de  loi  ou  à  la  nomination  d'une 
commission  pour  l'examen  de  ce  projet.  La 
Chambre  concilierait  donc  la  lettre  du  rè- 
glement avec  la  proposition  faite  par  M.  le 
duc  de  Broglie,  en  se  retirant  immédiatement 
dans  ses  bureaux,  et  en  rentrant  ensuite  en 
séance  pour  nommer  la  commission. 

M.  le  due  de  Broglie.  Je  ne  m*oppose  en 
aucun  façon  à  la  proposition  qui  nous  est 
faite  par  notre  Président  ;  mais  je  tiens  à 
faire  observer,  avant  que  la  Chambre  ne  se 
retire  dans  ses  bureaux,  que  la  proposition 
que  j'ai  faite  n'avait  rien  d'insolite.  Il  y  a 
un  grand  nombre  de  précédents  à  l'appui 
d'une  pareille  proposition.  Bien  des  fois  il 
est  arrivé  que  la  Chambre  a  nommé  immédia- 
tement des  commissions  sans  se  retirer  dans 
ses  bureaux  ;  et  les  précédent*  que  je  ne  con- 
nais pas  ou  que  je  ne  connais  guère,  depuis 
vingt  ans  que  j'ai  l'honneur  de  siéger  dans 
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cette  Chambre,  ce  sont  les  discussions  dans 
les  bureaux.  Depuis  vingt  ans  il  ne  m'est  pas 
arrivé  quatre  fois  d'entendre  discuter  un  pro- 
jet dans  les  bureaux. 

Bien  que  la  formalité  dont  on  a  réclamé 
l'exécution  soit  dans  le  règlement,  cette  for- 
malité a  été  omise  un  grand  nombre  do  fois 
par  la  Chambre,  et  cela  par  une  excellente 
raison  ;  c'est  que  les  discussions  dans  les  bu- 
reaux sont  depuis  fort  longtemps  tombées  en 
désuétude.  C'est  pour  ce  motif  que,  pensant 
répondre  aux  intentions  de  la  Chambre,  j'a- 
vais demandé  qu'on  nommât  une  commission 
immédiatement.  Si  on  veut,  pour  rester  fidèle 
aux  formes,  se  retirer  dans  les  bureaux  et  re- 
venir ensuite  en  séance,  je  ne  m'y  oppose  pas  ; 
je  tenais  seulement,  je  le  répète,  à  faire  com- 
prendre à  la  Chambre  que  ma  proposition  n'a 
rien  d'insolite,  qu'elle  s'appuie  sur  un  grand 
nombre  de  précédents. 

M.  le  vicomte  Duboiichnso.  Je  demande  la 
parole  pour  répondre  à  M.  Te  duc  de  Broglie. 
(Aux  voix/  aux  voix!)  J'ai  le  droit  de  parler. 

M.  le  comte  Mole,  président  du  conseil, 
viinistre  des  affaires  étranffères  (de  son  banc). 
Vous  avez  épuisé  votre  droit  de  parole. 

M.  le  Président.  Dans  la  pratique,  on  a 
souvent  agi  comme  vient  de  le  rapporter  M.  le 
duc  de  Broglie.  C'est  seulement  parce  que  la 
lettre  du  règlement  ne  se  prête  pas  complète- 
ment à  sa  proposition  que  j'ai  demandé  à  la 
Chambre  si  elle  voulait  se  retirer  immédiate- 
ment dans  ses  bureaux  et  revenir  ensuite  en 
séance.  Dans  la  position  où  je  suis,  ayant 
l'honneur  de  remplir  momentanément  les 
fonctions  de  président,  conservateur  né  du 
règlement,  je  aevais  rappeler  à  la  Chambre  la 
lettre  de  son  règlement. 

M.  le  baron  de  Frëvllle.  La  proposition 
de  M.  le  duc  de  Broglie  a  été  appuyée.  La 
Chambre,  après  avoir  entendu  les  explica- 
tions qui  viennent  de  lui  être  données  par 
M.  le  Président,  est  parfaitement  en  mesure 
de  fixer  son  opinion.  Je  demande  que  la  pro- 
position présentée  par  M.  le  duc  de  Broglie 
soit  mise  aux  voix. 

(La  proposition  de  M.  le  duc  de  Broglie, 
mise  aux  voix^  est  adoptée.) 

Commission  pour  Vexamen  du  projet  de  loi 
relatif  à  la  dotation  du  duc  d^ Orléans, 

M.  le  Président.  La  Chambre  veut-elle 
nommer  elle-même  sa  commission  ? 

Voiœ  nombreuses  :  Non,  non,  le  Président  ! 

M.  le  Président.  Je  proposerai  à  la  Cham- 
bre la  commission  suivante  : 

MM.  le  maréchal  duc  de  Tarente,  le  duc 
de  Broglie,  le  duc  de  Coigny,  le  duc  de  Cril- 
lon,  le  comte  de  Pontécoulant,  le  baron  Saint- 
Cyr-Nugues,  le  baron  Séguier. 

Lettre  portant  transmission  d'une  ordon- 
nance nopiinant  M.  le  comte  Boy^  président 
de  la  Caisse  d* amortissement,  * 

M  le  Président.  Je  viens  de  recevoir  la 
lettre  suivante  de  M.  le  ministre  des  finan- 
ces : 


c(  Monsieur  le  Président^ 


«  J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  une 
ampliation  de  l'ordonnance  en  date  du  24  du 
courant,  par  laquelle  Sa  Majesté  a  nommé 
président,  pour  trois  ans,  de  la  commission  de 
surveillance  de  la  Caisse  d'amortissement  et 
de  celle  des  dépôts  et  consignations,  M.  le 
comte  Roy,  l'un  des  candidats  désignés  par 
la  Chambre  dans  sa  séance  du  7  avril,  pour 
remplir  ces  fonctions. 

a  Agréez,  monsieur  le  Président,  l'assurance 
de  ma  haute  considération. 

«  Le  ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances, 

a  Signé  :  Lacave-Lâplâone.  » 

Suit  la  teneur  de  l'ordonnance  du  roi  com- 
muniquée : 

ORDONNANCE  DU  BOI  (1). 

«  LOUIS-PHILIPPE,  ROI  DES  Français, 

a  Yu  l'article  90  de  la  loi  du  28  avril  1816t 
concernant  l'organisation  et  le  renouvelle- 
ment de  la  commission  de  surveillance  de  la 
Caisse  d'amortissement  et  de  celle  des  dépôts 
et  consignations  : 

«  Vu  "extrait  du  procès-verbal  de  la  séance 
de  la  Chambre  des  pairs,  en  date  du  7  avril 
courant,  présentant  les  trois  candidats  parmi 
lesquels  nous  ayons  à  choisir  le  président  de 
ladite  commission  : 

a  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire  d'Etat  des  finances. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

«  Art.  1®'.  M.  le  comte  Roy,  pair  de  France, 
est  nommé  président  de  la  commission  de  sur- 
veillance de  la  Caisse  d'amortissement  et  de 
celle  des  dépôts  et  consignations,  en  rempla- 
cement de  M.  le  comte  Mollien. 

«  Art.  2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
des  finances  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 

«  Fait  à  Paris,  le  24  avril  1837. 

'i  Signé  :  LOUIS-PHILIPPE.  ». 
Par  le  roi  : 
«  Le  ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances, 
«  Signé  :  Lacave-Laplaonb.  » 

(Cette  lecture  terminée,  la  Chambre  or- 
donne la  transcription  sur  ses  registres  et 
le  dépôt  dans  ses  archives  de  l'ordonnance  du 
roi  qui  vient  de  lui  être  communiquée.) 

Lettre  relative  à  la  fête  du  roi, 

M.  le  Président.  Je  reçois  aussi  la  lettre 
suivante  de  M.  l'aide  de  camp  de  service  près 
du  roi  : 

((  Monsieur  le  Président^ 

«  D'açrès  les  ordres  du  roi,  j'ai  l'honneur 
de  vous  informer  que  Sa  Majesté,  à  l'occasion 
de  sa  fête,  recevra  le  1^  mai  à  midi,  la  grande 
députation  de  la  Chambre  des  pairs,  ainsi 


(1)  Cette  ordonnance  ne  figure  pas  ao  Moniteur.  — 
Nous  rempruntons  au  Procès-verbal, 
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que  ceux  de  MM.  lee  pairs  qui  Tondront  s'y 
joindre. 

«  Je  nuis  avec  respect,  monsieur  le  Prési- 
dent, votre  très  humble  serviteur. 

«  L'aide  de  camp  de  service  près  du  roij 

u  Signé  :  GouROAUD.  » 

M.  le  Pr4*fki4ent.  Je  vais  tirer  au  sort  la 
grande  députation  de  20  membres  qui  devra 
se  rendre  près  du  roi,  à  l'occasion  de  la  fête 
d»  Sa  Majesté. 

Le  sort  désigne  : 

MM.  le  baron  Ledru  des  Ensarts,  le  comte 
d'Argout,  le  comte  de  Colbert,  le  comte  de 
TurTOt,  le  baron  Brun  de  Villeret,  le  comte 
Siméon,  le  duc  de  Bassano.  le  baron  Malouet, 
le  comte  de  Germiny.  le  comte  de  Nicolaï,  le 
baron  de  Cainbon,  le  baron  Meunier,  le  comte 
Exelmans,  le  duc  d'Istrie,  le  comte  Clapa- 
rède,  le  baron  Neigre.  le  comte  de  Labriffe, 
lo  comte  Guéhéneuc,  Villemain,  Devaines. 

Suppîénnis  :  MM.  le  comte  Klein,  le  baron 
Davillier,  le  comte  de  Turenne,  Oambacérès. 

RAPPORT  SUR  LE  PROJET  DE  LOI  RELATIF 
AUX  TRAVAUX  PUBLICS. 

M.  le  Pr^ffldent.  L'ordre  du  jour  appelle 
le  rapport  de  la  commission  nommée  dans  la 
séance  du  2S  mars  pour  examiner  le  projet  de 
loi  relatif  à  la  création  d^ un  fonds  extraordi- 
naire pour  les  travaux  publics, 

M.  le  comte  Boy  a  la  parole  comme  rap- 
porteur. 

M.  le  eomte  Roy,  rapporteur.  Messieurs* 
une  loi  d'un  grand  intérêt  est  soumise  à  vos 
délibérations. 

Elle  a  pour  objet  de  donner  une  grande  im- 
pulsion a  tous  les  travaux  utiles,  et  de  créer, 
en  dehors  du  budget  ordinaire  de  l'Etat,  un 
fonds  extraordinaire  destiné  à  y  pourvoir. 

Les  discussions  que,  dans  ces  derniers 
temps,  les  enquêtes  sur  les  matières  de  com- 
merce, d'agriculture  et  d'industrie  ont  ame- 
nées, ont  fait  sentir  les  avantages  et  la 
néooRsité  de  donner  un  plus  grand  uévoloppe- 
ment  aux  travaux  d'utilité  qui  doivont  ac- 
croître la  richesse  et  la  prospérité  publiques. 

Il  a  été  bien  reconnu,  par  exemple,  que 
notre  infériorité,  sous  plusieurs  rapports,  et 
relativmnont  à  plusieurs  objets  de  la  plus 
haute  importance,  provenait  uniquement  de 
l'absonoe  des  voies  de  communication,  ou  du 
mauvais  état  et  de  l'insuffisance  de  colles  qui 
existent. 

L'indispensable  besoin  de  leur  amélioration 
a  été  proclamé  à  la  tribune  des  deux  Cham- 
bres par  les  conseils  généraux,  par  les  cham- 
bres do  commerce,  nt  par  tous  les  organes  de 
l'opinion  publique. 

Et  ce  n'est  pas  lorsque  tous  les  peuples 
multiplient  leurs  efforts  nour  atteindre  chez 
eux  lo  but  que  le  projet  de  loi  se  propose,  que 
la  France  seule  pourrait  vouloir  demeurer  en 
arrière,  et  faire  le  sacrifice  de  ses  moyens  de 
prospérité. 

Oc  n'est  pas  pourtant  que,  depuis  plusieurs 
années,  il^  n'ait  déjà  été  fait  nés  efforts  ex- 
traordinaires dans  les  mêmes  vues. 

C'est  ainsi  que  les  fonds  affectés,  dans  le 
budget  général  fit  ordinaire,  aux  dépenses  de 
créatic  ien  des  travaux  publics, 


ont  reçu  des  accroissements  qui  en  élèvent  le 
montant,  pour  l'année  1838,  à  plus  de  115  mil- 
lions. 

C'est  encore  ainsi  que,  par  les  lois  des  5  août 
1821  et  14  août  1822,  des  ressources  spéciales, 
montant  à  133.650,000  francs,  non  comprises 
au  budget  général  de  l'Etat  et  qui,  en  realité, 
se  sont  élevées  en  capital,  intérêts  et  primes, 
à  plus  de  300  millions,  ont  été  affectées  au 
ministère  de  l'intérieur,  pour  subvenir  à  la 
construction  de  ponts  et  de  canaux,  indépen- 
damment d'autres  dépenses  pour  une  somme 
de  7,845,200  francs  autorisées  par  d'autres  lois 
particulières  de  1821,  1822  et  1829. 

C'est  également  ainsi  que  la  loi  du  6  no- 
vembre 1831  a  mis  à  la  disposition  du  gouver- 
nement un  fonds  extraordinaire  de  13  mil- 
lions pour  être  employé  à  des  travaux  d'uti- 
lité publique. 

Que  celle  du  27  juin  1833  a  ouvert  au  minis- 
tre des  travaux  publics,  pour  entreprise  ou 
continuation  des  travaux  de  cette  nature,  des 
crédits  qui  s'élèvent  à  plus  dé  93  millions, 
dont  74  millions  ont  été  applicables  aux  voies 
de  communication  ; 

Et  que  celle  du  28  mai  1836  a  ouvert  au 
même  ministre  un  crédit  de  7  millions,  pour 
la  continuation  des  travaux  des  routes  roya- 
les. 

Toutefois,  on  ne  peut  méconnaître  que  nous 
sommes  loin  encore  d'être  parvenus  au  but 
que  nous  devons  nous  proposer  d'atteindre. 

Mais,  pour  y  arriver,  il  ne  suffit  pas  d'en 
apercevoir  l'utilité,  il  faut  encore  en  avoir  les 
moyens,  et  que  ces  moyens  puissent  se  conci- 
lier avec  les  exigences  des  autres  services  pu- 
blics. 

C'est  par  ces  considérations,  et  dans  cette 
vue,  que  le  projet  de  loi  propose  de  créer,  en 
dehors  du  oudget  ordinaire  de  l'Etat,  un 
fonds  extraordinaire  affecté  à  l'exécution  des 
travaux  publics. 

Ce  fonds  se  composerait  de  crédits  en  ren- 
tes, jusqu'à  concurrence  de  la  somme  néces- 
saire pour  réaliser  le  capital  des  dépenses  qui 
auraient  été  autorisées. 

Les  excédents  de  recettes  résultant  du  règle- 
ment définitif  des  budgets  seraient  appliqués 
au  fonds  extraordinaire  des  travaux  publics, 
et  viendraient  en  déduction  du  capital  à  réa- 
liser par  des  créations  de  rentes. 

Les  rentes  qui  auraient  été  créées  pour- 
raient être  données  à  la  caisse  d'amortisse- 
ment en  échange  des  bons  du  Trésor  dont  cette 
caisse  se  trouverait  propriétaire,  aux  termes 
de  la  loi  du  10  juin  1833,  c'est-à-dire  à  la 
portion  du  fonds  d'amortissement  apparte- 
nant à  des  rentes  dont  le  cours  aurait  été  su- 
périeur au  pays,  et  qui,  convertie  en  bons 
royaux,  aurait  été  tenue  en  réserve  dans  la 
caisse  d'amortissement. 

Les  travaux  dont  la  dépense  devrait  être 
imputée  sur  le  fonds  créé  par  le  projet  cle  loi 
seraient  d'ailleurs  autorisés  par  des  lois  spé- 
ciales énonçant  la  dépense  totale  des  travaux 
et  les  sommes  qui  pourraient  y  être  employées. 

Enfin,  los  dépenses  autorisc'xîs,  et  les  ressour- 
ces au  moyen  desquelles  il  devrait  y  être 
pourvu,  feraient  l'oDJet  d'un  budget  annexé, 
chaque  année,  au  budget  général,  sous  le  titre 
de  budget  extraordinaire  des  travaux  publics. 

Nous  n'arrêterons  pas  longtemps,  Mes- 
sieurs, votre  attention  sur  h»a  inconvénients 
qu'on  voudrait  faire  résultor  d'un  budget  ex- 
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traordinaire  en  dehors  du  budget  ordinAire, 
pour  des  travaux  extraordinaires. 

Noua  n'avons  pas  pensé  que  ees  inconvé- 
nients fussent  réels. 

Le  budget  annuel  et  ordinaire,  déjà  sur- 
chargé d'immenses  détails,  n'est  guère  propre 
à  recevoir  en43ore  tous  ceux  qui  se  rapporte- 
raient à  des  travaux  extraordinaires  d'une 
grande  importance  qui,  le  plus  souvent,  ne 
pourront  se  consommer  dana  une  même  an- 
née. 

Il  nous  a  paru  que  l'évaluation  de  la  dé- 
pense serait  même  mieux  et  plus  parfaitement 
appréciée  lorsqu'elle  serait  l'objet  d'un  bud- 
get séparé  du  budget  général,  et  que  les  comp- 
tes distincts  qui  en  seraient  rendus  pour- 
raient être  auasi  plus  exactement  et  plus 
promptement  examinés  que  s'ils  étaient  con- 
fondus dans  la  comptabilité  générale,  alors 
même  qu'ils  en  formeraient  des  chi^)itres  dis- 
tincts. 

Il  sera  même  plus  facile  de  veiller  à  ce  que 
des  allocations  de  crédits  qui  auraient  été  at- 
tribuées au  budget  extraordinaire  des  tra- 
vaux publics  ne  soient  pas  affectées  à  des  tra- 
vaux de  même  nature  qui  seraient  portés  au 
budget  ordinaire  ;  %orte  de  désordre  qui 
change  et  dénature  toutes  les  prévisions,  et 
qui  a  trop  souvent  Heu  dans  d'autres  circona- 
tanoes  extraordinaires,  et  plue  particulière- 
ment dans  celles  de  guerre. 

Un  autre  reproche,  Messieurs,  courrait  pa- 
raître plus  fondé  ;  ce  serait  celui  de  l'inuti- 
lité du  projet  de  loi. 

Car  on  peut  dire  qu'il  n'indique  point  les 
travaux  qui  devront  être  confectionnés,  qu'il 
ne  fixe  point  les  crédits  qui  leur  seront  attri- 
bués. Il  se  réfère,  pour  le  tout,  aux  lois  spé- 
ciales qui,  chaque  année,  autoriseront  les  tra- 
vaux et  en  détermineront  la  dépense. 

Et,  s'il  exprime  que  les  moyens  consisteront 
dans  des  créations  de  rentes  et  dans  les  excé- 
dents de  rentes  qui  pourront  résulter  du  rè- 
glement des  budgets,  il  ne  fait  que  laisser  les 
choses  dans  l'état  où^elles  sont  :  car,  évidem- 
ment, la  puissance  législative  pourra  tou- 
jours, par  les  lois  spéciales,  autoriser  ou  ne 
pas  autoriser  des  travaux  ordinaires,  et 
créer  les  moyens  d'exécution  en  rentes  ou  au- 
trement, suivant  que  les  circonstances  et  l'in- 
térêt public  permettront  de  le  faire. 

Il  faut  même  bien  reconnaître  qu'il  ne  se- 
rait pas  sage  de  vouloir  que  la  puissance  légis- 
lative fût  enchaînée  par  les  dispositions  du 
projet  de  loi,  puisque  alors  qu'il  s'aj^ira  d'au- 
torfser  des  travaux  par  des  lois  spéciales,  d'en 
fixer  la  dépense,  et  de  déterminer  les  movens 
d'y  pourvoir,  la  situation  des  finances^  1  état 
du  crédit  et  des  circonstances  extraordinaires 
pourront  commander  d'avoir  recours  à  d'au- 
tres ressources  que  celles  indiquées  par  le  pro- 
jet de  loi.  De  telle  manière  que  c'est  toujours 
aux  lois  sj;>éciales  qu'il  en  faut  revenir  ;  ce 
sont  ces  lois  qui  seront  tout  et  qui  feront  tout  : 
le  projet  de  loi  ne  donnera  même  aucun  avan- 
tage d'ordre  et  de  comptabilité  ;  car  il  n'éta- 
blit cjue  des  règles  ordinaires  qui  pourraient 
aussi  être  changées  par  les  lois  particulières  : 
et^  d'ailleurs,  après  la  première  loi  spéciale 

?ui  les  contiendrait,  il  serait  touioura  aussi 
aeile  de  s'y  référer  par  tontes  celles  qui  sui- 
vront, que  de  se  référer  à  la  loi  dont  le  projet 
est  présenté. 

Cependant,  ce  projet,  conçu  dans  des  vues 


et  pour  un  objet  d'un  grand  intérêt  publiOt 
annonce  l'intention  génîérale  de  oréer  et  de 
continuer  de  créer  tous  lea  travaux  d'utilité 
publique  qui  seront  nécessaires.  On  peut  pen- 
ser que  la  loi  qui  l' accueillera  engagera  da- 
vantage à  rechercher  continuellement  les  trar 
vaux  les  plus  utiles,  et  à  proposer,  suceeiflaive^ 
ment,  tous  ceux  que  la  situation  générale  des 
finances  permettra  d'entreprendre. 

Par  ce<^  considération.  Messieurs,  nous  ne 
crovona  pas  devoir  vous  proposer  de  ne  pas 
l'adopter,  paroe  qu'il  ne  voua  paraîtrait  pas 
nécessaire.  Une  telle  décision  pourrait  d^ail- 
leurs  faire  supposer  des  dispositions  peu  far 
vorables  pour  l'objet  même  du  projet. 

Mais  il  faut  distinguer,  dans  ce  projet,  son 
objet,  dont  l'utilité  ne  peut  être  contestée, 
ainsi  que  nous  Tavons  dit,  et  les  moyens  d'exé- 
cution qu'il  établit. 

Il  noua  a  paru  qu'il  eût  été  préférable  que 
le  projet  n'eût  d'abord  voulu  prendre  aea  res- 
sources que  dans  les  dS  millions  de  réserve  ac- 
tuellement acquia  à  l'amortiasement,  et  que, 
chaque  année,  le  gouvernement  eût  également 
agi  avec  la  eonnaiaaance  de  yéteiuiue  de  œ 
premier  moyen  d'action.  Il  eut  alors  toujours 
été  facile  de  suppléer,  par  des  crédits  en  ren- 
tes, à  ce  que  Turgence  et  rimportasee  des  tra- 
vaux proposés  auraient  exige.  Car,  Quelle  que 
soit  la  confianee  qu'on  doive  avoir  dans  l'ad- 
ministration et  dans  la  sagesse  des  Chambnee, 
on  peut  penser  qu'il  y  a  des  ineonvénients, 
même  à  ne  faire  qu'annoncer,  dans  une  loi, 
que  le  grand-livre  peut  être  indéfiniment  ou- 
vert pour  des  travaux  qui  peuvent  être  ini- 
menees,  et  qui  sont  également  indéfiniJB.  Copi- 
nion  peut  s  en  alarmer,  et  le  erédit  en  éprou- 
ver des  atteintes,  alors  même  qu'on  doit  ne 
pas  perdre  de  vue  que  les  travaux  et  la  dé- 
pense doivent  toujours  être  1  objet  de  loia  spé- 
ciales. Il  faut  aussi  se  tenir  en  garde  contre 
les  exagérations  de  l'amour  du  bien,  et  contre 
l'entraînement  qui  pourrait  naitre  de  la  pen- 
sée d'une  prospérité  dont  on  supposerait  que 
des  travaux  proposés  pourraient  être  une 
source  abondante. 

Ces  considérations.  Messieurs,  noua  ont 
auasi  conduits  à  penser  que  l'article  5  du  pro- 
jet de  loi  n'offrait  pas  assez  de  garantie  aux 
intérêts  publics.  Il  porte  que  <(  les  travaux 
dont  la  dépense  devra  être  imputée  aur  le 
fonds  créé  par  l'article  l**  seront  autorisés 
par  des  lois  spéciales  énonçant  la  dépense  to- 
tale des  travaux  et  les  sommes  qui  devront  y 
être  employées  ». 

Ces  termes,  que  les  lois  spéciales  qui  auto- 
riseraient les  travaux  ne  feraient  qu'énotin  r 
la  dépense  totale  et  les  sommes  qui  devraient 
y  être  employées,  nous  ont  paru  trop  vagues. 

L'expérience  doit  nous  être  de  Quelque  uti- 
lité :  nous  devons  ne  pas  oublier  les  excès  de 
dépenses  auxquels  ont  donné  lieu  les  défauts 
de  prévoyance  relativement  aux  travaux  au- 
torisés par  les  lois  de  J821  et  J8«2  ;  et  puisque 
la  loi  proposée  ne  doit  être  qu  une  loi  de 
principes,  il  semble  au  moins  qu  on  ne  devrait 
pas  négliger  d'y  introduire  quelques  règles 
qui  ne  permettraient  pas  de  s  engager  témé- 
rairement, et  qui  offriraient  quelque  garan- 
tie ;  car  il  faut  bien  que  la  responsabilité 
existe  quelque  part. 

Un  amendement  a  été  proposé  dans  oe  aens  ; 
il  eût  consis'té  à  dire  que  les  travaux  seraient 
autorisée  par   dea   lois   spéciales  ^non^ant, 
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éP après  les  devis  réguliers  et  détaillés,  la  dé- 
pense totale  dea  travaux,  et  les  sommes  qui  de- 
yraieDt  y  être  employées. 

Dans  ropinion  de  ceux  qui  ont  proposé  et 
soutenu  ramendement,  Tobservation  de  la 
condition  qu'il  impose  permettrait  de  n'ad- 
mettre que  des  projets  qui  auraient  été  suffi- 
samment étudies  ;  elle  préviendrait  la  préci- 
pitation ;  elle  empêcherait  d'entreprendre  à 
la  fois  trop  de  travaux  importants,  dont  la 
confection  simultanée  enlèverait  les  frais  né- 
cessaires à  d'autres  travaux  également  utiles, 
et  amènerait  une  trop  srande  augmentation 
dans  ks  salaires.  Car,  aisent-ils,  il  faut  vou- 
loir bif n  faire  avant  de  vouloir  faire  vite  ;  il 
faut  que  des  études  approfondies  des  locali- 
tés, des  terrains  et  des  travaux  précèdent  la 
proposition  des  travaux  et  des  dépenses  ;  il 
faut  ensuite  que  les  dépenses  puissent  être 
soutenues,  et  qu'on  soit  assuré  que  les  tra- 
vaux commences  pourront  être  continués  avec 
durée  et  avec  persévérance. 

Toutefois,  Messieurs,  la  majorité  de  la  com- 
mission a  pensé  que  la  condition  d'un  devis 
régulier  et  détaillé,  à  l'appui  des  lois  spécia- 
les, n'était  pas  nécessaire,  parce  que  cette  con- 
dition était  de  droit  ;  qu'elle  était  sous-enten- 
due, et  que  les  Chambres  qui  n'auraient  pas 
les  renseignements  nécessaires  pourraient 
toujours  les  exiger,  ou  rejeter  les  projets  de 
loi. 

Nous  ne  oonoevrions  pas,  non  plus,  que  les 
travaux  d'utilité  publique  et  leurs  dépenses, 
guell<*s  que  fussent  leur  importance  et  leur 
étendue,  ne  dussent  être  déterminés  que  sur 
la  proposition  qui  en  serait  faite  par  un  mi- 
nistre autre  que  le  ministre  des  finances,  con- 
servateur du  crédit  et  de  la  fortune  publique, 
et  qu'il  ne  dût  être  appelé  qu'à  faire  enre- 
gistrer au  grand-livre  des  masses  de  rentes 
qui  lui  apporteraient  de  ^andes  aggrava- 
tions de  charges,  et  dont  l'inscription  serait 
la  conséquence  nécessaire  de  la  loi  qui,  sur  la 
seule  demande  d'un  autre  ministre,  aurait  au- 
torisé des  travaux. 

Il  ne  doit  pas  en  être,  pour  ces  dépenses, 
autrement  que  pour  les  autres  dépenses  por- 
tées au  budget  général,  et  dont  la  présenta- 
tion aux  Chambres  est  toujours  faite  par  le 
ministre  des  finances,  d'après  la  proposition 
du  ministre  du  département  auquel  l'allo- 
cation est  accordée. 

Le  ministre  des  finances  doit  même  y  être 
d'autant  moins  étrancrer  que  ces  dépenses  sont 
extraordinaire^?,  qu'elles  seraient  en  dehors 
da  budget,  qu'elles  pourraient  déranger  ses 
dispositions  générales,  et  qu'elles  pourraient 
affecter  le  crédit,  notre  seule  ressource,  dans 
d'autres  circonstances  extraordinaires  qui 
auraient  pour  objet  la  conservation  de  notre 
territoire  et  de  notre  indép-^ndance. 

Une  importante  ob action  a  été  faite  contre 
le  projet  de  loi  :  elle  est  fondée  sur  son  défaut 
de  conformité  avec  les  lois  qui  ont  établi  le 
système  de  crédit  public  et  l'amortissement. 

Elle  nous  met  dans  la  nécessité,  Messieurs, 
de  vous  rappeler  la  législation  sur  l'amortis- 
sement. 

C'est  car  la  loi  du  28  avril  1816  que  la  caisse 
d'anaortissement  actuellement  existante  a  été 
instituée  et  constituée  pour  le  rachat  des  ren- 
tes inscrites  sur  le  grand-livre  de  la  dette  pu- 
blique. 

Sa  dotation  fut  fixée  à  40  millions,  par  la 


loi  du  25  mars  1817  ;  elle  a  été  portée  depuis 
à  44,616,463  francs  par  le  fonds  d'amortisse- 
ment affecté  à  de  nouveaux  emprunts. 

Aux  termes  de  la  loi  du  28  avril,  les  sommes 
provenant  de  la  dotation  de  la  caisse  d'amor- 
tissement et  du  paiement  des  semestres  sont 
immédiatement  employées  en  achats  de  ren- 
tes. 

Les  rentes  acquises  par  la  caisse  sont  immo- 
bilisées et  ne  peuvent  être  vendues,  ni  mises 
en  circulation  ;  mais  elles  peuvent  être  annu- 
lées aux  époques  et  pour  fa  quotité  détermi- 
née par  une  loi. 

Enfin,  dans  aucun  cas  et  sous  aucun  pré- 
texte, il  ne  peut  être  porté  atteinte  à  la  dota- 
tion de  la  caisse  d'amortissement,  qui  est  pla- 
cée de  la  manière  la  plus  spéciale  sous  la  sur- 
veillance et  la  garantie  de  l'autorité  législa- 
tive. 

La  rente  5  0/0  avait  atteint  et  dépassé  le 
pair. 

Une  loi  du  l"'  mai  1835  défendit  d'employer 
les  sommes  affectées  à  l'amortissement  au  ra- 
chat des  fonds  publics  dont  le  cours  serait  su- 
périeur au  pair. 

Mais,  par  cette  loi,  tout  le  fonds  d'amor- 
tissement détourné  du  rachat  des  rentes  5  0  0 
fut  reporté  sur  la  rente  3  0/0,  et  tendit  à  en 
élever  le  cours  artificiellement  et  d'une  ma- 
nière démesurée. 

La  loi  du  10  juin  1833  a  eu  pour  objet  de 
remédier  à  cet  inconvénient  et  d  en  arrêter  les 
effets. 

Elle  porte  : 

Que  la  dotation  de  la  caisse  d'aniortissoirent 
et  toutes  les  rentes  amorties  seront  réparties 
au  marc  le  franc,  et  proportionnellement  à 
leur  capital  nominal,  entre  les  différ^nt-^s  ^s- 
pëct^s  de  rentes  ; 

Que  le  fonds  d'amortissement  appartenant 
à  des  rentes  dont  le  cours  serait  supérieur  au 
pair  sera  versé  à  la  caisse  d'amortissement  en 
bons  du  Trésor  portant  intérêt  à  3  0  G  par  an 
pour  y  être  t<'nus  en  réserve  ; 

Que,  dans  le  cas  où  le  cours  des  rentes  redes- 
cendrait au  pair,  les  bons  du  Trésor  seraient 
remboursés  pour  être  employés  au  rachat  des 
rentes  auxquelles  la  réserve  appartiendrait  : 

Qu'il  ne  sera  disposé  du  montant  de  la  ré- 
serve que  pour  le  rachat  ou  le  remboursement 
de  la  dn^tte  consolidée  ; 

Enfin  que,  dans  le  cas  d'une  négociation  de 
rentes  sur  l'Etat,  les  bons  du  Trésor  tenus  en 
réserve  seront  convertis  en  une  portion  des 
rentes  mises  en  adjudication,  lesquelles  seront 
réunies  au  fonds  d'amortissement  affecté  à 
l'espèce  de  rente  à  laquelle  la  réserve  appar- 
tiendrait. 

La  disposition  relative  à  la  réserve  de 
l'amortissement  affecté  au  fonds  qui  se  serait 
élevé  au-dessus  du  pair  était  la  conséquence 
nécessaire  de  celle  qui  interdisait  le  rachat  de 
ce  fonds  au-dessus  du  pair. 

Au  22  mars  18.35  cette  réserve  s'élevait  à  une 
somme  de  91  millions,  tandis  que,  d'un  autre 
côté,  la  dette  flottante  du  Trésor  n'était  pas 
moindre  de  546  millions. 

Mais  divers  crédits  en  rentes  accordés  au 
ministre  des  finances,  jusqu'à  concurrence 
d'une  somme  de  255  millions,  par  les  lois  des 
21  avril  1832,  24  avril  et  27  juin  1833,  et  3  juin 
1834,  venaient  en  atténuation  de  cette  dette. 

La  loi  du  17  août  1835  autorisa  le  ministre 
des  finances  à  consolider  et   à  conve^^tir  en 


[Chambre  des  Pairs.)  RÈGNE  DE  LOUiS-PHlLlPP£.  [27  avril  ISSl.] 


281 


rentes  le  montant  en  capital  et  en  intérêts 
des  bons  du  Trésor  délivrés,  ou  qui  seraient 
successivement  délivrés  à  la  caisse  d'amortis- 
sement, jusqu'à  concurrence  de  la  même 
somme  de  255  millions. 

Les  rentes  criées  par  cette  loi  devaient  être 
inscrites  au  nom  de  cette  caisse. 

Cette  opération  était  conforme  à  celle  au- 
torisée par  la  loi  du  10  juin  1833,  dont  elle 
n'était  que  Tezécution,  puisqu'elle  ne  faisait 
qu'autoriser  elle-même  1  échange  de  la  réserve 
contre  des  rentes  dont  la  création  et  l'inscrip- 
tion étaient  ordonnées  par  des  lois  anté- 
rieures! La  caisse  d'amortissement  devenait 
le  prêteur  du  Trésor,  et  payait  avec  sa  réserve 
le  prix  des  rentes  qui  lui  étaient  cédées  en 
échange. 

L'opération  par  laquelle  le  projet  de  loi 
propose  d'abandonner  à  la  caisse  d'amortis- 
sement, en  échange  des  bons  du  Trésor  dont 
cette  caisse  se  trouvera  propriétaire,  aux 
termes  de  la  loi  du  10  juin  1833,  les  rentes  que 
le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  inscrire 
pour  le  paiement  des  travaux  qui  auront  été 
ordonnés,  est  donc  la  même,  au  fond,  que  celle 
qui  a  été  prescrite  par  la  loi  du  17  août  1835, 
laquelle  était  elle-même  conforme  à  la  loi 
de  1Ô33. 

Il  ne  parait  donc  pas  que  Je  projet  de  loi 
puisse  être  critiqué  sous  ce  rapport. 

Mais  on  prétendra  peut-être  que,  par  ces 
opérations,  le  fonds  d'amortissement  affecté 
au  rachat  ou  au  remboursement  de  la  rente 
5  0/0  est  détourné  de  sa  destination; 

Que,  créé  pour  l'extinction  de  cette  rente, 
il  sera  désormais  employé  à  payer  la  dépense 
des  travaux  publics,  sans  que  la  dette  ins- 
crite 6  0/0  éprouve  d'atténuation  ou  de  dimi- 
nution; 

Que  les  porteurs  de  ce  fonds  auxquels  la 
garantie  de  l'amortissement  avait  été  pro- 
mise, pourront  se  plaindre  de  ce  qu'elle  leur 
serait  enlevée; 

Que  les  rentes  rachetées  par  la  caisse  d'a- 
mortissement ne  peuvent  être  annulées  que 
par  une  loi  spéciale,  sans  que,  dans  aucun 
cas,  et  sous  aucun  prétexte,  il  puisse  être 
porté  atteinte  à  la  dotation  de  la  caisse  d'a- 
mortissement; 

Que,  oei)endant,  les  rentes  5  0/0  rachetées 
seraient  indirectement  annulées,  puisque 
leurs  arrérages  ne  seraient  plus  employés  au 
rachat  de  ces  rentes; 

Enfin,  qu'il  serait  porté  atteinte  à  la  dota- 
tion elle-même,  puisque,  dans  le  fonds  géné- 
ral d'amortissement,  il  appartient  55  mil- 
lions à  la  rente  5  0/0;  que  les  rentes  rachetées, 
pour  le  compte  de  ce  même  fonds,  ne  s'élèvent 
qu'à  12,500^000  francs,  et  que,  pour  tout  le 
surplus  q[Ui  est  de  42,500,000  francs,  la  rente 
5  0/0  puise  son  droit  à  l'amortissement  dans 
la  dotation  même. 

Nous  n'avons  pas  été  touchés,  Messieurs, 
de  ces  diverses  objections. 

Si  elles  étaient  réellement  fondées,  elles  ne 
seraient  que  la  suite  de  la  législation  précé- 
dente, et  de  la  perturbation  que  l'élévation 
de  la  rente  5  0/0^  et  la  défense  de  la  racheter 
au-dessus  du  pair,  auraient  apportée  dans  la 
législation  de  l'amortissement. 

L'Etat  ne  s'est  d'ailleurs  jamais  obligé  en- 
vers les  porteurs  de  ce  fonds  à  en  élever  le 
cours  au-dessus  du  pair. 

Ils  pourraient  d'autant  moins  se  plaindre 


que  s'il  arrivait  que  la  rente  5  0/0  cessât  d'être 
au-dessus  du  pair,  l'amortissement  repren- 
drait ses  fonctions,  et  recevrait  son  entière 
destination. 
Enfin,  il  serait  déraisonnable  de  soutenir 

âue  l'Etat  doit  laisser  improductifs  et  hors 
e  circulation  les  fonds  considérables  prove- 
nus de  la  réserve,  lorsqu'ils  peuvent  être  em- 
ployés aux  besoins  les  plus  pressants  du  pays, 
et  que  la  loi  ne  peut  pas  autoriser  la  créa- 
tion des  nouvelles  rentes,  en  attachant  à  ces 
nouvelles  rentes  le  fonds  d'amortissement  de 
1  0/0  fixé  par  les  lois  relatives  à  l'amortisse- 
ment. 

Tout  se  réduit.  Messieurs,  à  savoir  si,  alors 
que  l'impôt  et  les  revenus  ordinaires  ne  pour- 
raient y  suffire,  il  est  avantageux  d'avoir  re- 
cours au  crédit  et  à  la  création  de  ressources 
extraordinaires  en  rentes,  pour  l'établisse- 
ment, dans  le  pays,  de  grands  travaux  d'uti- 
lité publique. 

Ce  n'est  pas  que  nous  ayons  pensé  qu'il  n'é- 
tait pas  bien  désirable  de  diminuer  ia  dette 
inscrite,  et  l'excès  de  charges  qui,  depuis 
quelques  années,  s'accumulent  sur  les  contri- 
buables. 

Mais  en  même  temps  que,  dans  leur  inté- 
rêt, nous  avons  cru  devoir  insister  sur  une 
nécessaire  modération  dans  l'emploi  des  res- 
sources dont  le  projet  de  loi  propose  la  créa- 
tion, et  sur  les  précautions  qui  doivent  en 
garantir  les  heureux  efi'ets,  il  nous  a  paru  que 
c'était  aussi  diminuer  les  charges  qui  pèsent 
sur  les  contribuables,  et  atténuer  le  poids  de 
la  dette,  que  d'ouvrir  les  sources  d'une  pros- 
périté qui  doit  amener  une  grande  augmen- 
tation ae  travail  et  de  circulation,  un  plus 
grand  développement  d'agriculture,  d'indus- 
trie, de  commerce  intérieur  et  extérieur,  et 
un  immense  accroissement  d'aisance  générale, 
dont  l'abondance  des  produits  et  la  facilité 
des  recouvrements  seraient  promptement, 
pour  l'Etat  et  pour  le  Trésor,  l'incontestable 
résultat;  car  on  affaiblit  également  ses  char- 
ges, soit  en  les  diminuant,  soit  en  augmen- 
tant les  moyens  de  les  acquitter. 

Or  il  ne  peut  être  méconnu,  ainsi  que  nous 
l'avons  déjà  dit^  que,  dans  l'état  de  la  France, 
toutes  les  questions  de  prospérité  publique  se 
trouvent  intimement  liées  a  la  question  des 
moyens  de  transport  et  de  circulation.  C'est 
le  défaut  de  moyens  de  transport  faciles  et 
peu  dispendieux  qui  met  obstacle  à  l'impor- 
tance des  matières  premières  et  à  l'exporta- 
tion des  produits  fabriqués,  à  des  con entions 
qui  leur  permettent  d'obtenir  la  préférence 
sur  les  marchés  étrangers,  ou  même  d'ame- 
ner à  l'intérieur  la  diminution  des  prix,  la 
concurrence  et  les  perfectionnements  qui  en 
sont  la  suite. 

C'est  en  persévérant  dans  la  voie  des  amé- 
liorations proposées  qu'on  parviendra  aussi  à 
résoudre  convenablement  et  tout  naturelle- 
ment la  question  de  l'abaissement  des  tarifs 
si  souvent  agitée,  et  qui,  dans  les  circons- 
tances dans  lesquelles  la  FVance  se  trouve  en- 
core placée,  ne  pourrait  être  résolue,  sous 
beaucoup  de  rapports,  qu'avec  un  grand  dom- 
mage pour  les  intérêts  du  pays. 

Nous  avons  également  pensé  que  les  grands 
travaux  d'utilité  générale,  tels  que  ceux  rela- 
tifs aux  routes,  aux  ports  de  mer,  à  la  navi- 
gation des  fleuves  et  rivières,  ne  pouvaient 
être  faits  que  par  l'Etat  et  aux  frais  de 
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l'Etat;  mais  que,  pour  d'autres  travaux  sus- 
ceptibles de  pix>duits  particuliers,  il  y  aurait 
souvent  de  grands  avantages  à  oe  que  le  gou- 
vernement n'y  intervînt  que  p&r  des  subven- 
tions qui  ne  devraient  jamais  être  des  fa- 
veurs, et  dont  Tobjet  serait  d'exciter  l'esprit 
d'association,  et  d'encourager  les  entreprises 
utiles  à  la  fois  au  public  et  à  ceux  qui  s'en 
chargeraient. 

On  atteindra  ce  but  plus  sûrement,  en  pré- 
sentant d'abord  aux  Chambres  et  au  puolic 
un  plan  d'ensemble  qui  indique  et  fasse  con- 
naître à  l'avance  les  lignes  de  communica- 
tion, les  travaux  et  les  améliorations  que  le 
gouvernement  croit  utile  d'entreprendre  dans 
les  diverses  parties  du  royaume,  successive- 
ment et  suivant  l'urgence  des  besoins.  La  dis- 
cussion s'établira  alors,  l'opinion  se  formera 
et  mûrira,  les  associations  se  multiplieront 
pour  les  travaux  susceptibles  d'entreprises 
particulières,  les  moyens  d'exécution  se  pré- 
pareront et  seront  moins  .dispendieux,  et  la 
marche  de  l'administration  deviendra  elle- 
même  plus  sûre  et  plus  facile. 

Nous  avons  l'honneur,  Messieurs,  de  vous 
proposer  l'adoption  du  projet  de  loi. 

PROJET  DE  LOI   (1). 

«  Art.  1*'.  Il  sera  créé,  en  dehors  du  budçet 
ordinaire  de  l'Etat,  un  fonds  extraordinaire 
affecté  à  l'exécution  des  travaux  publics. 

(c  Art.  2.  Ce  fonds  se  composera  de  crédits 
en  rentes  que  le  ministre  des  ûnanccs  sera 
autorisé  à  faire  inscrire  au  Grand-Livre  de  la 
dette  publique,  jusqua  coacuirenee  de  la 
BomiiSe  nécessaire  pour  réaliser  le  capital  des 
dépenses  qui  auront  été  autorisées  conformé- 
ment à  l'article  5  de  la  présente  loi. 

(c  Les  excédents  de  recettes  résultant  du  rè- 
glement définitif  des  budgets,  et  dont  il 
n'aura  pas  été  autrement  disposé,  seront  ap- 
pliqués au  fonds  extraordinaire  des  travaux 
publics,  et  viendront  en  déduction  du  capital 
à  réaliser  par  des  créations  de  rentes. 

«  Art.  3.  Les  rentes  qui  auront  été  créées 
en  vertu  de  l'article  2  ci-dessus,  ne  pourront 
être  négociées  qu'avec  publicité  et  concur- 
rence, selon  les  formes  suivies  pour  les  adju- 
dications des  emprunts. 

<c  Elles  pourront  être  données  à  la  caisse 
d'amortissement  en  échange  des  bons  du  Tré- 
sor, dont  cette  caisse  se  trouvera  proprié- 
taire aux  termes  de  la  loi  du  10  juin  1833; 
cette  consolidation  sera  opéré©  au  cours 
moyen  et  avec  jouissance  du  premier  jour  du 
semestre  pendant  lequel  les  rentes  auront  été 
tranférées  à  la  caisse  d'amortissement. 

H  Art.  4.  Dans  le  cas  où  des  rentes  seraient 
négociées,  la  dotation  de  l'amortissement  sera 
accrue  d'une  somme  égale  au  centième  du  ca- 
pital nominal  de  ces  rentes. 

M  Art.  5.  Les  travaux  dont  la  dépense  de- 
vra être  imputée  sur  le  fonds  créé  par  l'ar- 
ticle 1®',  seront  autorisés  par  des  lois  spé- 
ciales énonçant  la  dépense  totale  des  travaux 
et  les  sommes  qui  pourront  y  être  employées.  » 


(1)  Oo  dispositif  ne  figure  pas  au  Mouileur. 


M.  le  Président.  Ce  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

RAPPORT  SUR  DIVERS  ARTICLES 
DU  CODE  FORESTIER. 

M.  le  Président.  La  suite  de  l'ordre  du  jour 
est  le  rapport  de  la  commission  nommée  clans 
la  séance  du  11  de  ce  mois,  pour  examiner  le 
projet  de  loi  tetulant  à  modifier  les  articles  25 
et  26 j  20  et  27  du  Code  forestier  (adjudication 
de  coupes  de  bois  domaniaux). 

M.  le  comte  d'Haubersart,  rapporteur,  a 
la  parole. 

M.  le  comte  d'Ilaiibersart,  rapporteur. 
Messieurs,  lorsqu'en  1827,  le  projet  du  Cod<* 
forestier  fut  soumis  aux  délibérations  de  oetto 
Chambre,  le  mémorable  rapport  fait  au  norj 
de  la  commission  chargée  de  l'exainen  de  oc 
projet,  et  qui  jeta  de  si  vives  lumières  su/ 
la  législation  qu'on  s'occupait  de  fonder,  s'ex- 
primait ainsi  : 

((  Après  vous  avoir  exposé  avec  sincérité 
nos  observations  sur  quelques  imperfections 

âue  nous  avons  cru  apercevoir  dans  le  projet 
e  loi,  il  semble.  Messieurs,  que  nous  devrions 
aussi  vous  proposer  les  changements  qui 
pourraient  les  corriger. 

((  Cependant,  nous  ne  vous  proposons  au- 
cun amendement,  et  nous  devons  vous  faire 
connaître  les  motifs  qui  nous  y  ont  déter- 
minés. 

((  A  l'époque  de  la  soi-sion  où  nous  sommes 
arrivés,  quelques  changements  compromet- 
traient, au  moins  pour  une  année,  le  sort  de 
la  loi.  Serait-il  sage,  pour  obtenir  quelques 
dispositions  meilleures,  de  s'exposer  à  n'a- 
voir pas  ce  qui  est  bon,  ce  qui  est  nécessaire  ? 

«  Nous  avons  d'ailleurs  pensé  que  les  dis- 
positions législatives  qui  paraîtraient  utiles, 
pourront  être  pré6<.'ulées  aux  Chambi*es  Taja- 
-née  prochaine;  enfin,  nous  n'avons  pas  perdu 
de  vue  que  le  délai  de  la  loi  qui  a  interdit, 
pendant  vingt-cinq  ans,  les  défrichements 
sans  autorisation  préalable,  expii^  au  mois 
d'avril  prochain,  et  que  si  la  délibération  de 
l'autre  Chambre  devenait  inutile  dans  cette 
session,  la  loi  pourrait  bien  ne  pas  être  ren- 
due avant  que  de  grands  désordres  eussent  été 
consommés.  » 

Dominée  par  les  considérations  qui  avaient 
déterminé  sa  commission,  la  Chambre,  sans 
se  dispenser  de  signaler  dans  une  discussion 
approfondie  les  imperfections  du  proiet,  n'y 
Àt  cependant  aucun  amendement  et  le  vota 
tel  qu'il  avait  été  présenté. 

Quel  que  soit  donc  le  regret  de  porter  la 
main  sur  un  Code  qui  ne  compte  que  peu  d'an- 
nées d'existence,  ne  nous  étonnons  pas  de  la 
nécessité  qui  nous  est  aujourd'hui  déclarée 
par  le  gouvernement,  de  modifier  l'une  de  ses 
dispositions,  et  invitons-le  plutôt  à  s'occuper 
de  procurer  à  oe  Code,  par  un  travail  d  en- 
semole  et  mûrement  médité,  tous  les  perfec- 
tionneaients  dont  les  critic^ues  sorties  en  1827 
de  vos  débats,  et  les  oonsexls  du  temps,  peu- 
vent avoir  maintenant  constaté  l'utilité. 

Celui  qui  vous  est  proposé  par  le  projet  de 

loi  dont  nous  venons  vous  entretenir  jb  rap- 
port à  l'article  25  de  ce  Code. 

Aux  termes  de  cet  article,  toute  personne 
capable  et  reconnue  solvable  est  Admise,  ius* 
qu  à  l'heure  de  midi  du  lendemain  de  l'adju- 
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dication,  à  faire  une  offre  de  surenchère,  et  par 
suite  de  cette  offre  de  nouvelles  surenchères 
peuTent  être  faites,  tant  par  Fadjudlcataire 
que  par  les  enchérisseurs  jusqu'à  Theure  de 
midi  du  surlendemain,  heure  à  laquelle  le 
plus  offrant  reste  définitivement  adjudica- 
taire. 

Dans  oe  système,  la  première  adjudication 
n'est  en  réalité  qu'une  adjudication  prépara- 
toire, puisque  pendant  vingt-quatre  heures  la 
faculté  de  surenchérir  reste  ouverte  à  tout 
venant,  sans  autre  condition  qu'une  solvabi- 
lité suffisante. 

Ce  mode  d'adjudication  est,  à  quelques  lé- 
gères modifications  près,  celui  qu'avait  établi 
l'ordonnance  de  1669  sur  les  eaux  et  forêts  ; 
la  sévVe  prévoyance  qui  a  dicté  toutes  les 
dispositions  de  cette  ordonnance  célèbre  ne 
permet  pas  de  dout-pr  que  colles  si  importan- 
tes par  lesquelles  elle  réglait  le  mode  des  ad- 
judications ne  fussent  parfaitement  appro- 
priées aux  circonstances  de  cette  époaue,  et 
n'assurassent  alors  à  la  concurrence  aes  en- 
chères une  pleine  liberté. 

Mais  la  passion  désordonnée  du  gain  a 
trouvé  les  moyens  de  rendre  l'effet  de  ces  dis- 
positions illusoire,  et  de  maîtriser  les  adjudi- 
cations. Des  coalitions  se  sont  formées  dans 
le  but  d'écarter  des  ventes  les  amateurs  isolés 
et  de  bonne  foi  ;  ceux-ci  veulent-ils  lutter  et 
devenir  adjudicataires,  les  sociétaires  coalisés 
élèvent  le  prix  à  un  taux  qui  ne  laisse  aux 
premiers  que  des  chances  de  perte,  tandis 
que  ceux-cij  partageant  entre  eux  la  perte,  si 
1  adjudication  leur  demeure,  n'en  éprouvent 
Qu'un  dommage  peu  sensible  pour  chacun 
d'eux,  et  trouvent  d'ailleurs,  dans  les  adju- 
dications postérieures  dont  ils  sont  ainsi  par- 
venus à  écarter  toute  concurrence,  d'amples 
dédommagements  aux  sacrifices  passagers  par 
lesquels  ils  ont  préparé  l'empire  de  leur  coa- 
lition. 

La  surenchère  favorise  encore  un  autre 
abus  :  durant  les  vingt-<iuatre  heures  accor- 
dées par  la  loi  pour  la  faire,  on  menace  l'ad- 
judicataire provisoire  d'une  concurrence  im- 
prévue ;  on  1  effraie  par  les  chances  d'une  nou- 
velle adjudication,  et  des  transactions  frau- 
duleuses deviennent,  au  détriment  du  Trésor, 
le  résultat  de  ces  intrigues. 

Ces  abus  existaient  depuis  longtemps,  lors- 
qu'en  1827  le  Code  forestier  remplaça  dans 
notre  législation  l'ordonnance  de  1669.  L'ad- 
ministration luttait  avec  effort  et  sans  succès 
contre  eux  ;  aussi  s'était-elle  appliquée  à  en 

f) réserver  l'aliénation  des  forêts  domaniales, 
orsqu'en  1817  des  nécessités  financières  nous 
obligèrent  d'entamer  cette  partie  de  la  pro- 
priété publique.  Au  mode  des  enchères,  elle 
substitua  dans  ces  ventes  l'adjudication  au 
rabais,  et  cette  innovation  eut,  contre  les  ma- 
nœuvres de  l'intrigue  et  les  coalitions,  tous 
les  bons  effets  qu'on  pouvait  s'en  promettre. 
Ce  succès,  constaté  par  dix  années  d'expé- 
rience à  l'époque  oh  le  Code  forestier  fut  ré- 
digé, avertissait  de  la  nécessité  de  mettre  au 
moins  facultativement  à  la  dispositon  du  gou- 
vernement, pour  l'adiudication  des  coupes  de 
bois,  l'emploi  du  mode  du  rabais,  et  par  con- 
séquent de  supprimer  la  surenchère;  car  il 
était  évident  que  les  abus  dont  la  surenchère 
est  la  source  resteraient  toujours  les  mêmes, 
quel  que  fût  le  mode  d'adjudication  auquel 
elle  serait  appliquée. 


n  n'en  arriva  pas  ainsi  :  l'article  17  laissa 


chère  et  la  prescrivit,  comme  l'avait  fait  l'or- 
donnance de  1669,  impérativement.  Cette 
prescription  ne  peut  s'expliquer  que  par  un 
entraînement  irréfléchi  cie  respect  pour  un 
ancien  monument  de  législation  auquel  on  T»e 
touchait  qu'avec  crainte,  et  auquel  on  em- 
pruntait avec  raison  la  plupart  des  disposi- 
tions compatibles  avec  nos  institutions  ac- 
tuelles. 

Le  gouvernement  reconnut  enfin  la  néces- 
sité de  protéger  plus  efficacement  les  intérêts 
compromis  par  l'état  actuel  des  choses  ;  et, 
dans  œtte  intention,  une  ordonnance  du 
26  novembre  1836  autorisa  l'administration  à 
substituer  à  l'adjudication  aux  enchères,  que 
l'article  87  de  l'ordonnance  rendue  le  l*'  août 
1827  pour  l'exécution  du  Code  forestier  avait 
établie  comme  mode  unique  de  vente,  l'adju- 
dication, soit  au  rabais,  soit  sur  soumissions 
cachetées. 

C'est  pour  compléter  cette  mesure,  à  laquelle 
se  borne  le  pouvoir  de  l'ordonnance,  et  pour 
en  rendre  1  application  efficace,  que  la  sup- 
pression des  articles  25  et  26  de  ce  Code,  rel ac- 
tifs aux  surenchères,  vous  est  demandée  par 
le  projet  de  loi  que  la  commission  dont  je  suis 
l'organe  a  été  chargée  d'examiner. 

Le  système  nouveau  d'adjudication  qui  doit 
résulter'  de  la  loi  proposée  détruira-t-il  Tes 
abus  signalés,  et  ne  donnerait-il  i>as  lui-même 
naissance  à  d'autres  inconvénients?  C'est 
sous  ces  deux  aspects  que  nous  avons  consi- 
déré le  projet. 

La  première  et  la  plus  importante  condi- 
tion du  succès  des  ventes,  c'est  la  libre  con- 
currence, et  cette  libre  concurrence  n'existe 
dans  sa  plénitude  que  lorsque  ceux  qui  ont 
l'intention  de  concourir  à  l'adjudication  sont 
protégés,  non  pas  par  des  dispostions  pé- 
nales comminatoires,  telles  que  celles  portées 
dans  l'article  22  du  Code  forestier  contre  les 
manœuvres  tendant  à  nuire  aux  enchères, 
mais  par  le  mode  même  suivant  lequel  l'adju- 
dication s'opère,  contre  le  danger  de  payer 
rançon  à  l'intrigue  ou  de  subir  la  loi  des  coar 
litions.  Il  faut  que  toute  personne,  à  l'instant 
même  où  le  résultat  de  l'adjudication  a  cons- 
taté que  son  offre  est  la  plus  élevée,  soit  cer- 
taine que  tout  est  définitivement  terminé,  et 
qu'une  acquisition  faite  loyalement  et  do 
bonne  foi  ne  sera  pas  le  lendemain  remise  en 
question  et  livrée  aux  chances  de  honteuses 
manœuvres. 

Ce  but  nous  a  paru  devoir  être  atteint  par 
le  projet  de  loi  combiné  avec  l'ordonnance 
royale  du  26  novembre  dernier.  Par  la  sup- 
pression de  la  surenchère  et  par  la  faculté  de 
vendre  au  rabais  qu'aura  l'administration,  et 
dont  probablement  elle  usera  presque  tou- 
iours,  chacun  conservera  jusqu'au  moment  où 
le  rabais  est  descendu  au  prix  qu'il  veut  don- 
ner, le  secret  de  son  intention  d'acquérir  ;  à 
l'instant  même  où  cette  intention  se  manifeste 
par  le  prononcé  du  mot  je  prends,  la  vente  est 
irrévocablement  consommée.  Par  là  sont  ren- 
dues impossibles  les  coalitions  et  les  manœu- 
vres dont  le  Trésor  est  aujourd'hui  victime. 

Mais,  a-t-on  dit,  les  enchères  quelquefois 
exagérées  par  lesquelles  des  sociétaires  coali- 
sés s'efforcent  de  décourager  des  concurrences 
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isolées,  profitent  en  définitive  au  Trésor. 
Pourquoi,  dès  lors,  anéantir  cette  excitation 
de  concurrences  ?  Dourauoi  tant  de  sollicitude 
pour  les  intérêts  aes  adjudicataires  ? 

Fût-il  vrai  que  le  Trésor  trouvât  profit  réel 
et  durable  à  entretenir  dans  les  ventes  une 
concurrence  ruineuse  pour  les  adjudicataires, 
votre  commission  n'hésiterait  pas  à  penser 
que.  dans  un  intérêt  bien  entendu  de  morale 
et  d'équité,  il  devrait  s'en  abstenir  ;  tout  ce 
aue  le  Trésor  doit  désirer  et  vouloir,  c'est 
d'obtenir  des  bois  en  vente  un  prix  qui  attei- 
gne leur  vraie  valeur. 

Mais  le  Trésor  n'aura  point  ici  de  sacrifice 
à  faire  à  l'équité  car  il  retrouvera  au  centu- 
ple, dans  les  résultats  de  la  libre  et  loyale 
concurrence  qui  s'établira  dans  les  ventes,  les 
tristes  et  rares  profits  que  peut  lui  procurer 
cette  autre  concurrence  factice  et  désordon- 
née, et  l'extension  toujours  croissante  des  coa- 
litions indique  assez  le  grand  intérêt  qu'a  le 
gouvernement  à  les  détruire. 

Le  nouvel  article  qui,  suivant  le  projet, 
prendra  dans  le  Code  forestier  la  place  de 
l'article  26  supprimé,  porte  que  les  divers 
modes  d'adjudication  seront  déterminés  par 
une.  ordonnance  royale,  sous  la  condition  de 
publicité  et  de  libre  concurrence. 

Cette  disposition  nous  a  paru  sage  et  pré- 
voyante ;  elle  donne  au  gouvernement  la 
liberté  d'action  dont  il  a  besoin  pour  appro- 
prier les  modes  de  ventes  aux  exigences  di- 
verses des  localités  et  aux  besoins  des  circons- 
tances. Une  forme  d'adjudication,  celle  du 
rabais,  par  exemple,  bien  que  le  plus  souvent 
préférable,  peut  en  certains  cas  donnés  n'être 
pas  la  meilleure.  La  bonne  administration 
consiste  alors  à  discerner  et  à  appliquer  le 
mode  qu'il  convient  d'y  substituer  ;  mais  pour 
que  cette  bonne  administration  soit  possible, 
il  faut  que  les  dépositaires  du  pouvoir  puis- 
sent librement  se  mouvoir  dans  le  cercle  légal 
qui  leur  est  tracé,  et  qu'ils  ne  soient  pas  rete- 
nus dans  des  liens  qui  fassent  obstacle  à  leur 
intelligence  et  à  leur  action. 

L'article  2  du  projet  n'a  d'autre  objet  que 
de  mettre  la  rédaction  des  articles  20  et  27  du 
Code  forestier  en  harmonie  avec  les  change- 
ments opérés  sur  les  articles  25  et  26. 

Votre  commission  a  l'honneur  de  vous  pro- 
poser. Messieurs,  l'adoption  pure  et  simple 
du  projet  de  loi. 

PROJET  DE  LOI  (1). 

Art.  !•'.  Les  articles  25  et  26  du  Code  fo- 
restier, relatifs  aux  surenchères  en  matière 
d'adjudications  de  coupes  de  bois,  sont  sup- 
primés, et  remplacés  par  les  dispositions  sui- 
vantes : 

«  Art.  26.  Toute  adjudication  sera  défini- 
tive du  moment  où  elle  sera  prononcée,  sans 
que  dans  aucun  cas  il  puisse  y  avoir  lieu  à 
surenchère. 

«  Art.  26.  Les  divers  modes  d'adjudication 
seront  déterminés  par  une  ordonnance  royale. 
Ces  adjudications  auront  toujours  lieu  avec 
publicité  et  libre  concurrence.  » 


(1)  Ce  dispositif  ne  figfuro  pas  au  Moniteur. 


Art.  2.  Les  articles  20  et  27  dudit  Code  sont 
modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

c<  Art.  20.  Toutes  les  contestations  qui  pour- 
ront s'élever  pendant  les  opérations  d  adju- 
dication, soit  sur  la  validité  desdites  opéra- 
tions, soit  sur  la  solvabilité  de  ceux  qui  au- 
ront fait  des  offres  et  de  leurs  cautions,  seront 
décidées  immédiatement  par  le  fonctionnaire 
qui  présidera  la  séance  a  adjudication. 

((  Art.  27.  Les  adjudicataires  sont  tenus,  au 
moment  de  l'adjudication,  d'élire  domicile 
dans  le  lieu  où  l'adjudication  aura  été  faite  ; 
à  défaut  de  quoi  tous  actes  postérieurs  leur 
seront  valablement  signifiés  au  secrétariat  de 
la  sous-préfecture.  » 

M.  le  l^rësldent.  La  Chambre  ordonne 
l'impression  et  la  distribution  de  ce  rapport. 

Je  proposerai  à  la  Chambre  d'ouvrir  mardi 
la  discussion  sur  le  projet  de  loi  dont  elle 
vient  d'entendre  le  rapport. 

(La  Chambre  décide  que  mardi  aura  lieu 
la  discussion  sur  le  projet  de  loi  tendant  à 
modifier  divers  articles  du  Code  forestier.) 

RAPPORT  SUR  LE  PROJET  DE  LOI  RELATIF 
A   UN  APPEL  DE  80,000  HOMMES. 

M.  le  Président.  La  suite  de  Pordt'e  du 
jour  est  le  rapport  de  la  commission  nommée 
le  10  de  ce  mois  pour  exam^iner  le  projet  de  loi 
concernant  un  appel  de  80,000  hommes  sur  la 
classe  de  1836. 

M.  le  marquis  de  Laplaec,  rapporteur. 
Messieurs,  vous  avez  renvoyé,  dans  l'une  de 
vos  dernières  séances,  à  la  commission  dont 
j'ai  l'honneur  d'être  en  ce  moment  l'organe, 
'examen  du  projet  de  loi  qu'aux  termes  de  la 
loi  du  11  octobre  1830,  M.  le  ministre  de  la 
guerre  vous  a  présenté  pour  le  prélèvement, 
sur  la  classe  de  1836,  du  contingent  nécessaire 
au  recrutement  annuel  de  l'armée. 

Aucune  observation  nouvelle  ne  s'offre  sur 
le  chiffre  de  ce  contingent,  qui  est  toujours 
calculé  dans  la  prévision  de  tenir  constam 
ment  à  la  disposition  du  gouvernement  une 
force  militaire  de  600,000  hommes  environ 
pour  la  défense  du  pays.  Ce  chiffre  est  fixé, 
comme  les  années  précédentes,  à  80,000  hom- 
mes ;  tel  est  l'objet  de  l'article  V^. 

Votre  attention  sera  plus  particulièrement 
appelée  sur  le  nouveau  mode  de  répartition 
de  ce  contingent  entre  les  départements,  qui 
est  indiqué  dans  le  projet  de  loi.  L'on  sait 
que,  par  la  loi  du  21  mars  1832  sur  le  recrute- 
ment de  l'armée,  le  mode  de  répartition  doit 
être  réglé  à  chaque  vot€  de  contingent  par  la 
loi  annuelle.  Dans  une  question  de  cette  na- 
ture, qui  intéresse  si  personnellement  chaque 
citoyen,  la  loi  fondamentale  du  recrutement 
a  voulu  réserver  toute  amélioration  et  modi- 
fication que  Texpérience  du  temps  pourrait 
amener,  et  a  posé  en  principe  qu'à  l'instar 
des  lois  de  finances  de  l'Etat,  qui  prescrivent 
chaque  année  le  modo  de  perception  de  l'im- 
pôt, la  loi  annuelle  du  contingent  détermine- 
rait la  manière  do   le  répartir.    Cette  sage 
prévoyance  du  législateur  a  déjà  porté  ses 
fruits.   De  nombreuses  réclamations  se  sont 
élevées,  comme  vous  le  savez,  Messieurs,  con- 
tre le  mode  de  répartition  en  vigueur  depuis 
1830,  qui  avait  pour  base  le  terme  moyen  des 
jeunes  gens  inscrits  sur  les  tableaux  de  recen- 
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Bernent  rectifiés  d'un  certain  nombre  des  an- 
nées précédentes  ;  ces  réclamations  deve- 
naient d'année  en  année  plus  vives,  notam- 
ment pour  ce  qui  concernait  la  sous-réparti- 
tion  entre  les  cantons,  où  les  inégalités  appa- 
raissaient d'autant  plus  choquantes  quelles 
pouvaient  être  plus  aisément  appréciées  en 
raison  de  la  proximité  des  localités,  et  de  la 
comparaison  plus  immédiate  qui  se  faisait 
des  listes  de  tirage  avec  la  force  des  contin- 
gents assigpiés  à  ces  localités. 

Un  nouveau  mode  de  sous-répartition  fut 
en  conséquence  proposé  et  adopte  dans  la  der- 
nière session  pour  la  classe  de  1836,  et  procé- 
dait à  cette  opération  entre  les  cantons,  en 
proportionnant  le  nombre  des  jeunes  soldats 
appelés  pour  chaç[ue  canton,  au  nombre  des 

i'eunes  gens  inscrits  sur  les  listes  de  tirage, 
je  préfet,  en  conseil  de  préfecture,  devait 
faire  ce  travail.  En  prenant  ainsi  pour  base 


ment  à  toutes  les  plaintes,  et  qui  trace  en 
réalité  la  rèçle  la  plus  équitable  à  suivre  en 
pareille  matière.  Ce  système  est  évidemment 
préférable  au  mode  précédemment  en  usage  ; 
et  l'expérience  qui  vient  d'être  faite  de  cette 
méthoae  sur  la  classe  de  1835  en  serait  encore 
une  preuve,  car  elle  n'a  rencontré  dans  son 
application  aucune  difficulté,  ni  soulevé  la 
moindre  réclamation.  Ces  irrégularités  dans 
le  système  de  répartition,  dont  on  s'était 
plaint  avec  tant  ae  force  pour  certains  can- 
tons, n'en  subsistaient  pae  moins  pour  les 


Srofondie,  qui  montra  clairement  l'inégalité 
es  charges  du  recrutement  imposées  a  cer- 
tains départements.  Il  était  dès  lors  naturel 
de  chercner  à  appliquer  aux  départements  le 
mode  de  répartition  dont  on  avait  tout  lieu 
d'être  satisfait  pour  les  cantons  ;  telle  est  la 
disposition  de  1  article  2  du  projet  de  loi,  qui 
établit  que  u  la  réparti  ton  du  contingent  entre 
les  départements  sera  faite  par  une  ordon- 
nance royale,  proportionnellement  au  nom- 
bre des  jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes  de 
tirage  de  la  classe  appelée  ». 

Le  projet  du  gouvernement,  tel  qu'il  a  été 
d'abord  présente  à  la  Chambre  des  députés, 
donnait  au  ministre  de  la  guerre  le  soin  de 
faire  pour  les  départements  l'opération  qui 
était  confiée  aux  préfets,  en  conseil  de  pré- 
fecture, quand  il  s'agissait  de  cantons  ;  cette 
Chambre  a  décidé  aue  cette  répartition  au- 
rait lieu  en  vertu  a*une  ordonnance  royale. 
Le  travail  n'en  reste  pas  moins  au  ministre, 
qui  réunit  toutes  les  listes  départementales  ; 
mais  il  ne  pourra  paraître  c[ue  revêtu  d'une 
forme  plus  solennelle,  que  l'importance  de  la 
matière  rend  tout  à  fait  convenable.  Vous 
donnerez  votre  assentiment  à  cet  amendement. 

L'on  peut  s'étonner  que  l'on  ait  autant 
tardé  à  substituer  à  un  mode  de  répartition 
qui  présentait  de  graves  inconvénients,  celui 
qui  a  pour  base  la  population  recrutable.  et 
parait  tout  à  la  fois  simple  dans  son  exécu- 
tion, et  juste  dans  son  principe  ;  mais  une 
considération,  qui  pouvait  avoir  un  grand 
poids,  a  dû  faire  hésiter  longteçips  sur  l'a- 
doption de  ce  dernier  mode  ;  car  il  suffisait 
d'un  département,  et  même  d'un  seul  canton, 


pour  arrêter  tout  le  travail  de  la  répartition, 
et  rendre  impossible  l'opération  de  la  levée. 
Cette  objection  avait  amené  un  noble  général, 
qui  a  souvent  apporté  dans  toutes  ces  ques- 
tions le  tribut  de  ses  luxnières  et  de  sa  haute 
expérience,  à  émettre,  dans  l'intention  tou- 
jours de  conserver  cette  base,  l'avis  de  ne 
fixer  par  la  loi  annuelle  du  recrutement  que 
le  rapport  du  nombre  des  hommes  appelés 
à  celui  des  jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes 
de  tirage,  et  de  laisser  l'applicajîion  de  cette 

f)roportion  se  faire  directement  sur  chaque 
iste  de  tirage  des  cantons.  L'objet  de  cette 
f)roposition,  dont  il  a  été  fait  mention  dans 
e  rapport  de  votre  commission  de  l'année 
dernière,  sera  désormais  atteint  par  une 
autre  disposition  que  renferme  l'article  2,  et 
qui  remédie  à  l'inconvénient  signalé  fplxia 
haut  :  ((  Si,  par  suite  de  circonstances  extra- 
ordinaires, le  nombre  des  jeunes  gens  inscrits 
sur  les  listes  de  tirage  de  quelques  cantons 
ou  départements  ne  pouvait  pas  être  connu 
dans  le  délai  qui  aurait  été  déterminé  par 
l'ordonnance  dfu  roi  rendue  pour  l'exécu- 
tion des  opérations  de  la  levée,  ce  nombre 
serait  remplacé,  pour  les  cantons  ou  dépar- 
tements en  retard,  par  la  moyenne  des  jeunes 
gens  inscrits  sur  les  listes  de  tir,age  des  dix 
classes  précédentes  »  j  ce  qui  reviendrait  pour 
ces  localités,  et  dans  des  cas  qui  ne  peuvent 
se  présenter  que  bien  rarement,  à  reprendre 
l'ancien  mode  de  répartition. 

Un  reproche  qui  pouvait  encore  être  fait 
au  nouveau  système  était  d'entraîner  des  dé- 
lais  indispensables,   qui  devaient  nécessai- 
rement ralentir  les  opérations  du   recrute- 
ment, par  l'obligation  de  centraliser  toutes 
les  listes  du  tirage,  afin  de  connaître  le  chiffre 
total  de  la  classe  appelée  au  tirage,  qui  doit 
servir  de  base  à  la  répartition.  C'est  pour 
obvier  à  ces  retards  aue  l'article  5  du  projet 
de  loi  dispose  qu'à  V avenir  toutes  les  opé- 
rations  du  recrutement   qui  se   rapportent 
aux  tableaux  de  recensement  et  au  tirage  au 
sort  prescrit  par  la  loi  du  21  mars  18SS,  pour- 
ront avoir  lieu  au  commencement  de  chaque 
année  y  et  avant  le  votes  de  la  loi  annuelle  du 
contingent^  et  qu^une  ordonnance  royale  fixera 
les  époques  auxquelles  ces  opérations  devront 
s'effectuer.  Cetta  mesure,  réclamée  générale- 
ment, qui  doit  avoir  un  caractère  de  perma- 
nence, et  prendre  place  parmi  les  dispositions 
de  la  loi  fondamentale  au  21  mars,  permettra 
en  outre  de  procéder  à  ces  opérations  prélimi- 
naires du  recrutement  avec  plus  de  matu- 
rité, et  de  laisser  entre  elles  tout  l'intervalle 
nécessaire  ;  elle  aura  des  avantages  réels  pour 
la  population,  en  mettant  les  jeunes  gens  plus 
en  mesure  de  justifier  de  leurs  droits,  soit  à 
l'exemption,  soit  à  la  dispense,  et  en  donnant 
aux  familles  plus  de  temps  pour  leurs  arran- 
gements avant  de  faire   les  propositions  de 
substitution  ou  de  remplacement  devant  les 
conseils  de  revision  ;  il  en  résultera  aussi  que 
ces  conseils  pourront  commencer  leur  tour- 
née très  peu  de  temps  après  la  promulgation 
de  la  loi  annuelle  du  contingent,  et  à  une  épo- 
que  de   l'année   moins  avancée,   où   la   lon- 
gueur des  jours  et  l'état  des  communications 
rendront  leurs  travaux  plus  faciles,  et  procu- 
reront cette  possibilité  de  les  effectuer  dans 
un  plus  grand  nombre  de  cantons,  et  d'occa- 
sionner par  là  moins  de  déplacement  aux  po- 
pulations. 


«Sti 
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^^ul^  lie  uouë  êtoudroas  pas,  ]\iessieurs,  sur 
Tai  ticlo  1%  du  projet,  qui  est  relatif  au  mode 
do  la  80US  ré^urtitiou  eutre  les  cantons,  et 
detoriniuo  4U1II0  aura  lieu  comme  Tannée 
dornièri".  N0115  \i.nou8  de  voir  que  le  même 
f^>st^mo  doit  cotte  fois  présider  à  la  réparti- 
tion du  coutingt^nt  entre  les  départements  et 
les  cantons»  celui  qui  choisit  pour  base  la 
pi^pulation  appelée  au  tirage,  et  que  cette 
baso  indiquée  par  le  vceu  général  pouvait  sa- 
(ibfairc  aux  exigenoes  les  plus  scrupuleuses. 
Dira-t-on  que,  pour  les  localités  où  les 
hommes  sont  de  petite  taille,  d'une  constitu- 
tion débile,  enfin  peu  propres  au  service  mi- 
litaire, un  principe  plus  rigoureux  de  justice 
distribniive  commanderait  de  faire  la  répar- 
tition entre  les  jeunes  gens  de  la  classe  re- 
connus seulement  en  état  de  marcher  sous  les 
drapeaux?  Mais  indépendamment  de  ce  qu'il 
faudrait  que  la  totalité  des  jeunes  gens  ins- 
crits sur  les  listes  de  tirage  fussent  soumis 
à  l'oxamen  des  conseils  de  revision,  que  les 
opérations  de  ces  conseils  seraient  ainsi  pres- 
que doublées,  et  qu'il  y  aurait  par  là  plus  de 
cliances  offertes  à  cette  sorte  d'arbitraire  dont 
ne  peuvent  entièrement  se  dépouiller  les  dé- 
cisions des  hommes,  il  est  à  considérer  que 
les' jeunes  gens  exemptés  de  cette  manière  et 
mis  en  dehors  de  la  répartition,  n'en  sont  pas 
moins  capables  de  se  livrer  au  travail,  et  de 
se  rendre  utiles  dans  la  communauté,  et  que 
ce  seraient  alors  ces  mêmes  localités,  où  ils 
sont  en  plus  grand  nombre,  qui  se  trouve- 
raient en  réalité  les  plus  favorisées.  N'ou- 
blions pas  d'ailleurs,  ainsi  qu'il  a  été  exposé 
en  commençant,  q^ue  la  voie  demeure  ouverte 
à  toute  amélioration  que  l'expérience  et  une 
plus  lonçue  pratique  pourraient  suggérer 
par  la  suite. 

Il  était  encore  à  craindre,  dans  le  système 
de  répartition  consacré  par  le  projet  de  loi, 
que  1  influence  d'un  intérêt  particulier  aux 
localités  ne  tendît  à  réduire,  par  des  omis- 
sions faites  à  dessein,  les  listes  cantonales; 
mais  l'on  peut  facilement  être  rassuré  sur 
ce  genre  de  fraude,  si  Ton  fait  attention  que 
tous  ceux  qui  n'y  participeraient  point,  et 
doivent  cependant  courir  les  chances  du  ti- 
rage, ne  manqueraient  pas  de  la  dévoiler, 
Eour  peu  qu'elle  parvînt  a  leur  connaissance, 
l'on  sait  en  outre  que  la  loi  sur  le  recrute- 
ment renferme  des  dispositions  pénales  con- 
tre ces  manœuvres  coupables  ;  et  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre  a  eu  soin  de  déclarer,  dans 
l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi,  que, 
parmi  les  modifications  oe  la  loi  du  21  mars, 
qu'il  se  proposait  de  présenter  aux  Chambres 
dans  la  session  prochaine  il  s'en  trouvait 
une  qui  avait  pour  objet  de  réprimer  d'une 
manière  plus  efficace  encore  le  délit  d'omis- 
sion volontaire. 

L'article  4  fait,  conformément  à  l'article  29 
de  la  loi  du  recrutement,  le  partage  du  con- 
tingent en  deux  portions  de  40,000  hommes 
chacune,  dont  la  première  se  compose  des 
hommes  susceptibles  d'être  mis  en  activité  im- 
médiatement, et  la  seconde  de  ceux  qui  se- 
ront laissés  dans  leurs  foyers,  et  ne  pourront 
^tre  mis  en  activité  qu'en  vertu  d'une  ordon- 
nance royale.  Cette  diviflion  est  la  même  que 
les  années  précédentes,  et  n'a  d'autre  effet 
actuel  que  de  placer  cette  portion  des  jeunes 
soldats  qui  ne  doivent  pas  être  appelés  de 
sujte  dans  les  rangs  de  l'armée  active,  sous 


cette  garantie  qu'une  ordonnance  du  roi  sera 
nécessaire  pour  les  mettre  dans  robligation 
de  quitter  leurs  foyers. 

D'après  la  situation  de  l'armée  qui  a  été 
mise  sous  vos  yeux  Tan  dernier,  JVLessieurs, 
vous  savez  déjà  que,  par  suite  des  libérations 
de  la  classe  de  1829  et  de  celle  de  1830,  qui 
auront  lieu  toutes  deux  en  même  temps  au 
31  décembre  1837,  91,000  hommes  de  ces  classes 
seront  enlevés  tant  à  l'armée  active  qu'à  la 
réserve,  et  qu'avec  la  libération  de  la  classe 
de  1831,  et  des  enrôlements  volontaires,  qui, 
dans  le  cours  de  cette  année  et  à  cause  des  ap- 
parences de  guerre,  s'ét>aient  élevés  à  un  nom- 
bre considérable,  et  avaient  été  contractés 
aux  conditions  de  la  nouvelle  loi  du  recrute- 
ment, plus  de  216,000  hommes,  tous  anciens 
militaires,  devront  avoir  reçu  leurs  congés  dé- 
finitifs à  la  fin  de  l'année  1838.  Cet  aperçu 
justifie  bien  la  force  du  contingent  que  l'on 
vous  demande  par  le  projet  de  loi  à  prélever 
sur  la  classe  de  1836  ;  mais  votre  attention 
ne  saurait  trop  se  fixer  sur  la  manière  dont 
ce  contingent  et  les  précédents  entrent  comme 
éléments  dans  la  composition  de  notre  force 
militaire.  Cette  force  présente  au  commen- 
oement  de  l'année  un  effectif  d'environ 
498,000  hommes,  dont  303,000  sont  sous  les 
drapeaux,  et  19ô,000  dans  leurs  foyers  ;  et  sur 
ce  nombre  de  195,000  hommes  tenus  ainsi 
comme  réserve  pour  faire  respecter  le  pa^s, 
l'on  compte  seulement  89,000  anciens  mili- 
taires, lesquels  sont  passés  dans  les  rangs  de 
l'armée  active  ;  et  106,000  jeunes  soldats,  qui 
n'y  ont  pas  encore  été  appelés,  et  dont  une 
grande  partie  ne  le  sera  probablement  pas. 
Or,  une  pareille  composition  est  contraire 
aux  principes  constitutifs  de  toute  bonne  ré- 
serve, dont  la  première  condition,  la  condi- 
tion fondamentale,  doit  être  de  se  recruter 
de  soldats  exercés  et  propres  à  un  service 
actif  et  immédiat,  en  cas  de  besoin. 

Cet  état  de  choses,  qui  ne  vous  est  pas  si- 
gnalé aujourd'hui  pour  la  première  fois, 
tient  à  l'effectif  auquel  l'armée  active  a  été 
ramenée  sur  un  pied  de  paix  de  300,000  hom- 
mes environ,  effectif  qui  ffest  plus  en  rapport 
avec  le  chiffre  d'un  contingent  annuel  de 
80,000  hommes  calculé  dans  la  prévision  d'une 
force  de  500,000  hommes,  et  dans  lequel  la 
totalité  d'un  pareil  contingent  ne  pourrait 
entrer  chaque  année,  sans  occasionner  une 
augmentation  de  frais  de  premières  mises,  et 
sans  exposer  les  corps  à  des  renouvellements 
trop  fréquents  qui  en  énerveraient  le  person- 
nel, en  ne  permettant  pas  aux  jeunes  soldats 
de  séjourner  un  temps  suffisant  sous  les  dra- 
peaux. Aussi,  tant  que  l'armée  a  été  main- 
tenue à  un  effectif  élevé  dans  les  premières 
années  qui  ont  suivi  les  événement»  de  1830, 
l'incorporation  annuelle  du  continrent  n'é- 
prouvait point  de  difficulté,  et  était  même 
indispensable  à  l'entretien  de  cet  effectif  ; 
mais  lorsqu'il  a  fallu  réduire  à  un  chiffre 
moindre  pour  réaliser  les  économies  du  pied 
de  paix,  nous  voyons  successivement  le  con- 
tingent de  la  classe  de  1833.  et  puis  des  classes 
suivantes  de  1834  et  de  1835,  ne  pouvoir  plus 
Être  incorporés  en  entier  dans  les  cadres 
actifs  de  l'année,  et  former  ainsi  oc  total  de 
106,000  hommes  qui  n'ont  pu  être  placés  sous 
les  drapeaux.  Il  résulte  donc  du  mode  actuel 
du  recrutement  de  l'armée,  avec  un  contin- 
gent annuel  de  80,000  hommes,  trop  fort  pour 
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l'effectif  du  pied  de  paix,  et  cependant  né- 
cessaire pour  le  maintien  d'une  force  dispo- 
nible de  600,000  hommes,  qu'une  portion  de 
ce  continrent  doit  être  diaque  année  laissée 
tout  à  fait  en  dehors  des  cadr^  actifs,  et 
figurer  dans  la  réserve  sans  avoir  passé  au 
drapeau.  CVst  à  ce  vice  radical  dans  le  mé- 
canisme de  notre  système  militaire  qu'il  im- 
Sortera  surtout  de  remédier,  lorsque  vos  B^é- 
itations  seront  appelées  sur  l'organisation 
d'une  réserve  qui  ne  soit  pas  fictive,  et  qui 
offre  toutes  les  garanties  de  force  et  de  bonne 
constitution. 

Dans  cette  question  d'une  si  haute  impor- 
tance, vous  aurez  à  examiner  comment  le  sys- 
tème de  recrutement  que  nous  ayons,  est  sus- 
ceptible de  se  prêter  à  la  composition  de  cette 
réserve  ;  vous  verrez  si  les  divers  éléments 
dont  il  est  fjossible  de  disposer^  peuvent  se 
combiner  facilement  à  cet  effet;  si,  par  exem- 
ple, avec  le  faible  effectif  de  l'armée  active, 
que  commandent  impérieusement  les  écono- 
mies de  l'état  de  paix,  un  contingent  annuel 
de  80,000  hommes  n'est  pas  trop  fort,  s'il  ne 
serait  pas  à  propos  de  le  diminuer,  pour  le 
faire  entrer  en  totalité  dans  les  rangs  de  l'ar- 
mée ;  et  si,  pour  remplir  d'un  autre  côté  cette 
condition  cl' avoir  toujours  une  force  disponi- 
ble de  500,000  hommes,  il  ne  conviendrait  pas 
d'assujettir  alors  oe  contingent  à  un  temps 
de  service  plus  long.  Vous  pourrez  peser  de 
nouveau  les  motifs  qui  ont  fait  réduire  à  sept 
ans  dansi  la  loi  du  21  mars  1832  la  durée  au 
service,  qui  par  la  loi  du  9  juillet  1824  avait 
été  fixée  à  huit  ;  et  vous  demander  si  l'on  ne 
se  serait  pas  mépris  dans  l'avantage  que  l'on 
pensait  procurer  aux  populations  par  l'adop- 
tion de  cette  mesure,  qui  fut  même  assez  con- 
testée au  sein  des  Chambres.  Il  est  vrai  que, 
si  la  loi  du  recrutement  retient  moins  long- 
temps sous  ses  prescriptions  les  jeunes  sol- 
dats qu'elle  appelle  au  service,  avec  les  obli- 
gations de  cette  loi,  cessera  plutôt  l'espèce  de 
perturbation  ou  d'anxiété  qui  en  résulte  pour 
eux.  Il  est  bien  vrai  encore  qu'en  appelant 
chaque  année  sous  les  drapeaux  un  plus 
grand  nombre  de  jeunes  g«ns,  il  doit  être 
ensuite  rendu  dans  la  masse  de  la  population 
d'autant  plus  d'anciens  soldats  propres  à  for- 
mer d'excellents  noyaux  pour  la  carde  natio- 
nale ;  et  cette  pensée  toute  militaire  pourrait 
avoir  un  grand  poids. 

Mais,  d'une  autre  part^  il  est  permis  d'a- 
vancer que,  dans  une  société  dont  le  travail 
et  l'industrie  font  la  prospérité,  moins  il 
sera  enlevé  d'hommes  à  ces  éléments  de  ri- 
chesse, moins  cette  société  se  trouvera  tour- 
mentée ou  chagrinée  :  et  qu'importe  dans  la 
pensée  militaire  que  le  contingent  soit  con- 
sidérable, si  une  portion  de  ce  continrent  est 
destinée  à  figurer  seulement  d'une  manière  no- 
minale sur  les  contrôles  de  l'armée.  Du  reste, 
Messieurs,  il  n'entre  pas  dans  les  intentions 
de  votre  commission  d'anticiper  ici  sur  une 
discussion  qu'elle  croit  devoir  cependant  ap- 
peler de  tous  ses  vcsux.  Le  besoin  est  généra- 
lement senti  de  compléter  notre  système  mi- 
litaire. C'est  dans  la  paix  que  doivent  être 
préparés  avec  habileté  tous  les  éléments  d'un 
grand  déploiement  de  forces  pour  la  guerre  ; 
c'est  l'objet  d'une  bonne  réserve.  Il  y  aurait  im- 
prévoyance à  trop  se  reposer  sur  les  immen- 
ses ressources  qu'offre  le  pays  pour  sa  défense, 
et  qu'on  est  loin  d'épuiser  aujourd'hui  ;  il 


y  aurait  incurie  à  ne  pas  savoir  leur  donner 
une  consistance  solide. 

Partout,  Messieurs,  les  opérations  du  re- 
crutement s'exécutent  avec  facilité  ;  la  loi  du 
81  mars  1832,  dont  les  bases  sont  en  partie 
celles  de  la  loi  du  10  mars  1818,  s'est  en  quel- 
que sorte  implantée  dans  les  mœurs  et  les 
habitudes  de  la  population  ;  c'est  une  preuve 
que  les  dispositions  en  sont  sages  et  équita- 
bles. Si  des  plaintes  se  sont  élevées,  c'est  uni- 
quement de  la  part  de  l'administration  de  la 
guerre,  qui  a  eu  souvent  à  relever  la  ma- 
nière dont  les  conseils  de  revision  procèdent 
à  l'examen  des  ieunes  gens  appelés,  et  sur- 
tout au  choix  des  remplaçants. 

Le  mal  est  dans  la  composition  même  de  ces 
conseils,  où  les  intérêts  de  l'armée  ne  sont 
pas  suffisamment  représentés,  et  sont  trop 
souvent  sacrifiés  à  des  influences  de  locali^ 
qui  y  prédominent.  Il  en  résulte  de  graves 
abus,  qui  tendent  à  compromettre  la  compo- 
sition de  l'armée,  en  introduisant  de  la  sorte 
des  individus  impropres  au  service  ou  mal 
famés,  qui  ne  devraient  pas  paraître  dans 
ses  rangs  ;  et  il  devient  d'autant  plus  urgent 
d'y  apporter  remède  que  le  nombre  des  rem- 
plaçants s'élevait,  d'après  la  dernière  situa- 
tion de  l'armée,  à  plus  de  57.000  servant  sous 
les  drapeaux,  c  est-à-dire  à  plus  du  cinquième 
de  l'effectif  se  recrutant  par  la  voie  des  ap- 
pels et  que,  dans  le  courant  de  1836,  2,000  re- 
crues ont  été  renvoyées  dans  leurs  foyers  pour 
cause  d'inaptitude  ;  ce  qui  entraîne  toujours 
en  des  frais  plus  ou  moins  onéreux  pour  le 
Trésor.  C'est  pour  ces  motifs  que  nous  devons 
regretter  que  M.  le  ministre  de  la  guerre 
n'ait  pas  encore  présenté  dans  cette  session 
le  projet  de  loi  annoncé  depuis  longtemps, 
et  tendant  à  modifier  l'organisation  et  les 
attributions  des  conseils  de  revision. 

Si  les  remplacements  amènent  assez  souvent 
dans  les  rangs  de  l'armée,  j)ar  l'indulgence 
coupable  des  conseils  de  révision^  des  hommes 
vicieux  et  tarés,  nous  voyons  les  enrôlements 
volontaires  produire  des  résultats  non  moins 
tristes,  d'après  le  relevé  des  condamnations 
par  les  conseils  de  guerre,  qui  sont  en  pro- 
portion plus  nombreuses  encore  pour  les  en- 
gagés volontaires  que  pour  leç  remplaçants;  oe 
qui  ne  doit  pas  surprendre,  si  l'on  considère 
qu'au  milieu  d'une  longue  paix,  cjui  donne 
tant  d'activité  au  commerce  et  à  Pmdustrie, 
il  n'y  a  guère  que  des  individus  incapables 
de  se  livrer  au  travail  qui  se  jettent  volontai- 
rement dans  une  carrière  qui  peut  les  séduire 
comme  aventureuse.  Il  faut  donc  regarder 
comme  un  fait  heureux  que  ces  engagements 
ne  se  montent,  en  1836,  qu'à  3,000  environ. 
Toutefois,  les  remplacements  et  les  engage- 
ments volontaires,  quelques  inconvénients 
qu'ils  aient  pour  l'armée,  ont  aussi  leur  côté 
avantageux. 

La  faculté  de  remplacer  apporte  un  soula- 
fl^ment  réel  à  la  charge  que  le  recrutement 
impose  à  la  population,  et  permet  aussi  de 
conserver  en  activité  de  bons  et  anciens  mi- 
litaires, quand  ces  remplacements  ont  lieu, 
par  exemple,  dans  les  corps.  Les  enrôlements 
volontaires  ouvrent  les  rangs  de  l'&rmée  à 
cette  foule  de  jeunes  gens  qui  s'y  précipitent 
aux  moindres  apparences  de  guerre,  élan  ad- 
mirable de  la  nation,  qu'il  importe  de  favo- 
riser, et  qui  est  une  preuve  irrécusable  de 
cette  vérité,  que  l'esprit  militaire  ne  som- 
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meille  en  France  que  pour  se  réveiller  plus  vif 
et  plus  ardent  quand  Theure  du  danger  vient 
à  sonner  :  témoin  ces  30,000  volontaires  qui 
sont  accourus  sous  les  drapeaux  en  1830,  prêts 
à  voler  aux  frontières,  malgré  les  nombreuses 
levées  que  nécessitait  alors  le  pied  de  guerre 
de  Tarmée. 

Il  est  à  remarquer  que  les  rengagements  qui 
ont  eu  lieu  pendant  le  cours  de  P année  1836 
ont  été  presque  en  totalité  contractés  par  des 
sous-officiers.  Le  nombre,  qui  s'en  élève  à 
plus  de  2,000,  et  qui  va  en  augmentant  chaque 
année,  peut  répondre  aux  craintes  exagérées 
que  Ton  a  cherché  à  répandre  sur  le  découra- 

§ement  d*une  classe  aussi  recommandable 
ans  l'armée.  C'est  un  indice  incontestable 
que,  si  nos  soldats  quittent  généralement  le 
service  à  l'époque   ae  leur   libération   pour 

§  rendre  un  état  dans  la  société,  conséquence 
e  la  situation  florissante  de  cette  même^  so- 
ciété, et  dont  il  n'y  a  certainement  pas  à  se 
plaindre,  l'état  militaire  leur  présente,  alors 
qu'ils  sont  arrivés  à  des  grades,  assez  d'avan- 
tages pour  s'y  attacher  et  en  faire  une  car- 
rière. 

Les  écoles  ouvertes  aux  militaires  dans  les 
corps,  pour  y  recevoir  les  premiers  éléments 
d'instruction,  sont  l'un  des  plus  grands  bien- 
faits dont  on  ait  pu  doter  1  armée.  Vous  avez 
entendu  M.  le  ministre  de  la  guerre  vous  an- 
noncer le  concours  empressé  qu'apportent  les 
officiers  à  leur  prospérité,  et  les  progrès  qui 
s'y  font  remarquer.  Peut-être  ces  progrès  se- 
raient-ils encore  plus  grands  si  les  localités 
pouvaient  se  prêter  partout  à  recevoir  plus 
d'élèves  ;  peut-être  ce  concours  si  éclairé  et  si 
consciencieux  des  officiers  aurait-il  plus  de 
résultat,  s'il  était  mis  à  leur  disposition  des 
fonds  suffisants  pour  donner  des  encourage- 
ments et  exciter  l'émulation.  En  présentant 
ces  observations,  nous  demandons  a  M.  le  mi- 
nistre de  vouloir  bien  les  examiner  avec  l'at- 
tention qu'elles  nous  paraissent  mériter,  con- 
vaincus aue  nous  sommes,  de  son  empresse- 
ment à  adopter  toutes  améliorations  qui  pour- 
raient contribuer  au  développement  de  l'ins- 
truction régimentaire.  Le  gouvernement  re- 
cueillera ainsi  des  titres  plausibles  à  la  re- 
connaissance des  familles  et  du  pays,  en 
faisant  de  l'armée  une  bonne  école  sous  tous 
les  rapports,  oii  nos  jeunes  soldats  puiseront 
des  connaissances  utiles  pour  leur  carrière  à 
venir,  soit  dans  l'état  militaire,  soit  dans  la 
vie  civile  ;  des  idées  d'ordre  dans  les  habi- 
tudes de  la  discipline,  et  des  sentiments  du 
véritable  honneur  dans  l'exemple  de  leurs 
chefs. 

En  résumé,  îiiessieurs,  le  projet  de  loi  con- 
tient une  disposition  nouvelle  d'une  grande 
importance  pour  la  répartition  du  contingent 
entre  les  départements,  dont  un  essai  a  été 
tenté  avec  succès  l'an  dernier  pour  les  can- 
tons, et  de  plus  une  mesure  réglementaire  qui 
en  est  la  conséquence,  pour  commencer  les 

f premières  opérations  du  recrutement  avec 
'année  :  quant  aux  autres  dispositions  que  le 
projet  renferme,  elles  sont  les  mêmes  que 
celles  adoptées  pour  les  contingents  précé- 
dents ;  elles  ont  donc  reçu  déjà  la  sanction 
de  l'expérience.  Votre  commission  a  l'hon- 
neur de  vous  proposer  de  donner  votre  en- 
tière approbation  a  l'ensemble  de  la  loi. 


PBOJBT  DB  LOI   (l). 

c(  Art.  1^.  Il  sera  fait  un  appel  de 
80,000  hommes  sur  la  classe  de  1836. 

«  Art.  2.  La  répartition  de  ces  80,000  hom- 
mes, entre  les  départements  du  royaume,  sera 
faite  par  une  ordonnance  royale,  proportion- 
nellement au  nombre  des  ieunes  gens  inscrits 
sur  les  listes  de  tirage  de  la  classe  appelée. 

«  Si,  par  suite  de  circonstances  extraordi- 
naires, le  nombre  des  jeunes  gens  inscrits  sur 
les  listes  de  tirage  de  quelques  cantons  ou  dé- 
partements, ne  peut  pas  être  connu  dans  le 
délai  qui  aura  été  déterminé  par  une  ordon- 
nance du  roi,  ce  nombre  sera  remplacé,  pour 
les  cantons  ou  départements  en  retard,  par 
la  moyenne  des  jeunes  gens  inscrits  sur  les 
listes  de  tirage  des  dix  classes  précédentes. 

((  Le  tableau  général  de  la  répartition  sera 
inséré  au  Bulletin  des  loisy  et  communiqué 
aux  Chambres. 

((  Art.  3.  La  sous-répartition  du  contingent 
assigné  à  chaque  département  aura  lieu  entre 
les  cantons,  proportionnellement  au  nombre 
des  jeunes  gens  inscrits  sur  la  liste  du  tirage 
de  chaque  canton. 

Elle  sera  faite  par  le  préfet  en  conseil  de 
préfecture,  et  rendue  publique  par  voie  d'af- 
fichesj  avant  l'ouverture  des  opérations  du 
conseil  de  revision. 

«  Dans  le  cas  où  les  listes  de  tirage  de  quel- 
ques cantons  ne  seraient  pas  parvenues  en 
temps  utile  au  préfet,  il  sera  procédé  pour  la 
sous-répartition  à  l'égard  des  cantons  en  re- 
tard, de  la  manière  indiquée  au  second  para- 
graphe de  l'article  2  ci-dessus. 

(c  Art.  4.  Les  jeunes  soldats  qui  feront  par- 
tie du  contingent  appelé,  seront,  d'après  l'or- 
dre de  leurs  numéros  de  tirage,  et  aux  termes 
de  l'article  29  de  la  loi  du  21  mars  1832,  par- 
tagés en  deux  classes  de  40,000  hommes  cha- 
cune, composées,  la  première,  de  ceux  suscep- 
tibles d'être  mis  en  activité  immédiatement, 
la  seconde,  de  ceux  qui  seront  laissés  dans 
leurs  foyers,  et  ne  pourront  être  mis  en  acti- 
vité qu'en  vertu  d'une  ordonnance  royale. 

«  Art.  5.  A  l'avenir,  toutes  les  opérations 
du  recrutement,  qui  se  rapportent  aux  ta- 
bleaux de  recensement  et  au  tirage  au  sort 
prescrits  par  la  loi  du  21  mars  1832,  pourront 
avoir  lieu  au  commencement  de  chaque  an- 
née, et  avant  le  vote  de  la  loi  annuelle  du  con- 
tingent. 

«  Une  ordonnance  royale  fixera  les  époques 
auxquelles  ces  opérations  devront  s'effec- 
tuer. » 

M.  le  Président.  Ce  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

RAPPORT  SUR  UNE  PÉTITION. 

M.  le  Président,  Le  dernier  objet  à  l'ordre 
du  jour  est  un  rapport  du  comité  des  péti- 
tions. 

M.  le  comte  d'Haubersart,  rapporteur,  a  la 
parole. 


(11  Ce  dispositif  dp  figure  pas  .lu  Moniteur, 
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M.  le  €#aite  é*WÊmukermmri^  rapporteur, 
H.  Bergeron-Danguy,  propriétaire  à  Nouan- 
le-Fuéelier,  département  de  Loir-et-Cher, 
adresse  des  observations  sur  les  inconvénients 
de  la  vaine-pâture,  et  sur  la  nécessité  de  la 
supprimer.  Une  proposition  tendant  à  ce  but 
a  été  accueillie  à  la  dhambre  des  députés  pen- 
dant la  dernière  session  :  une  commission  a 
été  nommée,  un  rapport  favorable  a  été  fait, 
mais  la  clôture  de  la  session  n'a  pas  permis 
la  discussion  de  la  proposition.  Ce  projet 
vient  d'être  reproduit  à  Vautre  Chambre,  et 
peut-être  la  Cnambre  des  pairs  sera  appelée 
a  l'examiner  à  son  tour  ;  c'est  dans  cette  éven- 
tualité que  le  pétitionnaire  adresse  à  la 
Chambre  des  observations,  pour  que  la  me- 
sure soit  étendue,  sous  le  principe  d'indem- 
nité, à  des  jouissances  plus  particulièrement 
exercées  dans  les  départements  du  centre  de 
la  France,  et  connues  sous  le  nom  de  droit 
de  champai  ou  d'abreuvage  ;  ces  jouissances 
sont  des  droits  de  pâturages  concédés  dans 
des  temps  reculés,  et  moyennant  de  faibles 
redevances,  sur  des  landes  et  bruyères,  étangs 
et  marécages  :  le  pétitionnaire  observe  que 
ces  droits  qui,  dans  son  opinion,  ont  une 
grande  analogie  avec  la  vame-pâture,  n'ont 
cependant  fixe  l'attention  ni  de  l'auteur  de 
la  proposition,  ni  du  rapporteur,  et  que  la 
loi  projetée  resterait  incomplète,  si  elle  ne  ré- 
glait rien  à  leur  égard. 

La  matière  sur  laquelle  la  pétition  appelle 
l'attention  de  la  Chambre  est  digne  de  tout 
son  intérêt;  de  toutes  parts,  et  depuis  long- 
temps, le  parcours  et  la  vaine-pâture  sont  si- 
gnalés comme  les  plus  grands  obstacles  que 
rencontre  en  France  l'amélioration  de  l'agri- 
culture, et  comme  la  cause  principale  de  l'é- 
tat stationnaire  où  demeure,  dans  certaines 
parties  de  notre  territoire,  la  plus  impor- 
tante de  nos  industries;  lorsque  dans  pres- 
Que  tous  les  pays  voisins  le  sol  est  affranchi 
de  cette  abusive  servitude,  on  doit  s'étonner 
que  l'œuvre  de  suppression  que,  par  la  loi  de 
septembre  1791;  l'Assemblée  constituante  avait 
habilement  et  sagement  préparée,  ne  soit  pas 
encore  accomplie.  Il  est  donc  à  désirer  que, 
soit  par  la  suite  qui  serait  donnée  dans  1  au- 
tre Cfhambre  à  la  proposition  qui  lui  est  faite, 
soit  par  l'initiative  que  prendrait  à  son  tour 
le  gouvernement,  une  loi  nouvelle  ne  tarde 
plus  à  réformer  les  vices  de  la  législation  ac- 
tuelle, et  à  ouvrir  aux  intérêts  agricoles  de 
larges  voies  de  progrès. 

C^est  lorsque  vous  aurez  à  concourir  à  cette 
loi  que  viendra  le  moment  d'examiner  quelle 
analogie,  quelles  dissemblances  se  rencon- 
trent entre  la  vaine-pâture  qui  est  un  usage 
exercé  en  vertu  du  droit  commun  ou  des  cou- 
tumes locales  par  la  généralité  des  habitants 
d'une  commune,  sur  la  totalité  du  territoire 
de  cette  commune,  et  des  droits  de  pâturage 
concédés  par  titre  et  moyennant  redevance, 
au  profit  de  certains  individus  sur  des  por- 
tions désignées  de  territoire;  et  quelles  dispo- 
sitions spéciales  pourront  être  appliquées  à 
cette  dernière  nature  de  îouissances.  a  l'effet 
de  concilier  les  intérêts  fffoéraux  de  l'agricul- 
ture et  le  resoect  dû  aux  titres. 

Mais  ce  qu'il  est  utile  dès  à  présent  de  re- 
connaître et  de  signaler,  c'est  que  les  jouis- 
sances auxquelles  la  pétition  a  rapport,  sont 
plus  dommageables  encore  pour  l'agriculture, 
et  opposent  à  ses  progrès  des  empêchements 

2*  siRix.  T.  ex. 


plus  complets  que  ceux  qui  résultent  de  la 
vaine-pâture  et  du  parcours  ;  la  vaine-pâture, 
en  effet,  malgré  ses  inconvénients  et  ses  abus, 
n'est  pas  du  moins  exclusive  de  la  culture  des 
terres  sur  lesquelles  elle  s'exerce,  tandis  que 
le  droit  de  pâturage  dont  il  s'agit  dans  la 
pétition  exclut  toute  possibilité  de  culture  et 
réduit  à  l'état  perpétuel  de  friche  les  terrains 
qui  y  sont  soumis;  il  oppose  également  un 
obstacle  insurmontable  au  dessèchement  des 
étangs  et  marais  ;  et  si,  comme  il  arrive  quel- 
quefois, ces  marais  sont  un  foyer  d'infection 
pour  le  pays  environnant,  toute  entreprise 
d'assainissement  et  de  mise  en  valeur  est  in- 
terdite au  propriétaire  par  le  refus  des  usa- 
gers de  consentir  à  ce  que  l'état  des  lieux  gre- 
vés de  leurs  jouissances  soit  changé  ;  l'intérêt 
du  pays  réclame  donc  impérieusement  sur  ces 
usages  des  dispositions  sages  et  conciliatrices 
qui  permettent  à  l'agriculture  d'animer  de 
vastes  terrains  aujourd'hui  condamnés  à  la 
stérilité.  La  pétition  contient,  sur  les  résul- 
tate  déplorables  de  la  situation  actuelle  ûes 
choses  dans  les  contrées  qui  la  subissent,  des 
renseignemente  et  des  observations  dévelop- 
pées avec  sagacité,  et  qui  pourront  être  utile- 
ment consultées  lors  de  rexamen  du  projet 
de  loi  attendu  sur  cette  matière. 

Nous  vous  proposons  donc  d'en  ordonner  le 
dépôt  au  bureau  des  renseignemente. 

M.  le  ëne  Oceaies.  Le  gouvernement  s'est 
déjà  occupé  de  l'objet  important  qui  fait  le 
sujet  de  cette  pétition.  Il  y  a  trois  ans  qu'il 
a  nommé  une  commission  chargée  d'examiner 
ce  qu'il  y  avait  à  faire  sur  ces  deux  questions 
si  graves  de  la  vaine-pâture  et  du  parcours, 
deux  choses  très  distinctes,  et  aussi  sur  le 
glanage  et  le  gaspillage,  et  d'autres  usages 
qui  sont,  comme  ceux  de  la  vaine-pâture  et  du 
parcours,  si  contraires  au  droit  cfe  propriété. 

Cette  commission  que  j'ai  l'honneur  ai  pré- 
sider a  fait  un  premier  travail  qu'elle  a  re- 
mis au  ministre  du  commerce  en  l'invitant  à 
le  soumettre  aux  conseils  généraux.  Les  con- 
seils généraux  ont  donné  en  1835  un  avis  qui 
a  été  communiqué  à  la  commission,  et  d'après 
lequel  elle  a  modifié  son  travail  sur  plusieurs 
pointe,  et  a  remis  un  second  projet  à  M.  le 
ministre  du  commerce  oui  Ta  encore  soumis 
aux  conseils  généraux.  La  commission  réunie 
de  nouveau  après  de  longues  discussions, 
après  avoir  examiné  la  prc^osition  présentée 
§?J  "?  député  et  adoptée  avec  quelques  mo- 
difications par  une  commission  de  la  Chambre 
des  députes,  s'est  arrêtée  à  un  projet  définitif 
qui  est  en  ce  moment  entre  les  mains  de  M  le 
ministre  du  commerce,  et  si  la  prolongation 
de  la  session  le  permet,  M.  le  ministre  pourra 


«.  A»  wu^uiADoivpu  uuaj  Kot9  u  examiner  la  pro- 
position de  l'honorable  M.  de  Magnoncourt. 
L  objet  est  très  important  et  la  commission 
la  senti  ;  car  elle  y  a  consacré  un  grand  nom- 
bre de  séances  à  la  suite  desquelles  elle  a  fait 
un  travail  que  je  crois  de  nature  à  éclairer  la 
question  et  à  en  faciliter  la  solution. 

J'appuie  le  dépôt  de  la  pétition  au  bureau 
des  renseignements  ;  elle  ne  peut  avoir  que 
de  1  utilite,  la  pétition  me  paraissant  cont^ 
nir  de  bonnes  idées. 

M.  le  b«r«o  ëe  M«ro|^iiea.  L'exercice  des 
droite  de  pâturage,  après  avoir  causé  la  des- 
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truction  de  beaucoup  de  bo's,  est  l'une  des 
choses  qui  s'opposent  le  plus  au  progrès  de 
notre  agiiculture.  Il  arrête  l'amélioration  des 
terres  arables  dans  les  lieux  où  un  assolement 
nouveau  serait  nécessaire.  Il  empêche  le  dé- 
frichement des  landes  et  bruyères  dont  les 
plus  mauvais  herbages  ne  peuvent  être  chan- 
gés de  nature.  Il  rend  impossible  le  dessèche- 
ment et  la  mise  en  culture  des  étan^  et  des 
marais  les  plus  insalubres,  et  c'est  ainsi  qu'il 
ne  permet  pas  d'assainir  les  lieux  infectés 
par  les  miasmes  dangereux  qui  s'exhalent  des 
eaux  stagnantes. 

Cependant  les  propriétaires  des  terrains 
sur  lesquels  les  parcours  s'exercent,  vou- 
draient racheter  ces  droits  pour  rendre  leur 
sol  plus  productif;  mais  dans  l'état  actuel  des 
choses,  ce  rachat  est  si  onéreux  qu'il  devient 
impossible. 

Les  experts  appelés  pour  évaluer  les  indem- 
nités auxqpielles  il  donne  lieu  étant  nécessai- 
rement pris  dans  le  pays,  sont  des  gens  rou- 
tiniers qui,  jouissant  eux-mêmes  de  droits  de 
pâturage,  s'opposent,  autant  qu'il  le  peuvent, 
a  leur  rachat. 

Non  seulement  le  défrichement  des  plaines 
incultes  est  ainsi  rendu  impraticable,  mais 
encore  elles  reçoivent  en  pure  perte  Fengrais 
que  les  bestiaux  devraient  fournir  aux  terres 
arables,  et  ceux-ci,  nourris  sur  des  herbages 
inalfaisants  ne  sont  qus  de  races  petites,  ché- 
tives  et  sans  valeur. 

On  ne  saurait  donc  provoquer  trop  forte- 
ment l'abolition  des  droits  de  pacage  sur  tous 
les  terrains  cultivés  ou  susceptibles  de  l'être. 
Cette  abolition  est  d'autant  plus  urgente, 
que  notre  population  augmentant^  terme 
moyen,  de  lôO,000  habitants  par  année,  il  faut 
que  ce  progrès  soit  accompagné  de  celui  de 
notre  culture,  pour  que  les  besoins  de  la 
France  soient  constamment  satisfaits. 

Considérons  encore  que  la  mise  en  valeur 
de  nos*terres  incultes  donnera  à  nos  ouvriers 
un  travail  qui  leur  manque,  des  salaires  qui 
leur  sont  nécessaires,  et  un  supplément  de 
nourriture  dont  ils  ont  besoin.  Nous  n'hési- 
terons plus  alors  à  reconnaître  l'importance 
de  la  proposition  de  loi  faite  à  la  Chambre 
des  députés  par  M.  de  Magnoncourt  pour 
l'abolition  de  la  vaine -pâture,  et  la  nécessité 
de  compléter  eette  proposition  par  l'abolition 
des  droits  de  pâturage  exercés  sur  tous  les 
lieux  incultes  susceptibles  d'être  cultivés. 

A  cause  de  cela,  je  demande  le  renvoi  de  la 
pétition  de  M.  Berge ron-Danguy  à  M.  le  mi- 
nistre de  l'agriculture  et  du  commerce,  et 
j'appuie  l'avis  de  la  commission  qu'elle  soil 
déposée  au  bureau  des  renseignements. 

(La  Chambre,  consultée,  ordonne  le  ren- 
voi au  ministre  du  commerce  et  le  dépôt  au 
bureau  des  renseignements.) 

M.  le  Hrésiëcnt*  La  Chambre  se  réunira 
demain  à  1  heure  pour  l'entérinement  des  let- 
tres de  commutation  de  peine  accordées  au 
eondamné  Meunier,  et  immédiatement  après 
elle  se  réunira  en  Chambre  des  pairs. 

(La  séance  est  levée  à  4  heures.) 

Ordre  Au  jour  du  vendredi  28  avril  1837, 

A  1  heurs,  séance  publique. 
Communication  du  gouvernement. 


tnicticm  de  beaucoup  de  k>ifi>  est  l'ime  des 
chargée  de  l'examen  du  Mojet  de  loi  relaitii  à 
la  dota;tion  de  S.  A.  R.  Msr  le  duc  d'OrléansL 
Discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  sso- 
difier  divers  articles  du  Code  forestier. 

Nota,  A  l'ouverture  de  la  séanoe,  la  Cham- 
bre se  constituera  en  Cour  de  justice  pour 
l'entérinement  des  lettres  de  commutation  de 
peine  accordées  par  le  roi  au  condamné  Meu- 
nier, qui  seront  présentées  à  la  Cour  par 
M.  le  procureur  généraL 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 

FBÉBIDENGE  I>E  M.    PUFIN* 

Séance  du  jeudi  27  avril  1837. 

La  séance  est  ouverte  à  1  heure  1/4. 
Le  procès- verbal  de  la  séanoe  du  mercredi 
26  avril  est  lu  et  adopté. 

DÉPÔT  DE  KAPPOBTS. 

M.  Eiavielle,  rapporteur,  J*ai  l'honneur 
de  déposer  sur  le  bureau  de  la  Chambre  un 
rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  réunir 
à  la  commune  de  Mnssiac  (Cantal)  une  en- 
clave dépefhdant  de  la  commune  de  Grenier- 
Montgon  (Haute-Loi?'e)  (1). 

M.  mio  de  B^urëoa,  autre  rapporteur. 
J'ai  également  l'honneur  de  déposer  sur  le 
bureau  de  la  Chambre  un  rapport  tendant  à 
distraire  les  conununes  de  Cha^rcier  et  de  Cha- 
rezier  du  canton  de  êSaint-Laurent  (Jvra)y 
pour  les  réunir  au  canton  de  Clairvaux 
(même  département)  (2). 

M.  Jollîvel,  S'^  rapporteur.  J'ai  l'honneur 
de  présenter  à  la  Chambre  le  rapport  fait  au 
nom  de  la  commiission  chargée  d^exaniiner  le 
projet  de  loi  relatif  à  la  responsabilité  des 
ministres  (3). 

M.  le  Président.  Les  trois  projets  de  loi 
qui  viennent  d'être  déposés  seront  imprimés 
et  distribués. 


DIBCUSBION  DU  PROJET  DE  LOI  RELATIF  A  LA  DOT 
DE   LA  REINE  DEP   BELGES. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la 
discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  la  dot  de 
la  reine  des  Belges. 

Les  orateurs  inscrits  contre  le  projet  sont  : 
MM.  Salverte,  Larabit,  le  général  Thiard, 
Dugabé. 


(i)  Voy.  ei-après  ce  rapport,  pa^  309  :  Première  an- 
nexe à  la  séence  de  la  Chambre  des  députés  da  jeudi 
27  avril  1837. 

(2)  Yoy.  ci-après  ce  rapport,  page  310  :  Deuxième  an- 
nexe  à  ta  séance  de  la  Cnambre  des  députés  du  jeudi 
87  avHl  1837. 

(3)  Yoy.  ci-après  ce  rapport,  paffe  311  :  Troisième  an- 
nexe à  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du  jeudi 
t7  avHt  1837. 
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AuGUA  orateur  ne  s'est  fait  inscrire  pour, 
K.  ie  ministre  da  Tintérieur  a  la  parole. 

M.  ée  Mattlaltrel,  ministre  de  Tinténeur. 
Messieurs,  la  Chambre  voudra  bien  se  rap- 
peler qu'à  Tune  de  ses  dernières  séances,  lors- 
qu'on interpella  les  membres  du  cabinet  de 
déposer   sur   le  bureau   de  la  Chambre  les 
pièces  justificatives  de  l'insuffisance  du  do- 
maine privé,  ainsi,  disait-on,  que  le  prévoyait 
l'article  21  de  la  loi  du  2  mars  1832;  la  Cham- 
bre, dis-je.  voudra  bien  se  rappeler  qu'alors 
nous  lui  aimes  que  ces  interpellations  nous 
paraissaient  prématurées,  et  que  le  jour  de 
fa  discussion  arrivant,  nous  aurions  alors  di- 
verses observations  à  lui   soumettre.    Seule; 
ment  nous  déclarâmes  que  la  demande  qui 
nous  était  faite  nous  paraissait  contraire  au 
véritable  esprit  de  Tarticle  21  de  la  loi  du 
2  mars  1832,  et  que,  dans  notre  conscience, 
nous  ne  croyions  devoir  déposer  aucun  ren- 
seignement écrit,   aucune  pièce  justificative 
sur  le  bureau.  . 

Je  ne  dirai  qu'un  mot  sur  cet  article  21.  sauf 
mir  si  la  discussion  m'en  offre  1  occa- 


à  y  revenir 

sion.  Je  suis  convaincu  que,  le  principe  une 
fois  admis,  on  aurait  été  beaucoup  au  delà 
de  la  pensée  même  des  honorables  membres 
qui  adressaient  les  interpellations. 

Je  le  demande,  Messieurs,  une  fois  les  états 
justificatifs  déposés  à  la  tribune,  une  fois  le 
principe  admis,  comment  se  serait-on  dérobé 
a  toutes  ses  conséquences?  comment  ne  pas 
aller  jusqu'à  une  véritable  enquête,  jusqu'au 
dépôt  de  toutes  les  pièces,  de  tous  les  comp- 
tes, absolument  comme  s'il  s'agissait  d'une 
administration  publique?  ,     .      . 

Remarquez,  Messieurs,  qu'il  ne  s  agissait 
pas  seulement  des  comptes  du  domaine  privé; 
mais  aussi^  et  quelques  explications  vous  le 
feront  facilement  sentir,  des  comptes  de  la 
liste  civile  elle-même,  c'est-à-dire  d'une  por- 
tion du  budget  qui  a  été  mise  en  dehors  des 
investigations  du  pouvoir  parlementaire. 

Reportez-vous  à  la  loi  de  1832,  vous  y  ver- 
rez, d'une  part,  que  le  domaine  privé  du  roi 
se  compose  non  seulement  de  ce  qui  formait 
sa  fortune  particulière  à  son  avènement  au 
trône,  mais  encore  de  la  portion  qu'il  a  ac- 
quise depuis  cette  époque  avec  les  fonds  de  la 
liste  civile.  Il  y  a  donc  une  portion  de  la  li^te 
civile  qui  fait  partie  du  domaine  privé.  Et 
dans  tous  les  cas,  la  loi  du  2  mars  (art.  26) 
a  mis  les  dettes  de  la  liste  civile  à  la  charge 
du  domaine  privé. 

Il  faudrait  donc  déposer  sur  le  bureau  de 
la  Chambre,  non  seulement  les  comptes  du 
domaine  privé,  mais  encore  les  comptes  de  la 
liste  civile.  Les  deux  questions  sont  connexes, 
il  est  impossible  de  les  séparer. 

Nous  avons  donc  dû  nous  refuser  à  faire  le 
dépôt  sur  le  bureau  de  la  Chambre  des  pièces 
demandées,  des  états  justificatifs  qu'on  ré- 
clame; mais  était-ce  pour  nous  soustraire  à 
l'obligation  de  vous  faire  connaître  la  véri- 
table situation  financière  de  la  Couronne,  si- 
tuation qui  a  donné  lieu  depuis  quelque 
temps  à  tant  de  calomnies?  Non,  Messieurs; 
car  si,  comme  nous  le  disions,  nous  avons  à 
remplir  envers  la  Couronne  un  devoir  de 
haute  convenance,  nous  en  avons  un  autre 
envers  elle,  c'est,  en  vous  donnant  connais- 
sance de  tous  les  états  généraux  de  sa  situa- 
tion, de  la  venger  de  toutes  les  amertumes 


dont  elle  a  été  abreuvée;  et  en  même  temps 
que  nous  nous  donnons  cette  satisfaction» 
nous  sommes  trop  heureux  de  répondre  au 
désir  si  naturel  et  si  patriotique  que  parait 
éprouver  la  Chambre  de  vouloir  s'éclairer  de 
toutes  choses  dans  les  questions  qui  lui  sont 
soumises.  (Très  bien!  très  bien!) 

Je  demande  donc  la  permission  de  donner 
lecture  des  chiffres  qui  établissent  la  situa- 
tion réelle  de  S.  M.  dans  son  domaine  privé 
et  dans  sa  liste  civile.  Ces  chiffres^  nous  les 
avons  examinés  en  cabinet;  nous  les  affir- 
mons, et  j'ose  espérer  que  les  membres  de  la 
commission  voudront  bien,  à  cet  égard,  cer- 
tifier ce  que  je  vais  avoir  l'honneur  de  dire 
à  la  Chambra 

Plusieurs  voix  :  Oui  !  oui  1 

M.  Odilott  Barrât.  Il  y  a  donc  eu  commu-- 
nication  de  pièces  à  la  commission?  (iV'iW 
terront'pez  pas!) 

M.  de  MoittaHvet,  ministre  de  V intérieur. 
Il  y  a  eu  communication  à  la  oommission  des 
chiffres  dont  je  vais  parler.  Je  prie  l'hono- 
rable membre  d'attencire  que  j'aie  fini;  j'écou- 
terai toutes  les  observations  qu'il  me  fera,  et 
je  tâcherai  d'y  répondre. 


M.  OëilttM  Barrol.  Mais  il  est  essentiel... 
(Silence!  n'interrompez  pas,) 

M.  le  PrésMent.  Faites  dans  cette  discus- 
sion ce  qui  se  fait  ordinairement  dans  les 
autres  :  on  écoute  d'abord,  on  répond  après. 

M.  de  MunUiliYel,  ministre  de  Vintérieur, 
Je  dois  d'abord  donner  connaissance  à  la 
Chambre  de  ce  qui  compose  les  revenus  ordi-* 
naires  du  domaine  privé. 

En  1836,  les  revenus  bruts  du  domaine  privé 
ont  été  de  2,596,757  francs. 

Les  revenus  bruts  de  la  liste  civile,  v  com- 
pris les  douze  millions  versés  meusuellement 
par  le  Trésor  dans  les  caisses  de  l'intendance 
générale,  et  les  revenus  de  l'aneienne  dotation 
de  la  Couronne,  aussi  bien  que  ceux  de  Tapa- 
nage  réuni  au  domaine  de  l'Etat  par  la  loi 
de  1832,  composent  un  total  de  18,674,889  fr. 
Ainsi,  le  total  des  revenus  ordinaires  de  la 
Couronne,  tant  comme  usufruitière  de  la  liste 
civile  qu<i  comme  propriétaire  dit  domaine 
privé,  est  de  21,271,646  irancs. 
Tels  sont  les  revenus. 

Maintenant  nous  avons  voulu  nous  rendre 
compte  des  charges  fixes  qu'avaient  à  suppor- 
ter et  le  domaine  privé  et  la  liste  civile,  afin 
que  la  Chambre  puisse  apprécier,  comme  le 
pays,  la  sommte  restant  libre  au  moyen  de  la- 
quelle la  Couronne  avait  à  maintenir  sa  di- 
gnité qui  est  celle  de  la  France. 
Les  charges  fixes  du  domaine  privé,  y  com- 

Ï>ris  les  pensions  de  la  succession  maternelle, 
es  secours  annuels  à  des  individus  ou  à  des 
établissements,  les  contributions  et  toutes  les 
charges  particulières,  sont  de  1,500,287  francs. 

Les  charges  de  la  liste  civile  également  fixes 
sont  de  9,642,513  francs. 

Le  total  des  charges  fixes  est  donc  de 
11,232.800  francs,  de  sorte  qu'il  reste  libre  à  la 
disposition  facultative  de  Ta  Couronne  la 
somme  de  10,038,846  francs. 

Je  dois  dire  que  sur  cette  somme  sont  com- 
prises toutes  les  espèces  de  dépenses  que  je 
demande  à  la  Chambre  la  permission  de  lui 
indiquer  très  succinctement. 


2!» 
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Avec  cette  Bomnie  d'un  peu  plus  de  10  mil- 
lions, la  Couronne  doit  pourvoir  à  ses  dépen- 
ses personnelles,  aux  oepetses  personnelles 
des  princes  et  des  princesses,  à  leurs  déplace- 
ments, à  leurs  voyages,  comme  par  exemple  à 
la  campagne  de  M^r  le  duc  de  Nemours  en 
Afrique  et  à  son  voyage  en  Allemagne,  cam- 
pagne et  voyage  qui  laisseront  des  traces,  et 
dans  l'esprit  de  Tarmée  qui  Ta  vu  combattre, 
et  dans  l'esprit  des  populations  étrangères 
qui  ont  pu  apprécier  cette  éducation  libérale 
que  nos  princes  ont  reçue  dans  la  maison  pa^ 
ternelle,  et  dans  les  écoles  publiques  où  le  roi 
les  avait  placés.  (Très  bien!  très  bien!) 

Sur  ces  10  millions,  le  roi  a  encore  à  pour- 
voir à  tout  ce  que  lui  demande  la  charité  pu- 
blique, et  aux  secours  qui  sont  sollicités  pour 
tant  d  infortunes.  Et  je  le  demande  aux  mem- 
bres de  cette  Chambre,  y  en  a-t-il  un  seul 
parmi  eux  qui  ait  invoqué  la  charité  royale 
sans  qu'aussitôt  elle  ne  se  soit  hâtée  de  passer 
par  cet  honorable  intermédiaire  ? 

Voix  nombreuses  :  C'est  vrai  ! 

M.  de  BluBtalivot,  ministre  de  lintérieur. 
Ce  fonds  doit  aussi  fournir  à  tous  les  encou- 
ragements donnés  aux  sciences  et  aux  arts  ; 
lorsque  nous  avons  calculé  11  millions  de 
charges,  nous  n'avons  pas  compris  la  seule 
commande  d'un  tableau,  d'une  statue;  et  qu'on 
le  sache  bien,  Messieurs,  c[est  sur  cette  somme 
restant  libre  que  le  roi  doit  pourvoir  à  toutes 
les  commandes  faites  aux  artistes,  aux  pein- 
tres, aux  sculpteurs,  commandes  dont  le  chif- 
fre, dans  une  seule  année,  s'est  élevé  au  dé- 
cuple de  ce  que  les  Chambres  votent  chaque 
année  au  budget. 

La  Couronne  doit  fournir  aussi  à  toutes  les 
dépenses  nécessaires  pour  repeupler  les  fo- 
rêts, pour  les  mettre  dans  le  meilleur  état,  non 
pas  comme  un  simple  usufruitier,  mais  avec 
le  soin  du  propriétoire  le  plus  jaloux  d'assu- 
rer à  ses  enfants  une  fortune  toujours  crois- 
sante. Ainsi,  lorsque  depuis  six  années  trois 
mille  hectares  ont  été  plantés  et  semés,  est-ce 
dans  un  intérêt  présent  que  la  Couronne  ad- 
ministre, alors  que  ce  ne  sera  que  dans  cin- 
quante ans  peut-être  que  les  fruits  de  ces  amé- 
liorations pourront  être  recueillis  ? 

Voilà  encore.  Messieurs,  un  noble  usage  que 
la  Couronne  fait  de  ses  revenus. 

Enfin  sur  ces  fonds  sont  prises  toutes  les  dé- 
penses ordonnées  par  le  roi  dans  les  palais  de 
la  Couronne,  non  pour  les  entretenir  et  les 
conserver  ^cet  article  est  porté  dans  le  cha- 

f litre  des  cnarges  fixes),  mais  pour  les  embel- 
ir,  mam  pour  en  faire  le  dépôt  de  toutes  nos 
gloir«!«  nationales,  de  nos  gloires  militaires, 
tLri\%i'u\n(t%  4'X  architecturales. 

yf}U',f.%i  rénumération,  qui  pourra  recevoir 
At^  d^ffloppcments,  si  vous  le  jugez  conve- 
nMfi^  dans  le  cours  de  la  discussion,  des  char- 
ge volr^ntaires  de  la  Couronne  et  auxquelles 
ell^  doit  pourvoir  avec  la  somme  de  9,642,513  f. 
C>pi*ndant  je  crains  d'avoir  oublié  l'indus- 
trw'.  parmi  les  objets  de  la  sollicitude  royale  ; 
or,  il  est  bon  que  la  Chambre  sache  quelle  a 
été  la  sollicitude  du  roi  pour  l'industrie  sur 
tous  les  points  de  la  France.  Pour  ne  citer 
qu'un  seul  chiffre,  je  dirai  que  Sa  Majesté, 
instruite  de  l'état  de  souffrance  de  diverses 
industries  dans  la  ville  de  Paris,  a  comman- 
dé en  six  mois  pour  775,000  francs  d'ébéniste- 
rie,  de  bronzes  et  d'autres  objets. 


J*ai  dit  que  la  somme  libre  de  la  liste  civile 
et  du  domaine  privé  s'élevait  à  10,038,846  fr. 
La  Chambre  n'attend  pas  sans  doute  que  j'en- 
tre dans  les  détails  de  toutes  les  dépenses  dont 
je  viens  d'indiquer  le  but  ;  je  crois  me  confor- 
mer à  ses  propres  désirs  en  m'en  tenant  à  des 
résultats  généraux.  (Approbation  au  centre,) 

Maintenant  il  est  important,  dans  l'intérêt 
de  la  vérité  tout  entière,  que  la  Chambre  con- 
naisse un  résultat  qui,  par  quelques  chiffres, 
en  dira  plus  que  toutes  les  paroles.  C'est  la 
situation  de  la  liste  civile  et  au  domaine  privé 
au  31  décembre  1836. 

Au  31  décembre  1836,  le  domaine  privé  de- 
vait 6,523.758  fr.  59. 

Au  31  aéoembre  de  la  même  année,  la  liste 
civile  devait  11,534,870  fr.  78. 

Total  des  dettes  ae  la  liste  civile  et  du  do- 
maine privé  au  31  décembre  1836  :  18  milliona 
158,669  f r.  37. 

Voilà,  Messieurs,  le  chiffre  des  dettes  exi- 

fibles  de  la  Couronne,  à  divers  titres,  à  cette 
poque. 

Maintenant  nous  devons  faire  remarquer  à 
la  Chambre  que,  pendant  ce  temps,  des  acqui- 
sitions ont  étié  faites,  et  pour  que  la  Chamore 
connaisse  toute  la  vérité,  nous  lui  devons  le 
chiffre  de  ces  acquisitions. 

Les  acquisitions  faites  par  le  domaine  privé 
depuis  le  9  août  1830,  ont  été  de  11,940,727  fr. 

À  cet  égard,  je  ferai  une  seule  observation. 
Vous  savez.  Messieurs,  que  ce  n'est  pas  pour 
un  placement  d'économies  que  ces  sommes  ont 
été  dépensées,  mais  qu'elles  l'ont  été  pour  un 
objet  et  par  des  motifs  que  vous  et  la  France 
avez  su  apprécier.  (Rumeurs  approbatives  sur 
2ilusieurs  bancs.) 

Quant  à  la  liste  civile,  je  vous  disais  tout  à 
l'heure  que,  quand  elle  fait  des  acquisitions, 
c'est  au  nom  du  domaine  privé.  Or  elle  en  a 
fait  pour  781,290  francs. 

Donc  le  total  des  acquisitions  du  domaine 
privé  est  de  12,722,027  francs.  Ce  sont  là  des 
ac(^ui8ition8  foncières  ;  j'oubliais  de  vous  dire 
qu  il  a  été  acheté  pour  16,000  francs  de  rentes 
pour  servir  des  pensions  aux  serviteurs  de  la 
Couronne,  lorsqu'ils  auront  atteint  l'époque 
de  leur  retraite.  Cette  somme  a  été  léguée  par 
le  roi  à  l'héritier  de  la  Couronne  pour  qu'il 
ait  à  les  servir  après  lui. 

Mais  pendant  que  le  domaine  privé  ache- 
tait d'un  côté,  il  était  obligé  de  vendre  sur 
d'autres  points,  car  il  n'achetait  pas  pour  pla- 
cer des  économies. 

Ainsi  il  a  été  aliéné,  dans  le  domaine  privé, 
plus  de  3,500  hectares  de  bois  qui  ont  donné 
une  recette  de  4,126,600  francs. 

Mais  sur  ces  4,126,600  francs  une  partie  pro- 
vient de  biens  vendus  au  compte  de  S.  A.  R. 
Madame  Adélaïde.  Nous  avons  donc  été  obli- 
gés de  déduire  de  ces  4,126,600  francs  la  somme 
afférant  à  Son  Altesse  Royale,  afin  d'avoir  le 
chiffre  exact  des  ventes  faites  par  le  roi  dans 
l'intérêt  de  son  domaine  propre. 

Ces  ventes  se  sont  élevées  à  2,570,166  fr.  67, 
ce  qui  réduit  la  bonification  du  domaine 
privé,  en  capital,  à  la  somme  de  10  millions 
151,850  fr.  33.  Or,  nous  avons  pensé  qu'afin 
que  la  Chambre  pût  avoir  en  chiffres  l'insuf- 
fisance du  domaine  privé,  il  était  convenable 
de  déduire  du  chiffre  des  dettes  la  bonifica- 
tion du  domaine  privé  ;  non  pas  que  ces  dettes 
ne  subsistent  toujours,  car  le  total,  à  l'heure 
qu'il  est,  s'élève  à  18,158,629  fr.  37  ;  mais  c'est 
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un  compte  moral  que  nous  cherchons  à  donner 
à  la  Chambre. 

Nous  arrivons  ainsi  à  ce  résultat  :  que  le 
chiffre  de  Tinsuffisance^  chiffre  matériel,  est 
de  8»006,779  francs  04. 

Mais  permettes-moi  de  tous  faire  une  der- 
nière observation.  Vous  savez  tous  que  la  loi 
de  la  liste  civile  n'est  intervenue  qu*en  1832, 
et  qu'elle  a  fait  remonter  la  jouissance  de  la 
liste  civile  au  9  août  1830. 

Cependant  la  Couronne  avait  reçu  provi- 
soirement, dans  les  cinq  derniers  mois  de  1830, 
et  dans  les  premiers  mois  de  1831,  sa  liste  ci- 
vile sur  le  pied  de  18  millions,  chiffre  proposé 
à  la  Chamore  par  le  président  du  conseil  au 
mois  de  novembre  1830. 

La  loi  de  1832,  tout  en  fixant  le  chiffre  de 
12  millions,  n'a  pas  obligé  le  roi  au  rembour- 
sement, et  les  9  millions  de  trop  perçus  ont 
été  laissés  à  la  caisse  de  la  liste  civile.  Or,  sup- 
posez que  la  liste  civile  n'eût  jamais  été  que  ae 
12  millions,  supposez  qu'elle  n'eût  pas  été  pen- 
dant dix-huit  mois  de  18  millions,  il  est  évi- 
dent que  le  roi  aurait  déboursé  9  millions  de 
plus,  les  dépenses  étant  les  mêmes  que  celles 
qui  ont  été  faites  depuis  cette  époque.  Ainsi, 
le  chiffre  moral  de  l'insuffisance  serait  de 
17,679,000  francs  ;  et,  en  divisant  par  les  sept 
années,  cela  fait  par  année  à  peu  près  2  mil- 
lions 2  à  300,000  îrancs  d'insuffisance  dans  la 
situation  financière  du  roi. 

En  définitive,  l'insuffisance  de  tous  les  re- 
venus de  la  Couronne  peut  s'exprimer  par  ce 
chiffre  de  17,679,000  francs  que  nous  procla- 
mons hautement,  parce  (lu'il  est  la  réponse  à 
toutes  les  amères  calomnies,  dont  la  Couronne 
a  été  l'objet  malheureusement  pendant  tant  de 
temps.  Nous  avons  exprimé,  par  l'organe  de 
M.  le  président  du  conseil,  le  désir  que  le  jour 
arrivât  enfin  où  nous  puissions  faire  cette  ré- 
ponse ;  nous  avons  cru  qu'elle  serait  mieux 
faite  par  des  chiffres  que  par  toutes  les  pa- 
roles que  nous  pourrions  prononcer  à  cette 
tribune. 

Voilà.  Messieurs,  les  résultats  généraux  que 
nous  avons  cru  de  notre  devoir  de  présenter  à 
la  Chambre  !  nous  espérons  cj^u'ils  satisferont 
toutes  les  consciences  et  dissiperont  tous  les 
doutes.  (Très  bien/  très  bien/) 

M.  Lherbetfe  (de  sa  place).  Pendant  que 
M.  le  ministre  est  à  la  tribune,  je  demande  la 
permission  de  lui  adresser  une  simple  ques- 
tion. 

Quelques  voix  :  A  la  tribune  1 

(^M.  le  ministre  de  V intérieur  descend  de  la 
tribune,  et  il  y  est  remplacé  par  M,  Lher- 
bette.) 

M.  Ijlierbetle.  ]tf.  le  ministre  de  Tinté- 
rieur  vient  de  reconnaître  le  principe  posi- 
tif de  l'article  21  de  la  loi  du  2  mars  1832.  Il 
reconnaît  formellement  que  c'est  seulement 
en  cas  d'insuffisance  du  domaine  privé  que 
l'Etat  doit  subvenir  aux  dotations  des  en- 
fanta puînés  du  roi:  mais  j'aurai  l'honneur 
de  faire  observer  à  M.  le  ministre,  ainsi  qu'à 
la  Chambre,  qull  est  impossible  de  se  re- 
connaître dans  les  comptes  qui  viennent  de 
nous  être  donnés.   (Mouvements  et  bruits.) 

Ce  n'est  pas  un  discours  que  je  prétends 
faire  ;  j'essaierai  plus  tard  ae  répondre,  si 
la  parole  m'arrive.  C'est  une  simple  observa- 


tion  pour  éclairer  la  Chambre,  et  j'attends 
de  la  complaisance  de  M.  le  ministre  qu'il 
voudra  bien  y  adhérer. 

J'ai  dit  que  M.  le  ministre  avait  reconnu 
les  prescriptions  de  l'article  21  de  la  loi  de 
1832,  qu'il  avait  reconnu  :  que  c'était  seule- 
ment dans  le  cas  d'insuffisance  du  domaine 
privé  que  l'Etat  devait  subvenir  aux  dota- 
tions des  enfants  puînés  du  roi.  Mais  M.  le 
ministre  nous  a  présenté  un  compte  d'une 
manière  trop  sommaire^  et  sans  aucune  pièce 
justificative.  (Exclamations  au  centre  )  Si 
vous  pouvez  faire  un  compte  sans  pièces  à 
l'appui,  je  vous  en  félicite.  (Bruit  et  mur- 
mures divers.) 

Quelques  voix  :  Nous  n'en  voulons  pas! 
Nous  n'en  avons  pas  besoin! 

H«<  Eiherbetle.  Si  vous  n'en  voulez  pas, 
nous  en  voudrions,  nous.  (Agitation.) 

M.  le  ministre,  en  présentant  ce  compte, 
a,  en  outre,  confondu  deux  choses  qui  doivent 
rester  essentiellement  distinctes  :  la  liste  ci- 
vile destinée  aux  dépenses  du  trône,  et  le  do- 
maine privé  destiné  à  celles  de  l'homme 
privé. 

Puis,  à  l'égard  de  ce  dernier,  il  nous  a 
donné  un  compte  de  revenus,  au  lieu  d'un  de 
capitaux  qui  nous  serait  nécessaire.  Sur  le 

Îremier  point,  peu  importent  les  dépenses  de 
a  liste  civile  ;  ce  n'est  pas  la  question  :  toute 
la  (question  est  dans  l'insuffisance  du  domaine 
privé,  fortune  particulière  destinée  aux  dé- 
penses de  famille. 

A  l'égard  du  second  point,  ce  n'est  pas  sur 
les  revenus,  c'est  sur  ses  capitaux  qu'un  père 
dote  ses  enfants,  et  ce  sacrinoe  qu'on  s'impose 
dans  toutes  familles,  même  dans  les  moins 
unies,  ne  serait  pas  refusé  dans  celle  où  l'on 
donne  de  si  hauts  exemples  des  vertus  pri- 
vées. Ce  que  M.  le  ministre  devrait  nous  pré- 
senter, ce  serait  donc  la  valeur  capitale  du 
domaine  privé. 

M.  le  l*rë«ident.  Le  domaine  privé  est 
abandonné  aux  enfants. 

M.  Lherbctte.  Je  remercie  M.  le  Président 
d'avoir  bien  voulu  m'adresser  une  objection 
qui  me  semble  venir  au  contraire  à  l'appui  de 
mon  observation,  et  tendre  directement  au 
but  opposé  à  celui  que  s'est  proposé  M.  le 
président.  Le  domaine  privé  est  abandonné 
aux  enfants  ;  c'est  parfaitement  vrai.  Eh 
bien  !  pour  savoir  si  la  auote-part  qui  revient 
à  chaque  enfant  dans  le  domaine  privé  est 
insuffisante  à  former  la  dotation  de  chacun 
d'eux,  il  faudrait  connaître  la  valeur  capi- 
tale oe  ce  domaine  privé. 

J'ajoute  que  ce  qui  est  abandonné  aux  en- 
fants, c'est  la  nue  propriété  ;  l'usufruit  est 
réservé  au  roi.  Ainsi,  pour  arriver  à  doter 
ses  enfants,  sans  vous  rien  demander,  le  roi 
n'aurait  pas  un  gand  sacrifice  à  faire  :  il  lui 
suffirait  de  renoncer  à  son  usufruit  de  la 
portion  dont  il  voudrait  doter  chaque  enfant. 

Si  je  demande  qu'on  nous  déclare  la  valeur 
capitale  du  domaine  privé,  c'est  que  l'évalua- 
tion portée  dans  la  donation  du  7  août  1830 
paraît  avoir  été  trouvée  trop  minime  par  la 
direction  de  l'enregistrement,  c|ui  a  perçu  le 
droit  comme  sur  une  aliénation  double  de 
celle  qui  était  faite  dans  cet  acte. 

J'ajoute,  à  l'égard  du  domaine  privé,  que 
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Ift  totolitë  n'en  appartient  pas  même  leak- 
meafe  en  nue  propriété  aux  enfants. 

De  nouvellee  acquisitions  ont  été  faites, 
nous  a  dit  M.  ^  le  ministre  ;  mais  si  de  nou- 
velles acquisitions  ont  été  faites,  avec  auûi 
ont-elles  pu  Têtre?  Elles  n'ont  pas  pu  Tetre 
avec  les  valeurs  abandonnées  aux  enfants: 
sinon  il  faudrait  dire,  ce  que  notre  profond 
respect  pour  la  royauté  ne  nous  permet  pas 
d'admettre,  que  la  donation  serait  fictive.  Or, 
si  cette  donation  est  réelle,  et  si  de  nouvelles 
acquisitions  ont  été  faites,  elles  l'ont  été  avec 
de  nouveaux  capitaux,^  et  alors  il  faut  que 
nous  sachions  si  le  roi,  dans  ces  capitaux, 
ne  trouve  pas  de  quoi  subvenir  à  la  dotation 
de  ses  enfants. 

M.  le  ministre  verra  s'il  veut  faire  droit  à 
mes  observations. 

M.  le  Présiëent.  Dans  Tordre  des  inscrip- 
tions, la  parole  est  à  M.  6  al  verte. 

M.  finsëlie  Kiilvcrte.  Messieurs,  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  vient  de  vous  communi- 
quer rapidement  un  aperçu  dont  je  ne  puis  ni 
contester  ni  affirmer  la  justesse.  Je  déclare, 
comme  l'honorable  préopinant,  qu'il  n'est  pas 
en  mon  pouvoir  de  saisir  des  chiffres  rani- 
dément  établis  ;  je  déclare  seulement  aue  aes 
cHiffres  affirmés  ne  sont  point  prouves  :  en 
matière  de  comptabilité,  en  matière  de  fi- 
nances, toutes  les  déclarations  possibles  n'é- 
quivalent pas  à  des  pièces  iustificatives. 

Je  crois  donc  que  si  la  Chambre  prend  en 
considération  la  communication  de  M.  le 
ministre,  il  serait  juste,  il  serait  convenable 
de  faire  imprimer  avec  détail  l'état  qu'a 
produit  M.  le  ministre,  et  que  ce  ne  serait 
qu'après  que  cet  état  aurait  été  distribué  à  la 
Chambre  et  examiné  par  nous,  que  l'on  re- 
prendrait la  discussion.  (Murmures  avx  cen- 
tres.) 

Je  déclare  que,  placé  dans  l'alternative  ou 
d'obtenir  ce  que  je  demande,  ou  de  regarder 
comme  non  avenu  un  compte  que  personne  de 
vous  n'a  pu  saisir,  car  personne  ne  le  repro- 
duirait exactement,  même  après  avoir  pris 
des  notes  ;  placé  dans  cette  alternative,  je 
suis  prêt  à  obéir  à  la  Chambre,  si  elle  veut 
entrer  dans  la  discussion.  (Oui!  oui/  —  Non/ 
non  /) 

Mais  je  crois  qu'il  y  a  dans  une  pareille 
précipitation  quelque  chose  de  bien  plus  dé- 
favorable à  la  dignité  de  la  Chambre  et  de  la 
Couronne  que  dans  tout  ce  qui  a  pu  être  dit 
relativement  à  l' insuffisance  du  domaine  ou 
à  toute  autre  question  que  cette  discussion 
peut  susciter. 

Je  vous  prie  donc  de  décider  si,  comme  je 
le  désire,  l'état  produit  par  M.  le  ministre 
sera  imprimé  et  distribué,  et  la  discussion 
ajournée. 

A  gauche  :  Appuyé! 

Aux  centres  :  Non!  non!  (Bruit/) 

M.  le  l^réftldent.  N'interrompes  donc  pas; 
je  ne  sais  pas  en  quoi  les  interruptions  peu- 
vent rendre  service. 

M.  Ka«Abe  KaUerte.  Puisque  le  vœu  de  la 
majorité  repousse  ma  question... 

A  gauche  :  On  n'a  pas  consulté  la  Cham- 
brât 


M.  le  Pr«9lileot.  M.  Balverte  vent  entrer 
dans  la  discussion. 

M.  le  ^ônéral  Demare»'.  Bans  doute,  si  on 
ne  veut  pas  consulter  la"  Chambre. 

M.  le  l*ré«iëeiit.  Je  ne  demande  pas  mieux 
que  de  consulter  la  Chambre. 

La  proposition  de  M.  Balverte  est-elle  ap- 
puvéeî  (Dm/  ouif  —  Non/  non/) 

La  proposition  étant  appuyée,  je  rais  la 
mettre  aux  voix. 

Cette  proposition  consiste  à  suspendre  la 
discussion  jusqu'à  ce  que  des  pièces  aient  été 
produites  à  l'appui  de  l'exposé  de  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

M.  le  «énérakl  Idamy.  Je  demande  la  ques- 
tion préalable  sur  la  proposition.  (Légère 
agitation.) 

Plusieurs  voix  à  gauche  :  Parlez,  parlez. 
Monsieur  Balverte! 

(M,  Demarçay  pronoîice  quelques  paroles 
que  Von  ne  saisit  pas.) 

M.  le  l^rétiiëenl.  M.  Demarçay  demande- 

t-il  la  parole? 

M  le  i^énéral  Demarçay.  Non,  Monsieur 
le  Président. 


M.  le  l^réaMent.  Alors,  puisque  M.  Bal- 
verte n'insiste  pas  sur  la  proposition,  pour- 
quoi vouloir  insister  vous-même  1  M.  Balverte 
consent  à  entrer  en  discussion. 

Voix  à  gauche  :  Parlez  1  parlez  ! 

M.  Eu»èbe  $^alverte.  Puisque  le  vœu  delà 
majorité  repousse  une  mesure  que  je  regarde 
à  la  fois  comme  très  légitime  et  très  prudente, 
je  crois,  ainsi  que  je  l'ai  annoncé,  que  l'on 
ne  doit  accorder  aux  assertions  qui  ont  été 
produites  à  cette  tribune  qu'une  très  léeère 
influence  sur  votre  discussion.  Je  dois  dono 
discuter  d'abord  les  motifs  qui  ont  été  pro- 
duits lors  de  la  présentation  de  la  loi  et  dans 
le  rapport  de  fa  commission,  car  bien  que 
l'on  ait  dit  que  la  commission  avait  eu  con- 
naissance de  ces  chiffres,  il  faut  q^u'elle  ne 
leur  ait  pas  accordé  une  attention  bien 
grande,  puisqu'elle  n'en  a  pas  dit  un  mot 
à  la  Chambre  dans  son  rapport. 

M.  Pa%'ce  de  Taiidœnvrc.  C'est  depuis  le 
rapport  que  les  communications  lui  ont  été 
faites. 

M.  Eiisèbp  Salverte.  Ce  sont  de  singulières 
communications  que  celles  qui  ont  eu  lieu  de- 
puis un  rapport  ;  c'est  le  cas  de  dire  qu'elles 
n'avaient  aucune  importance,  puisc^u  on  ne 
les  a  pas  faites  plus  tôt  à  la  commission,  et 
puisoue  la  commission  n'a  pas  jugé  à  pro- 
pos a'en  parler  devant  vous. 

Des  motifs  qui  ont  été  allégués  par  M.  le 
ministre  qui  présentait  la  loi,  le  premier 
était  la  nécessité  de  suivre  les  anciennes  tra- 
ditions de  la  monarchie.  Loin  de  moi.  Mes- 
sieurs, l'idée  de  faire  une  çuerre  de  mots  : 
je  ne  relèverais  pas  cette  singulière  phrase 
si  elle  n'avait  pas  été  reproduite  avec  toute 
l'autorité  d'un  principe  dans  la  présentation 
d'une  loi  que,  grâce  au  ciel,  nous  n'aurons 
point  à  discuter.  Mais  puisqu'on  y  est  revenn 
a  deux  fois,  c'est  que  1  on  croit  et  qu'on  veut 
faire  croire  que  les  traditions  de  l'ancienne 
monarchie  ont  quoique  puissance  sous  la  mo» 
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narehie  de  Juillet.  Messieurs,  cela  n'est  pas, 
nous  n'appartenons  ni  à  la  monarchie  des 
GarloTingiens,  ni  à  oeile  de  Hugues  Capet» 
dfi  Louis  XI,  de  François  II,  ou  de  Char> 
les  IX;  nous  sommes  la  France  de  1789,  la 
France  de  1830.  Quelles  traditions  prétend- 
on nous  imposer  depuis  Juillet?  Est-ce  celles 
du  temps  féodal,  où,  lorsque  le  suzerain  ma- 
riait sa  fille,  armait  son  fils  chevalier,  il  exi- 
geait un  subside  de  ses  yassauz^  (Murmures 
au  centre.) 

Si  on  allëffue  les  traditions  de  Tancienne 
monarchie,  il  faut  au  moins  me  permettre  de 
les  rapj^ler  devant  toub.  (Nouveau  bruit,) 

Les  interruptions  sont  puissantes,  J^es- 
sieurs,  surtout  quand  on  en  use  contre  un 
homme  dont  la  voix  n'est  pas  très  forte;  mais 
l'usage  d'une  pareille  puissance  n'est  pas 
très  loyal.  (Ecoutez/  écoutez!) 

Plus  tard,  des  demandes  du  même  genre, 
de  la  part  des  rois,  furent  fondées  sur  ce  que 
la  Couronne  pavait  les  soldats  et  les  armes 
destinées  à  la  défense  du  pays  ;  sur  ce  qu'un 
peu  plus  tard  elle  payait  les  officiers  char- 
gés ae  l'administration.  Enfin,  lorsque  le 
principe  de  la  révolution  a  uni  la  Couronne 
au  pays,  il  devint  non  seulement  naturel, 
mais  de  justice  rigoureuse  que  le  roi,  n'ayant 
plus  rien  lorsqu'il  montait  sur  le  trône,  don- 
nant tout  ce  qu'il  possédait  auparavant  à  la 
nation,  la  nation  dotât  ses  enfants. 

liiais  notre  position  est  tout  à  fait  changée. 
Nous  ne  sommes  ni  sous  la  monarchie  féodale, 
ni  sous  la  monarcHie  de  la  troisième  race, 
ni  sous  le  despotisme  de  Louis  XIY,  qui  se 
croyait  franchement,  et  de  l'avis  de  son  con- 
fesseur, propriétaire  de  tout  l'Etat.  Nous 
sommes,  je  1  ai  dit,  sous  une  monarchie  cons- 
titutionnelle, et  par  cette  loi  de  1832,  dont 
nous  réclamons  la  stricte  exécution,  le  droit 
de  dévolution  a  complètement  cessé  ;  le  roi  est 
propriétaire  absolu  de  son  domaine  privé.  Il 
est  placé,  comme  tout  autre  père  de  famille, 
dans  cette  situation  où  son  bien  doit  devenir 
celui  de  ses  enfants,  où  il  doit  servir  à  leur 
établissement.  Par  conséquent  aucune  des 
traditions  antérieures  ne  peut  être  réclamée 
en  faveur  d'une  dotation  nationale. 

Un  autre  argument  a  été  mis  en  avant.  On 
a  présenté  le  contrat  de  mariage  de  la  reine 
des  Belges  comme  un  traité.  En  effet,  il  en  a 
la  forme,  il  en  a  le  titre;  mais  si  la  Charte 
attribue  au  roi  le  pouvoir  de  faire  les  traités, 
il  est  de  principe,  et  personne  ne  le  conteste, 
que  tout  traité  emportant  paiement  de  sub- 
side, doit,  pour  être  valide,  être  soumis  à  l'ap- 
probation des  Chambres. 

Celui-ci  n'est  communiqué  aux  Chambres 
que  quatre  ans  et  demi,  près  de  cinq  ans 
après  qu'il  a  reçu  son  exécution.  Vous  le  sen- 
tez, une  pareille  communication  est  illusoire; 
il  ne  viendrait  à  l'esprit  de  personne  de  rom- 
pre un  traité  qui  a  reçu  son  plein  et  entier 
effet. 

Cette  oonununication  est  donc  absolument 
sans  valeur;  elle  ne  peut  imprimer  à  cet  acte 
le  caractère  d'un  véritable  traité  diploma* 
tique.  Il  est  si  vrai  que  tout  traité  empor- 
tant subside  doit  vous  être  communiqué,  que 
lorsqu'il  y  a  eu  réclamation  d'une  dette  de  la 
part  des  Etats-Unis  d'Amérique,  on  vous  a 
communiqué  le  traité  qui  devait  y  faire  droit. 
Deux  fois  la  Chambre  l'a  rejeté,  et,  à  mon 


avis,  avec  grande  raison;  si  elle  eût  persisté 
dans  oe  vote,  le  traité  eût  été  nul  et  sans  effet. 

Bans  une  autre  occasion  toute  semblable  à 
celle-ci,  la  conduite  de  l'administration  a  été 
régulière  :  lorsqu'il  a'est  agi  du  mariage  du 
prince  royal,  on  vous  a  communiqué  les  pro- 
positions. On  vous  a  demandé  une  dotation^ 
on  vous  a  demandé  un  douaire;  si  vous  aviez 
refusé,  soit  par  des  motifs  politiques,  soit  par 
des  motifs  d'économies,  il  est  évident  que  le 
mariage  était  suspendu. 

Ici,  Messieurs,  permettez-moi  une  observa- 
tion :  d'autres  différences  existent  entre 
l'acte  dont  nous  nous  occupoufi  et  l'acte  qui 
a  eu  lieu  relativement  au  prince  royal.  Le 
prince  royal,  ainsi  que  l'a  fait  observer  l'ho- 
norable M.  Dupin,  ainsi  que  cela  résulte  de 
l'acte  notarié  du  6  août  1830,  le  prince  royal 
n'a  aucune  propriété,  aucun  revenu,  prove- 
nant de  la  succession  éventuelle  de  son  père. 
Au  contraire,  la  reine  des  Belges  a  une  pro- 
priété immense,  une  propriété  qui  lui  est  as- 
surée par  l'acte  dont  je  viens  de  parler.  La 
future  épouse  du  prince  royal  a  renoncé  so- 
lennellement à  tout  ou  partie  de  l'héritage 
soit  de  son  père,  soit  de  sa  mère,  soit  de  tout 
parent  dont  elle  puisse  hériter;  tandis  qu'au 
contraire,  par  le  contrat  de  la  reine  des 
Belges,  toute  la  propriété  qui  lui  appartient 
en  vertu  de  l'acte  du  6  août  1830.  la  suit  dans 
son  nouvel  état,  et  ce  n'est  que  dans  une  sup- 
position à  peu  près  impossible,  que  cette  pro- 
f>riété  ferait  retour,  non  pas  aux  domaines  de 
a  France,  mais  à  1  héritage  de  sa  iamille. 

Vous  voyee,  Messieurs,  qu'on  a  procédé 
d'une  manière  bien  plus  avantageuse  à  l'égard 
de  la  reine  des  Belges  qu'à  l'égard  du  prince 
royal.  Et  certes,  s'il  y  avait  quelque  sacrifice 
à  faire,  ce  ne  serait  pas  du  côté  de  la  reine 
des  Belges. 

Je  sais  qu'on  a  parlé  aussi  de  la  responsa- 
bilité du  ministre  qui  avait  sig^é  oe  prétendu 
traité;  je  ne  puis  croire  qu'on  en  ait  parlé  sé- 
rieusement. Pour  un  mariage  qui  est  tout 
entier  dans  les  droits  des  parents,  daiu  la 
volonté  du  père  et  de  la  mère,  dans  les  arran- 
gements de  famille,  on  n'ira  jamais  compro- 
mettre le  mot  de  responsabilité.  On  invoque- 
rait la  responsabilité  dans  le  cas  où  un  ma- 
riage aurait  pu  mettre  en  danger  les  intérâts 
du  pays;  mais  lorsqu'il  s'agit  d'un  maria^ 
pur  et  simple,  une  pareille  prétention  serait 
tout  à  fait  déplacée,  et  dès  lors  l'acte  auquel 
elle  ne  peut  s'appliquer  n'est  pas  un  véritable 
traité. 

Quel  est  le  caractère  d'un  traité?  Tout 
traité  diplomatique  emporte  avec  lui  l'idée 
d'une  balance  d'avantages.  Le  traité  le  plus 
défavorable,  qu'un  peuple  vaincu  conclut  sous 
le  glaive  du  vainqueur,  a  encore  pour  but  de 
lui  procurer  l'avantage  d'être  délivré  d'une 
oppression  insupportable.  Ici  où  est  la  corn- 

yensation  du  million  (}u'on  vous  demande) 
'avoue  que  je  n'en  vois  aucune.  J'aperçois 
d'un  côte  une  princesse  jeune,  brillante  de 
tous  les  agréments  que  peut  donner  la  na- 
ture, de  toutes  les  qualités  qu'un  heureux  ca- 
ractère et  une  excellente  éducation  ont  pu  loi 
assurer,  joignant  à  cela  oette  noble  illustra- 
tion dont  on  fait  tant  de  cas,  surtout  dasi 
les  alliances  princières.  C'est  là  l'épona 
qu'on  a  donnée  à  un  homaie  qui  appartient 
sans  doute  à  une  famille  princière,  mais  qai 
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est  bien  loin  du  i>remier  rang,  qui,  à  l'époque 
du  mariage,  était  à  la  pension  de  l'Angle- 
terre, à  un  homme  veuf  oui  est  beaucoup  plus 
Âgé  que  son  épouse...  (Murmures  au  centre.) 

Je  suis  fâché  que  ce  que  j'ai  dit  excite  des 
murmures;*mais  il  me  semble  que  je  n'ai  rien 
dit  que  de  littéralement  vrai.  (Bruit,) 

Je  ne  vois  donc  pas  qu'il  v  ait  de  motifs  au 
sacrifice  qu'on  nous  demande. 

Et  tirons-nous  au  moins  de  cette  union  quel- 
que avantage  diplomatique?  De  notre  part, 
nous  avons  toujours  témoigné  une  grande 
bienveillance  pour  la  Belgique.  Après  avoir 
sacrifié,  pour  établir  son  indépendance,  et  nos 
trésors  et  le  sang  de  nos  soldats,  n'avons-nous 
pas,  lorsque  le  système  des  zones  de  douanes  a 
été  attaqué  dans  cette  enceinte,  entendu  ré- 
péter, pour  le  soutenir,  le  motif  qu'on  avait 
mis  en  avant  pour  le  faire  adopter  :  celui 
qu'il  procurait  à  la  Belgique  des  avantages 
très  réels? 

Comment  a-t-on  reconnu  nos  procédés  en- 
vers la  Belgique?  Je  ne  parlerai  pas  d'un 


que  rien  de  semblable  n'aurait  jamais  été 
toléré  en  France.  Mais  vous  n'ignorez  pas 
qu'en  ce  moment  le  Corps  législatif  de  la  Bel- 
gique  s'occupe   de    régler   les  tarifs  de   ses 


portons  jamais  rien,  parce  que  nous  ne  pour- 
rions les  vendre  qu'à  perte,  la  Belgique  con- 
sent à  abaisser  les  tarifs;  mais  pour  les  pro- 
duits que  nous  pourrions  vendre  avec  quelque 
avantage,  son  extrême  bienveillance  la  porte 
à  maintenir  ou  à  élever  le  taux  des  droits. 
Voilà  les  avantages  que  nous  offre  la  recon- 
naissance de  la  Belgique. 

Une  autre  considération  doit  vous  frap- 
per :  nous  sommes  créanciers  de  la  Belgique 
depuis  plusieurs  années  pour  les  frais  du 
siège  du^nvers.  Je  ne  demanderai  pas  à 
MM.  les  ministres,  comme  nous  l'avons  déjà 
fait  tant  de  fois,  où  en  est  la  suite  de  nos 
réclamations  à  cet  égard  :  je  pourrais  citer 
d'avance  la  réponse  comme  si  elle  était  stéréo- 
typée sur  ce  bureau  :  «  On  est  en  négociation, 
mais  les  négociations  n'ont  encore  produit 
aucun  résultat,  et  on  ne  peut  vous  en  donner 
connaissance.  »  C'est  la  phrase  qu'on  a  tou- 
jours employée  quand  nous  avons  réclamé 
contre  les  avantages  accordés  à  des  étrangers 
au  détriment  de  la  France.  Mais  cette  r&la- 
mation  très  bien  fondée,  qui  se  monte  à  une 
somme  considérable,  pourrait  être  prise  en 
considération  dans  la  position  actuelle,  et  si 
nous  devions  1  million,  ce  que  je  n'admets 
pas,  nous  pourrions,  en  rappelant  notre 
créance,  on  déduire  1  million,  et  dire  à  la 
Bolgiciue  :  «  Voua  nous  devez  d'autant  moins.  » 

Vous  le  voyez,  Mossieurs,  il  faut  revenir  à 
la  premièi>e  ot  à  la  plus  essentielle  difficulté, 
je  veux  dire  à  Toxécution  de  l'article  21  de  la 
oi  du  a  mars  1832.  Cet  article  est  aussi  clair, 
aussi  positif  qu'on  puisse  le  désirer.  Origi- 
nair^nent  et  précisément  en  vertu  de  l'aboli- 
iion  du  droit  de  dévolution,  il  avait  été  pro- 
posé en  ces  termes  :  «  £n  cas  d'insuffisance 
du  domaine  privé  et  des  propriétés  que  possé- 
deront le  prmce  ou  la  princesse,  la  dotation 
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sera  à  la  charge  de  l'Etat.  »  Dans  la  discus- 
sion, cet  article  subit  quelques  changements, 
et  enfin  il  est  resté  tel  que  vous  le  connaissez, 
toujours  limité  par  l'insuffisance  du  domaine 
privé. 

A  cette  disposition,  qu'a-t-on  opposé  dans 
le  rapport  ?  On  a  fait  valoir  un  motif  que  je 
ne  pense  pas  c^u'on  reproduise.  On  a  parlé  de 

?  quelques  frais  de  préparatifs  de  mariage 
aits  par  la  Couronne,  et  qui  étaient  suffi- 
samment onéreux.  En  vérité,  il  me  semble  que 
dans  toutes  les  familles  de  France,  depuis  la 
plus  pauvre  jusqu'à  la  plus  riche,  les  prépa- 
ratifs de  mariage  sont  a  la  charge  de  la  fa- 
mille, et  n'ont  jamais  été  demandés  à  des 
étrangers. 

On  sentait  la  faiblesse  d'une  pareille  allé- 
gation ;  aussi,  à  la  demande  d'instances  très 
claires  de  pièces  propres  à  établir  l'insuffi- 
sance du  domaine  privé,  on  a  d'abord  répondu 
par  un  refus;  on  a  répondu  que  cela  n'était 
pas  possible,  que  de  hautes  convenances  s'op- 
posaient à  la  production  de  pièces  et  quoique 
à  l'instant  même  on  vienne  de  produire  de- 
vant vous  un  compte  auquel  on  parait  atta- 
cher quelque  importance;  cependant,  comme 
il  est  impossible  de  le  discuter,  et  que  nous 
sommes  placés  dans  une  impuissance  totale  à 
cet  égara,  je  me  permettrai  d'examiner  si  ce 
sont  encore  de  hautes  convenances  qui  empê- 
chent cette  discussion. 

Je  crois  sentir  autant  que  tout  autre  le 
mérite  des  convenances,  je  crois  pouvoir  affir- 
mer que  jamais  je  n'ai  manqué  aux  conve- 
nances dans  cette  enceinte,  et  surtout  aux 
convenances  oui  nous  sont  prescrites  quand 
on  parle  du  chef  de  l'Etat.  Mais  il  y  a  quel- 
que chose  de  plus  puissant  que  les  conve- 
nances, c'est  le  devoir,  c'est  la  justice.  Vous 
êtes  les  mandataires  du  peuple,  et  vous  ne 
l'êtes  pas  pour  faire  de  Ta  courtoisie;  vous 
l'êtes  pour  défendre  ses  intérêts  de  la  manière 
la  plus  large  et  la  plus  stricte.  Que  diriez- 
vous  d'un  mandataire  que  vous  auriez  chargé 
de  repousser  des  réclamations  élevées  contre 
vous,  et  qui,  par  de  hautes  convenances,  ad- 
mettrait ces  réclamations  sans  discussion  ? 
Vous  diriez  qu'il  est  infidèle  à  son  devoir,  in- 
fidèle à  son  mandat.  Vous,  Messieurs,  vous 
serez  fidèles  au  vôtre. 

Je  le  sais,  M.  le  ministre  ou  plutôt  MM.  les 
conseillers  de  la  Couronne  me  répondront 
qu'ils  parlent  au  nom  du  roi... 

M.  de  llontalivef,  ministre  de  Itntérieur. 
J'ai  parlé  au  nom  du  roi,  mais  sous  ma  res- 
ponsabilité. 

M.  Ensèbe  Salverte.  Vous  sentez,  Mes- 
sieurs, que  le  nom  du  roi,  qui  devrait  si  rare- 
ment être  prononcé  ici,  a  un  grand  poids  sur 
tous  les  esprits,  un  grand  poids  sur  toutes  les 
pensées,  sur  tous  les  sentiments,  et  qu'il  ne 
doit  pas  être  permis  de  le  mettre  en  avant 
comme  une  preuve  de  faits  qui  doivent  être 
établis  directement,  et,  comme  l'a  dit  M.  le 
ministre,  sous  sa  responsabilité.  Le  roi,  cons- 
titutionnellement  infaillible,  est  irrespon- 
sable; les  ministres  sont  faillibles.  Je  ne  dirai 
pas  que  s'ils  peuvent  se  tromper,  ils  peuvent 
aussi  quelquefois  tromper;  quoique  l'histoire 
de  tous  les  temps  nous  montre  que  les  déposi- 
taires du  pouvoir  ne  se  font  pas  toujours 
scrupule  de  tromper  le  peuple  pour  son  bien^ 
cela  est  toujours  sous-entendu.  Eh  bien!  je 
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dis  que,  s'ils  sont  responsables,  la  question  que 
je  traite  rentre  dans  toutes  les  questions  de 
ânanoes,  et  qu<e  ce  sont  des  titres  et  non  des 
allégations  qui  doivent  vous  déterminer. 

Nous  demandons  positivement  qu'on  prouve 
l'insuffisance.  Je  ne  pense  pas  qu'on  repro- 
duise ici  une  imputation  qui  fut  faite  en 
1832  et  qui  s'est  renouvelée  dans  les  écrits  de 
certains  publicistes  que  Ton  soupçonne  de  re- 
cevoir quelquefois  de  hautes  inspirations,  et 
qui  ont  accusé  de  tendre  à  Tanarchie  ceux 
qui,  en  1832,  nous  en  accusaient  quand  nous 
proposions  d'abaisser  le  chiffre  trop  élevé  de 
la  liste  civile. 

Cependant  il  m'est  impossible  de  ne  pas 
faire  une  observation.  On  use  beaucoup  de 
ces  accusations  d'anarchie.  Prenez-y  garde, 
Messieurs;  ce  n'est  pas  une  chose  qu'il  soit 
indifférent  do  prodiguer;  car  qu'est-ce  que 
l'anarchie  ?  O'est  le  mépris  des  pouvoirs  exis- 
tants, le  mépris  des  lois.  Or,  il  ne  faut  pas 
toujours  voir  l'anarchie  dans  une  émeute, 
au  milieu  d'hommes  pauvres,  couverts  de 
haillons,  pressés  par  la  faim,  hurlant  de  fu- 
reur. C'est  l'anarchie,  sans  doute  ;  mais 
croyez-vous  que  quand  la  loi  est  violée,  que 
quand  ses  dispositions  les  plus  précises,  les 

S  lus  évidentes,  sont  foulées  aux  pieds  par 
'autres  hommes  qui  ont  de  riches  habits^  qui 
habitent  des  palais  somptueux,  qui  reçoivent 
de  larges  traitements,  cette  anarchie-là  n'a 
pas  aussi  son  danger,  et  qu'il  n'est  pas  aussi 
important,  plus  important  même  dans  ce  cas 
que  dans  l'autre,  de  faire  respecter  la  loi  dans 
ses  termes,  et  de  ne  pas  la  laisser  violer  sous 
le  prétexte  Qu'elle  doit  être  interprétée  ?  Mes- 
sieurs, gardez-vous  des  interprétations  de 
lois  :  il  n'en  est  aucune  qui  n'ait  dénaturé  le 
vœu  du  législateur  et  n'ait  porté  préjudice  à 
l'ordre  puolio. 

Je  n'hésite  pas  à  le  dire,  il  n'est  pas  une 
seule  des  questions  subsidiaires  élevées  dans 
cette  circonstance  qui  ne  soit  résolue  par  la 
discussion  de  1832.  Je  désirerais  que  vous 
l'eussiez  présente  tout  entière  à  l'esprit.  Je 
n'ai  cas  le  projet  de  vous  fatiguer  par  des 
extraits  du  âfoniteur,  mais  j'alléguerai  quel- 
ques faits  tirés  de  cette  discussion,  en  invitant 
ceux  qui  pourraient  les  révoquer  en  doute  à 
les  vérifier  dans  le  Moniteur  de  1832,  depuis 
la  séance  du  6  janvier  jusqu'à  la  séance  du  13. 

Je  dirai  d'abord  qu'il  n'y  a  jamais  eu  de 
doute  sur  cette  question  ;  tout  le  monde  a  re- 
connu que  la  dotation  ne  devait  lavoir  lieu 
qu'en  cas  d'insuffisance  prouvée  du  domaine 
privé  ;  car  quand  la  loi  dit  en  cas  d'insuffi- 
lance^  elle  a  certainement  eu  un  sens,  elle  s  est 
proposé  un  but.  Elle  a  voulu  que  l'insuffi- 
sance fût  démontrée  par  des  pièces  authenfi- 
çues.  Quoi  !  un  citoyen  se  plaindra  d'être  trop 


il  sera  obligé  de  produire  des  justifications 
nombreuses  qui  lui  coûteront  de  l'argent  et  cTu 
temps  ;  et  ici  le  mot  d'insuffisance,  des  chif- 
fres allégués  sans  aucune  preuve,  et  je  dirais 
presque  sans  vraisemblance,  suffiraient  pour 
charger  la  France  d'une  taxe  d'un  million! 
Cela  ne  peut  pas  être  admis. 

Je  ferai  observer  que,  dans  cette  discussion 
de  1832,  vous  avez  traité  avec  un  grand  soin 
la  question  élevée  par  un  député  de  la  Seine. 


Ce  député  proposa,  contre  les  usages  de  l'an- 
cienne monarcnie  a'abolir  les  dévolutions  du 
domaine  privé  au  domaine  de  la  Couronne.  La 
question,  après  avoir  été  sérieusement  discu- 
tée, fut  résolue  affirmativement;  et  tout  le 
monde  se  réunit  pour  regarder,  en  vertu  de  cet 
acte  solennel,  le  roi  comme  le  premier  des  pro- 
priétaires, le  premier  des  pères  de  famille  de 
la  France,  et  comme  étant  par  suite  obligé  à 
tous  les  devoirs  des  pères  de  famille,  à  moins 
d'insuffisance  prouvée  du  domaine  privé. 

Que  vient  de  dire  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur pour  établir  cette  insuffisance? 

Il  a  observé  d'abord  que  le  compte  de  la 
liste  civile  et  le  compte  du  domaine  privé 
étant  intimement  liés,  vous  seriez  obligés,  si 
vous  demandiez  des  preuves  matérielles  de 
l'insuffisance  du  domaine,  de  discuter  la  liste 
civile. 

u  Or,  la  liste  civile,  a  dit  M.  le  ministre,  et 
avec  très  grande  raison,  est  à  l'abri  de  toute 
espèce  d'investigation.  »  Mais  cet  argument 
conclut  juste  contre  sa  proposition.  C'est  pré- 
cisément parce  que  nous  devons  nous  inter- 
dire de  violer  ces  droits,  qu'il  faut  nous  in- 
terdire toute  discussion  sur  la  liste  civile, 
qu'on  ne  peut  en  tirer  argument  pour  l'in- 
suffisance du  domaine  ;  car  autrement  ce  se- 
rait changer  la  destination  de  la  liste  civile. 

La  liste  civile  a  pour  but  d'affranchir  le  roi, 
comme  tout  individu,  de  toute  espèce  de  res- 
ponsabilité, comme  de  l'affranchir  de  toute  es- 
Sècc  de  besoins.  Placé  dans  une  complète  m- 
épendance,  l'usage  qu'il  fait  des  revenus  de 
la  liste  civile  et  des  revenus  de  la  Couronne  e«t 
à  l'abri  de  toute  critique.  La  liste  civile,  qui 
a  été  fixée  pour  toute  la  durée  du  règne,  vous 
ne  pouvez  pas  la  diminuer,  vous  ne  pouvez 
donc  pas  1  augmenter,  directement  ou  incTi- 
rectement. 

M.  le  ministre  a  dit  simplement  que  les 
charges  de  la  liste  civile  s'élèvent  à  9  millions. 
Je  ne  lui  ferai  pas  de  critique  à  cet  égard.  Je 
laisse  passer  le  chiffre  de  0  millions  ;  mais 
j'ajoute  que  ces  charges  ne  nous  regardent 
pas,  et  qu  elles  n'existent  pas  pour  nous. 

Il  est  reconnu  en  principe  que  la  liste  civile 
doit  être  donnée  au  roi  exempte  de  toute  es- 
pèce de  charges.  En  1832,  on  avait  proposé  de 
ta  charger  de  la  caisse  de  vétérance,  même  des 
dettes  do  Charles  X.  La  Chambre  a  repoussé 
les  deux  propositions. 

La  liste  civile  est  arrivée  à  la  Couronne  par- 
faitement quitte  de  toute  espèce  de  charges  ; 
si  elle  a  des  charges,  elles  sont  purement  vo- 
lontaires :  nous  ne  devons  ni  les  connaître,  ni 
les  blâmer,  ni  les  discuter.  Elles  restent  étran- 
gères à  la  nation. 

M.  de  Montai! vet,  ministre  de  Vintérieur, 
Ce  sont  des  charges  d'entretien  et  de  conser- 
vation. 

M.  Eoteëlie  Salvertc.  Nous  ne  devons  ni 
connaître  ces  charges,  ni  les  discuter,  ni  par 
conséquent  les  admettre. 

M.  le  ministre  dit  :  a  Ce  sont  des  charges 
d'entretien  et  de  conservation  »;  mais  les  char- 

Î^es  d'entretien  et  de  conservation  pèsent  sur 
es  revenus  de  la  dotation  de  la  Couronne  ;  et 
cela  était  si  bien  entendu  que,  dans  la  séance 
du  6  janvier  1832,  M.  de  Schonen,  rapporteur, 
nous  disait  :  u  Jamais  les  dépenses  d  entretien 
et  de  conservation  qui  pourraient  avoir  lieu 
dans  les  bâtiments  ou  domaines  de  la  Cou- 
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Tonne  ne  seront  à  la  charge  de  l'Etat.  Tout 
sera  à  la  diarge  de  la  liste  civile.  » 

8i  les  paroles  du  rapporteur  ponyaient  n'a- 
voir pas  près  de  vous  l'autorité  que  je  leur 
accorde,  je  suppose  que  les  termes  de  la  loi 
vous  paraîtront  décisifs  ;  or,  l'article  15  de  la 
loi  porte  textuellement  : 

«  L'entretien  et  les  réparations  de  toute  na- 
ture des  meubles  et  immeubles  de  la  Couronne 
sont  à  la  charge  de  la  liste  civile,  n 

Certes,  il  n'y  a  qu'à  voir  de  quoi  se  o(Mnpo- 
sait  la  dotation  pour  être  certain  que  ce  re- 
venu fait  face  et  bien  au  delà  aux  dépenses 
d'entretien  et  de  conservation.  On  ne  peut 
donc  présenter  ces  frais  comme  des  charges  de 
la  liste  civile^  ni  de  la  dotation,  puisque  ces 
charges  ne  dmiinuent  que  partiellement  par 
les  revenus  de  la  dotation. 

Par  la  même  raison,  je  ne  reviendrai  pas 
sur  les  autres  charges  qu'on  dit  atténuer  le 
revenu  de  la  dotation  de  la  Couronne,  cela  ne 
regarde  pas  la  Chambre  ;  la  loi  veut  que  les 
produits  et  la  dotation  ne  soient  grevés  que 
do  frais  d'entretien  et  de  conservation.  Nous 
nous  en  tiendrons  à  la  loi.  Reste  un  argument 
qu'on  ne  devait  pas  manquer  de  faire  valoir. 
On  a  parlé  sans  doute  avec  justice  des  enooa- 
ragements  à  donner  aux  arts,  et  dans  une  de 
V04  séances  on  a  parlé,  comme  d'un  fait  at- 
testé par  la  notoriété  publique,  des  dépenses 
maffnifiques  qui  ont  été  faites  à  Versailles. 

Messieurs,  ces  deux  arguments  avaient  été 
prévus  dans  la  discussion  de  1832.  Un  député 
de  la  Seine,  lorsau'on  proposa  de  comprendre 
Versailles  dans  la  dotation  de  la  Couronne, 
s'y  opposa  ;  il  fit  remarquer  à  la  Chambre  que 
l'entretien  de  Versailles  pouvait  être  onéreux, 
ou  pouvait,  en  en  chargeant  la  Couronne,  nous 
mettre  dans  le  cas  d'augmenter  le  chiffre  de 
la  liste  civile.  Lorsnu'il  insistait  sur  le  fait 
que  la  concession  a»  Versailles  serait  oné- 
reuse, on  lui  répondit  :  «  Qu'est-ce  que  cela 
vous  fait?  )>  Et  cette  exclamation  ne  partait 

f)as  des  extrémités  de  la  salle,  elle  partait  de 
a  portion  qui  se  trouve  en  face  de  la  tribune; 
et  comme  il  parlait  encore  de  la  possibilité  de 
voir  se  grossir  le  chiffre  de  la  liste  civile,  il 
lui  fut  répondu  de  même  :  «  On  ne  vous  de- 
mande rien.  )i  Vous  voyez  donc  qu'on  n'avait 
Sas  alors  Tidée  que  les  travaux  d'entretien  et 
'embellissement  fussent  jamais  mis  à  la 
charge  du  pays.  Seulement,  je  crois  pouvoir 
dire  que  la  considération  ae  cette  charge  fit 
adopter  pour  la  liste  civile  le  chiffre  de  12  mil- 
lions, préférablement  à  des  chiffres  moins  éle- 
vés qui  avaient  été  proposés. 

La  mémo  difficulté  avait  été  élevée  par  le 
même  orateur  au  sujet  de  l'encouragement  à 
donner  aux  arts  :  «  rrenez-y  garde,  disait-il, 
ne  chargez  pas  la  Couronne  de  cette  dépense, 
rappelez- vous  que  toutes  dépenses  doivent 
être  votées  et  contrôlées  par  les  mandataires 
de  la  nation  :  si  vous  mettez  une  dépense  à  la 
charge  de  la  Couronne,  vous  renoncez  au  vote 
et  au  contrôle  çiui  sont  pour  vous  un  devoir.  » 
Oette  observation  fut  repoussée  par  les  mêmes 
raisons  qu'on  avait  déjà  alléguées  :  la  Cham- 
bre pensa  qu'elle  avait  accordé  des  moyens 
suffisants  pour  tous  les  encouragements" que 
pourraient  réclamer  l'industrie  et  les  arts. 

Je  ne  discuterai  pas  ce  au'a  dit  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  du  aomaine  privé  ;  il 
me  paraît  c]u'il  a  reçu  une  augmentation  par 
des  acquisitions,  et  que  cette  augmentation 


rend  eorapte  d'une  partie  des  dettes.  J'obser- 
verai seulement  que  oette  augmentation 
tourne  au  profit  de  la  famille  royale,  et  qu'eile 
ne  peut  pas  devenir  un  motif  de  demander  de 
l'argent  à  l'Ëtat,  qui  n'en  profitera  pas.  Il 
est  évident  qu'on  n  a  pas  rendu  son  domaine 
insuffisant,  qu'on  n'a  point  augmenté  ses  det- 
tes et  ses  charges,  quand  on  a  de  fait  accru  aes 
propriétés. 

Je  finirai,  Messieurs,  par  une  considération 
importante.  Je  crois  avoir  établi  que  la  loi 
est  claire,  qu'elle  n'a  pas  besoin  d'interpréta- 
tion ;  il  faut  prouver  l'insuffisanœ  du  do- 
maine privé,  nier  les  avantages  de  l'usufruit 
du  domaine  privé  ;  car  cet  usufruit  se  joint  à 
la  liste  civile«  à  la  dotation  de  la  Couronne,  et 
encore  aux  objets  dont  on  n'a  pas  jugé  à  pro- 
pos de  parler,  je  veux  dire  ce  garde-noble  da 
l'immenBe  succession  échue  au  due  d'Aumale. 
Tous  les  revenus  en  ont  dû  être  adminiatrée 
par  )in  bon  père  de  famille,  de  manière  à 
pourvoir  à  rétablissement  de  ees  enfants,  éta- 
blissement dont  la  n&ture  lui  fait  un  devoir^ 
et  dont  la  loi  lui  imposait  toutes  les  charges. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  me  fait  obser- 
ver que  je  me  trompe... 

M.  de  Moatallvet,  miniitre  de  F  intérieur. 
Je  ne  dis  rien,  c'est  à  la  tribune  que  je  pour- 
rai avoir  l'honneur  de  vous  répondre. 


Euaèbe  Mal  verte.  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  paraît  mettre  en  doute,  et  proba- 
blement il  viendra  nier  à  Ja  tribune,  que  la 
succession  échue  au  duc  d'Aumale  profite  aux 
revenus  de  la  Couronne.  Ce  n'est  pas  là  un 
fait  sur  lequel  je  demande  des  preuves,  parce 
qu'en  effet  je  ne  crois  pas  que  la  Chambre  ait 
à  s'immiscer  là-dedans;  je  crois  qu'il  est  cons- 
tant, d'après  les  aveux  du  ministre,  que  le  re- 
venu du  domaine  privé  est  de  2,600,000  francs. 
Or,  je  dis  oue  si  1  on  y  joint  la  dotation  de  la 
Couronne,  la  position  de  la  liste  civile  ne  peut 
pas  influer  sur  l'insuffisance  du  domaine 
privé.  Dès  la  discussion  de  1632,  il  a  été  par- 
faitement entendu  que  la  dotation  des  enfants 
serait  à  la  charge  du  domaine  privé  ;  on  m 
donne  aucune  preuve  de  rinsufnsance  du  do- 
maine privé,  on  ne  parle  point  d'un  malheur 
qui  aurait  englouti  les  fermes,  détruit  les  fo- 
rêts :  nous  en  connaissons  l'existence,  noua 
savons  très  bien  qu'elles  sont  en  pleine  valeur. 
Si  Ton  a  pris  des  soins  et  fait  quelques  dé- 
penses pour  leur  conservation,  on  a  rempli  un 
devoir  imposé  à  l'usufruitier  ;  et  de  pais  les 
forêts  dont  on  a  pris  soin,  dans  la  dotation 
de  la  Couronne,  continueront  sans  doute  d'en 
faire  partie,  et  l'on  a  travaillé  pour  soi  ;  on 
a  encore  plus  travaillé  pour  sa  famille  en  en- 
tretenant le  domaine  privé.  Toutes  ces  dS- 
penses  ne  doivent  donc  pas  être  mises  en 
compte  dans  la  discussion,  elles  ne  démon- 
trent en  rien  l'insuffisance. 

Je  finis,  Messieurs,  par  un»»  réflexion.  Je 
crois  qu'en  principe  aucune  dépense  ne  doit 
être  autorisée  par  vous  si  elle  n  est  indispen- 
sable, si  elle  n'est  justifiée  par  une  dette  cons- 
tante ou  par  des  nécessités  éventuelles  que 
personne  ne  puisse  contester.  Une  dette,  il 
n'y  en  a  pas  ;  une  nécessité  incontestable,  on 
essaierait  en  vain  de  l'établii. 

Et  maintenant.  Messieurs,  pensez-vous  que 
la  fortune  publique  soit  dans  un  tel  état  die 
prospérité  qu'on  puisse  se  montrer  prodigue, 
,  ou  du  moins  généreux  ?  Vous  le  savez,  on  vot» 
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a  fait  un  tableau  brillant  de  notre  situation. 

Mais  je  crois  qu'avec  les  crédits  supplémen- 
taires que  nous  avons  votés  et  ceux  que  nous 
Souvons  voter  encore,  l'excédent  de  recette 
ont  on  nous  flattait  pourrait  bien  ne  pas 
exister.  Cela  pourrait  arriver  d'autant  plus 
que^  quant  à  présent,  le  produit  des  impôts 
indirects  a  beaucoup  diminué  et  que,  par 
conséquent,  la  çroeression  si  heureuse  que 
Ton  Se  promettait  de  réaliser  s'est  démentie, 
et  menace  de  devenir  rétrograde  et  non  plus 
ascendante. 

Pourquoi  le  produit  des  impôts  indirects 
a>t-il  ainsi  diminué  de  produit  1  Vous  le  sa- 
vez tous,  vous  savez  quelle  détresse  tourmente 
le  commerce,  la  fabrique,  l'industrie. 

Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  en  accusent  l'ad- 
ministration, le  mal  tient  à  des  causes  exté- 
rieures que  l'on  ne  pouvait  pas  prévoir  ;  ie 
crois  qu^l  a  été  augmenté  par  l'incertitude 
Qu'a  répandue  dans  tout  le  pays,  et  surtout 
dans  les  affaires,  la  longue  suspension  de  l'é- 
tablissement du  ministère  ;  je  crois  qu'il  a 
pu  être  augmenté  par  la  peur  ou  le  sentiment 
d'intérêts  froissés  qu'ont  excités  certaines 
propositions  de  lois.  Mais,  je  le  répète,  en 
elle-même  la  détresse  ne  tient  point  au  gou- 
vernement :  mais  elle  n'en  existe  pas  moins, 
elle  existe  dans  le  grand  commerce,  elle  existe 
dans  le  petit  commerce,  elle  opprime  tous  les 
producteurs  ;  de  toutes  parts  vous  entendez 
des  plaintes.  Est-ce  le  moment,  je  le  demande, 
de  vous  montrer  prodigues  des  deniers  des 
contribuables,  et  de  faire  un  don  de  1  million, 
car  c'est  un  don  véritable  ? 

Enfin,  je  n'invoquerai  pas,  sur  l'état  moral 
et  politique  du  pays,  le  tableau  qu'en  a  fait  à 
cette  tribune,  il  y  a  deux  jours,  un  honorable 
rapporteur  d'une  de  vos  commissions  :  je  crois 
heureusement  ce  tableau  très  exagéré  ;  mais, 
il  faut  le  reconnaître,  les  esprits  ne  sont  point 
dans  cet  état  de  calme,  dans  cette  disposition 
douce  et  bienveillante  qui  tient  à  un  état  de 
calme  et  de  bonheur  ;  c'est  un  fait  que  tout  le 
monde  connaît,  que  tout  le  monde  déplore. 
Et  dans  ce  moment-là,  ajouter  à  nos  dépenses 
déjà  si  considérables,  ou  ajouter  à  notre  dette, 
qui  ne  cesse  pas  de  s'augmenter,  y  ajouter 
sans  aucun  motif^  sans  aucun  prétexte,  une 
somme  d'un  million,  non.  Messieurs,  ce  se- 
rait aussi  imprudent  qu'injuste,  ce  serait  pro- 
duire un  effet  fâcheux  sur  les  dispositions 
morales  du  pays.  Vous  devez  songer  que  les 
mesures  que  ron  prend  dans  un  gouvernement 
doivent  être  calculées,  non  seulement  suivant 
la  justice,  mais  suivant  l'opportunité  ;  que 
l'on  doit  surtout  se  garder  de  tout  ce  qui  peut, 
dans  un  moment,  sinon  de  malheur,  au  moins 
de  craintes  très  graves  et  de  besoins  très 
pressants  ;  que  l'on  doit  surtout  se  garder  de 
tout  ce  qui  peut,  dans  un  pareil  moment,  ai- 
grir les  esprits,  les  soulever,  les  exaspérer. 

Je  vote  contre  le  projet  de  loi. 

M.  le  PréaMenl.  La  parole  est  à  M.  La- 
rabit. 

Une  voix  :  Laissez  parler  M.  de  Las-Cases  ! 

M.  Ijarabit.  Ordinairement  la  parole  est 
au  rapporteur  à  la  fin  de  la  discussion. 

M.  le  eelenel  FalxhaMe.  Est-ce  qu'il  n'y  a 
pas  un  seul  orateur  pour  le  projet  de  loi? 
S  il  n'y  a  que  M.  le  rapporteur  qui  soit  offi- 


ciellement chargé  de  le  défendre,  je  detnaïkie 
la  parole. 

Une  voix  :  Laissez  parler  M.  le  rapporteur, 
qui  a  quelques  explications  à  donner  à  la 
Chambre. 

M.  de  Las-Cnees,  rapporteur.  8i  l'hono- 
rable M.  Paixhans  le  permet,  je  donnerai 
quelques  explications  qui  ont  été  demandées, 
et  je  crois  que  cela  avancera  la  discanion  ; 
ensuite  M.  Paixhans  pourra  i>rendpe  la  pa- 
rofo.  Je  serai  ie  plus  court  possible. 

Messieurs,  la  Chambre  a  désiré  savoir  com- 
ment s'était  formée  la  conviction  de  la  com- 
mission cour  donner  son  opinion  sur  le  jjrojet 
de  loi  qui  lui  était  nrésenté  ;  voici  ce  qui  s'est 
passé  à  cet  égard.  Quand  la  commission  a  été 
réunie,  elle  a  délibéré  et  elle  a  décidé  qu'au- 
cune communication  officielle  ne  serait  de- 
mandée au  gouvernement  ;  qu'elle  s'en  rap- 
porterait à  la  notoriété.  C'est  cette  décision 
qui  a  servi  de  base  au  rapport  présenté  par 
1  honorable  M.  Lacave-Lapla^ne. 

Les  membres  de  la  commission  n^avaient 
alors  que  des  renseignements  offîcieux.  De- 
puis, comme  il  fallait  cependant  que  la  com- 
mission énilt  un  vote  en  connaissance  de  cause, 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  s'est  rendu  dans 
son  sein,  et  lui  a  communiqué  les  <^iffree  qu'il 
vient  d'énoncer  à  la  Chambre.  (Bruits  di- 
vers,) 

M.  Jeiivet.  La  conviction  est  venue  après 
le  rapport. 

M.  de  Ijas-Cases,  rapporteur.  Avant  et 
après  le  rapport,  chacun  des  membres  de  la 
commission  qui  a  voulu  prendre  des  informa- 
tions officieuses,  a  pu  le  faire  ;  ces  communi- 
cations officieuses  ont  été  données  à  ^aoun 
dee  membres  avec  Ja  plus  grande  loyauté,  et 
la  conviction  de  chaoue  membre  est  pleine  et 
entière.  Aucun  des  députés  qui  composaient 
la  commission  n'a  oublié  que  le  premier  de- 
voir d'un  député  est  de  rechercher  et  de  dé- 
fendre l'intérêt  des  contribuables.  Aussi,  est- 
ce  après  un  examen  scrupuleux,  quoique  le» 
renseignements  ne  fussent  qu'officieux,  que 
la  conviction  s'est  formée.  Eflle  est  pleine  et 
entière  ;  c'est  au  nom  de  la  commission  que 
je  suis  chargé  de  déclarer  qu'elle  est  convain- 
cue de  l'insuffisance  du  domaine  privé,  et 
qu'elle  a  voté  à  l'unanimité  l'adoption  du 
projet  de  loi.  (Agitation  aux  extrémités.) 

M.  l^arabU.  Il  résulte  des  explications  que 
vient  de  nous  donner  le  rapporteur,  que  nous 
n'avons  eu  qu'un  rapport  incomplet,  et  que 
d'abord  les  membres  de  la  commission  sen 
étaient  rapportés  à  une  sphère  de  notoriété 
que  nous  contestons,  et  dont  ils  n'avaient  paa 
voulu  se  rendre  compte  à  eux-mêmes,  dont  ils 
avaient  négligé  de  rechercher  les  éléments.  Ce- 
pendant M.  le  ministre  de  l'intérieur  est  venu 
lui-même  au  dernier  moment  donner  à  la  com- 
mission des  chiffres,  et  c'est  d'après  ces  chif- 
fres que  rien  n'a  pu  permettre  de  vérifier, 
que  la  commission  est  venue  nous  émettre  la 
conviction  dont  elle  est  pénétrée. 

M.  Haiin.  Dont  elle  était  pénétrée. 

M.  l<arablt.  Dont  elle  était  pénétrée  avant 
même  la  production  des  chiffres,  conviction 
qui,  par  conséquent,  était  assez  légèrement 
motivée. 
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M.  le  ministre  de  i^ntérieur  nous  a  produit 
tout  à  rheure  des  chiffres  à  la  tribune.  Mais 
je  regrette  qu'il  ait  attendu  précisément  le 
dernier  moment,  le  jour  même  de  la  discus- 


doter  les  princesses  et  fils  puînés  du  roi  ;  et 
puisque  cette  nécessitée  existe  dans  la  loi,  il 
était  convenable  de  fournir  non  seulement  à 
la  commission,  mais  à  tous  les  membres  de  la 
Chambre,  les  moyens  de  fixer  leur  conviction 
sur  cet  objet;  il  était  nécessaire  surtout  de 
les  apporter  avant  le  jour  de  la  discussion, 
pour  que  les  membres  de  la  Chambre  i)ussent 
les  examiner  et  former  leur  conviction  en 
pleine  maturité  et  avec  connaissance  de  la 
matière.  Mais  cependant.  Messieurs,  parmi 
les  chiffres  que  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
a  donnés  en  Tair,  il  a  été  possible  d'en  saisir 
quelques-uns,  et  je  tâcherai  d'en  tirer  les  ar- 

§ument8  qui  nous  paraissent  prouver  que  le 
omaine  privé  est  suffisant  pour  subvenir  à 
la  dot  de  la  reine  des  Belges. 

Ainsi  M.  le  ministre  de  l'intérieur  nous  a 
dit  que  le  revenu  du  domaine  privé  s'élevait 
à  2,696,000  francs  environ  j  il  a  ajouté  que 
les  charges  de  ce  domaine  s'élevaient  à 
1,690,000  francs  environ.  Il  resuite  de  là  que 
le  domaine  privé,  après  avoir  payé  toutes  ses 
charges,  reste  avec  un  revenu  net  de  1  million 
au  moins.  Or,  ce  revenu  de  1  million  repré- 
sente au  moins  un  capital  de  30  millions,  et 
certes,  cette  évaluation  n'est  pas  exagérée. 
Nous  savons  tous  cju'il  y  a  dans  le  domaine 

f)rivé  une  acquisition  nouvelle,  dont  la  va- 
eur  est  portée  à  14  millions,  la  forêt  de  Bre- 
teuiL 

M.  de  llontalivet,  ministre  de  Vintérieui-, 
Non  pas  ;  10  millions  seulement. 

M.  Larabit.  J'accepte.  (On  rit.)  M.  le  mi- 
nistre dit  que  la  forêt  de  Breteuil,  qui  a  été 
acquise  par  le  domaine  depuis  l'avènement 
du  roi  au  trône,  ne  vaut  que  10  millions. 
Passons  là-dessus,  acceptons-la  pour  10  mil- 
lions ;  il  n'en  est  oas  moins  vrai  que  le  reste 
du  domaine  privé  a  une  valeur  capitale  qui 
s'élève  à  plus  de  20  millions. 

M.  Lherbette.  120  millions,  en  tout. 

M.  L<arabl(.  Vous  voyez  qu'il  n'est  pas  pos- 
sible de  discuter  là-dessus,  et  qu'il  eût  été 
convenable  de  fournir  ces  documents  quelque 
temps  avant  le  jour  de  la  discussion. 

Je  dis  que  le  domaine  privé,  après  l'acquit- 
tement de  toutes  ses  charges,  a  encore  une  va- 
leur nette  de  30  millions  au  moins,  nette  et 
franche  de  toute  charge,  et  sa  valeur  totale 
est  peut-être  de  150  millionfi.  Eh  hienl  ainsi 
que  le  faisait  observer  l'honorable  M.  Lher- 
bette,  ce  n'est  pas  sur  le  revenu  qu'on  dote 
ses  enfants  ;  c'est  sur  le  capital.  Or,  sur  un 
capital  net  de  30  millions,  on  peut  bien  don- 
ner une  dot  de  1  million. 

On  a  parlé  dans  l'exposé  des  motifs,  des 
traditione,  des  anciennes  monarchies.  Nous 
ne  pouvons  pas  accepter  ces  traditions  qui  ont 
été  renversées  par  une  double  révolution. 
Nous  ne  connaissons  que  trop  les  tendances 
rétrogrades  de  MM.  les  ministres.  Mais  enfin, 
puisqu^on  est  venu  se  prévaloir  de  cee  tradi- 
tions, je  dirai  que,  d'après  les  traditions,  si 


les  grandes  propriétés  du  duc  d'Orléans 
avaient  été  à  son  avènement  au  trône  réunies 
au  domaine  de  l'Etat,  il  serait  de  notre  de- 
voir de  pourvoir  à  l'ét&blissement  de  la  prin- 
cesse,  et  nous  le  ferions  avec  une  magnificence 
digne  de  la  France.  Mais  les  antiques  tradi- 
tions qu'on  invoque  contre  nous,  on  les  a  élu- 
dées quand  elles  étaient  pour  nous  ;  les  pro- 
priétés du  duc  d'Orléans  ont  été  transmises 
à  sa  famille  par  une  donation  fictive,  et  si 
cette  donation  a  été  confirmée  par  la  loi  du 
2  mars  1832,  c'est  à  la  charge  de  l'article  21, 
qui  exige  la  preuve  d'insuffisance,  pour  ac- 
corder des  dotations  aux  fils  puînés  et  aux 
princesses. 

Ce  n'estj  dit-on,  ciu'un  million,  qu'une  baga- 
telle ;  mais  déjà,  Messieurs,  vous  avez  cons- 
titué une  autre  dotation  viagère  qui  repré- 
sente 20  millions  ;  vous  y  avez  ajouté  un  petit 
million  d'épingles  ;  et  après  ces  22  millions, 
on  en  demandera  'M  ou  40  autres  pour  l'apa- 
nage, et  après  ces  autres  millions,  dans  deux 
ans,  dans  quatre  ans,  tous  les  ans  peut-être, 
il  peut  nous  arriver  de  nouvelles  demandes  : 
ce  premier  million  sera  un  précédent  fécona 
pour  la  liste  civile,  mais  funeste  et  onéreux 
pour  le  Trésor,  peut-être  encore  plus  funeste 
pour  la  royauté. 

Nous  ne  pouvons  trop  nous  étonner  qu'on 
trouve  la  France  si  riche,  quand  il  s'agit  de 
donner  ces  donations,  et  qu'on  la  trouve  si 

Ï»auvre  quand  on  demande  le  paiement  de 
a  dette  sacrée  de  la  Légion  d'honneur,  ou 
de  modestes  pensions  pour  les  veuves  de  De- 
caen  et  de  Daumesnil. 

Le  nouveau  cabinet  a  jugé  à  propos  d'ajour- 
ner la  loi  d'apanage  que  plusieurs  de  ses 
membres  avaient  eux-mêmes  demandée.  Ils 
ont  craint,  disent-ils,  de  trop  demander  à  la 
fois. 

Je  ne  sais  si  cet  argument  vous  paraît, 
Messieurs,  très  adroit  et  très  politique  ;  mais 
il  me  semble  qu'il  eût  été  plus  loyal  de  nous 
soumettre  ensemble  toutes  les  lois  d'apanage 
et  de  dotations  que  les  ministres  désirent  ; 
vous  auriez  pu  alors  choisir  et  réduire  ;  nous 
aurions  mesuré  l'étendue  des  sacrifices  qu'on 
demande  à  la  France,  et  la  Couronne  n'aurait 
pas  eu  à  subir  chaque  année  la  triste  condi- 
tion de  ces  discussions  d'argent. 

Ce  n'est  pas  sans  raison  que  la  Charte  a 
voulu  que  la  liste  civile  fût  fixée  pour  tou- 
jours par  la  premin-e  législature  d'un  règne. 
Il  y  avait  une  haute  pensée  politique  à  em- 
pêcher que  tous  les  ans  la  royauté  ne  vînt  dé- 
battre ses  intérêts  particuliers  avec  le  pays  ; 
pourquoi  donc  les  ministres  sont-ils  assez  im- 
prudents pour  vouloir  si  souvent  ajouter  des 
suppléments  à  la  liste  civile  1  Leur  politique 
est  une  politique  d'argent,  et  non  pas  une 
politique  nationale,  pas  même  une  politique 
monarchique. 

Nous  lisons  dans  l'exposé  des  motifs  qu'il 
s'agit  aujourd'hui  d'une  alliance  diplomati- 
que, d'un  mariage  contracté  dans  un  véritable 
intérêt  national,  et  qu'en  pareil  cas  le  con- 
cours des  Chambres  sera  toujours  une  garan- 
tie du  respect  qu'on  aura  pour  les  intérêts 
nationaux. 

Si  en  effet  ce  concours  est  une  garantie, 
il  faudrait  au  moins  qu'il  précédât  ralliance, 
et  que  les  Chambres  eussent  le  droit,  avant 
qu'elle  fût  consommée,  d'^n  peser  et  d'en  cal- 
culer les  conséquences  de  toute  espèce  ;  mais 
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si  les  dots  ne  sont  demandées  qu'après  les 
alliances,  comment  peut-on  y  voir  une  garan- 

On  vient  de  nous  demander  d[autres  mil- 
lions pour  un  autre  brillant  mariage,  et  Ton 
n'a  pas  même  pris  la  peine  de  nous  faire 
connaître  le  traité  et  les  immenses  avantages 
que  doit  nous  procurer  notre  alliance  avec  la 
maison  de  Mecklembourg-Schwerin. 

Au  reste,  Thistoirc  nous  montre  malheu- 
reunement  que  les  alliances  étrangères  sont 
plus  funestes  qu'utiles  ;  ce  sont  des  intérêts 
étrangers  qui  viennent  compliquer  les  inté- 
rêts dynastiques,  rt  qui  trop  souvent  s'isolent 
des  intérêts  nationaux.  Les  alliances  des  peu- 
ple3  doivent  être  fondées  sur  des  intérêts  de 
commerce  et  d'échange,  sur  une  solidarité  ré- 
ciproque beaucoup  plus  solide  que  les  intérêts 
des  dynasties. 

Nous  ne  pouvons  aujourd'hui  qu'exprimer 
le  vœu  que  ces  sortes  de  mariages  ne  rappro- 
chent pas  du  trône  des  préjugés  et  dea  pas- 
sions ^ue  la  Révolution  a  voulu  en  éloigner 
pour  jamais. 

Quant  à  la  Belgique,  dont  les  intérêts  de- 
vraient être  identiques  avec  les  nôtres^  dont 
la  Révolution  a  été  sœur  de  la  nôtre,  je  con- 
sidère son  allian«je  comme  aussi  nécessaire 
f>our  elle  qu'elle  est  utile  pour  nous,  et  j'ai 
a  confiance  qu'un  ministère  national  saura 
toujours  resserrer  les  liens  qui  doivent  unir 
les  deux  nations.  Mais  aujourd'hui  quel  est 
l'état  des  choses? 

Non  seulement  nous  avons  donné  une  reine 
à  la  Belffique,  mais  le  sang  français  a  été 
versé  à  oeux  reprises  pour  délivrer  Anvers 
et  tout  le  territoire  belge  ;  quelle  reconnais- 
sance nous  a-t-elle  témoignée?  Avons-nous 
seulement  obtenu  un  traité  de  commerce  pour 
l'avantage  commun  de  la  France  et  de  la  Bel- 
gique? La  Belgique  ne  s'est-«lle  pas  unie  au 
contraire  au  système  des  douanes  prussien- 
nes, qui  sont  exclusives  des  intérêts  français  ? 
Se  met-on  seulement  en  peine  de  nous  rem- 
bourser les  frais  considérables  de  nos  deux 
expéditions  ? 

Je  prie  à  cette  occasion  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères  de  nous  dire  oii  en  sont 
aujourd'hui  les  négociations  qui  avaient  été 
entamées*,  à  cet  égard,  par  ses  prédécesseurs. 
Ils  y  ont  mis  peu  de  prévoyance  d'abord,  et 
peu  de  fermeté  ensuite  ;  mais  nous  ne  devons 
pas  oublier  nos  droits. 

Nous  trouvons  malheureusement  dans  toutes 
ces  affaires  un  soin  très  attentif  des  intérêts 
de  la  liste  civile,  et  une  étrange  insouciance 

Ï^our  les  intérêts  nationaux.  Je  refuse  le  mil- 
ion,  et  je  proteste  contre  r.obligation  dans 
laquelle  on  nous  met  de  voter,  sans  les  docu- 
ments qui  nous  sont  nécessaires. 

M.  le  eolonel  l^aixhnns.  Messieurs,  lors- 
que je  me  suis  levé^  c'était  sans  avoir  prévu 
ç[ue  je  demanderais  la  parole;  j'exprimais 
involontairement,  spontanément,  la  surprise 
de  ce  qu'en  vovant  l'opposition  monter  en 
rançs  serrés  à  la  tribune  pour  combattre  le 
proiet  de  loi,  je  ne  voyais  pas  y  monter^  pour 
le  défendre,  un  seul  membre  de  la  majorité. 
(Bruit.) 

On  est  venu  faire  cesser  ma  surprise  en  me 
disant  que  c'était  un  calcul. 

Eh  bien!  un  calcul,  soit;  mais,  dans  mon 
opinion  personnelle,  je  n'approuve  pas  ces 


sortes  de  calculs.  Ce  qu'on  met  dans  l'urne, 
il  faut  venir  ici  le  dire,  le  soutenir,  le  prou- 
ver, autant  qu'il  est  au  pouvoir  de  chacun 
de  le  faire.  (Parlez/  parlez  alors/) 

On  me  dit  de  parler  sur  la  question.  Je  ne 
dis  donc  rien  de  plus  sur  la  majorité;  j'en  fais 
partie,  je  vote  avec  elle,  je  respecte  et  j'aime 
ses  opinions,  ses  sentiments:  ce  sont  mes  sen- 
timents et  mes  opinions.  Mais,  je  le  répète, 
je  n'approuve  pas  le  silence  et  le  calcul  dont 
j'ai  parlé. 

Maintenant,  me  trouvant  à  la  tribune  sans 
l'avoir  prévu,  sans  y  être  préparé,  pour  ainsi 
dire  malgré  moi,  je  vais  dire  quelques  mots 
sur  le  projet  de  loi;  et  laissant  la  majorité, 
avant  d'aller  me  replacer  au  milieu  d'elle, 
je  vais  parier  à  l'opposition. 

Quelle  est  la  grande  objection  contre  le 
projet  de  loi  ?  C'est  que  la  liste  civile  serait 
plus  que  suffisante. 

M.  Odilon  Barml.  Non  pas  la  liste  civile  1 
ne  confondez  pas  1  c'est  le  domaine  privé  ! 
(Bruit.) 

M.  le  e«lonel  Paixhans.  Je  parle  de  l'in- 
suffiMnce  des  moyens  qui  sont  à  la  disposi- 
tion de  la  Couronne  ;  j'ai  été  compris,  c*est 
tout  ce  que  je  voulais. 

£h  bien  !  je  rappelle  à  l'opposition  que  lors- 
que ses  membres  principaux  étaient  au  pou- 
voir, au  lieu  de  donner  à  la  couronne  une 
liste  civile  de  12  millions,  oui  est  celle  ac- 
tuelle, le  ministre  a  demandé  une  liste  civile 
de  18  millions,  et  a  prouvé  qu'elle  était  néces- 
saire. 

Voix  à  gauche  :  Mais,  au  contraire^  l'op- 
position a  fait  réduire  ! 

M.  le  eolenel  l^alxhans.  Je  passe  à  un  au- 
tre argument;  un  argument  qui  a  beaucoup 
de  gravité,  clest  l'intérêt  que  manifestent 
sans  cesse  toutes  les  oppositions  passées,  pré- 
sentes et  à  venir,  l'intérêt  que  manifestent 
ceux  qui  ne  sont  plus  au  pouvoir,  et  ceux  qui 
n'y  sont  pas  encore,  le  vit  intérêt  qu'ils  mon- 
trent pour  les  besoins  du  peuple.  Eh  bieni 
cet  intérêt,  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  cHêz  les 
membres  de  l'opposition  plus  vif  ni  plus  sin- 
cère que  dans  la  majorité,  je  crois  que  chacun 
ici  le  partage,  et^  si  je  ne  doute  pas  qu'il  ne 
soit  sincère  chez  les  membres  de  l'opposition 
(Rires  ironiques  à  gauche),  je  ne  comprends 
pas  que  sans  cesse  le  reproche  inverse  puisse 
être  adressé  de  bonne  foi  à  la  majorité.  Or, 
Messieurs,  dans  l'intérêt  du  peuple,  et  pour 
satisfaire  à  ses  besoins,  qu'y  a-t-il  jamais  eu 

âui  ait  mérité  sa  reconnaissance,  et  qui  ait 
onné  plus  d'espoir  que  ce  que  déjà  il  a  ob- 
tenu,et  ce  ou'il  obtiendra  encore  de  l'établis- 
sement de  la  dvnastie  qu'a  fondée  la  révolu- 
tion de  Juillet?  Jamais  événement  parmi  les 
homines  n'a  été  plus  favor^able  au  peuple, 
jamais  gouvernement  n'a  plus  fait  dans  un 
espace  aussi  court,  et  chez  aucune  nation,  sous 
aucun  gouvernement,  k  aucune  époque,  six 
années  n'ont  été  employées  pour  le  peuple  à 
semer  autant;  jamais  avenir  ne  s'est  prâenté 
de  manière  à  pouvoir  autant  recueulir  que 
ce  que  le  peuple  peut  en  ce  moment  espérer. 
Ainsi,  cet  argument  qui  présente  les  inté- 
rêts du  peuple  comme  opposes  à  cette  autorité 
royale  qui  les  protège  si  bien  et  leur  est  si 
favorable,  c'est  un  argument  que  je  combats 
de  tout  mon  pouvoir,  et  qui,  de  bonne  foi, 
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a'a  aucune  valeur,  aucune  réalité.  Enfin, 
Messieurs,  je  prie  la  Chambre  de  porter  son 
attention,  non  pas  sur  ce  qu'est  la  jeune  reine 
des  Belges,  vous  le  savez  tous,  et  je  ne  crois 
pas  qu  a  cet  égard  il  y  ait  m  opposition  ni 
majorité,  mais  de  voir  ce  qu'est  la  Belgique. 

Vous  savez.  Messieurs,  où  nous  en  étions 
en  1830,  lorsque  monta  sur  le  trône  la  dynastie 
qui  règne  aujourd'hui  sur  nous;  c'était  Wa- 
terloo qui  régnait  alors.  Et  maintenant  toutes 
ces  places,  toutes  ces  forces  belges,  qui  étaient 
contre  nous,  sont  aujourd'hui  pour  nous  et 
disposées  pour  notre  défense. 

Et  sous  le  rapport  commercial,  voyez  donc 
cette  nation  si  peu  nombreuse  en  regard  de 
la  France,  et  voyez  si  elle  agit  ainsi  que  nous, 
si  elle  fait  tant  de  discours  pour  de  si  petits 
intérêts,  si  elle  occupe  si  souvent  les  pouvoirs 
de  l'Etat  pour  de  si  petites  sommes  au  détri- 
ment des  grandes  et  fécondes  questions  ] 

Et  à  cet  égard  voici  un  fait  récent,  impor- 
tant, et  dont  je  vous  prie  de  garder  le  sou- 
venir, parce  que  sous  peu  vous  pourrez  en 
tirer,  relativement  à  la  France,  des  consé- 
quences utiles.  Il  y  a  trois  ans  que  le  gouver- 
nement belge,  travaillant  comme  le  nôtre  à 
la  prospérité  générale  du  pays,  et  par  con- 
séquent au  bien-être  du  peuple,  voulut  créer 
ce  que  nous  n'avons  pas  encore  commencé  et 
ce  qu'il  a  déjà  uni,  voulut  créer  cette  rapide 
circulation  des  chemins  de  fer.  Il  avait  besoin 
de  30  millions,  il  s'en  présenta  sept  cents! 
Voilà  comme  les  chiffres  se  calculent  aujour- 
d'hui en  Belgique,  chez  une  si  faible  nation; 
et  voyez  comme  ils  se  calculent  chez  nous. 

Je  termiDe,  Messieurs,  par  une  dernière 
considération  :  Vous  savez  qu'un  grand  sys- 
tème contre  la  France  s'établit  en  ce  moment 
en  Allemagne;  vous  savez  ce  qu'est  le  système 
des  douanes  prussiennes,  système  qui  est  au- 
tant politique  et  militaire  que  commercial. 
Vous  savez  aussi  qu'en  Belgique  le  gouverne- 
ment est  sollicité,  au  moins  autant  à  l'inté- 
rieur qu'à  l'extérieur,  de  se  tourner  vers 
l'alliance  prussienne  en  se  détournant  de  l'al- 
liance française.  Eh  bien  !  je  demande  si  lors- 
que de  si  grands  intérêts  pour  notre  avenir 
politique  et  commercial  se  traitent  entre  les 
nations,  des  intérêts  étroits  doivent  les  con- 
trarier, et  venir  centime  à  centime  nous  occu- 
per si  longtemps. 

Je  vote  pour  le  projet  de  loi.  Aux  voix! 
aux  voix/J 

M.  le  Préiiiileiit.  La  parole  est  à  M.  le  gé- 
néral Thiard. 

M.  W  |i^<^n(*riil  de  Thlnrd  (de  sa  place).  Je 
demande  seulement  à  aire  un  mot. 

Voix  nombreuses,  A  la  tribunal  à  la  tri- 
bune l 

M.  I«  général  de  Thiard  {à  la  tribune). 
Messieurs,  ce  n'est  pas  après  avoir  entendu 
une  simple  lecture  de  chiffres  que  je  puis  les 
réfuter.  J'ai  besoin  qu'ils  soient  sous  mes 
yeux;  puisque  vous  ne  voulez  pas  exiger  la 
remise  des  pièces  qui  auraient  pu  en  cons- 
tater l'authenticité  ou  l'inexactitude,  je  re- 
nonce à  la  parole.  Je  me  bornerai  seulement 
à  vous  dire  que  je  ne  puis  comprendre  com- 
ment les  1&I,000  hectares  de  forêts  situées  aux 
environs  de  Paris,  comment  les  riches  do- 
maines du  comte  d'Eu,  d'Amboise,  de  Vernon 
et  de  Bandan  (Exdamationa),  comment  les 


actions  sur  les  canaux,  les  locations  du  Fa- 
lais-Koyal  et  beaucoup  d'autres  revenus  ne 
peuvent  s'élever  à  6  ou  7  millions,  comme  je 
crois  l'avoir  entendu  dire  tout  à  l'heure.  Vous 
voulez  voter  de  confiance,  libre  à  vous  !  Quant 
à  moi,  je  refuse  mon  vote  au  projet.  (Bruit) 

M.  de  Al«nlalivety  miniêire  de  ^intérieur. 
Je  demande  à  répondre. 

Voix  nombreuses  :  Non  !  non  1  c'est  inutile. 

(M.  Charamaule  monte  à  la  tribnne.) 

M.  de  llantalivet,  ministre  de  Vintérieur, 
Je  prendrai  la  parole  après  M.  Charamaule. 

M.  C^lHiraaiaale.  Messieurs,  en  ce  qui  me 
concerne,  je  ne  viens  point  reprocher  aa 
gouvernement  une  insuffisance  de  détails  et 
de  chiffres.  A  mon  avis,  la  question  n'est  pas 
là,  elle  a  été  complètement  déplacée. 

Je  demanderai  à  la  Chambre  la  permission 
de  la  rétablir  sur  son  véritable  terrain,  et 
cependant,  puisque  des  chiffres  et  des  détails 
ont  été  apportés  à  cette  tribune,  voici  deux 
réflexions  que  ie  me  permettrai  de  soumettre 
à  l'attention  du  gouvernement,  et  spéciale- 
ment de  M.  le  ministre  de  l'intérieur  : 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  élevait  tout  à 
l'heure  les  charses  qui  pèseraient  sur  le  do- 
maine privé,  à  la  somme  de  1,590,287  francs. 
Je  ne  puis  pas  avoir  fait  erreur  sur  ce  chiffre, 
dont  j  ai  pris  note  à  l'instant  même. 

Eh  bien  !  Messieurs,  comment  se  fait-il  que 
dans  un  document  authentique,  dans  un  acte 
notarié,  le  revenu  net  et  liquiae  du  domaine 
privé,  pour  l'assiette  du  droit  d'enregistre- 
ment, a  été  porté  à  1,588,635  francs,  alors  que, 
d'après  un  autre  chiffre  de  M.  le  ministre,  le 
revenu  brut  serait  de  2,500,000  francs  envi- 
ron? 

Rapprochez  l'acte  notarié  du  chiffre  que 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  apnorté  à  cette 
tribune,  et  tâchez  de  comprendre  !  Pour  moi, 
ie  ne  comprends  pas,  et  j'ai  besoin  de  déve- 
lopper encore  ma  pensée. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  nous  a  dit 
que  le  revenu  brut  du  domaine  privé  était 
de  2,500,000  francs  environ,  et  déialquant  de 
ces  2,500,000  francs  les  1,590,000  francs  de 
charges,  on  arrive  ainsi  à  un  revenu  net  de 
7  à  800,000  francs  environ. 

Plusieurs  voix  :  Le  ministre  a  dit  :  Un 
million  1 

M.Chariiniaule.  Je  o^ai  pas  la  plume  à  la 
main,  c'est  la  différence  entre  les  deux  chif- 
fres; 1  million  si  vous  voulez. 

Maintenant  le  revenu  du  domaine  privé  de 
1830,  grossi  du  revenu  de  la  forêt  de  Breteuil, 


de  cette  forêt,  il  se  portait  à  1,588,636  francs, 
ainsi  qu'il  appert  de  l'acte  authentique  passé 
devant  MM  Dentend  et  Noël,  notaires  à 
Paris  î... 

M.  de  llenlalUet,  ministre  de  V intérieur. 
Je  vous  dirai  cela  tout  à  l'heure. 

M.  Clranimaale.  Voilà  une  première  diffi- 
culté qui  mérite  en  effet  quelques  explica- 
tions; car,  pour  ma  part,  je  crois  et  je  dois 
croire  à  la  vérité  des  énumérations  portées 
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ëafts  Vaete  autbeotiqiie  du  7  août  1830  pour 
la  perception  du  droit  d'enregistrement. 

une  autre  réflexion  m'a  Irappé  eneose  en 
écoutant  l«a  etxplieations  que  M.  le  ministre 
de  rintérieur  a  bien  voulu  nous  donner. 

Après  avoir  indiqué  ia  masse  des  biens  du 
domaine  privé  en  1330^  et  y  avoir  additionné 
ceux  acquis  depuis,  M.  le  ministre  a  bien 
voulu  ajouter  eneore  que  si  d'une  part  des 
acquisitions  avaient  été  faites,  d'autre  part 
des  aliénations  avaient  été  consenties,  et  qu'il 
avait  été  aliéné  pour  2.570,000  francs  d'im- 
meubles dépendant  du  domaine  privé. 

M.  le  ministre  ne  nous  a  pas  fait  connaître 
quand  ces  aliénations  ont  eu  lieu. 

Or^  aux  termes  de  l'aete  notarié  du  7  août 
1830,  le  domaine  privé  œssa,  dès  ce  jour, 
d'être  la  propriété  du  prince,  alors  lieute- 
nant général  du  royaume,  et  devint  aussitôt 
1&  propriété  des  7  donataires  mineurs  placés 
sous  l'égide  de  la  loi.  Ainsi  toufie  aliénation 
de  ces  biens  demeura  dès  lors  impossible,  hors 
les  cas  d'urgente  nécessité.  Comment  aonc 
en  présence  des  dispositions  prohibitives  du 
Ckxle  civil,  est-il  advenu  qu'on  ait  pu  aliéner 
ttiie  portion  de  ces  domaines,  et  qu'on  en  ait 
aliéné  pour  2,500,000  francs  ? 

Voia;  à  droite  :  On  peut  aliéner  avec  auto- 
risation de  remplacement. 

M.  Cluiraaiaiil«.  J'entends  dire  qu'on  peut 
aliéner  avec  autorisation  de  remplacement; 
erreur.  J'en  demande  pardon  à  l'honorable 
membre,  malgré  sa  spécialité  j'ai  le  droit  de 
dire  erreur.  Quand  il  s'agit  de  biens  de  mi- 
neurs, excepté  peut-être  en  matière  d'échange, 
l'aliénation  est  absolument  interdite,  s'il  n'y 
a  nécessité,  et  dans  tous  les  cas  il  faut  l'au- 
torisation des  tribunaux. 

Messieurs,  ces  explications  me  paraissent 
défdrables  dans  Tintérêt  de  tous,  surtout  dans 
l'intérêt  de  la  dignité  de  la  Couronne,  après 
les  interprétations  diverses  dont  l'acte  nota- 
rié du  7  août  est  devenu  l'objet,  et,  pour  ma 
part,  je  désire  fournir  à  M.  le  ministre  l'oc- 
casion de  justifier  cet  acte  et  de  le  venger  des 
malveillantes  interprétations  qui  l'ont  as- 
sailli J'arrive  à  la  question,  oui  n'est  pas  là, 
et  je  vais  essayer  de  la  rétablir  sur  son  ter- 
rain véritable.  Beaucoup  d'esprits  ont  i)aru 
préoccupés  d'un  sentiment  de  suseeptibilité 
auquel  j'applaudis.  On  a  craint  que  la  ma- 
jesté de  la  Couronne  ne  se  trouvât  compro- 
mise dans  des  investigations  minutieuses  de 
diiffres  et  de  détails  ;  peut-être  même  est-ce 
pour  obvier  à  ce  danger  que  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  a  cru  devoir  apporter  à  cette  tri- 
bune, les  renseignements  généraux  qu'il  nous 
a  fournis.  £  h  bien!  je  le  répète,  la  question 
n'est  pas  là.  Qu'importe,  en  effet,  la  situation 
du  domaine  privé,  en  1836?  qu'importe  le  ré- 
sultat, en  1836,  de  la  gestion  de  ce  domaine 
depuis  1830?  Remarquez  qu'il  s'agit  d'un 
traité  de  mariage  conclu  le  28  juillet  1832. 
C'est  le  28  juillet  1832  que,  par  l'article  l®**  de 
ce  traité,  supposant  dès  lors  V insuffisance  du 
domaine  privé,  on  a  stipulé  qu'il  serait  pré- 
senté aux  Chambres  une  demande  d'un  mil- 
lion pour  la  dot  de  S.  M.  la  future  reine 
des  Belg[e8.  C'est  donc  au  28  juillet  1832  qu'il 
faut  aujourd'hui  remonter  par  la  pensée,  et 
nous  y  reporter  pour  examiner  quelle  était 
la  situation,  quelles  étaient  les  ressources  du  . 
domaine  prive  à  cette  époque,  et  s'il  était  réel-  i 


lement  alors  insuffisant  ou  non  pour  subve- 
nir à  la  dot  d'un  million  destiné  à  la  reine  des 
Belges. 

Ici,  Messieurs^  les  explications  fournies  par 
le  gouvernement  demeurent  complètement  vai- 
nes et  inutiles.  Nous  avons,  en  effet,  l'avan- 
tage de  rencontrer  un  acte  notarié,  la  dona- 
tion du  7  août  1830,  qui  contient  les  éléments 
incontestables  des  ressources  du  domaine 
privé.  Si  nous  y  portons  les  regards,  si^ous  le 
consultons  du  moins  par  nos  souvenirs,  puis- 
que eet  acte  n'a  pas  été  produit,  qu'y  trouve- 
rons-nous ?  Nous  y  verrons  que  le  prince,  alors 
lieutenant  général  du  royaume,  deux  jours 
avant  de  monter  sur  le  trône^  distribuait,  non 
pas  à  tous  ses  enfants,  mais  à  7  de  ses  en- 
fants seulement,  celui-là  seul  excepté  que  la 
Charte,  alors  en  délibération,  devait  appeler 
an  trône  après  lui,  une  masse  de  biens  énu- 
mérés,  détaillés  avec  précision  dans  cet  acte 
authentique,  dont  le  revenu  net  fut  déclaré, 
pour  l'assiette  du  droit  d'enregistrement,  se 
porter  à  1,588,635  francs. 

Ce  n'est  pas  tout  ;  par  cet  acte,  il  est  disposé 
encore  d'un  capital  de  10  millions  de  francs, 
somme  à  laquelle  l'on  évalue  par  approxima- 
tion les  répétitions  à  exereer  contre  l'Etat,  à 
raison  des  impenses  et  améliorations  effec- 
tuées sur  l'ancien  apanage,  répétitions  dont 
on  fait  soigneusement  état,  et  qu'on  distribue 
par  septième  comme  les  immeubles. 

Messieurs,  avec  ces  éléments  incontestables, 
il  est  facile  de  fixer,  d'une  manière  sûre,  l'im- 
portance du  domaine  privé  à  cette  époque,,  au 
7  août  1830  :  un  procédé  bien  simple  se  pré- 
sente à  la  pensée  de  chacun  ;  nous  n'avons  qu'à 
nous  demander  quel  pouvait  être  le  revenu  de 
ces  biens.  Certes,  si  vous  prenez  en  considérar 
tion  leur  situation  rapprochée  de  Paris,  leur 
nature,  vastes  domaines,  magnifiques  châ- 
teaux, propriétés  princières  ;  en  un  mot,  vous 
concéderez  sans  difficulté,  je  crois,  que  le  re- 
venu net  ne  saurait  en  être  élevé  au  delà  de 
3  0/0  ;  il  n'y  a  pas,  certes,  à  se  récrier  contre 
cette  donnée.  Eh  Bien,  capitalisons  sur  oebte 
donnée  incontestée  le  revenu  net  de  1,588,635  f. 
établi  dans  l'acte  du  7  août  pour  laffiche  du 
droit  d'enregistrement,  ne  1  oublions  pas,  et 
nous  trouverons  tout  de  suite  un  capital  de 
52,424,625  francs.  A  quoi  il  faut  bien  ajouter 
encore  les  10  millions  de  répétions  à  exercer 
contre  l'Etat,  et  qu'on  distribue  aussi  aux 
7  donataires  :  voilà  donc  déjà  une  somme 
incontestable  de  62,424,625  francs.  Ainsi,  Mes- 
sieurs, au  7  août  1830,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  rechercher  quelles  autres  valeurs  pouvaient 
dépendre  du  domaine  privé,  en  se  fixant  uni- 
miement  sur  la  teneur  d'un  acte  authentique, 
1  importance  du  domaine  privé  s'élevait  déjà, 
au  7  août  1830,  à  la  somme  de  63  millions  en- 
viron. Du  7  août  1830  au  28  juillet  1832,  date 
du  traité  dans  lequel,  sous  prétexte  de  l'in- 
suffisanœ  du  domaine  privé,  on  a  stipulé  qu'il 
serait  présenté  aux  Chambres  une  demande 
de  1  million  pour  fournir  à  la  dotation  de 
S.  M.  la  reine  des  Belges,  ^u'est-il  arrivé? 
Le  domaine  privé  s'est  grossi  de  la  forêt  de 
Breteuil,  acquise  par  acte  sous  seing  privé 
au  prix  de  10  millions.  Ce  chiffre  a  été  dé- 
claré tout  à  l'heure  par  M.  le  ministre  de  l'in- 
térieur. La  valeur  du  domaine  privé  a  donc 
été,  par  cette  acquisition,  portée  a  73  millions 
environ. 

Bemarquez  qu'en  le  fixant  à  cette  somme, 
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nous  lui  faisons  reste  de  raison.  Ainsi,  nous 
ne  tenons  aucun  compte,  en  premier  lieu,  de 
la  somme  de  10  millions  provenant  de  rinoem- 
nité  de  l'émigration.  Je  crois,  en  effet,  qu'il 
y  a  justice  à  faire  abstraction  de  cette  somme, 
et  il  faut  surtout  de  la  justice  et  de  l'exacti- 
tude ici,  pour  rhonneur  de  tous.  On  peut,  en 
effet,  présumer,  et  pour  moi,  je  ne  contesterai 
point  que  les  10  millions  de  l'indemnité  ont 
pu  faire  face  précisément  aux  impenses  et 
améliorations  effectuées  sur  Tancien  apanage, 
et  que  l'acte  du  7  août  1830  porte  précisément 
à  une  somme  égale  de  10  millions. 

Cette  considération  me  suffit,  et  puisque 
nous  avons  tenu  compte  déjà  du  montant  de 
ces  impenses  et  de  l'action  en  répétition  de 
leur  montant,  je  n'hésite  point  à  faire  abs- 
traction du  montant  de  l'indemnité  qui  a  pu 
y  être  consacrée. 

En  second  lieu,  je  n'hésite  pas  à  faire  abs- 
traction encore  des  0  millions  que  la  liste  ci- 
vile a  perçus  pendant  les  dix-huit  premiers 
mois  du  règne,  au  delà  du  chiffre  ultérieure- 
ment fixé  par  la  loi. 

Je  présume  encore,  très  volontiers,  que  la 
liste  civile  dépensa  noblement  ce  qu'elle  avait 
légalement  reçu,  çt  au'en  mars  1832  il  n'y 
avait  aucun  résidu  dans  ses  caisses. 

Mais  après  cette  double  défalcation,  pre- 
nant ensemble  un  total  de  19  millions,  nous  re- 
trouvons toujours  qu'au  28  juillet  1832,  date 
du  traité  de  mariage,  la  valeur  du  domaine 

§rivé  s'élevait  incontestablement  à  la  somme 
e  72,424,620  francs.  £h  bien  I  je  le  demande, 
je  le  demande  de  bonne  foi,  loyalement,  est-il 
quelqu'un  dans  cette  enceinte  qui  puisse  hési- 
ter à  reconnaître  que  le  domaine  privé,  riche, 
au  28  millet  1832,  du  capital  énorme  de  72  ou 
73  millions,  pouvait  noblement,  dignement, 
magnifiquement,  doter  la  reine  des  Belges, 
sans  être  obligé  de  faire  un  appel  à  l'Etat,  et 
sans  qu'il  fût  oesoin  de  frapper  sur  la  France 
une  contribution  supplémentaire  d'un  mil- 
lion?... 

Pour  moi.  je  l'avoue,  il  y  a  évidence,  évi- 
dence complète  ;  nul  doute  ne  m'est  permis  ; 
ma  conviction  est  profonde  autant  que  Iqyale. 
C^est  pourquoi  je  n'ai  pu  comprendre,  en  pré- 
sence de  l'évidence  des  faits,  la  nécessité  des 
chiffres,  des  renseignements,  des  explications 
demandés  au  gouvernement,  et  que  le  gouver- 
nement n'a  consenti  à  fournir  qu'avec  tant 
d'hésitation  et  si  incomplètement.  A  mes  yeux, 
les  rôles  pouvaient  Bans  danger  être  interver- 
tis ;  et  bien  que  le  gouvernment  fût  naturelle- 
ment tenu  d  établir  Vùuufflmnce  du  domaine 
Ï>rivé  que  supposaient  et  le  traité  du  28  juil- 
et  1832  et  le  projet  de  loi  que  nous  discutons, 
j'assumais  volontiers  l'obligation  de  fournir 
la  preuve  contraire  qui  s  évince  avec  tant 
d'énergie  des  deux  actes  incontestés,  la  dona- 
tion authentique  du  7  août  1830,  et  l'acquisi- 
tion sous  seing  privé  de  la  forêt  de  Breteuil. 

En  présence  de  ces  doux  actes  rapprochés, 
qui  pourra,  qui  voudra  méconnaître  que  la 
valeur  du  domaine  privé  ne  s'élevât,  dans  l'in- 
tervalle du  7  août  1830  au  28  juillet  1832,  au 
moins  à  la  somme  de  73  millions  environ  ? 

Or,  on  présence  de  cette  situation,  n 'est-il 
pas  dérisoire  de  supposer  que  le  domaine 
privé,  riche  do  73  millions,  n'aurait  pu  suffire 
au  paioinont  du  million  de  dot  stipulé  au 
traité  de  28  juillet  18327... 


Mais,  du  7  août  1830  au  28  juilkt  1832,  œ 
domaine  se  serait-il  appauvri? 

Aurait-il  essuyé  quelques  pertes  qui  eussent 
atténué  ses  ressources,  diminué  sa  fortune  et 
réalisé  l'hypothèse  dans  laquelle  l*Etat  aurait 
dû  venir  a  son  secours  ? 

En  vain  je  consulte  mes  souYonirs,  rien  ne 
m'indique,  si  l'on  n'allègue  rien,  d*où  Ton 
peut  induire  que  la  situation  si  propice  du 
domaine  privé,  en  1890  et  1831,  ait  changé  au 
28  juillet  1832!.,. 

Il  reste  donc  constant,  démontré,  avéré,  par 
deux  actes  qu'on  ne  conteste  pas^  qu'au  28  juil- 
let 1832,  date  du  traité,  le  domaine  privé  pou- 
vait disposer  d'un  capital  de  72  à  73  millions. 
N'y  avait-il  pas  là  de  quoi  largement  suffire 
à  la  dot  de  la  princesse,  future  reine  des  Bel- 
ges? 

Kexamen  du  traité  du  28  juillet  1832  me 
fournit  une  autre  observation  que  je  demande 
à  la  Chambre  la  permission  de  lui  soumettre. 
Au  premier  aperçu,  on  aurait  pu  croire  que 
tous  les  apports  de  la  prinoesse  se  réduisaient 
à  la  somme  d'un  million  qui  fait  l'objet  de  la 
discussion  actuelle.  Mais  il  n'en  est  point 
ainsi  ;  tant  s'en  faut,  et  ceci  me  fournit  un 
areument  que  je  crois  sans  réplicjue. 

Lors  de  la  discussion  de  la  loi  sur  la  liste 
civile,  une  disposition  fut  proposée  ayant 
pour  objet  d'affranchir  le  roi  des  entraves 
résultant  pour  le  père  de  famille  des  disposi- 
tions du  Code  civu  sur  la  quote  disponible  et 
sur  la  réserve  légale.  Il  fut  proposé,  et  les 
Chambres  nliësitèrent  pas  à  le  consacrer,  que 
nonobstant  les  dispositions  de  la  loi  générale, 
et  par  un  droit  tout  spécial,  le  roi  pourrait  li- 
brement disposer,  comme  il  l'entendrait,  dans 
l'intérêt  sans  doute  du  pays,  de  sa  fortune  en- 
tière, de  son  patrimoine  particulier,  en  un 
mot  du  domaine  privé,  sans  que  les  disposi- 
tions de  la  loi  pussent  lui  faire  obstacle.  Quel 
fut  le  motif  de  cette  exorbitante  disposition? 
Le  commissaire  du  roi.  chargé  de  soutenir  le 
projet  de  loi,  s'en  expliqua  en  ces  termes  : 

C'était  M.  Dupin  qui  portait  la  parole  au 
nom  du  gouvernement. 

«  Je  pense  que  le  chef  de  l'Etat  ne  doit  pas 
être  limité  par  les  dispositions  du  Code  civil  : 
il  doit  pouvoir  disposer  de  son  domaine  privé 
comme  bon  lui  semble  ;  cette  exception  est 
commandée  par  une  considération  d'utilité 
publique.  Les  princesses  étrangères  qui  épou- 
f^raient  des  princes  de  la  maison  royale  ne 
leur  apporteraient,  selon  l'usage,  ou'une  fai- 
ble dot.  Si  les  princesses  d'Orléans  obtenaient, 
au  contraire,  un  huitième  de  la  fortune  patri- 
moniale, conformément  aux  règles  du  Code 
civil,  elles  iraient  enrichir  des  princes  étran- 
g-ors  dont  la  politique  pourrait  devenir  hos- 
tile À  la  France.  » 

Ce  fut.  Messieurs,  par  ces  considérations 
toutes  politiques,  que  la  loi  sanctionna  la  dé- 
rogation proposée  aux  dispositions  du  Code 
civil,  et  consacra  que  le  roi  pourrait  dispo- 
ser, avec  une  plénitude  de  liberté,  de  son  pa- 
trimoine, pour  le  plus  grand  intérêt  du  pays. 
Or,  Messieurs,  qu'est-il  arrivé?  Il  est  arrivé 
nue,  par  l'acte  du  7  août  1830,  la  princesse  au- 
jourd'hui S.  M.  la  reine  des  Belges  s'est 
trouvée  investie  non  pas  seulement  du  hui- 
tième, mais  du  septième  de  la  fortune  pater- 
nelle ;  il  est  arrivé  que,  par  le  traité  du 
28  juillet  1832,  elle  s'est  constitué,  pour  en 
jouir  comme  de  biens  paraphernaux,  tous  les 
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droits  résultant  pour  elle  de  cette  donation,  et 
non  seulement  ces  droits,  mais  tous  ceux  qui 
pouvaient  lui  appartenir  à  iout  autre  titre^ 
et  en  outre  tout  ce  qui  pourra  lui  advenir  en- 
core par  succession,  donation,  ou  autrement  ; 
c'cBt-à-dire  qu'en  dernière  analyse  (ti^^ie),  sera 
apporté  à  son  époujr,  embrassant  déjà  le  sep- 
tième du  domaine  privé,  montant  à  73  mil- 
lions environ,  comme  nous  venons  de  le  voir, 
ce  qui  les  porte  à  10,300,000  francs,  et  qui  se 
grossiront  encore  de  tous  ses  droits  héréditai- 
res éventuels,  et  indépendamment  du  million 
supplémentaire  que  Von  nous  demande  au- 
jourd'hui !  Or,  concevrez-vous  qu'alors  que  la 
princesse  a  obtenu,  contre  les  prévisions  de  la 
loi  sur  la  liste  civile,  une  portion  plus  forte 
sur  le  domaine  privé  que  celle  qu'un  partage 
égal  aurait  pu  lui  déférer,  on  puisse  la  con- 
sidérer encore  comme  insuffisamment  dotée,  et 
que  ce  soit  précisément  en  vertu  de  l'article  21 
ae  cette  loi,  et  sous  prétexte  de  l'insuffisance 
de  sa  dot,  qu'on  puisse  venir  vous  demander 
un  complément  ou  supplément  d'un  autre  mil- 
lion. Ainsi,  par  l'effet  des  clauses  données  de 
l'acte  du  7  août  1830,  et  du  traité  du  28  juil- 
let 1832,  une  somme  de  10  millions  est  passée  en 
pays  étranger  au  détriment  de  la  France  ;  et 
comme  si  ce  n'était  pas  assez  de  ce  dommage, 
on  veut  ^ue  le  sacrifice  soit  encore  grossi  d'un 
million  a  prélever  sur  les  contribuables.  En- 
core une  fois,  puisque  le  huitième  du  domaine 
Ï>rivé  était  beaucoup  trop,  dans  l'esprit  de  la 
oi  sur  la  liste  civile,  pour  la  dot  des  princes- 
ses d'Orléans,  comment  a-t-il  çu  se  faire  que 
le  septième  n'ait  pas  suffi  en  juillet  1832,  c'est- 
à-dire  à  quatre  mois  de  distance  ? 

La  politique  belge  sympathise  jusqu'ici  avec 
nos  intérêts  ;  je  veux  bien  le  croire,  malgré 
raccession  de  la  Belgique  au  système  de  doua- 
nes prussien.  Mais  qui  oserait  répondre  de 
l'avenir  ?  Et  Napoléon  ne  fit-il  pas  une  triste 
expérience  du  peu  de  confiance  qu'une  alliance 
peut  inspirer,  lorsqu'il  eut  la  douleur  de 
compter,  en  1814,  parmi  ses  ennemis  conjurés, 
le  monarque  qui  s  était  estimé  heureux  de  lui 
accorder  sa  fille  en  1810  ? 

La  Chambre  n'en  jugeait  pas  autrement 
lorsqu'elle  vota,  sur  les  sages  observations  du 
commissaire  du  roi,  aujourd'hui  son  Prési- 
dent, l'article  23  de  la  loi  sur  la  liste  civile.  Ne 
soyez  pas.  Messieurs,  aujourd'hui  infidèles  à 
votre  propre  pays.  Songez  que,  par  le  traité 
du  28  juillet  1832,  plus  de  10  millions  déjà  vont 
passer  aux  mains  d'un  prince  étranger  au- 
jourd'hui votre  allié,  mais  dont  telles  éventua- 
lités, au-dessus  même  de  sa  puissance,  pour- 
raient vous  faire  un  ennemi.  Songez  que  deux 
autres  princesses,  irrévocablement  investies 
des  mêmes  droits  par  l'acte  du  7  août  1830, 
pourront  enlever  encore  20  millions  à  la 
France  ;  et  n'allez  pas  grossir  encore  ces  dom- 
mages pour  le  pays  en  le  frappant  d'une  con- 
tribution supplémentaire  d'un  million  1 

Messieurs,  un  rapprochement  me  frappe. 
Qu'il  me  soit  permis  de  vous  le  présenter,  en 
écartant  d'ailleurs  toute  pensée  désobligeante. 
Le  prince  royal  va  s'engager  dans  les  liens  du 
mariage  (On  rit)  ;  quels  sont  les  apports  de  la 
noble  princesse  a  laquelle  il  doit  s  unir  7  Vous 
les  connaissez  ;  inutile  de  les  redire.  Eh  bien  ! 
voyez  comme  toutes  les  prévisions  qui  dictè- 
rent l'article  23  de  la  loi  sur  la  liste  civile  se 
réalisent.  D'une  part,  les  princesses  de  la  fa- 
mille d'Orléans,  magnifiquement  dotées  par  la 
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tendresse  paternelle,  emportent  en  pays  étran- 
ger des  sommes  énormes. 

Pour  moi.  Messieurs,  pleinement  convaincu 
que  le  domaine  privé,  sur  lequel  un  acte  au- 
thentique assurait  déjà  à  la  princesse  Louise 
d'Orléans  une  somme  de  plus  de  10  millions, 
était,  au  28  juillet  1S32,  aate  du  traité,  plus 
que  suffisant  pour  doter  convenablement,  ho- 
norablement, magnifiquement,  la  future  reine 
des  Belges,  sans  qu'il  y  eût  besoin  de  frapper 
sur  la  France,  pour  complément  de  dot,  une 
contribution  a'un  million,  je  vote  en  loyal  dé- 
puté, et  pour  obéir  au  cri  de  ma  conscience, 
contre  le  projet  de  loi.  (Adhésion  à  gauche. 
Très  bien!  très  bien!) 

M.  de  llontttlivet,  ministre  de  l intérieur. 
De  quelle  date  est  l'acte? 

M.  Chammaiile.  Du  7  août  1830. 

M.  de  Hlontalivct,  ministre  de  V intérieur. 
Messieurs,  je  chercherai  à  être  aussi  bref  et 
aussi  clair  que  possible  ;  bref,  pour  ne  pas 
abuser  des  moments  de  la  Chambre,  qui  a 
déjà  bien  voulu  m'entendre  :  aussi  clair  que 
possible,  car,  comme  l'a  dit  l'honorable  préo- 
pinant, des  attaques  ont  été  dirigées  contre 
la  Couronne,  il  est  du  devoir  de  tous,  mais 
surtout  du  devoir  des  ministres  du  roi,  de  les 
repousser  et  de  tout  dire,  pour  montrer 
qu[elles  ont  été  en  dehors  ae  cette  enceinte, 
haineuses  et  calomniatrices. 

Aux  centres  :  Très  bien  ! 

M.  de  Montalivet,  ministre  de  Vintérieur. 
Messieurs,  je  suis  bien  obligé,  puisqu'on  a 
mis  la  discussion  sur  ce  terrain^  de  reparler 
de  chiffres,  quoique,  je  l'avoue,  il  me  semble- 
rait que  cette  question  pourrait  être  traitée 
d'une  manière  plus  digne  de  la  nation,  fran- 
çaise, et  qu'il  y  a  quelques  considérations  po- 
litiques qu'on  pourrait  faire  valoir  pour  dé- 
terminer le  vote  de  cette  Assemblée.  (Très 
bien!)  Cependant  puisqu'on  le  veut,  puis- 
qu'on me  fait  ce  terrain,  il  faut  que  je  m'y 
place,  et  je  vais  chercher  à  répondre  aux 
chiffres  que  l'on  vous  a  présentés. 

D'abord,  M.  le  général  Thiars  a  jeté  dans 
la  Chambre  quelques  chiffres  sur  lesquels  j'ai 
des  renseignements  à  donner. 

Je  ne  puis  qu'affirmer,  mais  j'affirme  pièces 
en  main  ;  tout  le  monde  sait  ce  que  j'ai  été 
depuis  sept  ans,  tout  le  monde  sait  que  j'ai 
pu  avoir  une  connaissance  particulière  des 
choses.  Je  puis  le  dire  comme  homme,  et  l'au- 
torité de  la  parole  d'un  ministre  du  roi  peut 
bien  se  composer,  je  pense,  et  de  la  confiance 
Qu'inspire  son  caractère  comme  homme,  et 
de  la  confiance  qu'inspire  aussi  sa  responsa- 
bilité politique.  (Marques  d* assentiment  au 
centre,  —  Rumeurs  à  gauche,) 

Je  dirai  donc  que  ce  n'est  pas  de  184,000  hec- 
tares de  bois  que  se  compose  le  domaine 
privé,  c'est  de  59,000.  Quant  aux  108,000  hec- 
tares qui  composent  la  dotation  de  la  Cou- 
ronne et  l'ancien  apanage,  je  prie  la  Cham- 
bre de  remarquer  que  c^est  l'Etat  qui  en  est 
ropriétaire  ;  le  roi  n'est  propriétaire  que 
e  59,000  hectares  de  bois  ;  voila  la  vérité. 

M.  le  cénéralde  Thiard.  Messieurs,  un  seul 
mot.  (Non!  non/  Parlez/)  Si  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  veut  bien  me  laisser  dire  deux 
mots... 
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(M,   le  ministre  fait  un  signe  d^assenti- 

tnent.) 

J'ai  dit  que  la  Couronne  possédait 
180,000  hectares  de  bois,  parce  çiue  cela  ré- 
sulte d'un  écrit  que  vous  avez  fait  distribuer 
ici 2  à  la  questure,  et  c'est  dans  cet  écrit  que 
j'ai  pris  ce  chiffre. 

M.  de  Cormcnln  {de  m  place).  Je  dois 
dire...  (Exclamations  au  centre.) 

Voix  nombreuses  :  A  la  tribune,  à  la  tri- 
bune 1 

M.  de  Cormenin  (toujours  de  sa  place). 
M.  le  ministre  vient  d'articuler  un  mot... 
(Vives  interruptions.) 

Les  mêm^s  voix  avec  insistance  :  A  la  tri- 
bune !  à  la  tribune  I 

A  gauche  :  Laissez  donc  parler  ! 

M.  de  Coraieain.  Mais  je  n'ai  qu'un  mot 
à  dire.  (Parlez  de  la  tribune!  Bruit  général.) 

(M,  de  Cormenin  se  rassied.) 

M.  de  HloulalUet,  ministre  de  r intérieur. 
Je  prie  la  Chambre  de  permettre  que  M.  de 
Cormenin  prenne  la  parole  ;  je  le  désire,  et 
j'espère  que  la  Chambre  partagera  mon  dé- 
sir... (()ui!  oui!)  Qu'il  vienne  à  cette  tri- 
bune dire  son  opinion  à  la  France  et  à  la 
Chambre  ;  je  le  désire,  afin  de  pouvoir  répon- 
dre à  tous  les  arguments  par  lesquels  il  vou- 
drait l'appuyer. 

Au  centre  :  Oui!  ouil...  A  la  tribune  1 

(M.  de  Cormenin  quitte  sa  place  et  monte 
à  la  tribune.) 

Aux  centres  :  Ah!  ahl...  (Rires  ironiques.) 

M.  Odilon  Darrot.  Respectez  la  dignité 
du  député...  (Bruit.) 

M.  le  l^résident.  Messieurs,  cela  est  tout 
à  fait  inconvenant.  Je  prie  la  Chambre  de 
respecter  dans  chacun  de  ses  membres  l'exer- 
cice de  son  droit. 

La  parole  est  à  M.  de  Cormenin  ;  j'invite  la 
Chamnro  à  l'écouter. 

M.  de  Vornken\n{Mouvement  d'attention,) 
~  Profond  silence.)  Je  n'ai  qu'un  seul  mot  à 
dire  pour  répondre  à  M.  le  ministre  de  l'in- 
téricnir. 

M.  Je  ministre  vient  d'attacher  le  mot  de 
calomniât ri('(  à  une  évaluation  qui  n'est  pas 
la  inienne,  vi  qui  est  tirée  du  pamphlet  de  la 
police  dirigé  contre  moi.  Dans  ce  pamphht, 
intitulé  la  Liatc  civile  dévoilée^  les  forêts  de 
la  Couronne  sont  portées  à  184,000  hectares. 
Dans  mon  opinion,  l'ensemble  des  forêts  ne 
doit  être  porté  qu'à  162,000  hectares.  Ainsi 
vous  voyez  que  l'expression  de  calomniatrice 
doit  être  attachée  au  pamphlet  dirigé  par  la 
police  contre  moi,  et  non  pas  à  mon  écrit. 
(Mouvement a  divers.) 

Si  vous  voulez  me  ncrmettre  encore  un 
mot,  je  dirai  qu'il  ne  s  a^it  pas  ici  d'exami- 
ner le  chiffre  de  la  lislo  civile,  tant  en  passif 
qu'en  actif,  tant  pour  les  dépenses  ordinaires 
que  pour  les  dépenses  extraordinaires.  Je  re- 
fusa ce  terrain,  parce  que  vous  avez  refusé 
vous-mêmes  la  production  do  touti^s  les  piè- 
ces. Quand  vous  aurez  produit  à  cette  tri- 
bune^  quand  vous  nous  aurez  communiqué. 


quand  vous  aurez  déj^osë  toutes  les  pi^s, 
je  répondrai  à  vos  chiffres.  (Mouvement,) 

Ici  nous  n'avons  besoin  d'examiner  que  le 
chiffre  du  domaine  privé.  Eh  bien,  je  main- 
tiens aveo  le  précédent  orateur  que  ce  chiffre 
dépasse  60  millions  ;  mon  calcul  est  extrê- 
mement clair,  et  le  voici  : 

Vous  avouez  vous-mêmes  que  le  chiffre  du 
revenu  est  de  2,500,000  francs,  ce  qui  repré- 
sente, je  crois,  un  capital  de  plus  de  50  mil- 
lions. 

De  plus,  vous  avouez  qu'il  y  a  10  millions 
d'indemnité  qui  ont  été  employés  en  ixnpenses 
pour  les  nouvelles  constructions  du  Palais- 
Royal,  impenses  qui  ne  peuvent  pas  être  re- 
couvrées maintenant,  mais  oui  seront  recou- 
vrées plus  tard^  à  la  fin  du  règne.  Voilà  donc 
10  millions  à  ajouter  aux  50  dont  je  viens  de 
parler,  ce  qui  vous  donne  60  millions  de 
capitaux. 

Je  vais  plus  loin  :  est-ce  que,  depuis  ce 
temps-là,  vous  n'avez  pas  fait  une  nouvelle 
acquisition,  celle  de  la  forêt  de  Breteuil  1 

Cette  acquisition  que  vous  avez  faite  au 
prix  de  10  millions,  d'après  les  offres  (^ui 
ont  été  déposées  entre  les  mains  du  notaire, 
se  monte  a  14  millions.  Ajoutez  ces  14  mil- 
lions aux  60,  et  vous  aurez  le  chiffre  de  84  mil- 
lions. 

A  gauche  :  De  74  millions,  vous  voulez  dire. 

M.  de  Cornenin.  Oui,  de  74  millions;  je 
me  trompais. 
Or,  je  demande  si  avec  74  millions  de  ca- 

fiiiaux,  vous  no  pouvez  pas  payer  un  mil- 
ion  de  dot. 

A  gauche  :  Très  bien  !  très  bien  ! 

Un  membre  :  C'est  clair  et  net.  (Rumeur 
aux  centres,) 

M.  de  MeaUilivet,  minisire  de  Viniérieur. 
Messieurs,  l'orateur  qui  vient  de  monter  à 
la  tribune  s'est  cru  obligé  de  demander  la 
parole  à  cause  des  premiers  mots  que  j'avais 
prononcés. 

Il  a  rappelé  même  que  je  m'étais  servi  de 
cette  expression  calomniatrice.  La  Chambre 
me  renara  cette  justice  que  je  n|ai  désigné 
personne  (Mouvements  divers.  Rires  appro- 
hâtifs  à  gauche)^  et  que  je  me  suis  tenu  dans 
toutes  les  formes  parlementaires  q^ui  m'é- 
taient assignées.  (Oui!  oui!)  Je  puis  avoir 
telle  ou  telle  opinion  comme  homme,  je  pour- 
rais même  l'exprimer  hautement,  et  je  n'au- 
rais à  cet  égara  aucune  difficulté  à  le  faire  ; 
mais  djans  cette  enceinte  je  suis  assujetti 
à  certaines  règles,  et  je  ne  m'en  suis  pas  plus 
départi  en  cette  circonstance  que  dans  toutes 
les  autres. 

Je  suis  obligé  de  reprendre  la  discussion 
qui  a  été  tout  à  l'heure  interrompue,  et  je 
me  demande  pourquoi  ;  car  llionorable..... 

car  le  çréopinant (Violentes  réclamations 

à  gauche.) 

Voig)  à  ganche  :  Pournuoi  vous  reprendre? 
pourquoi  pas  V honorable  préopinant  î  Oc 
n'est  pas  parlementaire. 

M.  de  MeiilalKet,  ministre  de  r intérieur. 
Car  le  préopinant...  (Novrelle  interrfiption 
de  la  gauche.)  \\  n'y  a  pas  de  loi  qui  m'oblige, 
je  pense.,.  (Vive  approbation  au  centre.) 

Voix  à  gauche  :  £t  la  décence  1 
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M.  de  INonliillTel,  ministre  de  Vintérieur. 
Je  réclaine  en  ma  faveur  la  liberté  de  cette 
tribune.  Si  elle  existe  pour  les  membres  de 
cette  Assemblée^  elle  doit  exister  aussi  pour 
les  ministres  du  roi,  qui  parlent  en  vertu  de 
leur  droit,  et  je  le  maintiens.  (Trèi  bien!) 

Je  dis  que  le  préopinant  n'a  fait  autre 
chose  que  de  s'attacher  à  Tun  des  arguments 
dont  1  honorable  M.  Charamaule  se  servait 
tout  à  l'heure  à  cette  tribune,  et  j'ai  an- 
noncé que  j'y  répondrais  dans  le  cours  de  la 
discussion. 

Voici  l'argument  favori  de  M.  Charamaule. 

Il  vous  a  dit  que  quant  aux  chiffres  que 
nous  avions  présentes  à  cette  tribune,  il 
crovait  que  nous  les  donnions  en  toute  sincé- 
rité de  conscience,  mais  que  nous  étions  dans 
l'erreur,  parce  qu'il  y  a  tel  acte  dont  je  ne 
me  rappelle  pas  la  date,  qui  porte  le  revenu 
net  du  domaine  privé  à  la  somme  de  1  mil- 
lion 500,000  francs.  D'abord  je  prierai  Tho- 
norable  membre  de  remarquer  que  ce  n'est 
pas  1,500,000  francs,  mais  1,365,000... 

M.Charananle.  Pardon,  c'est  1,588,635  fr. 
Le  chiffre  est  exact,  à  1  centime  près. 

M.  Lherbelle  {montrant  un  papier).  En 
voici  la  preuve. 

M.  de  Meatalivel,  ministre  de  l'intérieur. 
J'ai  entre  les  mains  l'acte  qui  dit  1,365,000  fr. 

M.  Charamaaie.  Voulez-vous  me  permettre 
de  dire  un  mot} 

M.  de  Alenlallvel,  ministre  de  Vintérieur, 
Je  vous  prie  de  me  permettre  de  finir  mon 
raisonnement  ;  il  va  vous  démontrer  que  ce 
n'est  pas  nous  qui  somniios  dans  Terreur, 
mais  que  c'est  vous  qui  avez  fait  confusion. 

£n  effet,  quand  il  s'agit  d'établir  les  droits 
auxquels  doit  être  soumis  un  immeuble,  on 
donne  le  revenu  net  tel  qu'il  est,  moins  les 
impositions.  Or,  pour  apprécier  les  charges 
réelles  du  propriétaire,  il  faut  prendre  en- 
cpre  sur  les  1,500^000  francs,  et  les  dettes  de 
la  sucoession  matérielle  et  les  allocations  aux- 
quelles le  roi  s'est  engagé  envers  des  écoles 
et  des  communes,  ce  qui  fait  une  somme  con- 
sidérable. Nous  avons  dû  considérer  comme 
charges  fixes  et  ces  rentes  à  payer,  et  tous 
ces  engagements,  et  enfin  les  entretiens  de 
toutes  les  propriétés,  qui  réduisent  à  peu 
près  à  1  million  la  somme  libre  du  domaine 
privé. 

Je  le  répète,  nous  avons  compris  comme 
charges  fixes,  non  seulement  les  contribu- 
tions, mais  les  enstagements  annuels  envers 
les  écoles,  envers  d'anciens  serviteurs  et  les 
dettes  de  la  succession  maternelle,  afin  de 
savoir  quelle  était  la  somme  libre  que  le  roi 
pouvait  consacrer  au  soulagement  des  inté- 
rêts souffrants,  à  l'encouragement  des  arts 
et  des  sciences,  et  aux  frais  de  toute  nature 
comme  propriétaire  de  forêts  et  de  bâtiments. 

Maintenant  on  a  dit  que,  par  un  acte  de 
donation,  le  roi  avait  aoanaonné  ses  biens 
privés  à  ses  enfants,  et  que  par  conséquent 
il  n'avait  pas  le  droit  de  les  aliéner. 

L'énonciation  d'un  simple  fait  sera  ma  ré- 
ponse à  l'honorable*  meniDre.  Il  peut  s'assu- 
rer que  la  forêt  d'Yvoi-Carignan  a  été  ven- 
due l'année  dernière  à  une  personne  qui  s'est 
contentée  de  cette  déclaration  ;  à  savoir,  que 
le  roi  se  portait  fort  pour  ses  enfanta,  et  qu'à 


leur  majorité  ce  contrat  serait  ratifié.  Toutes 
les  autres  ventes  ont  été  faites  de  la  même 
manière,  le ^ roi  se  portant  fort  de  la  ratifi- 
cation de  ses  enfants  mineurs.  Cela  prouve 
que  les  citoyens  en  France  qui  ont  confiance 
en  la  parole  royale  sont  nombreux. 

Voila  le  fait  qui  peut  répondre  aux  scru- 
pules de  l'honorable  membre  ;  toutes  les 
ventes  ont  été  faites  à  titre  provisoire  :  il  y 
a  pour  4  millions  d'immeubleB  vendus,  dont 
2,500,000  francs  environ  pour  le  compte  du 
roi,  et  1,500,000  francs  pour  le  compte  de 
S.  A.  R.  Madame. 

Je  demande  pardon  à  la  Chambre  si  j'oc- 
cupe encore  son  attention  ;  cependant  il  me 
parait  indispensable  de  répondre  encore  quel- 
ques mots  à  l'honorable  préopinant. 

Il  a  évalué  en  capitaux  les  revenus  du  do- 
maine privé. 

Nous  n'irons  pas  contester  ses  chiffres,  mais 
la  question  est  déplacée  ;  ce  qu'il  s'agit  de 
connaître  ici,  ce  sont  les  revenus  que  le  roi 
tire  tant  de  son  domaine  privé  que  de  la 
liste  civile,  et  non  pas  les  capitaux  que  œs 
revenus  représentent. 

Kappelez-vous  d'abord  que  6.  M.  la  reine 
des  Belges  n'a,  à  l'heure  qu  il  est,  aucune  pro» 
priété  provenant  des  biens  de  son  royal  père  ; 
voilà  le  fait  du  moment.  D'un  autre  côté,  re- 
portez-vous à  la  discussion  de  1832,  rappelez- 
vous  ce  qui  était  dit  alors,  relisez  le  travail 
de  l'honorable  rapporteur,  vous  y  verrez  que 
deux  opinions  avaient  partasé  la  oonuniB* 
sion  :  les  uns  voulaient  acooraer  14  millions 
de  liste  civile,  sans  se  préoccuper  du  chiffre 
du  domaine  privé;  les  autres  accordaient 
12  millions,  eu  égard  à  ce  même  chiffre.  Voilà 
les  deux  opinions  qui  partageaient  la  com- 
mission. 

^  Qu'a  fait  la  Chambre  ?  Elle  s'est  rangée  à 
l'opinion  de  ceux  qui  voulaient  tenir  compte 
du  rewnu  du  domaine  privé,  et  fixer  en  con- 
séquence la  somme  nécessaire  pour  mainte- 
nir la  dignité  royale,  pour  pourvoir  à  sa 
haute,  situation. 

M.  <Mllen  Barrot.  Je  vous  demande  par- 
don, cela  n'est  pas  exact. 

M.  de  MenUliwet,  miniêtre  de  r  intérieur. 
Le  fait  est  déposé  dans  les  aroiiivea  de  la 
Chambre,  et  de  plus  le  rapport  de  la  com- 
mission de  la  Chambre  des  pairs  a  de  nou- 
veau constaté  le  résultat  que  j'annonce  à  la 
C'hambre  ;  c'est-à-dire  que  dans  la  fixation  du 
chiffre  de  la  liste  civile,  il  a  été  tenu  compte 
des  propriétés  privées  du  roi.  Cette  même 
pensée  a  été  énoncée  par  l'honorable  com- 
missaire du  roi  dont  on  parlait  tout  à  l'heure. 
Il  y  aurait  donc  double  emploi,  si  après  avoir 
compté  les  revenus  du  domaine  pxivé  comme 
portion  en  quelque  sorte  du  domaine  privé, 
on  voulait  aujourd'hui  les  faire  servir  à  une 
autre  destination. 

Maintenant,  pour  le  million  dont  il  s'agit, 
faut-il  aiouter  un  million  aux  dettes  que  je 
viens  d'énumérer?  faut-il,  dans  les  revenus 
royaux,  détourner  un  million  de  la  destina- 
tion actuelle? 

La  Chambre  examinera  si,  en  présenoe  du 
chiffre  que  j'ai  exposé,  et  que  l'on  peut  appe- 
ler le  diiffre  de  l'insuffisance  du  domaine 
privé^  elle  veut  inscrire  un  million  de  plus  à 
la  suite  des  dettes  do  la  Couronne. 

Sans  doute,  le  roi  pourrait,  sur  ses  rêve- 
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nus,  détourner  1  million  de  la  destination 
qu'il  donne  à  sa  liste  civile.  Mais  alors  il 
faudrait  que  le  roi  ne  fût  plus  fidèle  a  cette 
marche  qu'il  s'est  tracée  pour  les  encoura- 
gements et  les  secours  à  donner  a  tous  les 
intérêts  souffrants?  (Runi^urs  a  gauche,)  11 
faudrait  qu'il  ne  fût  plus  fidèle  a  la  pensée 
qui  préside  aux  dépenses  de  tous  genres  de  la 
fiste  civile?  Faudrait-il  qu'il  abandonnât 
ces  grands  travaux  qui  seront  en  même  temps 
une  gloire  pour  son  règne  et  pour  le  pays? 
Non,  Messieurs,  le  roi  ne  peut  pas  être  in- 
fidèle à  la  pensée  qui  le  dirige  dans  la  dépense 
de  sa  liste  civile  ;  car  cette  pensée  a  1  appro- 
bation de  la  Chambre  et  du  pays  tout  entier. 
(Assentiment  aux  centres,  —  Murmures  aux 
extrémités,) 

Je  termine.  ^  ,„  ,    . 

On  a  fait  remarquer  tout  à  Theure  que  c  est 
en  vertu  d'un  traité  qu'on  vient  vous  deman- 
der, suivant  un  antique  usage,  de  voter  1  mil- 
lion de  provision... 

M.  Isjimberl.  Ce  nest  pas  un  traité! 

M.  de  MMUlivet,  ministre  de  Vintérieur. 
Les  contrats  de  mariage  sont  de  véritables 
traités  d'alliance  (Dénéaations  à  gauche)  ;  le 
droit  nouveau  est  en  cela  conforme  au  droit 

ancien.  .  , 

Eh  bien!  que  vient-on  vous  demander  au- 
jourd'hui ?  Car  voici  la  véritable  question.  On 
vient  vous  demander  de  consacrer  par  un  vote 
cette  alliance  qui  a  été  déterminée  par  le  vé- 
ritable intérêt  dé  la  France;  on  vient  de  vous 
demander  de  consacrer  l'union  de  ces  deux  ré- 
volutions qui  toutes  les  deux  ont  été  coura^ 
geuses  dans  leur  résistance  au  pouvoir  qui 
voulait  opprimer  les  lois  ;  qui  toutes  ies  deux, 
couragcîUPifH  dann  la  victoire,  ont  été  modérées 
après  le  combat.  Voilà  la  véritable  question, 
voilà  c<î  qu'on  vient  vous  demander,  voila  ce 
qui  dini  déterminer  votre  vote  ;  c'est  la  con- 
néeration  d'une  alliance  qui  est  elle-même  la 
oonsécration  de  l'union  de  deux  peuples. 

Je  craindrais  d'abuser  des  moments  de  la 
Chambre  en  prolongeant  davantage  la  discus- 
sion ;  je  ne  dis  plus  qu'un  mot.  Ce  n'est  pas 
moi  qui  ai  émis  le  premier  cette  pensée  ;  mais 
l'avant-dernier  orateur  vous  disait  qu  il  fal- 
lait qu'un  vote  vînt  à  la  suite  de  cette  discus- 
sion cicatriser  enfin  foutes  les  plaies  qui  ont 
été  ouvertes.  C'est  dans  vos  mains,  Messieurs, 

?u'est  déposé  ce  vote  ;  il  peut  beaucoup  pour 
honneur  de  la  Couronne  ;  j'espère  qu'il  ne 
lui  manquera  pas.  (Sensations  diverses,  — 
Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  liherbetle.  C'est  aussi  dans  l'intérêt  de 
la  Couronne  que  je  demanderais  que  la  ques- 
tion continuât.  ^     .      ,.        v      j 

Il  est  assez  fâcheux  (Brutts  divers)..,  dans 
l'intérêt  de  la  Couronne,  puisque  M.  le  minis- 
tre lui-même  la  met  en  scène,  qu'aucune  pièce 
ne  nous  ait  été  produite,  sans  qu'on  vienne  en- 
core étouffer  la  discussion. 

Ce  n'est  pas  nous  qui  l'avons  raise  sur  le 
terrain  des  chiffres,  comme  M.  le  ministre  pa 
raît  nous  en  accuser.  Ce  droit,  nous  l'avions, 
mais  ce  n'est  pas  nous  qui  avons  commencé  à 
l'exercer,  c'est  M.  le  ministre  lui-même;  car  je 
l'appellerai  volontiers  monsieur,  quoique  au 
cune  loi  ne  m'y  oblige  ( Sensation ),  c'est  M.  le 
ministre  qui,  le  premier,  a  fait  porter  la  dis- 
cussion sur  les  chiffres.  (Aux  voix!  aux  voix'!) 

Si  la  Chambre  ne  veut  pas  laisser  continuer 


la  discussion^  ma  voix  ne  peut  lutter  contre 
des  cris,  et  je  me  retirerai.  J'aurais  cepen- 
dant des  observations  utiles  à  faire,  des  cal- 
culs à  contester,  et  la  preuve  en  main,  la 
Ï preuve  résultant  des  documents  fournis  par 
'administration  elle-même.  Mais  si  la  Cham- 
bre n'est  pas  disposée  à  écouter,  si  on  de- 
mande la  clôture,  j'aime  mieux  descendre  de 
la  tribune.  (Oui!  oui!  —  Agitation,) 

A  gauche  :  Parlez  !  parlez  ! 

M.  Lherbelte.  J*obéis  à  Tordre  de  la  Cham- 
bre, et  j'espère  qu'elle  voudra  bien  me  mettre 
à  même  de  l'exécuter,  en  m'accordant  un  peu 
de  silence. 

Messieurs,  M.  le  ministre  tout  à  l'heure  a 
envisagé  le  mariage  de  la  reine  des  Belges,  et 
sous  le  point  de  vue  politique,  et  sous  le  point 
de  la  question  d'argent.  Fixons  d'abord  la 
nature  du  vote  qu'on  nous  demande  :  est-ce 
un  vote  d'argent?  est-ce  un  vote  politique? 
comme  une  espèce  d'adhésion  au  traité  qui  a 
fait  le  mariage  de  la  reine  des  Belges  ? 

M.  le  ministre  avait  parfaitement  raison, 
on  a  eu  tort  de  l'interrompre,  quand  il  disait 
que  la  Chambre  devait  être  consultée  sur  le 
traité;  mais  en  général,  quand  on  consulte, 
c'est  avant  et  non  après.  Sous  l'ancienne  mo- 
narchie, les  parlements  étaient  consultés  sur 
le  mariage  des  princes  et  des  princesses 
(Bruit),  et  avant  ces  mariages. 

Messieurs,  je  ne  veux  point  parler  au  milieu 
des  interruptions.  Si  la  Chambre  ne  veut  pas 
continuer  la  discussion,  j'insiste  pour  que  cola 
soit  constaté.  Je  demande  sur  ce  point  un 
vote  positif  :  la  clôture  ou  le  silence. 

M.  le  Président.  Je  vais  consulter  la 
Chambre. 

(La  Chambre,  consultée,  prononce  la  clo- 
ftUTc.  de  la  discussion.) 

Discussion  des  articles. 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  l'article  1'*^ 
aux  voix  ;  mais  auparavant,  pour  la  conser- 
vation du  droit  à  la  Chambre,  je  vais  relire 
l'article  21  de  la  loi  du  2  mars  1832  : 

«  En  cas  d'insuffisance  du  domaine  privé, 
les  dotations  des  fils  puînés  du  roi  et  des  prin- 
cesses ses  filles  seront  réglées,  s'il  y  a  lieu,  par 
une  loi  spéciale.  » 

Ainsi  les  traités  sont  dçs  formes,  mais  le 
droit  de  la  Chambre  réside  dans  la  nécessité 
de  faire  une  loi  ;  ce  n'est  pas  une  dette,  mais 
une  dot.  Je  relis  l'article  avant  de  le  mettre 


aux  voix  : 


Art.  !•«■. 


u  Une  somme  d'un  million  est  mise  à  la  dis- 
position du  ministre  des  finances  pour  pajrer 
fa  dot  de  S.  A.  R.  M°*'  la  princesse  Louise 
d'Orléans,  conformément  au  traité  conclu,  le 
28  juillet  1832,  entre  S.  M.  le  roi  des  fran- 
çais et  S.  M.  le  roi  des  Belges.  » 

(L'article  l*'  est  adopté.) 

M.  le  Présidenf.  Je  doone  lecture  de  l'ar- 
ticle qui  est  ainsi  conçu  : 

Art.  2. 

«  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées 
par  la  présente  loi,  au  moyen  des  ressources 
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accordées  par  ]a  loi  des  finances  du  18  juillet 
1836,  pour  les  besoins  de  Texercioe  de  1837.  m 

M.  le  Président.  M.  Auguis  a  proposé,  à 
Tarticle  2,  un  amendement  suivant  : 

«  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées 
par  la  présente  loi  au  moyen  des  répétitions 
de  la  France  sur  le  gouvernement  belge,  pour 
le  çaiemept  des  dépenses  extraordinaires  oc- 
casionnées par  la  formation  d'un  corps  d'ar- 
mée destiné  à  agir  contre  les  troupes  hollan- 
daises, en  cas  arinvasion  de  leur  part,  et  à 
remettre  la  place  d'Anvers  au  pouvoir  de  la 
Belgique.  >i 

M.  Aspfiile.  Messieurs,  la  conviction  que 
j'ai  acquise  dans  le  cours  de  la  discussion 
ou'il  ny  a  pas  insuffisance,  aux  termes  de 
1  article  21  de  la  loi  du  2  mars  1832,  me  fait 
retirer  Tamendement  que  j'avais  proposé,  at- 
tendu qu'il  n'y  a  pas  lieu,  selon  moi,  d'allouer 
la  somme  demandée. 

M.  LiirabU.  Je  prie  M.  le  ministre  des  af- 
faires étrangères  de  vouloir  bien  répondre  à 
la  question  que  j'ai  eu  l'honneur  de  lui  adres- 
ser. Je  lui  ai  demandé  oii  en  étaient  les  négo- 
ciations depuis  longtemps  entamées  sur  les 
répétitions  que  nous  avons  à  faire  à  la  Bel- 
gique, à  l'occasion  des  deux  expéditions  que 
nous  avons  faites  dans  ce  pays. 

Une  voi-x  :  Est-ce  que  ce  serait  pour  faire 
une  compensation? 

M.  le  Prëcildenl.  Il  n'y  a  pas  de  compen- 
sation entre  le  droit  privé  et  le  droit  public. 

M.  IjiirAbit.  Ce  n*est  pas  pour  faire  une 
conmensation  que  j'ai  adressé  cette  question 
à  M.  le  président  du  conseil,  mais  pour  lui 
demander  une  explication  très  importante. 

M.  le  eonte  Mêlé,  président  du  conseils 
niinUtre  des  affaires  étrangères.  Les  négocia- 
tions continuent.  Toujours  les  droits  de  la 
France  ont  été  réservés  par  tous  les  ministres 
qui  m'ont  précédé.  De  même  aujourd'hui  nous 
sommes  en  négociation  pour  régler  les  comp- 
tas à  établir  entre  la  France  et  la  Belgique. 

M.  Ijarabll.  Il  y  a  déjà  quatre  ans  qu'on 
nous  fait  la  même  réponse,  je  ne  désespère 
pas  qu'on  nous  la  fasse  encore  pendant  vingt 
ans. 

M.  le  eonte  Mole,  président  du  conseil, 
ministre  des  affaires  étrangères.  C'est  la  ré- 
ponse qu'on  fera  toujours,  tant  que  les  négo- 
ciations ne  seront  pas  terminées. 

(L'article  2,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  Président.  On  va  procéder  au  scru- 
tin sur  r ensemble  du  projet  de  loi, 

(On  demande  l'appel  nominal  régulier.) 

(Un  de  MM.  les  secrétaires  procède  à  cet 
appel.) 

(Le  scrutin  donne  le  résultat  suivant  : 

Nombre  des  votants 379 

Majorité  absolue 190 

Pour  239 

Contre  140 

(La  Chambre  a  adopté.) 

(La  séance  est  levée  à  6  heures  1/2.) 


Ordre  du  jour  du  vendredi  S8  avril  18S7. 

A  1  heure,  séance  publique. 

Tirage  des  bureaux. 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  règle- 
ment définitif  du  budget  de  l'exercice  1834. 

Discussion  du  projet  de  loi  jportant  de- 
mande d'un  crédit  supplémentaire  pour  les 
dépenses  secrètes. 


PBEMIÈRE    ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  IJL  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 
DU  JEUDI  27  AVBIL  1837. 

Rapport  (1)  fait  au  nom  de  la  commission  (2) 
chargée  d? examiner  le  projet  de  loi  tendant 
à  réwnir  à  la  COMMUNE  DE  Mabsiac,  dépar- 
tement du  Cantal,  une  enclave  qui  dépend 
de  la  commune  de  Grenier-M ontgon,  dépar- 
tement de  la  Haute-Loire,  par  "hlL,  Lavielle, 
député  des  Basses-Pyrénées. 

Messieurs,  la  limite  entre  le  département 
de  la  Haute-Loire  et  le  département  du  Can- 
tal demeura  longtemps  indécise. 

De  graves  difficultés  s'élevèrent  entre  la 
commune  de  Grenier-Montgon,  qui  appar- 
tient au  premier  de  ces  départements,  et  la 
commune  de  Massiac  qui  dépend  du  second. 

Une  ordonnance  royale  ou  14  septembre 
1336  statua  sur  ces  contestations,  et  fixa  défini- 
tivement la  limite  des  deux  communes,  et  par 
suite  des  deux  départements. 

Mais  il  existait,  dans  le  territoire  de  Mas- 
siac, une  parcelle  deqimrante  ares  qui  était 
imposée  au  rôle  de  Gfrenier-Montgon  et  qui 
appartenait  à  un  habitant  de  cette  dernière 
commune. 

Il  s'agissait  d'enclave;  et,  quelque  modeste 
que  fût  son  étendue,  l'ordonnance  royale  était 
impuissante  ;  il  fallait  une  loi. 

C'est  cette  loi  que  le  gouvernement  vous 
propose. 

Il  a  fait  précéder  ce  projet  de  toutes  les 
études,  de  toutes  les  formalités  prescrites. 

Les  autorités  des  deux  départements  ont  été 
consultées,  et,  chose  rare  en  matière  sembla- 
ble, ces  autorités  ont  été  parfa!tement  d'ac- 
cord pour  distraire  la  parcelle  dont  il  s'agit 
de  la  commune  de  Orenier-Montgon  et  pour  la 
réunir  à  celle  de  Massiac. 

La  vue  du  clan  suffit,  en  effet,  pour  démon- 
trer la  nécessité  de  cette  réunion. 

L'enclave  est  complète  ;  elle  se  trouve  au 
milieu  du  territoire  de  Massiac  ;  elle  ne  tou- 
che par  aucun  point  à  celui  de  Grenier-Mont- 
gon. On  ne  conçoit  pas  comment  elle  a  pu  dé- 
pendre un  seul  instant  de  cette  dernière  com- 
mune. 

Le  projet  de  loi  va  faire  cesser  cette  irrégu- 
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larité,  et  votre  commisBion  a  l'honneur  de 
vous  en  proposer  l'adoption  pure  et  simple. 

PBOJET  DE  LOI  (1). 

Article  unique.  L'enolave  désignée  par  une 
teinte  jaune  et  par  la  lettre  X  sur  le  plan  an- 
nexé à  la  présente  loi,  est  distraite  de  la  com- 
mune de  Grenier-lkiontgon,  arrondissement 
de  Brîoude,  département  de  la  Haute-Loire, 
et  réunie  à  la  commune  de  Massiac,  arrondis- 
sement de  Saint-Flour,  département  du  Can- 
taL 

Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu 
sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou  autres 
qui  seraient  respectivement  acquis. 


DEUXIÈME    ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS 
DU  JEUDI  27  AVEIL  1837. 

Rapport  (l)  fait  au  nom  de  la  commission  (2) 
chargée  de  P examen  du  projet  de  loi  ten- 
dant à  distraire  les  communes  de  Charcibr 
ET  DE  Charbzieb  du  canion  de  Saint-Lau- 
rent, arrondissement  de  Saint-Claude,  dé- 
partement du  Jura,  pour  les  réunir  au 
canton  de  Clairvaux,  arrondissement  de 
Lons-le-Saulnier,  même  département,  par 
M.  Blin  de  Bourdon,  député  de  la  Somme. 

Messieurs,  les  communes  de  Charcier  et  de 
Charezier,  canton  de  Saint-Laurent,  arron- 
dissement de  Saint-Olaude,  département  du 
Jura,  ont  appelé  l'attention  de  l'Administra- 
tion supérieure  sur  les  inconvénients  graves 
qui  résultent  pour  elles,  non  seulement  de 
leur  éloignement  de  leurs  chefs-lieux  de  can- 
ton et  d'arrondissement;  mais  encore  des  dif- 
ficultés, des  dangers  mêmes  que  présentent 
leurs  communications  avec  les  chefs-lieux,  et 
demandent,  avec  instance,  par  l'organe  de 
leurs  conseils  municipaux,  à  faire  doréna- 
vant partie  du  canton  de  Clairvaux,  arron- 
dissement de  Lons-le-Saulnier,  même  dépar- 
tement. 

Votre  commission,  Messieurs,  après  avoir 
pris  connaissance  des  délihérations  des  con- 
seils municipaux  de  ces  deux  communes,  des 
conseils  d'arrondissement  de  Lons-le-Saulnier 
et  Saint-Claude,  et  du  conseil  général  du  dé- 
partement du  Jura,  ainsi  que  des  avis  du 
géomètre  en  chef  du  cadastre,  du  directeur 
des  contributions  directes,  du  préfet,  et  de 
M.  le  ministre  de  la  justice,  tous  favorables  à 
la  nouvelle  délimitation  proposée,  sauf  le 
conseil  d'arrondissement  de  Saint-Claude, 
qui  a  été  opposant,  a  reconnu  que  non  seule- 
ment il  y  a  lieu  de  faire  droit  aux  justes  ré- 


(1)  Ce  ilispositif  1)0  figure  pas  au  Moniteur. 
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niére,  Peyret-Lallicr. 


clamât  ions  de  oeg  deux  cdbimunes,  mais  qu'il 
est  étonnant  qu'on  ne  ee  soit  pas  occupé  plus 
tôt  de  la  rectification  d'une  délimitation 
aussi  bizarre  que  celle  actuelle  :  aussi  je  crois 
que  peu  de  mots  suffiront,  Messieurs,  pour 
vous  faire  partager  sur  ce  point  l'opinion  de 
votre  commission. 

Les  deux  communes  de  Charcier  et  de  Cha- 
rezier, situées  à  la  partie  occidentale  du  can- 
ton de  Saint-Laurent,  forment  une  espèce  de 
pointe  ou  de  langue  de  terre  qui,  s'avançant 
jusqu'à  la  rivière  de  l'Ain,  à  travers  le  can- 
ton de  Clairvaux,  le  coupe  en  deux  portions, 
l'une  septentrionale,  l'autre  méridionale,  qui 
n'ont  entre  elles  aucun  point  de  contact;  mais 
si  vous  décidez,  comme  le  propose  le  gouver- 
nement, que  désormais  ces  deux  communes 
seront  distraites  du  canton  de  Saint-Lau- 
rent pour  être  réunies  à  celui  de  Clairvaux, 
arrondissement  de  Lons-le-SauTnier,  vous  fe- 
rez disparaître,  en  réunissant  ces  deux  por- 
tions de  canton,  une  des  irrégularités  les  plus 
étranges  qui  puissent  exister  en  matière  de 
délimitation. 

Un  second  motif  qui  milite  puissamment 
en  faveur  de  la  mesure  proposée,  c'est  l'éloi- 
gnement  où  se  trouvent  ces  deux  communes 
de  leurs  chefs-lieux  actuels  de  canton  et  d'ar- 
rondissement. Elles  sont  à  deux  myriamètres 
de  Saint-Laurent,  leur  chef-lieu  de  canton,  et 
à  trois  myriamètres  et  demi  de  Saint-Claude, 
leur  chef-lieu  d'arrondissement;  tandis  qu'un 
demi  -  myriamètre  seulement  les  sépare  de 
Clairvaux,  et  qu'elles  ne  sont  éloignées  de 
Lons-lc-Saulnier  que  d'un  myriamètre  et 
demi. 

Si,  en  outre,  on  considère  que  ces  deux 
communes  ont  toutes  leurs  habitudes  à  Clair- 
vaux et  à  Lons-le-Saulnier,  où  leurs  habi- 
tants se  rendent  facilement  par  des  chemins 
praticables  en  toute  saison,  tandis  qu'ils  ne 
vont  à  Saint-Laurent  et  à  Saint-Claude  que 
quand  ils  y  sont  impérieusement  appelés  par 
leurs  affaires  administratives  ou  judiciaires, 
et  ce  non  seulement  à  cause  de  la  longue  dis- 
tance à  parcourir,  mais  encore  parce  que  les 
montagnes  de  Saint-Laurent  et  de  Saint- 
Claude,  souvent  encombrées  de  neige,  rendent 
ce  sujet  toujours  difficile,  et  parfois  très  dan- 
gereux, on  ne  peut  se  refuser  à  l'adoption  de 
la  délimitation  qui  vous  est  proposée,  bien 

3UC  l'arrondissement  de  Saint-Claude  soit 
éjà  faible,  comparativement  à  celui  de  Lons- 
le-Saulnier,  puisque  le  premier  n'a  que 
52,433  habitants,  un  territoire  de  114,7^6  hec- 
tares et  un  revenu  imposable  de  787,354  fr., 
tandis  que  celui  de  Lons-le-Saulnier,  a  déjà 
108,620  habitants,  153,996  hectares  et  d  mil- 
lions 436,703  francs  de  revenu  imposable,  et 
que,  par  suite  de  la  réunion  des  deux  com- 
munes de  Charcier  et  de  Charezier  à  oe  der- 
nier arrondissement,  on  l'augmentera  encore 
de  639  habitants,  d'une  contribution  de 
2,215  hectares  et  d'un  revenu  imposable  de 
17,370  francs. 

C'est  pourquoi  nous  avons  pensé  qu'il  serait 
de  toute  justice  que  le  gouvernement  propo- 
sât le  plus  tôt  possible,  conformément  au  vœu 
émis  par  le  conseil  général  du  Jura,  la  réu- 
nion à  l'arrondissement  de  Saint-Claude  de 
(luolques  communes  qui  peuvent,  sans  le 
moindre  inconvénient,  être  distraites  de  celui 
de  Lons-Ie-Saulnier,  afin  d'atténuer  la  dispro- 
portion qui  existe  entre  oes  deux  arrondiue- 
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menta; 


[',  mais,  comme  quels  que  soient  les  chan- 
gements à  opérer  à  l'avenir,  il  est  impossible 
que  les  deux  communes  de  Cnarcier  et  de  Cha- 
rëzier  ne  demeurent  pas  réunies  au  canton  de 
Clairvauz,  votre  commission  n'a  pas  hésité  à 
me  charger  de  vous  proposer  l'adoption  du 
projet  de  loi  sans  aucune  modification. 

PBOJST  DE  LOI  (1). 

Article  unique.  Les  communes  de  Gharcier 
et  de  Charezier,  sont  distraites  du  canton  de 
Saint-Laurent  et  de  Tarrondissement  de 
Baint-Claude,  département  du  Jura,  et  réu- 
nies au  canton  de  Olairvaux  et  à  l'arrondis- 
sèment  de  Lons-ie-Saulnier,  même  départe- 
ment. 


TROISIÈME   ANNEXE 

▲  LA  BlÈANCI  PB  LA  OHAMBHS  DBS  DÉPUris 
nu  JEUDI  27  AVKIL  1837. 

Rapport  (2)  fait  au  nom  de  la  eommimton  (3) 
chargée  (T examiner  le  projet  de  loi  relatif  à 
la  re^pon habilité  des  ministres,  par  M.  JoL- 
LiVBT,  député  d'Ule-et-V Haine, 

Messieurs,  la  Charte  de  1880  avait  promis 
une  loi  sur  la  responsabilité  des  ministres  et 
des  autres  agents  du  pouvoir. 

Pour  remplir  cette  promesse,  le  gouverne- 
ment a  présenté  des  projets  de  loi  dans  les 
sessions  de  1833,  1834  et  1835. 

Le  dernier  projet  est  le  seul  qui  ait  été  dis- 
cuté et  voté. 

La  Chambre  des  pairs,  dans  la  session  de 
1836,  l'a  adopté  avec  quelques  modifications 
consenties  par  le  gouvernement. 

Vofre  commission  y  adhère  également,  et 
m'a  chargé  de  vous  exposer  les  motifs  de  son 
adhésion. 

L'amendement  le  plus  important  de  la 
Chambre  des  pairs  est  relatif  à  la  responsa- 
bilité civile  des  ministres. 

L'article  7  du  projet  de  16i  de  1835  portait  : 
u  Lorsqu'un  ministre  aura  dépassé  les  cré- 
dits ouverts  à  son  département,  et  que  les 
crédits  supplémentaires  ou  extraordinaires 
par  lui  oemandés  auront  été  rejetés,  la 
Chambre  des  députés  pourra,  en  eas  de  faute 
grave,  l'accuser  de  prévarication, 

(c  La  Cour  des  pairs,  en  statuant  sur  l'ac- 
cusation, pourra  mettre  à  la  charge  du  mi- 
nistre tout  ou  partie  de  la  dépense  rejetée.  » 

Cet  article  avait  été  adopté  par  la  Chambre 
des  députés. 

La  commission  de  la  Chambre  des  pairs  en 
a  proposé,  et  la  Chambre  en  a  voté  le  rejet. 

Votre  commission  pense,  avec  la  Chambre 
des  pairs,  qu'il  ne  peut  pas  y  avoir  de  préva- 


ii)  Ce  dispositif  no  figure  pas  au  Uonileur, 
{tj  N*  182  des  Impressions  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés (sûssion  de  1837). 

(3)  Cette  commission  est  composée  de  MM.  Bernard 
(de  Àenoet),  Laeroii.  Af itr»  de  Daiiaaot,  ^ay,  de  Maleille, 
loliîfet,  Rautar,  la  baron  Dupin. 


rieation  quand  il  n'y  a  pas  de  crime.  Que  les 
fautes  des  ministres  engagent  lour  responsa- 
bilité politique;  mais  que  les  crimes  seuls  doi- 
vent entraîner  la  responsabilité  pénale. 

S'il  y  a  eu  violation  ou  inexéciUion  de  la 
loi,  soit  dans  le  mode  d'ouverture,  soit  dans 
le  mode  d'emploi  du  crédit,  les  ministres  ont 
commis  le  crime  de  prévarication  défini  par 
l'article  6  du  projet. 

Ils  sont  également  prévaricateurs,  suivant 
le  même  article,  si  l'importance,  la  nature 
des  crédits  supplémentaires  ou  extraordi- 
naires, constituent  de  leur  part  un  abus  cri- 
minel  du  pouvoir  qui  leur  est  légale m^'nt  con- 
féré, et  alors  ils  peuvent,  conformément  à 
l'article  35  du  projet,  être  condamnés  à  des 
donwiages'intéréts  envers  l  Etat. 

Mais  il  serait  trop  rigoureux  de  convertir 
des  fautes  en  crimes  et  de  les  punir  comme 
des  prévarications. 

On  ne  saurait  conclure  du  droit  privé  au 
droit  public,  et  attacher  la  responsabilité  pé- 
cuniaire aux  fautes  commises  par  les  minis- 
tres dans  la  gestion  des  affaires  publiques, 
parce  qu'elle  est  attachée  aux  fautes  commises 
dans  la  gestion  des  affaires  privées. 

Un  particulier  peut,  jusqu'à  un  certain 
point  et  avec  une  prudence  ordinaire,  éviter 
les  fautes  dans  l'accomplissement  d'un  man- 
dat; mais  un  ministre  est  chargé  d'affaires  si 
multipliées  et  si  diverses,  qu'il  lui  est  pres- 
que impossible  de  ne  pas  commettre  de  fautes. 
Il  y  a  d'ailleurs  cette  différence,  que  la  res- 
ponsabilité pécuniaire  encourue  par  un  man- 
dataire ne  frappe  le  plus  souvent  qu'une 
petite  partie  de  sa  fortune,  tandis  que  la 
responsabilité  des  ministres,  surtout  en  ma- 
tière de  crédits  supplémentaires  ou  extraor- 
dinaires, équivaudrait  souvent  à  une  confis- 
cation. 

Avec  une  responsabilité  aussi  étendue,  peu 
d'hommes,  ayant  quelque  chose  à  perdre,  con- 
sentiraient à  devenir  ministres,  et  à  exposer 
ainsi  leur  fortune,  le  patrimoine  de  leurs  en- 
fants. 

S'ila  acceptaient  le  ministère,  et  que  des  cir- 
constances non  prévues  dans  le  budget,  exi- 
geassent des  dépenses  extraordinaires,  ils 
hésiteraient;  peut-être  même  s' abstiendraient- 
ils  dans  la  crainte  aue  les  Chambres  vinssent 
à  ne  pas  partager  leur  conviction  sur  la  né- 
cessite des  dépenses. 

Que  jugeant  après  l'événement,  elles  ne  vis- 
sent une  faute,  oii  ils  avaient  vu  un  devoir. 

Que  des  Chambres  hostiles  ne  les  rendissent 
responsables,  tandis  au'ils  auraient  été  ap- 
prouvés, loués  par  aes  chambres  bienveil- 
lantes. 

Tels  sont  les  principaux  inconvénients  de 
la  responsabilité  pécuniaire. 
Quels  seraient  donc  ses  avantages  ? 
t<  La  crainte  de  cette  responsabilité  empê- 
cherait les  ministres  d'excéder  les  crédits  lé- 
gislatifs. » 

Oui.  Mais  le  plus  souvent  au  grand  préju- 
dice de  l'Etat,  car  un  ministre  ne  se  aécidc 
ordinairement  à  excéder  ses  crédits  que  quand 
l'intérêt  public  lui  semble  l'exiger. 

Il  n'engage  pas  légèrement  sa  responsabi- 
lité politique;  il  ne  s'expose  pas  sans  motifs 
sérieux  à  perdre  la  confiance  du  roi  et  des 
Chambres. 

Mais  qu'arrivera-t-il,  si  on  ne  prononce  pas 
dfl  responsabilité  pécuniaire,  lorsqu'un  oré- 
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dit  «upplémentaire  ou  extraordinaire  aura 
été  rejeté?  A  la  charge  de  qui  restera  la  dé- 
pense? La  dépense  restera  à  la  charge  de 
r£tat.  C'est  ce  qui  pouvait  également  arriver 
dans  le  svstème  de  l'article  7  du  projet  adopté 
par  la  Chambre  des  députés. 

La  dépense  rejetée,  ne  restait  pas  de  plein 
droit  à  la  charge  du  ministre. 

Si  la  Chambre  ne  le  jugeait  pas  coupable  de 
faute  grave,  et  ne  l'accusait  pas  de  prévari- 
cation, la  dépense  rejetée  restait  à  la  charge 
de  l'État,  et  dans  le  cas  même  où  le  ministre 
était  condamné  comme  prévaricateur,  la  Cour 
des  pairs  n'était  pas  obligée,  mais  avait  seu- 
lement la  faculté  de  mettre  à  la  charge  du 
ministre,  tout  ou  partie  de  la  dépense  re jetée. 
Enfin,  si  la  fortune  du  ministre,  ce  qui  arri- 
vera presque  toujours,  était  insuffisante  pour 
faire  face  à  la  dépense  rejetéc,  ne  faudrait-il 
pas  encore  qu'elle  restât  à  la  charge  de  l'Etat  î 

Votre  commission  a  pensé  que  la  Chambre 
des  pairs  avait  été  juste  quand  elle  attachait 
la  responsabilité  pécuniaire  aux  crimes  com- 
mis par  les  ministres,  que  le  projet  qui  l'atta- 
chait aux  simples  fautes  était  trop  rigou- 
reux; qu'il  était  préjudiciable  aux  véritables 
intérêts  de  l'Etat,  puisqu'il  empêcherait  sou- 
vent les  ministres  d'ouvrir  des  crédits  pour 
des  dépenses,  non  prévues  par  le  budget,  mais 
nécessaires. 

L'article  19  du  projet  de  1835  autorisait  la 
Chambre  des  députés  à  abandonner  l'accusa- 
tion, portée  contre  un  ministre  jusqu'à  la  clô- 
ture des  débats. 

La  Chambre  des  pairs  a  pensé  qu'elle  ne 
pouvait  être  dessaisie  après  Vouverture  des 
débats;  que  le  ministre  accusé  avait  droit 
d'obtenir  une  déclaration  de  son  innocence; 
que  la  «  Chambre  qui  accuse  pouvait  consta- 
ter son  impartialité  par  son  désistement,  sans 
qu'il  fût  nécessaire  de  subordonner  à  ce  désis- 
tement la  juridiction  même  de  la  Chambre 
qui  doit  juger.  » 

Ces  raisons  qui  ont  déterminé  l'adhésion  du 
gouvernement  à  l'amendement  de  la  Chambre 
des  pairs,  ont  aussi  déterminé  la  nôtre. 

L'article  22  du  projet  de  loi  de  1835  accor- 
daif^aux  parties  lésées  le  droit  d'intervenir 
dans  le  procès  intenté  au  mniistre.  La  Cham- 
bre des  pairs  le  leur  a  refusé. 

Elle  a  pensé  que,  dans  une  accusation 
portée  par  la  Chambre  des  députés  contre  un 
ministre,  les  intérêts  de  l'Etat  se  trouvaient 
avant  tout  engagés  ;  que,  devant  eux,  devaient 
disparaître  les  intérêts  particuliers  ;  que, 
dans  un  grand  procès  où  il  s'agit  de  savoir  si 
un  ministre  n'a  pas  trahi  son  roi,  son  pays, 
compromis  la  sûreté  de  l'Etat,  la  fortune 
publique,  on  ne  pouvait  admettre  des  particu- 
liers à  former  contre  le  ministre  des  deman- 
des d'argent.  Que  l'intervention  des  particu- 
liers pourrait  entraver  la  haute  juridiction 
de  la  Cour  des  pairs,  par  la  multiplicité  des 
intérêts  et  des  actions;  que,  dans  le  procès  des 
derniers  ministres  de  Charles  X,  par  exem- 
ple, il  y  a  eu  jusqu'à  7  à  800  plaignants,  et  un 
nombi'e  immense  de  parties  civiles  ;  que  si  la 
Cour  les  avait  entendues,  si  un  défenseur  s'é- 
tait présenté  pour  chacune  d'elles;  si  elle 
avait  eu  à  apprécier  tant  de  demandes  diver- 
ses, peut-être  n'aurait-elle  jamais  terminé  ce 
grand  jjrocès? 

Mais  si  les  parties  lésées  ne  peuvent  inter- 
venir dans  le  procès  intenté  au  ministre  par 


la  Chambre  des  pairs,  n'auront-elles  aucune 
action  contre  le  ministre  f  Cette  action  sera- 
t-elle  portée  devant  la  Chambre  des  pairs  ou 
devant  les  juridictions  ordinaires! 

Si  la  Chambre  des  députés  ne  croit  pas  de- 
voir accuser  le  ministre,  les  parties  lésées  se- 
raient-elles privées  du  droit  d'intenter  contre 
lui  une  action  civile? 

Lorsqu'un  ministre  aura  commis  un  crime 
hors  l'exercice  de  ses  fonctions,  dans  quelle 
forme,  et  devant  quelle  juridiction  sera-t-il 
poursuivi  ? 

Ces  importantes  questions  devront  être  l'ob- 
jet d'une  loi  spéciale,  ainsi  que  l'ont  reconnu 
les  Chambres  et  le  gouvernement...  Le  projet 
de  loi  actuel  ne  s'occupant  que  des  crimes 
commis  par  les  ministres  comme  ministres; 
des  crimes  de  trahison,  de  concussion  et  de 
prévarication,  de  crimes  contre  l'Etat,  pour- 
suivis par  la  Chambre  des  députés,  jugés  par 
la  Chambre  des  pairs. 

L'article  31  du  projet  de  1835  portait  :  «  Si, 
après  deux  tours  de  scrutin,  aucune  peine  n'a 
réuni  la  majorité  exigée,  il  est  procédé  à  un 
troisième  tour  dans  lequel  les  pairs  choisis- 
sent entre  les  deux  peines  qui  ont  eu  le  plus  de 
voix  au  deuxième  tour;  au  troisième  tour,  la 
peine  la  plus  douce  sera  préférée  si  l'autre  ne 
réunit  les  cinq  huitièmes  des  voix.  >» 

La  Chambre  des  pairs  et  le  gouvernement 
ont  reconnu  que  ce  mode  de  voter  faisait,  en 
certains  cas,  violence  aux  opinions,  et  ont 
adopté  un  autre  mode  qui  consiste,  après  le 
troisième  tour  d'opinions,  à  écarter  dans  Itfs 
scrutins  successifs  la  peine  la  plus  fort<î  du 
tour  précédent,  jusqu'à  ce  qu'une  peine  quel- 
conque ait  réuni  librement  la  majorité  sufû- 
santc. 

C'est  là  une  modification  utile  que  votie 
commission  vous  propose  d'adopter. 

u  L'article  41  du  projet  oblige  les  parties 
plaignantes  à  se  constituer  parties  civiles.  » 

Votre  commission  est  de  l'avis  du  projet  : 

Que  dans  le  droit  commun  on  n'oblige  pas 
toute  partie  plaignante  à  se  constituer  civile, 
on  le  conçoit,  le  magistrat  qui  reçoit  la 
plainte  étant  maître  de  poursuivre  ou  de  ne 
pas  poursuivre. 

Mais  suivant  l'article  41  du  projet,  la 
plainte  contre  un  agent  du  pouvoir  est  néces- 
sairement suivie  d'une  information  prélimi- 
naire. 

Il  est  juste  que  la  partie  plaignante  qui 
force  ainsi  l'action  de  la  justice,  soit  obligée 
d'intervenir  et  réponde  comme  partie  civile, 
des  frais  qu'elle  a  nécessités. 

Mais  lorsqu'une  ordonnance  du  roi  a  décidé 
que  les  poursuites  pouvaient  être  continuées, 
tout  rentre  dans  le  droit  commun. 

Si  la  partie  plaignante  veut  poursuivre,  il 
faut  qu'elle  se  porte  partie  civile. 

Si  les  poursuites  sont  intentées  par  le  mi- 
nistère public,  la  partie  plaignante  peut  se 
constituer  partie  civile;  mais  on  ne  voit  pas 
pourquoi  elle  y  serait  obligée,  aussi  votre 
commission  propose-t-elle  de  donner  à  la  par- 
tie civile  le  droit  de  se  désister,  après  V ordon- 
nance qui  autorise  les  ijoursuites- 

C'est  le  seul  amendement  que  nous  ayons 
cru  devoir  faire  au  projet.  On  le  comprendra, 
ce  projet  étant  le  résultat  de  discussions  ap- 
profondies des  deux  Chambres. 

Votre  commission  vous  en  propose  l'adop- 
tion à  l'unanimité. 
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PROJET  DE  LOI  (1) 


PROJET  DE  LOI  PROJET  DE  LOI 

Présenté  par  le  gouverne-     Amendé  par  ta  commis- 
ment,  sioti. 


TITRE  I". 

De  la  responsabilité  des 
ministres. 

Art.  1". 

Les  minisires  sout  res- 
ponsables lie  tous  les  actes 
émaoés  du  roi,  dans  Texer- 
cire  de  rautoritc  royale. 

Art.  3. 

Chaque  ministre  est  res- 
ponsable des  actes  par  lui 
contresignés. 

Tous  les  ministres  sont 
responsables  des  mesures  dé 
gouvernement  auxquelles  ils 
ont  concouru. 


Art.  1". 
Gomme  au  projet. 


Art.  â. 
Gomme  au  projet. 


CHAPITRE  l*^ 

De  l'accusation  des 
ministres. 

Art.  3. 

Les  ministre?  no  peuvent 
être  aecusés  par  la  Chambre 
des  dé|>utés  aue  pour  fait 
de  trahison,  ae  concussion 
OU  de  prévarication. 

Art.  4. 

Il  y  a  trahison  do  la  part 
dos  ministres,  lorsque  par 
des  ordres  donnés,  dos  actes 
faits  ou  méchamment  omis, 
dos  plans  concertés  et  ar- 
rêtés, ils  attentent  à  la  sû- 
reté de  la  personne  du  roi, 
ilu  régent  uu  des  membres 
de  la  famille  royale,  &  la 
Charte  constitutionnelle,  à 
la  sûreté  intérieure  ou  exté- 
rieure de  l'Etat. 

Art.  5. 

Il  V  a  concussion  de  la 
part  des  ministres,  lorsqu'ils 
ordonnent  de^  perceptions 
iliéjj'ales,  lorsqu'ils  détour- 
nent directement  ou  indirec- 
tement les  deniers  de  l'Etat, 
ou  lorsqu'ils  abusent,  dans 
un  intérêt  privé,  do  pouyoir 
qui  leur  est  confié. 

Art.  6. 

Il  y  a  prévarication  de  la 
part  des  ministres,  lorsque, 
nors  des  cas  ci>dessos,  ils 
compromettent  sciemment 
les  intérêts  de  l'Etat  par  la  . 
violation  ou  Tinexécution  des 
lois,  ou  lorsau'ils  font  un 
abus  criminel  du  pouvoir 
qui  leur  est  légalement  con- 
féré. 


Art.  3. 
Comme  au  projet. 


Art.  4. 
Comme  au  projet. 


Art.  5. 


Gomme  au  projet. 


Art.  6. 
Comme  au  projet. 


Présenté  par  le  gouverne-    Amendé  par    la  commis- 
ment.  sion. 


CHAPITRE  II. 


(I)  Ce  dispositif  ne  figure  pas  au  Moniteur, 


Mo.ie  de  procéder  par  la 
Chambre  des  députés ,  con- 
tre les  ministres  dont  t ac- 
cusation est  provoquée. 

Art.  7. 

La  Chambre  des  députés 
ne  peut  poursuivre  un  mi- 
nistre que  sur  une  dénon- 
ciation signée  par  cinq  de 
si»s  membres,  laquelle  doit 
articuler  les  faits  de  trahi- 
son, de  concussion  ou  de 
prévarication  à  raison  des- 
quels le  ministra  est  dé- 
noncé. 

Art.  8. 

La  dénonciation  est  dé- 
posée entre  les  mains  du  Pré- 
sident qui  en  donne  immé- 
diatement communication 
au  ministre.  L'examen  en 
est  ajourné  À  trois  jours  au 
moins. 

Au  jour  fixé,  et  après  avoir 
entendu  les  développements 
des  motifs  do  la  dénoncia- 
tion, la  Chambre  ouvrira  le 
débat  dans  lequel  le  minis- 
tre dénoncé  sera  entendu  s'il 
le  demande.  La  Chambre  sta- 
tuera ensuite  sur  la  dénon- 
ciation ,  soit  en  la  rejetant 
immédiatement,  soit  en  or- 
donnant la  formation  d'une 
Commission  pour  l'exami- 
ner. 

Art.  9. 

La  Commission  sera  com- 
posée de  neuf  membres  nom- 
més par  la  Chambre  au  scru- 
tin  ao  liste  et  à  la  majorité 
absolue.  Les  députés  qui  ont 
signé  la  dénonciation  ne  peu- 
vent en  faire  partie;  mais 
ils  ont  le  droit  d'être  en- 
tendus par  la  Commission, 
chaque  fois  qu'ils  le  deman- 
dent; le  ministre  a  le  même 
droit. 

Art.  10. 

La  Commission  reçoit  et 
véritio  les  documents  pro- 
duits à  l'appui  des  faits  dé- 
noncés ou  présentés  par  le 
ministre  pour  sa  justifica- 
tion. Elle  peut  faire  citer 
dos  témoins,  lesquels  sont 
tenus  de  déférer  àla citation 
sous  les  peines  portées  par 
le  Code  d'instruction  cnmi- 
iielle.  Elle  ne  peut  faire  su- 
bir d'interrogatoire  au  mi- 
irstre  ni  décerner  de  man- 
dais contre  lui;  mais  elle 
peut  lui  demander  les  ren- 
seignements qu'el  le  juge  con- 
venables, et  requérirla  com- 
munication de  tous  les  do- 
cuments.  Néanmoins  le 
gouvernement  pourra  refu- 
ser les  pièces  demandées, 
s'il  juge  leur  publicité  nui- 
sible aux  intéréto  de  TEut. 


Art.  7. 
Comme  au  projet. 


Art.  8. 
C  >mmo  au  projet. 


Art.  9. 
Comme  au  projet. 


Art.  10. 
Comme  au  projet. 
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Art.  11. 

La  Commission  sera  te- 
noe  do  faire  son  rapport 
écrit»  au  plus  tard  daus  le 
mois  qui  suivra  le  jour  de 
sa    nomination ,    &    moins 

au'avant  l'expiration  de  ce 
élai  elle  n'en  ait  obtenu  un 
nouveau  de  la  Chambre. 

Faute  de  faire  son  rap- 
port dans  le  délai  fixé,  la 
(Commission  sera  dissoute 
de  droit.  Si,  dans  le  délai 
de  quinzaine  qui  suivra  cette 
dissolution,  la  Chambre  des 
députés  n*a  point  pourvu  à 
son  remplacement  par  la 
nomination  d'une  Commis- 
sion nouvelle,  la  dénoncia- 
tion sera  réputée  abandon- 
née. 

Art.  12. 

Immédiatement  après  la 
lecture  du  rapport,  le  mi- 
nistre dénoncé  et  chaque 
membre  do  la  Chambre  pour- 
ront prendre,  au  secrétariat, 
communication,  sans  dépla- 
cement, des  procès -verbaux 
qui  constatent  les  opéra- 
tions de  la  Commission  ainsi 
que  toute  les  pièces  qui  y 
sont  annexées. 

La  discussion  générale  ne 
s'ouvrira  que  huit  Jours  au 
moins  après  la  communica- 
tion du  rapport  donnée  par 
lo  Président  de  la  Chamure 
au  ministre  inculpé. 

Art.  13. 

Après  la  discussion  géné- 
rale, si  le  rejet  de  la  dénon- 
ciation est  proposé  par  la 
(Commission  ou  par  un  mem- 
bre de  la  Chambre,  cette 
proposition  est  mise  aux 
voix  la  première. 

Si  elle  est  adoptée  par  la 
Chambre,  il  ne  sera  aonno 
aucune  suite  à  la  dénoncia- 
tion. 

Dans  le  cas  contraire,  il 
sera  voté  séparément,  au 
scrutin  secret,  sur  chacun 
des  articles  d'accusation 
proposés,  soit  par  le  rap- 
port de  la  commission,  soit 
par  la  dénonciation.  Aucun 
autre  no  pourra  être  mis  en 
délibération  qu'après  l'ac- 
compiissoment  des  formali- 
tés prescrites  pour  une  dé- 
nonciation nouvelle. 

Un  dernier  scrutin  sera 
ouvert  sur  Tenscmble  de  la 
rêsulution. 

Art.  14. 

Dès  qae  les  articles  d'ac- 
ru:*ation  sont  adoptés,  la 
Chiimbrc  nomme  immédia- 
tement cinq  commissaires 
qu'elle  charge  de  suivre, 
soutenir  et  mettre  fln  à  l'ac- 
cusation. 

Chaaue  commissaire  sera 

nommé  par  un  scrutin  s^- 


Art.  H. 

Comme  au  projet. 


Art.  IS. 
Comme  au  projet. 


Art.  13. 
Comme  au  projet. 


Art.  14. 

Comme  au  projet. 


PROJET  DE  LOI  PROJET  DE  LOI 

Préienté  par  le  gMtferne"     Amendé  par  la  eommU- 
meiU.  sioH. 

paré,  et  à  la  majorité  ab- 
solue. 

Les  commissaires  eboisi- 
ront,  par  la  voie  du  scrutin, 
un  président  chargé  de  la 
direction  de  leurs  trayaoz 
pour  le  soutien  de  l'accusa- 
tion. 


Art.  18. 

La  résolution  qui  adopte 
les  articles  d'accusation  et 
celle  qui  nomme  les  com- 
missaires, sont  signées  par 
le  Président  et  les  secrétai- 
res de  la  Chambre,  et  trans- 
mises immédiatement  au  roi 
et  a  la  Ciiambre  des  pairs. 

Art.  16. 

Les  pouvoirs  des  commis- 
saires chargés  de  soutenir 
l'accusation  seront  conti- 
nués do  plein  droit  pendant 
toute  la  durée  du  procès, 
sauf  l'exception  portée  par 
le  paragraphe  3  de  l'article 
suivant. 

Art.  17. 

Si  la  session  des  Cham- 
bres est  close  avant  que  la 
Cour  des  pairs  soit  consii- 
tnce,  il  sera  sursis  au  pro- 
cès jusqu'au  prochaine  réu- 
nion des  Chambres;  il  sera 
passé  outre,  si  la  clôture 
n'est  prononcée  qu'après  la 
constitution  de  la  Cour  des 
pairs. 

Si  la  dissolution  de  la 
Chambre  des  députés  est 
prononcée  après  la  clôture 
des  débats  devant  la  Cour 
des  pairs,  il  sera  passé  ou- 
tre au  jugement. 

Si  elle  est  prononcée  après 
la  constitution  de  la  Cour 
des  pairs,  et  avant  la  clô- 
ture des  débats,  il  sera  sur- 
sis à  la  poursuite  de  l'ac- 
cusation. 

La  Chambre  nouvelle 
pourra  reprendre  l'accusa- 
tion par  une  déclaration 
faite  dans  les  formes  ordi- 
naires des  résolutions.  Dans 
ce  cas,  elle  nommera,  con- 
formément .'1  Tarticlo  li, 
des  coinmissairos  pour  ia 
soutenir. 

Si  la  nouvelle  Chambre  no 
déclare  pas  dans  les  trois 
mois,  a  partir  de  sa  consti- 
tution, qu'elle  reprend  l'ac- 
cusation portée  par  la  Cham- 
bre précédente,  l'accusation 
sera  anéantie  de  plein  droit 
avec  tous  ses  effets. 

Art.  18. 

Dans  le  cas  prévu  au  troi- 
sième paragraphe  du  précé- 
dent article,  si  le  ministre 
accusé  est  en  prison,  la  Cour 
pourra  ordonner  la  mise  on 
liberté  sous  caution.  Elle  re- 
cevra la  caution  et  fixera  l'é- 
tendue du  caution nement. 


Art.  15. 
Comme  au  projet. 


Art.  16. 
Comme  au  projet. 


Art.  n. 
Comme  au  projet. 


Art.  18. 
Comme  au  projet. 
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La  caution  ne  sera  déchar- 
gée qu'après  Texpiratiou  des 
trois  mois,  pendant  lesquels 
la  nouvelle  Chambre  des  dè- 

fmtés  a  le  droit  de  reprendre 
'accusation;  mais  si  cette 
Chambre  abandonne  l'accu- 
sation  avant  l'expiration  des 
trois  mois,  la  caution  sera 
(le  plein  droit  et  immédia- 
tement déchargée. 


Art.  19. 

La  Chambre  des  députés 
peut  toujours,  jusqu'à  l'ou- 
verture des  débats,  tt  en 
suivant  les  formes  prescri- 
tes pour  les  propositions  de 
loi,  déclarer  qu'elle  aban- 
donne l'accusation  précé- 
demment portée  contre  un 
ministre  :  cette  déciai-ation 
est  transmise  immédiate- 
temont  à  la  Chambre  des 
pairs,  et  l'accusation  est 
anéantie  de  plein  droit  avec 
tous  ses  effets. 

Art.  20. 

Lorsque  la  dénonciation 
contre  un  ministre  aura  été 
rejetée  après  le  rapport  de 
la  commission,  ou  abandon- 
née par  la  Chambre,  elle  ne 
pourra  plus  être  reproduite. 

Art.  21. 

Toute  action  criminelle 
ou  civile  dérivant  de  faits 
relatifs  aux  fonctions  d'un 
ministre  sera  prescrite,  si 
elle  est  intentée  dans  les 
trois  ans,  a  partir  de  l'ou- 
verture de  la  première  ses- 
sion de  la  Chambre  élue  pos- 
térieurement &  la  cessation 
des  fonctions. 

CHAPITRE  111. 

Mode  de  procéder  devant  la 
Cour  des  pairs ,  en  cas 
d'accusation  d'un  minis- 
tre» 

Art.  22. 

Dès  que  les  articles  d'ac- 
cusation présentés  contre  un 
ministre  par  la  Chambre  des 
députés  sont  parvenus  au 
Président  de  la  Chambre  des 
pairs,  celui-ci  convoque  la 
Chambre,  qui  se  constitue 
en  Cour  des  pairs. 

Cette  constitution  aura 
lieu  trois  Jours  au  moins  et 
quinze  Jours  au  plus  après 
la  réception  du  message. 

Tous  les  pairs  sont  con- 
voqués et  tenus  de  se  ren- 
dre au  jour  indiqué  par  la 
convocation,  à  moins  de  pré- 
senter des  excuses  qui  se- 
ront appréciées  par  la  Cour. 

Art.  13. 

Aussit^  que  la  Cour  des 
pairs  est  constituée,  le  Pré- 
lident  décerne  un  mandat 


Art.  19. 
Comme  au  projet. 


Art.  20. 
Comme  an  projet. 


Art.  21. 

Comme  au  projet. 


Art.  22. 

Comme  au  projet. 


Art.  23. 
Gomme  au  projet. 


PROJET  M  LOI  PnOilT  DE   LOI 

Présenté  par  le  gomterne-     Amendé  par  la  commis- 
ment,  sien. 


de  comparution  ou  d'ame- 
ner, et  procède  à  l'interro- 
gatoire de  l'accusé.  Ce  man- 
dat peut  élre  converti  par 
lui  on  mandat  de  dépôt. 

Dans  les  trois  jours,  au 
plus,  à.  dater  de  l'interroga- 
toire, le  Président  fait  son 
rapport  à  la  Cour,  qui  rend, 
s'il  y  a  lieu,  l'ordonnance 
de  prise  de  corps. 

La  Cour  peut  ordonner, 
suivant  les  circonstances, 
qu'il  soit  procédé  préalable- 
ment a  une  instruction  écri- 
te, dont  il  sera  fait  rapport 
en  chambre  du  conseil,  dette 
instruction  et  le  rapport  se- 
ront communiqués  avant 
l'ouverture  des  débats,  tant 
au  ministre  •  accusé  qu'aux 
commissaires  de  la  Cham- 
bre des  députés. 


Art.  24. 

Le  jour  de  l'ouverture  des 
débats  fera  fixé  par  la  Cour 
et  nolifiô,  an  moins  huit 
jours  d'avance,  par  le  Pré- 
sident de  la  Cour  des  pairs, 
tant  AU  ministre  accusé 
qu'aux  commissaires  de  la 
Chambre  des  députés. 

Art.  25. 

An  jour  indiqué  à  l'au- 
dience, et  avant  l'ouverture 
lies  débats,  il  est  procédé  à 
l'appel  nominal  cfes  mem- 
bres de  la  Cour,  et  le  Pré- 
sident arrête  la  liste  des 
pairs  présents,  lesquels  peu- 
vent seuls  participer  ensuite 
au  jugement. 

Les  pairs  nommés  depuis 
la  dénonciation,  ou  dans 
l'année  qui  précède,  ne  peu- 
vent pas  èti^  compris  dans 
celte  liste. 

Art.  26. 

Tout  pair  sera  tenu  de 
s'abstenir  s'il  est  parent  ou 
allié  de  l'un  des  accusés, 
jusqu'au  degré  do  cousin 
ISSU  de  gormaiu  inclusive- 
ment, ou  s'il  a  été  entendu 
comme  témoin  à  ehargedans 
l'instruction. 

Art.  27. 

Tout  pair  qui  croit  avoir 
dos  motifs  de  s'abstenir  doit 
Id  déclarer  à  la  Cour,  qni 
prononcera  sur  son  absten- 
tion, en  chambre  du  con- 
seil. Il  est  tenu  de  siéger  si 
les  motifs  de  son  abstention 
ne  sont  pas  trouvés  vala- 
bles. 

Art.  28. 

Les  décisions  ou  arrêts  de 
la  Cour  des  pairs  sur  l'ac- 
cusation d'un  ministre,  ne 
f>euventétre  rendus  qu'avec 
e  concourt  du  tiers  au  moins 
de  la  totalité  de  ses  mem- 


An.  24. 
Comme  au  projet. 


Art.  2K. 
Comme  au  projet. 


Art.  26. 
Comme  au  projet. 


Art.  27. 
Comme  au  projet. 


Art.  28, 
Comme  ao  projet. 
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bres,  ayant  voix  délibéra- 
tive,  déduction  faite  des 
pairs  nommés  depais  la  dé- 
nonciation, ou  daos  Tannée 
qui  l'a  précédée,  et  de  ceux 
qui  seront  tenus  de  s'absle- 
nir  d*aprés  Karticle  26  de  la 
présente  loi. 


Art.  29. 

Après  rappel  des  pairs, 
les  commissaires  do  laLbam- 
bre  des  députés  présentent 
les  articles  d*aeeusation  et 
requièrent  qu'il  soit  passé 
outre  aui  débats. 

Le  Président  déclare  que 
les  débats  sont  ouverts. 

Le  ministre  accusé  pré- 
sente, soit  par  lui-même, 
soit  par  son  conseil,  ses 
moyens  préiodiciels. 

La  Cour  délibère  sor  les 
moyens  préjudiciels  ;  elle 
loii  admet,  les  rejette  ou  les 
joint  au  fond.  Dans  les  deux 
derniers  cas  elle  ordonne 
Qu'il  soit  passé  outre  aux 
débats. 


Art.  30. 
Après    l'arrêt 


sur     les 


moyens  préiudiciels,les  com- 
missaires de  la  Chambre  des 
députés  exposent  Taccu&a- 
tion  et  produisent  les  té- 
moins et  les  pièces  à  char- 
ge; le  ministre  accusé  pro- 
duit les  témoins  à  décharge 
et  a  la  parole  le  dernier. 

Art.  31. 

Dès  que  le  Président   a 

Kroiioncé  la  clôture  des  dé- 
ats,  la  Cour  se  retire  dans 
la  chambre  du  conseil  pour 
délibérer. 

Elle  statue  d'abord  sur 
les  exceptions  préjudicielles 
qui  auraient  été  réservées 
ou  produites  dans  le  coors 
des  débats. 

Les  pairs  opinent  ensuite, 
séparément,  sur  la  culpabi- 
lité de  l'accusé  et  l'applica- 
tion de  la  peine. 

Les  cinq  huitièmes  des 
voix  sont  nécessaires  pour 
déclarer  la  culpabilité.  Sur 
le  nombre  total  des  rotants, 
il  sera  fait  déduction  des 
voix  qui  se  confondent  pour 
cause  de  parenté  ou  d'al- 
liance. 

La  décision,  sur  l'appli- 
cation de  la  peine,  sera 
prise  à  la  mémo  majorité. 
Si,  après  trois  tours  d'opi- 
nions, aueune  peine  n'a  réu- 
ni la  majorité  exigée,  il  sera 
procédé  à  un  quatrième  tour 
dans  lequel  la  peine  la  plus 
forte,  proposée  au  tour  pré- 
cédent, sera  écartée  de  la 
délibération.  Si,  à  ce  qua- 
trième tour,  aueune  peine 
n'a  encore  obtenu  la  majo- 
rité des  cinq  huitièmes,  il 
sert  procédé  à  un  cinquième 


Art.  29. 
Comme  au  projet. 


Art.  30. 
Comme  au  projet. 


Art.  31. 
Comme  au  projet. 
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Art.  32. 
Comine  an  projet. 


Art.  33. 
Comme  nu  projet. 


Art.  34. 
Comme  au  projet. 


Préteuté  par  le  goaifeme-      Amendé  nar  la  commit- 
meni  sian, 

tour,  et  à  plusieurs  autres, 
s'il  y  a  lieu,  en  continuant, 
a  chaque  tour,  à  écarter  la 
piMne  la  plus  forte,  jusqu'à 
te  qu'une  peine  ait  réuni  la 
majorité  des  cinq  huitièmes. 

Art.  33. 

Les  peines  que  la  Cour 
prononce,  sont  : 

La  mort; 

La  déportation; 

La  détention  dans  les  li- 
mites lixées  par  le  Code  pé- 
it.'il  ; 

l.c  bannissement  dans  les 
limites  fixées  par  le  même 

La  dégradation  civiaue  ; 

L'emprisonnement  dans 
L'4  limites  iixces  par  le  Code 
pénal  ; 

L'interdiction  des  droits 
civiques. 

Art.  a3. 

1^  peine  de  la  trahison 
est  la  mort; 

La  peine  de  la  concussion 
et  do  la  prévarication  est  la 
détention. 

Art.  34. 

La  Cour  des  pairs  peut, 
néanmoins,  prononcer  con- 
tre le  ministre  coupable, 
une  peine  moindre  que  les 
peines  portées  en  I  article 
précédent. 

Art.  35. 

Lo  ministre  déclaré  cou- 
pable peut,  en  outre,  être 
(ondamné  par  la  Cour  des 
pairs,  à  des  dommages-in- 
tiré  s  envers  l'Etat. 

Art.  36. 

Le  Président  de  la  Cour 
lies  pairs  prononce  l'arrêt 
eu  séance  publique,  mais 
hors  la  présence  de  l'accusé. 

Kn  cas  de  condamnation, 
il  est  immédiatement  lu  II 
l'arcusé  par  le  greffier,  et 
transmis  par  le  Président 
do  la  Cour  au  ministre  de 
la  iusiico. 

Dans  tous  les  cas,  uns 
expédition  de  l'arrêt  ost 
adressée  à  la  Chambro  des 
députés  par  un  message. 

Art.  3*1. 

Si  le  ministre  accusé  ne 
se  présente  pas,  etau'il  n'ait 
pa^  pu  être  saisi,  la  contu- 
mace sera  instruite,  jugée 
et  purgée  par  la  Cour  des 
pairs  dans  les  formes  pres- 
crites par  la  loi,  et  avec  lo 
concours  des  commissaires 
de  la  Chambre  des  députés. 

Art.  38. 

Si  lo  ministre  condamné 
par  contumace  se  constitue 
prisonnier    ou    est    arrêté 


Art.  35. 
Comme  au  projet. 


Art.  36. 
Comme  au  projet. 


Art.  31. 
Commo  au  projet. 


Art.  38. 
Comme  au  projet. 


1 
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Prétenté  par  le  gouverne-   Amendé  par  la   commis- 
ment.  sion. 

atanl  que  la  peine  soit 
éteinte  par  la  prescription, 
le  jugement  est  anéanti  rt 
Taecusation  reprend  son  ef- 
fet, sans  préjudice  du  droit 
H*abandou  qni  appartient 
à  la  Chambre  des  acputôs. 

Dans  les  huit  jours  do 
l'arrestation,  si  efle  a  été 
eOToctuée  pendant  la  durée 
d'une  session  lé^nslstive,  ou 
dans  le«  huit  jours  après  la 
constitution  de  la  Chambre 
des  députes,  le  Président 
de  la  Chambre  des  pairs 
en  informera,  par  un  mes- 
sage, le  Président  do  la 
Chambre  des  députés. 

Si,  dans  le  mois  à  partir 
du  message  prescrit  au 
paragraphe  précédent,  la 
Chambre  des  députés  n*a 
pas  nommé  des  commissai- 
res, Taccusation  sera  anéan- 
tie de  plein  droit  avec  tous 
ses  effets. 

Dans  le  cas  où  l'accusa- 
tion est  anéantie  en  exécu- 
tion du  paragraphe  précé- 
dent, il  n'est  nen  innové 
aux  dispositions  de  l'arli- 
cle  478  et  du  paragraphe  2 
de  l'article  476  du  code  d'ins- 
truction criminelle. 


TITRE  II 

De  la  reipottsabililé  des 
agents  du  pouvoir. 


Art.  39. 

Les  agents  du  pouvoir 
peuvent,  sans  autorisation 

Sréalable,  être  poursuivis 
avant  les  tribunaux  pour 
tous  les  faits  qui  ne  sont 
pas  relatifs  à  leurs  fonctions 
sauf  l'observation  des  rè- 
gles d<)  compétence  et  de 
Ï procédure  déterminées  par 
es  lois. 

CHAPITRE  I*^ 

De  V action  criminelle. 

Art.  40. 

Les  agents  du  pouvoir  ne 
peuvent  être  poursuivis  de- 
vant les  tribunaux,  pour 
crimes  {et  délits  relatifs  à 
leurs  fonctions  que  dans  les 
formes  et  d'après  les  règles 
ci-aprèi  déterminées. 

Art.  41, 

Lorsqu'un  agent  du  pou- 
voir sera  incolpé  d'un  cri- 
me ou  d'un  délit  commis 
dans  l'exercice  de  set  fonc- 
tions, le  procureur  général 
près  la  Goar  royale  du  res- 
sort dans  leqaei  réside  cet 
agent,  requerra  du  premier 

5 résident  la  désignation 
'un  membrs  de  la  Conr 
pour  procéder  à  une  iDfor- 
mation  préliminaire. 


Art.  3J. 
Comme  au  projet. 


Art.  40. 
Comme  au  projet. 


Art.  41. 
Gomme  au  projet. 
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commis- 


Présente  par  le  gouverne-   Amendé  par  la 
meut.  sien* 


Le  magistrat  commis  en- 
tendra les  témoins,  ou  oo*u- 
mettra  un  juge  pour  rece- 
voir leurs  dépositions,  mais 
il  ne  pourra  décerner  con- 
tre l'agent  inculpé  aucun 
mandat,  ni  le  ciier  devant 
lui,  &  quelque  titre  que  ce 
soit,  sauf  le  ras  de  flagrant 
délit. 

La  partie  plaignante  sera 
tenue  de  se  constituer  par- 
tie civile. 


Art.  42. 

Lorsque  l'information 

Iiréliminaire  sera  terminée, 
e  procureur  général  en 
adressera  immédiatement 
copie,  ainsi  que  de  la  plain- 
te, au  ministre  du  dépar- 
tement auquel  appartient 
ragent  inculpé  et  au  garde 
des  sceaux,  ministre  de  la 
justice.  Il  y  joindra  son  avis. 

Il  sera  sursis  à  toutes 
poursuites  pendant  le  délai 
de  trois  moi«,  à  partir  du 
jour  de  la  réception  des 
pièces  au  ministère. 

Dans  ce  délai,  une  ordon- 
nance dn  roi  décidera  si  les 
poursuites  peuvent  ou  non 
être  continuées.  Cette  or- 
donnance sera  délibérée  en 
conseil  d'Etat,  et  contre- 
signée parle  ministre  de  la 
justice. 

Si  Tordonnanee  autorise 
la  continuation  des  pour- 
suites, ou  s'il  n'est  intervenu 
aucune  ordonnance  dans  le 
délai  de  trois  mois,  il  sera 
passé  outre  aux  poursuites, 
et,  s'il  y  a  lieu,  à  la  déli- 
vrance des  mandats  contre 
l'agent  inculpé.  Il  sera  pro- 
eédé,  conformément  aux 
articles  236  et  suivants  du 
Code  d'instruction  crimi- 
nelle, sans  préjudice  des 
dispositions  ues  articles  10 
et  18  de  la  loi  du  20  avril 
1810. 


CHAPITRE  II. 

De  l'action  civile. 

Art.  43. 

Tonte  personne  qui  se 
prétendra  lésée  par  un  fait 
quelconque  d'un   agent  du 

[>ouvoir,  commis  dans 
'exercice  de  ses  fonctions, 
avec  intention  de  nuire,  ou 
par  suite  de  fautes  graves, 
pourra  intenter  contre  cet 
agent  une  action  civile 
en  réparation.  Néanmoins, 
dans  le  cas  où  le  dommage 
résulterait  d'un  acte  admi- 
nistratif, aucune  action  ci- 
vile ne  pourra  étro  intentée, 
si  l'annulation  de  cet  acte 
n'a  été  préalablement  pro- 
I  noncée. 


La  partie  plaignante  sera 
tenue  de  se  constituer  par- 
tie civile,  mais  elle  pourra 
se  désister  après  l'ordon- 
nance qui  autorise  les  pour- 
suites. 

Art.  42. 
Comme  au  projet. 


Art.  43. 
Comme  au  projet. 
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Présenté  par  U  gouverne-   Amendé  par    la  commis- 
menu  iion. 


Art.  41. 

L'actioQ  civile  ne  sera 
jamais  reçue  contre  les  or- 
donnances, décisions  ot  ar- 
rêtés rendus  en  matières 
coutciilieuses. 

L'aotioft  cÎTile  sera  sou- 
mise, par  requête  motivée, 
à  la  première  chambre  de 
la  Cour  royale,  et  commu- 
niquée à  la  fois  à  l'auteur 
du  fait  qui  donnera  lieu  & 
l'action  civile,  et  à  Tagent 
supérieur  sous  Tautoritè 
duguel  il  se  trouve  placé. 
Quinze  jours  après  cette 
communication,  le  procu- 
reur général  transmettra  la 
requête  et  les  autres  pièces 
produites,  soit  par.  l'auteur 
de  la  poursuite,  soit  par 
l'agent  du  gouvernement 
au  ministre  du  déparleinent 
auquel  appartient  l'agent 
inculpé  ainsi  qu'au  garde 
des  sceaux,  ministre  de  la 
justice.  Il  y  joindra  son 
avis. 

Art.  45. 

Une  ordonnance  du  roi, 
rendue  dans  les  formes  et 
délais  déterminés  par  l'ar- 
ticle 42  do  la  présente  loi, 
décidera  si  la  poursuite 
peut  être  suivie. 

Art.  46. 

Si  l'ordonnance  décide 
qu'il  n'y  a  lieu  à  autoriser 
la  poursuite,  le  fonction- 
naire ne  pourra  plus  être 
a'-tionnê  personnellement, 
sans  préjudice  <lcs  droits 
que  la  partie  qui  se  prétend 
lésée  pourrait  avoir  contre 
l'Etat,  le  département  ou  la 
commune. 

Si  l'ordonDanco  autorise 
la  poursuite,  ou  si  le  délai 
fixé  par  Tarticle  42  s'est 
écoulé  sans  qu'elle  ait  été 
rendue,  faction  civile  sera 
suivie  dans  la  forme  ordi- 
naire contre  l'auteur  ou  les 
auteurs  du  fait,  portée  di- 
rect^'mcnt  à  la  Cour  ro]^ale 
et  ju^ce  par  la  première 
chambre. 

La  Cour  saisie  do  l'action 
ne  pourra  sous  aucun  pré- 
texte annuler,  modifier  ni 
interpréter  les  actes  admi- 
nistratifs qui  se  rattache- 
raient À  la  cause. 

Art.  47. 

L'agent  poursuivi  civile- 
ment pourra  appeler  en 
cause  l'Etat,  lo  dcpartc- 
nifut  ou  la  commune,  si 
l'un  do  ceux -ci  a  profité  du 
fait  ou  de  l'acte  qui  a  causé 
lo  dommage. 

Lo  même  droit  appar- 
tiendra à  la  partie  léaoo. 


Art.  44. 
Comme  au  projet. 


Art.  4o. 
Comme  au  projet. 


Art.  46. 
Gomme  au  proj<  t. 


Art.  41. 
Gomme  au  projet. 
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Présenté  par  le  gouverne-     Amendé  par  la  commis- 
ment.  sion. 


Art.  48. 

L'action  civile  réglée  par 
larlicle  43  sera,  dans  tous 
les  cas,  prescrite  par  le  laps 
d'une  année. 

Néanmoins  lorsque  la 
partie  plaignante  aura  dû 
préalablement  se  pourvoir 
en  annulation  d'un  acte 
administratif,  la  prescrip- 
tion ne  pourra  lui  être  op- 
posée, SI  elle  s'est  pourvue 
ayant  l'expiratinn  eut  délai 
ci-dessus,  et  s'il  ne  s'est 
pas  écoulé  trois  mois  à 
partir  de  cette  annulation. 

Dispositions  gént'rales. 

Art.  49. 

Les  dispositions  précé- 
dentes s'appliquent  aux 
maires  et  adjoints  lorsqu'ils 
auront  a^^i  dans  l'exercice 
dos  fonctions  municipales. 

Art.  50. 

11  n'est  rien  innové  aux 
dispositions  antérieures  à 
la  présente  loi,  en  ce  qui 
concerne  les  maires  et  ad- 
joints, gardes  champêtres 
et  forestiers,  commissaires 
de  police  et  officiers  de 
gendarmerie  qui  auraient 
commis  des  contraventions 
ou  des  délits  en  qualité 
d'officiers  de  l'état  civil  ou 
de  police  judiciaire. 

Art.  51. 

U  n'est  pas  dérogé  aux 
lois  spéciales  qui  permet- 
tent, on  certains  cas,  de 
poursuivre,  sans  autorisa- 
tion préalable,  les  agents 
du  pouvoir  pour  faits  rela- 
tifs à  leurs  fonctions. 

Dans  ce  cas,  il  sera  pro- 
cédé ainsi  qu'il  est  dit  à 
l'article  39. 


Art.  48. 
Gomme  au  projet. 


Art.  49. 
Comme  au  projet. 


Art.  50. 

Comme  au  projet. 


Art.  51. 
Comme  au  projet. 


COUR  DES  PAIRS 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  COMTE  PORTALIB| 

Vice-Présidents 

Attentat  du  27  décembre  1S36 
contre  la  vie  du  rot. 

PROCES    DE    MEUNIER. 

Atulience  du,  vendredi  i^S  avril  ISS7. 

(commutation    DE    PEINE). 

(L'audience  est  ouverte  à  2  heures  1/2.J 

l.  M.  le  garde  des  sceaux 


M.  le  Pi 

ayant  adressé  au  Président  do  la  Chambre  des 
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pairs  une  lettre  pour  Tinformer  aue  Sa  Ma- 
jesté avait  daigné  accorder  au  condamné  Meu- 
nier des  lettres  de  commutation  de  peme,  et 
pour  lui  faire  connaître  en  même  temps  que, 
d'après  l'ordre  exprès  du  roi,  le  procureur  gé- 
néral près  la  Cour  des  pair»  demanderait  a 
s'y  présenter  aujourd'hui  pour  donner  oom- 
municAtion  à  la  Cour  de  ces  lettres  de  oom- 
mutation,  et  d'en  requérir  Tenter inement^  la 
Chambre  des  pairs  a  été  convoquée  à  cet  effet. 
Elle  est,  en  conséquence,  réunie  en  cour  de 
justice,  afin  de  statuer  ce  qu'il  appartiendra. 
On  va  introduire  M.  le  procureur  général. 

M.  Franck-OaEBÉ,  procureur  général, 
MM.  Plouooulm  et  Eugène  Persil  prennent 
place. 

M,  le  Prëaldent.  M.  le  greffier  de  la  Cour 
va  procéder  à  l'appel  nominal  de  MM.  les 
pairs. 
Répondent  à  cet  appel  nominal  : 
M.  le  comte  Portails,  Président;  MM.  le 
duc  de  Ohoiseul,  le  duc  do  Broglie,  le  duo  de 
Montmorency,  le  maréchal  duc  de  Tarente, 
lo  comte  Klein,  le  comte  Lemercier,  le  mar- 
quis de  Sémonville.   le  duc  de  Castries,   le 
duc  de  BrissaOj  le  duo  de  Caraman,  le  mar- 
quis de  La  Guiche,  le  comte  d'Hauesonville, 
lo  marquis  de  .Louvois,  le  comte^  Mole,  le  ba- 
ron! Seguior,   ie  comte  de  Noé,   le  duc  de 
Massa,  Te  duo  Decazes,  le  comte  d'Argout,  le 
comte  Claparèdc,  le  marquis  de  Dampierre, 
lo  vicomte  d'Houdetot,  le  baron  Mounier,  le 
comte  Mollien,  le  comte  de  Pontécoulant,  lo 
comte  Rielle,  le  comte  Bampon,  le  comte  de 
Sparro,    le   marquis  de   Talhouët,    l'amiral 
comte    Truguet,    le    comte    de   Qerminy,    le 
comte    de   La  Villegontier,    lo   marquis    de 
Pange,  le  duo  de  Crillbn,  le  duc  de  Coigny, 
le  comte  Siméon,  le  comte  Roy,  le  comte  de 
Tftscher,  le  maréchal  comte  Molitor,  le  comte 
Guilleminot,  lo  comte  Bourke,  le  comte  d'Hau- 
bersart,  lo  comte  Dejean,  le  comte  de  Riche- 
bourg,  le  duc  do  Plaisance,  le  vioomte  Dode, 
le  vicomte  Dubouchage,  le  comte  de  I^ontali- 
vet,  le  comte  Cholet,  le  comte  Lanjuinais,  le 
marquis  de  Laplace,  le  vicomte  de  Segur-La- 
moignon,   le  comte   Abrial,    le   marquis   de 
Brézé,  le  maréchal  duc  de  Dalmatic,  le  comte 
de  Ségur,  l'amiral  baron  Duperré,  le  duc  de 
Bassano,   le  comte  de  Bondy,   le  comte  de 
Cessac,  le  baron  Davillier,  le  prince  de  Beau- 
vau,   le   comte   d'Anthouard,    le   comte    Ma- 
thieu Dumas,  le  comte  de  Caffarelli,  le  comte 
Exelmans,   le  comte  de  Flahault,   le  comte 
Philippe  de  Ségur,  le  baron  de  Lascours,  le 
comte  de  La  Rochefoucauld,  le  comte  Qazau, 
Girod  (de  l'Ain),  le  baron  Atthalin,  le  prési- 
dent Boyer,  le  vicomte  de  Caux,  Cousin,  le 
comte  Dearoys,  le  comte  Dutaillis,  le  baron 
de  Eréville,  Gautier,  le  comte  Heudelet,  le 
baron  Louis,  le  baron  Malouet,  le  comte  de 
Montguyon,  le  vice-amiral  baron  Roussin,  le 
baron  Tnénard,  Villcmain,  le  comte  de  Ham, 
lo  comte  de  Colbert,  le  oomte  Guéhéneuo,  le 
comte  de  La  Grande,  lo  comte  de  Nicolaï,  Fé- 
lix Faure,  le  maréchal  marquis  de  Grouchy, 
le  comte  de  Labriffe,  le  comte  Baudrand,  le 
comte  de  P ressac,  le  baron  Neigre,  le  baron 
Saint-Cyr-Nugues,  le  comte  Reinhard,  lo  ba- 
ron Brayor,  le  maréchal  comte  de  Lobau^  le 
baron  de  Reinach,  le  comte  de  Saint-Crioq, 


le  comte  d'Astorg,  de  Gasparin,  le  baron  Brun 
de  Villeret,  de  Cambacérès,  le  baron  de  Cam- 
bon,  le  vicomte  de  Chalot,  le  comte  Pernetjr, 
le  marquis  de  Rochambeau,  le  vicomte  Si- 
méon,  le  comte  Valée,  le  comte  de  Lezay-Mar- 
nézia,  le  baron  Ledru  des  Essarts,  le  baron 
Mortier,  de  Bellemare,  le  baron  de  Morogues. 

M.  Fkanok-Carbé,  procureur  général.  Mes- 
sieurs les  pairs,  il  y  a  peu  de  jours,  nous 
avons  dû  provoquer  contre  un  grand  coupable 
la  rigoureuse  application  des  lois,  et  vous 
avez  accompli  le  devoir  que  prescrivait  la 
justice  en  prononçant  contre  Meunier  la  peme 
des  parricides  ;  nous  venons  maintenant,  au 
nom  du  roi,  vous  présenter  l'acte  par  lequel 
sa  clémence  conserve  la  vie  du  meurtrier  qui 
avait  menacé  la  sienne. 

L'énormité  d'un  crime  avéré  rendait  inévi- 
table l'arrêt  que  vous  avez  prononcé  comme 
juges  ;  maia  vous  aviez  appris  Tes  remords, 
vous  aviez  vu  le  repentir  du  condamné,  et 
vous  partagerez  sans  peine  ce  sentiment  de 

Ïàtié  généreuse  dont  il  éprouve  aujourd'hui 
e  bienfait.  Et  nous,  BÎessicurs,  que  la  sévé- 
rité de  notre  ministère  appelle  les  premiers 
à  la  défense  de  l'ordre  social  compromis  par 
un  crime,  nous  nous  féliciterons  d'une  mis- 
sion qui  nous  associe  en  Quelque  sorte  à  l'exer- 
cice de  cette  haute  prérogative,  à  laquelle 
seule  il  appartenait  de  tempérer  la  rigueur 
des  arrêts. 

Meunier  avait  commis  le  plus  odieux  des 
forfaits:  sa  main  parricide  avait  attenté  à 
la  vie  au  monarque^  dans  l'espoir  insensé 
d'abolir  la  monarchio  :  mais  il  a  compris 
l'horreur  de  son  crime,  il  a  détesté  les  in- 
fluences fatales  qui  Vy  avaient  entraîné.  C'est 
assez  pour  que  le  roi  puisse  céder  aux  ins- 
pirations de  sa  bonté  sans  méconnaître  les 
conseils  de  la  sagesse  ;  l'échafaud  ne  se  dres- 
sera pas  pour  le  régicide. 

Le  paraon  n'a  pas  attendu  les  supplications 
du  coupable  ;  il  n'a  pas  été  devancé  par  lo 
douloureux  empressement  d'une  mère  qui 
venait  demander  avec  larmes  la  vie  de  son 
fils,  et  qui,  aux  genoux  de  cette  reine  auguste, 
dont  les  enfants  avaient  été  mis  en  péril  par 
le  crime,  l'implorait  on  faveur  de  1  assassin. 
La  grâce  était  déjà  faite,  et  le  roi,  devant  le- 
quel on  apportait  de  timides  prières,  n'a  paru 
que  pour  recevoir  des  bénédictions  et  voir 
couler  des  larmes  de  joie  1 

Que  Meunier  vive  dono.  Messieurs,  qu'il 
vive  comme  un  témoignage  de  la  fureur  des 
partis  et  de  cette  royale  clémence  si  prompte 
a  pardonner  aux  malheureux  qu'ils  entraî- 
nent! Puisse  cette  olémence  opposer  une  sa- 
lutaire influence  à  celle  de  toutes  les  mau- 
vaises passions  qui  s'agitent  encore  autour 
de  nous;  puisso-t-elle  enfin  contribuer  à  dé- 
sarmer ces  insensés  dont  les  efforts  toujours 
renouvelés  et  toujours  impuissants  essaient 
en  vain  d'ébranler  cette  dynastie  élevée  au 
trône  et  soutenue  par  le  vœu  national,  qui 
compte  dans  son  sein  de  si  nobles  et  de  si 
fermes  appuis,  et  dont  l'avenir  va  bientôt 
trouver  aans  son  auguste  alliance  de  nou- 
velles garanties. 

Nous  requérons  pour  le  roi,  qu'il  plaise  à 
la  Cour  nous  donner  acte  de  la  présentation 
des  lettres  de  commutation  de  peine  accordées 
à  Pierre-François  Meunier,  ordonner  qu'il  en 
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sera  fftit  lecture  psr  le  greffier  de  la  Cour,  et 
qu'elles  seront  entérinées  pour  recevoir  leur 
pleine  et  entière  exécution. 

U.  I«  l*réaidvnl.  La  Cour  des  pairs,  oui 
procureur  général  en  ses  dires  et  réquisitions, 
ordonne  qiTil  sera  fait  lecture  par  le  greffier 
en  chef  dee  lettrée  de  commutation  de  peine 
accordées  par  le  roi  en  suite  de  l'arrêt  de  la 
Cour  du  26  de  oe  mois. 

M.  Euffèoe  Cauchy,  greffier  fn  chef,  donne 
lecture  des  lettres  de  commutation  dont  la 
teneur  suit  : 

LOUIS-PHILIPPE,  SOI  DES  Feançaib, 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  reçu  l'bumblo  supplication,  au 
nom  de  Pierre-François  Ueuuier,  contenant 
que,  par  arrêt  du  25  avril  1837,  rendu  par  la 
Cour  dea  pairs,  il  a  été  condamné  à  la  peine 
des  parricides  pour  attentat  commis  contre 
notre  personne  ;  que,  depuis  cette  condamna- 
tion, n  a  été  détenu  à  Paris. 

Dans  ces  circonstances  il  a  recours  à  notre 
indulgence. 

A  ces  causes,  et  sur  le  rapport  que  notre 
garde  des  aoeaux.  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  de  la  iustice,  nous  a  fait  des 
informations  auxc[UclleB  il  a  été  procédé  à 
l'égard  du  suppliant,  ainsi  que  tics  motifs 
qui  pourraient  déterminer  en  sa  faveur  un 
acte  de  notre  clémence. 

Voulant  préférer  miséricorde  à  la  rigueur 
des  lois, 

Nous  avons,  en  vertu  de  l'article  58  de  ta 
Charte  constitutionnelle, 

Fait  gr&cc  et  remise  audit  Meunier  de  la 
peine  prononcée  contre  lui  par  l'arrêt  Buadit, 
avons  commué  et  commuons  cette  peine  en 
celle  de  la  déportation  (1). 

Nos  patentes-lettres  de  commutation  seront, 
par  notre  procureur  général  nommé  près  la 
Cour  des  pair»  par  ordonnance  du  27  décem- 
bre 1936,  présentées  à  ladite  Cour  pour  qu'elles 
soient  entérinées  et  qu'elles  reçoivent  exécu- 
tion. 

Fait  h  Paris,  le  27  avril  1837. 

LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  roi  : 
Le  garde  des  geeaux,  ministre  tecrétatre 
d  Etat  au  département  de  la  juttirr, 
Signé  :  Barthe. 

M.  le  l*ré«M«Bt.  La  Cour  ordonne  que  les- 
ditcs  lettres  seront  transcrites  sur  ses  regis- 
tres, déposées  dans  ses  archives,  et  que  men- 
tion en  sera  faite  en  marge  de  1  arrêt  de  con- 
damnation. 

(L'audience  de  la  Cour  des  pairs  est  levée, 
celle  de  la  Chamhnî  «nmmence,) 
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CHAMBRE  DES  PAIRS 


S^otire  du  vendredi  3S  avril  IS37. 
La  séance  est  ouverte  à  2  heures  1/2. 
M,  le  teerétaire-arehivifte  donne  Icctun 


firocèa-verbal  de  la  séance  du  jeudi  S7  avril  ; 
a  rédaction  en  est  adoptée. 
U.  le  PrësMcHl.  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  de  l'intérieur,  pour  soumettre  à  la 
Chambre  un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  de*  député»,  relatif  aux  aliénée. 

H.  le  «•■ile  d«  Mcnlalivcl,  ministre  de 
l'intérieur,  Ifeasieurs,  de  tous  les  services 
confiés  à  la  sollicitude  de  l'autorité  publique, 
il  n'en  est  point,  peut-être,  qui,  par  la  nature 
des  besoins  auxquels  il  s'applique,  par  la  gra- 
vité des  questions  qui  s'y  rattachent,  soit  d'un 
intérêt  plus  urgent  et  mérite  davantage  d'oc- 
cuper les  méditations  du  législateur  que  ce- 
lui des  aliénés.  Il  ne  s'agit  pas  seulement  de 
venir  au  aeoours  de  la  plus  afSigeante  des 
infirmités  humaines,  de  préserver  la  société 
des  désordres  que  des  individus  peuvent  com- 
mettre dans  les  moment«  où  leur  raison  est 
complètement  troublée  :  il  faut  tes  préserver 
eux-mêmes  de  leur  propre  fureur,  les  sous- 
traire à  tous  les  abus  dont  ils  peuvent  être- 
victimea,  garantir  leurs  personnes  et  leurs 
biens,  et  veiller  en  même  t4:mps  à  ce  que  les 
mesures  prises  pour  empêcher  les  écarts  de  la 
folie  ne  dégénèrent  en  atteintes  contre  la  li- 
berté individuelle  des  citoyens  chez  lesquels 
on  serait  intéressé  à  supposer  l'Hltération  des 
facultés  mentales. 

Ces  conditions  essentielles  d'une  bonne  loi 
sont  d'autant  plus  difficiles  à  obtenir,  et  la 
t&che  que  le  «ouvernement  s'est  imposée  à  cet 
égard  était  d'autant  plus  délicate,  qu'on  no 
trouve  pas  de  point  de  départ  dans  la  légis- 
lation existante.  La  loi  du  lG-a4  août  1790 
met,  il  est  vrai,  au  nombre  des  objets  de  po- 
lice confiés  à  la  vigilance  des  administrations 
municipales  le  eom  d'obvier  ou  de  remédier 
aux  évenfmeitts  fâcheux  qui  pourraient  être 
oerationiiée  jnir  le»  iiitemég  ou  lei  furieux 
la.iitfe  en  iiberté  ;  mais  là  s'arrêtent  les  pres- 
criptions de  cette  loi,  et  aucune  autre,  de- 
puis cette  époque,  ne  s'est  occupée  de  mieux 
Sréciser  les  droits  et  les  obligations  résultant 
'une  disposition  aussi  vague. 

La  législation  antérieure  est  muette,  et  ce 
silence  trouve  une  explication  naturelle  dans 
l'état  même  des  esprits  durant  les  derniers 
siècles.  Il  n'y  a  que  peu  de  temps  que  l'art  de 
guérir  s'est  sérieusement  occupé  de  l'étude 
et  du  traitement  des  maladies  mentales;  c'est 
même  tout  au  plus  si  primitivement  on  consi- 
dérait la  folie  comme  une  maladie.  La  su- 
perstition ne  permettait  d'y  avoir  autre  chose 
qu'un  mal  surnaturel,  qu'une  sorte  d'état 
mystérieux  qu'il  fallait  craindre,  et  respec- 
ter peut-être;  aussi  ne  dott-on  pas  s'étonner 
que,  taudis  que  la  charité  publique  et  privée 
a  successivement  doté  le  pays  d'établissements 
ouverts  à  toutes  les  misères,  tandis  qu'elle  a 
consacré  des  fondations  considérables  à  l'en- 
tretien des  pauvres  vieillards,  des  enfants 
trouvés,  des  infirmes  et  des  malades,  les  alié- 
nés soient  restés  jusqu'à  ces  derniers  t«mpB 
sans  asile  et  en  «quelque  sorte  sans  secours. 
A  peine  y  a-t-il  cinquante  ans  que  ces  mal- 
heureux erraient  encore  dans  les  villes  et  dans 
les  campagnes,  tristes  objets  d'une  cruelle  dé- 
rision, jusqu'au  moment  où  les  prisons  s'ou- 
vraient pour  préserver  la  population  de  leurs 
emportements,  et  pour  Tes  soustraire  eux- 
mêmes  aux  empressements  d'une  curiosité 
brutale. 
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Enfin,  les  proj^rès  de  la  science  apprirent 
que  la  folie  était  une  maladie  véritable  oui 
pouvait  céder  à  des  moyens  curatifs,  et  dès 
lors  quelques  loges  furent  consacrées,  dans  les 
hôpitaux,  aux  aliénés.  Des  établissements 
spéciaux  furent  aussi  successivement  fondés, 
soit  par  les  départements,  soit  par  des  par- 
ticuliers; mais  leur  nombre  est  encore  fort 
restreint,  à  peine  s'il  s'élève  à  soixante  pour 
tout  le  royaume,  et  il  est  loin  de  suffire  au 
traitement  de  tous  les  aliénés  qu'il  serait  in- 
dispensable de  séquestrer. 

Au  surplus,  le  défaut  de  ressources  n'avait 
pas  permis  jusqu'à  cette  année  d'entrepren- 
dre une  organisation  générale  de  ce  service. 
Il  était  réservé  à  notre  époque.  Messieurs  les 
pairs,  de  combler  cette  lacune  dans  nos  ins- 
titutions administratives,  et  c'est  l'objet  du 
projet  de  loi  déjà  adopté  par  la  Chambre  des 
députés,  que  nous  venons,  par  l'ordre  du  roi, 
soumettre  à  vos  délibérations. 

Ce  projet  a  été  élaboré  avec  toute  l'atten- 
tion que  comportait  la  matière,  par  mon 
prédécesseur,  soit  au  conseil  d'Etat,  soit  dans 
la  commission  de  la  Chambre  des  députés. 
Toute  r importance j  toute  la  difficulté  du 
travail  a  été  comprise,  et  on  s'est  entouré  de 
toutes  les  lumières.  Les  médecins  les  plus 
habiles  et  les  plus  expérimentés  ont  été  ap- 
pelés et  entenaus;  car  ce  n'est  pas  seulement 
une  loi  d'administration  et  de  finances  qu'il 
s'agit  de  faire,  il  faut  que  le  système  qui  sera 

Srescrit  pour  la  création  des  établissements 
'aliénés,  soit  en  harmonie  avec  les  besoins 
déclarés  par  les  hommes  de  l'art.  En  résumé, 
la  loi  doit  présenter  trois  principaux  carac- 
tères :  c'est  une  loi  de  police  et  de  sûreté  à 
l'éj^ard  de  tous  les  citoyens,  une  loi  de  bien- 
faisance et  de  tutelle  à  l'égard  de  l'aliéné, 
une  loi  de  charité  publique  a  l'égard  de  ceux 
de  ces  infortunés  que  leur  position  et  celle 
de  leur  famille  laisseraient  sans  ressources. 

Nous  espérons,  Messieurs  les  pairs,  que  les 
dispositions  adoptées  par  la  Chambre  des 
députés,  et  auxquelles  le  gouvernement  donne 
son  adhésion,  vous  paraîtront  satisfaire  à  ces 
différentes  conditions. 

Le  projet  s'occupe  d'abord  de  constituer 
les  établissements  mêmes  où  les  aliénés  doi- 
vent être  reçus  et  traités,  et  de  déterminer 
les  garanties  auxquelles  ifs  devront  être  sou- 
mis. Avant  tout,  en  effet,  il  fallait  pourvoir 
à  ce  qu'il  fût  ouvert  par  l'administration 
publique,  et  sous  l'autorité  du  gouvernement, 
des  établissements  où  tous  les  individus  en 
démence  pussent  être  reçus.  L'article  l*'  con- 
tient à  cet  égard  une  obligation  positive  pour 
les  départements.  Chacun  d'eux  devra  avoir 
un  établissement  public  consacré  à  ses  alié- 
nés, ou  du  moins  traiter  avec  un  autre  éta- 
blissement qui  s'engagera  à  les  recevoir. 

Il  existe  aujourd'hui  un  certain  nombre 
d'établissements  de  ce  g;enre,  dirigés  par  des 
particuliers.  Il  a  paru  juste  et  convenable  de 
respecter  leur  existence.  Investis  de  la  con- 
fiance des  familles,  ils  rendent  des  services 
qu'on  ne  peut  méconnaître,  et  ils  ont  droit 
a  la  protection  de  l'autorité  publique,  à  la 
condition  de  se  soumettre  aux  prescriptions 
de  la  loi  nouvelle.  D'autres  peuvent  égale- 
ment se  former,  et  il  n'y  a  aucun  motif  pour 
ne  pas  en  autoriser  la  formation;  seulement 
le  projet  a  dû  soumettre  les  uns  et  les  autres 
à  la  surveillance  de  l'administration  et  à  l'au- 
torisation du  gouvernement. 

2*  SÉRIE.    T.    ex. 


Vous  apprécierez  sans  doute.  Messieurs  les 
pairs,  la  sagesse  de  cette  dernière  disposition. 
Dans  une  matière  aussi  délicate  que  celle  de 
la  séquestration  des  individus  atteints  d'a- 
liénation mentale,  les  établissements  privés 
ne  pouvaient  présenter  de  garanties  suffi- 
santes que  si  le  gouvernement  conservait  le 
droit  de  leur  accorder  ou  retirer,  suivant  les 
cas,  l'autorisation.  Il  ne  faut  pas,  en  effet, 
perdre  de  vue  que  les  directeurs  de  ces  mai- 
sons exercent  une  sorte  de  fonction  publique 
qui  doit  faire  considérer  l'autorisation  du 
gouvernement  comme  une  investiture  qui  leur 
est  personnelle;  de  telle  façon  qu'il  y  aura 
toujours  lieu  pour  l'établissement  à  se  pour- 
voir d'une  autorisation  nouvelle,  lorsqu'il 
viendra  à  changer  de  directeur.  Ce  point  a 
été  parfaitement  fixé  dans  la  discussion  de 
la  Cnambre  des  députés,  et  nous  pensons  que 
cette  opinion  sera  partagée  par  la  Chambre 
des  pairs. 

Ces  établissements,  au  surplus,  comme  les 
établissements  publics,  sont  soumis  à  l'ins- 
pection habituelle  du  préfet,  du  maire,  du 
procureur  du  roi  et  des  personnes  que  le  pré- 
fet aurait  commises  à  cet  effet. 

Nous  devons  ici|  Messieurs  les  pairs,  ap- 
peler votre  attention  particulière  sur  la  dis- 
position finale  de  l'article  4  du  projet,  qui 
interdit  à  tout  établissement  privé,  consacré 
au  traitement  d'autres  maladies,  de  recevoir 
des  aliénés;  cette  interdiction  a  donné  lieu 
à  des  objections  qui  ne  manquent  pas  de  gra- 
vité. On  a  fait  observer  qu'elle  aurait  de 
graves  inconvénients  pour  les  personnes  frap- 
pées d'une  démence  accidentelle  et  qui  cédait 
souvent  aux  premiers  secours  de  l'art.  Si  elles 
ne  peuvent  être  traitées  que  dans  des  établis- 
sements spéciaux,  il  y  a  pour  elles  ce  grave 
inconvénient,  que  leur  retour  à  la  maison 
n'effacera  pas  entièrement  le  préjugé  défa- 
vorable qui  s'attache  malheureusement  à 
l'homme  qu'on  sait  avoir  été  atteint  de  cette 
cruelle  maladie,  tandis  qu'il  est  plus  facile 
de  dissimuler  la  véritable  nature  du  mal 
dans  un  établissement  où  tous  les  genres  de 
malades  sont  admis. 

Mais  ce  système  lui-même  n'est  pas  exempt 
de  danger.  Dans  une  maison  de  santé,  ouverte 
à  toutes  les  maladies,  la  surveillance  ne  peut 
être  aussi  complète,  aussi  rassurante  que 
dans  un  établissement  spécial  dont  la  desti- 
nation même  appelle  naturellement  la  vigi- 
lance de  l'administration  et  de  l'autorité  ju- 
diciaire. D'un  autre  côté,  au  rapport  des 
hommes  de  l'art  les  plus  compétents,  l'isole- 
ment du  malade  est  un  des  moyens  curatifs 
les  plus  efficaces  dans  la  plupart  des  cas. 
Dans  le  double  intérêt  de  la  liberté  indivi- 
duelle et  de  la  guérison  de  l'aliéné,  il  y  a  donc 
lieu  de  donner  la  préférence  au  système  des 
établissements  spéciaux. 

Le  titre  II  du  projet  trace  des  règles  pour 
l'admission  des  aliénés  dans  les  établissements 
publics  ou   privés.    C'est  ici,    Messieurs  les 

S  airs,  que  se  présentent  les  plus  sérieuses 
ifficultés.  Si,  d'une  part,  l'intérêt  de  la  so- 
ciété, celui  de  l'aliéné  lui-même,  exigent  une 
prompte  séquestration  et  des  secours  immé- 
diats, d'autre  part,  n'y  a-t-il  pas  à  redouter 
qu'une  trop  grande  précipitation  ne  donne 
naissance  a  des  abus  bien  graves,  puisqu'il 
s'agirait  de  la  liberté  individuelle?  Préoc- 
\  cupées  un  peu  trop  vivement,  peut-être,  de 
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06  dernier  danger,  quelques  personnes  récla- 
maient pour  tout^  les  admissions  TautoriBa- 
tion  préalable  de  Tautorité  judiciaire. 

Ce  système  a  dû  céder  devant  une  appré- 
ciation plus  exacte  de  la  question  et  des 
garanties  assurées  par  ie  projet.  Llnterven- 
tion  préalable  de  Tautorité  judiciaire  est 
d'abord  impossible  pour  beaucoup  de  cas. 
Que  faire  à  Tégard  de  l'aliéné  qui,  dans  un 
accès  de  démence  imprévu,  occasionne  un  dé- 
sordre public  ou  menace  la  Bureté  des  ci- 
tojrens?  Ne  faut-il  pas  que  Tadiministration 
agisse  immédiatement  et  d'ofûce  pour  arrêter 
la  divagation  de  l'insensé  et  prévenir  les  acci- 
dents ?  Dès  lors  ne  s'écouler  a- t-il  pas  un  délai 
Diécessaire  jasqu'à  ce  que  l'autorité  judiciaire 
ait  pu  s'enquérir  et  statuer?  Par  La  nature 
même  des  cnoses,  l'intervention  de  cette  au- 
torité ne  saurait  être  préalable  ;  elle  ne  peut 
être  que  de  surveillance  et  de  protection  : 
c'est  ainsi  que  le  gouvernement  et  la  Cham- 
bre des  députés  l'ont  compris.  Le  projet  de 
loi  s'est  attaché,  autant  yie  possible,  à  la  réa- 
lité, et  acceptant  les  faits  tels  que  l'expé- 
rience les  donne,  il  s'est  efforcé  de  régulari- 
ser la  séquestration  de  l'aliéné,  en  entourant 
son  admission  dans  rétablissement,  public  ou 
privé,  de  garanties  qui^  nous  l'espérons,  vous 
paraîtront  des  plus  satisfaisantes. 

Sans  entrer  ici  dans  le  détail  des  disposi- 
tions dont  la  lecture  seule  suffit  à  faire  con- 
naître le  but  et  les  effets^  nous  nous  borne- 
rons. Messieurs  les  pairs,  a  vous  faire  remar- 
quer que,  dans  le  système  du  projet,  soit  que 
la  séquestration  de  l'aliéné  ait  lieu  sur  la 
demande  des  parties  intéressées,  soit  qu'elle 
s'effectue  d'ofnce  en  vertu  des  ordres  des  pré- 
fets ou  des  maires,  l'autorité  judiciaire  est 
Bur-le-champ  avertie  et  est  ainsi  mise  à  même 
d'exercer  sa  surveillance  pour  la  garantie 
de  la  liberté  individuelle.  JËn  un  mot,  nous 
Avons  considéré  que  toute  disposition  sur  les 
aliénés  mettait  naturellement  en  présence 
deux  intérêts  distincts  :  d'une  part,  celui  de 
Tordre  public,  qui  peut  être  compromis  par 
,1a  divagation  de  l'insensé;  d'autre  part,  celui 
de  la  liberté  individuelle,  qui  peut  être  me- 
nacée par  une  détention  aroitraire.  L'un  et 
l'autre  de  ces  soins  appartiennent  à  l'autorité 
administrative  dans  l'ordre  de  ses  devoirs  ; 
mais  la  défense  du  second  est  spécialement 
placée  sous  la  protection  de  Tautorité  judi- 
ciaire. 

Tel  est  le  système  du  projet  en  ce  qui  con- 
cerne l'action  respective  de  l'autorité  admi- 
nistrative et  de  l'autorité  judiciaire.  D'autres 
moyens  do  publicité,  des  voies  faciles  ouvertes 
aux  réclamations,  une  responsabilité  grave 
pour  les  directeurs  des  étaolisBements,  com- 
plètent les  garanties  que  peut  légitimement 
réclamer  la  liberté  indiviauelle. 

L'ensomble  de  ces  dispositions  est  la  meil- 
leure réponse  (lu'on  puisse  faire  à  la  manifes- 
tation cTe  craintes  au'on  ne  peut  s'empêcher 
dti  drolarer  exagérées.  Qui  croira  sérieuse- 
ment (lue,  BOUS  l<î  régime  où  nous  vivons,  la 
linerté  individuelle  puisse  être  véritablement 
nn^nacéo?  Parler  aujourd'hui  de  bastilles, 
c'ent  commettre  un  anachronisme  volontaire. 
Les  lettres  do  cachet  ne  sauraient  pas  plus 
revivre  dans  notre  système  administratif, 
que  la  question  dans  notre  procédure  crimi- 
--"•  T*^  attentats  contre  la  liberté  indivi- 
•  tellement  en  dehors  de  nos  mœurs 


publiqjiûs  et  privées,  qu'il  suffit  de  jeter  les 
yeux  sur  la  statistique  du  ministère  de  la 
justice  pour  rester  convaincu  que  la  «téteAtiea 
arbitraire  est  effacée  de  fait  d&  la  liste  dss 
crimes. 

Après  avoir  réglementé  tout  ce  qui  ^m> 
cerne  la  création  des  établissements  conaa- 
crés  aux  aliéoiés,  et  l'admission  et  la  sortie 
des  malades,  le  projet  a  dû  s'oecui^er  des 
moyens  d'assurer  les  dépenses  du  service.  Jus- 
qu'à l'année  dernière,  la  législation  n'avait 
rien  statué  sur  ce  point,  et  la  loi  de  finances 
du  18  juillet  1S36  a,  pour  la  première  fois, 
rangé  les  fr^is  d'entretien  des  aliénés  indi- 
gents  au  nombre  des  dépenses  départemen- 
tales;  sauf  le  concours  des  communes  e^  des 
hospices.  Le  projet  de  loi  maintient  ce  prin- 
cipe,  mais  en  exonérant  les  hospices  de  toute 
contribution  à  cette  dépense,  à  moins  qu'ils 
n'y  soient  obligés  pour  l'exécution  de  fonda- 
tions spéciales.  On  a  ji^é  nu'il  n'y  aurait 
pas  d'équité  à  détourner  de  leur  destination 
actuelle  les  ressources  des  établissements  cha- 
ritables, et  que,  d'ailleurs,  la  fixation  de  leur 
part  contributive  dans  les  frais  dont  il  s'agit, 
ne  serait  pas  exempte  de  difficultés. 

Les  articles  22  et  suivants  du  projest  éta- 
blissent des  règles  que  vous  jugerez  sans 
doute  simples  et  peu  dispendieuses,  pour  Tad- 
ministraiion  des  biens  des  aliénés  plaoés  dans 
les  établissements  publics  ou  prives,  sans  qu^ 
leur  interdiction  ait  été  prononcée.  A  défaut 
de  nomination  par  le  tribunal  civil  d'ujne 
administration  provisoire  que  les  parties 
intéressées  pourront  toujours  provoquer,  les 
commissions  administratives  ou  de  surveil- 
lance des  établissements  publics  en  rempli- 
ront les  fonctions  conformément  à  Tarticle  497 
du  Code  civil. 

Je  ne  terminerai  pas.  Messieurs  les  pairs, 
sans  arrêter  l'attention  de  la  Chambre  sur 
une  disposition  qui  touche  à  une  question  dé- 
licate de  notre  oroit  commun. 

L'article  504  du  Code  civil  dispose  qu'après 
la  mort  d'un  individu  les  actes  par  lui  faits 
ne  pourront  être  attaqués  pour  cause  de  dé- 
mence, qu'autant  que  son  interdiction  aurait 
été  prononcée  ou  provoquée  avant  son  décès. 
Cette  disposition  a  eu  pour  but  évident  de 
protéger  les  actes  passes  de  bonne  foi  par 
des  tiers  qui  n'auraient  pas  été  dûment  aver- 
tis, par  une  interdiction  que  les  héritiers 
f mouvaient  provoquer,  de  l'état  mental  de  ce- 
ui  avec  qui  ils  contractaient.  Cette  di6{>08i- 
tion,  très  sage  dans  le  système  du  Code  civil, 
qui  n'admettait  pas  de  séquestration  sans  in^ 
terdiction,  cesse  de  l'être  du  moment  que  la  loi 
nouvelle  reconnaît  et  consacre  un  état  inter- 
médiaire où  un  individu,  atteint  d'aliénation 
mentale  au  rapport  des  médecins,  est  détenu 
dans  un  établissement  d'aliénés  sans  que  son 
interdiction  soit  prononcée  ni  même  provo- 
quée. Dans  ce  cas,  il  y  a  plus  qu'une  présomp- 
tion grave  que  rindividu  séquestré  est  privé 
de  sa  raison  :  il  y  a  certitude,  car  il  ne  peut 
être  détenu  qu'en  v<*rtu  de  cette  certitude 
même.  Dès  lors  il  devient  aussi  nc^cessaire  de 
frapper  d'une  sorte  de  suspicion  légitime  les 
actes  qu'il  a  pu  faire  durant  la  sé()ue6tratioo. 
L'intérêt  des  tiers  ne  saurait  en  souffrir,  car 
ils  sont  dûment  avertis  de  l'état  mental  du 
malade  par  sa  détention  même  dans  un  éta- 
blissement consacré  aux  aliénés. 

Cette  disposition,  qui  est  en  harmonie  par- 
faite avec  1  ensemble  des  dispositions  du  pro' 
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{et,  Aura  le  grand  avantage  de  dispenser, 
lans  la  plupart  des  cas,  les  familles  de  pro- 
voquer des  interdictions  dont  les  formalités 
préparatoires  fatiguent  outre  mesure  les 
alitoés,  et  rendent  souvent,  au  rapport  des 
hommes -de  Fart,  leur  maladie  incurable. 

Une  seule  objection  de  quelque  valeur  a  été 
faite  contre  cette  mesure;  c'est  de  déroger  à 
un  article  du  Code  civil.  Mais  vous  penserez 
sans  doute,  Messieurs  les  pairs,  que  quelque 
important  qu'il  soit  de  maintenir  intacte  la 
belle  et  savante  ordonnance  qui  a  présidé  à 
la  confection  de  nos  Codes,  cependant  une 
considération  de  cette  nature  ne  saurait  en 
définitive  prévaloir  contre  une  nécessité  bien 
constatée.  D'ailleurs,  il  ne  s'agit  pas  au  fond 
d'une  dérogation  aux  principes  généraux  du 
Code  civil^  mais  plutôt  d'un  développement 
de  ces  principes,  d'une  disposition  complé- 
mentaire, qui,  sans  rien  changer  à  l'esprit  de 
ses  règles  en  matière  d'interdiction,  ne  fait 
qu'une  nouvelle  et  juste  application  de  celles 
qu'il  a  posées  lui-même  au  titre  des  contrats 
et  obligations. 

^  Le  titre  III  et  dernier  du  projet  ne  con- 
tient qu'un  seul  article. 

C'est  une  disposition  pénale  pour  les  con- 
traventions aux  formalités  prescrites  par  le 
proiet,  particulièrement  comme  garantie  de 
la  liberté  individuelle.  Si  ces  peines,  qui 
peuvent  varier  de  cinq  jours  à  un  an  d'em- 
prisonnement, et  de  50  à  3,000  francs  d'a- 
mende, vous  paraissaient  sévères  dans  quel- 
ques cas,  nous  vous  prierons  de  remarouer, 
Messieurs  les  pairs,  que  l'artick  permet  l'ap- 
plication de  1  article  463  du  Code  pénal. 

Tel  est,  Messieurs  les  pairs,  dans  ses  dispo- 
sitions principales,  le  projet  que^  le  roi  nous 
a  ordonné  de  vous  apporter.  Nous  le  sou- 
mettons avec  confiance  à  votre  haute  sagesse, 
en  appelant  de  tous  nos  vœux  le  moment  où, 
transformé  définitivement  en  loi,  il  viendra 
satisfaire  à  l'un  des  besoins  le-s  plus  pres- 
sants de  l'administration  publique. 

PEOJET   DB   LOI    (1). 

TITRE  I*'. 

Des  établissements  d'aliénés, 

«  Art.  1*.  Chaque  département  sera  tenu 
d'avoii-  un  établissement  public  destiné  à  re- 
cevoir les  aliénés,  ou  de  traiter  avec  un  éta- 
blissement public  ou  privé,  qui  s'engagera 
à  les  recevoir. 

«  Art.  2.  Les  établissements  publics  consa- 
crés aux  aliénés  sont  placés  sous  l'autorité  du 
gouvernement. 

(c  Art.  3.  Les  établissements  privés  consa- 
crés aux  aliénés  sont  placés  sous  la  surveil- 
lance de  l'autorité  administrative. 

«  Art.  4.  Le  préfet  et  les  personnes  spécia- 
lement déléguées  à  cet  effet,  le  président  du 
tribunal,  le  procureur  du  roi  et  le  maire  de 
la  commune  sont  chargés  d'inspecter  les  éta- 
blissements d'aliénés.  Ils  doivent  être  admis 
toutes  les  fois  qu'ils  s'y  présenteront. 

<(  Art.  5.  Nul  ne  pourra  diriger  ni  former 


(1)  Co  dispositif  ne  figure  pas  au  Moniteur. 


aucun  établissement  privé,  consacré  aux  alié- 
nés, sans  l'autorisation  du  gouvernement. 

«Aucun  établissement  privé»  consacre  au 
traitement  d'autres  maladies,  ne  pourra  re- 
cevoir les  pei'sonnes  atteintes  d  alién^oa 
mentale. 

u  Art.  6.  Des  règlements  d'administration 
publique  détermineront  les  conditions  aux- 
quelles seront  accordées  les  autorisations 
énoncées  en  l'article  précédent,  les  cas  où  elles 
pourront  être  retirées,  et  les  obligations  aux- 
quelles seront  soumis  les  établissements  au- 
torisés. 

TITRE  II. 

Des  placements  faits  dans  les  étahlissementê 

d^aliénés. 

§  l*'. 
Des  placements  volontaires, 

«  Art.  7.  Les  chefs,  directeurs  ou  prépo- 
sés responsables  des  établissements  désignés 
dans  les  articles  2  et  3,  lorsqu'ils  recevrocet 
une  personne  atteinte  d'aliénation  mental^^ 
se  feront  remettre  :  1°  une  demande  d'admis- 
sion, écrite  et  signée  par  la  personne  qui 
fera  efEectuer  le  placement,  et,  si  cette  per- 
sonne ne  sait  écrire,  reçue  par  le  maire  ou 
le  commissaire  de  police,  chargé  d'en  donner 
acte  ;  2®  un  certificat  de  médecin  constatant 
l'état  mental  de  la  personne  à  placer  et  in- 
diquant les  particularités  de  sa  maladie  et 
ses  causes,  si  elles  sont  connues  :  oe  certificat 
devra  avoir  été  délivré  quinze  jours  au  plus 
avant  sa  remise  ;  3^  l'acte  de  naissance,  le 
passeport  ou  toute  autre  pièce  propre  à  cons- 
tater l'individualité  de  cette  personne  ;  4®  s'il 
existe  un  jugement  d'interdiction,  un  extrait 
de  oe  jugement. 

(c  Les  établissements  publics  pourront  se 
dispenser  d'exiger,  avant  l'admission,  la  pro- 
duction du  certificat  de  médecin. 

a  II  sera  fait  mention  de  toutes  les  pièces 
produites  dans  un  bulletin  d'entrée  qui  sera 
envoyé  dans  les  vin^t-quatre  heures,  avec  un 
certificat  du  médecin  de  l'établissement,  au 
préfet  de  police  à  Paris,  au  préfet  ou  au  sous- 
préfet  dans  les  départements,  et  aux  maires 
dans  les  communes  autres  que  les  chefs-lieux 
d'arrondissement  ou  de  département.  Le 
sous-préfet  et  le  maire  en  feront  immédiate- 
ment l'envoi  au  préfet. 

«  Art.  8.  Dans  les  trois  jours  de  la  récep- 
tion du  bulletin,  le  préfet  chargera  un  ou  plu- 
sieurs hommes  de  l'art,  de  visiter  la  personne 
désignée  dans  ce  bulletin,  à  l'effet  de  consta- 
ter son  état  mental  et  d'en  faire  rapport  sur- 
le-champ. 

«  Art.  9.  pans  le  même  délai,  le  préfet  no- 
tifiera administrativement  les  noms,  profes- 
sion et  domicile  de  l£^  personne  placée  et  les 
causes  du  placement  :  1°  au  procureur  du  roi 
de  l'arronaissenient  du  domicile  de  cette  per- 
sonne ;  2"  au  procureur  du  roi  de  l'arrondis- 
sement de  la  situation  de  l'établissement. 

«  Art.  10.  Toute  personne  placée  dans  un 
établissement  d'aliénés  cessera  d'y  être  re- 
tenue, aussitôt  que  les  médecins  estimeront 
que  la  guérison  est  obtenue,  ou  que  sa  fa- 
mille demandera  qu'elle  lui  soit  rendue. 
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H  Art.  11.  Dans  les  vingt-quatre  heures  d« 
la  sortie,  les  chefs,  directeurs  ou  préposés 
responsables  de  rétablissement,  en  donneront 
avis  aux  autorités  désignées  dans  le  dernier 
paragraphe  de  l'article  7. 

«  Art.  12.  Le  préfet  pourra  toujours  ordon- 
ner la  sortie  immédiate  des  personnes  placées 
dans  les  établissements  d'aliénés. 

§2. 

Des  placements  ordonnés  par  Vautorité 

publique. 

«  Art.  13.  Le  préfet  de  police,  à  Paris,  et 
dans  les  départements  les  préfets,  pourront 
ordonner  d'office  le  placement  dans  un  éta- 
blissement public  d'aliénés  de  toute  personne 
interdite  ou  non  interdite,  dont  Tétat  d  a- 
liénation  compromettrait  la  sûreté  publique. 

«  Art.  14.  En  cas  de  danger  imminent,  at- 
testé par  le  certificat  d'un  médecin  pu  par 
la  notoriété  publique,  les  commissaires  de 
police  à  Paris,  et  les  maires  dans  les  dépar- 
tements, pourront  ordonner,  à  l'égard  des 
personnes  atteintes  d'aliénation  mentale, 
toutes  les  mesures  provisoires  nécessaires,  à 
la  charge  d'en  référer  dans  les  vingt-quatre 
heures  au  préfet,  qui  statuera  sans  délai. 

«  Art.  15.  Aucun  ordre  de  placement  ne 
pourra  avoir  d'effet  pour  plus  de  six  mois. 

«  Dans  la  quinzaine  qui  précédera  l'expi- 
ration de  ce  délai,  une  nouvelle  visite  sera 
ordonnée,  conformément  à  l'article  8,  et  le 
préfet  décidera  si  l'ordre  doit  être  renouvelé. 

«  En  cas  d'expiration  du  délai  sans^  que 
l'ordre  ait  été  renouvelé,  la 


cessera  d'être  retenue. 


personne  placée 


«  Art.  16.  Le  préfet  pourra  décerner,  à  re- 
gard des  personnes  placées  dans  les  établisse- 
ments d'aliénés,  conformément  à  l'article  7, 
et  dont  l'état  mental  pourrait  compromettre 
la  sûreté  publique,  un  ordre  spécial  à  l'effet 
d'empêcher  qu'elles  ne  sortent  de  l'établisse- 
ment sans  son  autorisation,  si  ce  n'est  pour 
être  placées  dans  un  autre  établissement. 

«  Les  chefs,  directeurs  ou  préposés  respon- 
sables seront  tenus  de  se  conformer  à  cet 
ordre. 

«  Art.  17.  Les  procureurs  du  roi  seront  in- 
formés de  tous  les  ordres  donnés  en  vertu  des 
articles  précédents,  dans  les  formes  et  délais 
énoncés  en  l'article  9. 

<(  Ces  ordres  seront  notifiés  au  domicile  des 
personnes  soumises  aux  placements,  et  au 
maire  de  ce  domicile. 

«  Il  en  sera  également  donné  avis  au  minis- 
tre de  l'intérieur. 

«  Art.  18.  Aussitôt  que  les  médecins  estime- 
ront que  la  sortie  peut  être  ordonnée,  il  en 
sera  référé  au  préfet,  qui  statuera  sans  dé- 
lai. 

«  Les  hospices  civils  sont  tenus  de  recevoir 
provisoirement  les  personnes  qui  leur  sont 
adressées,  en  vertu  acs  articles  13  et  14,  jus- 
qu'à ce  qu'elles  soient  dirigées  sur  l'établis- 
sement spécial  destiné  à  les  recevoir,  aux  ter- 
mes de  l'article  1*',  ou  pendant  le  trajet 
qu'elles  font  pour  s'y  rendre. 

u  Les  aliénés  ne  pourront  être  déposés  en 


aucun  autre  lieu  dans  les  communes  où  il 
existe  des  hospices. 

«  Art.  20.  La  dépense  du  transport,  de  l'en- 
tretien, du  séjour  et  du  traitement  des  per* 
sonnes  placées  dans  les  hospices  ou  les  éta- 
blissements publics  d'aliénés,  sera  réglée  d'à- 
près  un  tarif  arrêté  par  le  préfet. 

<(  Cette  dépense  sera  à  la  charge  des  per- 
sonnes placées  ;  à  défaut,  à  la  charge  de  ceux 
auxquels  il  peut  être  demandé  des  aliments, 
aux  termes  des  articles  205  et  suivants  du 
Code  civil. 

c<  S'il  V  a  contestation  sur  l'obligation  de 
fournir  aes  aliments,  au  sur  leur  quotité,  il 
sera  statué,  par  le  tribunal,  à  la  diligence 
de  l'administrateur  désigné,  en  exécution  des 
articles  24  et  25. 

«  Le  recouvrement  des  sommes  dues  sera 
poursuivi  et  opéré  à  la  diligence  de  l'admi- 
nistration et  ae  l'enregistrement. 

<(  Art.  21.  A  défaut,  ou  en  cas  d'insuffisance 
des  ressources  énoncées  en  l'article  précédent, 
il  sera  pourvu  à  cette  dépense  sur  les  centimes 
variables  du  département,  sans  préjudice  du 
concours  de  la  commune  du  domicile  de  l'a- 
liéné, d'après  les  bases  proposées  par  le  con- 
seil général,  sur  l'avis  du  préfet,  et  approu- 
vées par  le  g[ouvernement. 

«  Les  hospices  seront  tenus  à  une  indemnité 
proportionnée  au  nombre  des  aliéh'és  dont  le 
traitement  ou  l'entretien  était  à  leur  charge, 
et  qui  seront  placés  dans  un  établissement  pu- 
blic d'aliénés. 

«  En  cas  de  contestation,  il  sera  statué  par 
le  conseil  de  préfecture. 

§3. 

Dispositions  communes  à  toutes  les  person- 
nes placées  dans  les  établissements  d'alié- 
nés. 

<(  Art.  22.  Toute  personne  placée  ou  retenue 
dans  un  établissement  d'aliénés,  et  tout  pa- 
rent de  cette  personne,  peuvent,  à  quelque 
époque  que  ce  soit,  se  pourvoir  devant  le  tri- 
bunal qui,  après  les  vérifications  nécessaires, 
ordonne,  s'il  y  a  lieu,  la  sortie  immédiate. 

«  Les  personnes  qui  auront  demandé  le 
placement,  et  le  procureur  du  roi,  d'office, 
peuvent  se  pourvoir  aux  mêmes  fins. 

u  La  décision  est  rendue  sur  simple  re- 
quête, en  chambre  du  conseil  et  sans  délai  ; 
elle  ne  sera  point  motivée. 

«  La  requête,  le  jugjement  et  les  autres  actes 
auxquels  la  réclamation  pourra  donner  lieu, 
seront  visés  pour  timbre  et  enregistrés  en  dé- 
bet. 

<(  Art.  23.  Les  chefs,  directeurs  ou  prépo- 
sés responsables  ne  pourront,  sous  les  peines 
portées  par'l'article  120  du  Code  pénal,  rete- 
nir une  personne  placée  dans  un  établisse- 
ment d'aliénés,  dès  que  sa  sortie  aura  été 
ordonnée  par  le  préfet,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 12,  ou  par  le  tribunal,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 22,  ou  que  cette  personne  se  trouvera 
dans  les  cas  énoncés  en  l'article  10,  et  dans  le 
dernier  paragraphe  de  l'article  15. 

M  Art.  24.  Les  commissions  administratives 
ou  de  surveillance  des  hospices  ou  établisse- 
ments d'aliénés  exerceront,  à  l'égard  des  per- 
sonnes non  interdites  qui  y  seront  placées, 
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les  fonctions  d'administrateurs  provisoires, 
conformément  à  l'article  497  du  Code  civil. 
<(  Néanmoins,  les  familles  pourront  tou- 
jours recourir,  à  Tégard  de  ces  personnes, 
aux  dispositions  des  articles  suivants. 

<i  Art.  25.  Sur  la  demande  des  parents,  de 
répouz  ou  de  l'épouse,  ou  sur  la  provocation 
d'office  du  procureur  du  roi,  le  président  du 
tribunal  civil  pourra  nommer  un  administra- 
teur j)roviBoire  aux  biens  de  toute  personne 
non  interdite  placée  dans  un  établissement 
privé  ou  dans  un  établissement  i)ublic,  non 
dirigé  par  une  commission  administrative, 
ou  de  surveillance. 

<(  Dans  les  établissements  dirigés  par  une 
commission  administrative  ou  de  surveil- 
lance, la  commission  pourra  provoquer  la 
nomination  do  l'administrateur  provisoire. 

a  Art.  26.  Les  significations  à  faire  à  une 
personne  placée  dans  un  établissement  d'alié- 
nés devront,  à  peine  de  nullité,  être  faites  au 
domicile  de  l'administrateur  provisoire,  ou, 
à  défaut  d'administrateur  provisoire,  à  la 
personne  du  chef,  directeur  ou  préposé  res- 
ponsable qui  visera  l'original. 

«  Art.  27.  Le  président,  à  la  requête  de  la 
partie  la  plus  diligente,  commettra  un  no- 
taire pour  représenter  les  personnes  énon- 
cées en  l'article  25,  dans  les  inventaires, 
comptes,  partages  et  liquidations  dans  les- 
quels elles  seraient  intéressées. 

«  Art.  28.  Les  pouvoirs  conférés  en  exécu- 
tion des  articles  précédents  cesseront  de 
plein  droit  dès  que  la  personne  placée  dans 
un  établissement  d'aliénés  cessera  d'y  être  re- 
tenue. 

c(  Art.  29.  Si  la  personne  décède  dans  l'éta- 
blissement sans  que  son  interdiction  ait  été 
prononcée  ni  provoquée,  les  actes  qu'elle  aura 
faits  pendant  qu'elle  y  était  retenue,  pour- 
ront être  attaqués  pour  cause  de  démence. 

TITRE  III. 
Disposition  générale, 

a  Art.  30.  Les  contraventions  aux  disposi- 
tions des  articles  5,  7  et  16  de  la  présente  loi, 
et  aux  règlements  rendus  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 6,  seront  punies  d'un  emprisonnement 
de  cinq  jours  à  un  an,  et  d'une  amende  de 
60  francs  à  3,000  francs,  ou  de  l'une  ou  l'autre 
de  ces  peines. 

u  II  pourra  être  fait  application  de  l'ar- 
ticle 463  du  Code  pénal.  » 

Après  avoir  donné  lecture  à  la  Chambre 
de  oe  projet  de  loi,  le  ministre  en  dépose,  sur 
le  bureau,  l'expéaition  officielle. 

Acte  de  ce  dépôt  lui  est  donné,  au  nom  de 
la  Chambre,  par  M.  le  Président,  qui  or- 
donne ensuite,  aux  termes  de  l'article  13  du 
règlement,  l'impression  et  la  distribution  à 
domicile,  tant  du  projet  de  loi  que  de  l'ex- 
posé des  motifs. 

La  Chambre,  conformément  à  l'article  14 
du  même  règlement,  décide  que  le  projet  de 
loi  sera  examiné  dans  les  bureaux  demain  sa- 
medi, 29  du  courant,  avant  l'ouverture  de  la 
séance. 

Elle  ajourne  sa  discussion  en  assemblée  gé- 
nérale, au  même  jour,  à  l'issue  des  bureaux. 


PBÉSENTATION    DE    PROJETS    DE    LOI    D'iNTÉBÂT 

LOCAL. 

M.  le  e^nite  de  Monlallvet,  ministre  de 
rintérieuvy  ayant  obtenu  de  nouveau  la  pa- 
role, présente  à  la  Chambre  7  projets  de  loi 
déjà  adoptés  par  la  Chambre  des  députés  et 
tendant  : 

Les  quatre  premiers,  à  autoriser  le  dépar- 
tement du  Yar  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment,  et  les  villes  de  Lyon,  de  Mâcon  et  de 
Yalenciennes  à  contracter  des  emprunts. 

Et  les  trois  derniers  : 

1^  A  rectifier  la  limite  entre  la  commune 
de  Chichery,  arrondissement  de  Joigny,  et 
la  commune  de  Beaumont,  arrondissement 
d'Auxerro  (Yonne)  ; 

2^  A  distraire  l'enclave  de  Yarinchanois  de 
la  commune  de  Corniéville,  arrondissement 
de  Commercy  (lieuse),  pour  la  réunir  à  la 
commune  d'Hamonville,  arrondissement  de 
Toul  (Meurthe)  ; 

3*^  A  réunir  à  la  commune  de  Courouvre,  ar- 
rondissement de  Commercy,  une  enclave  dé- 
pendant de  la  commune  de  Chaumont-sur- 
Aire,  arrondissement  de  Bar-le-Duo  (liieuse). 

Il  expose  ainsi  qu'il  suit  les  motifs  de  ces 
projets  de  loi  : 

Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  qui  auto- 
rise le  DÉPARTEMENT  DU  VAB  à  s'imposer  éx- 
traordinairement, 

M.  le  comte  de  MoDlalivcl,  ministre  de 
V intérieur.  Messieurs,  le  roi  nous  a  ordonné 
de  vous  soumettre  un  projet  de  loi,  déjà 
adopté  par  la  Chambre  des  députés,  ayant 
pour  objet  d'autoriser  le  département  du  Yar 
a  s'imposer  extraordinairement  trois  centimes 
additionnels  aux  contributions  directes  des 
années  1838  et  1839,  pour  le  produit  en  être 
employé  spécialement  à  la  construction  d'un 
palais  de  justice,  d'une  prison  et  d'une  caserne 
de  gendarmerie  à  Brignoles. 

D'après  la  délibération  du  conseil  géné- 
ral, le  produit  de  cette  imposition  devrait 
être  affecté  à  la  construction  d'édifices  à  Bri- 
gnoles et  à  Grasse,  et  à  plusieurs  autres 
objets  d'utilité  départementale  ;  mais  comme 
ce  produit  ne  s'élèvera  pas  à  la  somme  de 
140,000  francs,  que  les  travaux  projetés  à 
Brif^noles  ont  seuls  été  étudiés,  et  que  les 
devis  du  projet  approuvé  s'élèvent  à 
135,000  francs,  sans  y  comprendre  le  prix  du 
terrain  à  acquérir,  il  a  paru  convenable  et 
plus  régulier  d'affecter  spécialement  à  ces 
derniers  travaux  la  contribution  extraordi- 
naire qui  fait  l'objet  du  présent  projet  de 
loi. 

Deux  lois,  en  date  des  19  avril  1836  et  7  mai 
1836,  ont  aéjà  autorisé  le  département  du 
Yar  à  s'imposer  extraordinairement  5  centi- 
mes additionnels  au  principal  des  contribu- 
tions de  1836  et  1837,  afin  de  créer  des  ressour- 
ces applicables  à  l'exécution  de  divers  tra- 
vaux d'utilité  départementale,  notamment 
Sour  les  routes  et  pour  la  construction  d'édi- 
ces  départementaux,  au  nombre  desquels 
était  en  première  ligne  Férection  du  palais 
de  justice,  de  prisons  et  de  casernes  de  gen- 
darmerie dans  les  villes  de  Brignoles  et  de 
Grasse  ;  mais  diverses  circonstances  ayant 
retardé  l'exécution  de  ces  derniers  travaux. 
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là  produit  des  impositions  extraordinaires» 
qui  s'est  élevé  à  199,000  francs,  a  été  affecté 
à  d'autres  ouvrages. 

Il  ne  vous  échappera  pas  que  le  conseil  gé- 
néral était  entré  dans  une  fausse  voie  en  vo- 
tant chaque  année  des  centimes  additionnels 
dont  remploi  était  vaguement  exprimé,  et 
qui  devaient  être  affectés  à  des  travaux  dont 
révaluation  n'avait  pas  encore  été  faite. 
Nous  ne  négligerons  pas  de  donner  des  ins- 
tructions à  M.  le  préfet  du  Var,  pour  empê- 
cher qu'à  ravenir  on  suive  dans  ce  départe- 
ment une  marche  aussi  irrégulière  ;  mais 
Tabus  qu'on  pourrait  craindre  relativement 
à  remploi  de  la  dernière  imposition  extra- 
ordinaire votée  jpar  le  conseil  sénéral  ne  sau- 
rait avoir  lieu  si,  comme  nous  le  proposons,  k 
produit  de  la  contribution  est  spécialement 
affecté,  par  la  loi,  à  couvrir  les  dépenses 
^u*entramera  la  construction  du  palais  de 
justice,  des  prisons  et  de  la  caserne  de  gen- 
darmerie de  Brignoles. 

Suit  la  teneur  du  projet  de  loi  : 

PBOJBT  J)l^  LOI  (1). 

((  Article  unique.  Le  département  du  Yar 
est  autorisé,  conformément  à  la  délibération 
prise  par  son  conseil  général,  le  27  août  der- 
nier, a  s'imposer  extraordinairement  3  cen- 
times additionnels  aux  quatre  contributions 
directes  des  années  1838  et  1839,  pour  le  pro- 
duit en  être  employé  spécialement  à  la  cons- 
truction d'un  palais  de  justice,  de  prisons  et 
d'une  caserne  de  gendarmerie  à  Brignoles.  » 

Exposés  des  motifs  de  trois  projets  de  loi  qui 
autorisent  les  villss  de  Lyon,  de  Maçon 
ET  DE  Valenoiennes  à  contracter  des  em- 
prunts, 

MOTIFS  DCr  l'''  PBOJET.    (VILLB  DE  LYON.) 

M.  le  comte  de  IMuntAlUef,  ministre  de 
V intérieur.  Messieurs  les  pairs,  dans  sa 
séance  du  8  avril  courant,  la  Chambre  des 
députés  a  approuvé  un  projet  de  loi  tendant 
à  autoriser  la  ville  de  Lyon  à  emprunter 
700,000  francs  destinés  à  payer  les  travaux 
de  construction  d*un  abattoir  public.  Les 
plans  et  devis  de  ce  projet  ont  été  approuvés 
dès  1829  :  à  cette  époque,  la  construction  de- 
Tait  être  mise  en  adjudication,  moyennant 
la  concession,  pendant  un  certain  nombre 
d'années,  du  produit  de  l'abattoir.  Mais 
une  réserve,  insérée  dans  la  soumission  des 
adjudicataires,  s'opposa  à  ce  que  leurs  of- 
fres fussent  admises.  Aujourd'hui  la  ville  a 
résolu  de  faire  construire  à  ses  frais  ledit  éta- 
blissement ;  mais  sa  situation  financière  ne 
lui  permet  pas  de  supporter  une  semblable 
dépense  avec  ses  revenus  ordinaires.  En  ef- 
fet, la  ville  est  grevée  de  dettes  arriérées 
dont  elle  ne  sera  entièrement  libérée  au'en 
1842.  Elle  sollicite  donc  l'autorisation  d'em- 
prunter avec  publicité  et  concurrence  une 
somme  de  700,000  francs  à  un  taux  d'intérêt 
annuel  qui  ne  pourra  dépasser  4  1/2  0/0  ;  cet 
emprunt  serait  réalisé,  d'après   le   vœu    du 
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conseil  municipal,  au  moyen  de  rémission 
d'inscriptions  nominatives  de  rentes  rem- 
boursables, à  partir  de  1843,  et  avant  le  31  dé- 
cembre 1850. 

Les  moyens  de  remboursement  seront  les 
produits  mêmes  de  l'abaUoir  qui,  d'après  l'es- 
timation du  conseil  municipal,  doit  rendre 
chaque  année,  déduction  faite  des  frais  de 
régie  et  des  intérêts  du  capital  emprunté, 
environ  112,000  francs.  La  mesure  sollicitée^ 
aura  donc  pour  résultat  de  doter  la  ville 
d'un  établissement  nécessaire  à  la  salubrité», 
en  même  temps  qu'il  accroîtra,  dans  quel- 
ques années,  ses  revenus  ordinaires  cTune^ 
somme  considérable. 

Dans  cet  état  de  choses,  le  roi  nous  a  or- 
donné  de  soumettre  à  vos  délibérations  le* 
projet  de  loi  ci- joint* 

Suit  la  teneur  du  projet  de  loi  : 

PROJET  DE  LOI   (1). 

«  Article  unique.  La  ville  de  Lyon  (Rhône) 
est  autorisée  à  contracter  un  emprunt  de  la. 
somme  de  700,000  francs  applicable  aux  frais 
de  construction  d'un  absittoir  public. 

(c  Cet  emprunt  aura  lieu  et  sera  remboursé? 
dans  les  formes  et  sous  les  conditions  énon- 
cées dans  la  délibération  du  conseil  munici- 
pal du  16  juin  1836.  » 

MOTIFS   DU   2*  PKOJBT.    ( VILLE   DE   HACON.) 

M.  le  e^aile  de  MontaliveC^  ministre  de 
Vintérieur,  Micssieurs  les  pairs,  M.  le  minis- 
tre du  commerce  et  des  travaux  publics,  en 
approuvant  un  projet  d'amélioration  de  la 
navigation  de  la  Saône  au  passage  de  Mâr- 
con,  a  décidé  qu'il  conviendrait  de  compren- 
dre dans  ce  système  d'ouvrages  un  port  dit 
Port-aux-Marans,  si  la  ville  consentait  à 
concourir  pour  moitié  à  la  dépense  évaluée, 
dans  le  devis  général,  à  la  somme  de  40,000  fr» 

L'établissement  de  ce  port,  intéressant  vi- 
vement la  ville  de  Mâconj  son  conseil  muni- 
cipal a,  par  une  délibération  du  V^  août  1836, 
voté  une  subvention  de  20,000  francs,  en  ré- 
servant à  la  ville  tous  droits  et  actions  con- 
tre les  propriétaires  riverains,  à  l'effet  de 
répéter  contre  eux,  conformément  à  la  loi  du 
16  septembre  1807,  le  paiement  de  la  moitié  de 
la  plus-value  que  leurs  propriétés  auront  ac- 
quise par  suite  de  la  construction  dont  if 
s'agit. 

Mais  l'exécution  des  travaux  devant  avoir 
lieu  en  1837,  et  la  caisse  municipale  ne  pré- 
sentant pas  les  fonds  nécessaires  au  paiement 
de  la  subvention  ci-dessus  votée,  le  conseil 
municipal  a  demandé  l'autorisation  d'em- 
prunter, pour  faire  face  à  cette  dépense,  une 
somme  de  20,000  francs,  à  un  taux  qui  ne 
pourra  dépasser  6  0/0.  Cet  emprunt  sera  rem- 
boursable en  quatre  années,  soit  au  moyen 
des  revenus  ordinaires  de  la  ville,  qui  dépas- 
sent annuellement  ses  dépenses  ordinaires  de 
10,000  francs  environ  ;  soit  à  l'aide  des  in- 
demnités qui  seront  dues  par  les  proprié- 
taires riverains. 

La  Chambre  des  députés  a  adopté,  dans  sa 


(1)  Ce  dispositif  ne  fi^re  pas  au  Moniteur» 


[(^laiiibre  4e^  Pairs.] 


RÉ6I«E  M  iiOUIS-PRILlPPE.  [28  avril  1831.] 


327 


•éanee  au  8  avril  covrant»  un  projet  de  loi 
tendant  à  autoriser  œt  emprunt,  et  nou9  ve- 
nons, d'après  lea  ordres  du  roi^  soumettre  ce 
projet  à  vos  délibérations. 

Suit  la  teneur  du  projet  de  loi  : 

psojBT  vu  un  (1). 

(c  Art  1^.  La  ville  de  MAcon  (Saône-et- 
Loire)  est  autorisée  à  emprunter  la  somme  de 
90,000  franes,  pon?  subvenir  au  paiement  de 
la  moitié  dea  irai»  de  conslarud^on  du  port 
dea  Marana.  LVmprunt  aura  lieu  aveo  pu- 
blicité et  cononrrenoe,  h  un  taux  qui  n'excé- 
dera pas  5  OAX 

ce  Néanmoins,  la  ville  de  Mâcon  pourra 
traiter  direetement  avec  la  caisse  des  dépôts 
et  consigrnaàoBs,  au  maximum  d'intérêts  de 
4  1/2  0/0. 

c(  Art  2.  n  sera  pourvu,  dans  le  délai  de 
quatre  ans,  au  remboursement  de  Temprunl, 
aoit  par  un  prélèvement  sur  les  revenus  or- 
dinaii^es  de  la  ville,  aoit  au  moyen  des  reff* 
sources  accidentelles  que  pourrait  lui  pro- 
curer  le  concours  des  propriétaires  rive- 
rains. » 

XOTUra  DIT  3>»  9B0J«r.  ( VILIJ8  DE'  VALBNCISlflfSB.  ) 

M.  lee«iHt«  de  M^atsallvet,  ministre  de 
^intérieur.  Messieurs  les  porirs,  la  Chambre 
des  députés  a,  dans  sa  séance  du  8  avril  cou- 
rant, adopté  un  projet  de  loi  tendant  à  au- 
toriser la  ville  de  ValencienneB  (Nord)  à  en»- 
prunter  130,000  francs  pour  faire  face  aux 
irais  de  construction  d'un  abattoir  public. 
L'établissement  en  principe  de  cet  abattoir  a 
été  autorisé  par  ordonnance  du  17  février 
1834,  les  plans  et  devis  de  la  construotion  sont 
approuves.  La  dépense  qu'entraînera  leur 
exécution  est  estimée  devoir  s'élever  à 
150,000  francs.  La  situation  finaneière  de  la 
ville  permet  d'espérer,  sur  l'exercice  1836,  un 
boni  de  20,000  francs  applicable  aux  tra- 
vaux. Quant  au  surplus  de  la  dépen&3,  il  ne 
peut  y  être  pourvu  ou'an  moyen  d'un  em- 
prunt, la  ville  étant  déjà  grevée  d'un  passif 
de  W,00D  francs  occasionné  par  les  travaux 
de  curage  de  ses  canaux.  Cette  dette,  dont 
le  remboursement  commence  en  1837,  sera 
ooevplèteHient  amortie  en  1840,  au  moyen  de 
l'ex^S^dlent  dos  recettes  ordinaires  dn  budget 
sur  les  dépenses  de  même  nature,  lequel  excé- 
dent s'élève  annuellement  à  50,000  francs  en- 
viron. 

A  partir  de  ÎB40  cet  excédent  de  ressoùr- 
oes,  augmenté  encore  du  produit  de  l'abat- 
toir, pourra  être  affecté  au  remboursement 
des  130,000  francs  que  la  ville  demande  Fau- 
torîsation  d'emprunter  et  qui  devront  être 
remboursés  en  sept  années,  conformément  à 
Ta  délibération  du  conseil  municipal  du  9  no- 
vembre 1836.  Tfn  pareil  délai  mettra  la  ville 
&  Tabri  de  toute  crise  financière. 

Dans  cet  état  de  choaest  le  roi  nous  a  or- 
donné de  soumettre  à.  vos  délibérationa  le 
pi o jet  de  loi  ci- joint. 

Suit  la  teneur  du  projet  de  loi  î 


PROJET   DB  LOI    (l). 


ft  Article  unique.  La  ville  de  Talenciennes 
(Nord)  est  autorisée  à  emprunter  avec  pu- 
blicité et  concurrence,  à  un  intérêt  qui  ne 
pourra  excéder  5  0/0,  une  somme  de  130,000  £r» 
applicable  aux  travaux  de  construction  d*un 
abattoir  public. 

(c  Néanmoins  elle  pourra  traiter  de  |[xé  à 

fré  avec  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
un  taux  qui  ne  pourra  dépasser  4  1/2  0/0, 
et  cela  conformément  aux  autres  conditions 
imj^osées  dans  la  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal. 

«c  Cet  emprunt  sera  remboursé  sur  ks  re* 
venus  ordinaires  de  la  ville,  à  partir  de  184û( 
et  dans  un  délai  qui  ne  pourra  dépasser  s^é 
années,  conformément  a  la  délibération  du 
conseil  municipal  en  date  du  St  novembre 
18301  » 

Exposé»  des  motif  s  de  trais  projets  de  lot  re- 
latifs à  det  délimitations  territoriales. 

Motifs  du  V  projet  tendait  à  rectifier  la  li- 
mite entre  la  cOMlfiiNS  de  Chicheby»  ar- 
rondissement de  Joigny  et  la  commune 
de  Beaumonty  arrondissement  d'Auxerre 
(Yonne). 

M.  le  eiNiife  4e  MeiHitlfvel:,  ministre  de 
r intérieur.  Messieurs  les  pairs,  nous  venons, 
d'après  les  ordres  du  roi,  voua  soumettre  un 
projet  de  loi  tendant  à  rattacher  définitive- 
ment et  en  entier,  à  la  commune  de  Chichery, 
arrondissement  de  Joigny,  dép^artement  de 
l'Yonne,  un  terrain  nommé  devant  le  Port^ 
que  les  géomètres  du  cadastre  avaient  pro- 
posé, dans  un  premier  projet  de  délimita- 
tion^  de  partager  entre  cette  eommune  et 
celle  de  Beauroont,  arrondissement  d'Auxerre, 
même  département. 

La  sowelle  déUmitation  sera  plus  régu- 
lière et  plus  convenable  sous  les  rapports  ad- 
ministratifs et  judiciaires,  et  déterminera 
d'une  manière  plus  distincte  le  périmètre  des 
deux  communes.  Il  en  résultera  un  échange 
de  territoire  qui  ne  fera  éprouver  à  la  com- 
mune de  Beaumont  que  la  perte  de  2  ha.,  21. 

Je  vais  avoir  l'honneur.  Messieurs,,  de  vous 
lire  le  texte  du  projet  de  loi  qui  a  déjà  été 
adop4é  par  la  Cnambre  des  députés  dans  sa 
séanee  du  3  KvriL 

Suit  la  teneur  du  projet  de  loi. 

moJBT  ]>E  LOI  (2). 

«  Article  unique.  La  limite  entre  la  com- 
mune de  Chirfiery,  arrondissement  de  Joi- 
gny, département  de  l'Yonne,  et  la  commune 
de  Beaumont,  arrondissement  d'Auxerre, 
même  département,  est  fixée  dans  la  dircc* 
tion  indiquée  par  un  liséré  bleu  sur  le  plan 
annexé  à  la  présente  loi.  En  conséquence,  le 
polygone  cote  A  audit  plan,  est  distrait  de 
la  commune  de  Beaumont,  et  réuni  à  celle  do 
Cîiicbery,  et  celui  coté  B  est  distrait  de  cette 


(1)  Ce  disposftff  ne  figure  pas  as  Moniteur. 


(1)  Ce  dispositif  ne  figure  pas  au  Moniteur. 
V      (2)  Ce  dispositif  ne  flger*  pat  au  Mmiiewt. 
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dernière  commune,  et  réuni  à  celle  de  Beau- 
mont. 

u  Les  dispositions  qui  précèdent  auront 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou  au- 
tres, qui  seraient  réciproquement  acquis.  » 

Motifs  du  ê^  projet  tetulant  à  distraire  l'en- 
clave DE  Varinchanoib  tlc  la  eommmie  de 
Corniéville  (Meuse),  pour  la  réunir  à  la 
commune  d^Hamonville  (Meurthe), 

M.  le  «•■ite  de  Monlolivel,  ministre  de 
l'intérieur.  Messieurs  les  pairs,  la  suppres- 
sion d'une  enclave  nommée  la  ferme  de  Y  arin- 
chanois,  oui  dépend  de  la  commune  de  Cor- 
niéville, département  de  la  Meuse,  a  été  re- 
connue nécessaire  par  toutes  les  autorités 
administratives  de  ce   départemient. 

Cette  enclave  se  trouvant  située  entre  le 
territoire  de  trois  communes  d'un  autre  dé- 
partement, celui  de  la  Meurthe,  la  rectifica- 
tion cadastrale  dont  il  s'agit  ne  peut  être  ef- 
fectuée que  par  une  mesure  législative. 

Le  projet  de  loi  que  nous  venons,  en  consé; 
quence,  soumettre  à  votre  délibération,  et  qui 
a  déjà  été  adopté  par  la  Chambre  des  députés, 
dans  sa  séance  du  3  avril,  a  pour  but  d'opérer 
la  réunion  de  cette  enclave  à  la  commune 
d'Hamonville,  qui,  par  ce  moyen,  se  trouvera 
contiguë  de  diverses  parties  de  son  territoire 
dont  elle  est  actuellement  séparée. 

Je  vais  avoir  l'honneur,  Messieurs,  d'en  don- 
ner lecture  à  la  Chambre. 

Suit  la  teneur  du  projet  de  loi  : 

PROJET  DE  LOI  (l). 

«  Article  unique.  L'enclave  de  Yarincha- 
nois,  circonscrite  par  des  lisérés  bleu,  jaune  et 
rose  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi,  est 
distraite  de  la  commune  de  Corniéville,  ar- 
rondissement de  Commercy,  département  de 
la  Meuse»  et  réunie  à  la  commune  d'Hamon- 
ville, arrondissement  de  Toul,  département 
de  la  Meurthe. 

«  Les  dispositions  oui  précèdent  auront  lieu 
sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou  autres 
qui  pourraient  être  réciproquement  acquis.  » 

Motifs  du  s*  projet  tendant  à  réunir  à  la 
commune  de  Courouwe,  arrondissement  de 
Commercy,  une  enclave  dépendant  de  la 
COMMUNE  DE  Chaumont-bub-Aire,  arrondis- 
sement de  Bar-le-Duc. 

M.  le  <?oiiife  de  Montai ivet,  ministre  de 
Vintérieur,  Messieurs  les  pairs,  la  Chambre 
des  députés,  dans  sa  séance  au  8  avril,  a 
adoj)té  un  projet  de  loi  oui  a  pour  but  de  dis- 
traire de  la  commune  ae  Chaumont,  arron- 
dissement de  Bar-le-Duc,  département  de  la 
Meuse,  plusieurs  portions  de  bois  d'une  éten- 
due de  117  hectares  dont  cette  commune  ne 
peut  conserver  l'administration,  puisqu'ils 
n'ont  aucun  poii^t  de  contiguïté  avec  son  ter- 
ritoire. 

De  toutes  les  communes  voisines  de  cette  en- 
clave, celle  de  Courouvre,  arrondissement  de 
Commercy,   même   département,   a  paru   la 


(1)  Ce  dispositif  ne  figure  pas  au  Moniteur, 


seule  à  laquelle  on  puisse  convenablement  la 
réunir,  et  c'est  cette  disposition  que  tend  à 
consacrer  le  projet  de  loi  dont  je  vais  avoir 
l'honneur  de  donner  lecture  à  la  Chambre. 

Suit  la  teneur  du  projet  de  loi  : 

projet  de  loi  (1). 

((  Article  unique.  L'enclave  circonscrite  par 
des  lisérés  jaune  et  rose  sur  le  plan  annexé  à 
la  présente  loi,  est  distraite  de  la  commune 
de  Chaumont-sur-Aire,  canton  de  Yaubecourt, 
arrondissement  de  Bar-le-Duc,  département 
de  la  Meuse,  et  réunie  à  la  commune  de  Cou- 
rouvre,  canton  de  Pierrefitte,  arrondissement 
de  Commercy. 

<(  Les  dispositions  oui  précèdent  auront  lieu 
sans  préjudice  des  droite  d'usage  ou  autres 
qui  seraient  réciproquement  acquis.  » 

Après  avoir  donné  lecture  à  la  Chambre  de 
ces  projets  de  loi,  le  ministre  en  dépose,  sur 
le  bureau,  les  expéditions  officielles. 

Acte  de  ce  dépôt  lui  est  donné,  au  nom  de  la 
Chambre,  par  M.  le  Président,  qui  ordonne 
ensuite,  aux  termes  de  l'article  13  du  règle- 
ment, l'impression  et  la  distribution  à  domi- 
cile, tant  des  projets  de  loi  que  des  exposés 
des  motifs. 

La  Chambre,  conformément  à  l'article  14  du 
même  règlement,  décide  que  les  projete  de  loi 
seront  examinés  dans  les  bureaux  demain  sa- 
medi, 29  du  courant,  avant  l'ouverture  de  la 
séance. 

Elle  ajourne  leur  discussion  en  assemblée 
générale,  au  même  jour,  à  l'issue  des  bureaux. 

RAPPORT   BITR  LE  PROJET  DE  LOI  RELATIF  A  LA 
DOTATION  DE  S.   A.   R.  LE  DUC  d'ORLÉANB. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle 
le  rapport  de  la  commission  chargée  de  V exa- 
men du  projet  de  loi  lelatif  à  la  dotation  de 
S.  A.  R.  M.  le  duc  d'Orléans,  à  l'occasion  de 
son  mariage. 

La  parole  est  à  M.  le  duc  de  Broglie. 

M.  le  due  de  Kreiçlie,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, lorsque  M.  le  {) résident  du  conseil  est 
venu,  par  ordre  du  roi,  annoncer  à  la  Cham- 
bre aes  pairs  le  mariage  de  Mp^  le  duc  d'Or- 
léans, la  Chambre  des  pairs  en  corps  s'est  em- 
pressée d'exprimer  au  roi  les  sentimente  dont 
elle  était  animée.  Il  nous  reste  maintenant 
un  autre  devoir  à  remplir.  La  splendeur  du 
trône  doit  répondre  à  la  grandeur  de  la  na- 
tion Il  importe  à  la  France  que  le  prince  ap- 
pelé un  jour  à  la  représenter  au  dehors  tienne 
un  rang  digne  d'elle.  Tel  est  le  but  de  la  loi 
soumise  à  nos  délibérations.  Le  principe  3e 
cette  loi  était  posé  d'avance  dans  l'article  20 
do  la  loi  relative  à  la  liste  civile.  Le  roi  s'en 
est  reposé  sur  la  Chambre  du  soin  de  fixer 
l'application  de  ce  principe  en  réglant  l'éta- 
blissement du  prince  royal  conformément  au 
premier  de  nos  intérêts,  à  l'intérêt  de  la  mo- 
narchie. Les  Chambres  se  montreront  una- 
nimes dans  leurs  actes  comme  elles  se  sont 
montrées  unanimes  dans  leurs  vœux,  dans  leur 
joie,  dans  leurs  espérances.  En  présence  d'un 
événement  également  heureux  pour  tous  les 
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membres  de  la  grande  famille  française,  il  ne 
saurait  exister  ni  dissentiment  politique,  ni 
rivalité  d'opinions.  Puisse-t-il  assurer  la  sta- 
bilité de  nos  institutions  et  la  perpétuité  do 
la  race  royale  qui  en  a  reçu  le  dépôt  I  Puisse 
Dieu,  qui  protège  la  France  en  veillant  sur 
les  jours  du  roi.  oénir  une  union  formée  pour 
le  Donheur  de  1  une  et  de  l'autre  1 

La  commission  vous  propose  à  l'unanimité 
l'adoption  du  projet  de  loi.  (Très  bien!  très 
bien  F) 

PROJET  DE  LOI  (l). 

«  Art.  1"^.  La  dotation  annuelle  sur  les 
fonds  du  Trésor,  attribuée  à  S.  A.  R.  le  duc 
d'Orléans,  prince  royal,  par  l'article  20  de  la 
loi  du  2  mars  1832,  est  portée  à  deux  millions 
de  francs  (2,000,000  fr.),  à  dater  de  son  ma- 
riage. 

«  Elle  continuera  d'être  payée  par  avance 
et  par  douzième. 

M  Art.  2.  Il  sera  de  plus  payé  à  Son  Altesse 
Royale  une  somme  de  un  million  de  francs 

J  1,000,000  fr.)  pour  dépenses  du  mariage  et 
rais  d'établissement. 

c(  Art.  3.  Il  sera  pourvu  au  paiement  de  la 
somme  fixée  par  l'article  2,  et  de  celle  allouée 
par  l'article  l*'.  pour  1837,  au  moyen  des  res- 
sources accordées  par  la  loi  de  finances  du 
18  juillet  1836,  pour  les  besoins  de  l'exercice 
1837. 

<c  Le  crédit  nécessaire  au  paiement  de  ces 
dépenses  est  ouvert  au  ministre  des  finances. 

^  <(  Art.  4.  En  cas  d'extinction  de  la  dotation 
ci-dessus,  par  suite  du  décès  du  prince  royal 
avant  son  avènement  à  la  Couronne,  il  sera 
payé,  sur  les  fonds  du  Trésor,  à  la  princesse 
sa  veuve,  une  somme  annuelle  de  trois  cent 
mille  francs  (300,000  fr.),  à  titre  de  douaire.  » 

M.  le  Président.  La  Chambre  ordonne 
l'impression  du  rapport  et  la  distribution  à 
domicile. 

Dans  sa  juste  impatience,  la  Chambre  vou- 
dra sans  doute  fixer  à  domain  la  délibération 
sur  le  projet  de  loi. 

Plusieurs  pairs  :  Pourquoi  pas  aujourd'hui  î 

M.  le Prësidi^iil.  Le  règlement  s'y  oppose; 
il  exige  qu'il  y  ait  au  moins  un  intervalle  de 
vingt-quatre  heures  entre  le  rapport  et  la  dis- 
cussion. 

(La  Chambre,  consultée^  fixe  à  demain  la 
discussion  du  projet  de  loi.) 

DISCfUBSION  DU  PROJET  DE  LOI  TENDANT  A  MODI- 
FIER DIVERS  ARTICLES  DU  CODE  FORESTIER. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle, 
en  dernier  lieu,  la  discussion  du  projet  de  loi 
rapporté  dans  la  séance  d'hier  et  tendant  à 
modifier  les  articles  25  et  26 ^  20  et  27  du  Code 
forestier. 

Quelqu'un  demande-t-il  la  parole  sur  l'en- 
semble de  la  loi  ? 

Si  personne  ne  demande  la  parole,  je  vais 
donner  lecture  des  articles  et  les  mettre  aux 
voix. 


(1)  Ce  dispositir  ne  figure  pns  su  Moniteur, 


Art.  l*''. 


(c  Les  articles  25  et  26  du  Code  forestier,  re- 
latifs aux  surenchères  en  matière  d'adjudica- 
tions de  coupes  do  bois,  sont  supprimés,  et 
remplacés  par  les  dispositions  suivantes  : 

«  Art.  25.  Toute  adjudication  sera  défini- 
tive du  moment  où  elle  sera  prononcée,  sans 
que  dans  aucun  cas  il  puisse  y  avoir  lieu  à 
surenchère. 

«  Art.  26.  Les  divers  modes  d'adjudication 
seront  déterminés  par  une  ordonnance  royale. 
Ces  adjudications  auront  toujours  lieu  avec 
publicité  et  libre  concurrence.  »  (Adopté,) 

Art.  2. 

a  Les  articles  20  et  2V  dudit  Code  sont  mo- 
difiés ainsi  qu'il  suit  : 

((  Art.  20.  Toutes  les  contestations  qui  pour- 
ront s'élever  pendant  les  opérations  a'aojudi- 
cation,  soit  sur  la  validité  desdites  opéra- 
tions, soit  sur  la  solvabilité  de  ceux  qui  au- 
ront fait  des  offres  et  de  leurs  cautions,  seront 
décidées  immédiatement  par  le  fonctionnaire 
qui  présidera  la  séance  d'adjudication. 

M  Art.  27.  Les  adjudicataires  sont  tenus,  au 
moment  de  l'adjudication,  d'élire  domicfle 
dans  le  lieu  où  l'adjudication  aura  été  faite  ; 
à  défaut  de  quoi,  tous  actes  postérieurs  leur 
seront  valablement  signifiés  au  secrétariat  gé- 
néral de  la  sous-préfecture.  »  (Adopté,) 

La  Chambre  passe  au  scrutin  sur  r  ensemble 
de  la  loi. 

Voici  le  résultat  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 109 

Boules  blanches 108 

Boule  noire 1 

(La  Chambre  a  adopté.) 

(La  séance  est  levée  à  3  heures  1/2.) 

Ordre  du  jour  du  samedi  29  avril  1897, 

A  midi,  réunion  dans  les  bureaux, 
Pour  l'examen  des  projets  de  loi  présentés 
dans  la  séance  d'hier,  et  relatifs  : 
1®  Aux  aliénés  ; 

2"  A  des  emprunts  ou  impositions  extraor- 
dinaires ; 

3°  A  des  changements  de  délimitations  ter- 
ritoriales. 

A  1  heure,  séance  publique. 

1®  Communication  du  gouvernement  ; 

2^  Discussion  ou  nomination  de  commis- 
sions pour  l'examen  des  projets  de  loi  dont 
les  bureaux  se  seront  occupés  avant  la  séance; 

3"  Discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  la 
dotation  de  8.  A.  R.  Msr  le  duc  d'Orléans  ; 

4"  Discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  l'ap- 
pel de  80,000  hommes  sur  la  classe  de  1836. 
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CHAMBRE   DES   DÉPUTES 

PBÉSIDENCS  I>£   M.    CUNIN-GBIDAINS, 

Vice-Président, 

Séance  du  vendredi  28  avril  18S7, 

La  séance  est  ouverte  à  1  hetire. 
Le   procès-verbal    de   la   séance   du   jeudi 
27  avril  est  lu  et  adopté. 

M.  I«  Pré^Meitt  procède  au  renouvelle- 
ment nunmtel  des  bureaux  par  la  voie  du  ti- 
rage au  sort. 

CONOÉ. 

M.  le  PrésMenC.  M.  Moreau  {de  la  Seine) 
demande  un  congé  pour  raisons  de  santé.  Il 
n'y  a  pas  d'opposition  ?  Le  congé  est  accordé. 

SiÉPOTa  DB  PBOJXTS  DE  LOI. 

M.  I«  PpéftMeai.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
aistre  de  la  guerre  pour  le  dépôt  d'un  pxojet 
de  k>L 

M.  Il*  baron  Bernard,  ministre  de  la  guerre. 
J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de  la 
Chambre  un  projet  de  loi  sur  le  cadre  des 
officiera  généraux  de  U armée  de  terre  (!)• 


M.  le  PréeideNt.  La  Chambre  donne  acte 
à  M.  le  ministre  de  la  guerre  de  la  présenta- 
tion du  projet  de  loi.  II  sera  imprimé,  dis- 
tribué et  renvoyé  à  l'examen  des  bureaux. 

M.  le  ministre  des  finances  a  la  parole. 

M.  Liacave-Liapiagne,  ministre  des  finan- 
ces. J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau 
de  la  Chambre  un  projet  de  loi  portant  de- 
mande d'un  crédit  de  70,000  francs  addition- 
nellement  au  budget  de  la  Chambre  des 
pairs  pour  V exercice  18S8  (2). 

M.  le  PrëMidenC.  Je  pense  que,  conformé- 
ment  à  ses  précédents,  la  Chambre  ordon- 
nera le  renvoi  de  ce  projet  de  loi  à  la  commis- 
sion chargée  de  l'examen  du  budget.  (Oui/ 
oui/) 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?  (Non/  non/) 

(La  Chambre  donne  acte  de  la  présenta- 
tion du  projet  de  loi,  et  le  renvoie  a  la  com- 
mission chargée  de  l'examen  du  budget.) 

M.  le  PréiMenl.  M.  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  a  la  parole. 

M.  lllartfn  {du  Nord),  ministre  des  travaux 
publics.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bu- 
reau de  la  Chambre  : 

!«  Un  projet  de  loi  relatif  au  perfectionne- 
ment de  la  Saône,  de  V Aisne  et  au-  port  de 
8ttint-Bernard; 

2**  Un  projet  de  loi  sur  V  amélioration  dea 


(1)  Voy.  ci-aprcs  co  projet  de  loi,  page  35îi  :  Première 
annere  a  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du  ven- 
dredi 28  avril  1837. 

(2)  Vov.  ce  projet  de  loi  ci-après,  page  356  :  Deuxième 
annexe  a  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du  ven- 
dredi i8  avril  1837. 


ports  de  Honfleur,  Caenf  Dieppe  et  Port- 
Vendres; 

3^  Un  projet  de  loi  relatif  a/u  canal  latéral 
à  la  Garonne  (1). 

Un  membre  :  Il  n'y  a  rien  pour  la  Seine  ? 

M.  Martin  (du  Nord),  ministre  des  travaux 
publics.  Il  y  a  déjà  eu  un  projet  de  loi  pré- 
senté pour  la  Seine. 

Un  autre  membre  :  Et  pour  le  Rhône  î 

M.  le  Président.  La  Chambre  donne  acte 
de  la  présentation  des  projeta  de  loi,  qui  se- 
ront imprimés,  distribués  et  renvoyés  dana 
les  bureaux. 

M.  Martin  {du  Nord),  ministre  des  travetux 
publics.  Je  demanderai  que  les  projets  de  loi 
relatifs  au  port  de  Caen  et  aux  antres  porta 
soient  renvoyés  à  la  commission  chargée 
d'examiner  les  divers  projets  de  loi  pour  Pa- 
mélioration  des  ports,  et  que  les  deux  autres 
soient  renvoyés  à  la  commission  diargée  de 
l'examen  des  projets  de  loi  sur  les  rivières. 

Voix  diverses  :  Appuyé  I 

Plusieurs  membres  :  Non!  noal...  Il  faut 
nommer  une  commission  spéciale  pour  le  pro- 
jet de  loi  relatif  au  canal  latéral  à  la  Ga- 
ronne. 

M.  I«  Président.  M.  k  ministre  propose 
de  renvoyer  tous  les  projets  de  loi  qull  vient 
de  présenter  à  la  commission  qui  est  déjà 
saisie  de  projets  de  loi  analogues.  Plusieurs 
membres  s'y  opposent,  et  demandent  qu'on 
nomme  une  commission  spéciale  pour  le  pro- 
jet de  loi  relatif  au  canal  latéral  à  la  Oa- 
ronne... 

M.  Martin  (du  Nord),  ministre  des  travaux 
publics.  Je  n'insiste  pas  I 

M.  le  Préaident.  M.  le  ministre  n'insista&t 
pas,  les  projets  de  loi  seront  imprimés  et  dis- 
tribués, et  une  commission  sera  nommée  povr 
chacun  d'eux. 

Plusieurs  voix  :  Non  I  non  !  Une  seule  com- 
mission t 

M.  Martin  (du  Nord),  ministre  des  travaux 
publies.  J'ai  présenté,  il  y  a  quelque  temps, 
un  projet  ayant  pour  objet  des  améliora- 
tions à  faire  à  divers  porte;  j'annonçai  à  eette 
époque  que  je  présenterais  incessamment  une 
loi  supplémentaire  pour  trois  ou  quaiie 
autres  ports  à  l'égard  desquels  les  études  n'é- 
taient pas  encore  entièrement  terminées.  II  est 
donc  naturel  que  la  commission  nommée  pour 
l'ancien  projet  examine  également  le  nouveau 
projet. 

Quant  au  canal  latéral  à  la  Gkuronne,  je  ne 
m'oppose  pas  à  oe  qu'une  commission  spéciale 
soit  nommée. 

M.  Viiftry.  Je  demande  la  division  de  la 
question. 

M.  le  Président.  Je  consulte  la  Chambre 
pour  savoir  s'il  sera  nommé  une  commisfdon 
spéciale  pour  chacun  des  projets  de  loi. 

Voix  diverses  :  Non!  non!...  Une  commia- 


(1)  Voy.  ces  trois  projets  de  loi  ci-après,  pare  351  et 
suiv.  :  3*,  4*  et  5*  annexes  à  la  séance  de  la  Chambre 
des  députés  du  vendredi  28  avril  1837. 
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sîon  spéciale  seulement  pour  le  canal  latéral 
à  la  Oaronne  ! 

(La  Chambre,  oonsultëe,  décide  qu'une  com- 
mission spéciale  sera  nommée  pour  l'examen 
du  projet  de  loi  relatif  au  canal  latéral  à  la 
Garonne,  et  que  les  autres  projets  seront  ren- 
voyés à  la  commission  déjà  saisie  de  projets 
de  loi  semblables.) 

DISCUSSION  DU  PROJET  DE  LOI  PORTAITT 
BÈQLEMENT    DÉFINITIF    DES    COMPTES    DE    1834. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la 
diêcusnon  du  projet  de  ht  portant  règlement 
définitif  des  comptes  de  l'exercice  18S4-  , 

Il  n'y  a  pas  d'inscription  pour  la  discns- 
BÎon  générale.  Si  personne  ne  demande  la  pa- 
role, nous  allons  passer  à  la  discussion  des 
articles. 

M.  •dicr.  Je  demande  la  parole. 

Messieurs,  dans  le  rapport  oui  vous  a  été 
présenté  par  votre  commission  des  comptes  de 
1834,  M.  le  rapporteur,  après  avoir  rendu 
ooneipte  des  opérations  de  la  caisse  d'amortis- 
sement et  des  consignations,  dit  à  la  page  234 
du  rapport,  où  il  établit  quels  ont  été  en  1634 
les  résultats  généraux  : 

c<  Vous  avez  déjà  remarqué,  Messieurs,  que 
rien  n'apparaissait  dans  les  comptes,  relati- 
vement à  l'administration  particmiëre  et  à  la 
comptabilité  des  caisses  d'amortissement  et 
des  dépôts  et  consignations;  ce  sont  des  ser- 
vices spéciaux  qui  échappent  encore  à  votre 
investigation.  Sans  doute,  les  dépenses  de  ces 
a^lministrations  ne  restent  pas  sans  contrôle; 
la  commission  n'abdique  pas  sa  qualité,  et  la 
Oour  des  comptes  ne  se  relâche  pas  de  sa  scru- 
puleuse vigilance;  mais  depuis  longtemps  on 
ae  demande  pourquoi  des  services  aussi  im- 
portants, rétribués  des  deniers  de  l'Etat, 
guisque  les  bénéfices  et  les  pertes  de  ces  éta< 
lissements  incombent  au  Trésor,  et  dont  les 
dépenses  administratives  ne  s'élèvent  pas  à 
moins  de  372,000  francs,  restent  en  dehors  de 
l'action  des  Chambres;  comment  il  se  fait  que 
la  fixation  des  dépenses  et  leur  règlement 
soient  du  domaine  des  ordonnances,  au  lieu 
d'être  soumis  à  la  sanction  législative  :  c'est 
une  anomalie  qui  ne  saurait  subsister  plus 
longtemps   sous    notre    régime    financier;   le 

Êrincipe,  dès  longtemps  proclamé,  que  toutes 
«  dépenses  de  1  Etat  doivent  être  votées  et 
contrôlées  par  les  Chambres,  ne  peut  plus 
admettre  crexception.  Toutefois,  comme  ces 
services  spéciaux,  constitués  par  la  loi  du 
Î8  avril  1816,  ne  peuvent  pas  se  prêter  à 
toutes  les  formes  de  la  comptabilité  des  autres 
serviocs  publics,  la  commission  se  borne  à  de* 
mander  que  les  budgets  et  les  comptes  de  ces 
établissements  soient  annexés  pour  ordre  au 
budget  et  aux  comptes  du  ministère  des  fi- 
nances. )i 

^  Messieurs^  comme  membre  de  la  commis- 
sion  de  surveillance  près  la  caisse  d'amortis- 
sement et  près  celle  des  consignations  et  dé- 
{MÛts,  je  crois  devoir  vous  faire  observer  que 
Il  le  rapporteur  ne  s'est  pas  assez  pénétre 
des  fonctions  de  la  commission  créée  par  la 
loi  de  1816  pour  la  surveillance  de  ces  deux 
caisses  importantes. 

Le  but  du  législateur  à  cette  époque  a  été 
fPétablir  une  spécialité  indépendante,  pour 


ainsi  dire,  non  pas  de  la  surveillance,  mais 
de  toute  administration  du  ministre  de»  &- 
nanoes,  et  c'est  pour  cela  que  c'est  la  commi»- 
sion  de  surveillance  qui  tait  la  proposition 
pour  la  fixation  des  traitements  du  directeur» 
du  sous-directeur  et  du  caissier.  C'est  la  com- 
mission qui  a  la  surveillance  de  toute  la  par- 
tie administrative,  de  toutes  les  caisses  et  de 
tout  ce  qui  j  est  relatif. 

Il  me  semble,  je  le  répète,  que  M.  le  rap- 
porteur ne  s'est  pas  assez  pénétré  du  rôle  que 
la  oommisaion  de  surveillance  devait  remplir, 
comme  de  celui  que  la  Chambre  devait  con- 
server. Bi  l'administration  des  deux  caisses 
doit  être  surveillée  et  contrôlée  par  les  Cham- 
bres^ il  est  évident  que  vous  faites  sortir  cet 
objet  des  attributions  de  la  commission  de 
surveillance,  et  que  voue  lui  reprenez  une  dé- 
légation que  voua  lui  avez  confiée;  il  est  évi- 
dent que  voua  changez  lea  attributions  da  la 
commission. 

Il  est  vrai  que  votre  commission  dea  comp- 
tes n'a  paa  fait  de  proposition  :  ee  sont  seule- 
ment des  principes  qu'elle  a  voulu  établir. 
Eh  bienl  ces  principes,  j'ai  cru  devoir  les 
combattre  par  quelques  observations. 

Youa  remarquerez  que  la  eommission  de 
aurveillance  rend  oompte  tous  les  troia  mois 
par  la  voie  du  Moniteur^  dea  opérations  faites 
pendant  le  trimestre  dans  les  deux  caisses^ 
elle  vous  rend  ensuite  un  compte  toutes  les 
années,  ici  à  votre  barre,  de  toutes  les  opérar 
tiona  de  l'année  avec  les  plus  grands  détails. 
Si  quelques  pièces  ont  été  omises,  ai  vous  te- 
nez à  avoir  un  compte  régulier  des  frais  d'é- 
tablissements, c'est-a-dire  des  traitements  et 
autres  dépenses  de  ce  genre  qui  forment  les 
372,000  francs  dont  il  est  parlé,  ces  pièces  peu- 
vent être  jointes  aux  comptes  qui  vous  sont 
présentés,  si  elles  ne  l'ont  déjà  été  dans  ceux 
qui  précèdent,  chose  que  je  ne  me  rappelle 
pas.  Mais  il  faut  renoncer  à  ce  que  la  Cham- 
bre puisse  avoir  le  droit  de  contrôler^  de  ré- 
duire ou  d'augmenter  les  frais  d'administra- 
tion de  ces  deux  caisses,  comme  vous  le  faites 
pour  les  autres  administrations. 

Je  sais  bien  que  vous  avez  rattaché  au  ser- 
vice du  Trésor  la  Légion  d'honneur,  l'admi- 
nistration des  poudres  et  d'autres  services  pa- 
reils; mais  c'est  bien  différent  :  pour  ces  ad- 
ministrations, il  n'y  a  pas  de  commission  de 
surveillance  établie  par  vous,  pour  en  sur- 
veiller les  opérations  et  en  contrôler  les  dé- 
penses. 

Voilà  quelles  étaient  les  observations  que 
j'avais  à  soumettre  à  la  Chambre. 

M.  W|i^iN»n  { Loir e-Infér leur e)j  rapporteur. 
Je  regrette  qu'on  ait  pris  la  discussion  par 
où  elle  devait  à  peu  près  finir.  Dans  Tordre 
régulier,  on  aurait  dû  laisser  la  délibération 
s'établir  sur  les  divers  ministères,  et  lorsque 
nous  serions  arrivés  au  ministère  dès  finances 
et  au  chapitre  relatif  à  la  caisse  d'amortis- 
sement, alors  les  observations  qui  ont  été 
faitea  eussent  trouvé  leur  place;  mais  puisque 
cet  ordre  régulier  n'a  pas  été  suivi,  je  dois 
cependant  répondre  à  ces  observations. 

La  Chambre  a  remarqué  que  la  commission 
a  rendu  un  juste  hommage  à  la  commission 
de  aurveillance  de  la  caisse  d'amortissement. 
Les  travaux  que  cette  commission  nous  sou- 
met tous  les  ans  démontrent  combien  son  ac^ 
tion  est  puissante;  mais  il  n'est  paa  moins 
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vrai  que  c'est  un  service  spécial,  et  qui  rentre 
dans  la  catégorie  des  services  spéciaux  qui 
ont  été  assujettis,  par  la  dernière  loi  de  fi- 
nances, à  des  règles  que  vous  ne  devez  pas 
abandonner,  dans  mon  opinion  et  dans  celle 
de  la  commission. 

La  caisse  d'amortissement  et  celle  des  dé- 
pôts et  consignations  sont-elles  ou  non  sub- 
ventionnées par  l'Etat?  On  répondra  peut- 
être  que  leurs  dépenses  administratives  se 
paient  avec  les  bénéfices  qu'elles  font;  mais 
il  peut  dépendre  des  circonstances  qu'elles 
essuient  des  pertes,  et  s'il  y  avait  perte,  ces 
établissements  étant  sous  la  dépendance  du 
gouvernement,  ce  serait  à  lui  à  garantir  ces 
pertes,  et  alors  vous  seriez  appelés  à  les  sup- 
porter. 

Je  crois  donc  que,  comme  principe,  il  est 
impossible  d'abandonner  la  règle  que  nous 
voudrions  introduire  :  il  y  a  une  somme  de 
3  ou  400,000  francs  empilée  en  traitements  de 
frais  d'administration.  Quelle  çiue  soit  la  sur- 
veillance exercée  par  la  commission  attachée 
à  ces  deux  caisses,  nous  croyons  que  cette 
commission  a  une  bien  autre  mission  à  exer- 
cer, et  dès  lors  je  ne  crois  pas  que  vous  deviez 
abandonner  un  droit  qui  vous  appartient  : 
celui  d'obliger  ces  deux  services  spéciaux  à 
vous  apporter  l'état  de  leurs  dépenses  admi- 
nistratives. 

La  commission  persiste  donc  dans  son  opi- 
nion. Elle  ne  fait  pas  de  proposition;  mais 
elle  soumet  ses  observations  à  M.  le  ministre 
des  finances,  qui  est  particulièrement  chargé 
de  ce  service. 

M.  L«acave-l^ti|»lagnc,  ministre  des  finan" 
ces.  Ce  n'est  pas  moi  qui  combattrai  les  prin- 
cipes qui  viennent  d'être  exposés  par  M.  le 
rapporteur  ;  si  je  puis  le  dire,  ces  principes 
ont  été  ceux  de  toute  ma  vie.  Je  crois,  en 
effet,  q[u'il  importe  à  ]a  régularité,  qu'il  im- 
porte a  l'économie,  que  toutes  les  spécialités 
disparaissent  autant  que  possible,  et  viennent 
se  fondre  dans  le  budget  général  de  l'Etat, 
pour  être  soumises  à  tous  les  contrôles  et  à 
toutes  les  garanties  qui  ont  été  instituées  par 
nos  lois  successives  pour  les  dépenses  com- 
prises dans  ce  budget.  Mais  je  prierai  la 
Chiimbre  de  remarquer  q^u'il  s'agit  ici  d'un© 
c[uestion  tout  à  fait  spéciale,  et  sur  laquelle 
je  crois  qu'il  convient  qu'elle  ne  porte  pas  un 
jugement  précipité. 

La  spécialité  de  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations n'est  pas  une  tolérance  ;  cette  spé- 
cialité est  établie  par  une  loi  formelle,  et  elle 
a  été  établie  à  dessein.  La  caisse  des  dépôts 
et  consignations  est  destinée  à  recevoir  tous 
les  dépôts  judiciaires  et  autres,  que  des  con- 
testations et  autres  circonstances  qui  se  pré- 
sentent obligent  à  faire.  Ces  dépôts  ne  sont 
pas  volontaires  ;  les  individus  qui  ont  à  les 
faire  sont  obligés  de  s'adresser  à  cette  caisse  ; 
ils  ne  peuvent  pas  aller  ailleurs. 

Eh  bien  !  lorsque  cette  caisse  a  été  établie, 
on  a  pensé  qu'il  importait,  pour  là  sécurité 
de  ces  individus,  obligés  malgré  eux  de  dé- 
poser des  fonds  dans  une  caisse  publique, 
qu'il  importait  d'appliquer  à  cette  caisse  des 
garanties  particulières  ;  on  a  pensé  surtout 
qu'il  importait  de  les  rassurer  contre  l'emploi 
qu'on  pourrait  songer,  dans  les  temps  de  dé- 
tresse, à  faire  de  ces  dépôts  pour  des  dépenses 
publiques. 


Ces  considérations  avaient  d'autant  plus 
de  force  lorsqu'elles  ont  été  pesées  par  le  lé- 
gislateur, que  des  exemples  récents  prou- 
vaient que  le  danger  contre  lequel  on  voulait 
les  garantir  n'était  pas  une  illusion. 

Ainsi,  je  le  répète,  c'est  sciemment  et  jpar 
des  motifs  puisés  dans  des  considérations 
d'un  ordre  très  grave,  que  la  spécialité  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  a  été  éta- 
blie. 

Quant  à  la  caisse  d'amortissement,  ce  sont 
des  motifs  d'un  autre  ordre  qui  ont  conduit 
au  même  résultat.  Il  s'agissait  alors  de  fon- 
der le  crédit  en  (France  ;  c  était  une  entreprise 
que  l'on  pouvait  considérer  comme  hardie  à 
cette  époque,  et  l'on  avait  besoin  pour  cela  de 
multiplier  les  précautions  et  les  garanties, 
afin  que  les  individus  qui  viendraient  lier 
leur  fortune  à  celle  de  l'Etat  fussent  tran- 
quilles sur  ce  qui  pourrait  advenir. 

On  a  pensé  qu'un  des  moyens  les  plus  effi- 
caces d  assurer  et  de  consolider  le  crédit, 
était  d'établir  un  amortissement  régulier, 
dont  l'action  constante  et  non  interrompue 
vînt  toujours  à  l'aide  du  crédit  public,  et 
présentât  toujours  sur  la  place  un  acheteur, 
lorsque  les  porteurs  de  rentes  voudraient  s'en 
défaire.  On  avait  pensé,  sous  l'empire  de  cette 
méfiance  qui  existait  alors,  et  qui  était  mo- 
tivée, je  le  répète,  par  des  événements  récents, 
on  avait  pensé  qu  il  importait,  cour  la  sécu- 
rité de  ceux  à  qui  on  se  proposait  de  deman- 
der des  fonds  pour  venir  au  secours  de  l'Etat, 
que  la  caisse  d'amortissement  fût  placée  tout 
à  fait  en  dehors  de  l'action  du  gouvernement  ; 
qu'elle  fût  constituée  dans  une  indépendance 
telle,  que  quels  que  fussent  les  événements  et 
la  pénurie  du  Trésor,  son  action  ne  se  ralen- 
tît pas,  et  continuât  toujours  avec  la  même 
régularité. 

vous  voyez,  Messieurs,  que  les  considéra- 
tions qui  ont  fait  établir  cette  spécialité  sont 
d'une  haute  gravité.  Je  ne  me  dissimule  pas 
etj  au  contraire,  je  m'en  félicite,  que  depuis 
cette  époque,  qui  remonte  à  vingt  ans,  les 
idées  doivent  avoir  bien  changé.  Maintenant 
le  Trésor  ne  doit  plus  inspirer  de  défiance  ; 
on  doit  savoir,  au  contraire,  qu'il  n'y  a  pas 
de  débiteur  plus  solide,  plus  exact.  Nous  n'i- 
gnorons pas,  d'ailleurs,  que  les  vrais  prin- 
cipes du  crédit  ont  trop  profondément  pénétré 
dans  les  esprits,  pour  que  nous  ne  soyons  pas 
à  l'abri  de  ces  actes  arbitraires  qui,  dans 
d'autres  circonstances,  leur  ont  porte  de  si 
funestes  atteintes. 

Ainsi,  je  ne  disconviens  pas  que  la  ques- 
tion ne  se  présente  aujourd'hui  sous  un  tout 
autre  aspect  qu'en  1816  ;  seulement  j'ai  cru 
qu'il  était  de  mon  devoir  de  présenter  ces 
considérations  à  la  Chambre,  pour  lui  faire 
sentir  qii'il  s'agit  ici  d'une  institution  établie 
après  ae  longues  méditations,  qui,  depuis 
vingt  ans,  a  parfaitement  rempli  le  but  qu'on 
s'était  proposé  en  la  créant,  et  que,  par  consé- 
Quent,  ce  n'est  qu'après  un  examen  réfléchi  et 
des  méditations  prolongées  que  l'on  devra  se 
décider  à  porter  atteinte  à  un  état  de  choses 
pareil.  Je  le  répète,  parce  que  je  tiens  à  ce 
qu'on  ne  donne  pas  à  mon  opinion  une  portée 
qu'elle  ne  doit  pas  avoir  :  il  s'agit  d'une  spé- 
cialité, non  pas  tolérée,  mais  créée  par  des 
motifs  graves. 

M.  Félix  nëal.  Je  ne  voudrais  pas  laisser 
sans  réponse  les  observations  présentées  par 
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M.  le  ministre  des  finances^  qui  tendraient 
à  faire  considérer  comme  non  avenues  les  ob- 
servations qui  ont  été  soumises  à  la  Chambre 
par  M.  le  rapporteur  de  la  commission  des 
comptes  de  1834.  De  quoi  s'agit-il,  en  effet? 
Il  s'agit  de  savoir  si  la  Chambre  doit  accueil- 
lir ou  repousser  les  considérations  de  la  com- 
mission, ayant  pour  objet  de  faire  rentrer 
dans  Texamen  annuel  des  Chambres  les  dé- 
penses administratives  de  la  Caisse  des  déi)ôts 
et  consignations,  ainsi  que  celles  de  la  caisse 
d'amortissement.  M.  le  ministre  des  finances 
soutient  que  c'est  en  vertu  d'une  loi  spéciale 
que  cet  état  de  choses  existe. 

C'est  précisément  contre  cet  ordre  de  choses 
que  la  commission  s'élève.  Elle  dit  que  cet 
ordre  de  choses,  établi  en  vertu  de  la  loi  do 
1816,  devient  une  anomalie  dans  l'état  actuel 
de  la  législation.  Il  ne  résulte  pas  des  obser- 
vations de  la  commission  qu'on  veuille  aucu- 
nement apporter  une  dérogation  aux  droits 
que  peuvent  avoir  les  ayants  droit  sur  les 
sommes  déposées  à  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations.  On  veut  laisser  toute  sécurité 
aux  parties  prenantes  sur  les  sommes  ainsi 
versées.  On  ne  veut  pas  porter  atteinte  à  la 
sécurité,  à  la  stabilité  que  nous  voulons  tous 
pour  les  caisses  de  dépôts  et  pour  celle  de 
l'amortissement  ;  mais  on  veut  que^  ce  ne  soit 
pas  purement  l'administration  qui,  soit  par 
des  commissaires,  soit  par  ordre  du  ministre 
des  finances,  vienne  exclusivement,  et  en  de- 
hors de  la  puissance  des  Chambres,  examiner, 
apprécier  et  déterminer  les  dépenses  admi- 
ni^stratives  de  ces  caisses  publiques.  On  veut 
que  ces  dépenses  puissent  être  soumises  à  votre 
examen.  Voilà  l'état  de  la  question,  et  la  com- 
mission n'a  fait  autre  chose  que  de  demander 
que  M.  le  ministre  des  finances  examinât  de 
nouveau  s'il  n'y  avait  pas  une  anomalie  gui 
ne  peut  plus  être  maintenue  dans  la  situation 
actuelle,  et  si  la  loi  de  1816,  en  présence  des 
changements  apportés  dans  notre  régime 
financier  par  les  lois  de  1829  et  des  années 
suivantes,  ne  doit  pas  être  elle-même  chan^^ée. 
Je  n'hésite  pas  à  penser  que  cette  législation 
spéciale,  qu'ont  successivement  invoquée  et 
notre  honorable  collègue  M,  Odier  et  Id.  le 
ministre  des  finances  doit  être  modifiée,  et 
c'est  sous  ce  rapport  que  j'appuie  les  obser- 
vations de  la  commission. 

"Mi.  Liseave-liapIacBe.  ministre  des  finan- 
res.  Je  crois  que  l'honorable  M.  Félix  Real 
n'a  pas  bien  saisi  le  sens  des  observations  que 
j'ai  présentées.  Je  n'ai  nullement  demandé 
qu'on  ne  prît  pas  en  considération  les  obser- 
vations de  la  commission.  J'ai  voulu  seulement 
faire  observer  qu'il  y  avait  des  considérations 
d'un  autre  çenre  à  peser  ;  je  les  ai  indiquées. 
La  commission  ne  faisait  pas  de  proposition, 
et  je  me  suis  borné  à  dire  que  c'était  une  ques- 
tion sur  laquelle  il  est  bon  de  réfléchir  avant 
de  prendre  un  parti. 

M.  Ansnls.  Votre  commission  des  comptes 
a  signalé,  au  nombre  des  créances  arriérées, 
et,  ie  crois,  au  nombre  de  celles  qu'elle  a  qua- 
lifiées de  mauvaises  créances,  des  sommes  réle- 
vant à  64,218,986  francs.  Cette  somme  est  assez 
forte,  selon  moi,  pour  que  nous  devions  de- 
mander de  quels  éléments  elle  se  compose.  La 
commission  n'est  entrée  dans  aucun  détail  à 
ce  sujet.  Il  me  semble  cependant  que  lorsqu'il 
est  question  de  chiffres  aussi  élevés,  il  impor- 


terait de  les  connaître^  de  savoir  à  quelle  épo- 

aue  remontent  ces  créances,  par  qui  elles  sont 
ues  à  l'Etat,  quels  sont  les  mojrens  employés 
pour  les  recouvrer,  et  quel  espoir  conserve  le 
Trésor  de  les  recouvrer  un  jour. 

Ces  diverses  questions  sont  demeurées  sans 
réponse  dans  le  rapport  ;  j'aurais  désiré  qu'on 
nous  fit  connaître  d'une  manière  précise  la 
nature  de  ces  créances,  et  lespoir  que  nous 
pouvons  conserver  d'en  obtenir  un  jour  le  re- 
couvrement. 

C'est  à  ce  sujet  que  je  prie  M.  le  ministre 
de  nous  donner  des  explications  nécessaires 
surtout  pour  une  somme  aussi  considérable. 

M.  Laeave-Laplaicne,  ministre  des  finan- 
ces. Je  conçois,  Messieurs,  que  l'importance 
du  chiffre  que  vient  de  rappeler  l'honorable 
M.  Auguis  ait  excité  toute  sa  sollicitude.  C'est 
pour  le  tranquilliser  que  je  vais  donner  à  la 
Chambre  quelques  explications  sur  les  élé- 
ments dont  se  compose  la  somme  dont  il  s'a- 
git. 

Le  Trésor  est  obligé,  toutes  les  fois  qu*on 
lui  présente  l'apparence  d'un  droit  à  récla- 
mer, d'en  faire  écriture  comme  d'un  droit 
éventuel,  qui  pourrait  se  réaliser  ou  ne  pas  se 
réaliser,  mais  dont,  en  attendant,  il  faut  con- 
server la  trace,  de  peur  qu'on  ne  laisse  perdre 
une  créance  qui  peut  être  recouvrée.  Vous 
concevez  qu'il  y  a  beaucoup  de  ces  droits  écrits 
d'avance  qui  se  trouvent  atténués,  et  d'autres 
même  entièrement  détruits  ;  mais  ce  n'est  pas 
là  la  principale  cause  du  chiffre  si  élevé  dont 
vient  de  parler  M.  Auguis.  La  principale 
cause,  ce  sont  des  créances  présumées  remon- 
tant à  des  époques  extrêmement  éloignées, 
dont  quelques-unes  sont  antérieures  à  notre 
Révolution,  dont  d'autres  se  rapportent  aux 
époques  de  désordre  les  plus  prononcées  du 
commencement  de  la  Révolution.  Eh  bien  !  une 
foule  de  créances  de  ce  genre  étaient  portées 
dans  les  comptes  de  l'agent  judiciaire  du  Tré- 
sor, comme  mauvaises  par  plusieurs  raisons  : 
c'est  que  tantôt  les  individus  indiqués  comme 
débiteurs  étaient  complètement  inconnus,  et 
qu'on  n'avait  aucun  moven  de  Suivre  leurs  tra- 
ces :  tantôt  que  le  fondement  même  du  droit 
du  Trésor  était  ignoré,  qu'on  ne  savait  pas  au- 
tre chose,  sinon  que  des  écritures  en  avaient 
été  faites,  mais  qu'il  n'existait  aucune  pièce, 
aucun  document  sur  lesquels  on  pût  appuyer 
les  réclamations. 

L'Administration  a  toujours  pris  les  me- 
sures les  plus  minutieuses  pour  éviter  dans 
ce  genre  que  les  droits  du  Trésor  fussent  com- 
promis. Toutes  les  fois  qu'elle  s'est  décidée  à 
renoncer  à  une  prétention,  et  à  la  faire  décla- 
rer caduque  par  une  ordonnance  du  roi,  cette 
ordonnance  n'a  été  rendue  qu'après  les  inves- 
tigations les  plus  scrupuleuses,  et  après  avoir 
reçu  l'avis  détaillé  et  motivé  du  comité  des 
finances  du  conseil  d'Etat. 

^  Et  cependant  elle  met  tant  de  réserve  dans 
l'usage  de  ce  moyen,  que  chaque  année  il  reste 
au  compte  de  l'affent  judiciaire  du  Trésor 
une  somme  considérable  de  débets  dont  le 
chiffre  peut  donner  des  illusions,  et  faire 
croire  que  le  Trésor  a  des  rentrées  à  espérer  là 
oii  il  n'y  avait  aucune  espèce  de  recours. 

Aussi,  suis- je  bien  convaincu  que  pour  éta- 
blir les  choses  sous  leur  véritable  point  de 
vue,  pour  ne  point  laisser  perpétuer  ces  illu- 
sions, il  sera  nécessaire  que,  par  un  travail 
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âéfiérsl  fait  av«e  soin  et  sévérité,  on  fafioe 
isparaître  des  comptes  ces  créanoes-là. 

j'ajouterai  qu'indépendamm^t  des  pré- 
cautions prises  pour  éviter  que  dans  ce  gpenre 
il  n'y  ait  rien  qui  soit  de  nature  à  nuire  au 
Trésor,  l'administration  a  eu  soin  de  s'en- 
tourer de  contrôles,  et  qu'une  commission  for- 
mée chaque  année,  qui  compte  dans  son  sein 
des  membres  des  deux  Chambres  et  de  la  Cour 
des  comptes,  est  spécialement  chargée  de 
vérifier  les  comptes  de  l'agent  judiciaire,  et 
de  porter  en  particulier  son  attention  sur  les 
créances  aue  des  ordonnances  auraient  dé- 
clarées cMuques,  ou  parce  que  les  débiteurs 
n'étaient  pas  connus,  ou  parce  qu'il  n'y  avait 
pas  moyen  d'établir  le  droit. 

Yoilà  comment  ces  créances  sortent  des 
comptes  de  l'agent  judiciaire  ;  mais  on  ne 
néglige  aucune  mesure  pour  que  tout  ce  qui 
est  recouvrable  soit  maintenu  dans  les  écri- 
tures du  Trésor,  et  pour  qu'on  ne  se  ralentisse 
pas  dans  les  démarches  et  les  poursuites  qui 
ont  pour  objet  de  les  y  faire  rentrer. 

M.  Aiifi^nU.  J'en  demande  bien  pardon  à 
M.  le  ministre  des  finances,  mais  il  me  semble 
qu'il  n'a  répondu  en  aucune  manière  à  la 
question  que  j'avais  pris  la  liberté  de  lui 
adresser. 

Je  conçois  fort  bien  que  le  Trésor  n'ait  pas 
pu  faire  rentrer  dans  les  caisses  de  l'Etal 
toutes  les  créances  arriérées  ;  mais  il  me  sem- 
ble que  lorsqu'il  est  question  d'un  chiffre  aussi 
élevé  que  celui  qui  figure  dans  le  rapport  de 
votre  commission,  il  eût  été  important  d'en 
réunir  les  éléments. 

N'oubliez  pas,  Messieurs,  qu'il  s'ac^it  d'une 
somme  de  ô4  millions.  Ce  ne  sont  pas  des 
créances  égarées,  des  créances  qu'on  a  né- 
gligé de  faire  rentrer  dans  les  caisses  de  l'E- 
tat, des  créances  minimes  ;  il  faut  absolument 
que  ce  chiffre  se  compose  de  sommes  plus  ou 
moins  considérables  pour  être  aussi  élevées 
qu'il  l'est. 

M.  le  ministre  des  finances  vous  a  parlé 
tout  à  l'heure  de  sommes  qui  depuis  long- 
temps étaient  dues  au  Trésor,  et  dont  juequ  à 
œ  jour  on  avait  poursuivi  le  remboursement 
sans  pouvoir  l'obtenir. 

Je  pense  que  nous  ne  devons  pas  confondre 
ces  créances  arriérées  avec  les  créances  dont 
il  est  fait  mention  dans  le  rapport  aujour- 
d'hui en  discussion.  En  effet,  ces  créances  ar- 
riérées ne  s'élèveraient  pas  à  une  somme  de 
54  millions,  mais  à  une  souime  de  233  mil- 
lions, telle  qu'elle  avait  été  arrêtée  dans  un 
compte  qui  a  été  fourni  f>ar  M.  le  comte  Roy, 
à  l'époque  où  il  était  ministre  des  financi^.s. 
Il  ne  faut  pas  confondre  ces  créances  arrié- 
rées qui  remontent  aux  temps  les  plus  ora- 
geux dç  la  Révolution^  avec  les  54  millions 
dont  il  est  fait  mention  dans  les  comptes 
de  1834. 

Je  voudrais  savoir  si  dans  ces  sommes  ar- 
riérées ne  figurerait  pas,  par  exemple,  ce 
qui  aurait  dû  être  versé  en  vertu  d'une  ordon- 
nance rendue  à  la  fin  de  1830  au  sujet  des  con- 
tributions indirectes  qu'auraient  refusé  de 
payer  certains  départements  et  surtout  cer- 
taines grandes  communes.  Il  avait  été  décidé 
alors  que  le  recouvrement  de  ces  sommes  se- 
rait poursuivi,  particulièrement  celui  des 
sommes  dues  par  la  ville  de  Bordeaux. 

M.  de  Bryas.  La  ville  de  Bordeaux  a  payé. 


M.  Att^nls.  Jusqu'ici  rien  n'a  prouvé  que 
cette  somme  était  rentrée  dans  les  caisses  de 
l'Etat  ;  on  me  dit  qu'elle  a  été  payée,  je  ne  le 
conteste  pas  :  mais  pourtant  je  désirerais  en 
avoir  la  preuve,  et  elle  devrait  figurer  dans 
la  loi  des  comptes. 

Il  est  encore  d'autres  créances  arriérées 
qui,  je  crois,  doivent  entrer  dans  les  éléments 
qui  composent  ces  ô4  millions.  Je  demande- 
rai, par  exemple,  si  le  gouvernement  s'est 
occupé  de  faire  rentrer  dans  les  caisses  de 
l'Etat  ce  qui  est  dû  par  le  Portugal,  ce  qui 
est  dû  par  la  Belgique,  ce  qui  est  du  par  la 
Saxe,  ce  qui  est  dû  par  le  grand-duché  de 
l^osen;  j'ignore,  si  on  a  poursuivi  le  recouvre- 
ment de  ces  sommes,  quelle  est  la  partie  qui 
est  rentrée  dans  les  caisses  de  l'Etat  ;  mais 
j'ai  lieu  de  supposer  que  dans  les  54  millions 
qui  figurent  aujourd'hui  comme  créances  ar- 
riérées, et  dont  le  recouvrement  est  difficile, 
doivent  entrer  les  diverses  sommes  que  je 
viens  d'énoncer,  ainsi  aue  beaucoup  d'autres. 

Il  serait  important  n'en  donner  la  nomen- 
clature, d'en  faire  connaître  l'état  à  la  Cham- 
bre, et  de  faire  connaître  également  quelles 
ont  été  les  démarches  qui  ont  été  faites  jus- 
qu'à ce  iour  pour  en  poursuivre  le  recouvre- 
ment. M.  le  ministre  des  finances  ne  nous  a 
fait  connaître,  d'aucune  manière,  de  quelle 
nature  étaient  ces  créances }  il  nous  a  bien 
dit  qu'elles  étaient  fort  anciennes,  qu'on  en 
avait  essayé  en  vain  le  recouvrement,  mais  il 
ne  nous  en  a  pas  indiqué  la  nature. 

M.  JLiiçAive-Ijaplaf^Be,  tninistre  des  finan- 
ces.  Relativement  à  ce  que  vient  de  deman- 
der l'honorable  M.  Auguis,  de  faire  connaî- 
tre à  la  Chambre  la  nature  des  créances  et 
leurs  détails,  je  viens  d'envoyer  chercher  le 
compte  des  finances  de  1836,  et  je  lui  indique- 
rai la  page  ou  il  trouvera  ce  renseignement. 
Il  y  verra  qu'il  s'agit  de  créances  d'anciens 
comptables  et  fournisseurs,  et  qu'il  n'est  nul- 
lement question  des  différentes  créances  ou 
prétendues  créances  dont  il  vient  de  jparler. 

Relativement  aux  perceptions  qui  n'au- 
raient pas  été  faites  en  1830  pour  les  contri- 
butions indirectes,  je  dois  le  rassurer  com- 
plètement ;  le  Trésor  a  tenu  la  main  à  ce  que 
ces  perceptions  fussent  restituées.  Les  diver- 
ses villes,  et  notamment  celle  de  Bordeaux, 
ont  contracté  des  obligations  parce  que  le 
Trésor  a  pensé  qu'il  fallait  leur  donner  du 
temps.  Ces  obligations  ont  été  succeîssivement 
acquittées,  et  le  montant  en  a  figuré  en  recette 
d'une  manière  très  patente  dans  les  comptes 
publies  du  Trésor. 

Quant  aux  créances  sur  la  Belgique,  le  Por- 
tugal, la  Saxe... 

M.  A«f^uis.  Ce  n'était  qu'une  supposition. 

M.  fl^aeAve-L<apliBs;ne,  ministre  (fes  finan- 
ces.  Je  n'ai  pas  à  m'expliquer  sur  ces  créan- 
ces ;  ce  sont  d'ailleurs  des  choses  qui  se- 
raient, je  crois,  do  la  compétence  do  mon 
collègue,  M.  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères. Ce  que  je  puis  attester,  c'est  qu'elles  ne 
sont  nullement  portées  dans  le  chiffre  dont  a 
parlé  M.  Auguis.  Je  le  répète,  il  s'agit  ici 
de  prétentions  plus  ou  moins  établies,  et  dont 
quelques-unes  ne  le  sont  pas  du  tout  ;  de 
créances  du  Trésor  sur  d'anciens  comptables 
et  fournisseurs,  de  créances  qu'on  vous  pré- 
sente chaque  année  comme  mauvaises,  soit 
parce  qu'on  n'a  pas  l'espoir  de  retrouver  les 
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débiteurs,  soit  p«ree  qu'on  n'a  aucun  moyen 
d'établir  les  drcdts  mêmes  du  Trésor. 

Je  demande  la  permission  de  présenter  à  la 
Chambre  un  fait  qui  lui  prouvera  combien  il 
est  impossible»  à.cet  é^ard,  de  s'arrêter  à  des 
règles  fixes  et  invariables.  Je  demande  la 
permission  de  ne  pas  indiquer  le  chiffre, 
parce  que  le  fait  m'est  personnel  ;  mais  je 
crois  que  la  Chambre  voudra  bien  s'^en  rap< 
porter  à  ce  que  je  lui  dirai. 

J'ai  dit  que  la  commission  de  vérification 
des  comptes  était  chargée  d'une  manière  spé- 
ciale d'examiner  les  comptes  de  l'agent  ju- 
diciaire du  Trésor,  et  de  rechercher  s'il  n'y 
avait  pas  parmi  ces  comptes  l'abandon  par 
cet  a^ent  de  choses  qui  auraient  été  de  nature 
à  faire  rentrer  des  sommes  arriérées  au  Tré- 
sor. J'ai  fait  partie  très  souvent  de  octte  com- 
xnisaion.  Il  v  a  quelques  années,  je  fus  chargé 
d'une  manière  particulière  du  travail  de  vé- 
rification dont  je  viens  de  parler.  J'ai  trouvé 
dans  les  comptes  de  l'agent  judiciaire  que, 
moyennant  une  recette  s'élevant  à  une  somme 
qui  n'était  pas  extrêmement  élevée,  on  avait 
abandonné  une  créance  qui  était  portée  sur 
les  chiffres  de  l'agent  pour  plusieurs  millions. 

Cette  circonstance  excita  toute  ma  sollici- 
ta de,  et  je  demandai  à  être  mis  en  possession 
de  tous  les  documents  qui  se  rapportaient  à 
cette  affaire,  afin  de  pouvoir  en  apprécier  le 
mérite.  J'en  avais  le  droit  par  suite  de  la  mis- 
sion dont  j'étais  chargé.  Ces  documents  me 
i^rent  donnés  ;  parmi  ces  documents  je  trou- 
vai une  consultation  qui  avait  été  rédigée  par 
les  avocats  du  Trésor,  auxquels  s'étaient 
joints  d'autres  jurisconsultes  très  habiles  ; 
il  résultait  de  leur  opinion  unanime  que 
non  seulement  le  Trésor  n'avait  aucun  droit  à 
exercer,  quoiqu'on  portât  sa  créance  à  plu- 
sieurs millions  ;  mais  que  si  la  contestation 
était  engagée  devant  les  tribunaux,  il  y  avait 
à  peu  près  certitude  que  le  Trésor  serait  con- 
damné à  payer  une  assez  forte  somme. 

C'est  dans  cet  état  de  choses  qu'il  fut  offert 
par  les  individus  aux  comptes  desquels  le 
droit  du  Trésor  était  écrit,  de  renoncer  à 
tout,  moyennant  le  paiement  d'une  somme 
minime.  Je  demande  si  l'administration  ne 
devait  pas,  dans  l'intérêt  du  Trésor,  s'em- 
presser d'accepter  cette  offre. 

Vous  pouvez  juger,  par  cet  exemple,  de  la 
variété  des  circonstances  qui  peuvent  se  pré- 
senter, et  surtout  du  peu  de  fonds  qu'on  peut 
faire  quelquefois  sur  l'inscription  dans  les 
écritures  du  Trésor  de  ces  prétendues  créan- 
ees.  Puisqu'ici  on  présentait  le  Trésor  comme 
créancier  d'une  somme  considérable  ;  tandis 
que  dans  l'opinion  des  hommes  les  plus  ha- 
biles et  les  plus  disposés  par  leur  position, 
Sar  devoir  et  par  état,  à  soutenir  les  droits 
u  Trésor,  le  Trésor  était  exposé  à  perdre  un 
procès,  s'il  eût  voulu  poursuivre  le  recouvre- 
ment de  cette  prétendue  créance  par  les  voies 
juridiques. 

Je  le  répète,  il  s'agit  de  créances  qui  sont 
absolument  de  même  nature,  et  qu'il  est  im- 
possible de  recouvrer,  mais  qui  sont  toujours 
portées  dans  les  écritures  de  l'agent  judi- 
ciaire, et  figurent  dans  les  comptes  de  finan- 
ces, parce  que  si  une  circonstance  imprévue 
donnait  quelque  espoir  de  les  recouvrer,  l'oc- 
casion serait  saisie. 


M.  le  i^résideiit.  Nous  passons  à  la  déli- 
béraiion  des  article»  du  projet  de  loi. 

Voici  le  premier  tel  quHl  a  été  amendé  par 
la  commission  : 


TITRE  I«. 

Règlement  du  budget  de  Vexercice  18S4' 

§  l*'.  Fixation  des  dépenses, 

«  Art.  1".  Les  dépenses  ordinaires  et  ex- 
traordinaires de  l'exercice  1834,  constatées  par 
les  comptes  rendus  par  les  ministres,  sont 
arrêtées  conformément  au  tableau  A^  ci-an- 
aexé,  à  la  somme  de  1,034,896,474  fr.  45. 

a  Les  paiements  effectués  sur  le  même  exer- 
ciœ  jusqu'à  l'époque  de  sa  clôture  sont  fixés 
à  1,032,345,259  fr.  11. 

«  Et  les  dépenses  restant  à  payer  à 
2,651,215  fr.  34. 

((  Les  paiements  à  effectuer  pour  solder  les 
dépenses  de  l'exercice  1834  seront  ordonnan- 
cés sur  les  fonds  de  l'exercice  courant,  selon 
les  règles  prescrites  par  les  articles  6,  9  et  10 
de  la  loi  du  23  mai  1834.  » 

Cet  article  renvoyant  au  tableau  A,  ce  sont 
les  détails  du  tableau  qu'il  faut  d'abord  vo- 
ter. 

M.  ftignon  (Loire-Inférieure),  rapporteur. 
Dans  le  tableau  tel  qu'il  est  au  projet  distri- 
bué par  le  gouvernement,  il  ^  à  plusieurs  co- 
lonnes de  chiffres  :  la  première  est  celle  des 
dépenses  constatées,  puis  vient  celle  des  paie- 
ments effectués.  Le  total  de  1,034,996,474  fr.  45 
résulte  des  chiffres  portés  en  la  colonne  du 
tableau  intitulé  :  «  Dépenses  résultant  des 
services  faits  ;  droits  constatés  au  profit  des 
créanciers  de  l'Etat,  m  lesquels  ehiffres  con- 
tiennent et  les  paiements  effectués  et  les  res- 
tes à  payer. 

M.  le  Président.  Ce  sont  ces  chiffres  qui 
seront  mis  aux  voix. 


Dette  publique. 

1.  Rentes  5  0/0 146,819,110  90 

—  4  1/2  0/0 1,026,600    » 

—  4  0/0 3,120,948    » 

—  3  0/0 36,156,362  75 

Intérêts  des  obligations 

de  l'emprunt  national 

ou    pair 566,995    » 

2.  Fonds  d'amortissement..      44,616,463    » 

3.  Intérêts,  primes  et  amor- 

tissement des  em  - 
prunts  pour  ponts  et 
canaux 9,861,923  17 

4.  Intérêts  de  capitaux  de 

cautionnements 9,567,090  74 

5.  Intérêts  de  la  dette  flot- 

tante   13,793,241  80 

6.  Rentes  viagères 6,189,367  57 

7.  Pensions  de  la  pairie....  1,207,555  52 

8.  Pensions   civiles 1,600,268  74 

9.  Pensions  à  titre  de  ré- 

compenses     nationa  - 

les. 625,618  79 

10.  Pensions  aux  vainqueurs 

de  la  Bastille 22,324  29 

IL  Pensions  militaires 44,783,062  06 
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12.  Pensions  ecolésiastiques.        3^629,392  20 

13.  Pensions  de  donataires.        1,447,986  95 

14.  Subvention  au  fonds  de 

retraite    des    ministè- 
res         3,272,343  24 

»  Secours  aux  pensionnai- 
res do  l'ancienne  liste 
civile 399,900    » 

326,706,554  73 

»  Ilappels  d'arrérages  de 
rentes  viagères,  anté- 
rieurs à  1834 92,168  04 

»  Rappels  d'arrérages  de 
pensions,  antérieurs  à 
1834 312,778  79 

327,111,491  56 

(Le  chiffre  327,111,491  fr.  56  est  voté  dans 
son  ensemble  sans  discussion.) 

Dotations, 

15.  Liste  civile 13,000,000    » 

16    Chambre  des  pairs 608,000    » 

17.  Chambre  des  députés....  612,000    » 

18.  Légion  d'honneur  (sup- 

plément à  sa  dotation)        2,935,000    » 

»    Dettes  de  l'ancienne  liste 

civile 2,500,000    » 

19,655,000    » 
(Adopté,) 

Ministère  de  la  justice  et  des  cultes, 
I"  partie.  —  Dépenses  de  la  justice. 

1.  Administration  centrale 

(personnel.) 417,800    » 

2.  Administration  centrale 

(matériel.) 118,813    » 

3.  Conseil  d'Etat  (person- 

nel.)   417,849    » 

4.  Conseil    d'Etat    (maté- 

riel.)   10,995  50 

5.  Cour  de  cassation 787,366  66 

6.  Cours  royales 4,247,903  50 

7.  Cours  d'assises 153,200    » 

8.  Tribunaux  de  première 

instance 6,529,541  76 

9.  Tribunaux  de  commerce.  178,277  82 

10.  Tribunaux  de  police....  62,396  87 

11.  Justices  de  paix 3,093,507  39 

12.  Frais  de  justice  crimi- 

nelle          3,608,022  19 

13  Fonds  de  subvention  à 
la  caisse  des  retraites 
du  ministère 200,000    » 

14.  Dépenses   diverses 44,808  16 

18,870,483  22 

15.  Dépenses    des    exercices 

clos 762  42 

18,871,245  64 

IP  partie.  —  Dépenses  des  cultes, 

1.  Personnel   des  bureaux 

des  cultes 108,999  97 
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2   Pensions  et  indemnités 

temporaires  à  des  em- 

ployés    supprimés 12,436  19 

3.  Matériel  des  oureauz...  24^662  12 

Culte  catholique, 

11.  Traitements  et  dépenses 
concernant  les  arche* 
vèques  et  évêques 950,958  98 

12  Traitements  et  indemni- 
tés des  membres  des 
chapitres  et  du  clergé 
paroissial 27,135,882  40 

13.  Chapitre  royal  de  Saint- 

Denis 98,622  92 

14.  Bourses  des  séminaires.  991,792  27 

15.  Secours  à  des  ecclésias- 

tiaues  et  à  d'anciennes 

religieuses 1,079,016  59 

16.  Dépenses  ordinaires  du 

service    intérieur    des 

édifices  diocésains 441,585  38 

17.  Acquisitions,    construc- 

tions et  entretien  des 

édifices  diocésains 1,699,394  35 

18.  Secours  pour  les  établis- 

sements     eccléniasti  - 

ques 860,849  35 

Cultes  non  catholiques, 

19.  Dépenses  des  cultes  pro- 

testants   798,777  18 

20    Déoenses  du  culte  isra- 

élite 79,632  17 

21.  Dépenses    des    exercices 

clos 115,051  30 

34,297,560  94 

Dépenses  de  la  iustice 18,871,245  64 

Dépenses  des  cultes 34,297,560  94 

53,168,806  58 
(Adopté,) 

Ministère  des  affaires  étrangères, 

1.  Administration  centrale 

(personnel) 528,502  20 

2.  Administration  centrale 

(matériel) 248,996  37 

3.  Traitements  des  agents 

politiques  et  consulai- 
^  res 4,084,807  77 

4.  Traitements  des  agents 

en  inactivité 76,824  99 

5.  Frais  d'établissement....  134,712  96 

6.  Frais  de  voyage  et  de 

courriers p63,210  16 

7.  Frais  de  service 649,415  91 

8.  Présents  diplomatiques.  11,470  86 

9.  Indemnités  et  secours.  79,572  24 

10.  Dépenses  secrètes 660,000    » 

11.  Missions    extraordinai- 

res,   et    dépenses    im- 
prévues   99,768  04 

^,  7,127,281  49 

12    Dépenses   des   exercices 

clos 26,075  96 

(Adopté.)  "w;^4. 
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Ministère  de  VinHruction  publique. 

1.  Administration  centrale.  43^906  76 

2.  Collèges  royaux,   bour- 

ses royales,  écoles  nor- 
males          1,639,856  19 

3    Instruction  primaire. 1,498,834  52 

4.  Etablissements  scientifiques 

et  littéraires 1,571,978  09 

5.  Encouragements,  secours  et 

souscriptions  275,885  33 


6.  Dépenses  des  exercices  clos. 


(Adopté), 


5,030,540  88 
2,472  39 

5,033,013  27 


M.  Blgnon  (loire-In/érieure),  rapporteur. 
Vient  maintenant  le  ministère  de  l'intérieur. 

Les  chiffres  de  ce  budget  ont  été  modifiés 
d'après  une  proposition  de  la  commission  :  ces 
modificatiotis  se  trouvent  consignées  dans  la 
partie  du  tableau  A  qui  est  imprimé  à  la 
suite  du  rapport  ;  elles  proviennent  d'un  sys- 
tème de  report  qui  n'avait  pas  été  proposé,  ou 
pour  mieux  dire  dont  l'annulation  avait  été 
proposée  par  M.  le  ministre  des  finances. 

Lorsque  nous  arriverons  à  dénonciation  des 
chapitres  xxxv  et  xxxvi  sur  les  dépenses  re- 
latives aux  administrations  départementales, 
la  question  pourra  s'élever  sur  le  changement 
de  «offres  nécessité  par  ce  rapport. 

La  commission  désirerait  qu'on  ne  passât 
pas  sans  examen  et  peut-être  sans  s'en  aper- 
cevoir, sur  des  chiffres  qui  nécessairement, 
selon  le  système  que  la  Chambre  adoptera,  de- 
vront modifier  les  résultats  généraux  de  la 
loi. 

M.  le  Pri^sIdenC.  Voici  la  partie  du  ta- 
bleau A  relative  au  ministère  de  l'intérieur  : 

MINISTÈRE  DE  l'iNTÉBIXUB. 

1"  Partie.  —  Administration  centrale. 


1.  Traitement  du  ministre 
et  personnel  de  l'admi- 
nistration centrale....... 

S.  Pensions  et  indemnités 
temporaires  aux  em- 
ployés supprimés  par 
mesure  d'économie 

3.  Matériel  et  dépenses  di- 

verses de  l'administra- 
tion centrale 

4.  Dépenses  secrètes  et  ordi- 

naires de  police  géné- 

,rale  1,275,500    » 

4  hia.  Dépenses   secrètes   et 

extraordinaires  1,200,000    » 


423,452  08 


18,005  50 


130,991  78 


Services  généraux. 

5.  Lignes  télégraphiques, 

service  ordinaire 

6.  Etablissement  d'une  nou- 

velle ramification  télé- 
Sraphiaue  d'Avranches 
>  Cherbourg,  et  d'une 
ligne    de    jonction    de 

2*  SÉRIE.  T.  ex. 


822,401  86 


Bordeaux  à   Montpel  - 
lier 

7.  Dépenses    générales    des 

gardes  nationales 

8.  Récompenses  nationales... 

9.  Beoours  aux  étrangers  ré- 

fugiés en  France 

10.  Secours   aux   condamnés 

politiques  

11.  Secours  aux  victimes  du 

mois  d'avril 


331,910  82 

156,494  56 
23,850    » 

2,935,607  79 

299,508  62 

400,399  20 


2*  Partie.  —  Administration  centrale. 

1.  Personnel   de  Tadminis- 

tration  centrale 

2.  Pensions    et    indemnités 

temporaires    aux    em  - 
ployés  supprimés 

3.  Matériel  et  dépenses  di- 

verses   

4.  Archives  du  royaume 


412,972  19 


85,904  Oâ 

109,996  63 
79,997  01 


Ponts  et  chaussées  et  mines. 


199,991  44 


5.  Administration  centrale. 

6.  Personnel   du   corps   des- 

ponts et  chaussées 2,862,718  55 

7.  Personnel  du  corps  et  au- 

tres dépenses  des  mines. 

8.  Subvention  à  la  caisse  des 

retraites  

9.  Travaux  à  entretenir  ou 

à    continuer.     (Routes 

royales  et  ponts.) 21,249,191  12 

10.  (Navigation intérieure.)      3,739,998  58 

11.  (Ports  maritimes.) 4,194,363  49 

12.  Travaux  à  entreprendre.         628,000    >» 

13.  Travaux  sur  produits  de 

droits  spécialisés 

14.  Frais   généraux    du    ser- 

vice des  départements, 
secours,  etc 

15.  Subventions  aux  compa- 

gnies pour  travaux  par 
voie  de  concession 


449,315  59 
323,569  65 

,249,191  12 
3,739,998  58 
,194,363  49 
628,000    » 

964,978  98 
49,944  93 


170,000  » 


Bâtiments  ci  ml  s  et  monuments  publics. 


16.  Entretien   des  bâtiments 

et  édifices  publics  d'in- 
térêt général  à  Paris.... 

17.  Construction  des  maisons 

centrales  de  détention. 

18.  Travaux  d'intérêt  général 

dans  les  départements. 

Beaujo-arts, 

19.  Etablissements  des  beaux- 

arts  

20.  Ouvrages  d'art  et  décora- 

tion d'édifices  publics... 

21.  Encouragements  et  sous- 

criptions  

22.  Secours  à  des  artistes,  à 

des  savants  et  à  leurs 
veuves  


462,115  63 

585,759  87 

95,391  43 


382,756  72 
426,690  73 
333,991  39 

79,948  32 


Secours  généraux  et  subventions. 

30.  Subventions  aux  établis- 
sements généraux  de 
bienfaisance  473  000    n 

22 


338 


[C:h*«ib.e  de»  Députés.]  RÈGNR  HB  LOUIS-PHILIPPE.  1^8  avril  ml.] 


32.  Secours  généraux  aux  bu- 

leaux  de  charité 

33.  Secours  aux  sociétés  de 

charité  maternelle 

34.  Subventions  aux  théâtres 

royaux  et  aux  caisses 
de  pensions  de  TOpéra 
et  du  Conservatoire 


326,807  46 

100,000     M 


1,209,995  89 


Dépenses  départementales, 

35.  Dépenses  relatives  à  l'ad- 

ministration 6,»/b  n/   'i 

36.  Dépenses    relatives    aux 

maison»  centrales  de 
détention  et  aux  bâti- 
ments des  cours  royales.      3,783,851  21 

37.  Dépenses   variables   spé - 

cxales  (fonds  commun).     23,886,736  97 

3^.  Dépenses  variables  sur  le 
produit  des  ressources 
éventuelles  2,825,751  26 

39.  Dépenses  extraordinai- 
naires  sur  le  produit 
des  centimes  faculta- 
tifs   ;....;. 

»  Dépenses  extraordinai- 
res pour  rinstruction 
primaire  

4&  Subventions  pour  tra  - 
vaux  d'utilité  commu- 
nale    

43.  Commémoration  et  fêtes 
anniversaires  de  Juil- 
let   


18,966,873  29 


424,709  07 


34  hi».  Dépenses  des  exercices 

clos    


199,949  09 
105,159,51«  13 

442,171  05 

105,601,684  18 

Les  chapitres  xxxv  et  xxxvi  sont  ainsi  mo- 
difiés dans  le  projet  de  la  commission  : 

35.  Dépenses  relatives  à  l'ad- 

ministration (départe- 
mentale)        6,977,742  58 

36.  Dépenses    relatives    aux 

nmisons  centrales  de  dé- 
tention et  aux  bâti- 
ments des  cours  roya- 
les         3,782,363  88 

Par  suite  de  cet  amendement  le  chiffre  total 
du  budget  de  l'intérieur  y  compris  les  dépen- 
ses d'exercices  clos,  est  de  105,599,821  fr.  72 
dans  le  projet  de  la  commission. 

M.  Liacuve-I^apliigiic,  ministre  des  finan- 
ça^. Messieurs,  la  question  que  je  viens  sou- 
mettre à  la  Chambre  est  exposée  avec  tant  de 
qlarijé  dans  le  rapport,  que  je  demande  la  per- 
mission de  lire  le  passage  qui  y  est  relatif 
avant  de  vous  présenter  quelques  observa- 
tions. Voici  comment  s'exprime  la  commis- 
sion : 

«  Sur  les  19  centimes  votés  r^ar  les  Chambres 
au  budget  de  1834  pour  le  service  départemen- 
tal, 5  œnt.  7  huitièmes  ont  été  spécialement 
affectés  aux  dépenses  fixes  et  communes  ;  leur 


produit,  évalué  pour  11,084,717  francs,  a  pré- 

^ntéen  réalité.. 11.118,390  16 

qui,   augmenté  du  fonds  libre 

repoïté  de  1832,  et  s'élevant  à...        102,540    » 

a  porté  le  crédit  de  ces  deux 

chapitres  à ; 11,220  930  16 

((  Les  dépenses  liquidées  se 
sont  élevées  à  10,761,968  fr.  92, 
et  les  paiements  effectués  seule- 
ment a 10,760,106  46 

<(  Il  est  donc  car  conséquent 
resté  sans  emploi 


460,823  70 


que  le  ministre  de  l'intérieur  propose  de  re- 
porter à  l'exercice  1836,  et  que  le  ministre  des 
finanoes  veut  annuler  ;  ajoutons  même  que  le 
règlement  définitif  des  comptes  de  Vexewîce 
est  établi  par  ce  dernier  mmistre,  en  procé- 
dant par  annulation. 

«  Le  ministre  de  l'intérieur,  qui  se  présente 
comme  défenseur  des  intérêts  départemea- 
taux  ,  refuse  son  adhésion  à  la  mesure  propo- 
sée par  le  ministre  des  finances,  en  se  fondant 
sur  l'usage  qui  a  presque  constamment  consa- 
cré dans  les  lois  de  règlement  de  comptés,^  le 
transport  à  l'exercice  courant  de  la  portion 
non  employée  des  centimes  départementaux 
quelles  que  fussent  leur  origine  et  leur  affecta- 
lion  ;  sur  le  principe  de  la  spécialité,  qui  veut 
que  ka  19  centimes  départementaux  imposés 

§ous  faire  faoe  aux  dépenses  départem^îtates 
0  toute  nature^  restent  la  propriété  des  dé- 
partements jusqu'à  leur  épuiseiDent  ;  B»r  oe 
qu'il  ne  peut  y  avoir  de  distinction,  ejatre  les 
5  cent.  7  nuitiemes,  et  les  13  cent  1  huitième  ; 
que  si  le  partage  varie  chaque  année  selon  leH 
besoins,  ce  n'est  qu'une  opération  d'ordie» 
pour  la  division  des  dépenses  par  chapitia»  et 
ce  n'est  en  quelque  sorbe  qu'un  prélèvement 
conditionnel  sur  le  fonds  (Tes  19  centimes  af- 
fectés aux  dépenses  départementales,  et  dont 
le  résultat  doit  être  de  reverser  au  fonds  des 
dépenses  variables  ce  qui  lui  serait  incombé 
si  le  partage  eût  pu  être  rigoureusement  fait. 
Il  ajoute  que,  comme  on  ne  peut  établir  une  an- 
née d'avance  avec  une  précision  rigoureuse,  les 
besoins  résultant  de  la  population  mobile  des 
maisons  centrales  de  détention,  le  repart  est 
un  remède  à  l'éventualité  des  calcula  de  l'ad- 
ministration, et  il  arrive  à  cette  conséquence, 
que  si  les  fonds  de  report  ne  sont  pas  épuisés, 
et  se  grossissent  d'excédents  sucoessifs,  leur 
situation,  appréciée  par  la  commission  du 
budget,  devra  la  diriger  dans  la  proposition 
à  soumettre  à  la  Chambre,  à  l'occasion  du 
partage  des  19  centimes. 
<(  Le  ministre  des  finances,  en  répondant  à 
.  son  collègue  de  l'intérieur,  se  pose  d'abord  ces 
doux  questions  : 

«  1°  Doit-on  considérer  comme  base  régu- 
lière du  crédit  ouvert,  le  chiffre  porté  au  bud- 
get législatif,  ou  doit-on  prencfre  pour  base 
le  produit  des  recouvrements  effectués? 

((  2°  Doit-on,  en  clôture  d'exercice,  annuler 
les  portions  de  crédit  non  employées,  ou  doit- 
on  les  reporter  comme  cela  a  lieu  pour  les 
autres  dépenses  départementales,  d'un  exer- 
cice à  un  autre? 

«  Et  il  les  résout  de  la  manière  suivante  : 
Ces  deux  questions  sont  connexes  en  oi* 
qu'elles  tiennent  au  jugement  que  l'on  porte 
sur  la  nature  des  dépenses  auxquelles  le  cré- 
dit doit  faire  face.  Si  elles  ont  un  caractère 


(Gliambn  des  Défutôs.]  RÉGNE  D£  LOUlS-FttULlPPK.  l»  «vril  ittdl.i 


339 


purement  départemental,  si  e^est  le  eonseil  gé" 
néral  qui  fixe  ks  allocations,  auquel  on  rend 
compte  de  l'emplcH,  si  les-  fonds  se  perçoivent 
et  88  dépensent  dans-  le  département  il  faut 
opémr  comme  pour  les  antres  fonds  dits  dé- 
partementaux^ prendre  alors  pour  base  la  re- 
cette réelle  et  accorder  le  report.  Mais  si,  au 
contraire,  les  dépenses  dont  il  s'agit  ont  un 
caractère  gouvernemental,  si  le  conseil  géné- 
ral reste  étranger  à  leur  fixation  et  à  leur 
apurement  ;  si  les  fonds  reeourrés  serrent  à 
payer  d^  hauts  fonctionnaires  de  l'Etat  ou 
des  traTauz  de  constructions  d'édifices  qui, 
étant  consacrés  à  la  magistrature  et  à  la  sû- 
reté générale  embrassent  dans  leur  ressort  les 
intérêts  de  plusieurs  départements  et  non  pas 
d'un  seul  ;  si  le  crrédit  est  centralisé  dans  les 
mains  du  ministre  et  s'il  n'en  rend  compte 
qu'aux  Chambres  qui  s©  réservent  de  fixer 
chaque  année  ce  qu'elles  veulent  consacrer  aux 
services  ainsi  payés  ;  alors  ii  faut  bien  avouer 
qu'cm  n'a  pourvu  à  ces  dépenses  par  voie  de 
centimes  Mditionnels  que  pour  ne  pas  aug- 
menter le  chiffre  du  principal  des  contribu- 
tions directes. 

«  Il  ajoute  que,  dès  lors  que  les  Chambres 
ont  prononcé  le  partage  et  leur  affectation 
spéciale  par  chapitre,  le  report  ne  peut  pas 
avoir  pour  effet  d'accroître,  pour  rexercice 
qui  en  est  saisi,  les  ressources  des  autres  cha- 
pitres ;  qu'il  ne  peut  donc  en  résulter  aucun 
avaofttage  pour  le  fonds  des  dépenses  variables 
de  1836,  les  principes  de  la  comptabilité  s'op- 
posât! t  à  .une  pareille  opération  ;  que  le  re- 
port n'a  pas  toujours  été  admis  dans  les  lois 
du  r^lement»  et  que,  d'ailleurs,  il  n'a  presque 
jamaas  eu  une  asscx  grande  impartanoe  pour 
qu'il  devint  Tobjet  d'une  examen  sérieux  ;  que 
conune  il  entrevoit  une.  accumulation  inutile 
de  ces  réserves,  il  doit  en  proposer  l'annula- 
tion dans  l'intérêt  du  Trésor  ;  que  s'il  est  vrai 
que  tous  les  départements  ont  concouru  à  for- 
mer cette  accumulation  de  ressources  qui  n'est 
plu»  nécessaire  aux  dépenses  fixes  et  commu- 
nes, ce  sont  aussi  tous  les  départements  qui 
en  profiteront  en  l'affectant  aux  dépenses  gé- 
nérales de  l'Etat.  Enfin,  il  termine,  en  réfu- 
tant le  ministre  de  l'intérieur  par  lui-même, 
en  citant  diverses  circulaires,  et  notamment 
celle  du  9' juiltet  1824,  explicative  de  Fordon- 
nfanee  du  14  septembre  182».  dans  laquelle  te 
mtaistre  de  Tintérieur  disait,  en  panant  des 
dépenses  faes  et  communes  à  plusieurs  dépar- 
tements :  Cette  partie  de  comptabilité  a  tout 
/e  caractère  des  dépenses  générales,  et  elle 
nest  (appelée  départementale  aue  pour  orére  - 
elle  doit  donc  receveir  toute»  lev  modificrrtions 
i-ésttltant  de  l'ordonnance,  Cfamit  à  la  liquida- 
tion et  à  la  clôture  des  exercice», 

«  La  commission  avait  à  se  prononcer  entre 
ces  deux  systèmes  ;  eHe  s'est  trouvée  divisée 
comme  les-  ministres.  ICous  ne  reproduirons 
pu»  to  dwcussion  qui  s'est  élevée  dans  son  sein 
a  cette  occasion  ;  ri  nous  suffira  de  dire  que 
les  opinions  qui  se  sont  produites  n'ont  été 
que  le  dévetoppement  des  motifs  que  nous  ve- 
aon»  d'Ônonoer  dans  les  deux  sens,  comme  ex- 
poeés  pœr  les  ministres-.  Ih  nous  paraissent 
suftenrts  pour  mettre'  la  Charabtip  dans  Te  cas 
de  se  prononce»  ;  ils  résument  tous  les  vérit'a- 
wca  point*  de  la  question,  Woits  avons  d*it  que 
i«.?™i™'^'?"'  s'était  trouvée  divisée  ;  et,  en 

«inisiw  de  l'ïntériewr  n'a  prévalu  qu'à  la 


simple  majorité;  La  commission  voua  proposé 
donc  le  report  du  fonds  libre  des  ciépensds 
fixe»  et  communes,  et  qui  s'élève  à  400,823  f  r.  70 
à  l'exercice  1836,  et  avec  la  mêm*  affectation* 
Cette  proposition  apportera  une  modification 
dans  le  résultat  final  de  l'exercice,  q«i  ne  lé- 
guera plus  à  l'exereioe  1835  que  2>97B,276  Ir  06 
en  accroissement  de  ses  retsouroes,  au  lien  ds 
3,439,099  f r.  78  ;  par  contie  les  divm«  fMcki 
départementaux  à  reporter  s'éièveroiat  à 
6,869.021  fr.  99,  au  lieu  de  6,408,798  fr«  29< 

«  De  ce  que  nous  venons  d'exposer,  ajoute 
votre  commission,  il  ressort  pour  votre  com- 
mission une  autre  conséquence,  c'est  que,  dès 
qu'il  cet  reconnu  que  les  d^ense»  fixes  et 
comnniiies  n'ont  pas  de  significations,  comme 
départementales,  puisqu'elles  ne  sont  ni  vo- 
tées ni  réglées  par  les  coneeils  généraux,  et 
qu'elles  ont,  au  contraire,  un  caractère  de 
dépenses  générales  permanentes,  elles  doivent 
être  classées  au  budget  de  l'Etat;  et  1»  partie 
des  centimes  centralisés,  qui  maintenant  en 
assure  le  paiement,  doit  être  ajoutée  aux 
16  centimes  sans  affectation  des  ocàitribu- 
tions  directes.  Il  n'y  a  aucun  avantage  à 
masquer  cette  dépense  de  l'Etat,  en  la  cou* 
yrant  du  mmi  spécieux  de  départementale  et 
à  créer  des  centimes  spéciaux,  dont  la  quo- 
tité peut  bien  varier  quelque  peu,  selon  les 
éléments  de  parta^pe  des  19  centimes,  mais  quri 
ne  forment  pas  mcnns  une  charge  permanente^ 
comme  le  principal  des  contributions,  qni»- 
que  sous  «ne  autre  forme.  Dans  un  tmfpé  où 
tout  le  monde  veut  l'ordre,  la  régularité,  et 
surtout  l'a  vérité  dans  les  recettes  et  les  dé- 
penses, lee  Ghamliree  en  doivent  ^exemple; 
nous  ne  vous  ferons  cependant  pas  une  pro> 
positicm  à  cet  égard  :  l'initiative  nous  paraît 
appartenir  à  la  commission  du  bndgel,  et 
nous  lurrenvoycms  l'examen  de  la  question.  » 

Vous  voyez.  Messieurs,  car  ce  dernier  para- 
graphe, gue,  pour  ce  qui  concerne  l'avenir, 
Fa  commission  est  tout  à  fait  d'accord  avec 
les  principes  professés  par  le  ministre  dSes 
finances.  Elle  pense,  comme  nous  le  disons 
nous-mêmes,  que  les  dépenses  portées  au  bud- 

f;et  comme  dépenses  fixes  ne  sont  pas  en  réa- 
ité  des  dépenses  départementales,  mais  des 
dépenses  générales  qui  doivent  être  rattachées 
au  budeet  général  de  l'Etat,  et  qu'en  consé- 
quence Tes  centimes  qui  y  sont  affectés  doivent 
être  détachés  des  centimes  départementaux 
pour  être  réunis  aux  centimes  additionnels 
généraux. 

La  commission  est  donc  d'accord  avec  nous 
sur  le  fond.  J'en  prend»  acte,  et  j'espère  que 
la  commission,  du  budget  confirmera  cette 
doctrine.  II  ne  s'agit  oonc  maintenant  que 
de;  Texercice  1834  d'abord,  sur  lequel  porte 
le  vote  actuel,  et  des  exercices  1835,  1836  et 
1837,  auxquels  s'appliqueront  les  conséquences 
de  ce  vote. 

Et  remarquez  que  votre  commission  déclare 
en  outre  c^ue  si  le  report  à  l'exercice  1836  a 
lieu^  il  doit  avoir  lieu  avec  la  même  affecta- 
tion qu'à  l'exercice  1834,  c'est;-à-dire  que  les 
2,267  tr.  42i  qui  seraient  à  reporter  dans  son 
système  pour  dépenses  relatives  à  l'admiais^ 
t ration,  ne  pourront  être  employés  par  fe 
ministre  de  1  intérieur,  en  1836.  que  pour  dé- 
penses relatives  à  Ta dmfnist ration,  e^est-à 
dire  au  personnel  des  préfets,  sons-préfets, 
etc.,  et  que  les  458^66  fr.  28  portés  pour  dé- 
penses relatives  arrx  maisons  de  détmlion  et 
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aux  bâtiments  des  cours  royales,  ne  pourront 
être  employés  par  le  ministre  de  Tintérieur 
que  pour  les  dépenses  des  maisons  de  déten- 
tion et  bâtiments  des  cours  royales. 

Ainsi,  Messieurs,  remarquez-le,  la  décision 
qu'on  propose  à  la  Chambre  est  celle-ci  :  Les 
crédits  que  vous  avez  votés  pour  les  exercices 
1836,  36  et  37,  pour  traitements  de  préfets, 
pour  travaux  à  faire  aux  maisons  centrales 
de  détention,  etc.,  seraient  augmentés  de 
toutes  les  sommes  restées  libres  sur  les  exer- 
cices antérieurs.  Ainsi,  remarquez-le  bien 
encore,  les  départements  en  ce  qui  concerne 
les  dépenses  qui  les  intéressent  plus  particu- 
lièrement, ne  retireraient  aucun  avantage  de 
la  décision  de  la  Chambre,  si  elle  était  con- 
forme à  la  proposition  de  la  commission.  Elle 
laisserait  subsister  les  ch9ses  comme  elles 
sont  :  ce  serait  pour  les  maisons  centrales  de 
détention  et  pour  les  cours  royales  que  M.  le 
ministre  de  Pintérieur  se  trouverait  avoir  à 
sa  disposition  des  sommes  assez  considérables, 
au  delà  des  crédits  qui  lui  ont  été  alloués. 

La  Chambre  comprendra  dès  lors  que  la 
question  n'a  pas  Timportance  qu'on  pourrait 
lui  supposer  :  elle  ne  s'applique  qu'au  passé, 
elle  est  sans  intérêt  pour  les  départements. 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  se  fonde  sur  les 
précédents.  Il  est  vrai  qu'il  peut  invoquer 
des  précédents  en  sa  faveur  :  sur  douze  exer- 
cices qui  ont  été  réglés  depuis  1822,  il  y  en  a 
cinq  dans  lesquels  il  y  a  eu  report  de  fonds 
départementaux,  mais  il  y  en  a  eu  six  dans 
lesquels  il  y  a  eu  annulation.  Je  me  suis  livré, 
à  une  autre  époque,  à  un  examen  approfondi 
des  rapports  et  des  discussions  sur  les  diffé- 
rentes lois  des  comptes,  et  il  m'a  été  impos- 
sible de  découvrir  les  motifs  pour  lesquels 


a  eu  un  qu'on  ne  peut  ranger  ni  dans  la  pre- 
mière ni  dans  la  seconde  de  ces  catégories, 
celui  de  l'exercice  1829,  dans  leauel  u  s'est 
trouvé  que  les  dépenses  ont  excédé  les  centi- 
mes; alors  je  vous  prie  de  le  remarquer,  au 
lieu  de  couvrir  le  déficit  avec  les  renorts  des 
exercices  antérieurs,  ce  qui  serait  la  consé- 

âuence  du  système  de  la  commission,  on  a 
emandé  au  Trésor  le  supplément  de  fonds 
nécessaire.  Ainsi,  pour  ce  12*  exercice,  qui  se 
trouve  dans  une  catégorie  spéciale,  la  ques- 
tion a  cependant  été  résolue  suivant  les  prin- 
cipes que  je  soutiens. 

Je  ne  reviendrai  pas,  Messieurs,  sur  les 
motifs  à  l'appui  de  cette  opinion;  ils  sont 
développés  avec  tant  de  clarté  dans  le  rap- 
port de  la  commission,  que  je  n'ai  rien  à  y 
ajouter.  Je  me  bornerai  seulement  à  dire  un 
mot  d'un  argument  présenté  par  le  ministre 
de  l'intérieur,  sur  lequel  je  ne  peux  pas  gar- 
der le  silence,  dans  la  crainte  qu'on  en  fît  un 
précédent. 

Cet  argument,  le  voici  : 

Comme  on  ne  peut  établir  une  année  d'a- 
vance avec  une  précision  rigoureuse,  les  be- 
soins résultant  de  la  population  mobile  des 
maisons  de  détention,  le  report  est  un  remède 
à  l'éventualité  des  calculs  de  l'administra- 
tion. 

Je  ne  puis  pas  admettre  que  de  ce  que  les 
calculs  qu'on  forme,  quand  on  vient  deman- 
der un  crédit  au  budget,  sont  fondés  sur  des 
éventualités,  il  en  résulte  la  conséquence  qu'il 


doit  V  avoir  lieu  à  report.  Presque  tous  les 
,  articles  du  budget  sont  fondés  sur  des  éven- 
tualités. Si  vous  adoptiez  une  telle  ooneé- 
quence,  elle  s'appliquerait  à  presque  tout  Te 
budget,  et  il  s'ensuivrait  que,  dans  tous  les 
cas,  il  y  aurait  report,  c'est-à-dire  que  vous 
ne  feriez  plus  que  délivrer  aux  ministres  des 
blancs-seings  pour  dépenser,  quand  ils  le  ju* 
géraient  à  propos,  les  crédits  que  vous  auriez 
ouverts. 

Je  sais  bien  que  cet  argument  ne  vous  est 
présenté  que  pour  l'article  dont  il  s'agit;  mais 
je  devais  faire  ressortir  ses  inconvénients  pour 
mieux  démontrer  que  la  doctrine  du  minis- 
tère de  l'intérieur  n'est  pas  conforme  aux 
vrais  principes  de  la  comptabilité. 

Je  ne  veux  pas  m'arrêter  plus  longtemps 
sur  une  question  assez  abstraite;  je  craindrais 
de  fatiguer  la  Chambre.  Je  me  bornerai  à 
répéter  qu'il  ne  s'agit  ici  que  du  présent;  que 
pour  l'avenir  tout  le  monde,  d'un  commun 
accord,  veut  entrer  dans  la  voie  que  nous 
soutenons  la  seule  bonne:  que  vous  avez  à  dé- 
cider seulement  si^  i>our  les  exercices  qui  res- 
tent à  régler,  vous  ajouterez,  sans  profit  pour 
les  départements,  aux  crédits  qui  ont  été 
ouverts  au  ministère  de  l'intérieur,  la  somme 
restant  libre,  ou  bien  si  vous  voulez  annuler 
ces  sommes,  et  faire  retourner  au  profit  clu 
Trésor  la  portion  des  crédits  qui  n'a  pas  été 
épuisée. 

J'espère  vous  avoir  démontré  que  c'est  le 
second  parti  que  vous  aevez  prendre,  et  je 
demande  que  le  chiffre  du  Gouvernement  soit 
maintenu. 

M.  Bi|i;n»n  (Loire-Inférieure),  rapporteur. 
Nous  devons  exprimer  le  regret  que  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  ne  soit  pas  présent  à 
la  séance,  ni  aucun  commissaire  pour  le  re- 
présenter. 

M.  de  Salvandy,  ministre  de  Vinstruction 
publique.  Une  discussion  à  la  Chambre  des 

Eairs  retient  à  cette  Chambre  ceux  des  mem- 
res  du  cabinet  qui  ne  sont  pas  présents. 


M.  Félix  Real.  Mais  il  y  a  des  commis- 
saires du  roi  qui  sont  présents. 

M.  Qoiiielt**.  Je  me  joins  au  regret  mani- 
festé par  M.  le  rapporteur,  que  1  absence  de 
M.  le  ministre  de  l'intéfieur  Tempêche  de 
venir  défendre  lui-même  l'intérêt  des  dépar- 
tements. Je  prie  la  Chambre  de  m*accorder 
Quelque  indulgence  pour  ce  que  j'ai  à  lui 
aire. 

Si  nous  avions  à  examiner  seulement  le 
caractère  général  des  dépenses  départemen- 
tales fixes,  a  les  classer  actuellement,  je  serais 
de  l'avis  de  M.  le  ministre  des  finances,  de 
l'avis  des  dernières  observations  de  la  com- 
mission. Ce  sont  en  effet,  par  leur  caractère, 
§ar  l'autorité  qui  est  appelée  à  les  décider, 
es  dépenses  d'intérêt  général  qui  devraient 
rentrer  dans  le  budget  de  l'Etat  et  être  votées 
par  les  Chambres  uniquement. 

Mais  nous  sommes  en  présence  d'une  loi 
qui,  malgré  le  caractère  de  généralité,  les 
qualifie  de  dépenses  départementales  avec 
flûffectation  spéciale  de  ressources.  Devant  cette 
prescription  formelle  et  tant  que  cette  dis- 
position ne  sera  pas  réformée,  vous  ne  pou- 
vez pas  changer  le  caractère  de  la  dépense. 
D'autres  dépenses  oui  sont  d'intérêt  bien 
général  sont  par  la  loi  classées  comme  oom* 
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munales  ou  départementales,  et  jamais  il  n'a 
été  demandé  que  les  sommes  restant  libres 
sur  ces  dépenses  rentrassent  au  budget  de 
rStat.  La  Chambre  a  voté  quelquefois  des 
subventions,  mais  toujours  en  laissant  les 
ressources  spéciales  intactes.  Je  crois  donc 
que  c'est  une  erreur  de  venir  raisonner  à  cette 
tribune,  pour  faire  retour  à  FEtat,  du  carac- 
tère général  de  la  dépense.  11  n'y  a  pas  de 
caractère  général;  la  loi  ûe  1821  place  ces 
dépenses  parmi  les  dépenses  départementales. 
Tant  que  cette  loi  ne  sera  pas  réformée,  je 
ne  pense  pas  qu'il  y  ait  lieu  a  autoriser  le  re- 
port sous  une  qualification  qui  est  repoussée 
par  la  loi  de  1821. 

Je  pourrais  me  servir,  à  l'appui  de  mon 
raisonnement,  d'un  seul  exemple,  de  ce  qui  se 
passe  pour  le  budget  de  1838. 

Dans  le  budget  ofe  1838  on  vous  propose  une 
augmentation  du  traitement  des  préfets.  Je 
ferai  d'abord  observer  que  le  budget  de  1838 
a  été  présenté  avec  une  supériorité  des  res- 
souroes  sur  les  dépenses.  Si  l'augmentation 
du  traitement  des  préfets  entraîne  une  aug- 
mentation de  dépenses,  il  y  aura  nécessité 
d'augmenter  les  ressources.  Si  vous  considé- 
rez ces  dépenses  comme  d'intérêt  général,  et 
si  lorsqu'il  y  a  excédent  de  ressources  vous 
voulez  taire  profiter  l'Etat  de  ces  excédents, 
il  faut  de  même  lorsqu'il  y  a  insuffisance  de 
ressources  prélever  au  budget  de  l'Etat  le 
supplément  que  vous  devez  ajouter  pour  sub- 
venir aux  dépenses. 

Ce  n'est  point  de  cette  manière  toute  solen- 
nelle que  1  on  nous  propose  d'a^rir.  Quand  il 
y  a  insuffisance  de  recettes,  on  dit  :  Ce.  son€ 
des  dépenses  départementales,  le  budget  de 
l'Etat  ne  doit  point  y  pourvoir;  il  faut  aug- 
menter les  ressources  spéciales,  les  centimes 
additionnels. 

C'est  ce  qu'on  vous  propose  pour  le  budget 
de  1838,  tandis  que  dans  les  comptes  de  1834 
on  vient  dire  par  inverse  :  Il  y  a  eu  excédent 
de  produits,  ces  recettes  alors  ne  sont  plus 
départementales;  elles  prennent  un  caractère 
général,  et  en  vertu  de  ce  caractère  général, 
il  faut  les  encaisser  au  profit  de  l'Etat. 

Si  l'on  reconnaît  le  caractère  de  dépenses 
départementales  quand  il  y  a  insuffisance  de 
ressources,  il  faut  reconnaître  éi2:alement  ce 
caractère  quand  il  y  a  excédent  restant  libre. 

Je  répondrai  à  une  autre  observation  faite 
par  le  ministre  des  finances.  Il  dit  qu'il 
est  impossible  que  cet  excédent  de  dépenses 
soit  reporté  aux  services  ultérieurs  avec  la 
même  affectation.  Il  vous  a  cité  en  effet  un 
exemple  saillant  :  quand  il  y  a  excédent  sur 
la  première  partie  des  centimes  relative  aux 
traitements  des  préfets,  il  est  impossible  de 
reporter  avec  la  même  affectation. 

J'admets  cette  obiection  :  puisque  le  retour 
à  l'Etat  peut  être  aamis  pour  la  première  par- 
tie des  centimes  additionnels,  puisque  cette 
première  partie  a  une  affectation  spéciale, 
elle  est  votée  par  la  Chambre  pour  payer  des 
traitements.  C'est  une  dépense  qui  se  termine 
dans  l'année.  S'il  reste  un  fonds  libre,  je  crois 
qu'il  n'y  a  plus  d'affectation  possible  de  ces 
fonds,  et  que  par  une  espèce  de  droit  de  dés- 
hérence, si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  ces 
fonds  retournent  à  l'Etat. 

Mais  quand  il  s'agit  de  bâtiments  et  de 
constructions,  ces  fonds,  qui  n'ont  pas  été 
dépensés  en  1837,  les  départements  ont  inté- 


rêt à  retrouver  sur  un  autre  exercice  ces  resr 
sources,  dont  la  dépense  n'a  pu  être  faite  en 
temps  opportun.  Les  dépenses  qui  n'ont  pu 
être  faites  se  reproduisent  plus  tard;  il  est 
juste  que  ces  ressources  soient  également  re« 
portées  sur  l'exercice  suivant. 

Je  terminerai  par  une  réponse  à  une  autre 
observati(^  de  M.  le  ministre  des  finances, 
qui  a  dit  que  le  report  ne  profiterait  pas  aux 
départements.  Pour  la  première  partie  des 
centimes,  c'est  fort  exact  ;  mais  pour  la  se- 
conde partie  des  dépenses  qui  n'ont  pas  été 
faites,  les  causes  existent  encore.  Il  y  a  un 
ajournement  forcé  seulement,  et  de  là  intérêt 
évident  à  ne  pas  être  privé  des  ressources. 

Il  y  a  d'autant  plus  d'intérêt  départemen- 
tal à  l'admission  au  report,  que  si  cette  res- 
source vient  augmenter  le  produit  des  cen- 
times fixes,  la  Chambre  peut  changer  la  quo- 
tité de  ce  centime  au  moment  où  elle  s'aper- 
cevra qu'il  est  trop  élevé,  et  augmenter  le 
centime  variable:  et  vous  rendez  par  là  des 
ressources  plus  élevées  aux  dépenses  dépar- 
tementales. 

M.  l^ficAie-Liipla^ne,  ministre  des  finan- 
ces. Il  s'agit  du  budget  voté. 

M.  feuillette.  J'entends  bien  l'observation  ; 
mais  si  les  400  et  tant  de  mille  francs  reve- 
naient aux  départements,  vous  allégeriez  d'au- 
tant plus  leurs  charges,  vous  aideriez  d'autant 
plus  la  libération  de  leurs  charges  pour  cons- 
tructions, et  vous  avanceriez  d'autant  l'époque 
où  l'on  pourrait  diminuer  le  centime  fixe  pour 
augmenter  le  centime  variable. 

Je  termine  par  une  dernière  observation.  Je 
crois  que  l'ordre  de  comptabilité  n'est  engasfé 
en  rien  dans  la  question.  Que  le  fonds  soit 
reporté  aux  départements  ou  au  Trésor,  il 
n'y  a  aucun  emoarras  de  comptabilité,  je  le 
pense  du  moins.  Il  y  aurait  inconvénient  si 
l'exercice  restait  ouvert,  si  le  report  empê- 
chait la  clôture  définitive  de  l'exercice:  mais 
oela  n'a  pas  lieu,  et  le  report  apporte  à  l'exer- 
cice où  il  a  lieu  une  ressource  qui  lui  est  pro- 
pre, et  qui  n'a  plus  de  relation  avec  l'exercice 
précédent. 


I 


qu'un  orateur  aont  lautorite  tut  plus  puis< 
santé  n'ait  pas  pris  la  parole  dans  cette  grave 
question.  (Très  bien/  très  bien!) 

M.  Dacliàtei.  Je  demande  pardon  à  la 
Chambre  de  lui  présenter  encore  une  fois  les 
considérations  qui  ont  été  invoquées  en  fa- 
veur du  système  du  ministère  des  finances,  ce 
système  me  paraît  consacrer  les  véritables 
principes  d'ordre  et  de  comptabilité;  je  crois 
qu'il  est  important  au'il  soit  adopté  par  la 
Chambre,  et  j'espère  lui  démontrer  cette  opi- 
nion en  peu  de  mots. 

Quelle  est  la  base  de  notre  système  finan- 
cier, de  notre  comptabilité  publique  depuis 
1822?  C'est  oue  les  crédits  soient  réglés  par 
la  Chambre  a'une  manière  spéciale  ;  et  quand 
les  crédits  n'ont  pas  été  entièrement  dépensés 
par  les  ministres,  que  la  portion  non  dépen- 
sée soit  annulée,  et  ne  soit  pas  reportée  a  un 
autre  exercice. 

Ce  sont  là  les  deux  règles  fondamentales 
en  matière  de  comptabilité  publique.  Sup- 
posez en  effet  aue  la  seconde  règle  ne  soit  pas 
adoptée  ;  que  tes  fonds,  au  lieu  d'être  annu- 
lés,   soient    reportés   à   un   autre    exercice, 
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q«'»rrivewdt-il  î  C'esi  que  les  dépenaes  vo- 
tées pour  une  «anée  bq  trouveraient  augmen- 
tées indëfimjnent,  et  gue  les  ministres  au- 
raient à  leur  disposition  des  fonds  que  les 
Chambres  ne  leur  auraient  pas  alloués.  Ce 
serait  là  un  grave  abus,  et  c'est  pour  le  pré- 
TBair  que  les  dispositions  salutaires  de  ror- 
do&nanee  de  1622  ont  été  introduites.  Aus- 
sitôt après  oette  ordonnance,  on  en  a  applique 
les  prescriptions  aux  dépenses  fixes  ou  own- 
munes  à  plusieurs  départements.  En  effet, 
ee  ne  sont  pas  là  des  dépenses  vraiment  dé- 
partementales ;  oe  sont  des  dépenses  générâ- 
tes qui  se  distinguent  des  autres  dépenses 
départementales  par  des  caractères  aisés  à 
indiquer.  Quant  aux  dépenses  départemen- 
tales proprement  dites,  elles  ne  sont  pas  vo- 
tées par  la  Chambre  ;  la  Chambre  permet  en 
quelque  sorte  aux  conseils  généraux  de  les 
voter,  elles  sont  ensuite  réparties  par  ces  con- 
seils avec  l'approbation  de  l'autorité  supé- 
rieure. C'est  ce  qui  arrive  pour  les  dépenses 
variables  ;  pour  les  dépenses  facultatives,  les 
conseils  généraux  ont  même  des  droits  plus 
étendus. 

Ainsi  ce  sont  les  eomeils  généraux  qui  rè- 
glent les  budgets  des  départements. 

Qu'arrive-t-il  lorsque  les  fond»  «ont  re- 
portés d'un  exercice  sur  un  autre  7  Non  pas 
que  Ton  puisse  dépasser  les  crédits  accordés; 
mais  simplement  que  les  conseils  généraux 
ont  à  leur  disposition  des  fonds  au'ils  peu- 
vent consacrer  à  de  nouveaux  emplois. 

Il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  dépenses 
fixes  ;  «lies  sont  votées  par  la  Chambre,  et 
cela  est  encore  plus  évident  depuis  la  session 
de  1832.  Vous  avez  en  effet  partagé  le  cha- 
pitre unique  des  dépenses  fixes  en  deux  cha- 
f litres,  l'un  des  dépenses  personnelles,  et 
'autre  des  dépenses  de  matériel.  Depuis  oe 
moment-là,  vous  avez  déterminé  positive- 
ment les  crédits  que  les  ministres  peuvent 
dépenser^  vous  tracez  une  limite  au  delà  de 
lag[uelle  ils  ne  peuvent  pas  porter  la  dépense. 
Uorateur  qui  descend  de  cette  tribune  l'a 
bien  senti.  Voyez  à  quels  abus  pourrait  con- 
duire le  système  que  je  combate,  si,  par  les 
dépenses  du  personnel,  les  fonds  potrvaient 
être  portés  d^n  exercice  sur  l'autre.  Il  s'en- 
suivrait que  lorsqu'il  y  aurait  des  traite- 
ments vacants,  on  pourrait,  en  reportant  les 
fonds  d'un  exercice  sur  i  autre,  augmenter 
des  traitements,  accorder  des  «rratincations, 
faire,  en  un  mot,  oe  qu'il  n'est  permis  de 
faire  pour  aucune  dépense  du  budget.  Je  dis 
que  les  mêmes  principes  s'appliquent,  aux  dé- 
penses du  matériel.  En  effet,  la  première  rè- 
fle,  en  matière  de  finances,  c'est  que  la  Cham- 
re,  quand  elle  vote  des  crédits,  a  droit  qu'ils 
ne  soient  pas  employés  à  une  autre  destina- 
tion que  celle  qu  elle  a  fixée. 

Ainsi,  {)our  les  dépenses  des  prisons,  par 
exemple,  il  est  certain  qu'il  faut  que  la 
Chambre  détermine  quelles  sont  les  dépenses 
qui  pourront  être  faites  dans  l'année,  de 
telle  sorte  que  le  gouvernement  ne  puisse  pas 
dépenser  pour  les  prisons,  indépendamment 
de  tout  examen  des  Chambres,  en  dehors  de 
leur  contrôle.  Cela  est  vrai,  aussi  bien  pour 
les  dépenses  du  matériel  que  pour  celles  du 
personnel.  Les  dépenses  déT>artementales 
fixes  «ont,  en  réalité,  des  dépenses  générales  ; 
elles  sont  réglées  chaque  année  par  des  cré- 


dits spéciaux,  et  ces  crédits  Monk  des  limites 
que  le  gouvernement  ne  peut  pas  dépasser,  fii 
vous  admettes  le  système  de  l'annulation,  vous 
traitez  avec  raison  ces  dépenses  comme  les 
autres  dépenses  de  l'Etat.  Si,  au  contraire, 
vous  voulez  reporter  les  fonds  non  dépensés 
sur  un  autre  exercice,  alors  vous  aug^nentez 
indirectement  les  crédits,  vous  faites  que 
cette  partie  du  budget  ne  dépend  pl«u  du 
vote  annuel  des  Chambres,  et  que  les  minis- 
tres ordonnateurs  ont  plus  de  fonds  à  leor 
disposition  que  les  Cnambres  n'ont  voulu 
leor  en  accorder. 

Il  ne  reste  plus  qu'une  objection  ;  on  a 
dit  :  Mais  n'est-il  pas  de  l'intérêt  des  dépar- 
tements d'admettre  le  système  contraire  I  Ce 
système  ne  repose  que  sur  une  confusion, 
qu'on  me  permette  de  le  dire,  sur  l'équivoque 
qui  résulte  du  mot  départemenUiL  Les  dé- 
partements ne  peuvent  pas  profiter  des  som- 
mes dont  il  s'agit.  Les  excédents  de  crédits 
sur  les  dépenses  fixes  doivent  être  répartis 
au  chapitre  des  dépenses  fixes,  vous  zie  pou- 
vez pas  les  reporter  aux  dépenses  variâmes  ; 
c'est  ce  qui  serait  le  renversement  de  tous  les 
principes  en  matière  de  budget. 

Comment  donc  les  départements  trouve- 
ront-ils là  quelque  bénéfice  7  Ce  sont  les  cré- 
dits de  l'autorité  administrative  qui  seront 
augmentés.  Je  sais  bien  que  l'orateur  qui 
descend  de  cette  tribune  a  avancé  un  système 
qui  a  été  également  soutenu  dans  le  sein  de 
la  commission  des  comptes,  et  que  j'ai  com- 
battu. Ce  système,  le  voici  :  Cesfc  qu'en  re- 
portant  sur  un  budget  ultérieur  les  mêmes 
fonds,  on  pourrait  affecter  moins  3e  centi- 
mes aux  dépenses  fixes,  et  par  conséquent 
accroître  la  partie  des  dépenses  variables. 

Eh  bien  !  je  dis  qu'en  pratique  cela  n'est 
pas  possible.  En  effet,  que  vous  proposait- 
on?  de  reporter  de  1834  à  1836.  Pour  réaliser 
le  système  de  l'honorable  M.  Quinette,  il  fau- 
drait reporter  les  fonds  au  budget  de  1838. 

Ce  serait  le  renversement  de  tous  les  prin- 
cipes de  comptabilité  ;  il  faudrait,  en  outro^ 
classer  d'une  nouvelle  manière  les  recettes  et 
les  dépenses  ;  c'est  un  système  tout  nouveau, 
et  différent  de  celui  qu'a  soutenu  le  minis- 
tère de  l'intérieur. 

L'exécution  de  ce  système  offrirait  de 
grandes  difficultés,  et  cependant  c'«st  le  seul 
qui  puisse  autoriser  à  aire  que  les  d^arte- 
ments  trouveraient  quelques  bénéfices  dacs 
le  report  qu'on  propose.  D'après  oes  consi- 
dérations, j'insiste  auprès  de  la  Chaosbre 
{>our  q^u'elle  adopte  la  aoctrine  proposée  par 
e  projet  de  loi,  et  les  chiffres  du  gouverne- 
ment de  préférence  à  ceux  de  la  commission. 
(Très  bien/  très  bien/) 

M.  do  MontoMHi.  Je  regrette,  comme  mon 
honorable  collègue  M.  Quinette,  que  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  ne  soit  pas  présent, 
car  oette  question  ost  très  importante  pour 
les  départements.  Il  avait  soutenu  leurs  fn- 
térêts  dans  la  commission  et  dans  son  rap- 
port qui  précède  le  compte  de  son  ministère^ 
dont  il  s'agit  ici.  Il  serait  donc,  ie  le  répète, 
fort  à  désirer  qu'il  fût  ici  pour  aéfendre  son 
opinion,  et  pour  combattre  les  observations 
et  l'influence  de  M.  le  ministre  des  finances  ; 
sa  présence  serait  d'autant  plus  nécessaire, 
que  M.  le  rapporteur  se  trouve  dans  l'im- 
possibilité de  soutenir  l'avis  de  la  commis- 
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flitm,  attondu  qu'il  n'a  pas  été  de  l'avis  de  la 
majorité  sur  eette  question, 

M  suis  fâché  que  l'opinion  que  je  soutiens 
n'ait  pas  i«i  ua  meiUear  déienseur  ;  mais 
ee^Mndaniy  en  rabseoce  de  M.  le  ministre  et 
ée  M.  le  rapporteur^  je  prendrai  la  liberté 
d'ajouter  quelques  observations  à  celles  de 
rfanmorable  M.  ijuinette. 

M.  de  AlontoEou.  M.  le  rapporteur  n'ayant 
point  demandé  la  parole,  j'ai  cru  qu'il  n'é- 
tait pas  dans  l'intention  de  soutenir  les  oon> 
clusions  de  la  commission. 

Je  ferai  d'abord  quelques  observations  sur 
l'opinion  que  Thonorable  M.  Duchâtel  vient 
d'eicprimer  ;  il  a  invoqué  les  principes  d'or- 
dre et  de  comptabilité  pour  repousser  l'adop; 
tion  du  ^stème  de  la  commission.  J'aurai 
l'honneur  de  faire  observer  que  ce  système 
est  précisément  celui  qu'on  a  suivi  depuis 
sept  à  huit  ans,  et  qu  on  ne  s'était  jamais 
plaint  îusqu'ici  qu'il  fût  contraire  aux  prin- 
cipes d  ordre  et  de  comptabilité  dont  a  parlé 
l'honorable  préopinant.  Je  ne  vois  donc  pas 
comment  il  y  aurait*  inconvénient  à  le  con- 
tinuer encore  jusqu'à  ce  qu'on  ait  adopté  un 
autre  mode  de  classement  sur  lequel  tout  le 
monde  parait  d'accord  pour  le  classement 
des  dépenses  fixes  et  communes  à  plusieurs 
dépiurtements  dans  les  budgets  subséquents. 

L'tionorable  M.  Duchâtel  a  dit  que  le  sys- 
tèm&  de  report  actuellement  suivi  avait  le 

rve  inconvénient  de  mettre  à  la  disposition 
l'administration  des  crédits  plus  opnsi- 
dérables  que  eeux  que  la  Chambre  avait  eu 
l'intention  de  fixer  par  le  budget. 

Je  ferai  remarquer  à  ce  sujet  que  dans  la 
oommission  les  membres  qui  ont  pensé  comme 
moi  qu'il  y  avait  lieu  de  continuer,  quant  à 
présent,  le  report  de  l'excédent  d'un  exer- 
eioe  sur  un  autre,  ont  été  les  premiers  à  dé- 
clarer en  même  temps  qu'il  leur  paraissait 
indispensable  pour  ravenir  de  sortir  du  sys- 
tème actuel,  o'est^k-dire  que  les  dépenses  con- 
tenues dans  les  chapitres  xxxv  et  xxxvi,  cel- 
les qui  concernent  les  traitements  des  pré- 
fets, des  sous-préfets  et  des  conseillers  de  pré- 
fecture, les  maisons  centrales  de  détention, 
et  les  constructions  et  grosses  réparations  des 
bâtiments  des  cours  royales  ;  que  ces  dépen- 
ses, dis- je,  ayant  effectivement  le  caractère 
de  dépenses  générales  de  TEtat,  elles  devaient 
cesser,  dans  les  budgets  ultérieurs,  de  figurer 
dans  les  budgets  départementaux  et  pren- 
dre rang  parmi  les  dépenses  générales  du 
bud^t. 

Mais  la  commission  a  pensé  aussi  avec  rai- 
son, suivant  moi,  que  puisque  jusqu'à  pré- 
sent on  a  pourvu  à  ces  dépenses  au  moyen 
d'un  prélèvement  fait  sur  les  centimes  spé- 
ciaux départementaux,  le  reliquat  du  nro- 
duit  de  ces  centimes  devait  profiter  exclusi- 
vement aux  départements.  En  effet,  Messieurs, 
la  dénomination  de  spéciaux  affectée  à  ces 
centimes  s'oppose  à  ce  qu'on  puisse  s'empa- 
rer de  ces  fonds  pour  les  faire  servir  à  d'au- 
tres dépenses  ;  car  elle  indique  suffisamment 
par  elle-même  qu'ils  ne  peuvent  servir  au'à 
l'objet  auquel  ils  sont  aestinés,  c'eat-à-aire 
pour  les  dépenses  départementales  de  di- 
verse nature. 

Les  personnes  qui^  partageaient  mon  opi- 
nion dans  la  commission  pensaient  qu'il  y 
avait  un  moyen  tout  naturel  et  bien  simple 


de  conserver  auat  déyartemeBAs  là  parofiiiélé 
des  fonds  de  report  provenant  des  exeroioei 
antérieurs.  Ce  moyen,  le  v^ici  :  Bans  le  bud- 
get ëe  1838,  la  division  p^posée  pour  hm 
centimes  départementaux  est  eelle-oi  :  6  <o. 
1/10  pour  les  déi)ense8  fixes  et  eommnnes  à 
pdnsieiars  départements,  8  c.  1/10  pour  ks 
dépenses  variables,  et  5  c.  pour  le  fonds  oom* 
mun  ;  total  à  imposer,  en  1838,  19  a  tflQ,  On 
se  dit  :  Puisque,  pour  l'avenir,  on  veut  sor- 
tir du  Bvstème  actuel,  c'est-à-dire  qœ  les  dé^ 
penses  nxes  et  communes  doivent  cesser  de 
figurer  dans  les  budgets  dépariementauâc  el 
prendre  place  dans  les  dépenses  générales  dtt 
budget,  le  JSQ03^n  de  faire  profiter  ies  dépar^ 
tements  du  reliquat  qui  leur  appartient  ne* 
rait,  que  pour  1  année  1638,  au  lieu  d'aftto* 
ter  6  c.  l/K)  pour  les  dépenses  fixes  «t  oom» 
munes  à  plusieurs  départements,  on  déter- 
minât une  quotité  moindre  de  oentimes,  qui» 
jointe  au  fonds  de  report  des  exerciœs  an* 
térienrs,  suffirait  pour  assurer  les  dépenses 
de  l'année  1838.  Oette  économie  tournerait  an 
profit  du  fonds  destiné  aux  dépenses  varia- 
bles départementales,  qui  serait  accru  de  «e 
que  l'on  aurait  retranché  sur  le  crédit»  deS  dé- 
penses fixes  et  communes. 

YoiHs  savez.  Messieurs,  oue  les  reesoarees 
destinées  à  pourvoir  aux  aépenses  vasiables 
sont  insuffisantes  dans  presque  tous  les  dé- 
partements. Nous  devons  dont  tendre  à  les 
augmenter  au  lieu  de  les  restreindre.  £k 
bien  1  d'après  le  projet  de  budget  de  1836^  ce 
fonds  sera  diminué,  car,  en  1634,  vèioi  oe 
qu'étaient  les  dépenses  variaU«6  : 

Les  19  c.  départementaux  ëtaieat  ainsi  ré* 
partis  :  ponr  les  dépenses  fixes  et  communes 
a  plusieurs  départements,  6  centimes  7/8; 
pour  les  dépenses  variables,  8  c.  1/8  ;  pour  le 
fonds  commun,  5  c. 

En  1838  on  propose,  pour  les  dépenser  fixes 
et  communes,  6  c.  1/10  au  lieu  de  5  c.  V/S,  et 
pour  les  dépenses  variables,  8  c.  1/10  au  lieu 
de  8  c.  1/8.  Vos  voyez  que  le  fonds  des  dé- 
penses variables,  déjà  insuffisant,  va  se  trou- 
ver encore  diminué  pour  1838.  C'est  là  un  in- 
convénient que  vous  apprécierez  facilement. 

Ne  serait-il  donc  pas  naturel,  je  le  répètci 
de  diminuer  le  fonas  destiné  à  acquitter  les 
dépenses  fixes  et  communes  de  1838  d'Une 
certaine  quotité  de  oentimes  qu'on  ajouté*^ 
rait  à  celui  des  dépenses  variables,  et  d'ap- 
porter au  paiement  de  ces  mêmes  dépenses 
fixes  et  communes  le  reliquat  des  années  an- 
térieures qui  fait  l'objet  àe  cette  diseussipn  t 

Cet  excédent  est.  Messieurs,  assez  considé- 
rable :  il  ne  figure,  il  est  vrai,  aux  comptes 
de  1834  que  pour  400  et  quelques  mille  francs. 
Mais  aujourd'hui  il  se  monte  à  1  million  ou 
1,200,000  francs.  Il  s'agit  de  savoir  si  oe  fonds, 
qui  appartient  bien  et  dûment  aux  dépar- 
tements, puisqu'il  a  été  fourni  par  eux  an 
moyen  de  centimes  spéciaux,  rentrera  dans 
le  Trésor  pour  faire  face  aux  dépenses  géné- 
rales de  rEtat.  ou  bien  s'il  profitera  exclu- 
sivement aux  aépartements.  M.  le  ministre 
des  finances  a  dit  que  les  départements  étaient 
désintéressés  dans  la  question,  attendu  que 
ces  fonds  rentrant  dans  la  recette  générale, 
l'Etat  subviendrait  à  des  dépenses  qu'il  fau- 
drait couvrir  d'une  autre  manière  si  (Settè 
ressource  n'existait  pas. 

Ce  raisonnement  n'est  pas  exact,  car  les 
oentimes  départementaux  sont  imposés  ex- 
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olusivement  sur  la  contribution  foncière, 
personnelle  et  mobilière,  et  pas  sur  d'autres. 
Si  donc  vous  les  appliquez  au  paiement  de 
dépenses  auxquelles  il  devrait  être  pourvu 
sur  les  recettes  générales  de  TEtat,  il  en  ré- 
sulte que  les  contributions  foncière,  person- 
nelle et  mobilière  sont  frappées  dans  une 
plus  forte  proportion  que  les  autres  ;  cela 
est  évident.  C'est  donc  1  million  de  plus  que 
vous  faites  paver  aux  contributions  person- 
nelle et  mobilière. 

Je  me  résume,  et,  tout  en  convenant  avec 
les  honorables  préopinants  qu'il  faut  pour 
l'avenir  changer  ae  système,  c'est-à-dire 
qu'on  devra  s  occuper  dans  les  budgets  fu- 
turs, non  toutefois  dans  celui  de  1838,  puis- 
qu'il est  déjà  présenté  et  examiné  par  la 
commission,  mais  dans  les  budgets  subsé- 
quents, de  changer  la  classification  des  dé- 
penses fixes  et  communes  à  plusieurs  dépar- 
tements, sauf  à  ajouter  aux  recettes  généra- 
les la  quotité  de  centimes  qui  étaient  affectés 
précédemment  à  ces  dépenses  ;  on  doit,  pour 
ne  pas  priver  les  départements  d'un  fonds 
qui  leur  appartient»  je  le  répète,  exclusive- 
ment, combiner  ce  changement  de  manière  à 
affecter  au  paiement  de  ces  dépenses  pour  les 
exercices  ou  le  système  actuel  serait  encore 
en  activité,  les  fonds  provenant  des  reports 
d'exercices  antérieurs.  Je  crois  que  si  la  com- 
mission des  finances  s'entendait  à  ce  sujet 
avec  M.  le  ministre  des  finances,  une  fois 
que  la  Chambre  aurait  décidé  que  provisoi- 
rement le  mode  de  report  est  maintenu,  elle 
trouverait  facilement  le  moyen  de  présenter 
à  la  Chambre  une  mesure  qui  pût  satisfaire 
à  ses  intentions,  en  faisant  profiter  les  dé- 
partements du  produit  des  reports  des  exer- 
cices antérieurs. 

M.  lePrésIdeiit.'La  parole  est  à  M.Chasles. 
Parlez  vous  dans  le  même  sens  ? 

M.  Chasles.  Oui,  Monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  Alors  la  parole  serait  à 
M.  de  Rémusat. 

M.  de  RémiiBat.  Je  parlerai  dans  le  même 
sens. 

M.  Dufaure.  Je  crois  que  nous  ne  devons 
pas  trop  nous  préoccuper  de  ce  qui  sera  fait 
dans  la  loi  ae  finances  que  vous  voterez  bien- 
tôt. Nul  ne  peut  dire  quel  système  la  Chambre 
adoptera  relativement  aux  dépenses  fixes  des 
départements,  si  elle  changera  le  système 
suivi  jusqu'à  ce  jour,  ou  si  elle  le  conservera. 

Ne  parlons  donc  pas  de  l'avenir  :  nous  ne 
pouvons  pas  plus  nous  préoeciiper  de  ce  qui 
s'est  passé  jusqu'à  présent.  M.  le  ministre 
des  finances  a  ait  que  sur  cinq  exercices  pré- 
cédents, on  a  adopté  le  système  proposé  par 
le  gouvernement,  et  pour  cinq  autres,  le  sys- 
tème proposé  par  la  commission.  Et  j'ajoute, 
ce  qui  tranchera  la  difficulté,  que  la  discus- 
sion actuelle  ne  s'était  jamais  élevée,  de  ma- 
nière que  la  Chambre  n'a  jamais  rendu  une 
décision  réfléchie  sur  la  question  que  nous 
traitons. 

Nous  devons  donc  rechercher  si  la  Chambre 
doit  adopter  le  système  de  la  commission  ou 
celui  du  gouvernement.  Je  pense,  pour  mon 
compte,  qu'il  faut  nous  en  tenir  à  celui  pro- 
posé par  le  gouvernement. 

Tout  à  l'heure,  M.  Duchâtel  a  indiqué  une 


distinction  manifeste  entre  les  diverses  dé^ 
penses  départementales;  les  unes,  les  dépenaes 
variables  et  facultatives  qui  sont  laissées  à 
la  disposition  des  conseils  généraux  ;  les  au- 
tres, les  dépenses  fixes  et  communes  qui  sont 
déterminées  par  le  vote  annuel  de  la  loi  des 
finances. 

Il  est  encore  deux  différences  notables  entre 
ces  diverses  dépendes  départementales.  Les 
fonds  des  premières  sont  versés,  d'après  la  loi 
de  1821  qu'invoquait  tout  à  l'heure  l'honora- 
ble M.  Quinetto,  dans  les  caisses  du  receveur 
général.  Les  fonds  des  dépenses  fixes  et  com- 
munes sont  centralisés  au  Trésor  ;  les  fonds 
des  premières  sont  employés  par  le  préfet  ; 
les  fonds  des  dépenses  fixes  et  communes  sont 
employés  par  le  ministre  de  l'intérieur,  de 
sorte  que,  pour  les  dépenses  fixes  et  com- 
munes, vous  voyez  toujours  la  centralisation, 
et  quant  à  l'autorité  qui  la  vote,  et  quant  à 
à  l'autorité  qui  leçoit  les  fonds,  et  quant  à 
l'autorité  qui  i*n  cfistribue  l'emploi. 

Pour  les  dépenses  variables,  au  contraire, 
il  n'y  a  plus  de  centralisation,  ni  quant  à  l'au- 
torité -lui  en  vote  l'emploi,  puisque  ce  sont 
les  conseils  généraux,  ni  quant  au  fonction- 
naire oui  les  reçoit,  puisque  c'est  le  receveur 
général,  ni  quant  à  l'autorité  qui  les  em^ 
ploie,  puisque  c'est  le  préfet  ;  c'est  de  cette 
distinction  marquée  entre  les  dépenses  fixes 
et  communes  et  les  dépenses  variables  que  je 
tire  la  ccnséquence  qu'il  faut,  pour  les  pre- 
mières, procéder  par  annulation,  et,  pour  les 
secondes,  par  report. 

Les  premières  sont  versées  au  Trésor  et  em- 
ployées par  le  ministre  ;  nous  devons  pro- 
céder pour  ces  dépenses  par  annulation, 
comme  pour  toutes  les  autres  dépenses  de 
l'Etat. 

On  a  indiqué  très  bien  l'inconvénient  qu'il 
y  aurait  à  procéder  autrement.  Ce  ne  serait 
plus  vous  alors  qui  régleriez  les  dépenses  qui 
seraient  faites,  chaque  année,  par  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  ;  il  arriverait  çiu'il  y  au- 
rait enî^re  ses  mains  une  somme  qui,  quelque- 
fois, comme  cela  s'est  vu  pour  l'exercice  1834, 
pourrait  s'élever  jusqu'à  460,000  francs  ;  et 
l'année  suivante^  indépendamment  des  fonds 
aue  vous  y  auriez  déjà  affectés,  il  pourrait 
remployer  en  dépenses  fixes  et  communes. 
Cela  ne  peut  pas  être. 

On  dit  que  c'est  faire  tort  aux  départements 
que  de  leur  enlever  ainsi  des  ressources.  Que 
vous  disent  les  orateurs  qui  soutiennent  le 
système  de  la  commission,  pour  en  montrer 
les  avantages?  Ils  vous  disent  :  »  Quand  il  y 
aura  report,  le  budget  de  l'Etat  pourra  être 
diminue  d'autant  ;  les  centimes  affectés  aux 
dépenses  fixes  et  communes  pourront  être  ré- 
duits ;  ce  sera  un  avantage  immense.  >i  Mais 
les  départements  perdront  donc  toujours 
d'une  manière  ou  de  l'autre,  ou  par  annula- 
tion des  fonds  non  emplovés,  ou  par  réduc- 
tion des  centimes  à  voter  ;  leur  situation  reste 
j  toujours  la  même. 

Pour  toutes  les  dépenses  dont  les  fonds  sont 
centralisés  au  Trésor,  qui  sont  employées  par 
les  ministres  procédant  par  une  voie  égale  et 
uniforme,  par  voie  d'annulation,  il  n'y  a  au- 
cun inconvénient  à  procéder  ainsi  ;  nous  ap- 
précierons chaque  année  quelle  est  la  quantité 
de  centimes  aue  nous  devons  affecter  aux  dé- 
penses fixes  aes  commun.^s. 

Ainsi  il  ne  sera  pas  nécessaire  d'établir» 


L. 
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comme  on  le  faisait  tout  à  Theure,  une  dis- 
tinction entre  les  dépenses  des  préfets  et  les 
dépenses  des  maisons  centrales  de  détention 
des  cours  royales  ;  tout  cela  est  dépense  de 
TEtat.  Quand  la  loi  de  1821  les  a  appelées  dé- 
penses départementales,  elle  a  eu  soin  d'éta- 
blir les  oistinctions  dont  j'ai  parlé  tout  à 
rheure. 

Je  vote  pour  la  proposition  du  gouverne- 
ment. 

M.  Châles.  Messieurs,  on  vous  a  dit  qu'il 
n'y  avait  pas  d'intérêt  pour  les  départements 
dans  la  solution  de  la  question  qui  vous  est 
soumise.  Je  soutiens  au  contraire  qu'ils  y  ont 
un  grand  intérêt.  Il  s'agit  de  savoir  si  le  Tré- 
sor public  confisquera  un  million  d'excédent 
que  présentent  les  budgets  départementaux 
sur  les  exercices  1834  et  1835. 

M.  le  ministre  des  finances  nous  a  dit  qu'il 
voulait  faire  rentrer  ces  dépenses  départe- 
mentales dans  le  système  général  de  compta- 
bilité. Nous  pensons,  nous,  majorité  de  la 
commission^  que  les  dépenses  aepartementales 
ont  été  régies  jusqu'à  présent  par  les  mêmes 
règles  uui  régissent  toutes  les  branches  de  la 
comptaDilitë  publique,  et  que  la  Chambre  de- 
puis cinq  ans  a  appliqué  les  véritables  prin- 
cipes. Nous  demandons  le  maintien  du  même 
système  ;  c'est  M.  le  ministre  des  finances  qui 

f propose  une  dérogation.  En  effet,  lorsqu'à 
'expiration  d'un  exercice,  les  recettes  d'une 
commune  ont  dépassé  les  dépenses,  que  fait- 
on  ?  On  reporte  à  un  exercice  ultérieur  l'excé- 
dent des  recettes.  Lorsque  dans  le  budget  de 
l'Etat,  ce  qui  arrive  trop  rarement^  mais  enfin 
ce  qui  peut  arriver,  et  ce  qu'on  nous  promet 
pour  1838,  les  recettes  ont  dépassé  les  dé- 
penses, que  fait-on?  Elles  se  reportent  à 
l'exercice  suivant.  Nous  ne  demandons  pour 
les  départements  que  le  maintien  des  règles 
appliquées  à  la  comptabilité  des  communes  et 
de  l'Etat. 

Il  est  vrai  que  les  crédits  ouverts  pour  faire 
les  dépenses  sont  annulés  à  l'expiration  de 
Texercice. 

Mais,  Messieurs,  il  ne  s'agit  pas  ici  d'an- 
nuler des  crédits  de  dépenses,  mais  de  re- 
cettes. Le  crédit  ouvert  pour  la  dépense  doit 
être,  et  est,  en  effet,  annulé  ;  et  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  qui  a,  par  exemple,  économisé 
4  ou  600,000  francs  sur  les  dépenses  de  1834, 
n'a  pas  le  droit  de  disposer  de  ces  4  ou 
500,000  francs  sur  le  même  exercice.  Mais  les 
recettes  étant  reportées  à  un  exercice  ulté- 
rieur, grossiront  la  masse  des  recettes  spé- 
ciales sur  lesquelles  des  crédits  de  dépense 
seront  ouverts. 

Pour  prononcer  ici  en  toute  connaissance 
de  cause,  il  faut  se  reporter  à  la  loi  de  1821,  qui 
a  classé  les  dépenses  départementales.  On  a  eu 
tort,  je  crois,  à  cette  époque,  de  mettre  à  la 
charge  des  départements,  certaines  dépenses, 
notamment  le  traitement  des  préfets  et  des 
sous-préfets,  les  frais  d'abonnements,  et  les  dé- 
penses des  maisons  centrales;  ce  sont  là  des  dé- 
pensesqui  devaient  rester  à  la  charge  de  l'Etat; 
et  la  commission  vous  propose  à  l'unanimité 
de  changer  ce  système,  et  ae  déclarer  que  ces 
dépenses  seront  classées  à  l'avenir  au  nombre 
des  dépenses  générales.  Mais  vous  ne  pouvez 
pas  aujourd'hui,  sans  disposition  textuelle, 
par  un  seul  chiffre,  détruire  la  loi  de  1821 
an  ce  qui  concerne  l'exercice  1834.  Vous  ne 


§ouvez  le  faire  que  pour  l'avenir,  et  à  con- 
ition  de  laisser  aux  départements  ce  qui  leur 
a  appartenu  jusqu'à  présent. 

En  effet,  dans  la  loi  de  finances  on  dit  aux 
départements  :  «  Pour  l'acquit  de  vos  dépenses 
spéciales  classées  par  la  loi  de  1821,  vous 
vous  imposez  19  centimes.  »  Les  départements 
croient  s'imposer  ces  19  centimes  pour  leurs  be- 
soins spéciaux.  Puis,  comme  ces  dépenses  ne 
peuvent  pas  être  ordonnancées  par  les  préfets, 
parce  qu  elles  concernent  des  circonscriptions 
plus  étendues  que  les  départements,  on  charge 
le  ministre  de  rintérieur  de  l'ordonnancement 
djB  ces  dépenses;  pour  que  le  ministre  de  l'in- 
térieur ne  se  trouve  jamais  au-dessous  de  ses 
besoins,  on  prévoit  toujours,  dans  le  budget, 
à  titre  de  crédit  provisoire,  une  dépense  su- 
périeure aux  besoins  réels,  parce  au'il  vaut 
mieux  allouer  au  delà  qu'en  deçà  des  néces- 
sités. Mais  quand  ensuite  on  reconnaît  qu'on 
avait  trop  demandé  aux  départements,  on  le 
leur  rend  par  un  report  de  l'excédent  de  re- 
cettes sur  un  exercice  ultérieur.  On  vous  pro- 
pose aujourd'hui  d'attribuer  rétroactivement 
au  Trésor  ce  gui  a  appartenu  aux  départe- 
ments, dans  l'intention  de  la  Chambre  et  des 
contribuables. 

L'honorable  M.  Dufaure,  après  l'ancien  mi- 
nistre des  finances,  vous  a  dit  :  «  Mais  le  mi- 
nistre Fc  trouvera  autorisé  à  faire  des  dé- 
penses que  les  Chambres  n'auront  pas  votées.  » 
Je  lui  ferai  observer  que  le  chiffre  est  porté 
au  budget  en  bloc,  sans  aucuns  détails,  et 
avec  la  prévision  d'un  report.  Si  vous  annu- 
lez les  aeux  excédents  de  recettes  de  1834  et 
1835,  il  arrivera  (]ue  les  exercices  1836  et  1837, 
arrêtés  en  prévision  d'un  report,  éprouve- 
ront un  déficit.  Sera-ce  le  Trésor  qui  vien- 
dra payer  ce  déficit?  M.  le  ministre  aes  finan- 
ces vous  a  dit  que  cela  s'était  ainsi  pratiqué 
une  seule  fois.  Mais  toutes  les  autres  fois  le 
Trésor  avait  demandé  aux  départements  plus 
qu'il  n'était  nécessaire  ;  et  le  report  avait 
paru  conforme  aux  principes. 

Enfin,  M.  Duchâtel  vous  a  demandé  com- 
ment on  pourrait  opérer  dans  le  sens  de  la 
commission. 

Nous  n'avions  point  à  vous  proposer  de  sys- 
tème, parce  que  nous  ne  vous  demandons  que 
de  reproduire  le  système  actuel,  qui  existe  en 
vertu  d'une  disposition  de  la  loi  de  1821. 

Déclarez  qu'à  l'avenir  les  traitements  des 
préfets  et  les  frais  des  maisons  centrales  se- 
ront à  la  charge  de  l'Etat;  dégrevez  le  budget 
départemental  d'un  certain  nombre  de  centi- 
mes ;  augmentez  dans  la  même  proportion  les 
centimes  sans  affectation  spéciale,  vous  serez 
dans  la  vérité.  Si  au  contraire  vous  confisquez 
au  profit  du  Trésor  les  centimes  imposés  au 
pront  des  départements,  vous  serez  dans  le 
mensonge,  vous  prendrez  aux  départements 
ce  qu'ils  ont  cru  affecter  à  leurs  dépenses  par- 
ticulières, spécialisées  par  la  loi  ae  1821. 

Pour  rentrer  dans  la  vérité,  il  faut  que  la 
commission  du  budget  de  1838  vous  propose 
de  changer  la  législation  ;  alors  j'acThérerai 
au  système  de  M.  le  ministre  des  finances. 

M.  I^arave-I^apiafçne,  ministre  des  finan- 
ces. Messieurs,  au  point  où  la  discussion  est 
parvenue,  je  n'entrerai  pas  dans  de  longs 
développements,  et  je  n'ai  que  quelques  mots 
à  dire  à  la  Chambre. 

Je  crois  qu'il  y  a  dans  lea  mota  quelque 
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dhose  qui  a  de  l'influence  sur  Topinion  des 
honorables  membres  qui  combattent  l'opinion 
du  ministère  des  finances. 
On  vous  parle  toujours  de  sommes  antici- 

§ées  sur  les  départements,  du  tort  causé  aux 
épartements.  £h  bien!  on  ne  cause  aucune 
espèce  de  préjudice  aux  départements. 

Tous  ces  raisonnements  proviennent  de  ce 
que  ces  dépenses  sont  qualifiées  de  dépenses 
départementales.  Mais  remarquez  bien  que 
ces  dépenses  que  Ton  qualifie  de  département 
taies,  les  départements,  les  conseils  généraux 
n'ont  rien  à  y  faire  ;  c'est  le  ministre  de  l'in- 
térieur seul  qui  peut  faire  payer  des  sommes 
sur  ces  centimes. 

Ainsi  la  question  n'est  pas  de  savoir  si  vous 
laisserez  aux  départements  les  fonds  dont  ils 
devaient  faire  l'emploi,  mais  si  vous  laisserez 
au  ministre  de  l'intérieur  la  disposition  d'un 
crédit  auquel  lui  seul  peut  toucher,  lorsque 
vous  annulerez  tous  les  restants  libres  sur  les 
autres  crédits  qui  lui  ont  été  ouverts. 

C'est  donc  ici  une  question  tout  à  fait  en 
dehors  de  l'intérêt  des  départements.  Je  prie 
la  Chambre  de  ne  pas  le  perdre  de  vue.  On 
raisonne  en  s'appuyant  sur  la  loi  de  1821.  La 
loi  de  1821,  origine  de  la  confusion  dansla- 
q^uelle  on  tombe,  ne  contient  aucune  disposi- 
tion qui  puisse  servir  à  résoudre  la  question, 
ou  si  elle  en  contient,  elles  sont  en  faveur  du 
système  que  je  soutiens. 

A  la  vérité,  cette  loi  de  1821  qualifie  de  dé- 
penses départementales  les  dépenses  fixes  et 
communes  ;  mais  elle  ne  dit  point  qu'il  y  aura 
report  de  la  portion  non  employée. 

M.  Dif^Mu  (Loire-Inférieure)^  rapporteur. 
Elle  ne  le  dit  pas  davantage  pour  les  dépenses 
variables. 

M.  I^aeave-Liapfafrn^,  ministre  des  finan- 
ces. Elle  ne  le  dit  pour  aucune  espèce  de 
fonds.  Ce  qu'elle  dit,  c'est  que  les  centimes 
fixés  sont  a  la  dfsposition  du  ministre  de 
l'intérieur.  C'est-à-aire  que^  quoique  qualifiés 
départementaux,  ces  centimes  ne  sont  pas 
une  propriété  départementale  et  qu'ils  n'ont 
rien  de  départemental  que  le  nom,  et  non  pas 
la  chose. 

Cela  est  si  vrai  que  lorsque  l'ordonnance 
de  1822  a  établi  le  principe  salutaire  d'après 
lequel  îes  exercices  doivent  être  clos  après  la 
seconde  année,  cette  ordonnance,  intervenue 
très  peu  de  temps  après  la  loi  de  1821,  à  une 
époque  par  conséquent  où  l'on  devait  avoir 
égard  aux  conséquences  de  cette  loi  de  1821, 
l'application  de  cette  ordonnance  aux  exer- 
cices 1822,  1823,  1824,  1826,  1826  et  1827  a  été 
faite  dans  le  sens  de  l'opinion  que  je  soutiens 
ici.  Les  restants  libres  ont  été  annulés,  il  n'y 
a  pas  eu  de  report. 

Or,  je  vous  demanderai,  si  les  reports  de- 
vaient être  une  conséquence  de  la  loi  de  1821, 
comment  il  se  ferait  que,  dans  l'application 
de  cette  loi  pendant  six  années  de  suite,  on 
n'a  pas  aperçu  cette  conséquence. 

Je  disais  qu'il  fallait  attacher  une  grande 
importance  a  la  disposition  de  l'ordonnance 
du  14  septembre  1822  ;  c'est  qu'en  effet  cette 
disposition,  qui  oblige  les  ministres  à  se  ren- 
fermer strictement  dans  des  limites  de  temps 
?!ui  sont  données  cour  l'exercice,  produit  l'ef- 
et  le  plus  salutaire  ;  que  c'est  à  l'exécution 
stricte  de  cette  disposition  que  l'on  doit  le 


crédit  de  l'Etat  et  la  bonne  exécution  des  tra- 
vaux, parce  qu'alors,  pressés  par  le  temps» 
les  ministres  et  leurs  agents  ne  peuvent  pas 
mettre  de  la  négligence,  ne  peuvent  paa  re- 
tarder  les  paiements  ;  tout  se  liquide^  tout 
se  paie  proraptement,  et  de  là  résulte  le  cré- 
dit du  Trésor. 

Je  ne  veux  pas  insister  sur  ce  point  ;  la  dis- 
cussion a  été  delà  trop  étendue  pour  que  ie 
cherche  à  la  prolonger  ;  je  prie  seuiemeat  la 
Chambre  de  bien  peser  ceci  :  c'est  que  toutes 
les  fois  qu'un  créait  n^est  pas  limité  dans  un 
temps  donné,  que  Ton  croit  avoir  devant  soi 
des  délais,  il  en  résulte  des  lenteurs,  et  les 
lenteurs  sont  toujours  préjudiciables  au  Tré- 
sor. 

Je  n'attaque  pas  la  spécialité  des  fonds  dé- 
partementaux ;  je  la  défendrais  même^  si  elle 
était  attaquée  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
qu'il  résuite  de  cette  faculté  de  report,  et  je 
le  sais  par  l'expérience  que  j'ai  ou  acquérir, 
plus  de  lenteur,  et  par  suite  plus  de  diffi- 
culte  dans  la  liquidation  des  dépenses  dépar- 
tementales que  dans  celle  des  dépenses  de 
l'Etat.  J'ai  été  à  portée  de  m'en  apercevoir, 
surtout  pour  la  dépense  des  routes  dépajrte- 
mentales,  des  routes  royales^  qui  souvent  sont 
dirigées  par  la  même  aaministrationi  pour  les 
unes,  on  a  du  temps  devant  soi,  et  l'on  ne 
se  presse  pas  de  payer  ;  pour  les  autres,  au 
contraire,  on  est  obligé  de  payer  dans  un  dé- 
lai déterminé. 

Tout  le  monde,  dans  la  Chambre,  oarta- 
géra  mon  opinion,  que  la  promptituae  des 
paiements  est  à  la  fois  un  élément  de  crédit 
et  d'économie  pour  l'Etat.  (Aux  voix!  aux 
voix!) 

M.  de  Rémiisal.  Si  les  observations  de 
M.  le  ministre  des  finances  avaient  unique- 
ment pour  objet  d'engaffer  la  Chambre  à  sta* 
tuer  pour  l'avenir  conformément  à  sa  doc- 
trine, je  n'aurais  aucune  objection  &  faire. 
Mais  je  ferai  remarquer  à  la  Chambre  que 
c'est  une  loi  des  comptes  sur  laquelle  elle  déli- 
bère; il  s'agit  du  passé,  et  d'un  passé  qui  s'est 
accompli  sur  la  foi  d'une  législation  esécutée 
dans  le  sens  de  la  commission  depuis  1628, 
sans  interruption. 

•Ainsi  on  pourrait  soutenir,  en  principe, 
que  par  leur  nature  les  dépenses  dont  il  s'a- 

fit  ne  sont  pas  des  dépenses  départementales, 
lais  il  ne  s  agit  pas  ici  de  principes,  ni  de  la 
nature  de  ces  dépenses;  la  législation  les  a 
déclarées  départementales;  c'est  avec  ce  carac- 
tère que  nous  les  trouvons  dans  la  loi.  Elles 
sont  surtout  départementales  par  les  voies 
et  moyens  sur  lesquels  elles  sont  imputées  ; 
c'est  ce  qui  en  fait  le  caractère  spécial.  Elles 
sont  départementales  aussi  jusqu'à  un  cer- 
tain point,  en  ce  sens  qu'elles  s'appliquent 
dans  les  départements  à  des  établissements 
qui  touchent  à  l'intérêt  des  départements  plu- 
tôt qu'à  l'intérêt  central  de  l'Etat.  Elles  sont 
départementales  surtout,  en  ce  qu'elles  sont 
imputées  sur  les  fonds  spéciaux  oes  centimes 
départementaux. 

Et  quant  à  la  manière  dont  on  en  dispose, 
les  règles  sont  fort  différentes.  Ces  danses 
se  divisent  en  deux  chapitres.  Le  premier  est 
relatif  aux  traitements  du  personnel  admi- 
nistratif. Eh  bien  !  parce  que  ces  traitements 
sont  payés  sur  des  fonds  spéciaux,  vous  appli- 
quez à  ces  traitements  aes  règles  que  vous 
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n^^ppliqiMK  PAB  aux  vutres  traâtemeiitB;  car 
le  ministre  de  l'intérieur  est  libre  de  dupoeer 
de  eee  iends,  non  «euleoMut  d'après  le  tarit 
dee  tr»ite«ient8:  mais  les  foads  recdM  iibx«8,  il 
les  applique  à  des  gratifications,  à  des  indem- 
aités,  qui  lui  permettent  d'épuiser  juaqpi'à  sa 
dernière  limite  le  chapitre  des  dépenses. 

Quant  aux  dépenses  des  naaisons  de  déten- 
tion et  des  cours  royales,  elles  ont  été  jusqu'à 
présent  considérées  comme  départementales, 
et  la  Chambre  leur  a  tellement  reconnu  ce  ea- 
ractère,  que  lorsque  le  ministre  de  l'intérieur 
vott0  a  proposé,  l'année  dernière,  de  porter 
les  oiujrB  royales  sur  les  fonds  générju&x,  vous 
avez  rayé  ce  nouveau  cha<)itre,  et  vous  l'aves 
reporté,  selon  l'usage,  aux  dépenses  départe- 
mentales. Voilà  l'état  de  la  législation,  et  c'est 
ainsi  qu'on  a  agi  depuis  1826,  c'est  sur  la  foi 
de  cette  législation  que  le  ministère  a  dûposé. 
Maintenant,  on  demande  à  changer  pour  l'a- 
venir. Je  n'y  fais  pas  d'opposition  ;  mais  je 
dis  que  si  vous  appliquez  vos  nouvaaux  prin- 
cipes au  passé,  vous  prenez  une  mesure  rétroac- 
tipe.  Je  regarde  les- centÛDeB  clëpariementaux 
comme  la  dotation  départementale;  vovs  les 
avez  vous-mêmes  considérés  comme  tels,  et 
oe!a  est  si  vrai  que  s'il  y  avait  un  déficit,  sur 
quels  fonds  demanderiez-vous  à  y  subvenir! 
Serait-ce  sur  les  fonds  généraux  1 

H.  A«ae«v4»-*â.«pl4i|fiie,  ministre  des  fifuui- 
ces.  Oui;  c'est  ce  qu'on  a  fait. 

M.  de  llémuaat.  Alors  si  l'accessoire  doit 
être  payé  sur  les  fonds  généraux,  le  principal 
devrait  l'être  aussi.  Or,  la  dépenae  est  dépar- 
tementale par  ses  voies  et  noyena.  Vous  n'avez 
aucune  autre  dépense  qui  «oit  ainsi  qualifiée 
dans  le  budget,  en  regard  de  laquelle  vous 
votiea  les  ressources  qui  doivent  y  faire  face. 
Si,  par  exemple,  aux  le  fonds  coaumun  il  y 
avait  un  fonds  libre,  je  le  demande,  le  mi- 
nistre des  finances  aurait-îl  le  courage  de  le 
réclamer  pour  le  Trésor  pubiic  ? 

Vous  avez  composé  de  oentimes  les  dota- 
tions départementales,  et  lorsqu'il  y  a  excé- 
dent sur  ees  pi>Qduits,  les  prendre  est  une  véri- 
table confiscation  au  profit  du  Trésor,  de  ees 
centimes  que  la  loi,  a  tort  ou  à  raison,  re- 
garde comme  départementaux.  Je  puis  assu- 
rer que  jusqu'iei  on  a  agi  sans  interruption 
dans  le  sens  de  la  loi  de  1828.  de  serait  une 
espèce  de  surprise  pour  l'administration  de 
l'intérieur  que  de  enanger  cette  doctrine,  et 
de  l'appliquer  au  passé.  Pour  l'avenir,  vous 
êtes  liltn^s;  mais,  quant  au  passé,  il  est  de  la 
bonne  foi  de  la  Chambre  de  procéder  oomme 
elle  a  fait  jusqu'à  présent. 

M.  L<acav«»-l^afftlafiCii®i  niinistre  des  finan- 
ces. M.  de  Rémusat  vient  de  dire  que  ce  serait 
une  surprise  pour  le  ministre  de  l'intérieur, 
eh  bien  !  je  prie  la  Chambre  de  se  reporter  au 
budget  de  1835  et  à  la  discussion  (^ui  eut  lieu. 
Je  défie  qu'on  y  trouve  un  mot  cjui  prouve  que 
pour  la  fixation  du  crédit  des  dépenses,  on  ait 
pris  en  considération  les  restants  libres  des 
exercices  antérieurs. 

M.  Yivien.  Le  système  soutenu  par  M.  le 
ministre  des  finances  n'a  pas  pour  objet, 
comme  l'a  dit  l'honorable  préopinant  de  faire 
dérogation  à  des  règles  suivies  depuis  plu- 
sieurs années  :  sur  les  dix  derniers  exercices, 
cinq  ont  été  réglés  d'après  la  proposition  de 


M.  ie  asinistce  des  finanees,  «t  oîaq  oonidraié- 
ment  à  eelle  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur* 
Ainsi,  les  préoédents  sont  en  même  noaière 
de  part  et  d'autre,  et  il  n'y  a  pas  de  jurispru* 
denoe  établie;  qaant  au  fond  de  la  ^fueséion, 
je  ne  veux  pas  revenir  sur  les  arguments  qui 
ont  été  présentés. 

Je  me  bornerai  à  une  seule  «onsidécation. 

On  s'est  appuyé  sur  ce  que  les  dépenses  fixes 
sont  payées  à  l'aide  de  centimes  depar^men- 
taux.  Mais  si  vous  vous  reportez  à  la  nature 
de  ees  dépenses  et  à  la  manière  dont  «elles 
sont  votées,  vous  nDoonnattrez  qu'eues  coofiti- 
tuent  véritablement  des  dépenses  générales 
qui  n'ont  aucun  caractère  départemental.  U 
s'agit  en  efi'et  ;  1^  des  traitements  accordés  aux 
fonctionnaires  qui  représentent  le  gouverne- 
ment dans  les  départements,  et  en  second  lieu 
des  dépenses  à  faire  à  des  bâtiments  qui  inté- 
ressent plusieurs  départements  et  dans  les- 
quels se  rend  la  justice  au  nom  de  l'Etat  par 
des  magistrats  payés  sur  le  Trésor  public. 

La  somme  eat  votée  par  les  Ohambi^es;  les 
départements  n'y  peuvent  rien,  et  n'ont  au- 
cuns droits  de  s'en  occuper.  Le  dernier  pro- 
jet de  Joi  eonoemant  les  conseils  généraux, 
présenté  à  la  Chambre  des  pairs  et  déjà  voté 
par  eiie,  est  conforme  à  oette  doctrine.  D'a- 
près œs  dispositions  les  conseils  généraux 
n'ont  aucune  espèce  d'attribution  en  oe  qui 
touche  les  dépenses  fixes  et  les  centimes  qui  y 
sont  conserves.  Les  dépenses  auxquelles  ces 
centimes  ont  pour  objet  de  faire  face  sont 
payées  par  le  Trésor  public  directement,  indé- 
pendamment de  ce  que  les  centimes  ont  pu 
rapporter,  indépendamment  de  ce  que  chaque 
département  a  pu  donner.  £t  remarquez  cette 
diàérence  qui  ne  vous  a  pas  encore  été  si- 
gnalée :  pour  les  autres  oépenseB,  sauf  une 
petite  fraction  centralisée  au  Trésor,  le  profit 
pour  chaque  département  est  proportionné  à 
la  somme  qu'il  a  fournie,  et  dans  le  cas  oà  il 
resterait  quelque  excédent  oe  serait  le  dépar- 
tement qui  en  profiterait.  Les  dépenses  nxes 
au  <x>ntraire  sont  centralisées  au  Trésor  pu- 
blie; elles  se  font  indépendamment  de  oe  que 
chaque  département  a  pu  donner,  et  s'il  y 
avait  un  excédent  dont  on  pût  faire  profiter 
les  départements,  il  n'y  aurait  aucun  moyen 
d'en  faire  la  répartition  proportionnelle. 

On  s'est  trompé  sur  la  matière  de  l'alloca- 
tion imposée  aux  départements,  à  titre  de 
centimes  fijces.  Cette  allocation  doit  être  con* 
sidérée  comme  un  forfait  entre  les  départe- 
ments  et  le  Trésor.  Les  départements  sont 
obligés,  aux  termes  des  lois  de  finances,  de 
verser  au  Trésor  (et  toutes  les  lois  qui  ont 
organisé  ce  service  se  servent  de  oette  expres- 
sion, verser  au  Trésor)  ;  ils  sont  obligés  de 
verser  au  Trésor  un  certain  nombre  de  cen- 
times déterminés  par  la  loi  :  et,  moyennant  le 
versement,  le  Trésor  est  tenu  de  faire  cer- 
taines dépenses;  si  la  somme  que  produisent 
les  centimes  fixés  est  insuffisante  pour  cou- 
vrir la  dépense  à  laquelle  elle  doit  faire  face^ 
c'est  le  Trésor  sur  les  fonds  généraux  qui  sub- 
vient à  la  différence.  M.  le  ministre  des  finan- 
ces vous  a  dit  que,  dans  une  année  spéciale 
qu'il  a  désignée,  les  centimes  fixés  n'ayant  pas 
suffi,  le  Trésor  sur  les  fonds  généraux  a  co«i< 
vert  la  diiTérence.  Si  dans  le  cas  de  déficit  le 
Trésor  est  soumis  à  une  telle  obligation, 
n'est-il  pas  naturel,  dans  le  cas  d'excédent, 
'  que  cet  excédent  lui  profite.  En  réalité  les  dé- 
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partements  ne  paient  directement  ni  les  pré- 
fets, ni  les  sous-préfets,  ni  les  autres  fonc- 
tionnaires auquels  sont  destinés  les  centimes 
fixes,  ni  les  oepenses  communes  à  plusieurs 
départements.  Ces  dépenses  sont  à  fa  charge 
du  Trésor  par  leur  nature  et  leur  objet  et  les 
départements  n'interviennent  que  pour  ver- 
ser une  allocation  qui  doit  servir  d'indemnité 
au  Trésor. 
Je  crois   que   ces   considérations  suffisent 

Sour  décider  la  Chambre  à  adopter  le  système 
e  ]k[.  le  ministre  des  finances  et  à  rejeter  les 
propositions  de  la  oonmiission. 

M.,  feuillette.  M.  Vivien  a  dit  comme  base 
personnelle  de  son  opinion  qu'il  y  avait  for- 
fait. Il  y  en  a  si  peu  que,  dans  le  budget  de 

1837,  les  centimes  fixes  ont   été   augmentés 
pour   augmenter    les   abonnements   et   qu'en 

1838,  ils  ont  été  augmentés  pour  augmenter 
les  préfets. 

M.  Wivien.  Chaque  année  on  change  les 
termes  du  forfait.  Le  gouvernement  s  aper- 
çoit que  la  dépense  est  susceptible  d'être  aug- 
mentée, il  demande  l'augmentation  des  cen- 
times; mais  si  cette  augmentation  ne  suffit 
pas  pour  couvrir  la  dépense  à  laquelle  il  faut 
faire  face,  ce  sont  touiours  les  fonds  du  Tré- 
sor qui  comblent  la  différence,  ce  qui  cons- 
titue le  forfait. 

M.  f^iii nette.  Ce  serait  un  singulier  forfait 
que  celui  qui  aurait  pour  résultat  de  mettre 
a  la  charge  des  départements  tous  les  déficits 
et  pertes,  et  au  bénéfice  de  l'Etat  tous  les 
excédents.  Ce  serait  un  forfait  léonin.  Je  ci- 
terai une  autorité 'qui  influera  probablement 
sur  la  décision  de  la  Chambre,  c'est  sur  la 
proposition  de  M.  Humann  qu'on  est  revenu 
au  système  actuel  dont  nous  demandons  le 
maintien. 

M.  Wivieu.  £n  1833,  la  question  s'est  enga- 
gée dans  le  sein  de  la  commission  générale  du 
budget,  et  l'on  a  adopté  l'avis  que  je  soutiens. 
Le  dfébat  n'a  pas  été  soulevé  devant  la  Cham- 
bre, de  telle  sorte  qu'il  n'y  a  pas  eu  discussion 
publique. 

M.  le  Président.  La  discussion  oui  vient 
d'avoir  lieu  me  dispense  de  rappeler  à  la 
Chambre  qu'elle  se  trouve  entre  deux  sys- 
tèmes opposés:  celui  du  gouvernement,  oui 
vous  propose  ae  procéder  par  voie  d'annula- 
tion, et  celui  de  la  commission,  qui  vous  pro- 
pose de  reporter  à  l'exercice  suivant. 

Je  ne  saurais  trop  appeler  l'attention  de  la 
Chambre  sur  le  vote  qu'elle  va  émettre  sur  ce 
chiffre.  Le  chiffre  du  gouvernement  sur  les 
droits  constatés  au  profit  des  créanciers  de 
l'Etat,  est  de  6,978,117  fr.  71;  celui  de  la  com- 
mission est  de  6.977,742  fr.  58.  La  différenoe 
est  le  chiffre  en  litige.  Si  la  Chambre  adopte 
le  chiffre  de  la  commission,  elle  consacre  le 
principe  du  report  ;  si  elle  se  prononce 
contre  le  chiffre  de  la  commission,  elle  adopte 
le  projet  du  gouvernement,  le  système  d'an- 
nulation. (Marques  d'adhésion.) 

M,.  Uignoii  {Loire-Inférieure),  rapporteur. 
Cela  affecte  non  seulement  la  colonne  des  dé- 
penses du  ministère,  intitulée  :  «  Droits  cons- 
tatés »,  m'ais  aussi  celle  des  autres  paiements 
effectués.  » 

M.  le  Présldeiit  J'ai  dû  constater  sur  ce 


chapitre  le  résultat  du  vote;  en  adoptant  Ia 
proposition  de  la  commission^  on  procédera 
sur  les  autres  artides  par  voie  de  report;  si 
on  la  rejette,  vous  voterez  le  principe  de  Tan* 
nulation. 

Itf.  Bip^Bon  {Loire-Inférieure)^  rapporteur. 
La  proposition  du  gouvernement  n  est  mo< 
difiee  qu'en  cela  seul. 

(Le  chiffre  6,977,742  fr.  58  proposé  par  la 
commission  pour  le  chapitre  35,  est  mis  aux 
voix  et  n'est  pas  adopté.) 

M.  le  Président.  Le  chiffre  de  la  commis* 
sion  n'étant  pas  adopté,  nous  reprenons  le 
principe  du  gouvernement. 

Une  voix  :  On  n'a  pas  voté. 

M.  le  Président.  On  a  fait  Tépreuve  et  la 
contre-épreuve. 

M.  Mercier  (de  VOme).  On  n'a  pas  voté... 
Nous  ne  sommes  même  pas  en  nombre. 

M.  le  Président.  Comnae  le  chapitre  a 
donné  lieu  à  discussion,  ie  le  mets  aux  voix 
tel  qu'il  est  proposé  par  le  gouvernement. 

(Le  chapitre  35  est  adopté  avec  le  chiffre 
6,978,117  fr.  71.) 

La  partie  du  tableau  A,  relative  au  minis- 
tère cie  l'intérieur,  est  ensuite  votée  dans  son 
chiffre  total  tel  qu'il  a  été  précédemment  in- 
diqué. 

MINISTERE  DU   COMMEBCS. 


1.  Traitement  du  ministre  et 
personnel  de  l'adminis- 
tration centrale 

3.  Matériel  et  dépenses  di- 
verses des  bureaux.. 

18.  Travaux     des     établisse- 
ments thermaux 

23.  Haras,    dépôt    d'étalons, 

primes,  etc 

24.  Ecoles  vétérinaires  et  en- 

couragements  à    l'agri- 
culture   

25.  Conservatoire    des    écoles 

des  arts  et  métiers 

26.  Délivrance     des     brevets 

d'invention  et  encoura- 
gements à  l'industrie.. 

27.  Etablissements     sanitai  - 


res 


28.  Encouragements  aux  pê- 

ches   maritimes 

29.  Poids  et  mesures , 

31.  Secours  aux  colons 

40.  Secours     spéciaux     pour 

pertes  résultant  d'in- 
cendies, de  grêle,  inon- 
dations et  autres  cas 
fortuits  ou  motivés  par 

divers  accidents 

44.  Mesures  à  prendre  pour 
combattre  la  propaga- 
tion des  épidémies 


34  bis-    Dépenses    des    exer- 
cices clos 


248,994  44 

71,989  12 

132,757  35 

1,499  735    » 

419,049  37 
379,972  56 

590,187  92 

49,317  12 

3,005,480  23 
669,990  97 
983,455  27 


(Adopté.) 


1,887,554  13 

43,771  85 
9,982,255  33 

84,900  71 

84,900  71 

-  — • 

10,067,156  04 
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MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE. 

1.  Administration    centrale 

(personnel)  1,491,026  07 

1  bis.  Administration  cen- 
trale (matériel) 610,884  04 

3.  Etats-majors  15,380,004  66 

4.  Gendarmerie  17,277,206  70 

6.  Eecrutement  443,834  05 

6.  Justice  militaire.. 260,713  31 

7.  Solde    et    entretien    des 

troui)eB 149,245,013  20 

8.  Lits  militaires 6,440,420  16 

0.  Remontes  générales 256,723  30 

10.  Harnachement 64,348  17 

11.  Fourrages  26,008,335  66 

12.  Transports  généraux 1,311,554  13 

13.  Méténel  de  l'artillerie...  0,402,670  34 
13.  Matériel  de  l'artillerie...  0,402,670  34 

15.  Ecoles  militaires 1,706,840  33 

16.  Dépenses  temporaires..,.  5,085,305  06 

17.  Invalides  de  la  guerre....  2,073,627  23 

18.  Services     administratifs 

et  frais  de  colonisation 

en  Afrique 1,606,223  15 

10.  Dépenses  accidentelles  et 

secrètes  155,050  81 

253,671,002  56 

20.  Dépenses    des    exercices 

clos  1017,532  57 

21.  Bappels  de  dépenses  paya- 

bles   sur    revues    anté-  ,, 

rieures  à   1834  et  non 

passibles  de  déchéance.         067,760  27 

255,557,300  40 

(léCs  chapitres  1  à  12  sont  successivement 
adoptés,) 

M.  Dareanx  de  Pnsy.  Je  demande  la  pa- 
role sur  le  chapitre  13,  intitulé  :  Matériel  de 
Vartillerie,  et  dont  le  chiffre  s'élève  à 
0,402,670  fr.  34. 

Je  n'ai  qu'une  simple  observation  à  faire 

Îtui  m'est  suggérée  par  le  rapport  au  roi  et 
a  déclaration  de  la  Cour  des  comptes,  sur  les 
comptes  de  l'année  1834. 

Vous  savez  qu'au  mois  d'avril  1831  il  fut 
rendu  une  ordonnance  pour  changer  le  mo- 
dèle du  sabre  de  l'infanterie,  qu'un  marché 
spécial  fut  passé  le  14  octobre  1831  pour  la 
fourniture' de  ces  nouveaux  sabres.  Cependant, 
ces  armes  gui  devaient  être  fournies  en  1832, 
ne  furent  livrées  qu'au  mois  de  décembre  1834. 
Le  prix  de  ces  sabres  était  de  8  francs,  et  con- 
trairement à  toutes  les  conditions  des  mar- 
chés, des  avances  considérables  ont  été  faites 
aui^  entrepreneurs  avant  la  livraison  des  ar- 
mes dans  les  magasins  de  l'Etat. 

Je  lis  dans  les  tableaux  joints  au  rapport 
de  la  Cour  des  comptes,  que  ces  avances  se 
sont  montées,  dans  certain  moment,  à  plus 
de  800,000  francs,  et  ou'enfin  l'intérêt  de  ces 
sommes  a  constitué  l'Etat  en  perte  de  37,000 
et  quelques  francs. 

En  1834,  les  entrepreneurs  demandèrent  au 
gouvernement  de  leur  fournir  des  bronzes 
sortant  des  magasins  de  l'Etat  pour  fabri- 
quer la  poignée  des  sabres.  Le  gouvernement 
consentit  à  cette  demande,  et  livra  aux  entre- 
preneurs 165,042  kilogrammes  de  bronze  tirés 
des  arsenaux  de  Toulon.  Ces  bronzes  étaient 
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estimés  2  fr.  50  le  kilogramme,  et  cependant 
à  cause  des  frais  de  transport,  du  déchet,  eta, 
le  gouvernement  livra  ces  bronzes  aux  entre- 
preneurs au  prix  de  1  fr.  825,  c'est-à-dire 
qu  elle  livra  pour  303,000  francs  des  bronzes 
qui  étaient  cotés  dans  les  inventaires  des  ma- 
gasins de  l'Etat  pour  415,000  francs.  Le  gou- 
vernement a  donc  perdu  là  une  somme  de 
103,000  francs  qui,  avec  les  37,000  francs  pour 
avances  indûment  faites  aux  entrepreneurs, 
constituent  pour  l'Etat  une  perte  de  140,000  f  r. 
sur  le  marché. 

Je  voudrais  que  M.  le  ministre  de  la  guerre 
voulût  bien  nous  faire  connaître  les  circons- 
tances qui  ont  pu  motiver  cette  singulière 
manière  de  procéder. 

]ii.  ]Narlini*aa-DeBehenets,  commissaire 
du  rot.  Messieurs,  l'honorable  préopinant 
vient  de  rappeler  un  marché  qui  fut  passé 
en  1831  pour  la  fourniture  au  département 
de  la  guerre  d'une  quantité  de  160,000  sabres 
d'infanterie  du  nouveau  modèle. 

Ces  fournitures  devaient  avoir  lieu  dans 
Tannée  1832,  et  l'honorable  orateur,  en  fai- 
sant remarquer  qu'elles  n'avaient  été  définiti- 


de  1832  qui  devait  la  supporter. 

Nous  devons  communiquer  à  la  Chambre 
les  circonstances  qui  ont  retardé  non  pas  la 
livraison  de  ces  armes,  mais  bien  leur  prise 
en  charge  par  le  service  de  l'artillerie. 

En  effet,  les  fournisseurs  avaient  déposé, 
dès  1832  et  sucoeesivement  en  1833,  dans  les 
magasins  de  Vincennes,  les  lames  qui  devaient 
servir  à  la  confection  des  sabres.  Ces  sabres 
n'avaient  pu  être  terminés,  parce  que  le  dé- 
partement de  la  jguerrc  avait  manifesté  l'in- 
tention de  fournir  à  l'entrepreneur  les  bron- 
zes qui  devaient  servir  à  la  confection  des 
poignées  et  aux  garnitures  des  fourreaux. 

Il  s'est  ouvert  à  ce  sujet,  entre  ce  fournis- 
seur et  le  département  ae  la  guerre,  une 
négociation  qui  n'a  pu  parvenir  à  une  solu- 
tion définitive  qu'en  1834;  mais  en  attendant, 
l'entrepreneur  ayant  constitué  en  dépôt  dans 
les  magasins  d'artillerie  de  Vincennes  toutes 
les  lames,  le  département  de  la  guerre  se 
trouvait,  de  fait,  nanti  d'une  partie  impor- 
tante de  la  fourniture^  et  c'est  ainsi  que  se 
motive  l'acompte  qui  lui  fut  payé  d'une  somme 
de  500,000  francs  et  non  pas  de  800,000,  ainsi 
que  1  a  dit  l'honorable  préopinant. 

M.  Bar«>iia\  de  Pnftiy.  Et  les  bronzes,  qui 
valaient  300,000  francs! 

M.  AlarlineMa-Descheneti,  commissaire 
du  roi.  Je  le  répète,  l'acompte  n'a  été  que 
de  500,000  francs,  savoir  :  200,000  francs  payés 
le  0  mai  1833.  et  300,000  francs  le  l""  août  de 
la  même  année.  Il  s'agit  de  savoir  si  ces  paie- 
ments étaient  contraires  aux  principes  qui 
répissent  la  comptabilité  des  dépenses  pu- 
bliques. Non,  sans  doute,  puisque  la  loi  du 
14  septembre  1832  autorise  les  acomptes  toutes 
les  fois  qu'il  y  a  service  fait.  Or.  ici  il  y  avait 
évidemment  service  fait,  puisque  la  majeure 

{)artie  de  la  fourniture  avait  été  déposée  dans 
es  magasins  de  l'artillerie.  Par  conséquent, 
le  département  de  la  (guerre  était  fondé  à 
paver  cet  acompte,  qui  d'ailleurs  avait  été 
calculé  dans  la  proportion  de  la  valeur  du 
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Butérisl  dont  il  se  troavait  nanti  par  le  dé^ 
pàt  de»  kimes. 

Quant  à  la  coneession  des  bronzes,  elle  esi 
eqcoi«  conforme  aux  règlements  de  compta- 
bilité qui  nous  régissent.  Ces  bronzes  |>rove- 
naient  en  grande  partie  du  matériel  oonqûiB 
en  Afrique.  Ils  pouraient  être  régulièrement 
employés  ponr  les  confecticmi  du  matériel 
de  la  gtterre.  Ce  n'est  ni  une  vente  m  an 
paiement  en  matières  qne  le  département  de 
la  gruerre  a  fait  à  Fcntrepreneur  de  la  four- 
niture des  160,000  sabres,  mais  seulement  uwe 
remise  ée  matières  premîèrss,  à  duupge  de 
transformation  en  poignées  die  saore  et  en 
garnitures  de  fourreau.  Done,  il  n'y  aPOL^a 
pas  lieu  de  faire  verser  dans  les  caisse»  de 
r£tat  le  montiuit  de  ces  bronzes.  Le  départe- 
ment, de  la  guerre  devait,  oLana  ce  cas,  se  bor- 
ner à  imputer  sur  la  prix  des  sabres  la  valeur 
de  ces  mêmes  bronzes,  sous  la  déduction  des 
sommes  représentant  les  déchets,  Jes  frais  de 
transport  et  antres.  C'est  ainsi  oue  le  prix 
de  chaque  kilogramme  s'est  trouvé  ramené 
de  2  fr.  50  à  1  fr.  82,  somme  qui  a  été  déduite 
du  prix  de  8  irancs  stipule  par  le  marché 
pour  la  valeur  des  sabres,  qui,  par  suite, 
n^ant  été  payés  à  Fentrepreneur  qu'à  raison 
de.  6  £r.  66,  au  lieu  de  8  francs. 

Ce  n'est  done  qoe  par  l'effet  de  ces  diverses 
causes  que  75,000  sabres  n'ont  çu  être  ter- 
minés qu'en  1834,  et  aue  l'artillerie  a  pu  opé- 
rer la  réception  régulière  et  définitive  de  ces 
armes.  Par  conséquent,,  ce  n'est  également 
qu'en  1834  que  la  liquidation  a  pu  être  opérée, 
et  que  le  paiement  a  été  effectué  par  le  dépar- 
tement de  la  guerre. 

Vous  voyez.  Messieurs,  par  cette  série  de 
faits,  que  si  d'une  part  le  département  de 
la  guerre  a  payé  500,000  francs  à  l'entrepre- 
neur de  la  fourniture  de  150,000  sabres,  il  y 
était  fondé»  puisqu'il  avait  en  dépôt  une 
quantité  de  lames  de  sabres  q.ui  représen- 
taient au  moins  cette  somme;  aue  d'un  autre 
côté  il  n'a  pas  dépendu  de  rentrepreneur 

de  faire  imputer  la  fourniture  sur  1832  ni 
looQ    ^».^^  ^.,>;t  «'X4.«.;4.  xi^»x  .,,«  ,<n^;«j»*>4-  ^«,: 


sommée. 


J'ose  penser  que,  diaprés  ces  détaUs,  vous 
reconnaîtrez,  Messieurs^  non  seulement  que 
Topération  dont  il  s'agit  n'a  porté  aueui^ 
préjudice,  aucun  dommage  à.  l'Etat,  mais 
encore  que  toutes  les  formes  de  la  comptabi- 
lité ont  été  régulièrement  et  rigoureusement 
observées. 

M.  Ilnrean^c  de  Piisy.  Je  répondrai  à 
M.  le  commissaire  du  roi  qu'il  ne  s'agissait 
pas  de  fournir  seulement  des  lames  de  saores, 
mais  dîfts  sabres  eompïets.  Ces  armes  n[ont 
pas  été  fournies  en  1832  comme  elles  devaient 
rêtre,  mais  seulement  en  1834.  Si  on  en  avait 
eu  besoin  en  1832  ou  1833,  elltîs  n'auraient  pae 
été  à  la  disposition  de  l'Etat. 

Je  rappellerai  ensuite  que  le  gouvernement 
a  fourni  pour  415,000  francs  do  bronze,  et  ou'il 
n'a  réduit  le  prix  de  la  fourniture  de  sabres 
que  de  303,000  francs.  Il  y  a  donc  pour  l'Etat, 
sous  ce  rapport,  perte  réelle  de  112,000  francs. 

Je*  dis  ensuite  que  vous,  avez  fait  poinr 
500,000  francs  d'avaixoes  en  deniers  à  l'entre- 
preneur,  et  que  les  sabres  n'ont  été  fournis 


qu'en  1834.  Ce  n'est  qu'alors  qu*ils  ont  pu 
être  versés  dans  les  magasins  et  mis  à  la 
charge  de  l'Etat,  car  on  ne  fait  jamais  au- 
cune réception  d'armes  sans  vénficatioB  préa- 
lable par  les  officiers  d'artillerie,  et  cette 
vérification  n'a  en  lieu  qu'en  1834^ 

D'un  autre  côté,  l'entrepreneur  a  profité 
de  Favance  des  bronzes,  car  n  on  ne  les  lui 
avait  pas  remis,  il  aurait  été  obligé  de  les 
acheter;  que  les  avances  soient  faites  en  de- 
niers ou  en  marchandises,  le  résultat  est  tou- 
jours  le  même,  et  dans  ce  cas  les  avances  se 
sont  élevées  à  plus  de  800,000  francs. 

Je  termine  en  citant  un  paragraphe  du 
rapport  de  la  Cour  des  comptes  : 

((  Cependant  il  nous,  parait  nécessaire  de 
montrer  que  les  mêmee  anticipatioas  de  paie- 
ment ont  été  contimiées  en  183&  po«r  les.  ar- 
mes portatives,  malgré  les  stipulatûms  for- 
melles des  traités,  qui  ont  aussi  oontinué 
d^ordoaner,  conformément  aux  priacipes  de 
la  matière,  que  les  entrepreneurs  ne  nissent 
soldés  qu'au  fur  et  à  mesure  de  la  liTrataon 
régulière  des  marchandises  ». 

Je  prierai  la  commission  de  vouloir  bien 
me  donner  quelques  renseignements  sur  cette 
affaire,  qui  mérite  un  très  grave  examen. 

M.  Martfoean-Descheneti ,  commissaire 
du  roi.  L'honorable  orateur  a  fait  eonfusion 
entre  le  paiement  d'acompte  sur  le  montant 
d'une  fourniture  et  le  solde  de  cette  même 
fourniture.  Les  paiements  d'acompte  sont 
formellement  autorisés  par  les  règlements 
dans  tous  les  cas  analogues,  c'est-à-dire  au 
fur  et  à  mesure  des  livraisons  et  avant  la 
réception  définitive.  Or,  il  existe  un  fait 
oonstaivt,  e^est  lia  remise  aaicr  ks»  magasins 
de  l'artillerie  d'une  partie  de  la  faumitanft 
à  laquelle  l'entrepreneur  était  obligé  par  son 
marché,  puisq^u'il  avait,  comme  je  I^î  déxà 
dit,  déposé  déclames  de  sabre  pour  une  vaJeux 
supérieure  au  montant  des  acomptes  payés. 

Quant  au  solde  de  la  dé|>eiifle,  il  ne  pouvait 
avoir  lieu  qu'après  la  réception  définitive 
des  armes;  mais  pour  que  oeUe  réception  e^ 
lieu,  pour  que  l'artillerie  prît  charge  de»  sa- 
bres, il  fallait  que  ces  armes  fussent  termi- 
nées :  or,  elles  ne  l'étaient  pasy  puisqu'il  leer 
tait  à  coniectionner  des  poi^ées  et  des  gar- 
nitures de  fourreau,  confectioik  pour  laqisdUa 
UEltat  était  en  négociation  avec  Fentreprenaar 
relativement  à  la  cession  d'une  partie  de  vieux 
bronzes  qui  devaient  servir  à  cette  dealàna* 
tioD. 

Maintenant  il  s'agit  de  savoir  si  le  dépar- 
tement de  la  guerre  a  fait  une  mauvaise  opé- 
ration en  cédant  ces  vieux  bronzes  qui  se 
trouvaient  sans  emploi  dans  ses  arsenaux, 
pour  compléter  la  confection  des  sabres  dont 
il  s'agit. 

Eh  bien  1  permettez-moi,  Messieurs,  de  vom 
communiquer  le  rapport  qui  a  déterminé  le 
prix  auquel  ont  été  comptées  ces  matièrss 
dans  le  calcul  de  la  dépense  des  sabres  en  ques- 
tion. 

Les  fournisseurs  exposent  ou'il  leur  reste 
k  livrer  211,288  sabres  diafanterie  et 
10,000  garnitures  de  fusil  pour  leaqaek  il 
faudrait  166,942  kil.  58  de  vieux  broase,  peadr 
en  retirer  le  cuivre  nécessaire,  savoiar  : 
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V  Pour  211,288  poignées  de  sabr«>  à  raiaon 
de  0  k.  5Û0  par  poignée, 
il  faut 106,644k.   wdeeuivre. 

2^"  Pour  211,288  gttr- 
nitures  de  fourreau, 
à  0  k.  175  l'une 36,975      40       — 

3°  Pour  10,000  gar- 
niture» de  fusil  :  1  k. 

Tune 10,000        »        — 

Total  du  cuivre  néces- 

gaire   152,619  fc.  40  de  cuivre. 

Pour  retirer  cette 
quantité  du  vieux  mé- 
tal à  canon,  il  faut 
ajouter  en  sus  : 

Le  déchet  de  l'ana- 
lyse du  métal...    60/0 

Celui  de  la 
fonte 5 

Celui  de  la 
lime,  etc. ,  10  0/0 
sur  quoi  il  y 
aura  5  0/0  de  li- 
maille utilisée...    6 

Etain  à  reti- 
rer, afin  qu'il 
n'en  reste  que 
3  0/0 6 

Zinc  à  retirer 
des  pièces  an- 
ciennes ou  de  fa- 
brication étran- 
gère-   10 

Total 310/0     47,312k.  01 


Il   faudrait  donc  li- 
v\yiT  en  vieux  bronze...    19fr,931  k.  41 

Mais  il  faut  retrancher  de  ce  total  17  0/0  à 


aenniTOi,  après  i  aajuuuvAuxi.  uc  ±i  viv^  «^  «*— ^, 
se  trouvera  alors  bien  exactement  compose 
comme  il  doit  l'être  de  80  0/0  de  cuivre,  3  d  é- 
tain  et  de  17  de  zinc. 

Les  17  0/0  à  retrancher  donnant  33,988  k.  83, 
il  ne  restera,  en  conséquence,  à  livrer  que 
166,942  k.  68  de  vieux  bronze. 

Le  prix  de  ce  métal  est  coté  2  fr.  50  le  kilo 
sur  les  inventaires  de  l'artillerie,  mais  il  faut 
en  déduire  : 

Pour  fi'ais  d'analyse 

Pour  frais  de  fonte. 

Pour  la  valeur  représentative  du 
aino  qui  est  contenu  dana  les  pièces 
anoiennes,  et  qui  équivaut  (poids 
égal)  à  peu  près  au  aixième  du 
cuivre • ........ 

Pour  la  différence  du  prix  de 
rétain  au  cuivre  pour  les  9  0/0  qui 
existent  en  excédent  dans  le  vieux 
métaL 


3        0/0 
6 


6  2/3 


1  1/2 


Total 16  1/60/0 

Ce  qui  réduirait  le  prix  du  vieux  bronze 
à 2  0^  1/2 

D'où  il  faudrait  déduire  le  prix 
de  transport  de  Toulon  à  Paris »  27 

Ce  qui,  en  définitive,  réduirait  à.     1  82  1/2 
le  prix  du  vieux  bronze. 


Je  crois  que  cette  opération,  Messieurs,  a 
été  aeoompagnée  de  toutea  les  précautiona  aér 
eesaaires  pour  garantir  ks  intérêts  de  l'Etat, 
et  nous  avona  beu  de  penser  que  la  Chambre 
trouvera  que  cette  opération  a  été  conduite 
oomiBe  elle  derait  l'être,  et  qu'en  définitive  le 
département  de  la  guerre  n'a  paa  encouru  les 
reproches  qu'on  lui  a  adressés  pour  cette  opé- 
ration. 

M.  Klfi^iioii  {Loire-Inférieure)^  rajfporieur, 
La  commission  s'est  livrée  d'une  manière  toute 
particulière  à  l'examen  de  oette  grave  ques- 
tion. Elle  y  a  porté  une  attention  coaaeien^ 
ciense,  et  peut-être,  sous  ce  rapport,  aurait- 
elle  pu  se  dispenser  de  vous  donner,  par  l'or- 
gane de  son  rapporteur,  de  nouvelles  expli- 
cations. Cependant^  d'après  celles  que  M.  le 
commissaire  du  roi  vient  de  donner,  il  est 
nécessaire  que  la  commission  vienne  démon- 
trer à  la  Chambre  qu'elle  n'a  pas  inséré  dans 
le  rapport  des  assertions  erronées.  Nous  pour- 
rions démontrer,  pièces  en  main,  que  tout  ce 
que  nous  avons  dit  est  d'une  exacte  vérité. 

Je  remonterai  d'abord  aux  marchés.  C'est 
le  14  octobre  1831  qu'une  soumission  de 
160,000  sahres  a  été  acceptée  par  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre  au  prix  de  8  francs.  Plu- 
sieurs autres  marchés  successivement  ont  été 
conclus.  Le  premier,  le  16  avril  1831  ;  il  a  été 
exécuté  ;  le  second,  du  14  octobre  1831,  est  ce- 
lui qui  nous  occupe  ;  il  est  resté  en  suspens  et 
sans  exécution  en  1832  et  en  1833,  et  nous  al- 
lons démontrer  que  e^est  en  1834  seulement 
qu'il  a  reçu  un  commencement  d'exécution. 
Un  troisième  marché  a  été  exécuté  le  14  sep- 
tembre 1832  ;  il  en  est  de  même  d'un  quatrième 
à  la  date  du  14  novembre  1832. 

Enfin  il  en  est  un  eiinquième  du  6  avril  1833. 
Toua  ces  mardiés  de  sabres  du  nouveau  mo- 
dèle ont  été  exécutés,  moins  celui  du  14  oc- 
tobre 1831,  de  150^000  sabres,  qui  nous  occupe, 
et  Qu'on  a  aussi  fait  revivre. 

M.  le  commissaire  du  roi  vient  de  dire  que 
ce  marché  avait  reçu  un  commencement  d'exé- 
cution en  1832  et  en  1833  par  la  livraison 
d'une  partie  des  75,092  sabres  portés  dans  Les 
comptes  do  la  guerre  de  1834.  Quoique  la 
Cour  des  comptes  eût  déjà  déclaré  qu'une 
somme  de  600,000  francs  avait  été  versée  aux 
fournisseurs  sans  livraison  préalable^  et  çiuc 
cette  déclaxation  fût  déjà  d'un  certain  poids^ 
il  était  nécessaire  que  la  commission  s'assurÀt 
de  nouveau  si  les  garanties  que  doit  âxiiger 
le  Trésor  avaient  été  réellement  méconnues  ; 
elle  a  donc  voulu  savoir  à  quelle  époque  avait 
eu  lieu  le  dépôt  des  lames  qu'eux  annonçait 
avoir  été  fait  à  l'arsenal  de-  Yincennes.  A 
cet  effet  elle  a  adressé  cette  question  à  Fsidmi- 
nistration. 

La  commission  demande  l'indication  exacte 
de  l'époque  des  versements  successifs,  faits 
par  les  fournisseurs,  de  ces  76,092  sabres,  an- 
térieurement à  la  réception  définitive.  Ces 
versements  doivent,  dans  tous  les  cas,  être 

Postérieurs  au  15  mai  1834,  puisque  les  armes, 
'après  leur  valeur  réduite  (6  fr.  46),  ont  été 
fabriquées  avec  le  cuivre  fourni  par  les  ma- 
gasins de  l'Etat. 

Voilà  ce  qu'on  a  répondu  :  On  ne  peut  pré- 
ciser rn  détail  les  époques  auxquelles  les 
75,092  sabres,  c[ui  font  l'objet  de  la  liquida- 
tion de  l'exercice  1834,  ont  été  amenés  à  Vin- 
cennes  ;  attendu  que  ces  armes,  non  alors  en- 
core montées,  n'ont  pu  y  être  reçues  qu'à  titre 
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de  dépôt,  et  qu'il  est  d'usage,  pour  éviter  la 
oonfuBioa,  et  surtout  pour  ne  pas  reconnaître 
des  droits  inoomplètepient  acquiH,  de  ne  se 
oharger  en  remise  des  fournitures  quelconques 
qu'àleur  réception  définitive. 

Rien  dan»  cette  réponao  n'indique  donc  une 
époque  précise  de  livraison,  et  nous  sommes 
aWi  autorisés  à  dire  que  les  .500.000  francs 
ont  été  versé»  avant  qu'une  livraison  régu- 
liÈre  et  authentique  ait  eu  heu.  Et  en  efiet, 
en  supposant,  ce  qui  n'est  pas  meine  démon- 
tré, que  lea  lames  aient  ete  déposées  a  Vm- 
cennes  en  1833,  les  armes  n'ont  pu  être  ache- 
vées et  rcçuéR  qu'à  une  époque  très  avancée 
de  1834,  puisque  1»  proposition  faite  par  lea 
fournisseurs,  de  retenir  en  paiement  une  cer- 
taine quantité  de  bronze  nécessaire  a  la  mon- 
turi-.  dos  sabres,  n'a  été  faite  que  le  17  mars 
1B34  (lu'elJe  n'a  été  acceptée  que  le  16  avril, 
et  qie  le  bron.e  n'a  été  fourni^ qu'en  septem- 
bre Les  arniea  n'ont  donc  6té  achevées  que 
dans  l'intervalle  qui  s'est  écoulé  de  septem- 
bre 1B34  au  4  décembre  suivant.  L  honorable 
M.  Bureaux  de  Puay  est  venu  rappeler  à  la 
Chambi*,  avec  la  déclaration  de  la  Cour  des 
coroptoa,  un  fait  grave  qui  n  avait  pas  été 
omis  dans  le  rapport  ;  nous  voulons  parler 
d'une  livraison  de  166,842  kUogrammM  «■ 
bronze  provenant  des  magasins  de  1  i!-tat, 
faite  aux  fournisseurs  en  suite  de  la  conven- 
tion dont  nous  venons  de  parler.  Ici  deui  ir- 
régularités à  signaler  :  un  accroissement  in- 
direct de  crédit  et  une  anticipation  ;  aiou 
tons  même  «n  oubli  âea.'ègies  en  matière 
d'aliénation  des  objets  mobiliers  de  1 1!-Ut.  f.n 
effet,  l'article  3  de  l'ordonnance  du  14  sep- 
tembre 1822,  stipule  : 

..  Les  ministres  ne  pourront  accroître  par 
aucune  recette  particulière,  le  montant  des 
crédita  affectés  aux  dépenses  de  leur  Bervicc. 

1.  Lorsque  quelques-uns  des  objets,  mobiliera 
ou  immobiliera  mis  à  leur  disposition  seront 
susceptibles  .d'être  vendus,  la  vente  n  en 
pourra  être  faite  qu'avec  le  concours  de  la  rè 
gie  de  l'enregistrement,  et  dans  les  formes 
prescrites.  " 

Ainsi  on  livre  à  un  prix  commun,  et  sur  le- 
quel nous  aurions  aussi  a  nous  expliquer. 
330  milliers  de  bronze  représentant,  au  prix 
de  2  fr  60  le  kilogramme,  une  valeur  de 
302  S44  fr.  15,  qui  se  partage,  savoir  :  en 
109  623  fr  28,  représentant  la  monture  des 
75,092  aabrea,  et  98,2S0  fr.  87,  formant  une 
anticipation  sur  les  livraisons  à  faire  en  1835 
et  1836  pour  l'exécution  complète  du  marché 
des  150,000  sabres  du  U  octobre  1831.  Et  que  la 
Chambre  veuille  bien  le  remarquer,  outre  oue 
l'article  des  armes  portatives  a  emprunté  plus 
de  1,100.000  fr.  aux  articles  des  munitions  et 
des  poudres,  le  chapitre  laisse  un  excédent  di? 
dépense  de  54,000  francs  pour  lequel  un  crédit 
complémentaire  vous  est  demandé;  et  cet  ex- 
cédent ae  trouve  encore  accru  de  109,fl23  fr.  28 
pour  la  valeur  de  la  monture  dos  sabres. 

Je  m'arrête,  car  il  resterait  beaucoup  à 
dire  ;  et  ie  me  réaume  en  disant,  contraire- 
ment à  M.  le  commissaire  du  roi,  que  tout  a 
été  irrégulier  dans  ce  chapitre.  Un  marché  oui 
n'avait  plus  de  valeur  a  été  exécuté  ;  des 
paiements  ont  été  faits  sans  crédi^  réguliers; 
des  anticipations  et  des  cessions  d  obiets  mo- 
biliers sans  les  garnntips  qiin  le  Trésor  doit 
exiger. 


Je  ne  crois  pas  que  la  oommission  ait  be- 
soin de  se  justifier  de  ce  qu'elle  a  dit  ;  elle 
s'est  sérieusement  enquis  de  toutes  les  preuves 
nécessaires  à  sa  conviction,  et  elle  a  consigne 
dans  le  rapport  l'exacte  vérité.  Il  y  a  eu  àcr~ 
irrégularités  excessivement  graves,  nous  h- 
répétons,  et  nous  ne  saurions  trop  appeler 
l'attention  de  M.  le  ministre  de  la  guerre 
pour  que  jamais  elles  ne  se  reproduisent. 

(Le  chiffre  du  chapitre  13  :  Matériel  de 
l'artillerie,  montant  à  9,492,679  fr.  34  est  mis 
aux  voix  et  adopté.) 

U.  le  Préatdenl.  Je  vais  lire  l'ordre  du 
jour  de  demain. 

Bapport  de  pétitious... 

M.  Hlgnam  ( Loire  Inférieure],  rapporteur. 
Pourouoi  ne  continuerait-on  pas  la  discus- 
sion de  la  loi  des  comptes!  Ou  ne  peut  oaa 
scinder  cette  discussion-là.  Je  propose  de  con- 
tinuer demain  la  discussion  de  la  loi  qui  est 
en  délibération,  et  de  prendre  ensuite  les  rap- 
porta des  pétitions  s'il  y  a  lieu. 


(La  séance  est  levée  à  5  heures  1/S.) 
Ordre  du  jour  du  namfll  59  avril  ISStT. 

A  midi,  réunion  dans  les  bureaux. 

Organisation  des  bureaux. 

Examen  d'un  projet  de  loi  sur  le  dessèche- 
ment et  l'exploitation  des  mines. 

A  1  heure,  séance  publique. 

Tirage  d'une  grande  députation. 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  por- 
tant règlement  du  budget  de  l'exercice  1834. 

Rapport  de  la  commission  des  pétitions. 

Discusaion  du  projet  de  loi  portant  de- 
mande d'un  crédit  de  35,000  francs  pour  le 
personnel  des  ponta  et  chaussées. 

Discussion  de  deux  projets  de  loi  d'intérSt 
local  relatifs  à  des  délimitations  de  commune. 


PREMIÈRE  ANNEXE 


PbOJET  de  loi  (1)  sur  le  CADBE  DBS  OFFICIBES 
GÉN^BATTX    DE   L'ARUÉE   DE  TERRE,    prétenté 

par  M.  le  baron  Bernard,  ministre  de  la 
guerre. 


EXPOSÉ  DES  MOTIFS. 


ne  ordonnance  royale  du 
27  juillet  IS.'Mi  avait  créé  un  cadre  de  vétéranee 
pour  les  officiers  généraux,  dans  le  but  de 
conserver  à  l'armée  active,  en  temps  de 
guerre^  le  concours  des  grandes  notabilités 
militaires,  que  la  retrait©  eût  pour  toujours 
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éloignées  du  service  ;  mais  lors  de  la  discus- 
sion du  budget  de  1837,  on  considéra  que  cette 
ordonnance  établissait  une  position  non  pré- 
vue par  la  loi  de  1834  sur  Tetat  des  officiers  ; 
et  la  somme  affectée  au  traitement  des  offi- 
ciers généraux  qui  faisaient  ou  devaient  faire 
partie  du  cadre  de  vétérance  fut  déduite  du 
chapitre  do  Tétat-maior  général.  Toutefois 
elle  fut  reportée  au  cnapitre  de  la  non-acti- 
vité, comme  s'y  rattachant  plus  régulière- 
ment,  et  mon  prédécesseur  annonça  qu41  se- 
rait soumis,  à  la  plus  prochaine  session,  un 
projet  de  loi  sur  Forganisation  du  cadre  de 
rétat-major  général  oe  Tarmée  de  terre. 

Dans  rintérêt  bien  entendu  de  Tarmée  et 
de  ses  chefs,  nous  avons  senti  le  besoin  de 
remplir  cette  promesse,  et  nous  avons  obtenu 
rémigration  que  car  suite  de  la  guerre  gêné- 
libérations  le  projet  de  loi  dont  nous  allons 
vous  exposer  les  motifs. 

Il  ne  sera  pas  inutile  de  faire  précéder 
cet  examen  de  quelques  détails  sur  les  diffé- 
rentes phases  qu'a  subies  l'état-major  général 
depuis  1788. 

A  cette  époque  il  existait  217  lieutenants 

fénéraux  et  506  maréchaux  de  camp.  Ce  nom- 
re  varia  considérablement  tant  par  l'effet  de 
rémigration  que  par  suite  de  la  guerre  géné- 
rale qu'eut  à  soutenir  le  pays  :  en  1792  le  total 
des  maréchaux  de  camp  s'élevait  au  chiffre 
énorme  de  955,  et  celui  des  lieutenants  géné- 
raux à  189  ;  total  :  1,144  officiers  généraux. 

L'état-major  général  ne  fut  réellement  cons- 
titué sur  des  bases  régulières  que  par  l'arrêté 
du  16  vendémiaire  an  IX  (20  septembre  1800), 
qui  fixa  pour  le  temps  de  guerre,  comme 
pour  le  temps  de  paix,  le  nombre  des  officiers 
généraux  à  360,  dont  120  généraux  de  divi- 
sion et  240  généraux  de  brigade. 

Sous  l'Empire  on  voit  ce  nombre  varier  suc- 
cessivement :  en  1808,  il  est  porté  à  382  officiers 
généraux,  dont  28  d'artillerie  et  16  du  génie  ; 
en  1812  et  1813  il  se  compose  de  168  généraux 
de  division  et  de  373  généraux  de  brigade.  Il 
est  à  remarquer  que,  pendant  toute  la  période 
q^ui  s'est  terminée  à  l'époque  de  la  Restaura- 
tion on  ne  s'est  jamais  renfermé  dans  les  li- 
mites d'aucun  cadre  :  le  nombre  des  officiers 
généraux  n'était  subordonné  qu'aux  circons- 
tances et  à  la  volonté  du  chef  du  gouverne- 
ment. 

En  1814,  il  s'élevait  à  225  lieutenants  géné- 
raux et  450  maréchaux  de  camp.  Cet  effectif 
s'augmenta  par  de  nombreuses  promotions, 
et  oe  fut  le  22  juillet  1818  seulement  qu'une 
ordonnance  établit  un  cadre  de  130  lieute- 
nants généraux  et  260  maréchaux  de 
camp  (1). 

Mais  bientôt  la  réadmission  dans  le  cadre, 
de  tous  les  officiers  généraux  qui  étaient  en 
demi-solde,  fut  prononcée  par  une  ordon- 
nance du  26  janvier  1820.  Le  total  des  offi- 
ciers généraux  qui,  en  1824,  faisaient  partie 
du  cadre,  comme  employés  ou  disponibles, 
s'élevait  à  618,  dont  202  lieutenants  géné- 
raux, et  416  maréchaux  de  camp.  Quelques 
années  après,  il  fut  reconnu  que  le  nombre 
des  officiers  généraux,  alors  hors  de  propor- 
tion avec  les  besoins  du  service,  pourrait  être 
réduit  ;  et  une  ordonnance  du  24  mai  1829 
en  fixa  le  cadre  à  100  lieutenants  généraux  et 


(i)  L'effectif  de  l'arméo  était  alors  de  119,000  hommes.   1 
2*  8ÊIÎIE.  T.  ex. 


200  maréchaux  de  camp  (1),  chiffres  auxquels 
l'effectif  n'a  point  été  ramené.  Au  mois  de 
juillet  1830,  cet  effectif  était  encore  de 
152  lieutenants  généraux  et  290  maréchaux 
de  camp. 

Le  15  novembre  1830,  une  ordonnance  créa 
un  cadre  d'activité  de  400  officiers  généraux, 
et  stipula  qu'il  ne  serait  fait  de  remplace- 
ment dans  ce  cadre  qu'en  raison  d'une  pro- 
motion pour  deux  vacances,  îusqu'à  ce  que 
ledit  cadre  fût  réduit  à  100  lieutenants  gé- 
néraux et  150  maréchaux  de  camp  :  mais  elle 
institua,  en  outre,  transitoi rement,  un  cadre 
de  réserve  illimité,  où  devaient  être  placés 
les  officiers  généraux  alors  âgés  de  65  ans, 
que  le  conseil  des  maréchaux  de  France  au* 
rait  considérés  comme  devant  continuer  de 
faire  partie  de  l'armée  ;  enfin  elle  régla,  en 
principe,  au'après  le  1*"  janvier  1831,  les  of- 
ficiers généraux  ne  seraient  plus  admis  à  la 
retraite  que  sur  leur  demande. 

Cette  dernière  disposition  fut  révoquée  par 
l'ordonnance  du  5  avril  1832.  d'après  la- 
quelle les  officiers  généraux  des  cadres  d'ac- 
tivité et  de  réserve  devaient,  à  une  certaine 
limite  d'âge,  être  admis  à  la  retraite  ;  mais 
les  réclamations  qu'elle  fit  naître  donnèrent 
lieu  à  l'ordonnance  du  27  juillet  1835,  dont 
nous  avons  déjà  fait  mention.  D'après  cette 
ordonnance,  il  était  établi,  pour  le  temps  de 
paix,  un  cadre  d'activité  de  240  officiers  gé- 
néraux, dont  80  lieutenants  généraux  et 
160  maréchaux  de  camp,  et  un  cadre  de  vé- 
térance de  120  officiers  généraux,  dont 
40  lieutenants  généraux,  80  maréchaux  de 
camp.  L'admission  dans  le  cadre  de  vété- 
rance avait  lieu  aux  mêmes  limites  d'âge 
que  celles  qui  avaient  été  fixées  pour  la  re- 
traite. 

Telle  était  la  situation  lors  de  la  présent 
tation  du  budget  de  1837.  Les  Chambres  ayant 
provisoirement  reporté  au  chapitre  de  la  non- 
activité  la  solde  destinée  aux  officiers  gé- 
néraux du  cadre  de  vétérance,  cette  disposi- 
tion législative  a  motivé  l'ordonnance  du 
28  août  1836,  qui  a  supprinaé  le  cadre  de  vé- 
térance, et  mis  en  non-activité  les  officiers 
qui  en  faisaient  ou  devaient  en  faire  partie, 
pour  y  demeurer  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  sta- 
tué définitivement  sur  l'organisation  des  oa- 
dres  de  l'état-major  général. 

Pour  déterminer  le  cadre  proposé  dans  le 
projet  de  loi  qui  vous  est  soumis,  nous  ne 
nous  sommes  pas  arrêtés,  Messieurs,  aux  ef- 
fectifs variables  des  guerres  de  la  Révolution 
et  de  l'Empire,  ou  à  ceux  de  la  Restauration. 
Restant  dans  les  limites  de  l'ordonnance  du 
27  juillet  1835,  qui  entrait  dans  les  vues  déjà 
exprimées  par  la  Chambre  des  députés  lors 
de  la  discussion  d'un  projet  de  loi  sur  le  ca- 
dre de  l'état-major  général  en  1834,  nous 
avons  borné  le  nombre  des  officiers  géné- 
raux employés  ou  disponibles  pour  le  temps 
de  paix  à  80  lieutenants  généraux,  et  160  ma- 
'  réchaux  de  camp. 

Le  cadre  total  que  nous  vous  proposons, 
pour  satisfaire  à  la  fois  aux  besoins  de  la 
paix  et  de  la  guerre,  est  le  même  que  celui 
qui  avait  été  fixé  par  l'organisation  de 
Fan  IX  :  on  jugea  alors  que,  pour  une  ar- 


(1)  L'effectif  de  rarmée  s*élevait  alors  &  t32,0}0  hom< 
mes. 
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méo  dont  les  cadres  furent  calculés  au  com- 
plet de  500.000  hommes,  il  convenait  d'insti- 
tuer un  caare  de  360  officiers  généraux,  dont 
120  généraux  de  division^  et  240  généraux  de 
brigade. 

Nous  avons  été  d'autant  plus  portés  à 
adopter  ces  chiffres,  pour  ceux  du  cadre  de 
Tétat-major  général,  qu'ils  sont  inférieurs  à 
TefEectif  ^^ éel  aux  différentes  époques  que 
BOUS  avons  citées.  Enfin,  comme  en  l'an  IX, 
notre  projet  repose  sur  une  force  militaire 
de  500,000  hommes,  car  les  cadres  des  corps 
de  troupes  sont  organisés  pour  recevoir  cet 
effectif  ;  et  il  est  rationnel  de  déterminer  le 
cadre  des  officiers  généraux  d'après  les  mê- 
mes prévisions.  Ajoutons  qu'en  présentant  le 
chiffre  de  l'organisation  de  l'an  IX,  ce  ca- 
dre est  oepenaant  composé  d'une  manière 
moins  onéreuse  pour  le  Trésor,  en  ce  qu'il 
place  une  classe  de  généraux  dans  la  posi- 
tion de  réserve  dont  ils  ne  peuvent  sortir 
qu'en  temps  de  guerre,  réserve  au  moyen  do 
laquelle  on'  aurait  tous  les  éléments  néces- 
saires pour  donner  des  généraux  de  division 
et  de  brigade  à  l'armée,  lors  même  qu'elle 
s'élèverait  au  delà  de  500,000  hommes. 

Jusqu'à  présent,  nous  n'avons  point  fait 
mention  de  ceux  que  leur  rang  place  en  tête 
du  tableau  de  l'armée  ;  nous  nous  sommes 
même  demandé  si,  dans  la  nomenclature  des 

grades  d*officiers  généraux,  il  convient  de 
lire  figurer  les  maréchaux  do  France.  Nos 
doutes,  à  cet  égard,  tenaient  à  l'incertitude 
oui  existe  sur  la  qualité  inhérente  au  titre 
dont  ils  sont  revêtus.  Aux  termes  du  sénatus- 
consulte  organique  de  l'an  XII,  ils  étaient 

f;rands-officiers  de  l'Empire,  et  en  cette  qua- 
ité  inamovibles.  Le  rang  élevé  qu'ils  occu- 
pent constitue,  pour  eux,  aux  yeux  de  tous, 
UD/»  dignité  reconnue  en  quelque  sorte  en 
principe,  et  que  l'illustration  des  services  exi- 

Sés  pour  y  parvenir  ne  semble  pas  permettre 
e  contester.  Disons,  toutefois,  que^  sortis  des 
rangs  de  l'armée  et  arrivés  au  premier  échelon 
de  Perdre  hiérarchique  militaire,  les  maré- 
chaux de  France  pourvus  d'un  command-^- 
ment  sont  alors  dans  des  conditions  qui  doi- 
vent les  faire  considérer  comme  pourvus  d'un 
grade  :  sous  ce  rapport,  il  y  avait  lieu  de  les 
comprendre  dans  un  projet  de  loi  sur  l'orga- 
nisation de  l'état-major  de  l'armée. 

Le  nombre  des  maréchaux,  fixé  à  16  dans 
l'origine,  a  été  réduit  à  12  par  l'ordonnance 
du  2  août  1818  ;  c'est  le  nombre  que  nous  vous 
proposons  de  conserver. 

Pour  l'adoption  des  bases  de  l'organisation 
du  cadre,  en  ce  qui  concerne  les  lieutenants- 
généraux  et  maréchaux  de  camp,  nous  n'avons 
pas  dû  perdre  de  vue  que,  dans  son  rapport 

Srésenté  à  la  session  dernière,  la  commission 
e  la  Chambre  des  députés  chargée  de  l'exa- 
men du  budget  de  la  guerre  émettait  l'opi- 
nion «  qu'il  y  a  dommage  pour  le  pays  et 
pour  l'armée  à  s'interdire  les  services  d'hom- 
mes qui  possèdent  encore  une  longue  expé- 
rience de  la  guerre  et  dont  l'âge  n'a  pas 
éteint  la  vigueur.  Pourquoi,  disait  ce  rap- 
port, le  ministre  douterait-il  des  disposi- 
tions de  la  Chambre  à  entrer  dans  des  vues 
qui  assureraient  aux   chefs   de    l'armée   des 

Ï positions  plus  stables,  et  ajouteraient,   par 
à,  à  la  considération  nécessaire  aux  grades 
supérieurs?  » 
Ces  idées  sont  celles  qui  avaient  présidé  à 


la  rédaction  de  lordonnance  du  27  juillet 
1835  pour  la  création  d'un  cadre  de  vétérance. 
Cette  ordonnance  avait^  sous  oe  rapport,  un 
but  d'utilité  oui  n'a  point  d'ailleurs  été  coian 
testé  ;  et  si  elle  a  été  considérée  comme  irré- 
gulière, en  ce  qu'elle  établissait  une  posi- 
tion non  prévue  par  la  loi,  il  est  certain  du 
moins  que  les  Cnambres  n'ont  pas  méconnu 
l'avantage  des  principes  qui  l'avaient  moti- 
vée. 

Le  projet  de  loi  présenté  est  fondé  sur  ces 
mêmes  principes,  puisqu'il  soustrait  à  une 
retraite  prématurée  des  officiers  généraux 
dont  les  services  peuvent  encore  être  utiles  à 
leur  patrie. 

Il   nous    a   effectivement   paru    nécessaire 
d'adopter  des  dispositions    propres   à   faire 
disparaître     les   effets    de    l'ordonnance    du 
5  avril  1832  qui,  à  une  limite  d'âge  détermi- 
née, éloignait,  sans  retour,  les  officiers  gé- 
néraux du  service,  puisqu'une  fois  à  la  re- 
traite, nul  ofôcior  ne  peut,  aux  termes  de  la 
loi  du  14  avril  1832,  être  replacé  dans  les  ca- 
dres. Une  pareille  mesure  portait  atteinte  à 
ce  caractère  de  stabilité  qui,  seule,  donne  du 
prix  à  de  hautes  fonctions  ;  car,  seule,  elle 
offre  à  ceux  qui  en  sont  revêtus  la  juste  con- 
fiance de  ne  point  être  exposés  à  descendre 
d'une  position  acquise  par  de  longs  efforts. 
Outre    cet    inconvénient    qu'avait     l'ordon- 
nance du  5  avril  1832,  elle  présentait  encore 
un  contraste  avec  ce  qui  se  pratique  diez  la 
plupart  des  grandes  puissances  de  l'Europe, 
où  les  officiers  généraux  sont,  à  moins  d'in- 
firmités, maintenus  leur  vie  durant  sur  le 
tableau  d'activité  ;  et  avec  ce  qui  avait  lieu, 
même  en  France,  sous  la  République  et  l'Em- 
pire,  époques  auxquelles   le   peu   d'officiers 
généraux  qui  furent  admis  à  la  retraite  ne 
cessèrent  pas  cependant  d'être  aptes  à  ren- 
trer ultérieurement  au  service. 

Il  est  un  autre  but  non  moins  important 
que  nous  nous  sommes  proposé  ;  c'est  d'orga- 
niser un  cadre  qui,  sans  être  onéreux  au  Tré- 
sor pendant  la  paix,  puisse  satisfaire  aux 
exigences  du  temps  de  guerre,  avantage  qui 
résultera  d'une  réserve  dans  laquelle  on 
trouvera  les  ressources  nécessaires  sans  être 
obligé  d'augmenter,  tout  à  coup,  le  nombre 
des  officiers  généraux,  par  des  avancements 
anticipés  qui  ne  devraient  être  obtenus  que 
sous  le  feu  de  l'ennemi. 

On  a  donc  été  amené  à  partager  les  officiers 
généraux  en  deux  classes  ;  les  uns  destinés» 
en  tout  temps,  au  service  actif,  lea  autres  ne 
pouvant  être  employés  qu'en  temps  de  guerre 
et  dans  l'intérieur  seulement. 

Après  ces  considérations  qui  font  connaî- 
tre l'esprit  dans  lequel  a  été  conçu  le  projet 
de  loi,  nous  devons  donner  quelques  explica- 
tions sur  les  divers  articles. 

Le  cadre  fixé  par  l'article  1^  comprend, 
indépendamment  des  douze  maréchaux  de 
France,  120  lieutenants  généraux  et  240  ma- 
réchaux de  camp. 

L'article  2  divise  le  cadre  des  officiers  gé- 
néraux en  deux  sections,  la  première  oompo^ 
sée  de  80  lieutenants  généraux  et  160  maré- 
chaux de  camp  destinés  à  un  service  actif  ; 
la  seconde  de  40  lieutenants  généraux  et 
80  maréchaux  de  camp  qui,  dans  la  position 
de  réserve,  pourront,  d'après  l'article  3,  être 
appelés,  en  cas  de  guerre  continentale,  à  sup- 
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piéer  dans  le  commandement  des  réserves  et 
des  (gardes  nationales  mobilisées,  ceux  des 
officiers  généraux  de  la  première  section,  qui 
st^roiit  envoyés  aux  divisions  et  brigades  ac- 
tives. 

Il  résulte,  d'ailleurs,  de  ce  même  article  3, 
que  les  officiers  généraux  de  la  deuxième 
section  ne  pourront  être  employés  en  temps 
de  paix,  ce  qui  établit  d'une  manière  tran- 
chée la  différence  qui  existera  entre  la  posi- 
tion des  officiers  généraux  des  deux  sections. 

Pour  justifier  la  fixation  du  cadre,  il  suf- 
fit de  prendre  pour  point  de  départ  les  pres- 
criptions du  budget  de  1837.  En  effet,  en 
ajoutant  aux  64  lieutenants  généraux  qui  fi- 
gurent à  l'activité  le  nombre  nécessaire  pour 
compléter  80,  il  restera  seulement  16  lieute- 
nants généraux  disponibles,  pour  être  em- 
pUyyéSf  soit  «nx  commandements  dans  les 
campa  d'incrirnetion,  soit  à  l'inspection  gé- 
aéralle'  de  la  gendarmerie  (qui,  devant  être 
bisannuelle,  ne  figure  pas  dans  le  budget  de 
1837),  soit  enfin  aux  diverses  missions  que 
pourraient  nécessiter  les  circonstances.  Ainsi, 
en  temps  de  paix,  le  nombre  de  80  lieute- 
nantft'  généraux  serait  à  peine  suffisant  pour 
les  besoins  du  service,  surtout  si  Ton  consi- 
dère que  des  événements  imprévus  peuvent 
exiger  la  formation  de  divisions  actives  ;  en 
terni»  de  guerre,  l'organisation  en  divisionB 
de  88  régiments  d' infanterie,  et  de  53  de  ca- 
valerie, a  raison  de  4  par  division,  exigerait 
le  eoncotirs  de  35  lieutenants  généraux,  sans 
comp<ter  les  commandants  de  corps  d'armée, 
et  il  y  aurait  alors  nécessité  de  prendre  dans 
la  réserve  le  nombre  de  lieutenants  généraux 
qui  devraient  suppléer,  dans  l'intérieur,  ceux 
cle  la  première  section  passant  à  un  service 
de  guerre.  Le  commandement  de  la  réserve 
et  cun  gardes  nationales  mobilisées  utilise- 
rait bientôt  le  surplus  des  lieutenants  géné- 
rant: de  la  deuxième  lectioa.  On  voit  ici  tout 
l'avantage  de  la  création  de  cette  section, 
puisque  l'appel  à  l'activité  des  officiers  gé- 
néraux qui  la  composent  permettrait,  en  cas 
de  guerre,  de  nommer  à  tous  les  emplois  aux- 
quels il  y  aurait  lieu  de  pourvoir. 

Il  est  de  principe  que  le  nombre  des  maré- 
chaux de  camp  soit  double  de  celui  des  lieu- 
tenants généraux,  et  ainsi  le  chiffre  de  160 
se  motiverait  de  lui-même.  Un  examen  com- 
paratif avec  le  budget  de  1837  prouve,  d'ail- 
leurs, la  nécessité  du  chiffre.  Le  budget  de 
1837  contient,  en  effet,  108  maréchaux  de 
camp  en  activité,  dont  16  commandants  de 
brigades  dans  Tintérieur^  en  Afrique  et  à  An- 
cône.  II  serait  à  désirer,  dans  1  intérêt  du 
service,  et  la  commission  du  budget  de  1837 
l'a  reconnu,  que  l'organisation  des  troupes 
en  brigades  pût  prendre  plus  d'accroisse- 
ment. Or,  pour  compléter  le  chiffre  de  160, 
il  ne  reste  aujourd'hui  que  52  maréchaux  de 
camp  diaponihlet,  dont  18  devraient  être  mis 
immédiatement  en  activiti  si  l'on  voulait 
embrigader  moitié  seulement  des  régiments 
de  cavalerie  et  d'infanterie.  Le  nomore  des 
maréchaux  de  camp  commandants  de  briga- 
des serait  do  70  en  cas  d'un  embrigadement 
total  ;  et  la  guerre  venant  à  éclater,  il  fau- 
drait, en  outre,  pourvoir  au  commandement 
supérieur  des  places,  à  l'organisation  des 
gardes  natipnalcs,  à  diverses  missions  :  l'em- 
ploi de  la  réserve  deviendrait  alors  indispen- 
sable. 


Quant  aux  conditiona  qui  devront  sçrviv 
de  base  à  TadmiaBion  dans  la  réserve,  il  ap- 
partient à  la  prérogative  royale  de  les  fixer. 
I^après  la  loi  sur  rétat  des  officiers,  l'emploi 
est,  en  effet,  toQJours  »  la  disposition  da 
roi.  Aussi  l'article  4  du  proiet  qui  vous  eet 
soumis  porte-t-il  ou'une  ordonnance  royale 
déterminera  le  mode  d'après  lequel  aura  lieu 
le  passage  des  officiers  généraux  de  la  pre- 
mière section  à  la  seconde. 

Du  reste,  le  chiffre  de  chaque  section  ne 
devant  jamais  être  dépassé,  il  sera  prescrit, 
dans  l'ordonnance  à  intervenir,  des  disposi- 
tions pour  opérer  des  vacances  dans  la 
deuxième  section,  quand  il  y  aura  lieu  d'y 
faire  place  à  des  officier»  généraux  qui  se 
trouveront  dans  les  conditions  voulues  pour 
y  être  admis. 

Toute  vacance  de  lieutenant  général  ou  de 
maréchal  de  camp  dans  la  deuxième  section 
devant  être  occupée  par  un  officier  général 
du  même  grade,  il  n'y  aaira  lieu  à  donner  de 
l'avancement  que  dans  la  première  section; 
et  c'est  ce  qui  est  réglé  par  l'article  ô. 

L'article  6  a  poux  objet  de  maintenir  en 
dehors  du  cadre  fixé  par  l'article  1^^  les  of- 
ficiers généraux  faisant  actuellement  partie 
du  cadre  de  réserve  institué  par  l'ordon- 
nance du  15  novembre  1830.  Ces  officiers  gé- 
néraux resteront  dans  leur  position  actuefle, 
jusqu'à  ce  que,  selon  les  conjectures,  ils  pas- 
sent dans  la  première  ou  la  deuxième  sec- 
tion, ou  soient  enfin  admis  à  la  retraite,  ee 
qui  avait  déjà  été  réglé  par  l'ordonnance  du 
27  juillet  1835,  et  amènera,  dans  un  temps 
plus  ou  moins  rapprodié,  l'extinction  de  ce 
cadre  de  réserve. 

Les  officiers  généraux  qui  faisaient  |>ar- 
tie  du  cadre  de  vétérance,  ou  qui  ont  atteint^ 
depuis  sa  suppression,  la  limite  d'âge  fixée 
par  l'ordonnance  du  5  avril  1832,  ont  été  mis 
en  non-activité  jusqu'à  ce  que  la  loi  sur  l'état- 
major  général  déterminât  leur  position  ;  ils 
font  donc,  de  droit,  partie  de  la  deuxième 
section  du  cadre  ;  c'est  ce  que  prescrit  l'ar- 
ticle 7. 

L'article  8  porte  que  jusqu'à  ce  que  la  pre- 
mière section  soit  rentrée  dans  les  limites 
fixées  par  l'article  2,  il  ne  pourra  être  fait 
qu'une  promotion  sur  trois  vacances,  si  oe 
n'est  pour  service  éminent  mis  à  Tordre  du 
jour  de  l'armée,  disposition  conforme  à  l'ea- 
prit  de  l'article  13  de  la  loi  de  finances  du 
21  avril  1832»  lequel  avait  pour  objet  d'obte- 
nir une  diminution  successive  dans  l'effectif. 

Nous  ne  terminerons  pas.  Messieurs,  sans 
vous  faire  remarquer  que  la  solde  des  offi- 
ciers généraux  de  la  reserve  doit  rationnels 
lement  être  moindre  gue  celle  des  officiers 
généraux  en  disponibilité,  et  qu'elle  sera  dé- 
terminée, conformément  à  l'article  15  de  la 
loi  du  19  mai  1834,  par  une  ordonnance 
royale  dont  le  résultat  amènera  graduella- 
utent  une  économie  dans  les  dépenses. 

En  résumé,  Messieurs,  ce  projet  donne  les 
moyens,  sans  nuire  à  l'avancement  ni  au  bien 
du  service,  de  retenir  dans  les  rajigs  de  l'ar- 
mée des  officiers  généraux  qui,  auparavant 
admis  à  la  retraite  à  une  certaine  limite 
d'âge,  ne  pouvaient  plus  être  employés,  et 
laissaient  ainsi  le  pays  privé  des  secours  qu'on 
aurait  pu  encore  attenare  de  leur  expérience  : 
il  donne,  pour  le  cadre  total  des  officiers  gé- 
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nérauz,  un  chiffre  qni  ne  snffit  que  rigouren- 
aement  aux  besoins  du  senrioe  en  temps  de 

Saiz.  mais  permettra  de  servir  aux  éventuali- 
is  oe  la  guerre.  Nous  espérons,  Messieurs, 
que,  frappés  des  avantages  qu'il  présente, 
TOUS  n'hésiterez  pas  à  les  consacrer  par  un 
Tote  favorable. 


PBOJET  DB  LOI. 

Art  l*'.  Le  cadre  de  Tétat-major  général  de 
l'armée  de  terre  comprend  : 
12  maréchaux  de  France  ; 
120  lieutenants  généraux. 
240  maréchaux  de  camp. 

Art.  2.  Les  lieutenants  généraux  et  maré- 
chaux de  camp  forment  un  cadre  qui  se  divise 
en  deux  sections. 

Première  section  d'activité,  qui  comprend 
la  disponibilité  ; 

Deuxième  section  de  réserve. 

La  première  section  se  compose  de  : 
80  lieutenants  généraux  ; 

160  maréchaux  de  camp. 

La  deuxième  section  se  compose  de  : 

40  lieutenants  généraux  ; 

80  maréchaux  dfe  camp. 

Art.  3.  En  temps  de  paix,  les  emplois  dévo- 
lus aux  officiers  généraux,  sont  exclusivement 
conférés  aux  officiers  généraux  faisant  partie 
de  la  première  section. 

En  temps  de  guerre,  les  officiers  généraux 
composant  la  deuxième  section,  peuvent  être 
employés  dans  Tintérieur. 

Art.  4.  Une  ordonnance  royale  déterminera 
le  mode  d'après  lequel  aura  lieu  le  passage 
des  officiers  généraux  de  la  première  section 
à  la  seconde. 

Art.  6.  Il  ne  peut  être  fait  de  promotion 
dans  le  cadre  de  l'étai-major  général  qu'en 
raison  des  vacances  qui  surviennent  dans  la 
première  section. 


Dî82)08ition8  transitoireê. 

Art.  6.  Les  officiers  généraux  faisant  ac- 
tuellement partie  du  cadre  de  réserve  institué 
par  l'ordonnance  du  15  novembre  1830,  ne 
sont  pas  compris  dans  le  cadre  des  officiers 
généraux  fixe  par  l'article  2  de  la  présente 
loi. 

Art.  7.  Les  officiers  généraux  mis  dans  la 

Sosition  de  non-activité  déterminée  par  or- 
onnance  du  28  août  1836,  feront  partie  de  la 
deuxième  section  du  cadre. 

Art.  8.  Jusqu'à  ce  que  la  première  section 
soit  rentrée  dans  les  limites  fixées  par  l'ar- 
ticle 2,  il  ne  pourra  être  fait  qu'une  promo- 
tion sur  trois  vacances,  si  ce  n  est  pour  ser- 
vice éminent  mis  à  l'ordre  du  jour  de  l'armée. 

Art.  0.  Toutes  les  dispositions  contraires  à 
la  présente  loi  sont  abrogées. 


DEUXIÈME  ANNEXE 

A  LA  SiANCB  DB  LA  CHAMBBS  DES  DÉPUTÉS 
DU  VENDREDI  28  AVBIL  1837. 

Projet  de  loi  (1)  portant  demande  éPun  cré- 
dit de  WfiOO  francê  additionnellement  ttu 

BUDGET    DE    LA    ChAMBRB    DES    PAIRE    POUR 

l'exercicb  1838.  Présenté  par  M.  Lagavb- 
Laplaqnb,  ministre  des  finances. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS. 

Messieurs,  Les  dépenses  de  la  Chambre  des 
pairs  sont  comprises  au  projet  du  budget  de 
1838,  soumis  en  ce  moment  a  votre  examen, 
pour  720,000  francs,  somme  égale  à  la  dota- 
tion de  cette  Chambre  pour  les  années  précé- 
dentes. A  l'époque  où  le  budget  a  été  préparé, 
on  avait  prévu  que  cette  somme  serait  insuffi- 
sante pour  couvrir,  outre  les  charges  ordi- 
naires, celles  qu'occasionnerait  la  nécessité  de 
mettre  en  état  le  petit  Luxembourg,  mais  l'é- 
valuation de  la  dépense  des  travaux  à  exécu- 
ter n'étant  pas  alors  arrêtée,  on  a  dû  s'abste- 
nir de  proposer  une  au^^mentation  de  crédit 
dont  il  n'était  pas  possible  de  préciser  l'im- 
portance. Aujourd'hui,  la  somme  nécessaire 
pour  l'objet  dont  il  s  agit^  est  connue,  elle 
s'élève  à  70,000  francs,  le  roi  nous  a  chargé  de 
vous  proposer,  Messieurs,  d'ajouter  cette 
somme  au  crédit  primitivement  demandé,  ce 
qui  élèvera  à  790,000  francs  la  dotation  de  la 
Chambre  des  pairs  pour  1838. 

PROJET  DE  LOI. 

Article  uniqtée.  Il  est  ouvert  au  ministre  des 
finances  additionnellement  au  budget  de  18^, 
un  crédit  de  70,000  francs,  pour  les  dépenses 
de  la  Chambre  des  pairs. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

Séance  du  samedi  1*''  avril  1837. 
Extrait  du  registre  des  dt'lilfératiotts  de  la  Chambre. 

La  Chambre  arrête  co  qui  suit  : 

La  deslination  du  crédit  do  70,000  francs  ourert  au 
budu:et  de  Ja  Chambre,  exercice  1837,  pour  la  recous- 
truction  de  TOrangerie,  e.»!  changée.  Ce  crédit  est  afieclé 
aux  travaux  de  Taile  gauche  du  petit  Luxembourg. 

Le  grand  référendaire  fera  connaître  ao  ministre  des 
Hnances,  qu'A  raison  des  dispositions  extraordinaires 
néces>aires  pour  l'établissement  de  son  président,  l'ar- 
ticle du  budget  de  l'Etat,  exercice  1838,  destiné  aux 
dépenses  de  la  Chambre  des  pairs  devra  être  porté  à 
790,000  francs. 

Ponr  expédition  : 

Les  Président  et  secrétairt^ 

Signé  :  Le  comte  Portalis,  comte  de  Tascher, 
Bartue. 

Vu  et  scellé  : 

I^  grand-référendaire, 
Signé  :  Le  duc  Dbcazes. 
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A  LA  SÉANCE  DE  LA  CHAHBBE  DES  DÉPUTÉS 
DU  VENDREDI  28  AVBIL  1837. 

Projet  de  loi  (1)  relatif  au  perfectionne- 
ment DE  LA  Saône,  de  l'Aisne  et  au  port 
Saint-Bernard,  présenté  par  M.  Martin 
(du  Nord) y  ministre  des  travaux  publiée. 

exposé  des  motifs. 

I^fessieurs,  En  vous  présentant,  dans  la 
séance  du  8  mars  dernier,  un  projet  de  loi 
relatif  à  diverses  demandes  de  crédit  pour  le 
perfectionnement  de  quelques-unes  de  nos 
principales  rivières,  nous  vous  avons  annoncé 
que  nous  aurions  encore  de  nouvelles  propo- 
sitions à  vous  soumettre  ;  nous  venons  au- 
jourd'hui vous  entretenir  de  la  Saône  et  de 
l'Aisne,  deux  rivières  appelées  l'une  et  l'autre 
à  jouer  un  £^rand  rôle  dans  le  système  de  nos 
communications  intérieures  ;  nous  aurons 
aussi  à  vous  demander  les  fonds  nécessaires 
pour  concourir  avec  la  ville  de  Paris  à  l'exé- 
cution d'un  quai  dans  la  capitale. 

Nous  allons  entrer,  au  sujet  de  chacune  de 
ces  entreprises,  dans  les  détails  propres  à  en 
justifier  les  dépenses  et  les  avantages. 

Saône» 

La  Saône,  par  sa  jonction  avec  le  Rhône  et 
avea  les  trois  canaux  du  Centre,  de  Bourgo- 
gne et  du  Rhône  au  Rhin,  forme  une  partie 
commune  et  considérable  de  plusieurs  des 
voies  navigables  qui  font  communiquer  entre 
elles  les  extrémités  du  territoire.  Par  le  canal 
du  Centre,  et  la  Loire,  elle  met  en  relation 
Marseille  et  Lyon  avec  Nantes  et  l'Océan;  jpar 
la  Ix)ire  et  les  canaux  de  Briare  et  le  Loing, 
d'une  part,  et  le  canal  de  Bourgogne  et  la 
Seine,  de  l'autre,  elle  joint  Marseille  et  Lyon 
à  Paris  et  au  Havre;  par  le  canal  du  Rhône 
au  Rhin,  elle  ouvre  une  communication  entre 
Marseille  et  Lyon  avec  Bâle,  Strasbourg  et  la 
Hollande. 

C'est  au  mo^en  de  la  Saône  que  le  canal  du 
Rhône  au  Rhin  se  rattache  à  celui  de  Bour- 
gogne. C'est  par  ces  canaux  que  sont  établies 
des  relations  devenues  déjà  fort  actives  entre 
Besançon  et  Paris,  et  qui  le  deviendront  sans 
doute  aussi  entre  le  Havre,  Paris  et  la  Suisse 
par  Bâle.  C'est  aussi  en  suivant  la  même  voie 
que  Strasbourg  peut  communiquer  avec  Pa- 
ris. 

Enfin  il  y  a  lieu  d'espérer  oue,  dans  un  ave- 
nir çeu  éloigné,  le  bassin  ae  la  Saône  sera 
réuni  par  une  voie  navigable  avec  ceux  de  la 
Majrne^  de  la  Meuse  et  de  la  Moselle. 

Ainsi  la  naviffation  de  la  Saône,  déjà  si 
importante,  est  destinée  à  recevoir  un  jour  un 
accroissement  considérable  d'activité,  et  l'on 
peut  dire,  sans  crainte  d'être  taxé  d'exagé- 
ration, qu'aucune  dépense  ne  saurait  être 
plus  opportune,  plus  productive;  qu'aucune 
aussi,  ne  pourrait  avoir  des  résultats  plus 
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prompts,  plus  heureux  que  celle  qui  serait  ap- 
pliquée à  perfectionner  cette  navigation. 

La  partie  de  la  Saône  qui  présente  le  mouve; 
ment  le  plus  actif  est,  sans  contredit,  celle  qui 
s'étend  de  Lyon  à  Chalon.  Il  s'y  est  établi  des 
services  réguliers  de  transport  de  voyageurs 
et  de  marchandises,  au  moyen  de  bateaux  à 
vapeur  et  les  bateaux  ordinaires  y  circulent 
en  grand  nombre. 

Les  bateaux  à  vapeur  ne  dépassent  que  ra- 
rement Chalon.  Cependant,  on  a  tenté  à  plu- 
sieurs reprises  d'en  prolonger  la  marche  jus- 
qu'à Gra^.  Cette  observation  ne  pouvait  pas 
être  négligée  ;  elle  montre  que  le  commerce 
éprouve  le  besoin  de  communications  plus  ra- 
pides avec  la  partie  supérieure  de  la  Saône, 
et  que  les  ouvrages  à  faire  au  moins  jusqu'à 
Gray,  doivent  être  disposés  de  manière  à  se 
prêter  à  l'emploi  des  bateaux  mus  par  la  va- 
peur. 

On  évalue  à  80  tonneaux  le  poids  du  char- 

§ement  des  bateaux  ordinaires  pendant  la 
urée  des  bonnes  eaux  de  navigation.  Mais 
on  est  obligé  de  réduire  beaucoup  ce  tonnage 
à  l'époque  des  sécheresses,  parce  qu'on  ne 
trouve  plus  alors,*  sur  quelques-uns  aes  nam- 
breux  hauts  fonds  que  présente  la  rivière, 
qu'un  mouillage  insuffisant. 

De  Chalon  à  la  rencontre  des  canaux  de 
Bourgogne  et  du  Rhône  au  Rhin,  les  obstacles 
sont  plus  multipliés  qu'entre  Lyon  et  Cha- 
lon. Cependant,  il  résulte  des  renseignements 
qui  ont  été  recueillis,  que  les  bateaux  qui  par- 
courent annuellement  la  Saône  entre  Chalon 
et  Saint-Symphorien,  embouchure  du  canal 
du  Rhône  au  Rhin,  dépassent  le  nombre  de 
7,000. 

La  hauteur  des  eaux  de  la  rivière  sur  les 
buses  des  écluses  d'embouchure  des  canaux  du 
Rhône  au  Rhin  et  de  Bourgogne,  est  habituel- 
lement inférieure  au  mouillage  de  ces  canaux; 
aussi  les  bateaux  qui  en  sortent  pour  débou- 
cher dans  la  Saône  sont-ils  le  plus  souvent 
obligés  de  diviser  leur  chargement.  Il  est  à 
regretter  surtout  que  les  bateaux  qui  se  ren- 
dent de  l'un  à  l'autre  des  mêmes  canaux,  ne 
puissent  s'affranchir  pour  le  court  trajet 
qu'ils  ont  à  faire  sur  la  Saône,  d'une  opéra- 
tion préjudiciable  au  commerce. 

Les  difficultés  augmentent  à  mesure  que 
l'on  remonte.  Les  bateaux  ne  se  mettent  sou- 
vent en  marche  qu'avec  un  chargement  de  20 
tçnneaux  seulement.  La  navigation  n'est  pos- 
sible pour  les  bateaux  chargés,  surtout  en 
montant,  que  pemiant  les  crues  moyennes. 
Lorsque  le  niveau  des  eaux  s'élève  davantage, 
les  chemins  de  halage  sont  submergés,  la  ra- 
pidité des  courante  augmente,  et  la  naviga- 
tion suspendue  à  la  remonte  devient  dange- 
reuse à  la  descente.  Les  bateliers,  surpris  en 
route  par  de  fortes  crues  ou  par  la  baisse  des 
eaux,  sont  forcés  de  s'arrêter  et  de  séjourner 
dans  différents  porte,  en  attendant  des  eaux 
plus  favorables.  Ces  retards  et  ces  dangers 
augmentent  les  frais  de  navication  et  ooli- 
gent  le  commerce  de  recourir  à  la  voie  de  terre 
pour  le  transport  d'une  grande  quantité  de 
marchandises. 

La  navigation  ne  rencontre  au-dessous  de 
Gray,  d'autres  obstacles  artificiels  que  des 
moulins  flottants  ou  à  nef  ;  mais,  plus  haut, 
la  rivière  se  trouve  barrée  en  plusieurs  en- 
droite  pour  le  service  des  moulins  et  usines. 

La  Saône  est  flottable  à  partir  de  Monthu- 
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¥e«x,  situé  à  132  kiiotnètreB  en  amont  de  Oray.  • 
Le  flottage  s'y  fait  à  bûohes  perdues  jusqu'aux 
ports  de  Jauvelle  et  de  Corre  où  les  bois  sont 
réunis  en  trains.  Ces  trains  franchissent  les 
barrages  au  moyen  de  pertuis  qui  y  ont  été 
nénagéS;  et  «ont  cockduits  jusqu'à  Lyon,  Beau- 
«aire  et  Marseille.  Mais  le  passage  de  ces 
trains  dépense  l'eau  des  biefs;  et  le  service  de 
la  navigation  et  des  usines  se  trouve  fréquem- 
ment interrompu,  pendant  un  jour  ou  deux, 
à  l'époque  des  basses  eaux. 

Les  matières  et  les  marchandises  traaspor- 
tées  par  la  Saône  sont  de  nature  diverse.  Il  y 
passe  une  très  grande  quantité  de  vins  du 
MÂoonnais  qui  se  dirigent  principaiemezit  sur 
Paris,  par  le  oanal  de  Bourgogne.  Les  pro- 
duits du  vaste  bassin  houiller  qui  est  traversé 
fMT  le  canal  du  Centre,  vont  alimenter  les 
nombreuses  usines  des  départements  du 
Doubs,  du  Haut  et  du  Bas-Rhin,  par  la  voie 
du  canal  du  Bhône  au  Rhin  ;  ils  approvision- 
nent aussi  les  établissements  industriels  qui 
existent  on  s'élèvent  journellement  dans  les 
départements  de  la  Haute-Marne,  de  la 
Haute-Saône  et  des  Vosges.  On  dirige  sur 
Lyon  au  moyen  de  la  Saône,  des  quantités 
considérables  de  blé,  de  farine  et  de  fourrage. 
On  conçoit,  d'ailleurs,  tous  les  échangos  qui 
peuvent  être  faits  entre  des  contrées  situées 
au  Nord  et  au  Midi,  à  l'Est  et  à  l'Ouest,  dont 
les  produits  sont  si  variés,et  combien  aussi 
ces  échanges  se  multiplieront  quand  la  navi- 
gation aura  reçu  les  nombreux  et  importants 
perfe3tionnements  qu'elle  réclame. 

La  Saône  prend  différentes  dénominations 
dans  l'étendue  de  son  cours  : 

La  grande  Saône  est  comprise  entre  Lyon 
et  Tembouchure  du  Doubs  ;  sa  longueur  est 
de  166,380  mètres. 

La  petite  Sa^e  s'étend  de  Verdun  à  Oray  ; 
elle  présente  un  développement  de  115,576  m.  ; 

Savoir  : 

De  Verdun  à  Saint-Symphorien,  embou- 
chure du  canal  du  Rhône  au  Rhin,  52,000  m. 
De  Saint-Symphorien  à  Gray,  63,576  mètres. 

On  désigne  sous  le  nom  de  Haute-Saône  tout 
le  cours  de  rivière  situé  au-dessus  de  Gray. 
Mais  nous  ne  nous  occuperons  que  de  la  par- 
tie conprise  entre  Gray  et  Port-sur-Saône 
distantes  l'une  de  l'autre  de  82,995  mètres. 
C'est  à  Port-sur-Saône  que  vient  aboutir  la 
route  royale  de  Paris  à  Bâle.  La  navigation 
actuelle  serait  ainsi  prolongée  de  21  lieues  : 
elle  serait  mise  en  communication  avec  une 
route  importante  et  se  rattacherait  d'ailleurs, 
au  moyen  des  routes  nombreuses  qui  ont  été 
ouvertes  dans  la  vallée  de  la  Saône  au-dessus 
de  Gray,  à  une  vaste  étendue  do  territoire 
qu'elle  appellerait  ainsi  à  partager  les  avan- 
tages qu  elle  est  destinée  à  réaliser. 

Le  pron'et  de  loi  que  nous  venons  présenter 
s'arrête  donc  à  Port-sur-Saône  ;  il  comprend 
d'ailleurs  toute  la  partie  de  la  Saône  qui  s'é- 
tend jusqu'à  l'embouchure  du  Donbs,  et  au- 
dessous  de  oette  embouchure,  les  passages  de 
Trévoux  et  de  Mâcon. 

Les  perfectionnements  à  apporter  sur  ces 

de  la 
deux 

-.    ,.  paru  qu'il  y 

avait  lieu  d  étendre  le  fonds  spécial,  que  nous 
venons  demander,  à  des  travaux  qui  font  une 
partie  essentielle  du  système  adopté  pour 
améliorer  la  navigation  de  la  Saône. 


Les  passages  de  Mâcon  et  de  Trévoux  doi- 
vent être  rangés  parmi  les  plus  difficiles  de 
la  grande  Saône  ;  mais  il  en  est  un  grand  nom- 
bre d'autres  de  la  même  nature  entre  Verdun 
et  Lyon,  et  nous  nous  réservons  de  présenter 
une  nouvelle  demande  de  crédit,  lorsque  l'é- 
tude des  projets  de  perfectionnement  de  cette 
partie  de  rivière  aura  pu  être  complétée.  Nous 
nous  bornerons  à  donner  ici,  en  oe  qui  la 
concerne,  des  indications  sommaires  sur  les 
obstacles  qu'elle  présente  à  la  navigation  et 
sur  les  moyens  qu'on  se  propose  d'employer 
pour  les  faire  disparaître. 

La  pente  de  superficie  de  la  grande  Saône 
est  de  12  mètres  56  centimètres,  et  sa  pente 
moyenne  est  de  75  millimètres  par  kilomètre. 
Cette  pente  n  est  pas  répartie  uniformément  ; 
presque  nulle  dans  l'étendue  des  biefs  natu- 
rels que  présente  la  rivière,  elle  s'élève  jusqu'à 
56  centimètres  par  kilomètre  sur  lea  hauts- 
fonds  qui  les  séparent. 

La  profondeur  est  aussi  très  variable.  On 
trouve,  en  temps  d'étiage,  des  hauteurs  d'eau 
depuis  43  centimètres  jusqu'à  6  mètres  20  oen- 
timètres. 

Les  hauts-fonds  sont  nombreux  sur  la 
grande  Saône,  mais  surtout  entre  Lyon  et  Tré- 
voux. Nous  avons  déjà  parlé  de  ceux  de  Tré- 
voux et  de  Mâcon,  on  peut  mentionner  Aussi, 
comme  un  des  plus  mauvais  passages,  celui  de 
Chalon,  dont  la  longueur  est  de  1,600  mètres, 
la  pente  de  56  centimètres  par  kilomètre,  et 
qui,  en  quelques  endroits  ne  présente,  pen- 
dant la  durée  de  l'étiage,  qu'un  mouillage  de 
49  centimètres  seulement,  aussi  arrive-t-il  fré- 
quemment qu'à  cette  époque  les  bateaux  à 
vapeur  s(»nt  obligés  de  s'arrêter  au-dessous  de 
Chalon  et  de  débarquer  les  voyageurs  qu'iîa 
transportent. 

La  petite  Saône  présente  une  pente  totale 
de  superficie  de  15",  24  centimètres,  et  sa  pente 
moyenne  est  de  13  centimètres  par  kilomètre. 
Comme  sur  la  grande  Saône,  les  pentes  par- 
tielles sont  très  variables  ;  ainsi,  on  trouve 
des  pentes  nulles  dans  certaines  parties,  et 
elles  s'élèvent,  dans  d'autres,  jusqu'à  d3  cen- 
timètres par  kilomètre. 

On  rencontre  aussi  une  grande  quantité  de 
hauts-fonds  au  dessus  de  Verdun,  et  particu- 
lièrement à  l'embouchure  des  affluents.  Dans 
l'étendue  de  quelques-uns  de  ces  passages  la 
hauteur  d'eau  descend  jusqu'à  40  oenti^tres. 

Les  eaux  de  la  Saône  sont  ordinairement 
grandes  vers  la  fin  de  l'automne,  pendant  l'hi- 
ver et  'e  commencement  du  printemps.  Pen- 
dant le  reste  de  l'année,  excepté  vers  la  fin  du 
mois  de  juin,  époque  qui  repond  à  la  fonte 
des  neiges  du  Jura,  et  où  il  arrive  ordinaire- 
ment i.ne  crue,  elles  s'appauvrissent  et  lais- 
sent le  lit  à  découvert  sur  de  grandes  suHaees. 
Les  eaux  se  divisent  alors,  entre  les  îles  et 
îlots  (lui  se  trouvent  sur  beaucoup  de  points 
de  leur  cours;  leur  hauteur  diminue,  et,  à  la 
rencontre  des  hauts-fonds,  elles  coulent  avec 
rapidité  en  nappes  d'une  faible  épaisseur. 

Les  obstacles  sont  d'une  autre  nature  à  par- 
tir de  Gray.  De  cette  ville  à  Port-sur- Saône,  il 
existe  9  barrages  de  moulins  ou  usines,  dans 
lesquels  on  s'est  contenté  de  ménager  des  per- 
tuis pour  le  flottage. 

La  pente,  ou  chute  totale  de  cette  partie  de 
la  rivière,  est  de  23",  97  centimètres,  et  donne 
pour  pente  moyenne  29  centimètres  par  kilo- 
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mètre  ;  elle  excède  par  conséquent  le  double 
de  la  pente  de  la  petite  âaône. 

Nous  avons  dit  qu'entre  Lyon  et  Trévoux, 
les  hauts-fonds  sont  nombreux  et  rapprodiés. 
A  Taide  de  barrages  éelusés  on  pourrait  re- 
ooiivrir  ees  hauts-fonds  d'une  tranche  d'eau 
suffisante.  Mais  l'adoption  de  ce  parti  entraî- 
nerait de  graves  inconvénients.  Il  règne  une 
telle  activité  dans  les  communications  entre 
Lyon  et  Ohalon  que  le  comiueroe  craint,  par 
dessus  tout,  qu'il  ne  soit  apporté  le  moindre 
retard  dans  la  marche  des  paquebots  à  valeur 
qui  transportent,  entre  ces  deux  villes,  un 
très  grand  nombre  de  voyageurs  et  une  quan- 
tité considérable  de  raar<£andises  de  toute 
espèce.  11  faudrait  d'ailleurs,  pour  satisfaire 
aux  besoins  progressifs  de  la  navigation,  que 
le  sas  des  écluses  qui  serviraient  à  faire  fran- 
chir les  chutes  des  barrages,  fût  assez  vaste 
pour  contenir  à  la  fois  ô  bateaux.  On  em- 
ploierait beaucoup  de  temps  pour  remplir  et 
vider  un  sas  construit  sur  une  aussi  grande 
échelle,  et  les  bateaux  à  vapeur  ne  pouvant 
être  asstijettis  à  de  telles  lenteurs,  on  se  trou- 
verait dans  la  nécessité  de  construire  sur  la 
rive  opposée,  une  seconde  écluse  uniquement 
destinée  au  passage  de  ces  bateaux. 

Ces  considérations  ont  fait  penser  qu'on  de- 
vait renoncer  à  établir  entre  Lyon  et  Chalon, 
des  écluses  dont  chacune  formerait  un  temps 
d'arrêt  pour  la  navigation,  et  qu'il  fallait 
chercher  à  obtenir  par  des  procédés  différents, 
le  mouillage  nécessaire. 

Le  volume  des  eaux  de  la  Saône  grossies  de 
celles  du  Doubs  a  paru  suffisant  pour  ali- 
menter un  chenal  fixe  à  eaux  courantes. 

Au-deseous  des  hauts-fonds  les  plus  pro- 
noncés, on  établira  des  barrages  submersibles 
à  pertttis  libre,  disposés  de  manière  à  relever 
la  surface  des  eaux  à  l'amont,  sanâ  détermi- 
ner toutefois  dans  la  passe  navigable  un  cou- 
rant dont  la  vitesse  soit  nuisible  à  la  navi- 
gation. 

Sur  quelques  points,  les  dragages  seront 
nécessaires  pour  compléter  la  hauteur  du 
mouillage. 

En  d'autres  endroits,  on  concentrera  les 
eaux  au  moyen  de  digues  longitudinales  sub- 
mersibles. 

C'est  ainsi  qu'en  employant,  suivant  les  cir- 
constances, soit  isolément,  soit  ensemble,  des 
barrages  à  pertuis  libre,  des  digues  longitu- 
dinales et  des  curages,  on  compte,  sans  élever 
dans  la  rivière  aucun  obstacle  à  la  marche 
des  bateaux,  leur  offrir  néanmoins  un  chenal 
d'une  profondeur  suffisante  pendant  la  durée 
des  basses  eaux,  depuis  Lyon,  non  seulement 
jusqu'à  Chalon,  mais  mêiue  jusqu'à  l'embou- 
'dhure  du  Doubs. 

De  semblables  moyens  ne  sont  plus  appli- 
eables  de  Verdun  à  Gray.  Dans  cette  partie  de 
rivière  en  effet,  oii  les  hauts  fonds  sont  mul- 
tipliés et  les  pentes  rapides,  il  faudrait  rap- 
procher les  barrages  et  laisser  peu  de  largeur 
i,  la  passe  navigable  pour  y  obtenir  le  tirant 
d'eau  nécessaire.  Mais  on  créerait  ainsi,  au 
lieu  d'un  chenal  commode,  un  étroit  défilé 
«[ui  suivrait  tous  les  contours  du  thalweg  de 
la  rivière.  Il  y  aurait  d'ailleurs  de  graves  in- 
«convénients  à  exécuter  des  digues  longitudi- 
nales sur  de  grandes  longueurs.  Ces  ouvrages 
aéraient  très  dispendieux  et  ne  conduiraient 
jamais  à  obtenir  une  bonne  navigation. 


3 


Bans  de  telles  circonstances,  l'art  n'indique 
plus  d'autre  ressource,  que  d'établir  des  bar- 
rages écluses.  Ces  barrages  relèvent  la  sur- 
face des  eaux  sur  les  hauts-fonds,  et  quelques 
travaux  de  curage  donnent  ensuite  le  com- 
plément de  hauteur  nécessaire  sur  les  par- 
ties saillantes  de  ces  hauts-fonds  <iui  ne  ae 
trouvent  pas  à  la  profondeur  déterminée. 
Comme  dépendance  de  chacun  des  barrages^ 
on  établit  une  écluse,  soit  dans  le  lit  même  de 
la  rivière,  en  la  rattachant  au  barrage,  aoit 
dans  un  canal  de  dérivation. 

Il  a  paru  préférable  d'adopter  ici  des  ca- 
naux de  dérivation,  excepté  pour  Verdun. 
Ces  canaux  présentent,  en  général,  l'avantage 
d'éloigner  la  ligne  suivie  par  la  naviga4iioiij 
des  courants  occasionnés  par  les  barrages,  et 
d'abréger  le  trajet  à  parcourir. 

Dans  la  circonstance  actuelle,  les  écluses  4 
sas  étant  descendues  à  l'extrémité  inférieure 
des  dérivations,  une  écluse  de  garde  devant 
être  construite  en  tête  de  chacun  de  ces  ca- 
naux, et  les  levées  en  étant  rendues  submer- 
sibles, les  dérivations  à  ouvrir  se  trouveront; 
disposées  de  la  manière  la  plus  heureuse  pour 
servir  de  refuge  ou  de  gare  aux  bateaux,  en 
temps  de  crue  ou  de  débâcle. 

Il  nous  reste  à  donner  quelques  détails  sac- 
cincts  sur  les  dispositions  particulières  aux- 
quelles on  s'est  arrêté. 

Il  sera  établi  un  premier  barrage  pres- 
ue  immédiatement  au-dessus  de  Temboucnure 
u  Doubs.  Quatre  autres  seront  construits  de 
ce  point  à  SaintJean-de-Losne.  Le  dernier, 
qui  sera  situé  à  8,000  mètres  au-dessous  de 
Saint-Symphorien,  retiendra,  en  tout  temps, 
sur  les  buses  des  écluses  d'embouchure  des  ca- 
naux de  Bourgogne  et  du  Rhône  au  Rhin,  une 
hauteur  d'eau  de  1°*,60  au  moins.  Un  des  bar- 
rages intermédiaires  sera  placé  au-dessous  de 
la  ville  de  Beurre,  et  contribuera  à  améliorer 
le  port  de  cette  ville. 

Ces  barrages  seront  disposés  de  manière-  à 
procurer  partout,  avec  le  secours  de  quelques 
dragages,  un  mouillage  de  1^^,60,  qui  est  celui 
des  canaux  du  Centre,  de  Bourgogne,  et  du 
Rhône  au  Rhin. 

Mais  les  rives  ne  dépassant  généralement 
le  niveau  de  l'étiage  naturel  que  de  2",80,  et 
cette  hauteur  devant  être  réduite  à  moiiw 
d'un  mètre  après  le  relèvement  de  la  surface 
des  eaux,  la  présence  des  barrages  fixes  pour^ 
rait  occasionner  des  inondations.  On  a  diji 
prendre  le  parti  de  disposer  ces  barrages,  d^ 
manière  à  pouvoir  les  diminuer  de  longueur 
à  mesure  que  les  eaux  s'élèveront,  et  même  à 
les  faire  disparaître  complètement  quand  le 
besoin  s'en  fera  sentir. 

Quatre  barrages  seront  à  construire  au-des- 
sus de  Saint-Symphorien.  Le  premier  «era 
placé  sous  les  murs  d'Auxonne;  le  suivant  09 
amont  du  village  de  Dontoey^  le  troisième 
près  d'Heuilly,  et  le  dcrnior  a  peu  de  dis- 
tance de  Mantoche  et  d'Apremont. 

Celui-ci  relèvera  le  niveau  des  eaux  à  la 
hauteur  de  1°^,60  sur  le  buse  d'aval  de  l'aa- 
cienne  écluse  de  Gray. 

Ces  barrages  seront  établis  suivant  un  sys- 
tème différent  de  celui  qui  doit  être  «nploy^ 
au-dessous  de  Saint-Symphorien.  Ici  les  rives 
devant  se  trouver  généralement  à  1",75  au 
moins,  au-dessus  de  l'étiage  de  la  navigation, 
on  a  pu  adopter  un  système  de  barrages  fixes. 
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et  ne  rendre  mobile  que  la  partie  supérieure, 
sur  une  hauteur  de  C"^,40. 

On  adaptera,  d'ailleurs,  à  tous  les  barrages 
à  construire,  de  larges pertuis  qui  permettront 
à  la  navigation  de  s'affranchir  du  passade  des 
écluses  pendant  les  bonnes  eaux,  et  lui  lais- 
seront ainsi  la  faculté,  ou  de  suivre,  comme 
par  le  passé,  le  lit  même  de  la  rivière,  ou  de 
prendre  la  voie  meilleure  que  lui  ouvriront 
ks  dérivations  et  les  écluses. 

Ainsi,  il  sufâra  de  neuf  écluses  pour  rache- 
ter la  pente  que  présente  la  Baône  de  Ver- 
dun à  Gray,  sur  une  longueur  de  115,576  mè- 
tres ou  de  près  de  29  lieues.  On  reconnaîtra 
que  s'il  doit  en  résulter  quelque  retard  dans 
la  marche  des  bateaux,  cet  inconvénient  sera 
bien  compensé  par  les  avantages  inappré- 
ciables que  présentera  le  perfectionnement 
d'une  communication  qui  est  aujourd'hui  si 
précaire. 

Ces  écluses,  ainsi  que  nous  l'avons  fait  ob- 
server, devant  donner  passage  aux  bateaux  à 
vapeur  qui  sont  en  usage  sur  la  Saône,  la  lar- 
geur en  sera  portée  à  B  mètres  et  la  longueur  à 
44  mètres.  Les  écluses  à  construire  au-dessous 
de  l'embouchure  du  canal  du  Rhône  au  Rhin, 
seront  disposées  en  outre  de  manière  à  rece- 
voir en  même  temps  deux  bateaux  ordinaires, 
qu'on  placera  bord  à  bord,  et  satisferont  ainsi 
aux  besoins  de  la  navigation  la  plus  active. 

Enfin,  le  chemin  de  halage  existant  sera 

Serfectionné,  et  l'on  protégera  les  rives  par 
es  ouvrages  défensifs  contre  les  corrosions 
Sue  tendront  à  y  occasionner  les  vagues  pro- 
uites  par  le  mouvement  des  bateaux  à  va- 
peur. 

Nous  avons  dit  qu'on  rencontre  à  Gray  le 
premier  barrage  d'usine  ou  de  moulin  que 
présente  la  Saône  à  partir  de  Lyon,  et  qu'il 
en  existe  huit  autres  en  remontant  jusqu'à 
Port-sur-Saône.  Il  convenait  de  profiter  au- 
tant que  possible  do  la  présence  do  ces  bar- 
rages, et  c'est  aussi  le  parti  qui  a  été  adopté. 
Mais,  comme  ils  ne  sont  pas  tous  favoraole- 
ment  placés,  et  que  le  nombre  en  est  d'ail- 
leurs insuffisant,  il  sera  nécessaire  d'en  éta- 
blir quatre  nouveaux. 

Afin  de  ménager  les  habitudes  du  flottage, 
on  adaptera  des  pertuis  dans  ces  barrages. 

On  construira  dix  écluses  entre  Gray  et 
Port-sur-Saônc,  et  l'on  utilisera  l'écluse  de 
Gray.  Chacune  de  ces  écluses  sera  placée  à 
l'extrémité  inférieure  d'une  dérivation,  celle 
de  Port-sur-Saônc  exceptée,  qui  se  rattachera 
au  barrage  correspondant. 

Les  dérivations  à  ouvrir  présenteront  en- 
semble une  longueur  de  12,078  métros,  dont 
1,216  mètres  seront  en  tranchée  et  1,419  mètres 
en  souterrain.  Ces  dérivations  abrégeront  le 
trajet  à  parcourir  de  16,700  mètres,  et  rédui- 
ront à  66,205  mètres  la  longueur  de  la  ligne 
que  suivra  la  navigation. 

Les  dispositions  de  l'écluse  de  Gray  se  trou- 
vant en  narmonie  avec  celles  des  canaux  du 
Centre,  de  Bourgogne  et  du  Rhône  au  Rhin, 
on  donnera  les  mêmes  dimensions  aux  éclu&cs 
à  établir  au-dessus  de  Gray. 

La  hauteur  du  mouillage  sera  d'ailleurs 
de  1",60,  comme  dans  la  partie  inférieure  de 
la  rivière. 

Ainsi  on  renoncera  à  étendre  au  delà  de 
Gray,  la  marche  des  bateaux  à  vapeur  qui 
B'arrête  maintenant  à  Chalon.  Ce  sera  sans 
doute  satisfaire  aux  besoins  les  plus  étendus, 


que  de  reculer  de  141  kilomètres,  ou  de 
35  lieues,  la  limite  actuelle  de  cette  naviga- 
tion. 

Le  projet  dont  nous  venons  de  présenter  ua 
résumé  rapide  a  été  soumis  aux  enquêtes 
prescrites  par  la  loi  du  7  juillet  1833,  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'ordonnance  ré- 
glementaire du  18  février  1834. 

Des  commissions  ont  été  convoquées  à  Cha- 
lon, Beaune,  Dijon,  Gray  et  Vcsoul,  pour 
donner  leurs  observations  sur  les  oppositions 
et  leur  avis  sur  l'utilité  de  l'entreprise.  On 
a  consulté  aussi  le  tribunal  de  commerce  de 
Gray. 

La  question  de  la  position  du  barrage  à  éta- 
blir aux  abords  de  Verdun,  a  été  vivement 
controversée. 

D'après  le  projet  qui  a  subi  l'épreuve  des 
enquêtes,  ce  barrage  devait  être  placé  près  du 
village  des  Bordes,  au-dessus  du  premier  des 
trois  bras  dans  lesquels  se  divise  le  Doubs  à 
son  embouchure,  et  une  dérivation  édusée  eût 
été  ouverte  sur  la  rive  droite.  La  petite  ville 
de  Verdun,  située  sur  la  gauche  de  la  Saône, 
au  confluent  du  Doubs,  a  exprimé  la  crainte 
que  ces  dispositions  n'entraînassent  la  ruine 
ae  son  commerce,  et  elle  a  demandé  successi- 
vement diverses  modifications  tendant,  les 
unes  et  les  autres,  à  attirer  de  son  côté  la 
ligne  que  doit  suivre  la  navigation.  La  com- 
mission d'enquête,  dans  la  louable  intention 
de  concilier  tous  les  intérêts,  a  indiqué  une 
combinaison  différente  et  qui  lui  a  paru  pré- 
férable; mais  ce  projet  a  été  fortement  com- 
battu par  le  conseil  municipal  de  Verdun,  qui 
le  regarde  comme  devant  être  beaucoup  plus 
nuisible  pour  la  ville  que  celui  de  l'ingénieur. 

A  la  suite  de  cette  discussion,  l'auteur  du 
projet  a  propose  de  maintenir  la  position  du 
barrage  au-dessus  de  Tembouchure  du  Doubs, 
mais  de  supprimer  la  dérivation,  pour  ratta- 
cher récluse  à  l'extrémité  de  droite  du  bar- 
rage et  rendre  par  là  plus  faciles  et  plus  di- 
rectes, les  communications  de  Verdun  avec  la 
voie  navigable. 

Cette  disposition  a  reçu  l'assentiment  du 
conseil  général  des  ponts  et  chaussées. 

Du  reste,  le  conseil  municipal  de  Verdun 
reconnaît  que  l'exécution  du  projet  de  canali- 
sation de  la  Saône  présenterait  dans  son  en- 
semble une  hait  te  importance  et  des  avantages 
irninenaes. 

La  commission  d'enquête  qui  s'est  réunie  à 
Chalon,  déclare  qu'elle  attache  un  grand  prtx 
à  V exécution  du  projet  et  qu^elle  croit  être 
Vorgane  du  pays  lors^ju*elle  en  démontre  Vuti^ 
lité;  elle  craint  que  les  crédits  accordés  jus- 
qu'à ce  jour  pour  le  perfectionnement  de  'i 
navigation  ne  soient  pas  augmentés  et  que 
l'on  ne  parvienne  de  longtemps  aux  résultats 
attendus.  Elle  est  unanime ,  dit-elle,  «  pour 
appeler  ^attention  du  gouvernement  sur  la 
2)(irtie  la  plus  défectueuse  de  la  Saône  et  pour 
rédamer  V exécution  simultanée  et  immé- 
diate de  phi  sieur  s  barrages  du  projet,  »  Elle 
émet  d'ailleurs  l'avis  :  «  que  Pensemble  du 
projet  des  ingénieurs  présente  toutes  les  ga- 
ranties suffisantes  pour  assurer  entre  Saint- 
Sj/mphorien  et  Verdun  une  excellente  naviga- 
tion. » 

La  commission  qui  a  été  convoquée  à 
Beaune,  développe  de  la  manière  suivante 
aiTelques-unes  aes  observations  auxquelles  a 
donné  lieu  de  sa  part  l'examen  du  projet. 
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4(  Considérant  que  les  conseils  d'arrondis- 
sement et  le  conseil  général  de  la  Côte-d'Or 
sont  unanimes  avec  les  chambres  de  com- 
merce et  les  négociants  de  Lyon,  de  Stras- 
bourg et  des  vilJes  intermédiaires^'  sur  l'ur- 
gente nécessité  d'améliorer  la  navigation  de 
la  Saône; 

Que  si  cette  amélioration,  également  et  vi- 
vement demandée  par  les  populations  rive- 
raines, est  indispensable  dans  toutes  les  par- 
ties do  cette  rivière,  c'est  principalement 
entre  Verdun  et  Saint-Symphorien  que  ce  be- 
soin impérieux  se  fait  sentir; 

«  Que  si,  dans  cet  espace,  la  rivière  était 
en  bon  état,  la  jonction  de  la  grande  Saône 
aux  canaux  et  de  ces  canaux  entre  eux,  se 
ferait  avec  célérité,  tandis  que  dans  son  état 
actuel  cette  partie  do  la  rivière  présente  des 
obstacles  invincibles  pendant  la  saison  des 
basses  eaux; 

«  Considérant  d'ailleurs,  que  les  résultats 
que  doit  donner  le  projet  sont  tellement  im- 
portants pour  la  navigation  en  général,  et  en 
particulier  pour  le  commerce  des  départe- 
ments riverains,  qu'il  est  à  désirer  que  l'exé- 
cution commencée  immécliatement  soit  con- 
tinuée avec  activité  et  terminé  le  plus  tôt  pos- 
sible; 

«  Par  ces  motifs, 
«  La  commission  exprime  l'avis: 
«  Que  le  projet  d'amélioration  ae  la  navi- 
gation de  la  baone  entre  Verdun  et  Saint- 
Symphori<^n  à  l'aide  de  barrages  mobiles  éclu- 
ses, soit  adopté  tel  qu'il  a  été  présenté;  et  que 
le  délai  d.'oxécution  qui  paraissait  avoir  été 
ûxé  à  six  ans  soit  réduit  à  trois  ans  au  plus.  » 

Diverses  oppositions  s'étaient  élevées,  de  la 
part  du  génie  militaire,  de  la  ville  d'Auxonne, 
et  de  quelques  villages,  contre  les  dispositions 
primitivement  présentées  par  l'auteur  du 
projet  de  canalisation  de  la  Saône,  entre 
Saint-Symphorien  et  Gray.  Les  dernières  mo- 
difications qui  ont  été  apportées  à  ce  projet, 
et  qui  ont  pour  objet  de  substituer  deux  déri- 
vations écl  usées  à  la  dérivation  unique  qu'on 
avait  proposé  d'ouvrir  aux  abords  d'Auxonne, 
paraissent  avoir  satisfait  à  toutes  les  récla- 
mations; elles  ont  été  adoptées  par  la  com- 
mission d'enquête  de  Dijon,  et  accueillies  par 
le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées. 

La  commission  de  Dijon  termine  ainsi  le 
procès-verbal  de  sa  séance  : 

«  En  résumé,  la  commission  reconnaît,  à 
l'unanimité,  le  projet  comme  étant  d'utilité 
publique,  lui  donne  son  assentiment  complet, 
et  en  réclame  la  prompte  exécution,  n 

La  commission  d'enquête  qui  a  été  convo- 
quée à  Gray,  de  môme  que  le  tribunal  de  com- 
merce de  cette  ville,  remplissant,  en  cette  cir- 
constance, l'office  de  Chambre  consultative  du 
commerce,  est  d'avis  de  repousser  les  opposi- 
tions qui  ont  été  formées  contre  le  projet  de 
la  dérivation  d'Apremont.  L'une  et  1  autre 
pensent,  avec  raison,  que  cette  dérivation  ne 
pourrait  être  remplacée  par  des  dispositions 
différentes;  que  les  demandes  tendant  à  main- 
tenir la  navigation  dans  le  lit  de  la  rivière 
sont  inadmissibles;  qu'à  défaut  d'autres  rai- 
sons la  présence  du  pont  d'Apremont,  dont  les 
travées  sont  trop  étroites  et  trop  basses,  suf- 
firait seule  pour  faire  renoncer  à  l'adoption 
de  ce  parti;  que  la  commune  d'Apremont  trou- 
vera, dans  les  avantages  que  lui  procurera  la 


voie  nouvelle,  une  ample  compensation  aux 
bénéfices  qu'elle  retire  actuellement  du  séjour, 
sur  son  territoire,  des  mariniers  et  des  che- 
vaux que  le  mauvais  état  de  la  rivière  oblige 
souvent  de  s'y  arrêter;  que,  d'ailleurs,  les  per- 
tuis  qui  seront  ménagés  dans  les  barrages 
laisseront  à  sa  disposition  la  navigation  de 
la  rivière,  et  qu'elle  aura,  en  outre,  Ta  faculté 
de  se  servir  oe  la  communication  meilleure 
que  lui  présentera  la  dérivation,  dont  le  vil- 
lage d'Apremont  ne  sera  éloigné  que  de 
1,000  mètres  environ. 

£n  résumé,  la  commission  de  Gray  a  donne 
son  adhésion  complète  aux  projets  soumis  aux 
enquêtes,  les  reconnaît  d'utilité  publique,  et 
en  réclame  la  prompte  exécution.  » 

Le  tribunal  de  commerce  de  Gray  se  plaint 
vivement  de  l'état  d'abandon  dans  lequel  la 
Saône  a  été  laissée  jusqu'à  ce  moment;  il 
expose  que  c(  des  atterrissements  rendent  la 
navigation  non  seulement  difficile,  mais  pé- 
rilleuse et  souvent  impossible.  »  Il  ajoute,  en 
terminant  cette  partie  de  ses  observations  : 
«  L'utilité  d'améliorer  la  navigation  de  la 
Saône  ne  peut  être  contestée;  il  y  a  non  seu- 
lement utilité,  mais  nécessité  et  urgence.  » 
Enfin,  il  approuve  l'ensemble  du  projet  d'a- 
mélioration de  la  navigation  de  la  Saône, 
depuis  Gray  jusqu'au  canal  du  Rhône  au 
Rhin.  » 

Le  projet  de  canalisation  de  la  Saône,  entre 
Gray  et  la  limite  séparative  des  arrondisse- 
ments de  Gray  et  de  Vesoul.  a  reçu  l'approba- 
tion de  la  commission  d  enquête  et  de  la 
Chambre  de  commerce  de  Gray. 

La  commission  qui  a  été  convoquée  à  Ve- 
soul, pour  donner  son  avis  sur  le  travail  de 
canalisation  à  exécuter  entre  la  limite  infé- 
rieure de  l'arrondissement  de  Vesoul  et  Port- 
sur-Saône,  «  reconnaît  qu'il  est  d'une  incon- 
testable utilité,  et  donne  au  projet  qui  lui  est 
soumis  sa  pleine  et  entière  adhésion.  » 

Nous  devons  faire  ici  mention  d'un  fait  qui 
parait,  au  premier  coup  d'œil,  former  une 
sorte  d'anomalie  parmi  les  pressantes  solli- 
citations qui  appellent  de  toutes  parts  la 
prompte  exécution  de  la  grande  entreprise 
en  faveur  de  laquelle  nous  venons  deman- 
der votre  concours. 

La  commission  d'enquête  de  Gray,  qui  a 
donné  son  avis  sur  le  projet  de  canaliser  la 
Haute-Saône,  insiste,  avec  la  Chambre  de 
commerce  de  cette  ville,  pour  que  les  travaux 
de  la  Haute-Saône  ne  soient  commencés  qu'a- 
près l'entier  achèvement  de  ceux  à  faire  au- 
dessous  de  Gray. 

La  Chambre  de  commerce  approuve,  sans 
réserve,  le  projet  d'amélioration  de  la  navi- 
gation de  la  Saône  entre  Grajr  et  l'embou- 
chure du  canal  du  Rhône  au  Rhin,  parce  que 
cette  navigation  offre  une  importance  du  pre- 
mier ordre  ;  qu'elle  donne  heu  à  un  mouve- 
ment commercial  immense,  et  qu'il  est  néces- 
saire de  mettre  un  terme  aux  dommages  et 
aux  pertes  qu'éprouve  fréquemment  le  com- 
merce par  suite  du  mauvais  état  de  la  ri- 
vière. Mais  les  circonstances  lui  paraissent 
différentes  pour  la  partie  de  la  Saône  située 
au-dessus  ae  Gray  ;  la  navigation,  dit-elle, 
n'y  existe  pas,  et  tout  y  est  à  créer.  Elle  est 
d'avis  que  la  canalisation  de  la  Saône,  au- 
dessus  de  Gray.  ne  présenterait  véritablement 
un  intérêt  général,  qu'autant  que  cet€e  entre- 
prise se  rattacherait  à  des  projets  plus  éten- 
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dus,  par  exemple,  k  celui  ii'»ine  jonction  avec 

la  MoBclle,  et  qu'ii  importe  de  e'ooeuper, 
avant  tout,  d'améliorer  la  partie  de  la  Saône 
actuellement  navigable. 

Le  gouvernement.  Messieurs,  n'a  pas  dû 
s'arrêter  à  oes  motifs.  S'il  importe  d'amélio- 
rer ce  qui  existe,  il  n'est  pas  moins  essentiel 
de  donner  des  communications  faciles  aux 
pays  qui  en  ont  Été  privés  jusqu'à  ce  jour.  La 
ville  de  Gray,  qui  est  en  ce  moment  1<^  terme 
de  la  navigation  de  la  Saôn«,  qui  a  eurtout 
un  immense  intérêt  au  perfeotionneroent  de 
la  partie  inférienre  d<;  oette  rivière,  semble 
vouloir  que  tous  les  efforts  de  l'Etat  soient 
ooncentrÉB  sur  cette  partie  :  mais  nous  l'a- 
vons déjà  dit,  les  fonds  du  Trésor  doivent 
être,  autant  que  possible,  distribués  égale- 
ment sur  les  différents  points  du  territoire  : 
et  d'ailleurs  ie  pays  que  traverse  la  Saône 
entre  Gray  et  Port-sur-Saône,  est  appelé  à 
verser  sur  cette  voie  navigable  de  nombreux 
produits  T  la  nature  l'a  favorisé  de  tons  ses 
dons  ;  l'industrie  y  a  créé  une  foule  d'établis- 
sements d'une  granife  importance,  et  il  im- 
Eorte  surtout  d'y  favoriser  l'accès  de  la 
ouille  :  cette  dernière  considération.  Mes- 
sieurs, suffirait  seule  pour  justifier  des  dé- 
penses même  supérieures  à  celles  que  nous 
venons  vous  proposer. 

Ajoutons,  que  faire  remonter  la  navigation 
de  la  Saône  vers  le  haut  de  sa  vallée,  c'est 

tiréparer  à  l'avance,  c'est  accélérer  du  moins 
es    j 

En  résumé,  les  projets  d'amélioration  de  la 
Saône  ont  été  1  objet  de  suffrages  presque 
unanimes.  L'exécution  de  travaux  réclamés 
par  tant  de  voix,  nous  parait  ttre  devenue 
une  nécessité  à  laquelle  il  faut  s'empresser  d^' 
satisfaire. 

Les  travaux  ont  été  estimés  de  la  manière 
suivante  : 

1'  Amélioration  des  paasages  de  Trévoux 
et  de  iikcon  (déduction  faite  des  crédits  déjà 
affectés  à  ces  travaux)  sur  la  grande 
Saône 300,000  fr. 

S°  Canalisation  de  la  petite 
Saône,  savoir  : 

De  Verdun  à  Saint-Sympho  ■ 
rien 3,000,000  fr.  i 

Groy 3,900,000      ) 

3°  Canalisation  de  la  Hante- 
Saône,  de  Groy  à  Port-sur- 
Saône 5,600,000 


Total... 


12,500,000  f  r. 

Ainsi  les  travaux  de  perfectionnement  de 
la  Saône  de  Verdun  à  Port-sur- S  a  on©  sur 
un  développement  de  198,571  mètres,  exigent 
une  dépense  de  12,600,000  francs,  ce  qui  fait 
revenir  le  pris  de  la  lieue  de  4,000  mètres, 
à  861,800  francs  en  nombre  rond. 

En  comparant  ce  résultat  au  prix  moyen 
des  canaux,  on  reconnaîtra  qu'on  obtiendra 
avec  une  déppo.se  beaucoup  moindre,  un  ca- 
nal ouvert  sur  de  vastes  proportions,  qui,  sur 
la  plus  grande  partie  de  son  cours,  pourra 
être  fréquenté  par  dos  bateaux  à  vapeur,  qui 
iraversera  une  des  contrées  les  plus  fertiles, 
)m  plus  riches  du  territoire,  et  qui  ne  peut 


manquer  de  présenter  une  navigation  d'une 

activité  extraordinaire,  et  un  mouvement 
oonimercial  dont  il  y  aura  peu  d'exemples. 
L'Etat  doit  se  féliciter  de  pouvoir,  au  prix 
de  sacridces  relativement  peu  oonsidéraoles, 
doter  Le  pays  de  travaux  d'une  aussi  haute 
utilité. 

Les  ouvrages  à  faire  sont  de  nature  à.  être 
exécutés  dans  l'espace  de  six  années,  sans 
qu'il  y  ait  lieu  de  craindre  de  manquer  de 
bras.  Ces  ouvrages,  en  effet,  sont  répartis  sur 
un  développement  très  considérable,  dana  nu 
pays  qui  oÂ're  des  ressources  de  toute  espèce, 
l'achèvement  dea  cutaux  de  l'Est  rend  dis- 
ponibles un  très  grand  nombre  d'ouvriers  en 
faveur  desquels  il  est  opportun  de  cr^er  «lu 
nouveaux  ateliers. 

Les  commencements  d'une  entreprise  de 
oette  nature  devant  être  lents,  il  suffira  «le 
créditer     pour     l'année      1S3T,     U     MosaDo 

de 500/100  fr, 

et  d'élever  le  crédit  de  1836  à...     1,800^000 

Il  sera  facile  d'imprimer  aux  travaux  daas 
les  années  suivantes  une  mar<^  plus  rapiale. 

AISNE 

Le  canal  des  Ardcnncs  qui  joint  la  Meuse 
à  l'Aisne,  entre  Uoachcry  et  NenfcbStel,  est 
ouvert  au  comu;ercc. 

Un  projet  de  loi  déjà  présenté  a  pour  but 
le  perfectionnement  de  la  Meuse  entre  Sedan 
et  la  frontière  du  roj-aums. 

Le  perfectionnement  de  l'Aisne  depuis 
Neufchâtcl  jusqu'à  son  embouchure  dans 
l'Oise  devient  le  complément  nécessaire  de  ce 
projet. 

Les  eonsi  dérations  qne  nous  avons  exposées 
à  l'appui  du  projet  de  loi  relatif  à  la  Ûeuse, 
viennent  donc,  pour  la  plupart,  se  présenter 
de  nouveau  dans  la  question  de  l'Aisne,  et 
nous  aurons  à  les  rappeler  parmi  celles  cjue 
nous  ferons  valoir  en  faveur  de  la  canalisa- 
tion de  cette  dernière  rivière. 

Les  houilles  de  la  Belgique,  après  avoir  re- 
monté la  Meuse  jusqu'à  Dondiery,  point  de 
départ  du  canal  des  Ardennes,  entreront  dans 
ce  canal,  descendront  dans  la  vallée  de  l'Aisne 
Inférieure  et  viendront  alimenter  les  établis- 
sements manufacturiers  qui  s'y  trouvent  et 
ceux  qui  s'y  élèveront  infailliblement  c|uand 
la  voie  existante  aura  été  rendue  praticable. 

L'exécution  d'un  chomin  de  fer  de  Charle- 
roi  à  Vireuï,  récemment  projetée  en  Bel- 
gique, devant  mettre  en  oonununicaiùon  la 
Meuse  avec  les  vastes  exploitations  de  bouille, 
au  centre  desquelles  se  trouve  placé  Charle- 
roi,  permettra  de  répandre  À  des  prix  mo- 
dérés, dans  les  départements  de  la  Meuse, 
des  Ardennes,  de  la  Marne  et  de  l'AisDe,  ce 
combustible  qui  est  devenu  un  aliment  indis- 
pensable de  I  industrie. 

Et  lorsque  le  projet  du  canal  de  Soissons 
aura  été  réalisé,  les  (barbons  de  terre  intro- 
duite par  la  Meuse,  pourront,  en  passant  de 
l'Aisne  dans  l'Ourcq,  arriver  à  Parts  par  «ne 
voie  peu  détournée,  et  y  soutenir  «ae  «ononr- 
rence  avantageuse  avec  les  houilles  qui  mp- 
provisionnent  aujourd'hni  les  marchés  de  la 
capitale. 

Les  diarbons  do  Mons,  de  Fresnes  et  d  An- 
zin,  sont  employés  k  plusieurs  usages  aux- 
quels ne  conviennent  pas  ceux  de  Charleroi  ; 
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ils  viendront  par  rEscaut,  le  canal  de  Baint- 
^uentin  et  TOise,  remonteront  TAisne  et  se- 
ront distribués  sur  les  points  où  k  besoin 
«'en  fera  sei&tir,  au  moyen  des  routes  nom- 
breuses qui  sillonnent  la  vallée  de  cette  ri- 

"vièïe. 

La  jonction  qui  pourra  être  ëtablio  tôt  ou 
tard,  de  la  Meuse  à  la  Moeelle,  mettra  le 
èmesin  de  cette  dernière  rivière  en  relation 
Avec  celui  de  la  Seine,  et  ajoutera  à  Tim- 

Î sortance  que  présente  la  canalisation  de 
'Aisne. 

Au  moyen  du  canal  de  la  Somme,  du  canal 
de  Saint-Quentin  et  de  la  rivière  d'Oise,  les 
vallées  de  l'Aisne  et  de  la  Meuse  se  trouve- 
ront en  communication  avec  la  l£anche,  par 
les  ports  de  la  baie  de  Somme,  et  les  denrées 
coloniales  y  arriveront  par  la  voie  la  plus 
courte  et  la  plus  économique. 

La  vallée  de  la  Meuse  possède  des  mines, 
^es  carrières  de  matériaux  de  construction, 
•des  ardoisières.  Les  bois,  les  fers,  les  graine 
et  les  vins  qui  y  abondent,  recevront,  ati 
«Boyen  de  l'Aisne,  de  nouv«a.ux  et  importants 
débouchés. 

L'Aisne  arrose  une  contrée  belle  et  popu- 
leuse, un  territoire  bien  cultivé  et  fertile  en 
grains  ;  les  bois  y  occupent  des  superficies 
considérables  ;  les  carrières  y  sont  nombreu- 
ses  ;  il  s'y  fabrique  des  produits  chimiques. 

La  ville  de  Soissons,  importante  d'ailleurs 
comme  point  militaire,  occupe  le  centre  de  la 
partie  la  plus  riche  de  la  vallée.  Son  mar- 
ché de  grains  est  considérable,  et  on  en  expé- 
die de  grandes  quantités  destinées  à  la  con- 
sommation de  Paris.  L'Aisne  supérieure  et  la 
Meuse  y  ajouteront  la  part  des  pays  qu'elles 
parcourent,  quand  ces  rivières  présenteront 
une  bonne  navigation. 

Les  vins  des  environs  de  Laon,  qui  déjà 
s'embarquent  sur  l'Aisne  à  Pontavert,  y 
afflueront,  lorsqu'ils  y  trouveront  des  moyens 
de  transport  moins  incertains. 

A  ces  expoi*tations,  se  joindra  celle  des 
cendres  pyriteuses  fort  abondantes  sur  les 
rives  de  l'Aisne,  principalement  aux  envi- 
rons de  Bourg,  et  que,  malgré  la  cherté  des 
transports  par  terre,  on  vient  chercher  d'un 
grand  nombre  de  points  des  anciennes  pro- 
vinces de  Champagne  et  de  Picardie,  où  elles 
sont  particulièrement  employées  à  la  créa- 
tion et  à  l'amendement  des  prairies  artifi- 
cielles. 

Eeims,  ville  populeuse,  dont  l'industrie 
prend  un  essor  rapide,  et  qui  compte  au- 
jourd'hui près  de  cent  machines  à  vapeur, 
est  for  tentent  intéressée  à  l'amélioration 
d'une  navigation  qui  lui  livrera  à  plus  bas 
prix  le  fer  et  la  houille. 

Les  charbons  de  Charleroi  et  les  fers  de 
Charleville  viennent  aujourd'hui  jusqu'à 
Eetbel,  sur  le  canal  des  Ardennes,  et  de  là 
sont  transportés  par  terre,  à  Reims,  à  la  dis- 
tance de  32,000  mètres  ou  de  huit  lieues.  Au 
moyen  de  l'Aisne,  ces  matières  descendront 
jusqu'à  Berry-au-Bac,  situé  sur  la  route 
royale  de  ChÂlons  à  Cambrai,  passant  par 
Beims,  et  le  trajet  par  terre  sera  diminue  de 
moitié. 

Reims  tire  aussi  de  la  houille  de  Mons,  de 
Presnes  et  d'Anzin.  Arrivé  à  la  Fère  par 
rEscaut  et  le  canal  de  Saint-Quentin,  ce  com- 
bustible est  transporté  de  là  à  sa  destina- 


tion, par  la  route  de  Châlons  à  Cambrai,  et 
parcourt  ainsi  une  distance  de  12  lieues. 
Lorsque  l'Aisne  sera  canalisée,  la  houille  re- 
montera cette  rivière  après  avoir  descendu 
l'Oise,  et  sera  transportée  jusqu'à  Berry-au- 
Bac,  d'où  on  l'expédiera  par  la  voie  de  terre. 

Les  matières  coloniales,  au  nombre  des- 
■quelles  se  trouvent  le«  bois  de  teinture,  si 
utiles  pour  une  des  principales  industries  de 
Reims,  soit  qu'elles  viennent  du  port  de  Saint- 
Valery,  soit  qu'on  les  tire  du  Havre,  suivront 
l'Aisne  jusqu'à  Beriy-au-Bac. 

Il  pourra  s'établir  aussi,  par  Berry-au- 
BiMi,  des  relations  entre  Reims  et  Paris. 

Enftn,  il  est  permis  d'espérer  que  le  jour 
viendra  où  l'on  mettra  à  exécution  l'ancien 
projet  de  joindre  l'Aisne  à  la  Marne,  au 
moyen  d'un  canal  passant  par  Reims.  Ce 
canal,  qui  ouvrirait  d'ailleurs  une  commu- 
nication nouvelle  entre  Paris  et  Reims,  rat- 
tacherait cette  dernière  ville  au  réseau  na- 
vigable qui  doit  sillonner  le  sol  de  la  France, 
et  concourrait  de  la  manière  la  plus  efficace 
à  l'accroissement  de  sa  prospérité. 

La  rivière  d'Aisne,  depuis  l'embonchure  dn 
canal  des  Ardennes,  située  à  1,400  mètres  au- 
dessus  du  pont  de  Neufohâtel,  jusqu'à  son 
confluent  avec  l'Oise,  sur  un  développement 
de  120  kilomètres  ou  de  30  lieues,  est  restée 
à  peu  près  ce  que  la  nature  l'a  faite.  On  n'y 
rencontre  ^aucune  trace  d'ouvrages  entrepris 
pour  amoindrir  les  nombreuses  difficultés 
qu'elle  présente  à  la  navigation,  malgré  Té- 
videnoe  des  avantages  qu'une  amélioration 
eût  présentés  pour  l'agriculture,  l'industrie 
et  le  commerce. 

Cependant  l'Aisne  peut  être  considérée 
comjDe  navigable,  depuis  son  embouchure 
j>U8qu'à  Soissons,  sur  une  longueur  de  41  kilo- 
mètres. Lorsmie  les  eaux  sont  favorables,  les 
bateaux  de  l'Oise,  de  la  Seine  et  de  la  Marne, 
arrivent  à  cette  ville  et  en  descendent  avec 
toute  leur  charge,  bien  qu'ils  aient  à  passer 
sur  plusieurs  hauts-fonds.  Mais  ils  ne  re- 
montent que  rarement  au  delà,  et  ils  ne  peu- 
vent s'engager  dans  cette  partie  de  la  rivière, 
qu'avec  un  faible  tirant  d'eau,  et  accompa- 
gnés d'ailleurs  de  petites  barques  ou  allèges^ 
dans  lesquelles  se  transborde  une  partie  de 
leur  chargement,  pour  franchir  les  ecueils. 

On  conçoit  qu'une  navigation  aussi  pré- 
caire soit  peu  active  et  surtout  peu  produc- 
tive. 

Ijcs  obstacles  qu'éprouve  la  navigation  de 
l'Aisne  sont  de  plusieurs  espèces. 

Le  sol  de  la  vallée  dans  laquelle  coule  cette 
rivière,  est  formé,  sous  une  couche  végétale 
plus  ou  moins  épaisse,  de  terres  d'alluvion  de 
nature  diverse,  mais  facile  à  diviser.  Les 
courants,  pendant  les  crues,  attaquent  les 
rives  sur  plusieurs  points,  entraînent  le  pro- 
duit des  érosions  et  les  déposent  en  des  en- 
droits où  leur  vitesse  se  trouve  amortie  ;  de 
là,  résulte  une  succession  de  bassins  profonds 
et  de  barres  ou  hauts-fonds,  d'autant  çlus 
rapprochés  que  les  sinuosités  de  la  rivière 
sont  elles-mêmes  plus  prononcées  et  plus 
nombreuses. 

On  rencontre  entre  ces  barres,  qui  sont  com- 
posées de  gravier  et  se  déplacent  ou  s'exhaus- 
sent fréquemment,  des  hauts-fonds  de  roche, 
de  craie,  de  pierres  détachées,  ou  formés  par 
des  débris  d'anciens  ponts,  comme  à  Pontarcy 
et  à  Oondé. 
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Le  passage  d'Hérant  doit  être  rangé  parmi 
les  plus  difficiles.  C'est  un  seuil  de  rocher^ 
situé  à  11  kilomètres  au-dessus  de  l'embou- 
chure de  l'Aisne,  oui  traverse  entièrement  la 
rivière,  sur  plus  ae  200  mètres  de  longueur, 
qui  n'est  pas  couvert  de  plus  de  50  centi- 
mètres d'eau  pendant  l'étiage,  et  qui  se  ter- 
mine par  une  chute  au  pied  de  laquelle  la 
hauteur  d'eau  se  trouve  réduite  à  26  centi- 
mètres. 

Il  existe  d'ailleurs,  sur  la  rivière  d'Aisne, 
un  grand  nombre  ae  hauts-fonds  sur   les- 

Î[uel8,  dans  la  saison  des  basses  eaux,  le  mouil- 
age  n'excède  pas  25  à  30  centimètres,  quoi- 
air  il  s'y  maintienne  à  50  et  60  centimètres  pen- 
dant environ  huit  mois  de  l'année. 

D'un  autre  côté,  la  rivière  est  barrée  par 
trois  déversdirs  de  moulins,  ceux  de  Berry- 
au-Bac,  de  Pontavert  et  de  Vailly.  Dans  ces 
barrages  se  trouvent,  il  est  vrai^  des  pertuis 
destinés  au  service  ae  la  navigation  ;  mais 
les  difficultés  que  présentent  çrdinairement, 
de  semblables  passages,  sont  ici  augmentées 
par  les  atterrissemcnts  qui  se  forment  à  l'aval 
des  barrages  et  dont  l'instabilité  déplace  fré- 
quemment le  chenal  navigable. 

Une  autre  cause  d'embarras  pour  la  navi- 
gation tient  aux  sinuosités  brusques  et  mul- 
tipliées de  la  rivière  entre  Neufchâtel  et 
Soissons.  Il  faudrait,  en  effet,  pour  que  les 
bateaux  trouvassent  moins  de  difficultés  à 
franchir  ces  passages,  (]^ue  le  halage  pût  être 
effectué  sur  les  deux  rives,  ou  qu'il  existât 
au  moins  un  marche-pied  sur  la  rive  opposée 
au  chemin  de  halase,  et  ce  marche-pied 
manque  sur  de  grandes  longueurs. 

L'état  du  chemin  de  halage  laisse  d'ailleurs 
beaucoup  à  désirer.  Il  présente  plusieurs  la- 
cunes ;  il  est  submersible  en  quelques  en- 
droits par  les  hautes  eaux  de  navigation  ;  il 
est  établi  sur  d'autres  au  niveau  de  maré- 
cages, et  il  est  traversé  par  des  cassis  pro- 
fonds, des  fossés  de  dessèchement  et  des  ruis- 
seaux qui  en  rendent  l'usage  souvent  dan- 
gereux. 

La  pente  de  superficie  de  l'Aisne,  comptée 
de  l'embouchure  du  canal  des  Ardennes  jus- 
qu'à l'Oise,  avant  que  les  eaux  aieut  été  rele- 
vées au  confluent  de  ces  deux  rivières  par  le 
barrage  de  Venette,  récemment  construit  sur 
l'Oise,  s'élève  à  26  mètres  94  centimètres.  La 
longueur  totale  étant  de  120  kilomètres,  la 
pente  moyenne  sera  de  216  millimètres  par 
kilomètre  ;  mais  elle  est  loin  d'être  uniformé- 
ment répartie. 

La  largeur  moyenne  de  la  rivière  est  va- 
riable ;  elle  est  de  33  mètres  entre  Neufchâtel 
et  l'embouchure  de  la  Suippe  ;  de  36  mètres 
entre  les  confluents  de  la  Suippe  et  de  la 
Vesle,  et  de  40  à  45  mètres  entre  la  Vesle  et 
la  rencontre  de  l'Oise. 

L'Aisne,  ainsi  que  nous  l'avons  fait  con- 
naître déjà,  est  extrêmement  sinueuse  au- 
dessus  de  Soissons  sur  un  développement  de 
79  kilomètres  ;  et,  dans  cette  étendue,  elle  est 
peu  encaissée,  mais  surtout  sur  une  longueur 
de  55  kilomètres  en  amont  de  Charonnes,  et 
moins  encore  au-dessus  de  Pontavert^  éloigné 
de  25  kilomètres  de  la  limite  inférieure  du 
canal  des  Ardennes. 

Il  résulte,  de  cet  état  de  choses,  que  le  dé- 
bordement des  eaux  sur  les  rives  commence 
entre  Neufchâtel  et  Soissons,  quand  le  niveau 


des  crues  s'élève  de  1",80  à  2  mètres  au-dessus 
de  l'étiage,  tandis  que  l'inondation  n'est  pro- 
duite de  Soissons  a  Compiègne  que  lorsque 
la  hauteur  des  eaux  est  près  d'arriver  à  5  mè- 

Tels  sont  les  caractères  principaux  du  ré- 
gime de  la  rivière  qu'il  sWt  de  canaliser. 

Plusieurs  projets  avaient  été  dressés  autre- 
fois dans  cette  intention,  et  les  uns  et  les  au- 
tres avaient  donné  lieu,  de  la  part  du  conseil 
général  des  ponts  et  chaussées,  à  diverses  ob- 
servations tendant,  soit  à  y  apporter  des  mo- 
difications, soit  à  obtenir  des  études  plus  com- 
plètes. Ces  études  ont  été  reprises  avec  soin 
depuis  trois  ans,  et  les  résultats  en  ont  été 
soumis  à  un  examen  approfondi.  Le  projet  a 
exécuter  se  trouve  actuellement  arrêté  ;  nous 
indiquerons  sommairement  les  dispositions 
principales  des  ouvrages  à  entreprendre. 

On  abandonnera  la  rivière  dans  la  partie 
supérieure  de  son  cours,  pour  ouvrir  un  canal 
latéral.  Cette  dérivation  aura  son  origine 
dans  le  dernier  bief  du  canal  des  Ardennes, 
un  peu  au-dessus  de  l'écluse  de  Brienne  qui 
termine  ce  bief,  et  joindra  la  rivière  à  672  mè- 
tres en  amont  du  bac  de  Condé,  ou  à  1,300  mè- 
tres au-dessus  du  confluent  de  la  Vesle. 

A  partir  de  ce  point,  on  suivra  le  lit  de 
l'Aisne,  jusqu'à  son  embouchure  dans  l'Oise 
et  on  y  établira  des  barrages  pour  diviser  la 
pente  qu'elle  présente. 

Chacun  de  ces  barrages  sera  accompagné 
d'une  courte  dérivation  au  bas  de  laquelle  on 
construira  une  écluse. 

La  différence  qui  existe  entre  le  niveau  de 
l'étiage  de  la  ^-        i        i-  j  u--* 

du  canal  des 

à  l'embouchure  «„ ,  — ^ 

déterminé  par  le  barrage  de  Venette,  est  de 

Les  écluses  seront  au  nombre  de  15,  dont  7, 
ayant  ensemble  une  chute  de  17">,06,  seront 
placées  dans  la  grande  dérivation.  La  chute 
des  huit  autres  ensemble,  sera  de  8°^,49,  et  1© 
complément  de  la  pente  totale  sera  racheté 
parla  pente  de  superficie  des  biefs  en  rivière. 

Le  grand  canal  de  dérivation,  dont  la  lon- 
gueur sera  de  48,628  mètres,  remplacera  un 
développement  de  rivière  de  61,400  mètres. 

Les  petites  dérivations  auront  ensemble  une 
longueur  de  3,402  mètres,  et  permettront  d'a- 
bréger de  389  mètres  la  ligne  suivie  par  la 
navigation. 

Ainsi,  la  longueur  totale  de  la  ligne  navi- 
gable qui  séparera  de  l'Oise  Textrèmité  in- 
férieure du  canal  des  Ardennes  sera  de 
106,829  mètres,  et  moins  longue  de  13,311  mè- 
tresj  ou  de  3  lieues  1/4  environ,  que  le  cours  de 
la  rivière  entre  les  mêmes  points. 

Tous  les  ouvrages  que  nous  venons  d'indi- 
quer seront  établis  sur  la  rive  gauche.  Les 
lieux  sont  favorables  à  l'adoption  de  ce  parti. 

Le  mouillage  a  été  fixé  à  1",60,  comme  sur 
le  canal  des  Ardennes  et  sur  l'Oise. 

Les  écluses  de  la  grande  dérivation  à  ouvrir, 
entre  Brienne  et  Condé,  auront  les  mêmes 
dimensions  que  celles  du  canal  des  Ardennes, 
dont  elles  forment  le  prolongement,  c'est-à- 
dire  que  leur  largeur  sera  de  5™,20,  et  la  lon- 
gueur de  leur  sas  de  38  mètres. 

Des  dispositions  différentes  seront  adoptées 
au-dessous  de  Condé. 

Les  bateaux  qui  naviguent  sur  l'Oise,  la 
,  Seine  et  la  Marne,  remontent  jusqu'à  Sois- 
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sons,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit.  Il  a  paru 
important  de  n'apporter  aucun  trouble  dans 
cette  navigation.  Les  sept  écluses  à  établir  au- 
dessous  de  Boissons  seront  donc  exécutées  sur 
les  dimensions  de  celles  de  l'Oise  :  et  comme 
la  navigation  se  prolonge  quelquefois  jusc|u'à 
Neufchâtel,  on  donnera  les  mêmes  dimensions 
à  la  seule  écluse  qui  doive  être  construite 
entre  Boissons  et  l'extrémité  inférieure  de  la 
grande  dérivation  qui  débouche  à  Condé. 

Ces  huit  écluses  présenteront  par  consé- 
quent 8  mètres  de  largeur,  et  la  longueur  de 
leur  sas  sera  de  51  mètres. 

Les  barrages  sont  composés  de  fermettes 
mobiles,  de  manière  à  pouvoir,  suivant  que 
les  circonstances  le  demanderont,  ou  barrer 
entièrement  la  rivière,  ou  la  rendre  à  son 
cours  ordinaire,  ou  ennn  faire  l'office  d'épis 
présentant  une  large  passe  navigable  entre 
leur  musoir  et  l'une  des  rives. 

On  ouvrira  ainsi  aux  bateaux,  pendant  les 
moyennes  et  les  hautes  eaux  de  navigation, 
une  voie  particulière  indépendante  des  déri- 
vations, et  qui  leur  permettra  de  s'affranchir 
alors  du  passage  des  écluses. 

Ces  diverses  dispositions  sont  de  nature  à 
ménager  tous  les  intérêts.  Elles  doivent  sa- 
tisfaire les  propriétaires  riverains  et  les  ma- 
riniers, puisque  au-dessous  de  Soissons  les 
ouvrages  projetés  amélioreront  incontestable- 
ment la  navigation  à  l'époque  des  basses 
eaux  ;  que,  pendant  les  bonnes  eaux,  ils  la 
laisseront  libre  de  s'effectuer  comme  par  le 

Sassé,  dans  le  lit  même  de  la  rivière,  et  qu'au- 
essous  de  cette  ville,  l'état  actuel  des  choses 
ne  recevra  aucune  modification. 

On  vient  de  voir  que  la  canalisation  de 
l'Aisne,  entre  le  canal  des  Ardennes  et  l'Oise, 
s'obtiendra  au  moyen  de  deux  systèmes  d'ou- 
vrages essentiellement  différents.  Au-dessus 
de  Condé,  le  lit  de  la  rivière  sera  complète- 
ment abandonné  et  la  navigation  s'opérera 
dans  un  canal  latéral.  En  aval  de  Condé,  au 
contraire,  la  rivière  elle-même  sera  transfor- 
mée au  moyen  de  barrages,  en  une  suite  de 
biefs  que  suivront  les  bateaux.  Il  n'est  pas 
hors  de  propos  de  faire  connaître  les  motifs 
qui  ont  porté  à  adopter  ce  parti. 

Le  seul  examen  des  plans  démontre  déjà  la 
différence  qui  existe  aans  le  cours  de  l'Aisne 
au-dessus  et  au-dessous  de  Charonnes.  Dans 
la  partie  supérieure,  en  effet,  cette  rivière 
offre  une  foule  de  sinuosités  dont  plusieurs 
sont  prononcées  au  point  qu'elle  se  replie 
pour  ainsi  dire  sur  elle-même.  On  ne  pour- 
rait assigner  à  la  navigation  une  voie  aussi 
tourmentée  ;  il  faudrait,  pour  la  maintenir 
dans  le  lit  de  la  rivière,  abréger  le  trajet  à 
parcourir,  et  le  rendre  en  même  temps  moins 
difficile,  au  moyen  de  nombreux  redresse- 
ments et  de  plusieurs  dérivations  éclusées. 
Mais  les  écluses  devraient  être  à  faible  chute, 
pour  ne  pas  exposer  à  des  inondations  fré- 
quentes les  rives  qui  sont  en  général  peu  éle- 
vées, et  pour  conserver  les  usines  établies  sur 
les  affluents  de  l'Aisne.  Il  y  aurait  par  suite 
nécessité  d'au^enter  le  nombre  des  écluses 
ainsi  que  celui  des  barrages. 

Il  a  été  reconnu  qu'à  raison  de  ces  circons- 
tances, le  projet  adopté  présentera  une  écono- 
mie réelle;  il  aura  de  plus  l'avantage  de 
rendre  la  navigation  indépendante  des  varia- 
tions de  la  rivière  ;  il  n'occasionnera  jamais 
d'inondation  ;  il  laissera  subsister  toutes  les 


usines  existantes  ;  enfin,  il  ne  sera  pas  sou- 
mis aux  graves  inconvénients  que  présente- 
rait, ainsi  que  nous  allons  le  montrer,  l'éta- 
blissement de  la  navigation  dans  le  lit  même 
de  la  rivière. 

Nous  avons  dit  que  les  rives  de  l'Aisne  sont 
facilement  et  fréquemment  attaç^uées  par  les 
courants,  surtout  dans  les  parties  sinueuses, 
et  que  la  position  des  hauts-fonds  n'y  est  pas 
invariable.  Nous  ajouterons  aue  le  fond  des 
biefs  naturels  compris  entre  les  barres  n'est 
pas  à  l'abri  des  atterrissements.  Dans  une  ri- 
vière dont  le  lit  offre  une  telle  mobilité,  on 
ne  saurait  compter  sur  l'effet  des  dragages 
pour  assurer  un  mouillage  constant.  Une  ex- 
périence fâcheuse  ne  confirme  que  trop  cette 
opinion. 

Quand  il  s'est  agi  d'ouvrir  le  canal  des  Ar- 
dennes dans  la  vallée  de  l'Aisne,  de  Semuy  à 
Neufchâtel,  on  s'était  flatté  de  l'espoir  de 
maintenir  en  rivière  cette  partie  du  canal, 
excepté  dans  quelques  dérivations  ouvertes 
pour  recevoir  les  écluses.  Mais  les  dragages 
étaient  impuissants  contre  la  formation  des 
hauts-fonds  dans  le  chenal  de  la  navigation,  à 
l'aval  des  écluses  ;  il  s'opérait  des  envasements 
en  amont  des  portes  ae  garde,  dont  la  ma- 
nœuvre devenait  très  difficile  ;  enfin  la  con- 
servation des  rives  entraînait  des  dépenses 
considérables  en  enrochements  et  en  planta- 
tions. Il  fallut  donc  reconnaître  que  l'état 
du  canal  était  vicieux,  et  qu'il  était  indis- 
pensable d'y  remédier  par  un  isolement  ab- 
solu. 

Mais  l'état  et  le  régime  de  l'Aisne  ne  diffè- 
rent pas  au-dessus  et  au-dessous  de  Neufchâ- 
tel, jusque  vers  Charonnes  ;  on  était  donc 
fondé  à  ne  rentrer  que  vers  ce  point  dans  le 
lit  de  la  rivière. 

Immédiatement  au-dessous  de  Charonnes, 
une  dérivation  eût  été  nécessaire  pour  éviter 
la  suppression  du  moulin  de  Vaiily  ;  il  eût 
fallu  apporter  au  barrage  de  ce  moulin  des 
modifications  qui  eussent  entraîné  des  dé- 
penses aussi  fortes  qu'une  reconstruction,  et 
Ton  n'eût  pas  été  dispensé  d'établir  uu  autre 
barrage  un  peu  plus  bas,  en  amont  de  Condé. 
On  s'est  décidé,  en  conséquence,  à  prolonger 
la  grande  dérivation  jusqu'auprès  de  ce  der- 
nier village. 

A  Condé,  la  rivière  est  grossie  des  eaux  de 
la  Suippe,  et  d'un  grand  nombre  de  petits 
cours  d'eau  ;  elle  y  reçoit  la  Vesle  ;  sa  lar- 
geur augmente  et  son  cours  devient  moins  si- 
nueux et  moins  incertain  ;  ses  rives  sont  plus 
élevées,  et  n'éprouvent  que  peu  de  perturba- 
tions ;  et* le  sol  dans  lequel  elle  coule  est 
moins  facilement  attaquable. 

Ces  considérations  nous  paraissent  motiver 
suffisamment  les  dispositions  adoptées. 

Les  projets  dont  nous  venons  de  donner  une 
description  rapide  ont  été  soumis,  dans  les 
départements  aes  Ardennes,  de  l'Aisne,  de  la 
Marne  et  de  l'Oise,  aux  enquêtes  prescrites 
par  la  loi  du  7  juillet  1833. 

La  chambre  consultative  du  commerce  de 
Rethel  reconnaît,  à  l'unanimité,  qu'il  y  au- 
rait de  grands  avantages  à  joindre^  par  une 
communication  véritablement  navigable,  le 
canal  des  Ardennes  à  la  rivière  d'Oise,  et  elle 
approuve  particulièrement  l'ouverture  du  ca- 
nal latéral  projeté. 

La  commission  d'enquête  du  département 
des  Ardennes  demande  que  l'on  étudie,  oom- 
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parativcmcnt  avec  le  pro>et  de  radministra- 
tion,  celui  qui  oonsiaterait  à  ouvrir  ujie  dé- 
rivation sur  la  rive  droite,  à  partir  de 
Brienne  jusqu'au-deBaous  de  l'enabottchujre  de 
la  Suippe,  pour  ne  reprendre  que  plus  bas  le 
canal  à  établir  sur  la  gauche.  Cependant^  elle 
attache  peu  d'importance  à  sa  proposition) 
qu'elk  ne  présente,  dit-elle,  «  que  comme 
amendement  de  détail  »,  et  pourvu  qu'elle 
a  ne  puisse  pas  nuire  à  Taeceptation  de  1  en- 
semble du  projet  à  scmmettre  aux  Chambres  ». 

Elle  émet  Fopinion  que,  «  dans  Tétat  actuel 
des  choses,  le  commerce  se  contenterait  d'un 
tirant  d'eau  de  70  centimètres  pendant  la  du- 
rée des  plus  basses  eaux,  et  de  l'amélioration 
des  chemins  de  halage  ». 

Le  procès-verbal  de  ses  opérations  se  ter- 
mine ainsi  :  «  Elle  désire  vivement  que  l'on 
donne  la  suite  la  plus  active  au  projet,  qui 
intéresse  à  un  si  haut  degré  le  département 
des  Ardennes  et  tout  le  commerce.  » 

Il  nous  suffira  sans  doute,  pour  faire  écar- 
ter les  observations  de  cette  commission  ten- 
dant à  obtenir  des  changements  dans  le  tracé 
du  projet,  de  rappeler,  d'une  part,  que  des 
considérations  qui  tiennent  au  système  dé- 
fensif  de  la  France,  exigent  que  les  ouvrages 
de  canalisation  soient  établis  sur  la  rive  gau- 
che ;  de  l'autre,  qu'il  y  aurait,  ainsi  que  nous 
l'avons  démontré,  de  graves  inconvénients  à 
porter  la  navigation  dans  le  lit  de  la  rivière 
au-dessus  de  Charonnefij  qu'enfin  ce  n'a  été 
qu'après  des  études  longues  et  approfondies 
de  la  part  des  ingénieurs  et  après  un  mûr 
examen  du  conseil  des  ponts  et  chaussées,  que 
l'on  s'est  arrêté  aux  dispositions  qiu  font  l'ob- 
jet du  projet  de  loi  que  nous  venons  présen- 
ter. 

Nous  ajouterons  que  s'il  était  vrai  que  le 
commerce  du  département  des  Ardennes  se 
contentât  d'une  amélioration  qui  assurerait 
à  TAisne-Inférieure  un  mouillage  de  70  cen- 
timètres, et  des  moyens  de  halage  faciles,  les 
besoins  de  petites  fractions  du  territoire  ne 
doivent  pas  être  mis  seuls  dans  la  balance, 
lorsqu'il  s'agit  de  prononcer  sur  des  ques- 
tions qui  se  rattachent  aux  voies  principales. 
Il  est  du  devoir  du  gouvernement  d'étendre 
ses  regarda  au  delà  de  l'horizon  qu'embras- 
sent les  intérêts  locaux  ;  il  lui  appartient  de 
coordonner  entre  elles  les  grandes  lignes  de 
communication,  et  l'Aisne-Inférieure  étant 
appelée  à  en  faire  partie,  ce  serait,  dans  la 
circonstance  qui  se  présente,  méconnaître  les 
intérêts  généraux,  que  de  ne  pas  donner  plus 
que  ne  demande  la  commission  d'enquête  du 
aépartement  des  Ardennes  ;  de  ne  pas  porter 
immédiatement  à  1™,60  le  mouillage  de  cette 
rivière. 

Dans  le  département  de  l'Aisne,  un  manu- 
facturier de  Bourg,  un  marinier  et  plusieurs 
commerçants  et  cultivateurs  domiciliés,  la 
plupart,  à  Pontavert  et  Vailly,  combattent 
le  projet  d'un  canal  latéral  à  ouvrir  sur  la 
rive  gauche,  et  soutiennent  que  l'on  pourrait 
entrer  en  rivière  à  partir  de  Berry-au-Bac  et 
même  de  Neufchâtel.  Ils  représentent  que  la 
presque  totalité  des  établissements  industriels 
se  trouve  sur  la  rive  droite  ;  que  le  commerce 
s'y  porte  principalement  ;  que  cette  rive  se 
trouvant  avoir  ainsi  une  importance  beau- 
coup plus  grande  que  la  rive  opposée,  il  y 
aurait  dommage  public  à  la  déshériter,  en 


faveur  de  Tautre,  des  avantages  qui  lui  aont 
acquis  par  l'usage  qu'elle  fait  de  la  rivière^ 

Nous  ne   reviendrons  pas  sur  les  détails» 
dans  lesquels  nous  sommes  entrés  pour  mon- 
trer qu'on  ne  saurait  s'arrêter  à  l'idée,  ou  de 
porter  le  canal  latéral  sur  la  rive  droite  de 
l'Aisne,  ou  de  maintenir  la  navigation  dana 
le  lit  de  la  rivière,  en  amont  de  Oharonnes» 
ou  même  de  Gondé.  Nous  n'aurons  besoin, 
d'ailleurs,  pour  faire  ressortir  combien  peu 
sont  fondées  les  réclamations  présentées,  que 
de  faire  obseinrer  que  la  navigation  de  l'Aisne 
sera  beaucoup  apiéliorce  en  aval  de  Oondé  ; 
qu'au-dessus,   le  cours  de  la  rivière  restera 
complètement  libre  ;  que,  sous  ce  dernier  rap- 
port,  l'état   actuel   des  choses   ne   sera  pas 
changé,  et  que  Berry-au-Bac,   PontaTert  et 
Vailly,  ayant  à  leur  disposition  des  ponts  sur 
la   rivière,  pourront  se  mettre  en   relation 
avec  le  canal  et  choisir,  par  conséquent,  entre 
l'ancienne  et  la  nouvelle  voie  navimble. 

Enfin  les  habitants  de  Berry-au-Bac  crai- 
gnent que  l'établissement  d'un  canal  insub- 
mersible, venant  à  rétrécir  l'espace  livré  aux 
inondations  pendant  les  crues  de  la  rivière, 
leur  position  ne  soit  aggravée  sous  ce  rapport. 
Mais  on  remarquera  que  la  vallée  se  trouvant 
barrée  sur  la  gauche  par  la  route  royale  de 
Châlons  à  Cambrai,  les  digues  du  canal  ne 
sauraient  exercer  aucune  influence  sur  l'écon- 
lement  âes  eaux,  qui,  de  ce  côté  de  la  rivière, 
se  trouvent  déjà  obligées  de  passer  sous  le 
pont  de  Berry-au-Bac 

Quatre  des  membres  de  la  commission  du 
département  de  l'Aisne  expriment  Topinion 
que  la  navigation  doit  être  établie  dans  la  ri- 
vière, à  partir  de  Berry-au-Bac.  Les  trois  au- 
tres, regardant  comme  décisive  l'expérienoe 
faite  sur  le  canal  des  Ardennes,  adoptent  en 
entier  le  projet  qui  a  été  soumis  aux  enquêtes. 
Nous  avons  fait  voir  que  l'avis  de  la  mino- 
rité est  le  seul  admissible. 

La  commission  est  d'ailleurs  unanime,  pottr 
reconnaître  que  l'exécution  du  proiet  de  per- 
fectionnement de  la  navigation  de  l'AiBne- 
Inférieure  présente  une  grande  utilité. 

La  commission  d'enquête  du  département 
de  la  Marne,  de  même  que  la  chambre  con- 
sultative du  commerce  de  Reims,  est  d'avis, 
à  l'unanimité,  que  la  canalisation  de  l'Aisne 
est  d'une  utilité  incontestable  ;  mais  l'une  et 
l'autre  pensent  que  le  département  de  la 
Marne  et  la  ville  de  Beims  en  particulier  ne 
tireront  des  avantages  complets  de  ce  travail, 

Sue  lorsqu'un  canal  passant  par  Reims  join- 
ra  le  bassin  de  la  iVÏarne  à  celui  de  l'Aisne 
et  même  à  celui  de  l'Oise.  Elle  appelle  de  ses 
vœux  la  réalisation  de  ce  projet. 

Aucune  réclamation  ne  s'est  élevée  dans  le 
département  de  l'Oise. 

Enfin  les  préfets  des  départements  des  Ar- 
dennes, de  l'Aisne  et  de  l'Oise  insistent  sm 
l'importance  attachée  à  l'entreprise  projetée, 
et  en  réclament  la  prompte  exécution. 

Le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées 
s'est  livré,  à  l'occasion  de  ce  proiet,  à  de 
mûres  délibérations  :  il  en  a  adopté  les  dispo- 
sitions sauf  quelques  modifications  auxquelles 
on  aura  égard  dans  l'exécution. 

La  dépense  des  ouvrages  a  été  fixée  par  le 
conseil  général  des  ponts  et  chaussées  à  la 
somme  de  9  millions.  Cette  dépense  est  consi- 
dérable sans  doute,  mais  les  avantages  dont 
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elle  sera  suivie,  nous  paraissent  assez  impor- 
tants pour  les  justiûer. 

Les  travaux  embrasseront  l'espace  de  cinq 
années. 

Noos  proposons  de  créditer  : 

l'exercice   1837   de 200,000  fr. 

et  l'exercice  1838  de 1,500,000 

Quai  Saint-Bernard, 

La  ville  de  Paris  s'impose,  depuis  quelques 
années,  des  sacrifices  considérables  pour  réta- 
blissement des  quais  qui  bordent  la  Seine. 

Ces  travaux  coneourent  puissamment  à 
améliorer  les  communications,  à  embellir  la 
ville,  et  ils  ne  sont  pas  sans  influence  sur  la 
salubrité  publique.  Ainsi,  à  la  place  de  quais 
nafçuère  étroits,  dont  la  largeur  était  insuf- 
fisante pour  la  circulation,  dont  les  pentes 
étaient  rapides  et  dangereuses  pendant  une 
partie  de  l'hiver,  on  trouve  aujourd'hui  sur 
beaucoup  de  points,  des  rues  spacieuses 
offrant,  d'un  côté,  une  voie  large  et  eommode 
pour  les  voitures,  de  l'autre,  des  trottoirs 
bordés  de  plantations. 

Sous  ces  divers  rapports,  la  ville  paraîtrait 
seule  intéressée,  et  devoir,  seule  aussi,  sup- 
porter la  dépense.  Mais  à  côté  des  avantages 
qu'elle  retire  de  l'exécution  de  ces  travaux,  se 
trouve  l'utilité  incontestable  qui  en  résulte 
pour  l'Etat. 

C'est  à  l'Etat,  et  non  pas  à  la  ville  ,à  entre- 
tenir et  à  perfectionner  la  navigation  de  la 
Seine;  et  des  murs  de  quai  sont  ici  une  dépen- 
dance obligée  d'une  bonne  navigation.  C'est  à 
l'Etat  aussi  à  subvenir  à  l'entretien  et  à  l'a- 
mélioration de  la  grande  voirie;  et  plusieurs 
des  quais  de  Paris,  se  trouvent  dans  le  pro- 
longement de  grandes  routes,  ou  en  forment 
la  continuation,  et  remplissent  véritablement 
l'office  de  traverses. 

Ainsi,  l'Etat  et  la  ville  sont  intéressés,  en 
même  temps,  aux  travaux  des  quais  de  la 
Seine;  et  il  est  juste  que  l'un  et  l'autre  contri- 
buent à  la  dépense,  en  proportion  des  avan- 
tages qu'ils  en  retirent.  Cette  proportion  a  été 
fixée  d'un  commun  accord,  à  moitié,  et  c'est 
au  moyen  de  fonds  fournis  en  vertu  de  cet 
arrangement,  par  la  ville  de  Paris,  et  par  le 
Trésor,  que  de  nouveaux  murs  de  quais  ont 
été  successivement  construits. 

Le  besoin  se  fait  sentir  depuis  longtemps, 
d'améliorer  le  quai  de  Saint-Êernard  et  celui 
de  la  Tournelle.  Le  premier  longe  l'entrepôt 
des  vins  et  le  port  annexe  de  cet  établisse- 
ment, et  mérite  en  raison  de  cette  circons- 
tance, un  intérêt  particulier.  Il  importait 
d'ailleurs,  de  rendre  la  circulation  plus  sûre  et 
plus  facile,  sur  l'un  et  sur  l'autre,  surtout  de- 
puis que  le  pont  d'Ivry,  récemment  construit 
sur  la  Marne,  a  ouvert  par  ces  quais,  une 
voie  nouvelle  que  le  roulage  et  les  voitures 
publiques  préfèrent  de  beaucoup  à  l'ancienne 
sortie  de  Paris  par  Charenton,  qui  présente 
une  succession  fâcheuse  de  montées  et  de  des- 
centes rapides. 

Un  mur  de  quai,  commençant  à  la  rue.de 
Seine,  à  397°^,50  au-dessous  du  pont  d'Auster- 
litz,  et  se  prolongeant  jusqu'au  pont  de  la 
Tournelle,  sur  une  longueur  totale  de  568™,93, 
sé{>arera  la  voie  publique  de  l'emplacement 
qui  forme  le  port  annexe  de  l'entrepôt  des 
vins. 


Ce  mur,  de  même  que  tous  ceux  qui  ont  été 
récemment  exécutés,  sera  accompagné  d'un 
parapet  et  comprendra  un  trottoir. 

Il  sera  élevé  suivant  deux  alignement»,  dont 
le  premier  partira  du  fer  à  cheval  de  la  place 
Valhubert  et  se  prolongera  parallèleiBent  à  la 
grille  de  clôture  de  l'entrepôt  des  vins,  pour 
s'arrêter  à  environ  100  mètres  au-dessus  de  la 
rue  des  Fossés-Saint-Bernard.  Le  second  ali- 
gnement, se  raccordera  au  sioyen  d'une 
courbe  avec  celui-ci  et  ne  se  terminera  qu'au 
pont  de  la  Tournelle. 

Un  nombre  suffisant  d'escaliers  et  de  ram- 
pes, serviront  d'ailleurs  à  rétablir  les  commu- 
nications entre  le  port  annexe  de  l'entrepôt 
des  vins  et  la  voie  publique. 

Nous  ne  parlons  pas  des  dispositions  qui 
ont  été  arrêtées  pour  l'amélioration  de  ce 
port;  il  s'agit  ici  ae  constructions  qui  forme- 
ront une  dépendance  de  l'entrepôt  et  ne  pro- 
fiteront qu'à  la  ville;  la  ville  en  supportera  la 
dépense. 

L'estimation  du  mur  de  quai  qui  fait  l'objet 
du  projet  de  loi  que  nous  venons  présenter, 
peut  être  fixée  à  500,000  francs  dont  la  moitié 
a  la  charge  de  l'Etat  sera  ainsi  de  250,000  fr. 

Les  travaux  pourront  être  facilement  exé- 
cutés dans  l'espace  de  deux  années.  Nous  pro- 
posons d'affecter  à  l'exercice  1837.     125,000  f r. 

Et  à  l'exercice  1838  une  somme 
égale  de X25,0C0 

Tel  est,  Messieurs,  l'ensemble  des  travaux 
compris  au  projet  de  loi  dont  voici  la  teneur. 

PROJET  BB  LOI. 

Art.  l'^  Une  somme  de  douze  millioBS  huit 
cent  mille  francs  (12,800,000  fr.)  est  affectée  au 
perfectionnement  de  la  navigation  de  la 
Saône,  depuis  Port-sur-Saône  Jusqu'à  l'em- 
bouchure du  Doubs,  et  à  l'amélioration  des 
deux  passages  de  Mâcon  et  de  Trévoux. 

Art.  2.  Une  somme  de  neuf  millions  de  fr. 
(9,000,000  de  fr.)  est  affectée  au  perfectionne- 
ment de  la  navigation  de  l'Aisne,  depuis  Neuf- 
châtel  jusqu'à  son  embouchure  dans  l'Oise. 

Art.  3.  Une  somme  de  deux  cent  cinquante 
mille  francs  (260,000  fr.  >  est  affectée  pour  con- 
courir, avec  les  fonds  oe  la  ville  de  Pariv,  à 
l'établissement  du  quai  Saint-Bernard,  snr  la 
rive  gauche  de  la  Seine. 

Art.  4.  Sur  les  allocations  déterminées  par 
les  articles  précédents,  et  s'élevant  à  la  somme 
totale  de  vingt-deux  millions  cinquante  mille 
francs  (22,050,000  fr.^,  il  est  ouvert  au  mi- 
nistre des  travaux  puolics,  de  l'agriculture  et 
du  commerce  un  crédit,  sur  l'exercice  1837.  de 
huit  cent  vingt-cinq  mille  francs  (825,000  îr.  ), 
et  un  crédit  sur  l'exercice  1838,  de  deux  mil- 
lions quatre  cent  vingt-cinq  mille  francu 
(2,426,000  fr.). 

Ces  crédits  sont  répartis  de  la  manière  sui- 
vante : 

Exercice  Î8S7^ 

Navigation  de  la  Saône 500,000  fr. 

—  de  l'Aisne 200,000 

Quai  Saint-Bernard 125,000 

Total 825,000fr. 
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Exercice  189S. 

Navigation  de  la  Saône l,800,000ir. 

—  de  l'AiBUB 600,000 

Quai  Saint-Bernard  125,000 

Total 2,425,000ir. 

Art.  B.  Il  sera  pourvu  aux  dépenae»  auto- 
riaéee  par  la  présente  loi  au  moyen  du  fonds 
extraordinaire  créé  pour  lee  travaux  publics. 


QUATRIÈME    ANNEXE 


Peojkt  db  loi  (1)  sur  l'amélioration  de»  porte 

de  Honfleur,  Caen,  Dieppe  et  Port-Vendref. 
prétenté  jiar  M.  Mabtin  {du  Nord),  mi- 
nittre  des  travaux  publics. 

EXPOSÉ  DES  UOTIFB. 

MeasieurB,  dans  la  séance  du  6  mars  der- 
nier, nous  avons  réclamé  les  crédits  néces- 
saires au  perfectionnement  de  plusieurs  ports. 
Xous  vous  avons  annoncé  en  même  temps  que, 
dans  le  cours  de  la  session,  nous  aurions  en- 
core de  nouveaux  crédits  k  solliciter  pout 
d'autres  localités  éKaleinent  dignes  de  votre 
sollicitude.  Noua  venons  aujourd'hui  vous 
entretenir  des  besoins  des  ports  de  Honfleur, 
de  Ooen,  de  Dieppe  et  de  Port-Vendres.  Nous 
allons  vous  donner  sur  chacun  de  ces  ports  les 
détails  que  comportent  leur  situation  et  la 
nature  des  ouvrages  que  l'administration  se 
propose  d'y  construire  si  vous  lui  eu  accordez 
les  moyens. 

Fort  de  Honfleur. 

Le  port  de  Honfleur,  situé  à  l'embouchure 
de  la  Seine,  est  le  siège  d'un  commerce  actif; 
mais  il  est  surtout  important  comme  port  de 
rel&che. 

Les  navires  venant  du  large,  qui  entrent 
en  Seine  pour  se  rendre  à  Bouen,  sont  obligés, 
dans  les  gros  temps,  de  chercher  un  refujre  soit 
à  Honfleur,  soit  au  Hawr;  mais  au  Havre, 
la  sortie  est  difficile  par  lus  venta  si  fréquents 
du  sud-ouest  à  l'ouest -nord-ouest,  vents  qui 
sont  en  même  temps  très  favorables  pour  re- 
monf.  1  '..  S.  i:,,  ,  iiiadis  qu'au  port  de  Hon- 
fli'Ui',  ([LU  .II'  ijin  5...it  leur  direction,  les  vents 
contrai' it'iiL  pou  lis  appareillages.  D'un  autre 
côté,  lorequ  un  nnvire  est  dans  ce  dernier 
port,  il  a  un  trajet  beaucoup  moindre  à  faire, 
pour  se  rendre  à  Qiiitleboeuf  où  il  importe 
d'arriver  en  une  s<ii]o  marée  pour  franchir  la 

L'entrée  du  port  de  Honfleur  est  souvent 
obstruée  par  un  banc  de  vase  qui  se  forme 
et  80  détruit  alternativement,  &  la  tête  de  ses 
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jetées.  Tant  que  ce  banc  subsiste,  le  chenal 
est  tortueux,  et  présente,  soit  pour  l'entrée, 
soit  pour  la  sortie,  de  telles  difficultés,  que 
tous  les  navires  un'peu  forts  sont  forcés  d'évi- 
ter ce  port;  mais  lorsqu'un  des  courants  de 
la  Seine  vient  à  s'approcher  des  Jetées  de 
Honfleur,  alors  le  banc  de  vase  disparaît,  et 
l'entrée  devient  facile-  C'est  ce  qui  explique 
les  variations  que  l'on  remarque  dans  le  nom* 
bre  des  navires  en  rel&che,  qui  sont  re^us 
annuellement  à  Honfleur. 

Ijes  mêmes  variations  n'existent  pas  dans 
le  nombre  des  navires  qui  doivent  prendre 
ou  laisser  leur  chargement  dans  ce  port  :  ces 
derniers  présentent,  d'année  en  année,   une 

Erogression  toujours  croissante,  et  les  deux 
assins  à  flot,  qui  existent  actuellement  à 
HonSeur,  sont  insuffisants  pour  les  recevoir. 
Depuis  longtemps  le  oommerce  de  cette  ville 
sollicite  la  construction  d'un  troisième  bofisin. 

L'avant-poit  n'a  pas  une  étendue  suffisante 
à  recevoir  le  grand  nombre  de  navires  qui  se 
présentent  à  la  fois  pour  relâcher  dans  les 
tempêtes  :  cette  étendue  est  encore  restreinte 
par  un  massif  de  vase  que  l'on  est  obligé  d'^ 
conserver,  pour  amortir  les  bâtiments  q^ui 
entrent  par  des  vents  forcés.  Cette  nécessité 
n'esiaterait  pas  si  l'avant-port  était  mieux 
garanti  par  ses  jetées,  et  s'il  n'était  pas  entiè- 
rement ouvert  aux  vents  de  nord-ouest. 

Un  lieu  d'échouage  suffisamment  étendu  et 
bien  abrité,  est  ce  qu'il  importe  le  plus  d'éta- 
blir au  port  de  Honfleur. 

Les  Chambres  de  commerce  de  Bouen  et  de 
Paris,  se  sont  Jointes  nu  tribunal  de  commerce 
de  Honfleur  pour  demander  d'ailleurs  l'a- 
grandissement et  l'amélioration  de,  ce  port. 

Les  travaux  qui  sont  proposés  pour  attein- 
dre ce  but,  consisteront  a  former  un  troisième 
bassin  à  flot;  à  augziientcr  l'étendue  de  l'avant 
port,  en  le  niottant  à  l'abri  des  vents  d'ouest; 
enfln  à  débarrasser,  autant  que  possible,  l'en- 
trée du  port,  des  vases  qui  viennent  quelque- 
fois l'obstruer. 

Le  nouveau  bassin  sera  établi  dans  les  an- 
ciens fossés  de  la  ville,  servant  aujourd'hui 
de  retenue.  On  pourra  y  pincer  environ  qua- 
rante navires  de  différents  tonnages.  Des 
murs  de  quais  seront  construits  autour  de 
cette  retenue;  une  écluse  à  portes  d'èbe  et  de 
flot  la  mettra  en  communication  avec  le  bas- 
sin connu  sous  le  nom  de  Bassin-Netif. 

Une  Jetée  sei-a  construite  à  l'ouest  de  l'en- 
trée du  port;  elle  prendra  naissance  sur  celle 
dite  de  la  l'I'mehftte,  et  on  lui  donnera  provi- 
soirement une  longueur  de  2,0CO  mètres-  Plus 
tard  on  verra  si  cette  longueur  est  suffisante 

eour  porter  la  passe  au  delà  des  limites  oii  les 
ancs  de  vase  peuvent  se  former  et  se  sous- 
traire à  l'action  dcB  courants  de  la  Seine. 

La  Jetée  dont  il  vient  d'être  question,  sera 
dirigée  vers  le  nord.  Une  seconde  jetée  sera 
établie  dans  la  direction  parallèle;  elle  sera 
plus  courte  que  la  première  et  se  raccordera 
aVec  un  quai  destiné  à  former  l'enceinte  du 
nouvel  avant  port,  auquel  on  donnera  120  mè- 
tres de  largeur. 

Le  chenal  compris  entre  les  deux  jetées 
aura  60  mètres  d'ouverture;  sa  direction  sera 
la  même  que  celle  du  chenal  actuel,  dont 
l'avantage  est  prouvé  par  l'expérience.  Cette 
direction  sera  fixe  et  ne  pourra  plus  être 
portée  vers  le  nord-est,  oii  ello  i-ecevrait  le 
courant  de  Vcrliin/e,  dont  il  est  evsentiel  de 


[Chambre  d«a  Députés.}  RfiGN£  DE  LOUlS-PHlLlPPË.  [28  a?rU  1831.] 


369 


garantir  l'entrée  du  port,   dette  entrée  ne 
sera  plus  exposée  qu'au  vent  du  nord,  vent 

âui  souffle  rarement  et  contre  lequel  le  port 
€  Honfleur  est  abrité  par  les  coteaux  élevés 
de  la  haute  Normandie. 

Les  nouvelles  jetées  seront  construites  en 
maçonnerie;  on  démolira  la  vieille  jetée  de 
bois,  et  l'on  n'aura  pas  à  la  regretter,  puisque 
cet  ouvrage,  attaqué  par  les  vers  de  mer,  est 
dans  un  état  de  ruine,  qui  ne  pourrait  per- 
mettre de  le  conserver  encore  longtemps. 

Par  l'exécution  de  cet  ensemble  de  travaux, 
l'avant-port  recevra  toute  l'extension  que  ré- 
clament les  besoins  du  commerce  et  ceux  de 
la  navigation  dans  la  Basse  Seine.  Les  eaux 
retenues  dans  les  trois  bassins,  pourront  être 
employées  à  faire  des  chasses  pour  enlever  des 
vases  qui  se  déposeront  dans  le  chenal  et  dans 
l'avant-port.  Ces  eaux  déboucheront  par  les 
écluses  de  navigation  et  par  une  branche 
d'aqueduc  que  1  <on  fera  passer  sous  le  terre- 
plain  du  bassin  neuf;  par  le  moyen  des  gui- 
deaux  dont  l'usage  est  habituel  au  port  de 
Honfleur,  on  leur  donnera  les  directions  con- 
venables. 

La  jetée  de  l'ouest  formant  épi,  occasionnera 
sur  la  côte  une  alluvion  qui  garantira  les 
maisons  de  la  rue  Haute  contre  les  attaques 
de  la  mer,  et  qui  devra  procurer  à  la  marine 
une  grande  facilité  pour  le  halage  des  na- 
vires. 

Le  projet  des  travaux  a  été  soumis  à  une 
enquête  publique,  pour  laquelle  on  a  suivi 
les  formes  prescrites  par  l'ordonnance  royale 
du  18  février  1834.  Tous  les  avis  ont  été  una- 
nimes pour  approuver  l'agrandissement  de 
Tavant-port  et  la  création  aun  troisième  bas- 
sin :  La  commission  d'enquête  s'est  prononcée 
dans  ce  sens. 

La  dépense  des  travaux  ne  devra  pas  excé- 
der la  somme  de 3,500,000  fr. 

Le  conseil  municipal  de  Hon- 
fleur a  offert  d'v  participer 
pour  une  somme  ae  100,000  fr., 
et  le  conseil  général  du  dépar- 
tement pour  une  somme  de 
80,000  francs,  ensemble 180,000 

Reste  pour  la  dépense  à  la 
charge  de  l'Etat 3,320,000  fr. 

Nous  proposons  d'exécuter  ces  travaux  en 
cina  campagnes,  en  y  affectant,  en  1837,  un 
créait  de  100,000  francs,  et  en  1838,  un  crédit 
de  500,000  francs. 

Port  de  Caen, 

Le  port  de  Caen,  situé  dans  le  lit  de  la 
rivière  d'Orne,  à  trois  lieues  de  son  embou- 
chure, est  le  centre  d'un  commerce  assez 
<étendu  qui  intéresse,  non  seulement  la  ville 
importante  dont  il  dépend,  et  le  département 
du  Calvados,  mais  aussi  les  départements  de 
l'Orne,  de  l'Eure,  de  la  Manche,  de  la  Sarthe 
et  de  la  Mayenne.  La  position  de  ce  port,  au 
centre  d'une  riche  contrée,  devrait  lui  assurer 
des  relations  encore  plus  étendues,  si  ses  com- 
munications avec  la  mer  étaient  moins  diffi- 
ciles. 

La  navigation  de  l'Orne  présente  des  diffi- 
cultés de  deux  natures  :  d'une  part,  cette 
rivière  dans  la  partie  inférieure  de  son  cours, 
n'a  pas  de  direction  constante  et  régulière; 
d'autre  part,  lorsque  les  navires  sont  parvc- 
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nus,  souvent  après  plusieurs  jours  d'attente, 
à  entrer  en  rivière,  ils  se  trouvent  arrêtés  par 
les  vases  et  ne  peuvent  êtr^  conduits  dans  le 
port  de  Caen,  qu'après  avoir  été  allégés  d'une 
grande  partie  de  leur  chargement. 

Depuis  longtemps  on  cherche  à  remédier  à 
ces  graves  inconvénients  :  un  moyen  a  été 

§  reposé  consistant  à  construire  un  barrage 
ans  la  partie  inférieure  de  l'Orne  pour  sou- 
lever les  eaux  et  augmenter  la  profondeur 
du  mouillage,  mais  l'effet  d'un  barrage  inter- 
ceptant les  courants  d'èbe  et  de  flot,  à  l'em- 
bouchure d'une  rivière,  était  trop  incertain  ; 
il  pouvait  surtout  produire  des  effets  trop 
désastreux  par  l'envasement  et  l'atterrisse- 
ment  des  passes  maritimes,  pour  qu'il  fût 
possible  d'adoDter  un-pareil  projet.  Il  a  paru 

Ï>luB  convenable  de  revenir  à  l'idée  d'un  canal 
atéral  dont  l'exécution  avait  été  déjà  or- 
donnée par  un  décret  dé  1811. 

Le  canal  prendra  son  origine  au  milieu  de 
la  partie  du  port  de  Caen,  qui  porte  le  nom 
de  canal  Saint-Pierre,  Il  sera  dirigé,  autant 
que  possible,  au  pied  des  coteaux  de  la  rive 

f gauche,  et  débouchera  dans  la  mer  à  travers 
es  dunes  basses  d'Oystreham,  en  face  de  la 
grande  passe  du  large. 

Là,  une  écluse  sera  établie;  elle  sera  précé- 
dée, du  côté  de  la  mer,  par  un  petit  avant- 
port,  avec  des  jetées  à  claire-voie  que  l'on 
prolongera  jusqu'à  la  baisse  des  basses  eaux. 
Le  canal  Saint-Pierre  sera  converti  en  un 
bassin,  régulier  de  550  mètres  de  long  sur 
60  mètres  de  large;  il  sera  entouré  de  murs 
de  quais;  on  conservera  celui  qui  existe  déjà 
sur  l'un  des  côtés. 

Le  canal  et  le  bassin  seront  alimentés  par 
les  eaux  de  l'Orne,  et  par  celles  de  la  petite 
rivière  d'Odon.  Pour  bien  concevoir  les  dispo- 
sitions qui  seront  prises  à  cet  effet,  il  faut  se 
représenter  la  rivière  comme  ayant  été  autre- 
fois divisée  en  deux  bras,  au-dessous  des  mou- 
lins de  Montaigu.  L'un  de  ces  bras,  qui  est 
aujourd'hui  le  principal  et  le  plus  direct, 

Sasse  entre  la  ville  de  Caen  et  le  faubourg 
e  Vaucelles;  l'autre,  que  l'on  dit  être  l'an- 
cien et  véritable  lit  de  la  vivière,  se  détour- 
nait pour  entrer  dans  l'intérieur  de  la  ville 
de  Caen.  recevait  l'Odon,  et  se  joignait  au 
premier  bras  à  la  sortie  de  la  ville.  C/ est  dans 
ces  deux  bras,  et  près  de  leur  rencontre, 
qu'est  situé  le  port,  devant  les  quais  de  Vau- 
celles et  de  Saint-Pierre. 

Le  second  bras  ne  reçoit  plus  aujourd'hui 
que  les  eaux  de  TOdon,  parce  que  l'on  n'a  pas 
entretenu  le  canal  Robert^  qui  autrefois  y 
conduisait  les  eaux  de  POrne.  Il  faudra  net- 
toyer et  creuser  le  canal;  on  rétablira,  en 
même  temps,  un  barrage  connu  sous  le  nom 
de  chaussée  ferrée,  oui  existe  sur  le  grand 
bras,  au  dessous  de  rentrée  du  canal,  et  qui 
a  été  détruit  il  y  a  quelques  années:  ce  bar- 
rage avait  pour  objet  de  soutenir  les  eaux 
de  manière  à  les  faire  passer  dans  le  bras 
qui  traverse  la  ville  en  limitant  la  chute  des 
moulins  de  Montaigu. 

La  crête  de  la  chaussée  ferrée  déterminera 
le  niveau  des  eaux  dans  le  canal  ;  elles  seront 
ainsi  retenues  à  1"",95  en  contre-bas  des  ta- 
blettes des  murs  de  quais. 

Un  barrage  sera  construit  à  l'extrémité 
est  du  canal  Saint-Pierre  pour  y  retenir  les 
eaux  ;  il  présentera  une  ouverture  fermée 
par  une  écluse  à  sas,  pour  mettre  le  bassin  en 
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cotnmanication  avec  le  lit  de  la  rivière,  et 
avec  la  partie  du  port  qui  doit  rester  en  de- 
hors des  nouveaux  ouvrages.  Au  moyen  de 
cette  disposition,  on  pourra  introduire  dans 
le  bassin  les  navires  qui  auront  suivi  le  cours 
de  rOme,  au  lieu  d'emprunter  le  canal  laté- 
ral. 

Le  canal,  dont  il  vient  d'être  parlé,  serait 
suffisant  pour  soutenir  les  eaux  dans  le  ca- 
nal Saint-Pierre,  à  la  hauteur  voulue;  mais 
comme  il  est  important  de  Tisoler  de  la  ri- 
vière, un  autre  Barrage  sera  construit  à  son 
extrémité  ouest,  et  Ton  y  pratiquera  5  per- 
tuis,  par  lesc[uel8  on  pourra  faire  des  chasses 
dans  le  bassin  lorsqu^l  n'y  aura  pas  d'incon- 
vénient à  le  mettre  à  sec. 

Les  écluses  d'Oystreham  et  de  Caen  auront 
chacune  une  double  paire  de  portes  d'èbes, 
afin  que  la  communication  du  canal  avec  la 
mer  ou  avec  la  rivière,  puisse  s'effectuer  à 
toute  hauteur  de  marée  ;  mais  elles  n'auront 
qu'une  simple  paire  de  portes  de  flot,  at- 
tendu que  le  niveau  des  eaux  du  canal  sera 
supérieur  à  celui  des  hautes  marées  ordi- 
naires, et  qu'il  ne  sera  jamais  nécessaire 
d'établir  un  passage  dans  les  grandes  marées 
de  vives  eaux.  On  doit  même  éviter  que  les 
eaux  de  la  mer  qui,  dans  les  syzygies  sont  or- 
dinairement chargées  de  vases,  ne  pénètrent 
dans  le  canal  ;  tel  est  l'office  que  doivent 
remplir  les  portes  de  flot. 

La  communication  du  bassin  avec  le  canal 
se  fera  par  une  autre  écluse  à  simple  paire 
de  portes  de  flot,  que  l'on  fermera  lorsqu'on 
aura  besoin  de  mettre  à  sec  le  bassin,  sans 
faire  baisser  l'eau  dans  le  canal. 

La  largeur  des  trois  écluses  est  fixée  à 
10  mètres  :  le  sas  de  Caen  aura  40  mètres  de 
longueur  sur  10  mètres  de  largeur  ;  celui 
d'Oystreham  aura  70  mètres  sur  30  mètres. 
Les  grandes  dimensions  de  ce  dernier  sas 
sont  nécessaires  pour  ç^ue  l'on  puisse  y  intro- 
duire à  la  fois  6  navires  et  en  faire  passer 
un  nombre  suffisant  dans  la  même  marée. 

Des  pertuis  à  ventelles  ou  à  portes  tour- 
nantes seront  ménagés  dans  la  tête  d'aval  du 
sas  d'Oystreham  pour  opérer  des  chasses  dans 
l'avant-port. 

La  profondeur  de  l'eau  dans  le  canal  sera 
de  4  mètres  :  cette  profondeur  est  suffisante 
pour  les  navires  de  200  à  225  tonneaux,  les 
plus  forts  de  ceux  qui   remontent  jusqu'au 

fiort  do  Caen.  Toutefois,  dans  l'exécution, 
'administration  examinera  si,  dans  une  pen- 
sée d'avenir,  il  n'y  aurait  pas  lieu  de  placer 
les  seuils  des  ouvrages  d'art  à  une  profondeur 
de  5  mètres. 

La  largeur  du  canal  sera  de  15  mètres  au 
plafond,  avec  des  talus  de  1  1/2  de  base  pour 
1  de  hauteur.  On  établira,  du  côté  de  la  ri- 
vière, une  levée  insubmersible.  Des  contre- 
fossés  seront  creusés  sur  les  deux  rives  pour 
recevoir  les  oaux  sauvages  et  les  eaux  de  fil- 
tration,  et  les  conduire  ensuite,  soit  à  la  ri- 
vière, par  des  aquinlucs  construits  sous  le 
canal,  soit  h  la  mer,  à  l'aval  ae  l'écluse  d'en- 
tréo. 

Les  travaux  projetés  ont  été  soumis  à  une 
enquête  publioju^  pour  laqiielle  on  a  suivi  les 
formes  jproHcritcs  par  l'oraonnance  royale  du 
18  février  1831.  L  utilité  du  projet  a  été  re- 
connue par  un  accord  unanime  L'adminis- 
tration s'est  conformée  au  vœu  de  l'enquête, 
en  piiKfttitiiAnt  la  passe  d'Oystreham  à  celle 


de  la  pointe  da  Siège  qui  avait  été  d'abord 
proposée. 

(^ant  aux  craintes  manifestées  par  (quel- 
ques propriétaires  au  sujet  des  âtrations 
du  canal,  il  suffit  de  dire  que  le  niveau  des 
eaux  n'est  tenu  qu'à  36  centimètres  au-des- 
sus des  points  les  plus  bas  de  la  vallée  :  que 
l'on  donnera  aux  digues  le  degré  d'étancnéité 
que  Tart  permet  de  leur  procurer,  et  qu'enfin, 
ainsi  qu'on  l'a  déjà  exposé,  on  ouvrira,  au 
pied  des  digpies,  des  rigoles  d'égouttement, 
autrement  dites  contrefossés,  pour  recevoir 
les  eaux  qui,  malgré  ces  précautions,  pour- 
raient encore  se  faire  jour. 

Les  ingénieurs  militaires  ont  reconnu  que 
le  projet  ne  présente  aucune  disposition  qui 
puisse  être  nuisible  à  la  défense  du  pays. 

La  dépense  des  travaux  a  été  fixée  par  le 
conseil  général  des  ponts  et  chaussées  à  la 
somme  de  4  millions.  Le  conseil  municipal 
de  Caen  s'est  engagé  à  contribuer  à  cette  dé- 
pense pour  une  somme  de  700,000  francs  et  le 
conseil  général  du  département  pour  une 
somme  de  240,000  francs  recouvrabfe  en  cinq 
années.  Ainsi,  la  partie  qui  doit  rester  à  la 
charge  de  l'Etat  est  de  3,060,000  francs,  ou, 
en  nombre  rond  3,100,000  francs.  Cette  dé- 
pense pourra  être  réalisée  en  cinq  années  r 
Nous  proposons  d'affecter  200,000  francs  à 
l'exercice  1837,  et  600,000  francs  à  l'exer- 
cice 1838. 

Part  de  Dieppe, 

Le  port  de  Dieppe  qui,  par  l'étendue  de 
son  commerce,  par  ses  expéditions  pour  la> 

Sèche  maritime,  et  surtout  par  sa  proximité 
e  Paris  et  des  côtes  d'Angleterre,  doit  pren- 
dre rang  parmi  les  ports  qui  méritent  à  un 
haut  degré  de  fixer  l'attention  du  gouver- 
nement et  celle  des  Chambres,  est  en  même 
temps  un  de  ceux  dont  l'entrée  présente  le 
plus  d'obstacles  et  de  dangers  aux  naviga- 
teurs. Les  galets  qui  proviennent  de  la  des- 
truction des  falaises,  poussés  par  la  mer^  le 
long  de  la  côte,  depuis  le  cap  cr  Antifer,  vien- 
nent former,  sur  la  face  intérieure  de  la  jetée 
de  l'ouest,  un  poulier  qui  prend  quelquefois 
une  grande  extension,  et  qui  oblige  les  na- 
vires à  faire  un  long  circuit  pour  entrer  dans 
le  port,  au  risque  de  se  perdre  sur  les  rodiers 
situés  au  pied  de  la  falaise  du  Pollet.  Il  n'est 
pas  rare  de  voir,  dans  les  grands  coups  de 
vent  d'ouest,  une  masse  énorme  de  galets, 
franchir,  en  une  ou  deux  marées,  le  musoir 
de  la  jetée,  et  fermer  entièrement  l'accès  du 
port.  C'est  ce  qui  est  arrivé,  au  grand  détri- 
ment du  commerce,  dans  les  années  1817)  1818 
et  1827  :  les  mêmes  effets  se  sont  reproduits 
en  1834  et  1836. 

Depuis  longtemps  on  cherche  un  moyen  de 
remédier  à  ce  fâcheux  état  de  choses  :  en  1787, 
un  projet  fut  adopté  pour  ouvrir  une  nou- 
velle passe  au  port  de  Dieppe,  en  face  de 
l'écluse  de  chasse  qui  venait  d  être  construite 
à  la  même  époque.  Ce  projet  aurait  tans 
doute  présenté  de  grands  avantages,  mats  on 
y  aperçut  bienjtôt  plusieurs  inoonvéïuenti, 
dont  les  plus  graves  auraient  été  de  diminuer 
le  calme  qui  existe  ordinairement  dans  l'in- 
téri^eur  du  port,  et  d'isoler  un  quartier  qui 
aurait  perdu  la  facilité  de  ses  communica- 
tions avec  le  centre  de  la  ville. 

Ces   considérations   portèrent  en    1792,    lo 
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gouvernement  k  oéder  aux  noinbreuses  récla- 
matious  qui  lui  furent  adressées,  et  à  ne  pas 
poursuivre  des  travaux  qu'il  avait  commen- 
oës  et  qui  oependant  avaient  déjà  absorbé  des 
Bonmies  assez  considérables. 

Aujourd'hui  les  mêmes  raisons  subsistent, 
et  le  déplacement  de  l'entrée  du  port  ne 
trouve  aucun  partisan,  mais  ce  qui  doit  sur- 
tout engager  le  gouvernement  à  ne  pas  l'en- 
treprendre, c'est  que  l'exécution  de  ce  travail 
n'exig:erait  pas  moins  de  6  millions,  et  qu'avec 
la  moitié  de  cette  somme,  on  pourra  non  seu- 
lement améliorer  la  passe  actuelle,  mais  en- 
core créer  dans  l'intérieur  du  port,  tous  les 
établissements  que  le  commerce  réclame. 

C'est  donc  à  Tamélioration  de  la  passe  ac- 
tuelle qu'il  faut  s'attacher,  et  l'expulsion  du 
galet  doit  être  le  but  principal  des  travaux  à 
exécuter. 

Le  galet  produit  trois  effets  nuisibles  à  la 
navigation  :  d'abord  il  forme  près  de  la  jetée, 
un  poulier  qui  force  les  navires  à  faire  un 
détour  dangereux  lorsqu'ils  entrent  dans  le 
port  par  un  fort  vent  d  ouest '^  en  second  lieu, 
il  rétrécit  le  chenal,  lorsqu'il  remonte  vers 
l'intérieur  du  port  ;  enfin  (et  c'est  là  son  effet 
le  plus  désastreux),  lorsqu'il  a  été  repoussé 
vers  le  large  par  les  chasses,  et  que  les  vents 
de  nord-ouest  le  ramènent  ensuite  vers  le  che- 
nal, il  forme  des  barres  à  l'entrée  du  port. 

En  examinant  l'état  actuel  des  lieux,  on 
aperçoit  facilement  que  la  disposition  vi- 
cieuse de  la  jetée  de  l'est  et  de  Tépi  bas  qui  la 
termine  doit  contribuer  puissamment  aux 
effets  que  nous  venons  d'indiquer.  Ces  ou- 
vrages, par  leur  forme  concave,  tendent  né- 
cessairement à  attirer  à  leur  pied  le  courant 
des  chasses,  au  lieu  de  le  diriger  sur  le  pou- 
lier, et  portent  ensuite  ce  courant  dans  la 
direction  du  nord-ouest,  la  plus  mauvaise  de 
toutes,  puisque  c'est  celle  oii  agissent  le  vent 
et  le  courant,  qui  ramènent  le  galet  dans  le 
chenal. 

Il  est  donc  essentiel  d'adopter  une  disposi- 
tion qui  fasse  disparaître  la  courbure  vi- 
cieuse de  la  jetée  de  Fest,  et  qui  porte  les 
galets,  repoussés  par  l'action  des  chasses, 
dans  la  direction  au  nord-est. 

Pour  arriver  à  ce  résultat,  trois  combinai- 
sons principales  ont  été  proposées. 

Par  la  première,  il  s'agirait  de  prolonger 
la  jetée  de  l'est,  sur  une  longueur  d'environ 
100  mètres,  par  une  eitacade  a  claire- voie,  et 
d'établir,  à  la  suite  de  cette  estacade,  un 
nouvel  épi  de  basse  mer  à  peu  près  parallèle 
à  la  jetée  de  l'ouest,  de  manière  à  reporter 
toute  l'énergie  des  chasses  à  l'extrémité  du 
chenal,  qui,  dans  ce  système,  conserverait  une 
largeur  de  80  mètres. 

La  seconde  combinaison  consisterait  égale- 
ment à  prolonger  la  jetée  de  l'est  sûr  une 
longueur  de  100  mètres,  mais  en  inclinant  ce 
prolongement  vers  l'est  et  en  lui  donnant  un 
tracé  légèrement  convexe  du  côté  du  chenal. 
En  avant  de  la  jetée  de  l'ouest,  on  établirait 
une  estacade  à  claire-voie  qui,  en  même  temps 
qu'elle  permettrait  de  jeter  la  drome  aux  na- 
vires entrant  et  de  les  haler,  n'apporterait 
pas  d'obstacle  à  la  marche  du  galet. 

Enfin,  dans  la  troisième  combinaison  on 
établit  en  avant  de  la  jetée  de  l'est  et  de  l'épi- 
bas,  une  nouvelle  jetée  suivant  une  courbe 
convexe,  qui  vient  réduire  à  40  mètres  la  lar- 
geur du  chenal  vis-à-vis  le  Calvaire,  en  lais- 


sant à  l'entrée  du  port,  à  peu  près  l'ouver* 
ture  qu'elle  a  aujourd'hui.  Par  la  courba 
donnée  à  cette  jetée,  l'action  des  chasses  sera 
portée  vers  la  jetée  de  l'ouest  et  attaquera  la 
poulier  à  mesure  qu'il  se  formera.  La  forme 
convexe  çiue  le  poulier  conservera  encore  ver^ 
l'extrémité  de  la  jetée  de  l'ouest,  reportera 
par  ricochet  vers  l'est  la  di]>ection  des  cou- 
rants, et  l'on  obtiendra  ainsi  le  double  effet 
de  dégager  le  chenal  et  de  repousser  les  i^a^ 
lets  vers  l'est.  La  nouvelle  jetée  sera  construite 
à  claire-voie  :  un  brise-lame,  placé  en  arrière, 
amortira  l'intensité  de  la  vague  dans  les  gros 
temps. 

Ces  trois  combinaisons  ont  été  soumises  à 
une  enquête  suivant  les  formes  prescrites  par. 
l'ordonnance  du  18  février  IB^. 

La  commission  d'enquête,  après  avoir  lon- 
guement discuté  cette  affaire,  a  été  d'avis,  à 
l'unanimité,  que  le  projet  de  la  nouvelle  passe 
approuvée  en  1787,  devait  être  définitivement 
abandonné,  et  que,  parmi  les  trois  projets 
ci-dessus  décrits,  le  troisième  méritait  la  pré- 
féi-ence.  La  commission  a  demandé,  en  même 
temps,  que  l'on  construisit  des  épis  sur  la 
plage  pour  régulariser  la  marche  du  galet  : 
elle  a  enfin  exprimé  le  vœu  que  l'arrière-port 
de  Dieppe  fût  converti  en  bassin  à  flot,  et 
qu'il  fût  mis  en  communication  avec  la  rete- 
nue, au  moyen  d'écluses  qui  donneraient  pas- 
sage aux  navires  désarnaés,  et  à  ceux  qui  sont 
chargés  de  matières  trop  encombrantes. 

La  chambre  de  commerce  de  Dieppe  a  ex- 
primé le  même  avis  que  la  commission  d'en- 
quête. 

Le  conseil  général  des  ponts-et-diaussées  a 
consacré  plusieurs  séances  à  l'examen  de  cette 
importante  affaire,  et  le  résultat  de  ses  déli- 
bérations l'a  conduit  à  proposer  au  ^uver- 
nement  d'approuver,  sans  modification  au- 
cune, le  projet  qui  avait  déjà  obtenu  les  suf- 
frages de  la  commission  d'enquête  et  de  la 
chambre  de  commerce. 

Ce  même  conseil  a  fixé  les  frais  des  travaux 
à  1,800,000  francs  ;  le  commerce  de  Dieppe  a 
offert  d'y  concourir  pour  une  somme  de 
100,000  francs  ;  de  son  côté,  le  conseil  muni- 
cipal s'est  engagé  à  une  contribution  égale. 
Le  Trésor  aura  donc  à  pourvoir,  en  défini- 
tive, à  une  dépense  de  1,600.000  francs. 

Nous  réclamons  un  crédit  ae  100,000  francs 
sur  l'exercice  1837,  et  de  400,000  francs  sur 
l'exercice  1838. 

Port-Vetidres, 

Après  Toulon,  Port- Vend res,  qui  est  situé 
à  l'extrémité  du  golfe  du  Lion,  près  la  fron- 
tière d'Espagne,  est  le  seul  port  de  la  Mé- 
diterranée qui  puisse  recevoir  des  bâtiments 
de  guerre.  Ce  port,  dont  le  bassin  a  été  formé 
par  la  nature,  offre  l'heureuse  propriété  de 
ne  point  s'ensabler  :  les  montagnes  qui  l'en- 
tourent l'abritent  contre  tous  les  vents  ;  son 
accès  est  toujours  possible  ;  la  tenue  y  est 
excellente,  et  les  bâtiments  qui  v  sont  amarrés 
y  jouissent  d'une  parfaite  sécurité  ;  enfin, 
sa  position  est  difficile  à  bloquer  étroitement 
par  mer  ;  les  croisières  ennemies  ne  pour- 
raient s'établir  à  proximité  des  côtes,  sans 
courir  le  risque  d'être  entraînées  dans  le 
golfe,  en  cas  d  avarie,  et  d'être  obligées  de  se 
rendre  à  discrétion  ou  de  se  perdre  corps  et 
biens. 
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Yauban  est  le  premier  qui  ait  apprécié 
tous  ces  avantages  dans  un  mémoire  qu'il  a 
rédigé  en  1677,  et  où  il  exprime  son  étonne- 
ment  et  son  indignation  de  l'oubli  dans  le- 
quel on  a  laissé  un  point  de  la  côte  d'une 
aussi  haute  importance.  Cependant,  malgré 
une  telle  autorité,  un  siècle  s'est  écoulé  avant 
qu'on  se  soit  occupé  de  tirer  parti  de  ce  port  ; 
c'est  au  maréchal  de  Mailly  que  l'on  doit  les 
premiers  travaux  qui  y  ont  été  entrepris. 

Ce  gouverneur  général  de  la  province  du 
EoussiUon,  fit  approuver,  en  1772,  le  plan 
des  agrandissements  dont  Port-Vendres  lui 
semblait  susceptible  ;  il  donna  à  ce  plan  un 
commencement  d'exécution  en  établissant  les 
murs  de  quais  et  Tavant-cale  qui  existent  en- 
core dans  la  partie  nord-ouest  du  port  :  la 
révolution  de  1789  est  venue  interrompre  le 
cours  de  ces  utiles  travaux. 

L'Empire  et  la  Restauration  n'ont  rien  fait 

§our  Port-Vendres  :  ce  n'est  que  dans  ces 
erniers  temps  qu'on  a  de  nouveau  compris 
tous  les  avantages  que  Ton  pouvait  tirer 
d'une  situation  aussi  heureuse.  La  conquête 
d'Alger,  en  donnant  une  vie  nouvelle  à  tous 
les  ports  du  littoral  de  la  Méditerranée,  a 
surtout  exercé  une  heureuse  influence  sur  la 
prospérité  de  Port-Vendres  ;  les  affaires  y 
ont  doublé  dans  l'intervalle  de  1832  à  1835,  et 
cette  progression  aurait  été  encore  plus  ra- 
pide, si  ce  port  avait  eu  avec  l'intérieur  des 
communications  plus  nombreuses  et  plus  fa- 
ciles. 

Placé  au  point  de  la  côte  la  plus  rappro- 
chée d'Alçer,  Port-Vendres  est  destiné  a  en- 
tretenir des  rapports  de  plus  en  plus  régu- 
liers avec  nos  possessions  d'Afrique. 

Son  voisinage  de  l'Espagne  lui  assure  en- 
core d'autres  avantages.  Déjà  les  navires  de 
cette  nation  y  apportent  directement  la  ma- 
jeure partie  des  faines  qui  sont  consommées 
dans  les  fabriques  du  Midi  de  la  France,  et 
bientôt  ces  importations  auxquelles  viennent 
s'ajouter  les  huiles,  la  soude,  les  fruits 
secs,  etc.,  prendront  un  nouvel  accroisse- 
ment. 

Enfin,  Port-Vendres  offre  un  nouvel  écou- 
lement aux  produits. de  l'agriculture,  des  fa- 
briques et  des  usines  d'un  grand  nombre  de 
départements  ;  les  fers  des  ryrénées,  de  l'A- 
veyron  et  du  Gard  ;  les  draps  des  manufac- 
tures de  Carcassonne,  de  Loaève,  de  Castres, 
de  Limoux,  de  Saiht-Pons,  de  Chalabres  ; 
les  quincailleries  et  les  merceries  du  centre 
de  la  France  ;  les  vins  du  EoussiUon,  s'ex- 
pédieront de  plus  en  plus  par  ce  point,  à 
mesure  que  de  nouveaux  embranchements  de 
routes  viendront  le  rattacher  à  tous  les  cen- 
tres de  production  du  pays. 

C'est  ainsi  cjue  Port-Vendres  est  destiné  à 
devenir  un  lieu  d'entrepôt  remarquable  et 
un  nouveau  siège  de  transactions  commer- 
ciales :  pour  hâter  le  moment  où  des  résultats 
aussi  importants  seront  obtenus,  il  suffit^ 
d'une  part,  d'agrandir  ce  port,  et,  d'autre 
part,  de  multiplier  les  voies  intérieures  qui 
viennent  y  aboutir. 

Le  gouvernement  s'occupe  depuis  plusieurs 
années  avec  persévérance  du  dernier  de  ces 
objets.  Le  conseil  général  du  département  des 
Pyrénées-Orientales  le  seconde  dans  ses  ef- 
forts, en  ouvrant,  dans  diverses  directions,  de 
nouvelles  routes  départementales,  et  l'on  doit 
espérer  que,  dans  peu  d'années,  ce  départe- 


ment qui  n'a  que  Port-Vendres  pour  débou- 
ché maritime,  présentera  toutes  les  communi- 
cations intérieures  que  sa  situation  physi- 
que  comporte.  Il  est  nécessaire  que  le  perfec- 
tionnement et  l'agrandissement  du  port  se 
réalisent  dans  le  même  intervalle. 

Chaque  année,  depuis  la  révolution  de  Juil- 
let, le  conseil  général  du  département  des 
Pyrénées-Orientales  appelle  l'attention  et  la 
sollicitude  du  gouvernement  sur  les  besoins 
de  ce  port. 'En  1834,  une  commission  d'offi- 
ciers ae  la  marine  a  été  chargée  de  visiter 
les  lieux.   Cette  commission  a  proposé  : 

De  placer  au  moins  trois  corps  morts  dans 
le  goulet  du  port  ; 

De  baliser  le  rocher  situé  au  nord-ouest  de 
recueil  de  la  Grande-Passe,  en  attendant 
qu'on  le  fasse  disparaître,  s  il  est  possible  ; 

D'achever  promptement  le  phare  du  cap 
Béarn  ; 

De  réparer  l'aiguade  placée  au  fond  du 
port  : 

D'établir  un  magasin  ou  dépôt  contenant 
un  petit  assortiment  en  ancres,  câbles,  chaî- 
nes, grelins,  aussières,  fourrures,  cordages, 
mâtures  et  bordages  de  rechange,  propres  à 
subvenir  aux  besoins  des  bâtiments  qui  j 
relâcheraient,  ou  de  ceux  qui  sont  en  croi- 
sières sur  les  côtes  d'Espagne  ; 

De  creuser  la  partie  sud-ouest  du  port  et 
d'en  extraire  les  rochers  qui,  sur  un  petit  es- 
pace, empêchent  les  bâtiments  d'aborder  à 
quai. 

De  creuser  le  milieu  du  port  lusqu'à  9™,50, 
si  toutefois  la  couche  de  vase  nécessaire  pour 
assurer  la  tenue  des  ancres  est  assez  épaisse  ; 

De  convertir  en  lazaret  le  fort  de  la  pres- 
qu'île et  les  bâtiments  qu'elle  renferme,  en 
attendant  qu'on  puisse  le  placer  ailleurs,  ou 
sur  le  point  désigné  par  le  maréchal  de 
Mailly; 

De  livrer  à  la  disposition  des  particuliers 
le  terrain  de  la  zone  militaire  dépendant  du 
même  fort  ; 

De  creuser  à  6™,50  de  profondeur,  les  bas- 
sins projetés  par  le  maréchal  de  Mailly  ; 

De  réserver  à  la  marine  militaire  le  ter- 
rain nécessaire  pour  y  bâtir^  lorsqu'elle  le 
jugera  convenable,  une  maison,  quelques 
forges,  magasins  et  autres  établissements  né- 
cessaires à  son  service  ; 

De  construire  sur  le  cap  Béarn,  un  fort 
qui  interdira  l'entrée  du  port  à  des  bâtiments 
ennemis  ; 

Enfin,  de  fortifier  Port-Vendres  du  côté  de 
terre,  de  manière  à  le  garantir  d'une  attaque 
que  tenterait  un  corps  d'armée  pénétrant  en 
France  par  le  col  de  Banyuls. 

Tel  est  l'ensemble  des  mesures  réclamées 
dans  l'intérêt  de  Port-Vendres.  Il  ne  peut  s'a- 
gir de  donner  à  toutes  une  suite  immédiate  : 
nous  ne  venons  vous  entretenir  en  ce  moment 
que  de  celles  qui  concernent  plus  spéciale- 
ment les  besoins  du  commerce,  et  dont  l'exé- 
cution est  confiée  à  l'administration  dea 
ponts-et-chaussées. 

Dès  la  fin  de  1835,  le  phare  du  cap  Béarn  a 
été  allumé,  et  déjà  il  a  rendu  de  grands  ser- 
vices à  la  navigation  qui,  diaque  année, 
éprouvait  naguère  des  sinistres  assez  nom- 
breux sur  cette  côte. 

Le  curage  du  port  a  été  continué  sur  les 
points  qui  présentaient  le  moins  de  profon- 
deur d'eau,  et  bientôt  ce  service  recevra  un 
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accroissement  d'activité  par  Temploi  de  nou- 
velles machines  à  draguer. 

La  balise  qui  doit  signaler  le  rocher  situé 
au  nord  de  Técueil  de  la  Grande-Passe,  s'exé- 
cute en  ce  moment. 

Le  projet  de  corps  morts  à  établir  dans  le 
goulet  est  définitivement^  arrêté. 

Enfin,  les  ingénieurs  ont  présenté  un  pro- 
jet pour  le  creusement  de  Vun  des  bassins 
proposés  par  le  maréchal  de  Mailly. 

La  commission  des  officiers  de  marine  et 
les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  ont  re- 
connu que  trois  corps  morts  suffiraient  i  our 
assurer  tous  les  mouvements  des  navires  à 
l'entrée  et  à  la  sortie  du  port.  Chacun  de  ces 
corps  morts  sera  composé  de  deux  ancres  es- 
pacées de  173  mètres,  et  pesant  4,00(3  kilo- 
grammes ;  d'une  bouée  en  bois  léger  et  d'une 
double  chaîne,  dont  la  torce  sera  proportion- 
née au  poids  des  ancres.  Les  trois  corps  éta- 
blis dans  ce  système  ont  été  évalués  ensemble 
à  92,330  francs  ;  mais  il  convient  de  porter 
cette  somme  à  100,000  francs,  pour  avoir 
égard  aux  frais  de  la  mise  en  place  des  ancres 
et  des  bouées. 

Le  bassin  projeté  sera  ouvert  dans  les  prés 
et  jardins  qui  existent  à  l'ouest  de  la  pres- 
qu'île du  port.  Sa  longueur  sera  de  340  mè- 
tres, sa  largeur  de  150  mètres  à  l'entrée  et  de 
116  mètres  au  fond.  Sa  profondeur  moyenne 
sera  de  6  mètres  au-dessous  des  basses  eaux, 
moindre  sur  les  bords  ;  elle  sera  plus  grande 
dans  la  partie  centrale  qu'on  réservera  aux 
vaisseaux  de  l'Etat. 

Le  pourtour  du  bassin  sera  d'ailleurs  re- 
vêtu de  murs  de  quai  fondés  sur  le  rocher,  et 
qui  auront  653  mètres  de  développement. 

Enfin,  on  perfectionnera  l'accès  au  port  du 
côté  de  terre,  en  prolongeant  la  route  royale 
n**  114,  de  rerpignan  a  Port-Vendres,  jus- 
qu'au nouveau  oassin. 

Le  projet  que  nous  venons  de  décrire  som- 
mairement, et  dans  lequel  on  avait  compris 
rétablissement  d'un  lazaret  avec  un  bassin 
spécial  pour  les  bâtiments  en  quarantaine,  a 
été  soumis  à  une  enquête.  Aucune  observation 
n'a  été  présentée  contre  les  dispositions  qu'il 
renferme  :  seulement,  quelques  habitants  de 
Port-Venares  ont  protesté  contre  la  proposi- 
tion qu'on  avait  faite  de  les  soumettre  à  l'ex- 
propriation pour  tous  les  terrains  sur  les- 
Suels  seront  déposées  les  terres  provenant 
u  creusement  du  bassin.  Il  est  évident  qu'il 
n'y  aura  lieu  de  recourir  à  ce  moyen  extrême 
que  la  loi  autorise,  qu'autant  que  les  parti- 
culiers se  refuseraient  à  recevoir  les  dépôts 
des  déblais,  moyennant  indemnité. 

La  commission  d'enquête  a,  d'ailleurs,  re- 
connu la  grande  utilité  des  travaux  propo- 
sés et  en  a  réclamé  la  prompte  et  entière  exé- 
cution. 

Les  conférences  ont  eu  lieu  entre  les  ingé- 
nieurs civil  et  militaire,  sous  le  point  de  vue 
de  la  défense  du  royaume.  Les  observations 
qui  sont  nées  de  ces  conférences,  ne  s'appli- 
quent qu'au  bassin  de  quarantaine  et  qu'aux 
bâtiments  du  lazaret,  et  ni  l'un  ni  l'autre  de 
ces  deux  ouvrages  n'est  compris  dans  le  pro- 
jet de  loi  que  nous  venons  vous  présenter. 

La  dépense  du  bassin  à  ouvrir  a  été  fixée 
à  1,500,000  francs;  celle  des  trois  corps  morts 
à  100,000  francs.  Il  s'agit  donc  d'affecter 
aux  travaux  de  Port-Vendres  une  somme  de 
1,600,000  francs.  Ces  travaux  pourront  être 


exécutés  en  quatre  ans  :  nous  proposons  d'ou- 
vrir un  crédit  de  100,000  francs  sur  l'exer- 
cice 1837  et  de  300,000  fr.  sur  l'exercice  1838. 

Tel  est^  Messieurs,  l'exposé  des  derniers  tra- 
vaux des  ports  maritimes  dont  nous  pour- 
rons vous  entretenir  dans  le  cours  de  cette 
session.  L'administration  poursuit  ses  études 
sur  tous  les  points  du  territoire,  et  les  loca- 
lités qui  n'ont  pas  encore  pris  part  au  fonds 
extraordinaire  créé  pour  les  travaux  publics, 
recevront  à  leur  tour,  dans  les  sessions  pro- 
chaines, des  marques  égales  de  la  sollicitude 
du  gouvernement,  et  nous  nous  permettrons 
d'ajouter  de  celle  des  Chambres. 

Voici,  Messieurs,  la  teneur  du  projet  de 
loi  : 

PROJET    DE   LOI. 

Art.  1*'.  Une  somme  de  trois  millions  trois 
cent  vingt  mille  francs  (3,320,000  fr.)  est  af- 
fectée à  Ta  formation  d'un  nouvel  avant-port 
et  à  l'établissement  d'un  nouveau  bassin  au 
port  de  Honfleur  (Calvados). 

Art.  2.  Une  somme  de  trois  millions  cent 
mille  francs  (3,100,000  fr.)  est  affectée  à  l'éta- 
blissement d'un  canal  maritime  de  Caen  à  la 
mer. 

Art.  3.  Une  somme  de  seize  cent  mille  francs 
(1,600,000  fr.)  eet  affectée  au  perfectionne- 
ment du  chenal  du  port  de  Dieppe  (Seine- 
Inférieure). 

Art.  4.  Une  somme  de  un  million  six  cent 
mille  francs  (1,600,000  fr.)  est  affectée  à  l'éta- 
blissement d'un  nouveau  bassin  et  de  trois 
corps  morts  au  port  de  Port-Vendres  (Pyré- 
nées-Orientales). 

Art.  5.  Sur  les  allocations  déterminées  par 
les  articles  précédents  et  s'élevant  à  la 
somme  totale  de  neuf  millions  six  cent  vingt 
mille  francs  (9,620,000  fr.).  Il  est  ouvert, 
au  ministre  des  travaux  publics,  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce,  un  crédit,  sur  l'exer- 
cice 1837,^  de  cinq  cent  mille  francs  (500,000  f.) 
et  un  crédit,  sur  l'exercice  1838,  de  dix-neuf 
cent  mille  francs  (1,900,000  fr.). 

Ces  crédits  sont  répartis  de  la  manière  sui- 
vante : 

Exercice  18S7. 

Port  de  Honfleur 100,000fr. 

Canal  maritime  de  Caen  à  la 

mer   200,000 

Port  de  Dieppe 100,000 

Port  de   Port-Vendres 100,000 

Total 500,000  fr. 

Exercice  1838, 

Port  de  Honfleur 600,000  fr. 

Canal  maritime  de  Caen  à  la 

roer 600,000* 

Port  de  Dieppe 400,000 

Port  de  Port-Vendres 300,000 

Total 1,900,000  fr. 

Art.  6.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  auto- 
risées par  la  présente  loi,  au  moyen  du  fonds 
extraordinaire  créé  pour  les  travaux  publics. 
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tL^QUlÈME    AISNEXE 


A  LA  SEANCE  DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 
DU  VENDREDI  28  AYBIL  1837. 

Projet  de  loi  (I)  relatif  au  canal  latéral 
A  LA  Garonne,  présenté  par  M.   Martin 

(du  Nord),  minùtre  de»  travaux  publics. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS. 


Messieurs,   Tune  des  voies  de  navigation 


L'édit  qui  autorise  l'exécution  du  canal  du 
Midi  a  été  rendu  dans  le  dessein  de  mettre 
ce  projet  à  exécution.  <(  La  communication 
des  deux  mers  donnerait  aux  nations  de  tou- 
tes les  parties  du  monde,  ainsi  qu'à  nos  pro- 
pres sujets,  la  facilité  ae  faire  en  peu  de 
•jours  d'une  navigation  assurée  et  par  le  tra- 
jet d'un  canal  au  travers  des  terres  de  notre 
obéissaAce,  et  à  peu  de  frais,  ce  que  Ton  ne 
peut  entreprendre  aujourd'hui  qu'en  passant 
su  détroit  de  Oibraltar,  avec  de  très  gran- 
des dépenses,  en  beaucoup  de  temps,  et  au 
hasard  de  la  piraterie  et  des  naufrages.  » 
Telles  sont  les  expressions  de  Tédit  du  mois 
d'octobre  1666. 

Oes  prévisions,  qui  datent  déjà  de  plus 
d'un  siècle  et  demi,  ne  sont  pas  encore  réa- 
lisées. Le  canal  du  Mi<li  débouche  à  Toulouse 
dans  la  Garonne,  dont  la  navigation  impar- 
faite peut  recevoir  et  reoevra  d^itiles  aoïé- 
lioraiions  à  l'aide  des  crédits  annuels  que  les 
Chambres  consentent  à  mettre  à  la  disposi- 
tion du  gouvernement,  mais  qui  cependant 
ne  pourra  pas  atteindre  l'utilité  ni  réaliser 
le  service  a'un  canal  à  niveau  constant. 

AniQurd'hui  toutes  les  marchandises  arri- 
vées a  Toulouse  par  le  canal,  et  qui  ont  à  sui- 
vre la  Garonne,  doivent  être  transbordées 
dans  cette  ville.  Déchargées  sur  les  quais, 
elles  V  séjournent  sans  abri  avant  d'être  re- 
çues dans  les  bateaux  qui  fréquentent  la  Ga- 
ronne, bateaux  d'un  très  faible  tonnage^ 
d'ailleurs  découverts,  et  qui  laissent  ainsi 
leurs  chargements  exposés  à  toutes  les  intem- 
péries du  temps  et  à  de  ruineuses  dépréda- 
tions. 

Ces  opérations  entraînent  des  retards  et 
des  frais  de  commission,  de  dépôt  et  de  main- 
d'œuvre,  auxquels  viennent  s^jouter  les  dé- 
chets et  avaries  qui  se  font  plus  particuliè- 
rement sentir  sur  la  plupart  des  matières  qui 
forment  le  produit  des  contrées  méridiona- 
les^ tels  que  les  vins,  les  eaux-de-vie,  les  es- 
prits, les  huiles  et  les  savons. 

Le  seul  moyen  d'éviter  ces  inconvénients, 
c'est  de  prolonger  le  canal  du  Midi. 

Au^  surplus,  Messieurs,  il  serait  superflu 
d'iniiater  ici  sur  l'immense  vtilité  de  ce  pvo- 
longement.  Les  Chambres  l'ont  déjà  recon- 
nue et  proclamée  par  les  lois  des  22  avril 
1832^  9  juillet  1835  et  9  juillet  1836. 

La  loi  du  22  avril  1833  a  investi  le  sieur 
Doin  de  la  concession  du  canal  latéral  à  la 


(1)  N*  189  des  Iin(>s«9siens  de  la  Chambra  des  dépu- 
tés (session  de  1837). 


Garonne,  entre  Toulouse  et  Castets  ;  mais 
l'article  3  de  cette  loi  imposait  an  conces- 
sionnaire, sous  x)eine  de  déchéance^  l'obli- 
gation de  verser,  dans  le  délai  de  six  mois, 
a  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  un 
cautionnement  de  2  millions.  Le  sieur  Doin, 
n'ayant  pas  réalisé  cette  condition,  a  encouru 
la  déchéance  qui  avait  été  prévue. 

Plus  tard,  le  sieur  Doin,  qui  avait  obtenu 
le  concours  de  plusieurs  des  principales  mai- 
sons de  Bordeaux,  demanda  à  rentrer  dans 
la  concession  dont  il  avait  été  évincé,  et  la 
loi  du  9  juillet  1836  est  venue  le  relever  de  la 
déchéance. 

Cette  loi,  qui  rendait  la  concession  com- 
mune à  douze  autres  personnes  qui  sont  dé- 
signées dans  le  secona  paragraphe  de  l'arti- 
cle l*',  exigeait  des  garanties  plus  solides,  et 
imposait  des  conditions  de  succès  plus  assu- 
rées que  la  première.  Ainsi,  le  concession- 
naire ne  pouvait  opérer  aucune  expropria- 
tion, comm^^noer  aucuns  travaux,  ni  prendre 
aucun  engagement  envers  les  tiers,  avant 
d'avoir  obtenu,  par  ordonnance  royale,  l'au- 
torisation d'établir  une  société  anonyme. 

La  société  devait  être  formée  au  capital  de 
40  millions,  et  la  déchéance  était  encourue  de 
plein  droit  si  la  demande  en  autorisation  ne 
justifiait  pas  de  la  souscription  des  trois 
quarts  au  moins  du  capital  social,  et  notait 
pas  présentée  dans  le  délai  d'un  an. 

La  compagnie  concessionnaire  a  versé  Fe 
cautionnement  exigé,  mais  elle  a  vn  arriver 
le  terme  du  délai  qui  lui  avait  été  assigné 
avant  d'avoir  pu  satisfaire  à  la  seconde  obli- 

f cation,  celle  de  réunir  un  capital  de  30  mil- 
ions.  Elle  sollicita  et  obtint,  par  la  loi  du 
9  juillet  1836,  la  prorogafîon  de  ce  délai  jus- 
qu'au 31  mars  1837. 

Cette  loi  est  encore  demeurée  infructueuse 
comme  celles  qui  l'ont  précédée. 

Une  telle  suite  d'efforts  nous  paraît  dé- 
montrer que  l'ouverture  du  canal  latéral  à  la 
Garonne  dépasse  les  ressources  de  l'industrie 
particulière  ;  cependant,  Messieurs,  cette  en- 
ti'eprise    importe  au  plus   haut  degré  à   la 

Erospérité  générale  ou  royaume,  et  surtout 
celle  du  Midi.  La  ville  de  Bordeaux,  en 
particulier,  est  éminemment  intéressée  à 
l'ouverture  d'une  nouvelle  voie  nayijjable, 
qui  étendra  le  rayon  de  son  approvisionne- 
ment, qui  la  mettra  en  relation^  avec  les 
principales  communications  intérieures  du 
royaume,  et  qui  la  rendra  l'entrepôt  néces- 
saire d'une  quantité  considérable  ae  denrées 
destinées  soit  à  l'importation,  soit  à  l'expor- 
tation. 

Le  gouvernement,  Messieurs,  avait  eu  la 
pensée  d'exécuter  lui-même  oes  grands  tra- 
vaux, avec  les  deniers  de  l'Etat  ;  mais  les  an- 
ciens concessionnaires  (sauf  trois  qui  se  s<Mit 
retirés  de  l'association  et  dont  les  actes  dé 
renonciation  volontaire  ont  été  produits 
sous  forme  authentique)  ont  renouvelé  leurs 
instances  auprès  du  gouvernement  pour 
qu'on  leur  permît  de  tenter  encore  de  nou- 
veaux efforts,  dont  le  succès,  à  leurs  yeux,  est 
incontestable,  si  on  leur  accorde  la  garantie 
d'un  minimum  d'intérêt  pendant  un  temps 
déterminé. 

S'il  s'agissait.  Messieurs,  d^une  entreprise 
d'un  intérêt  circonscrit  et  parement  local» 
nous  n'aurions  pas  accédé  à  une  pareille  de- 
mande :  mais  puisqu'il  est  évident  que  Topé- 


[Chambre  des  Députés.]  RÊGT^Ë  D£  LOUIS-PfllLlPPE.  [38  ATiil  18d7.j 


373 


ration  est  d'une  immense  uUIilé,  qu'elle  em- 
brasse les  Intérêts  généraujc  du  royaume, 
qu'elle  est  destinée  particulièrement  a  vivi- 
ncr  une  partie  considérable  de  notre  terri- 
toire et  à  rendre  à  une  importante  cité  les 
conditions  de  son  ancienne  splendeur,  il 
nous  a  paru  dès  lors,  Messieurs,  que  TÈtat 

Souvait  bien  accepter  la  cfaanoe  d  un  sacri- 
ce  éventuel,  dont  il  retrouvera  d'ailleurs 
une  ample  compensation  par  le  bienfait  des 
travaux  et  par  les  résultats  de  l'entreprise. 
Vous  remarquerez,  Messieurs,  que  ce  sacri- 
fice, s'il  doit  se  réaliser,  ne  commencera  qu'au 
moment  où  le  canal  sera  terminé  et  livré  à 
la  circulation  :  ainsi,  ce  n'est  qu'à  l'époque 
où  l'agriculture,  le  commerce  et  l'industrie 
recueilleront  les  avantages  de  cette  nouvelle 
voie  navigable,  ce  n'est  qu'à  l'époque  où  l'im- 
pulsion donnée,  par  l'ouverture  d'une  com- 
munication nouvelle  d'une  aussi  haute  im- 
portance, à  ces  trois  grandes  braocbes  de  la 
prospérité  publique,  fera  néoessairement  af- 
fluer au  Trésor  des  revenus  abondants,  ce 
n'est  qu'à  cette  époque,  disons-nous,  que 
l'Etat  pourra  être  apx)elé  à  prélever,  sur  ces 
revenus  nouveaux  dont  il  -œ  jouirait  pas 
sans  le  canal,  une  part  plus  ou  moins  forte 
pouf  élever,  jusqu'à  4  0/0,  le  dividende  an- 
nuel des  actionnaires.  L'Etat  ne  fera  donc 
véritablement  que  restituer  une  partie  de  ce 
qu'il  aura  reçu. 

La  garantie  d'ailleurs  est  limitée  à  trente 
ans  :  on  conçoit  que,  dans  les  premières  an- 
nées de  son  ouverture,  les  revenus  d'un  ca- 
nal n'atteignent  pas  le  chiffre  auquel  ils 
pourront  s'élever  avec  le  tem|>s  ;  c'est  préci- 
sément la  crainte  de  ce  résultat  qui  éloigne 
les  capitaux  ou  qui,  du  moins,  les  rend  ti- 
mides, et,  en  la  détruisant,  le  goavernetnient 
offre  une  prime  à  l'indu^rie,  et  l'appelle 
dans  une  carrière  où,  jusqu'à  présent,  elle 
n'est  encore  entrée  qu'avec  défiance. 

En  accordant  aux  concessionnaires  une 
condition  nouvelle  qu'ils  réclamaient  avec 
instance,  nous  avons  profité  de  cette  circons- 
tance pour  modifier,  au  profit  de  l'Etat,  les 
clauses  primitives  du  contrat.  Ainsi,  la  du- 
rée de  fa  concession  était  perpétuelle  ;  nous 
l'avons  limitée  à  quatre-vingt-dix-neuf  ans, 
et  cette  grande  propriété  ne  sortira  pas  du 
domaine  public.  Nous  avons  soumis  les  con- 
cessionnaires à  une  re vision  périodique  des 
tarifs,  et  nous  avons  réservé  pour  l'Etat  la 
faculté  de  racheter  la  concession^  si,  quelque 
jour,  l'intérêt  général  pouvait  rendre  une 
pareille  mesure  utile  ou  nécessaire.  Le  taux 
du  rachat  est  fixé  à  l'avance,  de  manière  à 
prévenir,  à  cet  égard,  toute  difficulté  et  tout 
embarras.  Nous  n'insisterons  pas  plus  long- 
temps sur  ces  conditions  dont  l'avantage  res- 
sort avec  tant  d'évidence,  et  sur  lesquelles 
nous  aurons  l'occasion  de  revenir  avec  plus 
de  développement. 

Le  sieur  Doin.  qui  a  été  le  promoteur  de 
cette  grande  opération,  est  mort  U  y  a  quel- 
ques mois  :  on  peut  croire  que  les  sacrinces, 
les  soins  et  les  peines  qu'elle  lui  a  coûtés,  et 
le  regret  surtout  de  voir  ses  efforts  restés 
■ans  résultats,  ont  hâté  ses  derniers  mo- 
ments. Vous  remarqueree,  Messieurs,  que  le 
projet  de  loi  maintient  à  ses  héritiers  les 
droits  et  les  titres  que  le  sievr  Doin  aurait 
pu  reyendicjuer.  Vous  penseree  comme  nous 
qu'il  y  a  ici  à  donner  un  salutaire  exemple 


et  un  véritable  encoura^ment.  Les  entrepri- 
ses de  ce  genre  sont  hérissées  de  tant  de  dif- 
ficultés qu'on  ne  saurait  trop  soutenir  les  ef- 
forts de  ceux  qui  dévouent  leur  temps  et  leur 
fortune  à  en  assurer  le  succès. 

Voici,  Messieurs,  la  teneur  du  proiet  de 
loi  que  Sa  Majesté  nous  a  donné  rorare  de 
présenter  à  vos  délibérations  : 

PBOJET  J>S  LOI. 

Art.  !•'.  Les  représentants  du  sieur  Alexan- 
dre Doin,  et  les  siours  David  et  Walter 
Johnston,  Nathaniel  Johnston,  Jacques  Ua- 
los  et  fils,  Hovy,  veuve  Delbos  et  fils,  Cart- 
Mestrezat  et  C*",  Pereyra  frères,  fiarsalou  et 
fils,  David-Frédéric  Lopez  Dias,  auxquels  la 
succession  du  canal  latéral  à  la  Garonnne  de 
Toulouse  à  Caste ts,  a  été  déclarée  commune 
par  l'article  !•'  de  la  loi  du  9  juillet  1835,  sont 
relevés  de  la  déchéance  qu'ils  ont  encourue, 

{)ar  suite  de  l'expiration  du  délai  fixé  par 
'article  l'^  de  la  loi  du  9  juillet  1836. 

Art.  2.  Le  cahier  ^es  charges,  arrêté  le 
26  avril  1837,  par  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics, de  l'agriculture  et  du  commerce,  et  ac- 
cepte sous  la  date  du  27  du  même  mois  par  la 
dame  veuve  Doin,  tant  en  son  nom  personnel 
qu'au  nom  de  ses  enfà'nts  mineurs,  et  par  16 
sieur  Aristide  Pereyra,  au  nom  et  comme 
mandataire  des  autres  pei-sonnes  désignées 
en  l'article  l*'  de  la  présente  loi,  sera  subs^ 
titué  au  cahier  des  cnarges  annexé  à  la  loi 
du  22  avril  1832.  En  conséquence,  ce  dernier 
cahier  des  charges  sera  considéré  comme  nul 
et  non  avenu,  et  le  premier  recevra,  dans 
toutes  ses  clauses  et  conditions,  sa  pleine  et 
entière  exécution. 

Art.  3.  Le  gouvernement  s'engage,  pen- 
dant le  laps  de  trente  années^  à  dater  du  Jour 
où  le  canal  sera  terminé  et  livré  à  la  circula- 
tion, à  garantir  aux  concessionnaires  du  ca- 
nal un  minimum  d'intérêt  de  4  0/0. 

Le  capftal  auquel  s'appliquera  cette  ga- 
rantie ae  composera  dn  prix  des  travaux,  de 
l'intérêt  de  ce  prix  pendant  leur  durée,  à 
4  0/0  par  an  au  plus,  ainsi  que  des  frais  d'étu- 
des, de  direction  et  d'administration,  sans 
que,  dans  aucun  cas,  la  garantie  d'intérêt 
puisse  s'appliquer  à  un  capital  qui  excède 
48  millions. 

TJn  règlement  d'administration  publique 
déterminera  les  formes  suivant  lesquelles  la 
compagnie  sera  tenue  de  justifier,  vis-à-vis 
du  gouvernement,  de  ses  dépenses  et  de  ses 
recettes. 

Art.  4.  A  l'expiration  de  la  garantie  stipu- 
lée à  l'article  précédent,  et  à  chaque  période 
de  quinze  années,  après  cette  exçiration,  le 
tarit  des  droits  de  péage  pourra  être  revisé  ; 
et  s'il  est  reconnu  que  le  dividende  moyen  des 
quinze  dernières  années  a  excédé  10  0/0  du 
capital  primitif  de  l'action,  le  tarif  sera  ré- 
duit dans  la  proportion  de  l'excédent. 

Art.  5.  A  dater  de  l'expiration  du  délai  de 
garantie  stipulé  en  l'article  2,  le  gouverne- 
ment aura,  à  toute  époque,  la  faculté  de  ra- 
cheter la  concession  entière  du  canal  latéral 
à  la  Garonne,  entre  Toulouse  et  Castets.  Ce 
radiât  aura  lieu  au  taux  moyen  du  cours 
des  actions,  pendant  les  trois  dernières  an- 
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nées  qui  auront  précédé  celle  oii  le  gouverne- 
ment fera  usa^e  de  la  faculté  que  lui  confère 
le  présent  article. 

Le  paiement  du  prix  de  rachat  sera  préa- 
lable a  la  prise  de  possession  du  canal  par  le 
gouvernement. 

OAHIEB  DES  CHARGES   (1)  poiir  la  Concession 

du  CANAL  LATÉRAL  A  LA  GARONNE,  entre  Tou- 

louse  et  CastetSy  avec  embranchement  sur 
Montauhan, 

Art.  1^'.  Le  concessionnaire  s'oblige  à  exé- 
cuter, à  ses  frais,  risques  et  périls,  dans  le 
délai  de  dix  ans,  à  dater  de  la  loi  qui  rati- 
fiera la  concession,  tous  lés  travaux  néces- 
saires à  la  confection  d*un  canal  qui  sera 
ouvert  latéralement  à  la  Garonne,  de  Tou- 
louse à  Castets,  au-dessus  de  Bordeaux. 

Le  canal  se'  liera  au  canal  du  Midi,  au 
pont  des  Jumeaux,  situé  à  1,500  mètres  au- 
dessous  de  Toulouse  ;  il  suivra  la  rive  droite 
de  la  Garonne  jusqu'à  Agen.  où  il  prendra 
la  rive  gauche,  pour  venir  déboucher  dans  la 
Garonne  à  Castets. 

La  ville  de  Montauban  sera  rattachée  par 
un  embranchement  avec  la  ligne  principale. 

La  prise  d'eau  pour  l'alimentation  du  ca- 
nal, sera  établie  aans  la  Garonne  par  le  ca- 
nal dit  de  Saint-Pierre.  Des  repères  fixes  se- 
ront établis  pour  que  cette  prise  d'eau  n'ex- 
cède pas,  en  temps  d'étiage,  4  mètres  cubes 
par  seconde. 

Si  de  nouvelles  prises  d'eau,  sur  d'autres 

Î>oint8  du  canal,  sont  jugées  nécessaires  pour 
e  service  de  la  navigation,  les  projets  de- 
vront en  être  soumis  a  des  enquêtes  préala- 
bles et  à  l'approbation  de  l'Administration 
supérieure. 

Art.  2.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  se 
conformer,  dans  l'exécution  des  ouvrages, 
aux  plans  et  projets  généraux  adoptés  par 
le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  dans 
sa  séance  du  28  juin  1831. 

Le  concessionnaire  aura,  toutefois,  la  fa* 
culte  de  proposer  les  modifications  que  l'ex- 
périence lui  suggérera  ;  mais  il  ne  pourra 
tes  exécuter  qu'avec  le  consentement  préala- 
ble et  sous  l'approbation  formelle  de  l'admi- 
nistration supérieure. 

Il  est  entendu,  d'ailleurs,  que  ces  change- 
ments ne  pourront  altérer  ni  le  tracé  général, 
ni  les  dimensions  principales  du  canal  et  de 
ses  ouvrages. 

Art.  3.  Le  canal  et  son  embranchement  au- 
ront dans  leur  section  transversale,  dans  leur 
mouillage  et  dans  leurs  écluses^  les  dimen- 
sions adoptées  sur  le  canal  du  Midi,  de  ma- 
nière que  les  bateaux  qui  fréquentent  ce  der- 
nier canal  puissent  circuler  sur  le  nouveau, 
en  trouvant  partout  la  largeur  de  passage  et 
la  profondeur  d'eau  qu'ils  trouvent  sur  ledit 
canal  du  Midi. 

Art.  4.  Le  concessionnaire  contracte  l'obli- 
gation spéciale  de  construire  à  ses  frais  des 
ponts  dans  les  endroits  où,  par  suite  des  tra- 
vaux, les  routes  et  chemins  qui  existent  ac- 


(1)  Ce  cabier  des  rharges  c'a  pas  été  inséré  au  Moni' 
leur. 


tuellement,  se  trouveraient  interceptés,  et  de 
rétablir  et  assurer,  également  à  ses  frais,  l'é- 
coulement de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  se- 
rait modifié  par  les  ouvrages  nécessaires  à 
la  navigation. 

Les  ponts  fixes  du  canal  auront  une  largeur 
entre  les  têtes,  savoir  :  pour  les  routes  royales, 
8  mètres  et  10  mètres  aux  abords  des  villes  ; 
7  mètres  pour  les  routes  départementales,  et 
4  à  ô  mètres  pour  les  chemins  vicinaux.  Dans 
les  mêmes  circonstances,  les  pentes  aux  abords 
ne  pourront  excéder  respectivement  4,  5  et 
6  centimètres  par  mètre.  Il  sera  réservé  entre 
l'intrados  des  voûtes  et  le  dessous  des  tabliers 
et  la  surface  de  l'eau  dans  le  canal,  un  inter- 
valle de  3",50  au  moins,  pour  ne  pas  entra- 
ver le  passage  des  bateaux  charges  de  mar- 
chandises encombrantes. 

Si  les  ponts  sont  mobiles^  ils  auront  des 
trottoirs  et  pourront  n'avoir  qu'une  seule 
voie  charretière. 

Art.  5.  Le  concessionnaire  s'engage  à  exé- 
cuter tous  les  travaux  suivant  les  règles  de 
l'art  et  à  n'employer  que  des  matériaux  de 
bonne  qualité. 

Art.  6.  Pendant  la  durée  des  travaux,  qu'il 
exécutera  d'ailleurs  par  des  moyens  et  des 
agents  de  son  choix,  ainsi  que  pour  l'entre- 
tien et  la  réparation  de  ces  mêmes  travaux, 
1©  concessionnaire  sera  tenu  de  se  soumettre 
au  contrôle  de  l'administration.  Ce  contrôle 
aura  pour  objet  d'empêcher  le  concession- 
naire de  s'écarter  des  dispositions  générales 
qui  lui  sont  obligatoirement  prescrites. 

Art.  7.  Tous  les  terrains  destinés  à  servir 
d'emplacement  au  canal,  à  ses  chemins  de 
halage,  à  ses  francs-bords,  à  ses  écluses^  ports, 
garres,  bassins,  etc.,  ainsi  ^u'au  rétablisse- 
ment des  communications  interrompues  et 
des  nouveaux  lits  des  cours  d'eau,  seront  ache- 
tés et  payés  par  le  concessionnaire. 

Le  concessionnaire  est  mis  aux  droits  du 
gouvernement,  pour  en  poursuivre,  au  be- 
soin, l'expropriation,  conformément  aux  lois, 
dans  le  cas  où  il  ne  pourrait  pas  conclure 
des  arrangements  amiables  avec  les  proprié- 
taires. 

L'application  de  la  loi  du  25  avril  1803  ne 
sera  faite  aux  terrains  qui  serviront  d'empla- 
cement au  canal  et  à  ses  dépendances,  que 
soixante-dix  ans  après  la  promulgation  de 
la  loi  qui  ratifiera,  s'il  y  a  heu,  la  concess 
du  canal. 


concession 


Art.  8.  Le  concessionnaire  aura  droit  éga- 
lement de  faire  les  emprunts  et  dépôts  de 
terre  nécessaires  à  l'exécution  des  projets  ap- 
prouvés. 

Les  indemnités,  pour  occupation  tempo- 
raire ou  détérioration  de  terrains,  pour  cnô- 
mage,  modification  ou  destruction  d'usines, 
pour  tout  dommage  quelconque  résultant  des 
travaux,  seront  également  payés  par  le  con- 
cessionnaire. 

Art.  9.  L'entreprise  étant  d'utilité  publi- 
que, le  concessionnaire  est  investi  de  tous 
les  droits  que  les  lois  et  règlements  confè- 
rent à  l'administration  elle-même,  pour  les 
travaux  de  r£tat;  il  pourra,  en  conséquence, 
se  procurer  par  les  mêmes  voies  les  matériaux 
nécessaires  a  la  confection  de  son  canal;  il 
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jouira^  tant  pour  l'extraction  que  pour  le 
transport  et  le  dépôt  des  terres  et  matériaux, 
des  privilèges  accordés  par  les  mêmes  lois 
aux  entrepreneurs  des  travaux  publics,  à  la 
charge  par  lui  d'indemniser  à  ramiable  les 
propriétaires  des  terrains  endommagés,  ou, 
en  cas  de  non  accord,  d'après  les  règlements 
arrêtés  par  le  conseil  de  préfecture^  sans  que, 
dans  aucun  cas,  le  concessionnaire  puisse 
exercer  de  recours  à  cet  égard  contre  1  admi- 
nistration. 

Art.  10.  Le  concessionnaire  pourra,  pen- 
dant la  durée  des  travaux,  employer  des 
moyens  de  transport  et  de  passage  d'une  rive 
à  1  autre  de  la  Garonne  et  de  ses  affluents, 
pourvu  que  ces  moyens  soient  exclusivement 
réservés  aux  ouvriers,  aux  outils  et  aux  maté- 
riaux de  l'entreprise,  et  qu'il  n'en  résulte 
d'ailleurs  aucune  entrave  quelconque  pour 
aucun  service  public. 

A^t.  11.  A  mesure  aue  les  travaux  seront 
exécutés  dans  les  différents  biefs^  et  que  ces 
biefs  et  les  écluses  qui  çn  dépendent  |)ourront 
être  livrés  à  la  circulation,  le  concessionnaire 
est  autorisé  à  percevoir  immédiatement^  dans 
l'étendue  des  parties  où  ces  ouvrages  seront 
terminés  et  reçus,  les  droits  énoncés  au  tarif 
dont  il  est  parlé  ci-après. 

La  même  autorisation  s'applique  aux  ga- 
res et  bassins  de  stationnement. 

La  réception  partielle  de  ces  différents  ou- 
vrages ne  dispensera  pas  de  la  réception  gé- 
nérale prescrite  par  1  article  suivant,  et  qui 
devra  avoir  lieu  après  l'exécution  de  la  tota- 
lité de  l'entreprise. 

Art.  12.  Lorsque  les  travaux  seront  termi- 
nés et  que  la  navigation  sera  ouverte  sans 
entrave  d'une  extrémité  à  l'autre  de  la  ligne 
naviffable,  il  sera  procédé  à  la  réception  du 
canal,  en  présence  de  commissaires  que  l'ad- 
ministration désignera  à  cet  effet,  et  qui  se- 
ront chargés  de  reconnaître  si  le  concession- 
naire a  bien  rempli  les  obligations  qui  lui 
étaient  imposées.  Il  sera  procédé  également, 
en  présence  de  ces  commissaires,  à  la  recon- 
naissance et  à  la  graduation  des  échelles  mé- 
triques que  le  concessionnaire  aura  dû  faire 
tracer  préalablement  sur  les  bajoyers  d'a- 
mont et  d'aval  des  écluses.  Le  point  zéro  de 
ces  échelles  correspondra  à  la  profondeur 
prescrite  pour  le  mouillage,  et,  dans  chaque 
bief,  cette  profondeur  sera  rapportée  au  buse 
des  écluses  et  au  radier  des  autres  ouvrages 
d'art.  Le  but  de  cette  mesure  est  de  donner 
les  moyens  de  s'assurer  si,  en  tout  temps,  le 
canal  est  tenu  à  sa  profondeur  primitive,  si 
le  mouillage  est  constamment  le  même,  et  si 
la  surface  des  eaux  ne  s'est  point  insensible- 
ment relevée  par  l'exhaussement  de  la  cunette, 
au  préjudice  des  propriétaires  riverains. 

Les  procés-verbaux  des  commissaires  de- 
vront être  soumis  à  l'approbation  du  gou- 
vernement. 

Art.  13.  Après  l'achèvement  des  travaux,  le 
concessionnaire  fera  faire,  à  ses  frais,  un 
bornage  contradictoire,  et  un  plan  cadastral 
de  toutes  les  parties  du  canal  et  de  toutes  ses 
dépendances.  Il  sera  dressé,  en  même  temps, 
un  état  descriptif  des  ponts,  aqueducs,  éclu- 
ses, déversoirs,  et  autres  ouvrages  d'art  qui 
auront  été  établis  conformément  aux  condi-  | 


tiens  du  présent  traité.  Deux  expéditions 
dûment  certifiées  des  procès-verbaux  de  bor- 
nage, du  plan  cadastral  et  de  l'état  descrip- 
tif, seront  déposées,  l'une  au  ministère  des 
travaux  publics,  de  l'à^ricuture  et  du  com- 
merce, l'autre  aux  archives  de  la  préfecture 
de  Lot-et-Garonne,  comme  point  central.  Les 
frais  de  ces  expéditions  seront  à  charge  du 
concessionnaire. 

Art.  14.  Le  canal  et  toutes  ses  dépendances 
seront  constamment  entretenus  en  bon  état 
et  de  manière  que  la  navigation  soit  toujours 
libre  et  ouverte,  sauf  les  cas  de  foroe  majeure 
et  les  temps  ordinaires  de  chômage  pour  les- 
quels le  canal  latéral  à  la  Garonne  sera  assi- 
milé au  canal  du  liiidi. 

L'état  du  canal  sera  reconnu  et  constaté 
annuellement  par  un  commissaire  que  dési- 
gnera l'administration. 

Les  frais  d'entretien  et  de  réparation  soit 
ordinaires  soit  extraordinaires  seront  entiè- 
rement à  la  charge  du  concessionnaire. 

Art.  16.  Le  concessionnaire  sera  assujetti 
aux  règlements  administratifs  qui  intervien- 
dront pour  la  police  de  la  navigation. 

Il  sera  tenu  d'élire,  dans  le  oépartement 
de  la  Gironde,  un  domicile  auquel  toutes  si- 
gnifications lui  seront  régulièrement  faites 
pour  les  actes  qui  se  rattachent  à  l'entreprise 
qiii  fait  l'objet  du  présent  cahier  des  charges. 

Art.  16.  Les  frais  de  visite,  de  contrôle  et 
de  réception  des  travaux  seront  supportés 
par  ]e  concessionnaire. 

Ces  frais  seront  réglés  par  le  directeur  gé- 
néral des  ponts  et  chaussées  et  des  mines,  sur 
la  proposition  du  préfet  du  département  ;  et 
le  concessionnaire  sera  tenu  d'en  verser  le 
montant  dans  la  caisse  du  receveur  général 
pour  être  distribué  à  qui  de  droit. 

Art.  17.  Pour  indemniser  le  concessionnaire 
des  dépenses  qu'il  s'engage  à  faire  par  les 
articles  précédents,  et  sous  la  condition  ex- 
presse qu'il  en  remplira  toutes  les  obliga- 
tions, le  gouvernement  lui  concède  pour 
quatre-vingt-dix-neuf  ans,  à  dater  du  terme 
fixé  par  l'article  l*'  pour  l'exécution  des  tra- 
vaux la  jouissance  du  canal  et  de  ses  dépen- 
dances. 

Cette  jouissance  se  composera  de  la  percep- 
tion des  droits  de  péage^  conformément  au 
tarif  actuellement  autorisé  pour  le  canal  du 
Midi  (sauf  l'exception  énoncée  ci-après  pour 
bateaux  vides)  mais  diminué  d'un  quart  ;  elle 
se  composera,  en  outre,  des  droits  de  station- 
nement déterminés  ci-après,  de  l'exercice  du 
droit  de  pêche,  de  la  faculté  de  semer  et  de 
planter  sur  les  talus,  digues,  levées  et  francs- 
bords,  et  de  celle  de  concéder,  moyennant  re- 
devances, soit  pour  l'établissement  de  mou- 
lins )et  usines,  soit  pour  l'arrosement  des 
terres,  les  eaux  qui  seront  reconnues  excéder 
les  besoins  de  la  navigation. 

Toute  concession  d'eau  pour  un  usage  quel- 
conque, n'aura  lieu  que  par  déversement  su- 
perficiel, et  l'origine  de  la  prise  d'eau  sera 
barrée  par  un  mur  en  maçonnerie  dont  le 
couronnement  sera  dérasé  a  10  centimètres 
au-dessous  du  plan  supérieur  de  la  tenue 
d'eau  du  canal. 

Les  eaux  qui  seront  ainsi  dérivées  pour  le 
service  des  moulins  et  usines,  ne  pourront 
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l'être  qu'en  amont  et  prÈa  dee  éoluscs,  afin 
qu'après  avoir  mis  en  jeu  ces  itablissemente, 
eIl«B  puissent  être  rendues  au  canal  dans  le 
bief  immédiatement  inférieur. 
La  ritesse  des  eaux  dans  le  canal  ne  devra 

fas  escéder  la  limite  qui  sera  déterminée  p*r 
administration,  dans  le  double  intérÉt  de  la 
navigation  et  de  la  oonservation  des  berges. 
Après  l'expiration  de  la  jouissance  aocor- 
dée  au  concessionnaire,  le  gouvernement  s'en- 
gage, moyennant  les  redevances  qui  seront 
déterminées,  à  continuer  le  service  des  prises 
d'eau  dans  toutes  les  circonstances  où  la  na- 
vigation n'en  réclamera  pas  l'usage.  Il  est 
entendu  que  les  bâtiments  des  usines,  les  ma- 
gasins, hançars,  etc.,  servant  à  des  cxploi- 
totions  particulières  et  assis  sur  des  terrains 
qui  sont  ou  seront  compris  dans  les  plans  ap- 
prouvés pour  l'établissement  du  canal  et  de 
aes  dépendances,    resteront  à  perpétuité  la 

Propriété  du  concessionnaire  ou  de  ses  ayants 
roit, 

Art.  18.  Le  concessionnaire  est  autorisé 
à  percevoir  pour  le  stationnement  des  ba- 
teaux dans  les  gares  ou  bassins  du  canal,  un 
droit  qui  ne  pourra  excéder  un  centime  par 
mètre  carré  de  suface  et  par  vingt-quatre 
heures  d'occupation.  Il  ne  sera  rien  perçu 
pour  les  premières  vingt-quatre  heures  de 
stationnement. 

Les  bateaux  entrés  dans  les  gares  ou  bas- 
sins, et  qui  y  auront  séjourné  plus  de  vingt- 
quatre  heures,  ne  pourront  continuer  leur 
trajet  que  par  la  voie  du  canal. 

Les  bat«aux  à  vide  circulant  aur  le  canal, 
paieront  0  fr.  10  par  tonneau  de  capacité  et 
par  «haque  distance  de  5  kilomètres. 

Tout  bateau  dont  ie  charg«ment-  ne  com- 
porterait pas  une  taxe  égale  à  celle  qui,  à 
capacité  égale,  serait  perçue  sur  un  bat«au 
vide,  sera  considéré  comme  bateau  vide. 

he  concessionnaire  est  autorisé  à  s'opposer 
à  ce  que  les  bateaux  soient  mis  les  uns  dans 
les  Autres. 

Art.  19.  Dans  le  cas  où  le  gouvernement  or- 
donnerait, ou  autoriserait  la  construction  de 
nouvelles  routes  royales,  départementales  ou 
vicinales,  de  canaux  ou  chemins  d«  fer  qui 
traverseraient  la  ligne  du  canal  projeté,  et  de 
son  embranchement,  le  concessionnaire  ne 
pourra  rnettrc  aucun  obstacle  à  ces  traver- 
sées; mais  toutee  dispositions  seront  priées 
pour  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la 
construction  et  à  la  navigation  du  canal. 

Toute  exécution  et  tout©  autorisation  ult^ 
rieure  de  route,  de  canal,  de  chemin  de  fer, 
de  travaux  do  navigation  dans  la  contrée  où 
est  situé  le  canal  projeté,  ou  dans  toute  autre 
contrée  voisine  ou  éloignée,  ne  pourra  don- 
ner ouverture  à  une  demande  en  indemnité 
de_  la  part  du  coacessionnaîre  du  canal  qui 
fait  l'objet  de  la  présente  concession. 

Art.  90.  L«  coDceeuoDoaire  établira,  à  ses 
frais,  (k«  agents,  tant  pour  la  perception  dos 
droits  que  pour  la  sarveilUnee  des  plantor 
tîonfi  et  la  conservation  des  t>uvrag«a,  la  ma- 
n(s«vre  des  éoluses,  ponte  mobiles,  etc. 

Les  ^enCs  qae  le  concession  noire  (^argera 
de  la  manœuvre  des  eaux,  ainsi  que  les  pon- 
Kinniers,  devront  <tti«  agréte  et  commisBion- 
tt^  par  l'Admiovatration. 
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Art.  21.  Le  concessionnaire  ne  pourra  com- 
mencer aucuns  travaux  ni  tenter  aucune  ex- 
propriation avant  la  formation  et  l'autori- 
sation, par  une  ordonnance  royale,  d'une  so- 
ciété anonyme  dans  laquelle  la  présente  con- 
cession sera  transportée  avec  subrogation  tant 
aux  droits  qu'aux  obligations  qu'elle  com- 
porte, et  s'il  n'a  préalablenient  justifié  de  la 
oonstitution  d'un  fonds  social  égal  au  moins 
à  30  millions,  représentant  les  trois  quarts 
environ  de  la  dépense  évaluée  des  travaux. 

Les  act«s  auxquels  donnera  lieu  la  forma- 
tion de  la  société  ne  seront  soumis,  pour  l'en- 
regjstrementi,  qu'au  droit  fixe  de  1  franc. 

Si  les  travaux  ne  sont  pas  commencés  dans 
le  délai  de  deux  ans,  à  dater  de  la  loi  qui  ra- 
tifiera, s'il  y  a  lieu,  la  présente  concession, 
le  concessionnaire,  par  ce  seul  fait,  et  sans 
qu'il  y  ait  lieu  à  aucune  mise  en  demeure  ni 
noti&cation  quelconque,  sera  déchu  de  plein 
droit  de  la  présente  concession  et  de  tous  les 
droits  qui  s  y  rattachent. 

Dans  le  cas  où  le  canal  ayant  été  achevé  et 
livré  à  la  navigation,  ne  serait  pas  constam- 
ment entretenu  en  bon  état,  il  y  serait  pourvu, 
après  une  mise  en  demeure,  à  la  diligence  fle 
l'Administration,  et  aux  frais  du  concession- 
naire, qui  serait  tenu  de  rembourser  les  dé- 
§enses  faites  pour  cet  objet  sur  les  états  ren- 
us  exécutoires  par  le  préfet  du  département. 

Art.  22.  Préalablement  à  la  présentation 
du  projet  de  loi  destiné  à  homologuer,  s'il  y 
a  lieu,  la  présente  concession,  le  concession- 
naire versera  à  la  Banque  de  Bordeaux,  soit 
en  numéraire,  soit  en  effets  publics  ayant 
cours  sut'  la  place,  soit  en  effets  commerciaux 
agréés  par  le  conseil  d'escompte  de  la  Banque, 
la  valeur  d'un  million  de  francs,  qui  y  restera 
déposée  jusqu'au  versement  effectif  k  la  Oaime 
des  dépôts  et  consignations  d'un  cautionne- 
ment de  8  millions.  Ce  dernier  versement  ne 
pourra,  sous  peine  de  déchéance,  Hn  retardé 
au  delà  de  quatre  mois  à  dater  de  la  promul- 
gation de  la  loi. 

Pour  garantie  du  second  million  qui  devra 
compléter  le  cautionnement,  le  concession- 
naire ou  ses  ooint^ressés  souscriront  (aaDS 
solidarité  toutefois  les  uns  envers  les  antres) 
l'obligation  de  le  verser  à  ia  Caisse  des  d^ôts 
et  consignations  dans  le  délai  ci-dessus  sti- 

Le  cftflitionnement  de  fi  millions  sera  déposé 
Boit  en  numéraire,  soit  en  inscriptiont  de 
rentes  6,  4  1/2,  4  et  3  0/0  (valeur  nominale), 
soie  en  bons  ou  autres  effets  du  Trfsor.  awc 
transfert  an  profit  de  la  Caisse,  de  oelles  de 
oes  valeurs  qm  seront  nominatives  ou  k  ordre. 

Ce  dépôt  sera  rendu  par  parties  éralee, 
chacune  ou  sixième  de  sa  valeur  totale,  à 
mesure  que  des  travaux  seront  exécutés  pour 
des  sMBmes  éauivalentes  ;  le  dernier  sixi^e 
restera  déposé  jusqu'à  l'achèvement  de  l'en- 
treprise. 

Art.  23.  A  l'expiration  de  la  GOnoueion, 
l'Etat,  par  le  fait  seul  de  cette  expiration, 
sera  subrogé  i  (khm  les  droits  da  cooceKiion- 
naire,  dan>  la  propriété  des  terraina  dén- 
gnës  au  plan  cadaArai  awntianDé  dans  ('ar- 
ticle 13  du  présent  cahier  des  charses.  Le  goo- 
vcrnaneat  reprendra  iHunédiatement  la  joius- 
sanoe  du  canal,  de  tontes  ses  diépendanoee  et 
de  tous  ses  produits. 

lie  ctmoesstotuuufc  aer&  oUieé  da  remettra 
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en  bon  état  d'entretien  le  canal,  les  ouvrages 
d'art,  chemins  de  halage,  }eyées,  bassins, 
gares,  p erres  et  autres  dépendances  du  ca« 
nah  Dans  les  cinq  dernières  années  qui  pré- 
céderont le  terme  de  la  concession,  le  gouver- 
nement aura  le  droit  de  mettre  saisie  et  arrêt 
sur  les  rerenus  du  canal,  si  le  concessionnaire 
ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  plei- 
nement et  entièrement  à  cette  obligation. 

Les  arbres  plantés  sur  les  bords  du  canal 
ne  pourront  être  abattus  dans  les  dix  der- 
nières années  de  la  concession. 

Art.  24.  Faute,  par  le  concessionnaire, 
après  avoir  été  mis  en  demeure,  d'aroir  cons- 
trait  et  terminé  le  canal  dans  le  d^ai  fixé  par 
Tarticle  1**,  ou  même  d'aToir  porté  successi- 
vement ses  dépenses  à  des  sommes  telles  que 
la  moitié  au  moins  des  travaux  soit  exécutée 
dans  le  délai  de  sept  ans  à  dater  de  Fépoque 
fixée  jpser  l'article  P';  faute  aussi  par  lui 
d'avoir  rempli  les  diverses  obligations  qui  lui 
sont  imposées  par  le  présent  cahier  des  char- 
ges, il  encourra  la  déchéance^  et  il  sera 
pourvu,  s'il  y  a  lieu,  à  la  continuation  et  à 
rachéyement  des  travaux,  par  le  moyen  d'une 
adjudication  qu^on  ouvrira  sur  les  clauses  du 
présent  cahier  des  charges  et  sur  une  mise  à 
prix  des  ouvrages  déjà  construits,  des  maté- 
riaux approvisionnés,  dos  terrains  achetés  et 
d<3  la  partie  non  restituée  du  cautionnement. 
Cette  adjudication  sera  dévolue  à  celui  des 
nouveaux  soumissionnaires  qui  offrira  la  plus 
forte  somme  pour  les  objets  compris  dans  la 
mise  à  prix.  Les  soumissions  pourront  être 
inférieures  à  la  mise  à  prix. 

Le  concessionnaire  évincé  recevra  des  nou- 
veaux concessionnaires  la  valeur  que  l'adju- 
dication aura  ainsi  déterminée  pour  lesdits 
ouvrages,  matériaux,  terrains  et  partie  de 
caut  i  onnement. 

Si  l'adjudication  ouverte,  ainsi  ou'il  vient 
d'être  dit,  n'amène  aucun  résultat,  une 
deuxième  adjudication  sera  tentée  dans  les 
mêmes  formes  et  sur  les  mêmes  bases,  après 
un  délai  de  six  mois;  et  si  cette  deuxième  ten- 
tative reste  également  sans  succès,  le  conoes- 
8ionn»ire  sera  définitivement  déchu.  Les  ter- 
rains Achetés,  les  ouvrages  exécutés,  les  ma- 
tériausL  approvisionnés,  seront  vendus  aux 
enchères  publiques  ;  le  prix  de  cette  vente  et 
la  partie  non  restituée  du  cautionnement  se- 
ront employés  jusqu'à  due  concurrence  à  faire 
disparaître  toute  cause  d'insalubrité  ou  de 

Srejudice  pour  le  pajs  par  suite  des  travaux 
éja  exécutés  :  l'excédent,  s'il  en  oxiste,  sera 
remia  ai»  conoessioAiMÛire  évirnee,  sauf  les 
dJFOvts  que  des  tiers  pouirvaiienO  avoir  à  exer- 
cer. 

La  présente  stipulation  n'est  poitrt  appli- 
cable SRI  cas  où  la  cause  de  l'interruption  et 
db  la  non  confection  des  travaux  proviendrait 
de  forœ  majeure. 

DliiKr  le  sas  de  déchéance  a;?aiit  le  corn" 
ntencement  des  travaux,  le  cautionnement  d^é- 

Sosé  sera  restitué  aux  ayants  droit  sur  leur 
emande  individuelle. 

Art.  2&  Les  contestations  qui  pourraient 
a'élaveer  entre  le.  gouvernement  et  le  conoes- 
sionaairs,  sur  l'eaB^outioB'  04»  Tin terprétati on- 
des clauses  «b  conditions  diu  présent  cahier 
des  okarges,  seront  jugées  adonaistraèpwment 
par  le  conseil  de  préfbcture  du  département 


de  la  Gironde,  sauf  recours  an  conseil  d'Etal, 
Art.   26.   La  concession  ne  sera  définitive 
qu'après  ratification  par  la  loi,. 

Proposé  à  l'approbation  de  M.  )^  ministrie 

des  travaux  puMics,  de  l'agricnHtife  et  dtt 
commerce. 
Paris,  le  26  avril  1837. 

Le  conseiller  cVBtaty  directeur  général 
des  ponts  et  cKata^sées  et  des  mines , 

Signé  :  Leghaiip. 

Approuvé, 

Le  nùnistre  secrétaire  âJEiat  des  ira- 
vaux  publies,  de  V agriculture  et  du 
commerce, 

Signé  :  Mabtin  (du  Nord), 

Accepté  le  présent  cahier  des  charges  dans 
tonte  sa  teneur. 

Paris,  27  avril  1837. 

teigne  :  Z...  venve  Doin,  née  Gilly,  tant  en 
mon  non»  personnel  que  comme  tutrice  de 
mes  trois  enfants  mineurs,  et  en  vertu  de  la 
délibération  du  conseil  de  famille,  en  date 
du  21  décembre  1836. 

Aecepté  le  présent  cahier  des  charges  dans 
toute  sa  teneur. 

Paris,  27  avril.  1837. 

Par  procurations  de  MM.  H.-N.  Hôvy, 
veuve  Delbos  et  fils,  Jacques  Galos  et  fils, 
Walter  et  David  Johaston,  Henry  Cart-Mes- 
trezat  et  C*°,  Nath.  Johnston  et  fils,  Louis 
Pereyra  frères,  David-Prédérick  Lopès-Dias, 
et  P.  Barsalou  jeune  et  fils.  Lesdites  procu- 
rations enregistrées  à  la  date  des  28  novembfei 
16  et  25  mars  derniers. 

Signé  :  Aristide-Louis  PeebyAA. 


CBAMBRE.  DES  PAIRS 

PBÉSinEN€E   BS   M.    IB   OCHKTti   PO&TAtI», 

vice-président. 

Séance  du  samedi  S9  avril  18S7. 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures. 

M.  le  secrétaire-archiviste  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du^  vendredi  28  avril 
qui  est  adopté. 

NOMINATION  DE  COMMISSIONS. 

it,  te  W^éuiéenî.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  nomination  des  commissions  qui  auront  à 
examiner  les  8  projets  de  loi  présentés  par  le 
gouvernement  mns  la  séance  d'hier,  ce  doot- 
fa  Chambre  s'est  occupée  aujourd'hui  dan» 
ses  bureaux. 

Oes  projets  de  1(m  tendent  : 

Le  ffrsfmier j  à  statuer  sttr  divcfrs^  obj[ets  i^*- 
lutils  atnt  aliénés  ;  les  e^euxième,  ti*oi«ièmi?; 
qfiMBtriéniie  et  cinquième,  à  autoriser^  une  i^^ 
position'  eiBtrBotminmrB  votée  pût  le  dé^ar- 
teimeAt  du  Vav,  et  ées  emprtmts- totés  p^r  les 
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l'être  qu'en  amont  et  près  dea  écluses,  afin 
qu'après  avoir  mis  en  jeu  cea  établiasementa, 
elles  puissent  être  rendues  au  canal  dana  le 
bief  immédiatement  inférieur. 

La  vitesse  des  eaux  dans  le  canal  ne  devra 
pas  excéder  la  limite  qui  sera  déterminée  par 
r administration,  dans  le  double  intérêt  de  la 
navigation  et  de  la  conservation  des  berges. 

Après  Texpiration  de  la  jouissance  accor- 
dée au  concessionnaire,  le  gouvernement  s^en- 
gage^  movennant  les  redevances  qui  seront 
déterminées,  à  continuer  le  service  des  prises 
d'eau  dans  toutes  les  circonstances  oii  la  na- 
vigation n'en  réclamera  pas  Tusage.  Il  est 
entendu  que  les  bâtiments  des  usines,  les  ma- 
gasins, hangars,  etc.,  servant  à  des  exploi- 
tisitions  particulières  et  assis  sur  des  terrains 
qui  sont  ou  seront  compris  dans  les  plans  ap- 
prouvés pour  l'établissement  du  canal  et  ae 
ses  dépendances,  resteront  à  perpétuité  la 
propriété  du  concessionnaire  ou  de  ses  ayants 
droit. 

Art.  18.  Le  concessionnaire  est  autori<sé 
à  percevoir  pour  le  stationnement  des  ba- 
teaux dans  les  gares  ou  bassins  du  canal,  un 
droit  qui  ne  pourra  excéder  un  centime  par 
mètre  carré  de  suface  et  par  vingt-quatre 
heures  d'occupation.  Il  ne  sera  rien  perçu 
pour  les  premières  vingt-quatre  heures  ae 
stationnement. 

Les  bateaux  entrés  dans  les  gares  ou  bas- 
sina, et  qui  y  auront  séjourné  plus  de  vingt- 
quatre  heures,  ne  pourront  continuer  leur 
trajet  que  par  la  voie  du  canal. 

Les  bateaux  à  vide  circulant  sur  le  canal, 
paieront  0  fr.  10  par  tonneau  de  capacité  et 
par  chaque  distance  de  5  kilomètres. 

Tout  bateau  dont  le  chargement-  ne  com- 
porterait pas  une  taxe  égale  à  oeile  qui,  k 
capacité  égale,  serait  perçue  sur  un  bateau 
vide,  sera  considéré  comme  bateau  vide. 

Le  concessionnaire  est  autorisé  à  s'opposer 
à  ce  que  les  bateaux  soient  mis  les  uns  dans 
les  autres. 

Art.  19.  Dans  le  cas  où  le  gouvernement  or- 
donnerait, ou  autoriserait  la  construction  de 
nouvelles  routes  royales,  départementales  ou 
vicinales,  de  canaux  ou  chemins  de  fer  qui 
traverseraient  la  ligne  du  canal  projeté,  et  de 
son  embranchement,  le  concessionnaire  ne 
pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  traver- 
sées; mais  toutes  dispositions  seront  prises 
pour  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la 
construction  et  à  la  navigation  du  canal. 

Toute  exécution  et  toute  autorisation  ulté- 
rieure de  route,  de  canal,  de  chemin  de  fer, 
de  travaux  de  navigation  dans  la  contrée  où 
est  situé  le  canal  projeté,  ou  dons  toute  autre 
contrée  voisine  ou  éloignée,  ne  pourra  don- 
ner ouverture  à  une  demande  en  indemnité 
de^  la  part  du  concessionnaire  du  canal  qui 
fait  l'objet  de  la  présente  concession. 

Art.  20.  Le  concessionnaire  éiaMira,  à  ses 
frais,  des  agents,  tant  pour  la  perception  d(*s 
droits  que  pour  la  survietUance  des  planta- 
tions et  la  conservation  des  ouvrages,  la  ma- 
nœuvre des  écluses,  ponts  mobiles,  etc. 

Les  agents  que  le  concessionnaire  chargera 
de  la  manœuvre  des  eaux,  ainsi  que  les  pon- 
tonniers, devTtwit  être  agréés  et  commission- 
n^s  par  l'Admim^tration. 


Art.  21.  Le  concessionnaire  ne  pourra  com- 
mencer aucuns  travaux  ni  tenter  aucune  ex- 
propriation avant  la  formation  et  l'autori- 
sation, par  une  ordonnance  royale,  d'une  so- 
oiéte  anonyme  dans  laquelle  la  présente  con- 
cession sera  transportée  avec  subrogation  tant 
aux  droits  qu'aux  obligations  qu'elle  com- 
porte, et  s'il  n'a  préalablement  justifié  de  la 
constitution  d'un  fonds  social  égal  au  moins 
à  30  millions,  représentant  les  trois  quarts 
environ  de  la  dépense  évaluée  des  travaux. 

Les  actes  auxquels  donnera  lieu  la  forma- 
tion de  la  société  ne  seront  soumis,  pour  l'en- 
registrement, qu'au  droit  fixe  de  1  franc. 

Si  les  travaux  ne  sont  pas  commencés  dans 
le  délai  de  deux  ans,  à  dater  de  la  loi  qui  ra- 
tifiera, s'il  y  a  lieu,  la  présente  concession, 
le  concessionnaire,  par  ce  seul  fait,  et  sans 
qu'il  y  ait  lieu  à  aucune  mise  en  demeure  ni 
notification  quelconque,  sera  déchu  de  plein 
droit  de  la  présente  concession  et  de  tous  les 
droits  qui  s  y  rattachent. 

Bans  le  cas  où  le  canal  ayant  été  achevé  et 
livré  à  la  navigation,  ne  serait  pas  constam- 
ment entretenu  en  bon  état,  il  y  serait  pourvu, 
après  une  mise  en  demeure,  à  la  diligence  3e 
l'Administration,  et  aux  frais  du  concession- 
naire, qui  serait  tenu  de  rembourser  les  dé- 
penses laites  pour  cet  objet  sur  les  états  ren- 
dus exécutoires  par  le  préfet  du  département. 

Art.  22.  Préalablement  à  la  présentation 
du  projet  de  loi  destiné  à  homologuer,  s'il  y 
a  lieu,  la  présente  concession,  le  concession- 
naii-e  versera  à  la  Banque  de  Bordeaux,  soit 
en  numéraire,  soit  en  effets  publics  ayant 
cours  sur  la  place,  soit  en  effets  conmierciaux 
agréés  par  le  conseil  d'escompte  de  la  Banque, 
la  valeur  d'un  million  de  francs,  qui  y  restera 
déposée  jusqu'au  versement  pfff^otif  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations  d'un  cautionne- 
ment ae  fil  millions.  Ce  dernier  versement  ne 
pourra,  sous  peine  de  déchéance,  êti*e  retardé 
au  delà  de  quatre  mois  à  dater  de  la  promul- 
gation de  la  loi. 

Pour  garantie  du  second  million  qui  devra 
compléter  le  cautionnement,  le  concession- 
naire ou  ses  oointéressés  souscriront  (sans 
solidarité  toutefois  les  uns  envers  les  autres) 
l'obligation  de  le  verser  à  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations  dans  le  délai  ci-dessus  sti- 
pulé. 

Le  ca^itionnement  de  2  millions  sera  déposé 
soit  en  numéraire,  soit  en  inscriptions  d« 
rentes  5,  4  1/2,  4  et  3  0/0  (valeur  nominale), 
soit  en  bons  ou  autres  effets  du  Trésor,  avec 
transfert  au  çrofit  de  la  Caisse,  de  oellea  de 
ces  valeurs  qui  seront  nominatives  ou  à  ordre. 

Ce  dépôt  sera  rendu  par  parties  égales, 
chacune  au  sixième  de  sa  valeur  totale,  à 
mesure  que  des  travaux  seixmt  exécutés  pour 
des  sommes  équivalentes  ;  le  dernier  sixième 
restera  dépose  jusqu'à  l'achèvement  de  l'en- 
treprise. 

Art.  23.  A  l'expiration  de  la  oonoeasioav 
l'Etat,  par  le  fait  seul  de  cette  expiration, 
sera  subrogé  à  tous  les  droits  da  coaoeaâon- 
naire,  dans  la  propriété  des  terrains  déed- 
gnës  au  plan  caaa^ral  fitentionné  dans  l'ar- 
ticle 13  du  présent  cahier  des  charges.  Le  gou- 
vernement reprendra  immédiatemeiit  la  jcmia- 
sanœ  du  canal,  de  toutes  ses  dëpendanoes  et 
de  tous  ses  produits. 

Le  conoessionnaire  sera  oblige  de  reaetitra 
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en  bon  état  d'entretien  le  canal,  les  ouvrages 
d'art,  chemins  de  halage,  levée»,  bafisin», 
gares,  perrés  et  autres  dépendances  du  ca- 
nah  Dans  les  cinq  dernières  année»  qui  pré- 
céderont le  terme  de  la  concession,  k  gouver- 
nement aura  le  droit  de  mettre  saisie  et  arrêt 
sur  les  revenus  du  cani^,  si  le  concessionnaire 
ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  plei- 
nement et  entièrement  à  cette  obligation. 

Les  arbres  plantés  sur  les  bords  du  canal 
ne  pourront  être  abattus  dans  les  dix  der- 
nières années  de  la  concession. 


Art.  24  Faute,  par  le  concessionnaire, 
après  avoir  été  rais  en  demenre,  d'avoir  cons- 
truit et  terminé  le  canal  dans  le  délai  fixé  par 
l'article  1**,  ou  même  d'avoir  porté  succes«- 
vcment  ses  dépenses  à  des  sommes  telles  que 
la  moitié  au  moins  des  travaux  soit  exécutée 
dans  le  délai  de  sept  ans  à  dater  de  ï'époque 
fixée  j)ar  l'article  1"  ;  faute  aussi  par  lui 
d'avoir  rempli  les  diverses  obligations  qui  lui 
sont  imposées  par  le  présent  cahier  des  char- 
ges, il  encourra  la  déchéance,  et  il  sera 
pourvu,  s'il  y  a  lieu,  à  la  continuation  et  à 
l'achèvement  des  travaux,  par  le  moyen  d'une 
adjudication  qu'on  ouvrira  sur  les  clauses  du 
présent  cahier  des  charges  et  sur  une  mise  à 
prix  des  ouvrages  déjà  construits,  des  maté- 
riaux approvisionnés,  dos  terrains  achetés  et 
de  la  partie  non  restituée  du  cautionnement. 
Cette  adjudication  sera  dévolue  à  celui  des 
nouveaux  soumissionnaires  qui  offrira  la  plus 
forte  somme  pour  les  objets  compris  dans  la 
mise  à  prix.  Les  soumissions  pourront  être 
inférieures  à  la  mise  à  prix. 

Le  concessionnaire  évincé  recevra  des  nou- 
veaux concessionnaires  la  valeur  que  l'adju- 
dication aura  ainsi  déterminée  pour  lesdits 
ouvrages,  matériaux,  terrains  et  partie  de 
cautionnement. 

Si  l'adjudication  ouverte,  ainsi  ou'il  vient 
d'être  dit^  n'amène  aucun  résultat,  une 
deuxième  adjudication  sera  tentée  dans  les 
mêmes  formes  et  sur  les  mêmes  bases,  après 
un  délai  de  six  mois;  et  si  cette  deuxième  ten- 
tative reste  également  sans  succès,  le  oonoes- 
sionnaire  sera  définitivement  déchu.  Les  ter- 
rains achetés,  les  ouvrages  exécutés,  les  ma- 
tériaux approvisionnés,  seront  vendus  aux 
enchères  pu  cliques  ;  le  prix  de  cette  vente  et 
la  partie  non  restituée  du  cautionnement  se- 
ront employés  jusqu'à  due  concurrence  à  faire 
disparaître  toute  cause  d'insalubrité  ou  de 

Sréjudice  pour  le  pays  par  suite  des  travaux 
éja  exécutés  :  l'excédent,  s'il  en  <^xiste,  sera 
remis  au  eonoessionnaire  évincé,  sauf  les 
drarUi  que  des  tiers  pourravent  avoir  à  exer- 
cer. 

La  présente  stipulation  n'ost  paint  appli- 
cable au  cas  où  la  cause  de  rinterruption  et 
db  la  non  confection  des  travaux  proviendrait 
dm  force  majeure. 

DttiMr  le  cas  de  déchéance  ^ant  le  com- 
mcncement  des  travaux,  le  cautionnement  dé- 

Sosé  sera  restitué  aux  ayants  droit  sur  leur 
enuuidie  individuelle. 

Art.  2&  Les  contestations  qui  pourraient 
a'élaver  entre  le  gouvernement  et  le  conoes- 
BÎonnaiiw,  sur  l'exécution  ou  l'interprétation 
des  clauses  et  conditions  du  présent  cahier 
des  chargés,  seront  jugées  administrati^vement 
par  le  conseil  de  préfecture  du  département 


de  la  Gironde,  sauf  recours  au  conseil  d'Etal. 
Art.   26.    La  concession  ne  sera  définitive 
qu'après  ratification  par  la  loi. 

Proposé  à  rapprob«tion  de  M.  V»  miniirt^re 

des  travaux  publics,  de  l'agricnhure  ^t  du 
commerce. 
Paris,  le  26  avril  1837. 

Le  con>ieiUer  (PEtat,  directeur  général 
des  ponts  et  ch(m.^ffées  et  des  mines, 

Signé  :  Leghaiip. 

Approuvé, 

Le  ministre  secrétaire  d\Etat  des  tra- 
vaux publies,  de  V agriculture  et  du 
commerce, 

Signé  :  Martin  (du  Nord), 

Accepté  le  présent  cahier  des  charges  dans 
tonte  sa  teneur. 

Paris,  27  avril  183^. 

Signé  :  Z...  venve  Doin,  née  Gilly,  tant  en 
mon  nom?  personnel  que  comme  tutrice  de 
mes  trois  enfants  mineurs,  et  en  vertu  de  la 
délibération  du  conseil  de  famille,  en  date 
du  21  décembre  1836. 

Accepté  le  présent  cahier  des  charges  dans 
toute  sa  teneur. 

Paris,  27  avril  .1837. 

Par  procurations  de  MM,.  H.-N.  Hôty, 
veuve  Delbos  et  fils,  Jacques  Galos  et  fils, 
Walter  et  David  Johnston,  Henry  Cart-Mes- 
trezat  et  C***,  Nath.  Johnston  et  fils,  Louis 
Pereyra  frères,  David-Frédérick  Lopès-Dias, 
et  P.  Barsalou  jeune  et  fils.  Lesdites  procu- 
rations enregistrées  à  la  date  des  28  novembre, 
16  et  25  mars  derniers. 

Signé  :  Aristide-Louis  PereyAA. 


CBAltfBRE  DES  PAIRS 

PBÉSIl>i:NeE   BB   M.    LE   C<^fTâ   PORTAtlS, 

vice-président. 

Séance  du  samedi  29  avril  18S7, 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures. 

M.  le  secrétaire-archiviste  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du*  vendredi  28  avril 
qui  est  adopté. 

NOMINATION  DE  COMMISSIONS. 


tt.  fe  l^ësident.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  noadination  des  commissions  qui  auront  à 
examiner  les  8  projets  de  loi  pré^ntés  par  le 
gouvernement  mus  la  séance  d'hier,  ce  dont- 
la  Chambre  s'est  occupée  aujourd'hui  dans- 
ses  bureaux. 

Ces  projets  de  loi  tendent  ; 

Le  ffrsfmier,  h  statuer  sur  divers  db;|ets  re- 
latifs atix  aliénés  ;  les  deuxième,  troisième», 
qvMVtrièroe  et  cinquième,  à  autoriser  une  im<- 
position  extraordinaire  votée  p^ar  le  défiar- 
tement  du  Var,  et  des  emprtfnts  votés  par  les 
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villes  de  Lyon,  de  Mâoon  et  de  Yalenciennes; 
et  les  trois  derniers  : 

1**  A  distraire  Tenclave  de  Varinchanois  de 
la  commune  de  Corniéville,  arrondissement 
de  Commercy  (Meuse^,  pour  la  réunir  à  la 
commune  d'Hamonville,  arrondissement  de 
Toul  (Meurthe)  ; 

2^  A  rectifier  la  limite  entre  la  commune 
de  Chichery,  arrondissement  de  Joigny,  et 
la  commune  de  Beaumont,  arrondissement 
d'Auxerre  ; 

3**  A  réunir  à  la  commune  de  Courouvre, 
arrondissement  de  Commercy,  une  enclave  dé- 
pendant de  la  commune  de  Chaumont-sur- 
Oise,  arrondissement  de  Bar-le-Duc. 

La  Chambre  veut-elle  nommer  elle-même  ces 
commissions,  ou  abandonner  à  son  Président 
le  choix  de  leurs  membres  1 

De  toutes  parts  :  Que  M.  le  Président 
nomme  l 

M.  le  Président.  J'aurai  donc  l'honneur 
de  proposer  la  composition  suivante  : 

Commission  relative  au<c  aliénés. 

MM.  le  marquis  Barthélémy,  le  duc  de  Bas- 
sano,  le  comte  Boissy-d^Anglas,  le  marquis  de 
Crillon,  Le  marquis  de  La  Guiche,  le  baron 
Thénard,  Tripier. 

Commission  pour  les  impositions  et  emprunts 

extraordinaires. 

MM.  le  prince  de  Beauvau,  le  comte  Corbi- 
neau,  de  Gasparin,  le  duc  d'Istrie,  le  comte 
de  La  Grange,  le  comte  Perregaux,  le  comt-e 
Ricard. 

Commission    pour    changements 
de  délimitations  territoriales. 

MM.  le  baron  Attalin,  le  comte  d'Hunols- 
tein,  le  comte  Klein,  le  duc  de  La  Force,  le 
marquis  de  La  Tour-du-Pin-Montauban,  le 
marquis  de  Mathan,  le  comte  de  Saint-Ai- 
gnan. 

DÉPÔT   DE    PROJETS    DE    LOI. 

1®  Projet  de  loi  sur  les  pe^isions  militaires. 

M.  le  Président.  La  parole  e&t  à  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre. 

M.  le  bnroii  Wtemnr  A  ^ministre  de  la  guerre. 
Messieurs^  le  roi  nous  a  ordonné  de  soumettre 
à  vos  délibérations  un  projet  de  loi  adopté 
par  la  Chambre  des  députés  dans  sa  séance 
du  10  de  ce  mois,  et  qui  a  pour  objet  d'aug- 
menter de  900,000  francs  le  crédit  de  1  million 
050,000  francs  déjà  voté  pour  V inscription  des 
pensions  militaires  en  1837. 

Depuis  la  loi  du  17  avril  1833,  le  crédit 
d'inscription  des  pensions  militaires  est  an- 
nuellement porté  dans  les  budgets  du  minis- 
tère de  la  guerre  pour  la  somme  de  1  mil- 
lion 050,000  francs,  a  laquelle  fut  réduite,  par 
la  loi  de  finances  de  Texercice  1834,  la  prévi- 
lion  que  le  gouvernement  avait  arbitrée  à  une 


quotité  plus  élevée  (1)  ;  les  deux  tiers  de  cette 
somme,  c'est-à-dire  700,000  francs,  entrent, 
conformément  à  la  loi  de  1833,  et  à  titre  de 
crédit  de  paiement,  dans  les  éléments  du  bud- 
get du  ministère  aes  finances. 

Mais  vous  Tavez  déjà  reconnu,  Messieurs, 
la  somme  ainsi  portée,  soit  au  budget  de  la 
guerre,  soit  à  celui  des  finances,  ne  peut  être 


reiativemeni)  a  i  incoaveuieui/  ue  mcuuxo  i»  lé- 
gislature dans  la  nécessité  de  rectifier,  chaque 
année,  une  prévision  insuffisante  (3),  vous 
avez  pareillement  reconnu  qu'il  y  aurait  un 
inconvénient  plus  grave  à  porter  au  budget 
une  dépense  qui  excéderait  la  mesure  des 
besoins  réels  (4),  et  dès  lors  le  ministère  de 
la  guerre  dut  se  croire  autorisé  à  regarder  ce 
point  comme  définitivement  réglé  (5). 

Cependant  Tobjcction  a  été  reproduite  dans 
le  rapport  fait  à  la  Chambre  des  députés  au 
nom  de  la  commission  chargée  de  Pexamen 
du  projet  de  loi  que  nous  avons  l'honneur  de 
vous  présenter,  mais  il  nous  suffira,  pour  vous 
convaincre  qu'elle  n'est  pas  susceptible  de 
faire  modifier  le  système  dans  lequel  nous 
sommes  entrés,  de  vous  rapi)eler,  Messieurs, 
les  résultats  aes  relevés  qui  furent  établis 
en  1834  et  1835,  dans  le  but  de  connaître  le 
nombre  des  militaires  remplissant  les  condi- 
tions d'ancienneté  exigées  pour  la  retraite, 
afin  de  déterminer  d^près  cette  base,  s'il 
était  possible,  le  crédit  d'inscription  à  de- 
mander au  budget  pour  les  pensions  mili- 
taires. 

Le  dénombrement  de  1834,  sans  y  com- 
prendre les  pensions  pour  cause  de  blessures 
ou  infirmités,  ni  les  droits  éventuels  des 
veuves  et  orphelins,  ni  les  pensions  de  ré; 
forme  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  du  19  mai 
1834  sur  l'état  des  officiers,  a  constaté  qu'in- 
dépendamment de  984  pensions  déjà  liquidées 
au  1*'  mars  1834  (6),  il  existait  dans  Farmée 
5,386  militaires  de  tous  grades  ayant  trente 
ans  de  service,  et  dont  les  pensions,  si  elles 
eussent  dû  être  immédiatement  accordées, 
pouvaient  être  évaluées  à  6,346,720  francs  (7); 


(1)  Rapport  de  M.  Passy  au  nom  de  la  commission 
du  budget  de  1834;  Chambre  des  députés,  séaDCc  du 
28  mai  1833. 

(2)  Rapport  de  M.  le  comte  d'Aslorg  sur  le  crédit  ad- 
ditionnel de  900,000  francs  pour  les  pension?  militaires 
de  1836  ;  Chambre  des  pairs,  séance  du  23  mai  1836. 

(3)  Rapport  de  M.  le  comte  de  La  Villegontier  sur  le 
crédit  addiliouncl  de  1,400,000  francs  pour  les  pensions 
militaires  de  1835  ;  Chambre  des  pairs,  séance  du  30  avril 
1835. 

(4)  Exposé  des  molifs  de  la  loi  du  9  juin  1836  sur  le 
crédit  a'Jditionnel  de  900,000  francs  pour  1836  ;  Chambre 
des  pairs,  séance  du  10  mai  ;  rapport  de  M.  le  comte 
d'Astorg,  déjà  cité  à  la  note  2. 

(5)  Rapport  de  M.  le  maréchal  comle  Clauzel  sur  le 
crédit  additionnel  de  1,400,000 francs  pour  1835;  Cham- 
bre des  députés,  séance  du  12  mars  1833. 

(6)  Exposé  des  motifs  de  la  loi  du  22  avril  !834  sur 
le  crédit  additionnel  de  2  millions  pour  1834  ;  Chambre 
des  députés,  séance  du  1»'  mars-  Rapport  de  M.  le  comte 
Jaubert,  même  Chambre,  séance  du  6  mars. 

(7)  Exposé  des  motifs  de  la  môme  loi  ;  Chambre  des 
pairs,  séance  du  3  avril  1834. 
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total  pour  1834  : .  nombre,  6,370  ;  montant, 
7,014,124  francs. 

Le  dénombrement  de  1835  offrit  une  évalua- 
tion un  peu  moins  élevée,  6,366,791  francs  (1), 
parce  que  les  nouveaux  droits  acquis  par 
raccomplissement  de  trente  ans  de  service 
en  1835  n'équivalaient  ni  en  nombre,  ni  en 
Quotité,  à  ceux  qui  avaient  eu  part  aux  cré- 
aits  d'inscription  en  1834. 

D'après  ces  données,  on  se  serait  trouvé 
conduit  à  porter  dans  les  budgets  de  1834, 
1835  et  1836,  une  moyenne  d^environ  6  millions 
pour  chaque  année,  tandis  que  les  crédits 
n'ont  été  : 

Pour  1834  que  de 3,050,000  fr. 

Pour  1836        —     2,450,000 

Pour  1836        —    1,960,000 

Il  fallut  donc  renoncer  à  chercher  la  base 
des  crédits  d'inscription  dans  l'état  du  per- 
sonnel de  l'armée,  et  se  borner  à  poser  un 
chiffre  que  la  loi  au  17  avril  1833  a  sagement 
qualifié  d'éventuel,  ce  qui  implique  évidem- 
ment la  faculté  de  le  modifier  ultérieurement 
d'après  des  documents  certains,  tels  que  ceux 
qui  résultent  du  travail  de  MM.  les  inspec- 
teurs généraux  d'armes,  et  du  travail  même 
de  la  liquidation. 

C'est  dans  ces  termes  que  nous  avons  dû 
persister  à  nous  placer  pour  1837,  et  c'est 
ainsi.  Messieurs,  que  nous  sommes  en  mesure 
de  iustifier  de  la  nécessité  incontestable  du 
crédit  additionnel  que  nous  venons  vous  de- 
mander pour  assurer  le  service  des  pensions 
militaires  (2). 

Les  développements  spéciaux  qui  accompa- 
gnaient le  projet  de  loi,  lors  de  sa  présenta- 
tion à  la  Chambre  des  députés,  seront  mis 
sous  vos  yeux.  Vous  y  verrez  avec  la  même  sa- 
tisfaction que  l'année  dernière,  que,  d'une 
part,  le  produit  des  extinctions  dépasse  d'en- 
viron 500,000  francs  les  inscriptions  projetées, 
et  q^ue,  de  l'autre,  la  liauidation  des  pensions 
militaires  n'a  plus  d'arriéré.  Nous  nous 
croyons,  en  conséquence,  fondés  à  espérer  que 
vous  voudrez  bien.  Messieurs,  accorder  votre 
assentiment  à  ce  projet  de  loi,  dont  je  vais 
avoir  l'honneur  de  vous  aonner  lectur^. 

PROJET  DB  LOI   (3). 

«  Art.  l*'.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la 
guère  un  crédit  de  900,000  francs,  en  addition 


(1)  Exposé  des  motifs  de  la  loi  du  18  mai  1835  sqr  le 
crédit  additionnel  de  1,400,000  francs  pour  1835  ;  Cham- 
bre des  dépotés,  séance  du  27  avril  : 

Le  dénombrement  de  1835  (ta-    Nombre.    Blootaot. 
bleau  annexé  à  l'ex[)osé  des  motifs 
du  11  février)  donnait  pour  les  mili- 
taires de  tous  frradcs  en  activité 

le  chiffre 4,027      4,848,407 

Mais  les  pensions  déjà   liquidées 
sur   le  crédit   de    1835    (tableau 

n-l") 912         656,839 

et  les   pensions   en   instance    de 

liquidation  (tableau  n-  2) 1,363      1,181,545 


élevaient  ce  chiffre  à 6,302      6,366,791 

(2)  Exposé  des  motifs  do  présent  projet  de  loi  et  ta- 
bleaux y  annexés;  Chambre  des  aéputés,  séance  du 
21  mars  1837. 

(3)  Ce  dispositif  ne  figure  pas  au  Moniteur. 


au  crédit  éventuel  porté  au  budget  de  l'exer- 
cice 1837,  pour  rinscription,  au  Trésor  pu- 
blic, des  pensions  militaires  à  liquider  dans 
le  courant  de  ladite  année. 

((  Art.  2.  Un  crédit  égal  aux  deux  tiers 
de  cette  somme  est  ouvert  au  ministre  des 
finances,  pour  servir,  en  1837,  au  paiement 
des  arrérages  desdites  pensions. 

u  Art.  3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  auto- 
risée par  la  présente  loi,  au  moyen  des  res- 
sources accordées  par  la  loi  de  finances  du 
18  juillet  1836,  pour  les  besoins  de  l'exer- 
cice 1837.  n 

(Après  avoir  donné  lecture  à  la  Chambre  de 
ce  projet  de  loi,  le  ministre  en  dépose  sur  le 
bureau  l'expédition  officielle.) 

M.  le  Président.  La  Chambre  donne  acte 
au  ministre  du  roi  de  la  présentation  du  pro- 
jet de  loi,  ensemble  de  la  remise  de  l'exposé 
des  motifs,  dont  elle  ordonne  l'impression  et 
la  distribution. 

La  parole  est  continuée  à  M.  le  ministre  de 
la  guerre. 

2®  Projet  de  loi  sur  V avancement 
dans  Varmée  navale. 

M.  le  baron  Dcriiard,  ministre  de  la  guerre. 
Je  viens  présenter  à  la  Chambre,  au  nom  de 
M.  le  ministre  de  la  marine,  retenu  à  In 
Chambre  des  députés,  le  projet  de  loi  sui- 
vant : 

Messieurs,  nous  avons  l'honneur  de  sou- 
mettre à  votre  examen  un  projet  de  loi  adopté 
par  la  Chambre  des  députés  dans  sa  séance 
du  11  avril  18S7,  et  qui  apporte  Quelques  mo- 
difications à  la  loi  du  20  avril  18S2  sur  Vavan- 
cenient  dans  Varmée  navale. 

Ces  modifications  sont,  dans  leur  objet 
principal,  une  conséouence  obligée  de  la  sup- 
pression du  grade  de  capitaine  de  frégate 
dans  le  corps  ro^al  de  la  marine,  et  de  la 
substitution  du  titre  d'enseigne  'de  vaisseau  à 
celui  de  lieutenant  de  frégate,  grade  absolu- 
ment identique;  et,  subsidiairement  elles  vien- 
nent offrir,  pour  les  grades  supérieurs,  un 
encouragement  au  véritable  mérite  et  à  la  dis- 
tinction dés  services. 

Nous  osons  compter.  Messieurs^  les  pairs, 
sur  votre  assentiment  dans  une  circonstance 
où  il  s'agit  de  donner  une  sage  impulsion  à 
une  partie  aussi  intéressante  de  la  force  pu- 
blique. 

PROJET  DE  LOI  (1). 

«  Art.  l*'.  Nul  ne  pourra  être  lieutenant 
de  vaisseau,  s'il  n'a  servi  deux  ans,  au  moins, 
à  bord  des  vaisseaux  de  l'Etat,  dans  le  grade 
de  lieutenant  de  frégate  ou  dans  celui  d'en- 
seigne de  vaisseau. 

((  Art.  2.  Dans  le  grade  de  capitaine  de  cor- 
vette, la  moitié  des  places  vacantes  sera  don- 
née à  l'ancienneté.  Tous  les  grades  supérieurs 
à  celui  de  capitaine  de  corvette,  seront  don- 
nés au  choix  du  roi. 

«  Art.   3.  Nul  ne  pourra  être  promu  au 


(1)  Ce  dispositif  ne  figure  pas  au  Moniteur. 
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irrade  de  capitaine  de  vaisseau,  s'il  n'a  servi 
fur  les  bâtiiente  de  l'Eti^,  dans  le  grade  de 
capitaine  de  corvette  peadant  trois  ans,  dont 
une  année  au  moinB  en  qualité  de  comman- 
dant, ou  s'il  ne  compte  quatre  années  de  grade 
de  capitaine  de  corvette,  dont  deux  sur  les 
bâtiments  de  l'Etat,  et  deux  ans  de  comman- 
dement à  partir  du  grade  de  lieutenant  de 

vaisseau.  ,    ,         ,  j     j     ^„«; 

«  Le  temps  passé  dans  le  grade  de  capi- 
taine de  frégate,  comptera  dans  les  quatre 
années  de  service  exigées,  par  le  parauraphe 
ci^ssu»,  pour  être  nomme  capitaine  de  vais- 
seau. 

«  Art.  4.  Nul  ne  .pourra  être  promu  au 
ffrade  de  contre-amiral  s'il  ne  réunit,  au 
moins,  trois  années  de  commandement  à  la 
mer,  dans  le  grade  de  capitaine  de  vaisseau, 
ou  s'il  ne  compte  quatre  années  de  ce  gracie, 
dont  deux,  au  moins,  de  service  a  la  mer  en 
Qualité  de  commandant  commissionné  d  une 
division  navale  de  trois  bâtiments  de  guerre. 

<c  Art.  5.  Les  articles  9,  11,  12,  13  et  20  de 
la  loi  du  20  avril  1832,  sur  l'avancement  dans 
l'armée  navale,  sont  rapportés.  » 

(Après  avoir  donné  lecture  à  la  Chambre 
de  ce  projet  de  loi^  le  ministre  en  dépose,  sur 
le  bureau,  l'expédition  officielle.) 

M«  le  Pré«l4«Ht.  La  Chambre  donne  acte 
au  ministre  du  roi  de  la  présenUtion  et  de  la 
remise  de  l'exposé  des  motifs  et  du  projet  de 
loi,  qui  seront  imprimés  et  distribues. 

DISCUSSION    DT   PROJET    PE   LOI    RELATIF    A   LA 
DOTATION  DE  B.  A.  R.  MfiTT  LE  DITC  D  ORLEANS. 

M-  le  Pr^sldeiil.  La  suite  de  Tordre  du 
jour  appelle  la  discussion  générale  du  projet 
de  loi  relatif  à  la  dotation  de  S,  À,  R.  Mor  le 
duc  d'Orléans  à  Voecasion  de  son  mariage. 

Quelqu'un  demande-t-il  la  parole  sur  l'en- 
semble du  projet? 

M.  le  vleoflnte  Dnlraneiiagc.  Je  la  de- 
mande. 

IL  le  Président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  le  vicomte  Dubonefia^.  Messieurs, 
j'aborde  aujourd'hui  cette  tribune  parce  que 
je  crois  qu'il  est  de  mon  devoir  de  provoquer 
un  examen,  une  discussion  sur  la  loi  qui  vous 
est  présentée.  Cette  discussion  est  comman- 
dée par  la  loi  constitutive  de  la  liste  civile, 
votée  en  1832.  ,   .    , 

En  effet,  l'article  20  de  cette  loi  s'exprime 
ainsi  :  «  L'héritier  de  la  Couronne,  prince 
royal,  recevra  sur  les  fonds  du  Trésor  une 
somme  annuelle  d'un  million,  et  cette  somme 
sera  augmentée,  «'t7  y  a  lieu,  par  une  loi  spé- 
ciale, lorsqu'il  se  mariera.  »  Messieurs,  le 
moment  est  venu  de  délibérer,  d'examiner 
s'il  y  a  lieu.  Quand  nous  aurons  examiné  mû- 
rement cette  question,  la  Chambre  pronon- 
cera. 

Il  n'en  est  pas  de  la  loi  actuelle  comme  de 
celle  qui  fut  proposée  dans  une  occasion  aussi 
solennelle  ;  je  veux  parler  de  la  loi  de  1816. 
Alors  on  eut  à  délibérer  d'après  la  loi  sur 
l'ancienne  liste  civile  qui  avait  été  votée  en 
1814,  et  qui  statuait  que,  lorsque  M.  le  duc 
de  Borry  se  marierait,  l'allocation  de  la  liste 


civile  serait  augmentée.  Cela  était  positif  ; 
il  fallut  l'augmenter.  Aujourd'hui,  au  con- 
traire, il  est  dit  quo  nous  ne  devrons  l'aug- 
menter que  quand  il  y  aura  lieu. 

Voix  diverses  :  Mais  il  y  a  lieu. 

M.  le  vie^Mle  DnfeoaelMi^e.  C'est  donc 
par  respect  pour  la  Chambre,  |)ar  respect 
pour  le  pouvoir  qui  nous  a  soumis  cette  loi, 
par  respect  aussi  pour  les  contribuables,  que 
je  viens  demander  un  examen  qui  sera»  de 
votre  part.  Messieurs,  toujours  attentif,  tou- 
jours consciencieux,  et  que  vous  daignerez, 
j'espère,  prêter  quelque  attention  à  mes  fai- 
bles paroles. 

J'ai  dit  que  c'était  par  respect  oour  la 
Chambre  ;  et,  en  effet,  les  pairs  de  cette 
Chambre,  mandataires  de  la  loi,  tiennent 
toujours  à  l'exécution  de  cette  loi  dans  sa 
lettre  et  dans  son  esprit.  La  Chambre  apporte 
toujours  ses  investigations  lorsqu'il  s'agit  des 
deniers  du  peuple. 

J'ai  dit  par  respect  pour  le  pouvoir,  parce 
que  le  pouvoir^  dans  cette  circonstance  mé- 
morable, s'abstient  de  désiçner  le  chiffre  ;  il 
dit  aux  Chambres,  à  la  Chambre  des  pairs 
comme  à  la  Chambre  des  députés/  d'examiner 
et  de  poser  un  chiffre,  un  chiffre  quelconque. 
J'ai  dit  enfin  par  respect  pour  les  contribua- 
bles appelés  à  payer  leur  obole.  Si  les  pairs 
et  leurs  familles  étaient  seuls  appelés  À  payer 
cette  allocation  nouvelle  (Mires  et  murmures)^ 
oh!  alors  je  n'eusse  pas  pris  la  parole;  et 
Dieu  m'eût  gardé  d'avoir  voulu  arrêter  un 
instant  l'enthousiasme  de  la  Chambre!  Mais 
il  s'agit  des  contribuables,  et  nous  devons 
examiner. 

8i  la  discussion  actuelle  n'eût  pas  été  de  la 
plus  haute  convenance,  je  n'aurais  pas  abordé 
cette  tribune  ;  elle  est  léçale  ;  elle  ne  pouvait 
passer  ici  par  acclamation.  Il  fallait  néces- 
sairement examen. 

De  quoi  s'agit-il?  de  savoir  deux  choses  : 
V*  s'il  y  a  lieu  d'accorder  une  allocation  qucl- 
conmie  ;  2**  de  fixer  l'allocation^  le  montant 
de  1  allocation,  une  fois  qu'il  aurait  été  re- 
connu nécessaire  de  l'adopter. 

Quant  au  premier  chef,  je  ne  le  discuterai 
pas  :  c'-est  à  MM.  les  ministres  à  venir  établir 
qu'il  y  a  lieu  de  donner  une  allocation.  Quant 
au  second  chef,  je  dois  l'examiner,  parce  que 
le  pouvoir  lui-même  le  demande,  parce  que 
l'intérêt  des  contribuables  l'exige.  Et  puis- 
Qu'il  a  été  question  d'antécédento  danfi  notre 
délibération  d'àvant-hier,  de  la  part  d'une 
fraction  de  la  Chambre  (jVune  fraction,  car 
elle  n'était  pas  en  nombre,  je  le  dis  en  pas- 
sant), cet  antécédent  m'a  porté  à  examiner 
tout  ce  qui  s'était  passé  dans  une  autre  cir- 
constance. Cette  circonstance.  Messieurs,  je 
l'ai  puisée  dans  les  fastes  de  la  monarchie 
représentative  ;  je  ne  veux  pas  et  je  ne  peux 
cas  remonter  plus  haut.  C'est  du  mariage  de 
M.  le  duc  de  Berry  qu'il  s'agit.  Il  eut  lieu, 
comme  vous  le  savez.  Messieurs,  en  181^.  Le 
23  mars  de  cette  année-là,  M.  le  duc  de  Riche- 
lieu apporta  un  projet  de  loi  à  la  Chambre 
des  députés  pour  demander,  à  cause  de  ce 
mariage,  une  allocation  d'un  million  de"  plus 
en  faveur  de  la  liste  civile.  Il  demanda  aussi 
un  million  pour  les  frais,  présents  diploma- 
tiques nécessités  par  un  tel  événement.  Ce 
million  devait  être  versé  dans  les  mains  du 
ministre   des    affaires   étrangères.    Je    dirai 
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pourquoi  dans  qnelcju^s  moments.  Il  ne  de- 
manaa  pas  de  douaire  ;  je  ne  sais  s'il  y  a  eu 
là  oubli  du  ministère  ou  des  Chambres  ;  mais 
il  n'en  fut  pas  demandé,  et  par  conséquent 
point  acooraé. 

Que  se  passa-t-il  cependant  dans  les  Cham- 
bres législatives  ?  On  montra  alors,  Messieurs, 
le  même  enthousiasme  que  vous  avez  mani- 
festé ;  on  voulut  aussi  voter  par  acclamation. 
Mais  qu'il  me  soit  permis  de  vous  rappeler, 
dans  une  circonstance  qui  se  trouve  tellement 
analogue    à    celle    où    nous    nous   trouvons, 

âuelles  furent  les  paroles  de  Tun  des  prési- 
ents  de  Tune  des  deux  Chambres.  Les  voici 
(Murnmres.  —  Marques  d* impatience)  : 

Flusieu7'8  voix  :  Silence  I  écoutons  I 
<(  Malgré  runaaimité  qui  se  manifeste  au 
sein  de  la  Chambre^  il  est  de  mon  devoir  de  lui 
rappeler  que  rien  ici  ne  peut  entraîner  à  la 
violation  du  règlement.  (On  criait  de  toutes 
parts  :  Ait-x  voix!)  Le  rapport  sera  imprimé, 
et  la  discussion  s'ouvrira  après-demain.  » 
(Murmures  et  bruits.)  Messieurs,  j'ai  tenu  à 
vous  soumettre  ces  paroles  pour  vous  prouver 
que  Tautre  jour... 

M.  le  comte  Mole,  président  du  conseil, 
ministre  des  affaires  étrangères.  Cela  ne  s'est 
pas  fait. 

M.  I«  vieonite  D^bovehafre.  Que  l'autre 
jour  j'avais  raison  de  demander  qu'on  se  re- 
tirât dans  les  bureaux.  On  refusa  d'v  aller, 
et  je  me  hâte  d'ajouter  que  le  vote  d'avant- 
hier  n'a  pas  été  pris  à  la  majorité  voulue  par 
le  règlement  et  par  la  Charte,  afin  qu'on  ne 
vienne  le  citer  plus  tard  comme  un  antécé- 
dent. Je  continue. 

La  Chambre  des  députés  proposa  une  allo- 
cation annuelle  d'un  million;  elle  proposa 
également  1,500,000  francs  pour  les  frais  du 
mariage.  M.  le  duc  de  Richelieu  monta  à  la 
tribune,  et  déclara  formellement  que  le  roi 
refusait  au  dèik  de  la  somme  demandée  d'un 
million,  soit  pour  les  dépenses  du  mariage, 
soit  pour  augmentation  de  dotation.  Il  ait 
oue  les  600.000  francs  d'excédent  votés  par  la 
Chambre  des  députés  seraient  donnés  aux  dé- 

Sartements  qui  avaient  le  plus  souffert  des 
bux  invasions.  Il  ajouta  que  M.  le  duc  de 
Berry,  profondément  reconnaissant  du  mil- 
lion qui  avait  été  voté  pour  augmenter  la 
dotation  annuelle  qui  lui  tenait  lieu  d'apa- 
nage, abandonnerait  pendant  cinq  ans 
600,000  francs  pour  être  distribués  aux  dépar- 
tements qui  avaient  le  plus  souffert.  (Mur- 
mures, —  Bruit,) 

M.  le  duc  de  Richelieu  vint  apporter,  le 
28  mars,  cette  loi  à  la  Chambre  des  pairs,  qui 
so  retira  dans  ses  bureaux  (qui  se  retira  dans 
ses  bureaux!),  et  vota  ensuite  à  l'unanimité 
l'allocation  aemandée,  ou  plutôt  les  deux  al- 
locations. 

Voilà  des  faits^  voilà  des  antécédents  posi- 
tifs et  que  vous  pouvez  vérifier  dans  vos  ar- 
chives. Nous  ne  pouvons  marcher,  d'après  nos 
usages  parlementaires,  que  conformément  à 
nos  antécédents. 

A  présont,  M.  le  ministre  des  affaires  étran- 
gère vous  a  représenté,  dans  son  exposé  des 
motifs,  qu'il  s  agissait,  dans  la  circonstance 
actuelle,  du  mariage  de  l'héritier  du  trône, 
du  prince  royal.  Je  rappelle  ces  mots  à  des- 
sein, parce  que  M.  le  duc  de  Berry  n'était 


Sas  l'héritier  immédiat  du  trône...  (Ahl  ahl) 
»ui,  Messieurs,  vous  me  trouverez  toujours 
dans  le  chemin  de  la  vérité  et  do  la  droiture. 
(Plus  haut!  plus  haut!  on  n* entend  pas!) 
(L'orateur  répète  la  phrase.) 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  vous 
a  dit,  dans  son  exposé  des  motifs,  qu'il  s'a- 
gissait, dans  la  ciroonstanoe  actuelle,  ^  du 
prince  royal,  de  l'héritier  du  trône,  et  j'ajou- 
tais que  je  rappelais  ses  paroles  mêmes  parce 
que  les  antécédents  que  j'avais  l'honneur  de 
vous  soumettre  portaient  sur  un  prince  qui 
n'était  pas  l'héritier  immédiat»  et  que  oette 
ciroonstanoe  pourrait  influer  sur  votre  déci- 
sion^  sur  le  chiffre  que  vous  allez  voter.  M.  le 
ministre  a  ajouté,  toujours  dans  son  exposé,  et 
M.  le  duc  de  Broglie  a  dit  dans  son  rapport  au 
nom  de  la  commission,  qu'il  fallait  doter  l'hé- 
ritier du  trône  conformément  à  la  splendeur 
royale,  qu'il  fallait  au  trône  de  France  de 
l'éclat  et  de  la  richesse. 

Messieurs,  je  crois  avoir  posé  fidèlement 
les  faits  ;  vous  me  permettrez  à  présent  d'ar- 
gumenter. 

Messieurs,  y  a-t-il  opportunité?  Y  «rt-il 
lieu  d'accorder  l'allocation  demandée?  J'ai 
déjà  dit  que  MM.  les  ministres  (je  ne  m'a- 
dresse pas  à  M.  l'intendant  de  la  liste  civile, 
je  ne  sais  pas  s'il  y  en  a  un)...  (Intermption/) 
D'ailleurs,  s'il  y  en  avait  un,  il  ne  pourrait 
peut-être  pas  siéger  dans  cette  enceinte,  soit 
comme  pair,  soit  comme  ministre. 

Voix  diverses  .•  Il  y  a  des  ministres!...  A 
la  question  ! 


M.  le  vieMBte  Dubenehai^.  Je  suis  dans 
la  question  ;  et  je  ne  peux  m'adresser  qu'au 
ministère,  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  ministre  de 
la  maison  du  roi... 

M.  le  Président.  Il  y  a  des  ministres  pré- 
sents; mais  l'orateur  doit  parler  à  la  Cham- 
bre, et  ne  pas  interpeller  les  ministres. 

M.  i«  vfeoMte  DobeHchaipe.  J'ai  eu  l'hon- 
neur de  m'adresser  aussi  à  la  Chambre,  et  j'ai 
dit  que  je  laissais  à  MM.  les  ministres  le  soin 
de  répondre  sur  le  premier  point.  Mais  j'ai 
le  droit  de  demander  à  MM.  les  ministres  : 
1^  si.  dans  l'acte  du  6  août  1890,  M.  le  duc 
d'Orléans  n'a  pas  eu  sa'part  comme  l'un  des 
s^t  enfants  f 

M.  le  eomtc  IWolë,  président  du  conseil^ 
ministre  des  affaires  étrangères.  Non  I 

M.  le  vleomte  Daboaebage.  %^  Je  deman- 
derai (car  un  membre  de  la  Chambre  a  le 
droit  et  quelquefois  le  devoir  d'interpeller  le 
ministère)  à  MM.  les  ministres  si^  depuis 
1830,  le  prince  royal  n'a  pas  fait  quelque  ac- 
quisition ou  recueilli  quelque  héritage  qui 
puisse  dispenser  la  nation  de  contribuer  à 
l'allocation  demandée? 

M.  le  ceaite  Melë,  président  du  conseil, 
mdnistre  des  affaires  étrangères.  Non  ! 

M.  le  wleomle  Dnboaehage.  Passons  au 
deuxième  point.  Le  ministère  se  fortifie  de 
deux  arguments. 

1°  La  splendeur  du  trône,  qui  exige  néces- 
sairement que  l'allocation  du  prince  royal  soit 
augmentée  ;  2°  les  circonstances  actuelles. 

Un  pair  :  Le  ministère  n'a  pas  parlé  de  cela. 
M.  le  vieeaate  OiibeHelia^e.  £h  bien  I  je 
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demande  si  les  ciroonstanoes  actuelles  permet- 
tent de  donner  une  allocation  égale  à  celle 
qui  fut  octroyée  il  y  a  vingt  ans.  Ces  ciroon&- 
tances  sont  plus  heureuses,  ou  plus  malheu- 
reuses, ou  semblables.  Voyons  donc  :  que  se 
passait-il  il  y  a  vingt  ans?  La  France  était 
occupée  (triste  et  déplorable  temps)  oar  des 
armées  étrangères;  elle  avait  à  solder  une 
somme  énorme  qui  était  la  suite  des  deux  in- 
vasions. (Marques  (^impatience.)  Je  ne  sais 
pourquoi  la  Chambre  murmure  :  je  suis,  je 
crois,  dans  la  convenance  d'une  discussion  et 
dans  la  question.  IVf  essieurs,  j'ai  entendu  faire 
sur  ces  bancs  une  objection.  Les  circonstances 
d'aujourd'hui  sont  plus  prospères;  donc  on 
peut  donner  la  même  somme  et  même  une 
somme  plus  forte.  Je  dois  donc  la  prévoir  et 
la  résoudre.  Les  circonstances  sont-elles  plus 
heureuses?  En  1816  nous  avions  des  charges 
énormes  à  supporter^  cela  est  vrai,  très  vrai  ; 
mais  à  présent  ces  charges  sontHelles  dimi- 
nuées. Je  dis  que  non^  et  je  vais  vous  le  prou- 
ver. Comment  ces  charges  se  sont-elles  réso- 
lues? par  120  millions  de  rentes  inscrites  au 
grand-livre.  Eh  bien  !  en  l'année  1816  le  bud- 
get qui  acquittait  ces  charges,  comme  les  bud- 
gets les  ont  acquittés  et  les  acquittent  encore, 
fut  soldé  par  884,692,000  francs.  Je  ne  parle 
pas  de  la  somme  votée  en  1816  par  les  Cnam- 
bres  dans  leur  prévision,  car  le  budget  ne  fut 
voté  que  par  une  évaluation  de  836  millions  ; 
mais  je  parle  de  la  loi  des  comptes  de  1817. 
Cet  arrêté  de  comptes  final,  cette  loi  des 
comptes  dit  que  le  montant  total  de  la  dé- 
pense générale  en  1816  (les  étrangers  com- 
pris) avait  été  pour  ladite  année  1816  de 
884,692,000  francs. 

Aujourd'hui^  quel  est  le  chiffre  que  devra 
payer  le  contribuable  ?  le  budget  des  dépenses 
de  1837  ne  sera  pas  au-dessous  de  1,100  mil- 
lions. Il  y  a  déjà  1,027  millions  pour  le  budget 
normal  :  vous  n'aurez  pas  moins  de  36  mil- 
lions de  crédits  extraordinaires.  Vous  avez 
de  plus  16  millions  de  centimes  départemen- 
taux qu'on  doit  compter,  parce  qu'ils  sortent 
de  la  même  caisse,  de  la  caisse  des  contribua- 
bles ;  vous  avez,  en  outre,  les  lois  présentées 
sur  les  91  millions  de  réserve  de  la  caisse 
d'amortissement.  On  dépensera  donc  cette  an- 
née au  delà  de  1,100  millions. 

Je  dois  le  dire,  parce  qu'il  faut  que  la  Cham- 
bre, que  le  pays  le  sache,  il  y  a  entre  les  deux 
époques  une  différence  dans  les  charges  publi- 
ques à  peu  près  de  220  millions.  Voilà  ce  que 
ma  probité,  ma  conscience,  ma  conviction 
m'ordonnent  de  mettre  sous  vos  yeux.  Itfes- 
sieurs,  avant  que  vous  passiez  à  la  délibéra- 
tion de  la  loi. 

Indépendamment  de  circonstances  pécu- 
niaires, il  y  a  une  circonstance  politique  très 
grave.  Le  ministre  vous  dit  qu  il  faut  de  la 
splendeur  au  trône.  Oui,  mais  nous  devons 
toujours  regarder  le  point  de  départ.  Avant 
que  le  trône  soit  entouré  de  splendeur,  il  faut 
qu'il  soit  fort  ;  et  pour  qu'il  soit  fort,  il  faut 
1  établir  sur  sa  véritable  base.  Eh  bien  !  quelle 
base  a  été  posée  le  7  août  1830?  Il  y  a  écrit 
sur  cette  base  :  Gouvernement  à  bon  marché. 
(Mouvement.) 

Oui,  je  crois  me  montrer  plus  dévoué  au 
pouvoir  en  rappelant  cette  maxime  qui  a 
amené  en  çrande  partie  la  révolution  de  1830  ; 
car  rappelez-vous  qu'on  demandait  toujours, 
sous  la  Restauration,  un  gouvernement  à  bon 


marché  ;  oui,  je  me  crois  plus  dévoué  au  pou- 
voir en  rappelant  cette  maxime  fondamentale 
de  la  Charte  de  1830,  qu'en  lui  votant  de 
grosses  sommes  d'argent.  Il  ne  s'agit  pas  seu- 
lement d'être  béni  par  les  alentours  du  pa- 
lais, il  faut  être  riche  de  l'affection  du  peuple. 
J'ai  encore  une  observation  à  présenter. 
M.  le  duc  de  Berrj  avait  2  millions  ;  le  mil; 
lion  de  la  liste  civile  et  le  million  qui  lui 
avait  été  voté  lors  de  son  mariage  :  c'est  vrai  ; 
mais  aussi  il  est  également  vrai  qu'il  aban- 
donna 600,000  francs  pendant  cinq  ans  sur 
l'allocation  du  second  million. 

Un  pair  :  Non  ;  pendant  un  an. 

M.  le  vicomte  Daboachaf;e.  Pendant  cinq 
ans.  Il  a  fait  cet  abandon  jusqu'à  ce  qu'il  fût 
cruellement  assassiné,  jusqu'à  ce  qu'on  eût 
attenté  à  sa  vie^  comme  on  attente  tous  les 
jours  d'une  manière  si  abominable  à  la  vie  de 
celui  qui  est  placé  actuellement  sur  le  trône 
de  France. 

M.  le  eonte  Brayer.  Monsieur  le  vicomte, 
dites-donc  le  roi. 

M.  le  vicomte  Doboneha^e.  Celui  qui  est 
assis  sur  un  trône  ne  peut  être  qu'un  roi. 

M.  le  comte  Brayer.  Il  faut  vous  expli- 
quer clairement  devant  la  Chambre. 

M.  le  vicomte  Duboochagc.  Je  m'explique 
très  clairement  aussi.  Je  le  répète  ;  il  n'y  a 
qu'un  roi  qui  puisse  être  assis  sur  un  trône. 
Je  n'ai  pas  l'intention  d'équivoquer  (On  rit), 
et  suis  trop  préoccupé  aujourd'hui  pour  me 
livrer  à  des  arguties.  J'ai  été  interrompu 
dans  un  moment  où  je  voulais  vous  parler 
d'un  acte  de  générosité  qu'a  exercé  Louis- 
Philippe,  roi  des  Français.  Messieurs,  on 
n'est  pas  seulement  généreux  d'&rgent,  on  est 
aussi  généreux  par  des  actions  au-dessus  de 
celles  de  la  vie  commune.  Hier,  je  n'aurais 

Ï»u  prendre  la  parole  lorsqu'on  a  entériné  les 
ettres  de  grâce  de  l'assassin  (Mouvement) ; 
mais  aujourd'hui,  moi  qui  aborde  la  tribune 
le  premier,  après  ce  qui  s'est  passé  hier,  je 
dois  dire  combien  je  fus  touché  profondé- 
ment. Oui,  je  crois  devoir  ici  louer  le  pou- 
voir de  cet  acte  de  magnanimité  ;  mon  devoir 
est  de  l'encourager  à  persévérer  dans  cette 
voie,  et  à  étendre  sa  clémence  à  tant  d'autres 
personnes  sous  le  coup  de  la  loi  pour  délits 
politiques  seulement.  Si  l'on  nous  apportait 
une  loi  conforme  à  mon  vœu,  une  loi  d  amnis- 
tie à  voter,  le  roi  des  Français  serait  riche, 
très  riche  de  ce  qu'il  y  a  de  plus  précieux  au 
monde,  de  l'affection  générale.  (Murmures.) 
L'affection  publique   s'accroîtrait... 

Plusieurs  voix  :  Il  l'est  déjà. 

M.  le  bnron  Feutrier.  Il  n'est  pas  permis 
de  dire,  en  parlant  du  roi,  qu'il  serait  riche 
de  l'affection  de  la  France.  Cette  richesse. 
Messieurs,  lui  est  acquise.  Nous  lui  devons 
notre  repos,  notre  prospérité  à  l'intérieur, 
la  diçnité  de  nos  relations  à  l'extérieur  ;  et 
au  milieu  des  amertumes  qu'il  subit,  il  y  a 
du  moins  une  consolation  qui  lui  est  assurée  ; 
c'est  la  reconnaissance  et  l'affection  des  Fran- 
çais. 

M.  le  vicomte  Dabonchasc.  Je  me  suis 
repris  aussitôt,  parce  que  j'ai  senti  que  mon 
expression   n'était  pas  convenable,   surtout 
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m'adressant  à  la  Chambre  ;  et  j'ai  dit  s'ac- 
croîtrait toujours,  et  d'autant  plus  qu'il  y 
aurait  plus  de  générosité  dans  la  maYche  de 
son  gouvernement. 

J'espère  que  les  observatioi^  que  je  viens  de 
soumettre  à  la  Chambre,  soit  relativement  à 
l'amnistie^  soit  relativement  à  la  dotation, 
seront  prises  par  elle  en  sérieuse  considéra- 
tion, «f'attenarai  la  détermination  de  la 
Chambre  pour  savoir  comment  je  devrai  vo- 
ter. 

Je  terminerai  en  demandant  à  MM.  les 
ministres  trois  choses  :  1^  Le  duc  d'Orléans 
n'a-t-il  pas  un  domaine  privé?  2<^  Pourquoi 
n'a-t-il  pas  eu  part  au  partage  des  biens  de 
l'ancien  domaine  de  M.  le  duo  d'Orléans  le 
6  août  1830? 

Un  pair  ;  Il  y  a  renoncé. 

M.  le  vieoinfe  Dnbooeha^e.  Je  deman- 
derai en  troisième  lieu  (et  cette  question  s'a- 
dresse spécialement  à  M.  le  ministre  des  affai- 
res étrangères)  si  dans  les  dépenses  du  ma- 
riage, pour  lesquelles  on  a  voté  1  million,  sont 
compris  les  présents  diplomatiques  d'usage. 
Je  fais  cette  question,  parce  que  je  trouve, 
dans  l'antécédent  que  i'ai  cru  de  mon  devoir 
de  rappeler,  que  le  million  voté  pour  les  dé- 
penses du  inariage  de  M.  le  duc  de  Berry  de- 
vait être  remis  au  ministre  des  affaires  étran- 
gères, soit  pour  pourvoir  aux  présents  diplo- 
matiques, soit  pour  les  diamants  et  joyaux, 
soit  pour  toutes  autres  dépenses.  Je  voudrais 
savoir  si  après  que  nous  aurons  voté  le  mil- 
lion qui  vous  est  demandé  aujourd'hui^  et 
qui  doit  être  remis  au  prince  royal,  on  ne 
viendra  pas  réclamer  ensuite  et  plus  tard  un 
crédit  supplémentaire  pour  les  présents  di- 
plomatiques. 

Encore  une  autre  çiuestion  dans  l'intérêt  de 
l'exécution  de  la  loi.  Je  crois  avoir  prouvé, 
lors  de  la  loi  dernière  du  crédit  supplémen- 
taire demandé  pour  la  marine,  que  les  res- 
sources sur  lesquelles  on  comptait  pour  1837 
ne  s'élèveront  point  à  36  millions,  comme  on 
l'avait  présumé  ;  cependant  les  crédits  sup- 

Slémentaires  seront  de  plus  de  36  millions. 
»r,  l'article  3  de  votre  loi  dit  que  le  million 
de  dotation  voté  par  l'article  l"  et  le  mil- 
lion voté  par  l'article  2  seront  payés  sur  les 
ressources  de  1837.  Je  dois  avertir  la  Cham- 
bre et  le  ministère  que  les  ressources  de  1837 
ne  permettront  pas  probablement  de  payer 
cette  dépense,  au  moins  sur  ces  ressources  pré- 
sumées. 

(M.  le  président  du  conseil  se  dirige  vers  la 
tribune.) 

Voix  nombreuses  :  Aux  voix  I  aux  voix  ! 

(M.  le  président  du  conseil  retourne  à  son 
banc.) 

M.  le  vicomte  Dobovehaf^e.  Je  demande 
la  parole  contre  la  clôture  ;  car  les  cris  aux 
voix  !  signifient  qu'on  demande  à  clore  la  dis- 
cussion. M.  le  président  du  conseil  s'est  pré- 
senté pour  répondre  à  une  question  que  je  lui 
ai  adressée.  Je  crois  qu'il  est  dans  l'intérêt 
du  trône  de  Juillet  de  discuter. 

M.  le  eomte  lllolé,  président  du  conseil^ 
ministre  des  affaires  étrangères.  L'orateur 
qui  descend  de  la  tribune  vous  a  dit  que  la 
discussion  à  laquelle  il  allait  se  livrer  était 

2*  SéRIE.   T.    ex. 


légale  \  îe  le  pense  comme  lui  :  il  vous  a  dit 
qu'elle  était  convenable^  la  Chambre  en  dé- 
cidera. 

Je  ne  le  suivrai  pas  dans  la  comparaison 
qu'il  a  faite  de  ce  qui  se  passait  maintenant 
avec  ce  qui  s'est  passé  lors  du  mariage  de 
M.  le  duc  de  Berry.  Nous  ne  prétendons  pas 
plus  critiquer  ce  qui  s'est  fait  à  cette  époque, 
que  nous  astreindre  à  l'imiter.  Il  a  demandé 
s  il  V  avait  bien  réellement  lieu  à  augmenter 
la  dotation  du  prince  royal,  et  à  l'appui  du 
doute  qu'il  en  conservait,  il  a  demandé  si 
le  prince  royal  avait  eu  sa  part  dans  la 
répartition  du  domaine  privé,  ou  s'il  n'avait 
rien  acquis  depuis  1830. 

S'il  y  a  lieu,  Messieurs,  à  augmenter  la  do- 
tation du  prince  royal  ?  Je  crois  pouvoir  ré- 
pondre qu^l  eût  été  indigne  de  la  nation  de 
laisser  marier  l'héritier  du  trône  sans  rem- 
plir la  prévision  renfermée  dans  la  Ici  de 
1832. 

Quant  à  la  question  positive  faite  par  l'o- 
rateur relativement  à  la  répartition  du  do- 
maine privé,  j'y  répondrai  de  la  manière  la 
plus  précise.  Le  prince  roval  n'y  a  eu  au- 
cune part,  et  depuis  cette  époque  il  n'a  fait 
aucune  acquisition. 

Je  crois  répondre  aux  sentiments  de  la 
Chambre  en  bornant  à  ce  peu  de  mots  mes 
explications. 

Quant  à  la  question  que  l'orateur  m'a  adres- 
sée sur  l'emploi  du  million  remis  à  Ms?  le 
duc  d'Orléans,  je  n'ai  aucune  réponse  à  lui 
donner  j  on  peut  s'en  fier  au  prince  royal  lui- 
même  pour  faire  de  cette  somme  non  seule- 
ment 1  usage  le  plus  convenable,  mais  encore 
le  plus  propre  à  l'honorer.  (Marques  nom- 
breuses d^aahésion,  —  Aux  voix/  aux  voix/) 


M.  le  vleomte  Dnbonehage.  Je  n'ai  point 


l'on  viendrait  nous  réclamer  plus  tard  un 
crédit  supplémentaire  pour  les  présents  di- 
plomatiques. 

M.  le  eomte  Mole,  président  du  conseil^ 
ministre  des  affaires  étrangères.  Je  n'ai  pas 
à  m'expliquer  sur  ce  point.  Si  je  viens  de- 
mander un  crédit  supplémentaire  pour  cet 
objet,  vous  pourrez  le  discuter.  (Aux  voix/ 
aux  voix/) 

M.  le  vleomte  Dnbonehage.  C'est  bien; 
nous  sommes  avertis. 

M.  le  Préaident.  Je  vais  donner  lecture 
des  articles,  et  les  mettre  aux  voix. 

Art.  1*. 

«  La  dotation  annuelle  sur  les  fonds  du 
Trésor,  attribuée  à  S.  A.  R.  le  duc  d'Orléans, 
prince  royal,  par  l'article  20  de  la  loi  du 
2  mars  1632,  est  portée  à  2  millions  de  francs, 
à  dater  de  son  mariage. 

<(  Elle  continuera  d'être  payée  par  avance 
et  par  douzième.  »  (Adopte.) 

Art.  2. 

M  II  sera,  de  plus,  payé  à  Son  Altesse  Royale 
une  somme  de  1  million  de  francs  pour  dé- 
pense du  mariage  et  frais  d'établissement.  >» 
^  (Adopté.) 
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Art  3. 

«  D  sera  pourvu  au  paiement  de  la  somme 
fixée  par  Tarticle  2,  et  de  celle  allouée  par 
l'article  l*""  pour  1837,  au  moyen  des  ressour- 
oes  accordées  par  la  loi  de  finances  du  18  juil- 
let 1836,  pour  les  besoins  de  Texercice  1837. 

«  Le  crédit  nécessaire  au  paiement  de  ces 
dépenses  est  ouvert  au  ministre  des  finan- 
œs.  >}  (Adopté.) 

Art.  4. 

«  En  cas  d'extinction  de  la  dotation  ci-des- 
sus, par  suite  du  décès  du  prince  royal  avant 
son  avènement  à  la  couronne,  il  sera  payé,  sur 
les 'fonds  du  Trésor,  à  la  princesse  sa  veuve, 
une  somme  annuelle  de  300,CXX)  francs,  à  titre 
de  douaire,  n  (Adopté.) 

La  Chambre  passe  au  scrutin  sur  Vensembîe 
de  la  loi. 

Yoici  le  résultat  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 120 

Boules  blanches 116 

Boules  noires 4 

(La  Chambre  a  adopté.) 

DISCUSSION  DU  PBOJET  DE  LOI  BBLATIP  A  l'APPBL 

DE   80^000   HOMMES. 

M.  le  Président.  La  suite  de  l'ordre  du  jour 
appelle  la  discussion  du  projet  de  loi  rela- 
tif à  l'appel  de  80,000  hommes  sur  la  classe 
de  18S6.  Quelqu'un  demande-t-il  la  parole 
dans  la  discussion  générale? 

M.  le  mariiiilft  de  E«aplaee,  rapporteur. 
Je  la  demande. 

M.  le  Président.  M.  le  marquis  de  La- 
place  a  la  parole. 

M.  le  marquis  de  Eiaplaee,  rapporteur. 
Je  demande  à  la  Chambre  la  permission  de 
lui  présenter  quelques  observations  sur  les 
remplacements.  Les  remplacements  o<nt  fixé 
depuis  longtemps  l'attention  des  Chambres  ; 
c'est  en  effet  une  question  qui  devient  chaque 
année  de  plus  en  plus  vitale  pour  l'armée.  Si 
l'on  consulte  la  dernière  situation  de  l'armée 
à  l'époque  du  l*'  octobre  1836,  laquelle  j'ai 
entre  les  mains,  l'on  voit  que  sur  303,000  hom- 
mes servant  sous  les  drapeaux,  il  y  a  environ 
242,000  hommes  arrivant  par  la  voie  des  ap- 
pels et  que  sur  ce  nombre  de  242,000,  il  y  a 
plus  de  57,000  remplaçants.  Si  l'on  iette  les 
yeux  sur  la  réserve,  l'on  trouve  qu'à  la  même 
époque  elle  compte  13,000  cremplaiçants.  Il 
existe  donc  en  service  actuel  70,000  rempla- 
çants ;  vous  voyez  qu'ils  pourraient  former  à 
eux  seuls  une  armée  assez  considérable.  Les 
divers  systèmes  de  remplacement  qui  ont  été 
proposés  prouvent  les  difficultés  que  l'on  ren- 
contre pour  arriver  à  un  mode  sans  inconvé- 
nient pour  la  composition  de  l'armée.  Je  ne 


dans  cette  voie.  C'est  en  corrigeant  successi- 
vement les  vioes  du  régime  actuel,  et  en  y 
procédant  avec  prudence  et  maturité,  qlie  l'on 


peut  espérer  en  pareille  matière  une  solu- 
tion satisfaisante.  Je  regrette  donc  que  M.  le 
ministre  de  la  guerre^  qui,  à  d'autres  égards, 
a  compris  cette  marche,  n'ait  pas  encore  ap- 
porté aux  Chambres  le  projet  de  modification 
qu'il  avait  annoncé  pour  ce  qui  regarde  la 
composition  des  conseils  de  revision,  et  qu'a- 
vaient rendu  nécessaire  ks  niHubreuses  plain- 
tes qui  se  sont  fait  si  souvent  entendre  contre 
la  manière  de  procéder  aux  remplacements 
de  ces  conseils,  là  où  les  intérêts  de  l'armée 
ne  sont  pas  assez  représentés,  oà  une  influence 
locale  prédomine  au  détriment  de  ces  inté- 
rêts et  de  ceux  du  Trésor.  Pour  exempter  un 
compatriote,  un  enfant  du  terroir,  pour  le 
conserver  à  la  communauté,  on  est  porté  à 
accepter  avec  plus  d'indulgence  celui  qui  est 
offert  à  sa  place.  D'un  autre  côté,  l'esprit  de 
spéculation  est  venu  exploiter  de  la  façoD  la 
plus  déplorable  cette  faculté,  qui  n'était  ac- 
cordée par  la  loi  que  dans  le  but  d'apporter  du 
soulagement  à  la  population  dans  la  charge 
la  plus  dure. 

Des  spéculateurs  d'un  genre  nouveau  se 
sont  organisés^  comme  vous  savez,  en  oompa- 

fnie,  et  publiquement,  au  milieu  de  nous, 
'une  nation  qui  se  vante  avec  raison  de  sa 
civilisation,  en  trompant  des  familles,  ea  fai- 
sant des  dupes  :  ces  hommes  n'ont  pas  honte 
de  faire  trimc  de  leurs  semblables  ;  ils  traî- 
nent d'un  bout  de  la  France  à  l'autre  des  ban- 
des de  malheureux,  en  laissant  partout  sur 
leur  passage  des  traces  de  la  démoralisation 
qu'enfante  leur  hideux  commeroe.  C'est  par 
cette  voie  qu'entrent  dans  les  rangs  de  1  ar- 
mée des  gens  sans  aveu^^  sans  état,  des  gens 
pervertis,  quelquefois  même  flétris  par  la  jus- 
tice, la  lie  de  la  population  de  nos  villes  en- 
fin. Les  remplaçante  ne  sont  pas  tous  ainsi. 
Dieu  merci  !  C'est  pour  cette  raison  qu'il  ne 
faut  pas  confondre  les  bons  avec  les  mauvais 
dans  le  même  anathème  ;  ce  sont  ceux-ci  qui 
font  Rrand  tort  aux  autres,  qui  entretiennent 
ce  préjugé  qui  poursuit  les  remplaçants  dans 
leur  carrière  militaire.  Je  partage  complète- 
ment l'opinion  que  les  remplaçants  une  fois 
admis  sous  les  drapeaux,  une  fois  revêtus  de 
nos  uniformes,  ne  doivent  plus  être  considé- 
rés que  comme  des  soldats  français,  servant 
comme  les  autres  la  patrie,  courant  le  mênM 
danger  que  les  autres  ;  qu'en  un  mot,  ils  doi- 
vent être  adoptés  sur  le  pied  d'une  (parfaite 
égalité,  et  par  l'armée,  et  par  l'opinion  pu- 
blique. Mais  il  faut  pour  cela  que  le  mode 
de  remplacement  présente  assez  de  garanties 
pour  ne  pas  donner  la  facilité  aux  vagabonds 
et  aux  g^ns  sans  aveu  de  venir  vicier  nos 
rangs  ;  et,  on  l'a  dit  bien  souvent,  c'est  dans 
la  composition  des  conseils  de  revision  que 
réside  le  mal,  et  qu'il  faut  y  chercher  le  re- 
mède, en  donnant  aux  intérêts  de  Tarmée  une 
représentation  qui  leur  manque. 

Il  est  une  autre  sorte  de  remplacements 
que  l'on  ne  saurait  trop  encourager  au  con- 
traire, et  qui  tend  à  conserver  dans  les  ranfifs 
de  l'armée  et  dans  leurs  armes  d'anciens  mi- 
litaires. Je  veux  parler  des  remplacements 
3ui  s'opèrent  dans  les  corps  sûus  la  tutelle 
es  conseils   d'administration. 

Par  cette  voie  l'on  est  toujours  sûr  de  gar- 
der de  bons  sujets,  dont  la  conduite  passée 
sera  garante  de  la  conduite  à  venir.  L'ad- 
ministration de  la  guerre  l'a  très  bien  senti, 
et  l'on  ne  saurait  trop  lui  savoir  gré  de  la 
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meftQte  qu'elle  a  Adoptée  defpuis  Vhnnée  der- 
nière, en  autorisant  les  remplacements,  nom 
forme  provisoire  toutefois,  par  des  militai- 
res renvoyés  par  anticipation  de  libération 
dans  leurs  foyers,  ou  en  congés  illimités.  Le 
remplacé  est  alors  envoyé  en  congé  condition- 
nel a  la  place  du  remplaçant  qui  reste  au 
corps;  et  l'acte  définitif  du  remplacement 
n'a  lieu,  comme  le  veut  la  loi,  qu'à  la  libé- 
ration aéfinitive  du  remplaçant.  Les  conseils 
d'administration,  lorsqu'ils  jugent  que  le 
remplacement  est  avantageux  au  corps,  n'ont 
autre  chose  à  faire  qu'à  s'assurer  si  les  par- 
ties contractantes  sont  d'accord,  en  les  pré- 
venant que  rien  ne  peut  être  définitif  pour 
eux  que  quand  le  remplaçant  sera  libéré  de 
fait  ;  puis  ils  donnent  un  congé  provisoire  au 
remplacé,  et  gardent  au  corps  le  remplaçant. 
Tant  que  le  remplacement  n'est  pas  con- 
sommé, l'autorité  militaire  supérieure  peut 
toujours  se  débarrasser  du  remplaçant,  si 
par  sa  conduite  il  donne  lieu  à  des  plaintes, 
et  faire  revenir  le  remplacé,  qui  n  est  tou- 
jours qu'en  congé  provisoire.  C'est  encore 
une  garantie  de  plus  que  présente  ce  mode 
de  remplacement.  Il  en  résulte  bien  quelque 
complication  administrative  ;  mais  les  avan- 
tages sont  clairs,  réels,  incontestables  ;  Ton 
conserve  sous  les  drapeaux  de  bons  soldats 
et  d'anciens  militaires,  bien  connus,  bien 
éprouvés,  lesquels  doivent  aimer  à  rester 
dans  la  compagnie  ou  l'escadron  oii  ils  ont 
déjà  l'acquit  d  une  bonne  réputa^on. 

Voici  donc  une  heureuse  mesure  que  jus- 
tifie complètement  l'expérience.  Il  s'agit  d'en 
tirer  tout  le  parti  possible,  et  de  ne  négliger 
aucun  moyen  de  l'étendre.  Il  faut,  par  exem- 
ple, chercher  à  détruire  ou  à  affaiblir  cette 
espèce  de  préjugé  qui  s'attache  au  rempla- 
cement. Je  demanderai  si  le  maintien  d  une 
décision  ministérielle,  en  date  du  12  juin 
1829,  qui  dispose  crue  «  les  mifitaires  rempla- 
çants conservent  leur  grade  et  leur  ancien- 
neté jusqu'aux  grades  de  brigadier  ou  capo- 
ral »,  et  conséquemment  exclut  de  cette  dis- 
position les  sous-officiers,  est  bien  propre  à 
concourir  à  ce  but.  Et  cependant  cette  déci; 
aion  date  du  ministère  de  M.  de  Caux,  qui 
faisait  en  cela  beaucoup  pour  l'époque,  afin 
de  favoriser  les  remplacements  dans  les  corps. 
Comme  tous  les  préjugés,  celui-ci  a  son  côté 
honorable  et  ses  bizarreries  :  sous  l'Empire, 
pendant  nos  longues  guerres,  on  voyait  d'un 
mauvais  œil  dans  les  régiments  les  rempla- 
çants ;  cependant  il  y  avait  quelque  mérite 
ou  plutôt  quelque  courage  à  remplacer  •. 
mais  n'importe,  le  sentiment  que  devait  à 
plus  juste  titre  inspirer  le  remplacé,  à  son 
défaut  on  le  reportait  sur  le  rempraçant. 
Sous  la  Restauration,  l'on  se  montra  encore 
plus  inexorable  contre  les  remplaçants  ;  et 
cependant  avec  une  langue  paix,  où  l'on  ne 
peut  avoir  les  chances  d'être  tué  ou  de  par- 
venir, il  faut  bien  avoir  égard  à  la  position 
de  bons  et  anciens  militaires  qui  cherchent 
à  s'assurer  quelques^  ressources  ï)our  leurs 
vieux  jours.  La  décision  que  ie  viens  de  ci- 
ter, et  quelques  autres  encore  dû  m^^me  genre, 
sur  lesqu<>lles  j'ai  l'honneur  d'appeler  l'atten- 
tion de  M.  Te  ministre  de  la  guerre,  doivent 
contribuer  à  les  détourner  de  remplacer. 

J'ai  vu  des  sous-officiers,  plutôt  que  de  rem- 
nlacer  au  corps,  et  subir  cette  espc^oe  d'humi- 
liation de  redescendre  d'un  grade,  préférer 


le  quitter  pour  servir  loin  des  yeux  de  leurs 
anciens  camarades,  comme  simples  soldats. 
Ils  étaient  ainsi  perdus  pour  leurs  armes, 


Que  ron  ne  croie  pas  que 
placements  dans  les  corps  se  fassent  le  plus 
souvent  dans  le  but  d'un  gain  sordide,  ou 
pour  alimenter  une  dissipation  de  courte  du- 
rée ,•  je  pourrais  citer  de  nombreux  exemples 
d'hommes  qui  remplacent  ainsi  pour  secou- 
rir de  vieux  parents  infirmes,  d'autres  pour 
amasser  une  somme  qu'ils  placent  aux  cais- 
ses d'épargne,  ou  j^u  ils  conservent  soigneu^ 
sèment  dans  l'espoir  de  former  un  petit  éta- 
blissement à  venir. 

J'ai  cherché,  JM^essieurs,  à  montrer  ce  qu'il 
peut  y  avoir  de  bon,  de  véritablement  avan- 
tageux pour  l'armée  dans  lés  remplacements 
qui  s'opèrent  aux  corps,  et  j'ai  la  conviction 
que  M.  le  ministre  delà  pierre  partage  cette 
manière  de  voir,  si  j'en  juge  par  les  mesures 

âu'il  a  déjà  prises.  Il  s'agit  donc  de  les  éten- 
re  ou  de  les  compléter.  La  question  ne  sera 
pas  ainsi  entièrement  résolue,  je  le  sais  bien; 
mais  l'on  arrivera  peu  à  peu,  et  par  la  pra- 
tique, supérieure  en  ceci  aux  plus  belles  tnéo- 
ries,  à  amoindrir,  sinon  entièrement  corri- 
ger, ce  que  I©  remplacement  a  de  vicieux  et 
de  funeste  pour  l'armée.  J'ai,  en  conséquence, 
l'honneur  d'appeler  l'attention  du  ministre 
sur  la  nécessité  de  modifier  la  composition 
des  conseils  de  revision,  et  aussi  sur  les 
moyens  de  lier,  autant  que  possible,  le  sys- 
tème de  remplacement  par  les  conseils,  au 
système  de  remplacement,  dans  les  corps, 
dont  je  viens  d'essayer  de  faire  voir  de  nom- 
breux avantages. 

M.  le  baron  Bernard,  ministre  de  la  guerre. 
Ainsi  que  l'a  exposé  le  noble  rapporteur  de 
votre  commission,  il  y  a  trois  grandes  amé- 
liorations à  faire  dans  l'armée  pour  que  sa 
composition  remplisse  tout  l'objet  que  le  pays 
en  attend. 

D'abord,  quant  aux  remplaçants,  ainsi 
que  l'a  dit  le  noble  rapporteur,  cette  partie 
de  l'armée  est  bien  loin  de  présenter  les  ga- 
ranties que  nous  pourrions  désirer. 

Pour  les  conseils  de  revision,  les  intérêts 
militaires  n'y  sont  pas  suffisamment  repré- 
sentés en  ce  moment.  II  est,  en  conséquence, 
nécessaire  de  modifier,  sous  ce  rapport,  la 
loi  du  21  mars  1882.  Un  projet  de  loi  est  pré- 

f^aré  à  cet  égard  ;  il  eût  été  soumis  à  vos  dé- 
ibérations,  si    la    session    n'était   pas   trop 
avancée. 

Au  moyen  de  cette  loi,  les  deux  objets  dont 
je  viens  d©  parler  seront  améliorés  autant 
qu'il  est  possible  de  le  faire. 

Quant  a  la  question  de  la  réserve,  c'est  là 
un  immense  problème  à  résoudre  ;  on  s'en  est 
déjà  occupé  ;  on  s'en  occupera  encore.  Ce 
sera  l'objet  de  toute  la  sollicitude  du  gou- 
vernement. 

M.  le  vicomte  de  Caux.  Dans  le  rapport 
si  bien  fait  de  M.  le  marquis  de  Laplaoe,  il 
apparaît  un  fait  !ort  grave.  Nous  allons  per- 
dre à  la  fois  215,000  hommes.  Puisqu'on  s'oc- 
cupe d'un  projet  pour  modifipr  la  loi  du  recru- 
tement, il  est  impossible  qup  cette  grave  cir* 
constance  ait  «^chappé  à  l'attontion  de  M.  le 
ministre  de  la  guerre.  On  ne  peut  trop  le  re- 
commander à  son  attention,  les  80,000  hommes 
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ne  pouvant  se  placer  annuellement  dans  les 
rangs  de  Tannée,  alors  qu'elle  est  ramenée  au 
pied  de  paix. 

Il  est  impossible  que  ce  chiffre  ne  soit  pas 
modifié.  La  Chambre  votant  tous  les  ans  le 
contingent,  il  n'y  a  pas  nécessité,  il  y  a 
même  un  très  grand  inconvénient  à  ajppeler 
80,000  hommes,  alors  qu'on  peut  en  faire  en- 
trer à  peine  moitié  dans  les  rangs  de  1  armée. 

A  l'approche  d'une  guerre,  il  sera  facile 
d'augmenter  le  contingent  :  toute  la  loi  est 
faussée  en  ce  sens  que  les  hommes  ne  peu- 
vent pas  tous  passer  sous  les  drapeaux.  Il  y 
a  en  ce  moment  plus  d'une  centaine  de  mille 
hommes  qui  n'y  passeront  jamais.  Cepen- 
dant cette  partie  de  la  population  qui  n  est 
pas  libre,  qui  a  constamment  la  crainte  d'être 
rappelée,  éprouve  un  grand  dommage  sans 
utilité  pour  l'armée.  Je  crois  que  sous  ce 
rapport  la  loi  de  1824,  qui  demandait  un 
contingent  de  60,000  hommes  et  imposait  une 
année  do  plus,  était  plus  favorable  aux  inté- 
rêts de  la  population  et  à  ceux  de  l'Etat  ;  aux 
intérêts  de  l'Etat  sous  le  rapport  de  l'écono- 
mie par  suite  des  dépenses  résultant  de  mu- 
tations trop  fréquentes;  de  la  copulation,  en 
ce  qu'elle  n'est  pas  sous  la  crainte  d'une  me- 
nace qui  ne  peut  même  pas  être  réalisée.  Je 
ne  puis  trop  recommander  cet  objet  à  la  sol- 
licitude de  M.  le  ministre  de  la  guerre. 

(La  discussion  générale  est  fermée.) 

M.  le  Président.  Nous  passons  à  la  dis- 
cussion des  articles  : 

Art.  1«'. 

«  Il  sera  fait  un  appel  de  80,000  hommes  sur 
la  classe  de  1836.  »  (Adopté.) 

Art.  2. 

«  La  répartition  de  ces  80,000  hommes,  en- 
tre les  départements  du  royaume,  sera  faite 
par  une  ordonnance  royale,  proportionnel- 
lement au  nombre  des  jeunes  gens  inscrits 
sur  les  listes  de  tirage  de  la  classe  appelée. 

<c  Si,  par  suite  de  circonstances  extraor- 
dinaires, le  nombre  des  jeunes  gens  inscrits 
sur  les  listes  de  tirage  de  quelques  cantons 
ou  départements,  ne  peut  pas  être  connu  dans 
le  délai  qui  aura  été  déterminé  par  une  or- 
donnance du  roi,  ce  nombre  sera  remplacé, 
pour  les  cantons  ou  départements  en  retard, 

Ï)ar  la  moyenne  des  jeunes  gens  inscrits  sur 
es  listes  de  tirage  des  dix  classes  précéden- 
tes. 

ce  Le  tableau  général  de  la  répartition  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois,  et  communiqué 
aux  Chambres.  »  (Adopté.) 

Art    3. 

«  La  sous-répartition  du  contingent  assi- 
gné à  chaque  département  aura  lieu  entre 
les  cantons,  proportionnellement  au  nombre 
des  jeunes  gens  inscrits  sur  la  liste  du  tirage 
de  chaque  canton. 

«  Elle  sera  faite  par  le  préfet  en  conseil  de 
préfecture,  et  rendue  publique  par  voie  d'af- 
ficheS;  avant  l'ouverture  des  opérations  du 
conseil  de  revision. 

((  Dans  le  cas  oii  les  listes  de  tirage  de  quel- 
ques cantons  ne  seraient  pas  parvenues  en 


temps  utile  au  préfet,  il  sera  procédé  pour  la 
sous-répartition^  à  l'égard  des  cantons  en  re- 
tard, de  la  manière  indiquée  au  second  para- 
graphe de  l'article  2  ci-dessus.  »  (Adopté  ) 

Art.  4. 

«  Les  jeunes  soldats  qui  feront  partie  du 
contingent  appelé  seront,  d'après  l'ordre  de 
leurs  numéros  de  tirage,  et  aux  termes  de 
l'article  29  de  la  loi  du  21  mars  1832,  parta- 
gés en  deux  classes  de  40,000  hommes  cha- 
cune, composées,  la  première,  de  ceux  suscep- 
tibles d'être  mis  en  activité  immédiatement  ; 
la  seconde,  de  ceux  qui  seront  laissés  dans 
leurs  foyers,  et  ne  pouront  être  mis  en  acti- 
vité qu'en  vertu  d'une  ordonnance  royale.  » 
(Adopté.) 

Art.  5. 

«  A  l'avenir,  toutes  les  opérations  du  re- 
crutement, qui  se  rapportent  aux  tableaux 
de  recensement  et  au  tirage  au  sort  prescrits 

f>ar  la  loi  du  21  mars  1832,  pourront  avoir 
ieu  au  commencement  de  chaque  année,  et 
avant  le  vote  de  la  loi  annuelle  du  contin- 
gent. 

«  Une  ordonnance  rovale  fixera  les  épo- 
ques auxquelles  ces  opérations  devront  s  ef- 
fectuer. »  (Adopté.) 

La  Chambre  passe  au  serti  tin  sur  V  ensem- 
ble du  projet  de  loi.  En  voici  le  résultat  : 

Nombre   des  votants 98 

Boules  blanches  96 

Boules  noires 2 

(La  Chambre  a  adopté.) 

(La  séance  est  levée  à  4  heures  1/4.) 

(Il  y  aura  mardi  prochain  séance.) 


CHAMBRE   DES   DÉPUTES 
Séance  du  samedi  29  avril  1837, 

PRÉSIDENCE  DE   M.    CTTNIN-ORIDAINE, 

Vice-Président. 

La  séance  est  ouverte  à  1  heure. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  vendredi 
28  avril  est  lu  et  adopté. 

CONGÉS. 

M.  le  Président.  MM.de  Schauenbourg  et 
Gouvernel  demandent  des  congés  ;  s'il  n'y  a 
pas  d'opposition,  les  congés  sont  accordés. 

GRANDE     DÉPUTATION     POUR     ALLER     FÉLICITER 
LE   ROI   A   l'occasion   DE   SA    FÊTE. 

M.  le  Président.  Je  vais  procéder  au  ti- 
rage au  sort  des  membres  qui  composeront  la 
grande  députation  qui  doit  offrir  des  félici- 
tation  à  Sa  Majesté  à  l'accasion  de  sa  fête. 

Le  sort  amène  les  noms  de  MM.   Hervé, 
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Enoufy    Désabes.    Janvier,    Leyraud,    MeB- 

grigny,  Danse,  Vitet,  Anisson-Duperron,  Du- 
ouyt,  Barada,  Jay,  Lemercier.  de  Lamar- 
tine ,  Hennequin ,  Admyrauld ,  Talabot , 
Schneider,  Tesseirea,  de  Las  Cases,  Legrand 
(Oise). 

(La  séanoe  est  suspendue,  faute  d'un  nom- 
bre suffisant  de  memores.) 

M.  Réalier-Dainas.  Jiionsieur  le  Prési- 
dent, il  faut  faire  prévenir  dans  la  salle  des 
conférences. 

Quelques  voix  :  L'appel  nominal  ! 

BAPP0RT8   D£   PÉTITIONS. 

M-  P^t^n.  Si  la  Chambre  n'est  pas  en 
nombre  suffisant  pour  délibérer  sur  le  projet 
de  loi  à  l'ordre  du  jour,  je  demande  la  prio- 
rité pour  le  rapport  des  pétitions.  (Rire  ap- 
prohatif.) 

Voix  diverses  :  Appuyé  I 


M.  Charles  Dnpln.  Monsieur  le  Prési- 
dent, les  propriétaires  des  entrepôts  de  Pa- 
"s  ont  présenté  une  pétition  très  importante 
à  la  Chambre  des  députés.  Cette  pétition 
étant  relative  aux  dépenses  de  l'administra- 
tion des  douanes  pour  la  surveillance  des 
entrepôts,  concerne  directement  la  commis- 
sion du  budçet  ;  c'est  pourquoi  j'ai  l'honneur 
den  demander  le  renvoi  à  cette  commission. 
(Appuyé/  appuyél) 

La  pétition  est  renvoyée  à  la  commission 
du  budget. 

]M[.  le  Président.  Comme  la  Chambre  n'est 
pas  en  nombre,  on  pourrait  toujours  entendre 
le  rapport  de  quelques  pétitions...  (Oui!  oui!) 

La  parole  est  à  M.  Petou. 

M.  Pëtoa,  i*'  rapporteur.  Le  sieur  Niva- 
rol,  à  Paris,  demande  à  être  réintégré  dans 
un  emploi  dont  il  avait  été  privé  au  minis- 
tère des  finances  en  1830. 

Le  pétitionnaire  a  déjà  essayé  deux  fois, 
en  1834  et  1836,  de  faire  intervenir  la  Cham- 
bre dans  sa  réclamation,  en  lui  adressant 
deux  pétitions  sur  lesquelles  elle  a  passé  à 
Tordre  du  jour,  motivé  sur  ce  qu'il  ne  lui 
appartenait  pas  de  s'immiscer  dfans  les  dé- 
tails de  l'Administration. 

Les  motifs  qui  ont  déterminé  la  Chambre 
sont  les  mêmes  pour  votre  commission  ;  elle 
vous  propose  en  conséquence  l'ordre  du  jour. 
(Adopté.) 

—  Le  sieur  Hortier,  ex-fournisseur  de  chan- 
vre à  la  marine,  à  liantes,  expose  à  la  Cham- 
bre que  depuis  1830  il  a  adressé  au  ministère 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  plu- 
sieurs mémoires  et  divers  documents  relatifs 
a  une  grande  amélioration  à  introduire  dans 
la  préparation  des  chanvres  français  à  l'ins- 
tar de  ceux  de  Russie  ;  qu'il  a  en  même  temps 
réclamé  une  récompense  comme  étant  le  pre- 
mier qui  a  introduit  cette  innovation. 

Il  fait  observer  que,  d'après  ses  demandes 
réitérées,  le  15  avril  1836,  M.  le  ministre  du 
commerce  lui  a  fait  l'honneur  de  lui  écrire 
pour  le  prévenir  que,  prenant  sa  demande  en 
considération,  il  avait  de  nouveau  écrit  à  la 
société  d'encouragement  pour  appeler  son  at- 
tention sur  l'envoi  des  pièces  susmentionnées 
qui  lui  avait  été  fait  le  8  mai  1836. 


UL.  le  ministre  lui  témoigna  aussi  le  regret 
de  ne  j)ouvoir  obtempérer  à  sa  demande,  en 
lui  faisant  observer  que^  sur  son  budget,  il 
n'a  pas  de  fonds  disponibles  pour  lui  accor- 
der la  récompense  qu'il  réclame,  et  qu'il  ne 
peut  lui  procurer  une  place  qui  le  mette  à 
même  de  propager  son  mode  dfe  préparation 
de  chanvre  à  l'instar  àe>  celui  de  Russie. 

Le  pétitionnaire  prend  donc  la  liberté  de 
s'adresser  à  la  Chambre,  dans  l'espoir  qu'elle 
voudra  bien  accueillir  sa  demande  et  secon- 
der les  bonnes  intentions  de  M.  le  ministre 
du  commerce  à  son  égard,  et  particulière 
ment  en  faveur  de  la  chose  publique,  en  le 
mettant  à  même  de  faire  adopter  sa  méthode. 

Le  pétitionnaire  ajoute  que  les  épreuves 
faites  dans  les  ports,  constatées  par  les  pro 
cès-verbaux  transmis  au  ministère  de  la  ma 
rine,  prouvent  les  avantages  qui  en  résulte- 
raient d'une  manière  générale,  si  l'on  voulait 
mettre  en  pratique  les  moyens  qu'il  se  pro- 
pose. Pour  y  parvenir  promptement,  suivant 
le  pétitionnaire,  ce  serait  de  frapper  d'un 
droit  le  chanvre  brut,  et  zéro  pour  le  chanvre 
épuré;  il  faudrait  de  plus  accorder  une  prime 
(rencouragement  au  cultivateur  qui  présen- 
terait sur  les  marchés  la  plus  grande  quan- 
tité de  ce  végétal,  le  plus  net  et  le  mieux 
épuré. 

Depuis  plus  de  six  ans,  dit  le  pétitionnaire, 
que  les  approvisionnements  des  ports  sont 
faits  avec  au  chanvre  épuré,  le  département 
de  la  marine  fait  de  grandes  économies,  et  les 
magasins  ne  sont  plus  encombrés  de  résidus 
inutiles.  l^Iais  pour  obtenir  tous  les  avan- 
tages qu'il  signale,  il  faudrait  que  les  prépa- 
rations de  chanvre  fussent  faites  par  les  soins 
immédiate  des  cultivateurs,  et  non  par  celui 
des  fournisseurs  à  la  marine.  Ce  moyen,  dit-il, 
est  vicieux.  Il  y  aurait  avantage  pour  le  com- 
merce  et  pour  l'agriculture  à  propager  son 
système  d  épuration  ;  moyen  aussi  oe  nous 
passer  du  chanvre  étranger. 

Il  ajoute  que  ce  n'est  qu'après  huit  années 
de  persévérance  qu'il  est  parvenu  à  faire 
adopter  une  partie  de  son  système  par  la  ma- 
rine ;  que  les  dépenses  considérables  qu'il  a 
faites  pour  faire  les  essais  sur  les  chanvres 
des  diverses  provinces  le  mettent  dans  la  né- 
cessité de  réclamer  du  gouvernement,  soit 
une  récompense  pécuniaire,  soit  une  place 
pour  propager  son  mode  d'épuration  de  chan- 
vre à  l'instar  de  celui  de  la  Russie. 

Votre  commission.  Messieurs,  rendant  jus- 
tice aux  vues  du  pétitionnaire,  vues  (jui  pa- 
raissent dirigées  vers  un  but  d'utilité  publi- 
que, et  voulant  lui  témoigner  l'intérêt  qu'elle 
prend  à  sa  proposition,  vous  propose  de  ren- 
voyer la  pétition  à  M.  le  ministre  du  com- 
merce et  a  M.  le  ministre  de  la  marine. 

M.  Charles  Dnpln.  Je  demande  à  faire 
une  seule  observation.  A  quoi  servirait  le  ren- 
voi au  ministre  de  la  marine,  puisque  déjà  le 
ministre  de  la  marine  a  accueilli  cette  pro- 
position ;  en  vérité  je  n'y  vois  aucun  avan- 
tage. Tout  au  plus,  pournez-vous  renvoyer  la 
pétition  au  ministre  du  commerce. 

M.  Pétou,  rapporteur.  Je  me  crois  autorisé 
à  demander  seulement  le  renvoi  à  M.  le  mi- 
nistre du  commerce  et  des  travaux  publics. 

M.  Angnis.  Il  résulte  des  détails  qui  sont 
consignés  au  rapport  dont  vous  venez  d'en- 
tendre la  lecture  que  déjà  et  depuis  longtemps 
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M*  le  ministre  du  ccmmeroe  et  des  travaux 

êublics  est  saisi  de  la  réclamation  du  sieur 
[ortier,  qu'il  Ta  déjà  fait  examiner,  qu'il 
en  a  accuse  réception  au  pétitionnaire,  et  lui 
a  annoncé  qu'il  s'occupait  de  l'examen  des 
procédés  consignés  dans  sa  demande. 

Â  quoi  servirait-il  dans  un  pareil  état  de 
choses  de  renvoyer  à  M.  le  ministre  de  la  ma- 
rine une  demande  dont  il  est  déjà  saisi,  et 
qui  est  soumise  à  ses  bureaux  1  II  me  semble 
que  ce  serait  une  superfétation. 

Il  faut  attendre  le  résultat  de  Fexamen  au- 
Quel  aura  dû  se  livrer  le  burea^u  consultatif 
des  arts  et  métiers.  C'est  alors  que  le  sieur 
Hortier,  s'il  n'est  pas  content  de  la  décision 
qui  interviendra^  pourra,  après  s'être  succes- 
sivement adresse  aux  pouvoirs  compétents, 
s'adresser  à  la  Chambre  pour  demander  la 
revision  de  la  décision  qui  aurait  été  prise. 
Mais  en  attendant,  comme  cette  décision  n'est 
pas  bien  connue,  co aime  le  procédé  indiqué 
par  le  pétitionnaire  n'est  pas  encore  livre  à 
une  expérience  suffisante,  gue  de  premiers 
essais  seulement  ont  été  faits,  je  crois  que 
nous  devons  surseoir  à  toute  décision,  c'est^ 
à-dire  prononcer  l'ordre  du  jour  jusqu'à  ce 
que  le  bureau  consultatif  des  arts  et  métiers 
ait  fait  connaître  sa  décision  sur  la  réclama- 
tion du  pétitionnaire. 

M.  PétoH,  rapporteur.  J'aurai  Vhonneur 
de  faire  observer  à  l'honorable  préopinant 
que  M.  le  ministre  de  la  marine  ne  s'oppose- 
rait pas  au  renvoi,  car  je  lui  en  ai  parlé.  Je 
regrette  qu'il  ne  soit  pas  présent. 

M.  Tnpinler.  M.  le  ministre  de  la  marine 
ne  s'opposerait  pas.  mais  le  ministre  de  la  ma- 
rine ne  peut  aosolument  rien  pour  le  péti- 
tionnaire ;  ce  renvoi  serait  de  la  plus  com- 
plète inutilité. 

M.  Pétoa,  rapporteur.  Cela  exciterait  son 
zèle. 

(La  Chambre,  consultée,  passe  à  l'ordre  du 
jour.) 

M.  Péton,  rapporteur,  continue  : 

Le  sieur  Vaisse,  à  Toulouse,  signale  à  la 
Chambre  les  imperfections  que,  suivant  lui, 
cinq  années  d'expérience  ont  fait  ressortir 
dans  la  loi  municipale  du  21  mars  1831,  et 
qu'il  serait  urgent  de  corriger  dans  un  mo- 
ment, dit-il,  où  l'importante  loi  sur  les  attri- 
butions municipales  va  compléter  notre  légis- 
lation communale. 

Le  pétitionnaire  profite  de  cette  circons- 
tance pour  soumettre  à  la  Chambre  un  projet 
de  loi  qui  ferait  disparaître  les  vices  qu'il 
attribue  à  la  loi  du  21  mars  1831. 

Votre  commission,  Messieurs,  tout  en  ren- 
dant justice  aux  intentions  du  pétitionnaire, 
ne  saurait  é|;nettre  le  vœu  que  cette  loi  fût 
modifiée  ;  le  temps  seul  apportera  à  la  loi 
municipale  les  améliorations  dont  elle  peut 
être  susceptible  ;  elle  pense  qu'il  faut  se  pré 
server  surtout  de  cette  manie  de  changer  sans 
oesse  les  lois  ;  que  ces  changements  tendent  à 
en  affaiblir  la  force  et  à  diminuer  le  respect 
dont  elles  ont  besoin. 

Par  ces  motifs,  la  commission  a  l'honneur 
de  vous  proposer  l'ordre  du  jour.  (Adopté») 

—  Le  sieur  Sivet,  demeurant  à  Paris,  ap- 
pelle l'attention  de  la  Chambre  sur  les  incon- 
vénients du- compagnonnage  en  France. 

C'est  à  tort,  dit  le  pétitionnaire,  qu'on  j  a 


vu  une  sorte  d'institution  philanthropique  ; 
telle  qu'elle  est  aujoard'hui,  cette  institution 
fait  honte  à  la  civilisation.  10  à  12  diefs  par 
chaque  commune  de  quelque  importance,  sous 
prétexte  d'administrer  les  affaires  des  compa- 
gnons sédentaires  ou  de  passage,  s'établissent 
dans  des  auberges  spéciales  dont  les  maîtres 
se  qualifient  de  père  ou  de  mère  des  compa- 
gnons ;  là,  ces  soi-disant  administrateurs, 
sous  des  noms  bizarres,  notamment  de  pre- 
mierê  en  ville,  vivent  sans  rien  faire  aux  dé- 

Eens  de  l'association  à  laquelle  ils  président, 
eur  unique  occupation  consiste  à  accorder 
ou  à  refuser,  suivant  leur  bon  plaisir,  les 
compagnons  dont  ont  besoin  les  chefs  d'ate- 
lier et  a  empêcher  ceux-ci  d'employer  des  ou- 
vriers du  même  état  appartenant  à  une  autre 
association,  ou  n'étant  connus  d'aucune.  Il 
n'est  pas  possible  de  pousser  plus  loin,  ajoute 
le  pétitionnaire,  l'atteinte  portée  au  droit  et 
à  la  liberté  que  chacun  a  d'employer  ou  do 
servir  qui  bon  lui  semble.  Cette  t/rannie  est 
la  plus  insupportable  des  tyrannies  ;  aussi  à 
tous  moments,  il  s'élève  des  collisions  san- 
glantes entre  les  associations  du  compagnon- 
nage, notamment  entre  celles  dissidentes  de 
la  même  profession  ;  alors  au  redoutable  mot 
de  tao,  ils  tombent  avec  férocité  les  uns  sur 
les  autres,  et  s'a^omment  quelquefois  même 
pour  le  sujet  futile  d'un  ruban  porté  plus  ou 
moins  haut,  ou  bien  sur  la  dimension  ae  leurs 
cannes. 

Ils  marchent  en  troupe,  armés  de  ces  can- 
nes, chantant  des  hymnes  provocateurs.  Ces 
promenades  sont  des  jours  de  délices  pour  les 
premiers  en  ville.  C'est  là  qu'ils  paraisient 
dans  tout  leur  éclat  et  avec  toute  leur  furie. 
Il  ne  part  pas  un  ouvrier  et  un  apprenti  sans 
que  ces  cérémonies  tumultueuses  ne  se  répè- 
tent, et  elles  se  terminent  souvent  par  l'effu- 
sion du  sang. 

Au  milieu  des  rixes  qu'elles  occasionnent, 
la  mort  d'un  compaenon  devient  même  fré- 
quemment un  sujet  Qo  discorde,  et  lo  moins 
qu'il  puisse  en  arriver,  c'est  que  l'enterre- 
ment se  fait  au  milieu  de  farces  aussi  stupides 
qu'ignobles  dans  les  cimetières,  pour  peu  que 
l'autorité  néglige  le  moindrement  de  s  y  oppo- 
ser. Il  est  d'autant  plus  difficile  à  la  justice 
de  réprimer  les  assassinats  qui  se  commet- 
tent dans  les  querelles  de  compagnonages,. 
que  les  membres  de  ces  associations  ne  por- 
tent dans  les  querelles  de  compagnonnages, 
font  appeler  d'un  nom  d'ancienne  province 
et  d'un  nom  de  qualité  morale,  qui  empê- 
chent de  découvrir  les  coupables.  En  résumé, 
les  orgies  fréquentes  qui  ont  lieu  chez  les 
pères  ou  mères  des  compagnons  entretenus 
aux  frais  des  travailleurs  ;  les  dépenses  de  ces 
prétendus  chefs  d'ouvriers,  les  frais  des  con- 
duites journalières,  ceux  des  fêtes  patronales 
et  d'enterrements,  sont  très  onéreux  et  absor- 
bent la  plupart  du  temps  les  rétributions 
perçues  destinées  au  soulagement  des  frères 
qui  se  sont  privés  du  nécessaire  pour  y  faire 
face  ;  mais  ce  qui,  après  les  collisions  san- 
glantes, mérite  le  plus,  suivant  le  pétition- 
naire, d'être  surtout  réprimé,  c'est  la  ty- 
rannie exercée  contre  les  maîtres  et  les  ou- 
vriers non  affiliés  des  professions  où  cette 
funeste  institution  s'est  introduite.  Cet  état 
de  choses  réclame  l'attention  des  législateurs, 
qui  ne  peuvent  pas  oublier  que  le  compagnon- 
nage a  fourni  un  moyen  permanent  d'auxi- 
^  liaires   aux  factieux,    lorsque  ceux-ci   cher- 
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liaient  à  aigrir  la  cloisBe  ouvrière  contre  le 
gouvernement. 

Après  cet  exposé,  le  pétitionnaire  conclut 
à  06  qu'il  Boit  formé  dans  chaque  ville  un  co- 
mité spécial  de  bienfaisance  pour  le  place- 
ment charitable  des  ouvriers,  et  que  surveil- 
lerait un  préposé  nommé  ad  hoc  ;  moyennant 
une  légère  rétribution  accordée  à  ce  dernier, 
ce  préposé  ferait  cesser  les  malheurs  qui  ont 
lieu  journellement,  et  procurerait  des  secours 
efiicaces  aux  ouvriers  qui  en  auraient  besoin. 
•  Votre  commission.  Messieurs,  a  donné  une 
sérieuse  attention  à  cette  pétition  qui  inté- 
resse la  classe  ouvrière;  elle  déplore  les  incon- 
vénients et  les  malheurs  qui  ne  résultent  que 
trop  souvent  de  ces  associations  de  compa- 
gnonnage \  mais  elle  pense  que  la  police  char- 
âée  de  veiller  à  la  tranquillité  publique  a 
ans  les  mains  tous  les  moyens  de  réprimer 
tous  les  excès,  surl;out  quand  ils  se  commet- 
tent ouvertement  par  de  pareilles  agrégations 
d'hommes. 

Considérant  d'un  autre  côté  que  la  loi  pu 
nit  les  coalitions  des  ouvriers  contre  les  maî- 
tres, de  même  qu'elle  punit  les  coalitions  des 
maîtres  contre  les  ouvriers,  elle  est  ferme- 
ment convaincue  que  les  lois  existantes  sont 
suffisantes  pour  mettre  fin  à  ces  abus.  Quoi 
qu'il  en  soit,  elle  ne  méconnaît  pas  les  avan- 
tages gue  la  classe  ouvrière  recueillerait  de 
l'établissement,  dans  chaque  ville  indus- 
trielle, d'un  comité  de  bienfaisance  qui  se 
chargerait  gratuitement  du  placement  des 
ouvriers. 

Si  l'établissement  de  ces  comités  pouvait  un 
jour  avoir  lieu,  ils  affranchiraient  une  partie 
de  la  classe  ouvrière  de  cette  tyrannie  dont  se 
plaint  le  pétitionnaire. 

C'est  une  pensée  philanthropiq^ue  dont 
votre  commission  ne  peut  que  féliciter  l'au- 
teur. Par  ces  motifs,  elle  me  charge  d'avoir 
l'honneur  de  vous  proposer  le  dépôt  de  cette 
pétition  au  bureau  des  renseignements. 

(Le  dépôt  au  bureau  des  renseignements 
est  ordonné.) 

—  Le  sieur  Godot^  à  Paris,  demande  que, 
dans  le  budget,  il  soit  dit  d'une  manière  pré- 
cise que  les  frais  de  vidange  des  fosses  a' ai- 
sances sont  à  la  charge  des  communes. 

Il  est  nécessaire,  dit-il,  dans  toutes  les 
villes  populeuses  surtout,  d'assujettir  à  un 
régime  communal  l'enlèvement  des  matières 
insalubres^  quelle  qu'en  soit  d'ailFeurs  la  pro- 
venance. En  effet,  la  santé  des  citoyens  et  la 
propreté  des  rues  seraient  compromises,  si, 
par  un  même  service  exécuté  à  temps,  l'enlè- 
vement des  boues,  le  curage  des  égoûts  et  la 
vidange  des  fosses  d'aisances  ne  s'enectuaient 
sous  la  surveillance  de  l'autorité. 

Autrefois^  dit  le  pétitionnaire,  les  habi- 
tants des  villes  étaient  tenus,  non  seulement 
de  nettoyer  leurs  maisons  de  toutes  les  boues 
et  immondices,  mais  de  les  enlever  et  trans- 
porter chacun  à  leurs  frais  au  dehors  de  l'en- 
ceinte :  de  là  vinrent  ces  associations  de  voi- 
sins d  un  même  quartier,  qui  louaient  des 
voitures  pour  ce  service  commun  ;  mais  ce 
service  se  faisait  si  mal,  comme  on  peut  le 
penser,  que  l'on  fut  obligé,  après  de  longs 
efforts  pour  le  maintenir,  de  substituer  des 
entreprises  régulières.  Ce  fut  à  partir  de 
cette  époque,  oue  le  produit  des  boues  et 
immondices  enlevées  en  vertu  des  marchés 
passés  au  nom  des  communautés  et  dans  l'in- 


térêt de  la  salubrité,  devint  la  propriété  des- 
dites communautés,  ot  que  le  produit  fut  con- 
sidéré comme  les  autres  revenus  des  villes, 
soit  qu'il  couvrît  ou  non  les  frais  de  l'exploi- 
tation. 

Il  semblerait  d'après  cela,  dit  le  pétition- 
naire, que  les  matières  provenant  des  fosses 
d'aisances  et  des  égouts  devaient  de  même, 
à  Paris  surtout,  être  enlevées  par  des  entre- 

Ï)rises  exclusivement  dirigées  car  l'autorité 
ocale,  puisque  les  mêmes  considérations  de 
salubrité  réclament  les  mêmes  précautions  ; 
on  ne  voit  pas  d'ailleurs  pourquoi  cet  enlève- 
ment d*utilité  commune  ne  devrait  pas  être  à 
la  charge  de  la  communauté,  et  par  consé- 
quent pourquoi  les  particuliers  ne  devraient 
pas  en  être  affranchis  comme  ils  l'ont  été  des 
dépenses  qu'ils  supportaient  pour  l'enlève- 
ment des  boues  et  immondices. 

Votre  commission,  considérant  que  les  me- 
sures de  salubrité  publique  étant  de  la  com- 
pétence des  administrations  locales,  intéres- 
sées les  premières  à  exiger  que  le  service  se 
fasse  régulièrement,  et  ne  pensant  pas  d'ail- 
leurs que  les  citoyens  puissent  être  affran- 
chis des  frais  d'enlèvement  que  leurs  fosses 
d'aisances  occasionnent,  m'a  chargé  de  vous 
proposer  de  passer  à  l'çrdre  du  jour  sur  cette 
pétition.  (Adopté.) 

—  Le  sieur  Rasselet,  préposé  en  chef  de 
l'octroi  de  la  ville  du  Mans,  appelle  la  solli- 
citude de  la  Chambre  sur  les  êtres  pauvres  et 
malheureux  gui  habitent  la  campagne  et  pré- 
sente un  projet  d'organisation  pour  rétablis- 
sement d'une  administration  de  médecins  can- 
tonaux, qui  ne  seraient  employés  exclusive- 
ment qu'à  donner  des  soins  a  ces  malheureux 
malades. 

Il  accompagne  sa  pétition  d'un  opuscule, 
intitulé  :  Secours  corporels^  avec  cette  épi- 
graphe : 

((  La  morale  religieuse  s'occupe  de  la  gué- 
rison  de  l'âme,  et  la  médecine  a  pour  objet  la 
santé  du  corps.  » 

L*auteur  débute  ainsi  : 

a  Dans  presque  toutes  les  villes  et  dans 
presque  tous  les  villages^  vous  savez  qull 
existe  un  ou  plusieurs  ministres  de  la  reli- 
gion que  j'appellerai  médecins  de  l'âme  ;  l'E- 
tat paie  ces  ministres  suivant  l'importance 
de  la  population  des  communes  où  ils  exer- 
cent leur  ministère  sacré,  institution  admi- 
rable, puisqu'elle  a  pour  but  de  donner  des 
consolations  à  l'homme  affligé,  et  de  la  force 
contre  les  passions. 

«  En  songeant  Quelquefois  aux  vertus  eCà 
l'utilité  de  ces  médecins  de  l'âme,  une  idée 
philanthropique  s'est  présentée  à  sa  pensée, 
il  s'est  dit  :  Puisque  le  gouvernement  paie  un 
ministre  de  paix  et  do  consolation,  pourquoi 
ne  paierait-il  pas  aussi  des  médecins  du 
corps,  pour  les  secours  à  donner  aux  êtres 
pauvres  et  malheureux.  » 

Le  pétitionnaire  développe  cette  idée  d'une 
manière  très  étendue  et  fait  suivre  ses  déve- 
loppements d'un  plan  d'organisation,  com- 
posé de  12  articles  ainsi  conçus  : 

1®  Il  faut  établir,  suivant  Timportance  de 
la  population,  un  ou  plusieurs  médecins  par 
(Àaque  chef-lieu  de  canton,  et  déterminer  le 
nomore  des  communes  qu'ils  auraient  à  par- 
courir ;  ces  docteurs  seraient,  en  même  temps, 
médecins,  chirurgiens,  accoucheurs,  ooali»> 
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Loire,  expose  à  la  Chambre  qu'il  est  victime 
d'injustices  commises  à  son  égard  par  son 
évêque. 

Il  y  a  trois  ans,  dit-il.  S.  M.  Louis-Philippe 
a  daigné  lui  accorder  la  Légion  d'honneur  à 
cause  de  son  dévouement  pour  la  monarchie 
constitutionnelle. 

A  sa  pétition  est  joint  le  duplicata  de  la 
lettre  de  M.  le  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes,  sous  la  date  du  4  mai  1833,  par  la- 
quelle ce  ministre  l'informe  que  le  roi,  vou- 
lant récompenser  son  dévouement  prononcé 
envers  nos  institutions,  l'a  nommé  chevalier 
de  la  Légion  d'honneur. 

Le  pétitionnaire  ajoute  que,  depuis  ce 
temps,  sa  croix  a  été  l'objet  de  railleries  de 
la  part  de  ses  confrères  ;  il  fut  bientôt  ren- 
voyé de  sa  cure  par  son  évêque  et  envoyé  dans 
un  oratoire  non  payé.  Ses  réclamations,  dit- 
il,  furent  vaines,  et  il  se  vit  contraint  de  s'a- 
dresser à  M.  le  ministre  des  cultes,  qui  lui  ré- 
pondit que  les  évêques  ont  le  droit  de  changer 
les  desservants  et  les  vicaires  toutes  les  fois 
qu'ils  le  jugent  convenable.  Ensuite  il  a  eu 
recours  aussi  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
et  au  conseil  d'Ëtat  pour  en  appeler  comme 
d'abus  de  l'autorité  spirituelle. 

Votre  commission,  Messieurs,  tout  en 
payant  un  iuste  tribut  d'éloges  a  ce  prêtre 
qui  a  mérité  par  son  patriotisme  la  croix  de 
la  Légion  d'honneur,  reconnaît  que  la  Cham- 
bre ne  peut  intervenir  dans  les  discussions 
qui  s'élèvent  entre  les  supérieurs  ecclésiasti- 
ques et  leurs  inférieurs,  et  par  conséquent  ne 
f^eut  vous  proposer  pour  toute  conclusion  que 
'ordre  du  jour. 

M.  Liaurence.  Messieurs,  la  pétition  qui 
vous  est  soumise  indique  dans  la  législation 


Que  la  Chambre  me  permette  de  lui  rappe- 
ler qu'il  y  a  un  peu  çlus  de  cinquante  ans, 
'avant  la  Révolution  ae  89,  l'exercice  du  sa- 
cerdoce était,  dans  l'intérêt  individuel  de 
ceux  qui  avaient  embrassé  la  profession  reli- 
gieuse, protégé ^ar  des  règles  qui  garantis- 
saient au  prêtre  son  titre  et  l'existcnoe  qui 
y  était  attachée  ;  le  pouvoir  des  évêques  sur 
les  desservants  ou  sur  les  curés  de  paroisse 
était  tellement  limité,  que  sur  la  totalité  des 
curés  de  la  France,  un  sixième  à  peine,  en 
raison  du  titre  d'érection  de  la  paroisse,  était 
suiet  à  révocation.  Quant  aux  autres,  les  ti- 
tulaires étaient  inamovibles  ;  et  vous  allez 
voir  quel  était  dans  l'état  politique  la  consé- 
quence de  cette  inamovibilité.  Je  dis  que  les 
curés  étaient  inamovibles,  et  que  seulement 
dans  des  cas  rares,  et  lorsque  l'évêque,  jugeant 
convenable  d'user  de  son  pouvoir,  voulait 
fraçper  d'interdit  un  ecclésiastique,  celui-ci 
avait  des  juges  auxquels  il  en  était  référé,  et 
il  n'était  pas  obligé  de  se  soumettre  au  ca- 
price de  1  évêque  ;  il  y  avait  des  tribunaux 
ordinaires  et  des  cours  supérieures,  des  ap- 
pels réguliers.  En  définitive,  lorsque  la  cen- 
sure ne  frappait  pas  le  caractère  spirituel  de 
l'ecclésiastique,  il  avait  encore  recours  à  ce- 
lui que  tout  le  clergé  catholiaue  reconnaît 
comme  le  chef  temporel  de  l'Eglise. 

Voici  la  conséquence  de  1  inamovibilité. 
Quand  la  grande  Révolution  de  89  a  éclaté, 
qu'est-il   arrivé?  Le  clergé  était  représenté 


dans  l'assemblée  nationaLe  ;  mais  les  prêtres 
qu'ils  choisirent  pour  leurs  représentants 
étant  deB  membres  appartenant  au  clergé  sé- 
culier, libres  d'exprimer  leur  opinion  propre, 
ils  contribuèrent  puissamment  à  la  déclara- 
tion des  libertés  publioues  et  au  grand  événe- 
ment de  cette  époque.  Vous  savez  que,  quand 
la  noblesse  voulut  se  séparer  du  tiers-état, 
c'est  par  la  scission  du  clergé  que  la  majo- 
rité fut  acquise  au  parti  nationiJ. 

Supposez  un  moment  qu'il  se  développe  au- 
joura'nui  un  mouvement  pareil  à  oelui  de  89, 
quelle  serait  l'opinion  des  prêtres  sur  les  af- 
faires publiques  l  Le  prêtre,  véritablement  es- 
clave, soumis  à  la  servituoe  la  plus  absolue, 
ne  pouvant  agir  ni  penser  sans  être  menacé 
de  fexerciœ  capricieux  et  souvent  arbitraire 
de  lautorité  directe,  pourrait-il  avoir  la 
moindre  opinion  sur  les  affaires  publiques? 
C'est  une  grande  faute  que  ce  pouvoir  accordé 
aux  évêques  par  la  loi  organique  du  concor- 
dat et  par  le  concordat  lui-même.  A  cette 
époque  le  chef  de  l'Etat  pensa  peut-être,  et  le 
développement  de  sa  pensée  dans  les  temps 
ultérieurs  semble  l'inaiquer,  qu'il  lui  serait 
facile  d'être  le  maître  de  cet  instrument  qu'il 
avait  fait  entrer  dans  la  politique  de  l'Etat  ; 
car  s'il  était  maître  des  évêques,  il  devenait 
par  les  évêques  maître  des  prêtres,  et  par  les 
prêtre  maître  d'une  grande  population  ;  il 
se  trompa  ;  et  quand  plus  tara  il  voulut  réu- 
nir le  concours  des  évêques  sur  lesquels  il 
avait  compté,  vous  savez  quelle  résistance  il 
rencontra.  Cnose  étonnante!  après  douze  ou 
quinze  ans  d'un  état  transitoire  pendant  le- 
quel la  religion  de  la  majorité  des  Français 
n'avait,  pour  ainsi  dire,  compté  pour  rien 
dans  l'ordre  politique,  et  quand  avant  cette 
époque  l'inamovibilité,  l'incTépendance  des  cu- 
rés avait  été  proclamée,  survint  le  consulat  et 
l'on  apprit  qu'il  transportait  aux  évêques  le 
droit  de  disposer  de  leur  personne.  Aussi  au- 
jourd'hui les  desservants  des  paroisses,  sortis 
de  la  foule  des  citoyens  des  conditions  les  plus 
humbles  de  la  société,  oublient  à  la  fois  et  la 
mission  qu'ils  sont  appelés  à  remplir  et  leur 
origine  première,  et  les  devoirs  auxquels  leur 
vie,  au  milieu  de  la  société,  les  engage  envers 
leurs  concitoyens  et  leur  famille.  Vous  pour- 
rez en  imputer  la  faute  au  régime  d'esclavage 
auquel  ils  sont  soumis  ;  n'oubliez  pas  ce  point 
de  vue  de  la  question  :  si  les  curés  étaient  au- 
jourd'hui protégés  par  des  garanties  quelcon- 
ques contre  la  volonté  arbitraire  et  aespoti- 
que  des  évêques,  vous  auriez  peut-être  cfes 
garanties  que  vous  n'avez  pas  actuellement; 
car  à  chaque  occasion  et  toutes  les  fois  que 
l'intervention  directe  ou  indirecte  du  clergé 
vous  apparaît,  vous  essayez  de  lutter  par  des 
dispositions  de  défiance  qui  ne  font  que  pro- 
longer l'hostilité  au  lieu  d'en  guérir  l'effet. 

Je  crois  qu'il  v  a  dans  la  pétition  le  germe 
d'une  question  fort  grave,  qui  se  rattache  au 
concordat  et  à  la  loi  organique  du  concordat. 
Il  appartient  aux  pouvoirs  politiques  de  l'E- 
tat de  changer  un  traité  qui  a  été  mauvais  et 
qui  continuerait  à  l'être  davantage  dans  l'ave- 
nir. 

Il  appartient  à  ceux  qui,  dans  le  cabinet, 
représentent  les  intérêts  français  auprès  dé 
la  puissance  avec  laquelle  le  traité  a  été  con- 
clu, de  chercher  a  y  apporter  toutes  les  amé- 
liorations nécessaires,  et  il  appartient  à  la 
législature  de  les  sanctionner. 
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Si  une  fois  la  baae  était  admise»  je  eroia  que 
ce  n'est  pag  trop  exiger  et  que  c'^st  même  ap* 

Seler  la  délibération  urgente  du  j;K>uvoir,  que 
e  demander  le  renvoi  de  la  pétition  à  M.  le 
président  du  conseil,  ministre  des  affaires 
étrangères,  non  pas  à  raison  du  fait  particu- 
lier dont  se  plaint  le  pétitionnaire,  puisque 
dans  une  loi  existante  il  a  été  fait  applica- 
tion,  peut-être  d'une  manière  abusive  d^un 
droit  qui  est  consacré,  mais  paroe  qu'il  est 
possible  que,  pour  oe  cas  comme  pour  les  au- 
tres, il  ait  été  fait  abus,  et  que  c'est  contre 
cet  abus  qu'il  faut  se  prémunir  par  voie  di- 
plomatiçiue,  et  ensuite  par  la  législature. 

Ce  qui  rend  la  pétition  encore  plus  indica- 
tive du  mal  et  de  la  nécessité  du  remède,  c'est 
cette  coïncidence  singulière  d'une  récompense 
nationale  patriotique  décernée  à  un  ecclésias- 
tique, et  la  rigueur  dont  se  plaint  le  pétition- 
naire. A  peine  sa  poitrine  est-elle  décorée  du 
si^ne  que  la  confiance  ou  la  justice  du  roi 
lui  a  fait  conférer^  qu'il  tombe  dans  la  dis- 

trftce  de  ses  supérieurs,  et  en  quelque  sorte 
ans  l'inimitié  de  ses  égaux. 

Je  n'examine  pas  oe  ç][u'il  peut  y  avoir  de 
fondé  dans  le  fait  particulier  ;  nous  ne  som- 
mes pas  chargés  de  faire  une  enquête,  mais 
nous  devons  prendre  texte  de  la  pétition  pour 
arrêter  le  mal  et  porter  le  remède  qu'elle  in- 
dique. 

Je  demande  que  la  Chambre  prononce  le 
renvoi  de  la  pétition  à  M.  le  président  du  con- 
seil, qui  avisera  s'il  n'y  a  pas  lieu  à  faire 
quelque  chose. 

M.  Janvier.  Je  m'oppose  au  renvoi  de  la 
pétition  à  M.  le  président  du  conseil,  et  en 
voici  la  raison  :  c^t  que  le  renvoi  semblerait 
être  prononcé,  non  pas  soua  un  point  de  vue 
général,  comme  l'a  dit  l'honoraole  M.  Lau- 
rence, mais  sous  un  rapport  personnel.  Je  ne 
connais  pas  l'alïaire  dont  il  s  agit,  mais  je  ne 
serai  démenti  par  aucun  des  honorables  dé- 
putés de  Maine-et-Loire,  quand  je  dirai  que 
le  prélat  qui  est  à  la  tête  du  diocèse  d'Angers 
est  incapable  d'exercer  vis-à-vis  des  ecclésias- 
tiques soumis  à  sa  direction  aucune  tyrannie. 
Je  demande  Tordre  du  jour,  sauf  à  discuter, 
dans  une  autre  circonstance,  la  question  qui 
vient  d'être  soulevée  par  M.  Laurence. 

M.  Laiirenee.  Il  ne  s'agit  pas  de  l'exercice 
du  droit  dans  la  circonstance  particulière 
dont  parle  la  pétition  ;  il  s'agit  d'aviser  sur 
le  fond. 

Quelques  voix  :  Le  dépôt  au  bureau  des  ren- 
seignements ! 

M.  Aniilhan.  Je  demande  Tordre  du  jour. 
Les  dispositions  contre  lesquelles  M.  Lau- 
rence vient  de  s'élever  sont  le  résultat  du  con- 
cordat jpassé  en  1801.  Je  ne  crois  pas  qu'on 
puisse,  a  propos  d'une  pétition  isolée  et  dont 
tes  faits  sont  peu  connus  et  d'ailleurs  démen- 
tis par  l'honorable  M.  Janvier,  demander  le 
renvoi  à  M.  le  président  du  oonseiL  pour 
changer  la  disposition  d'un  traité.  Je  dois 
dire  à  la  Chambre  que  les  commissions  du 
budget  ont  à  s'en  occuper,  et  que  c'est  là  que 
trouveront  naturellement  leur  place  les  ob- 
servations Que  vous  venez  d'entendre  \  mais  à 
propos  de  la  pétition  c'est  un  fait  isolé,  je 
ne  crois  pas  qu'il  convienne  à  la  Chambre 
d'ordonner  le  renvoi  demandé. 

M.  Pélon,  rapporteur.  Je  ne  dois  pas  lais- 


ser ignorer  à  la  Chambre  qne,  depnia  que  la 
commission  des  pétitions  a  pris  les  conclu- 
sions que  je  lui  avais  soumises,  je  me  suis  fait 
un  devoir  d'en  entretenir  M.  le  ministre  des 
cultes,  qui  était  alors  M.  Persil  :  M.  le  mi; 
nistre  ne  s'opposait  cas,  me  dit-il,  au  renvoi 
de  cette  pétition  à  lui-même,  afin  d'examiner 
les  faits. 

M.   Janvier.  Ce  n'est  pas  la  question. 

M.  Teale.  Les  renvois  à  prononcer  par  la 
Chambre  à  tel  ou  tel  ministre  ne  dépendent 
pas  de  oe  que  le  ministre  y  consent.  La  ques- 
tion a  été  bien  posée  par  M.  Amilhau  ;  elle 
est  de  savoir  si  on  peut  rattacher  une  ques- 
tion aussi  grave  que  celle  soulevée  par  l'hono- 
rable M.  Laurence,  à  une  pétition  purement 
individuelle  :  on  voua  a  assigné  la  place  de 
cette  discussion  ;  elle  se  trouvera  lorsque  nous 
en  serons  au  budget. 

M.  Janvier.  La  pétition  n'est  appuyée  par 
aucun  député  du  pays. 

M.  Bnaaière.  On  a  demandé  le  renvoi  au 
bureau  des  renseignements  qui  ne  préjuge 
rien  sur  la  question  particulière. 

M.  le  Président.  Je  consulte  la  Chambre 
sur  l'ordre  du  jour. 

(L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

M.   Pétoa,  rap porteur j  continue  : 

Le  sieur  Hébert  (Charles),  demeurant  à 
Baint-Lô,  département  de  la  Manche,  de- 
mande que  les  lois  sur  les  brevets  d'invention 
soient  modifiées. 

Il  prétend  que,  loin  de  mettre  les  inven- 
tions et  découvertes  au  niveau  de  la  propriété 
intellectuelle,  établie  par  le  seul  fait  de  la 
production  et  garantie  pendant  de  longues 
années  aux  beaux  arts  et  à  la  littérature,  les 
lois  actuelles  vendent  fort  cher,  et  pour  peu 
de  temps,  cette  propriété  aux  inventeurs, 
sans  la  leur  garantir,  sans  même  les  éclairer 
sur  la  nullité  dont  le  titre  acheté  est  souvent 
frappé  d'avance,  et  sans  leur  donner  des 
moyens  suffisants  contre  les  spoliateurs. 

<(  N'est-il  pas  reconnu,  dit  le  pétitionnaire, 
que  l'invention  dite  industrielle,  plus  que 
toute  autre  production  intellectuelle,  deman- 
de des  sacrifioes  en  tous  genres,  persévérance 
opiniâtre  et  idées  créatrices  ?  Elle  donne  au 
pays,  travail,  gloire,  richesses  et  longuet 
jouissances  :  le  pays,  mieux  éclairé,  ne  peut 
donc  la  maltraiter  plus  longtemps  ?  » 

C'est  diaprés  ces  idées  que  le  pétitionnaire 
demande  que  les  lois  existantes  sur  les  bre- 
vets soient  modifiées  et  présente  une  série  de 
propositions  tendant  à  opérer  ces  modifica- 
tions. 

Cette  pétition  renfermant  des  vues  utiles, 
votre  commission  a  pensé  cjue,  vu  les  progrès 
immenses  qui  se  sont  manifestés  dans  toutes 
les  industries  depuis  plusieurs  années,  la  de- 
mande du  pétitionnaire  méritait  un  sérieux 
examen.  Elle  vous  propose,  en  conséquence,  le 
renvoi  de  cette  pétition  à  M.  le  ministre  du 
commerce  et  des  travaux  publics.  (Adopté.) 

M.  le  l^éaldent.  La  parole  est  à  M.  Girot 
de  l'Anglade. 

M.  Ivlrot  de  l'Anglade,  2*  rapporteur. 
Messieurs,  le  fil  de  coton  de  toute  espèce  était, 
depuis  longtemps,  interdit  à  l'importation 
dans  le  royaume. 
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En  dernier  lieu,  on  a  compris  la  nécessité, 
pour  les  fabriques  de  tissage,  d'admettre  ceux 
de  ces  ûls  qui  dépassent  une  certaine  finesse, 
et  qui  ne  se  fabriquent  en  France,  ni  en  qua- 
lité ni  en  quantité  suffisante. 

La  loi  du  24  mai  1834  a  permis  au  gouver- 
nement de  satisfaire  à  ce  besoin,  et  il  l'a  fait 
par  une  ordonnance  du  2  iuin  de  la  même 
année,  qui  ensuite  a  reçu  la  sanction  de  la 
législature. 

Mais  déjà  le  conseil  général  du  département 
du  Pas-de-Oalais  et  la  chambre  de  commerce 
de  Calais  ont  exprimé  le  vœu  de  voir  le  droit 
du  coton  filé  retors,  que  Tordonnance  du 
2  juin  1834  et  la  loi  du  2  juillet  1836  ont  fixé 
à  8  francs  par  kilogramme,  réduit  à  moitié, 
dans  la  vue  de  servir  à  la  fois  les  intérêts  des 
fabricants  de  tulle  et  ceux  du  Trésor. 

Les  fabricants  de  tulle  vous  adressent  eux- 
mêmes,  sous  la  date  du  2  mars,  une  pétition 
dont  nous  avons  à  vous  rendre  compte  et  par 
laquelle  ils  insistent  sur  la  réduction  de  8  à 
4  francs. 

f(  Sans  cette  mesure,  disent-ils,  on  verra  pé- 
rir une  industrie  dont  l'établissement  a  coûté 
15  millions,  qui  en  vaut  encore  12,  qui  distri- 
bue 10  millions  de  salaires  à  15.000  ouvriers, 
et  dont  le  roulement  annuel  s'élève  à  50  mil- 
lions de  francs.  )>  Ils  affirment  que  toute  cette 
importance  doublerait  si  le  coton  filé  retors 
arrivait  régulièremélat  par  la  douane  à  un 
taux  modéré. 

Comprenant  bien  que  ce  n'est  pas  le  Tré- 
sor, mais  l'intérêt  de  nos  filatures  qui  fait 
obstacle  à  leur  demande,  ils  s'attachent  à  éta- 
blir que  ces  filatures  n'ont  jamais  produit  les 
Auméros  nécessaires,  qu'elles  ne  se  sont  pas 
emparées,  depuis  le  temps  qu'on  les  protège, 
des  meilleurs  moyens  de  tordage,  et  que  c'est 
toujours  la  fraude  qui  pourvoit  aux  besoins 
des  fabriques.  Elles  n'atteignent  pas  encore  le 
n°  143,  et  il  n'y  a  aucun  espoir  qu'elles  y  ar- 
rivent ;  elles  n'ont  pas  été  stimulées  par  le 
grix  de  50  à  60  francs  par  demi-kilog  de  coton 
lé  retors  qui  existait  en  1821  ;  peuvent-elles 
l'être  maintenant  que  ce  prix  est  tombé  à  20 
et  même  à  18  francs  droit  compris? 

Tel  filateur  français  qui  a  obtenu  la  mé- 
daille d'or  pour  les  numéros  fins  ne  vend  que 
du  fil  anglais,  comme  cela  est  énoncé  dans 
l'enquête  sur  les  cordonnets  de  laine.  Après 
tout,  il  faudrait  quatre  à  cinq  cents  métiers 
à  retordre  pour  servir  seize  cents  métiers  à 
tulle,  et  nous  n'en  avons  que  trente  à  qua- 
rante ;  encore  sont-ils  établis  sur  un  vieux 
système  que  les  Anglais  ont  répudié.  Ainsi, 
disent  les  tuUistes,  la  filature  française  n'a 
rien  à  défendre,  et  c'est  sans  profit  pour  elle 
que  nous  sommes  grevés  des  frais  de  la  con- 
trebande. On  pouvait  subir  le  surcroît  de  dé- 
pense qu'entraîne  cette  fâcheuse  intervention, 
lorsque  le  prix  du  fil  ne  formait  pas  la  plus 
forte  partie  du  prix  du  tulle  ;  mais  aujour- 
d'hui que  la  fabrication  de  ce  tissu  est  deve- 
nue oe  qu'il  y  a  de  plus  vulgaire,  et  que  l'ex- 
trcmo  concurrence  oblige  à  travailler  au  ra- 
bais, on  ne  peut  plus  se  défendre  que  par  le 
bas  prix  de  la  matière  :  et  en  effet  la  naisse 
est  telle,  cju'on  a  peine  a  la  concevoir.  Ainsi, 
MM.  Matis  et  Maniés,  délégués  des  pétition- 
naires, m'assurent  qu'une  livre  de  tulle,  qui, 
en  moyenne,  valait  273  francs  en  1821,  ne  vaut 

Ï)lus  aujourd'hui  que  27  fr.  53.  On  peut  dès 
ors  juger  de  l'avantage  que  les  Anclais  ont 


sur  nous,  eux  qui  achètent  le  coton  filé  de  pre- 
mière main  et  en  franchise  de  tous  droits. 

Au  moyen  de  la  réduction  qu'ils  sollicitent^ 
et  qui,  selon  ^eur  calcul,  éouivaudrait  à  17  oAj 
du  prix  du  coton,  la  fraude,  qui  ne  demande 

f;uère  que  25  0/0  pour  franchir  la  première 
igné  de  douanes,  serait  anéantie,  non  seule- 
ment pour  le  fil,  mais  encore  pour  le  tulle  fa- 
briqué. 

Or,  estimant  à  190,000  kilogrammes  leur 
consommation  annuelle,  et  supposant  que  les 
filatures  françaises  peuvent  leur  procurer  le 
quart  de  oet^  quantité^  ils  font  ressortir 
pour  le  Trésor  un  produit  net  de  624,800  fr., 
qui  équivaut  à  peu  près  à  celui  que  le  tarif 
actuel  a  donné  du  1*^  septembre  1835  au  1^  sep- 
tembre 1836. 

Mais  dans  la  nouvelle  condition  où  elle  se- 
rait mise,  la  fabrication  du  tulle  s'augmen- 
terait considérablement,  et  par  suite  l'entrée 
du  coton,  et  par  suite  les  recettes  du  Trésor. 
Tels  sont.  Messieurs,  les  motifs  et  Içs  cal- 
culs dont  on  appuie  la  demande  en  réduction 
du  droit  sur  les  fils  de  coton  retors. 

Ils  méritent  assurément  d'être  pris  en 
grande  considération. 

Mais  la  Chambre  est  bien  avertie,  par 
toutes  les  discussions  de  cette  nature  qui  se 
sont  établies  devant  elle,  de  la  difficulté  qu'il 
y  a  de  satisfaire  à  un  intérêt  manufacturier 
sans  en  blesser  un  autre,  et  combien  il  faut 
rassembler  d'éléments  divers  avant  de  se  pro- 
noncer avec  la  certitude  d'avoir  trouvé  la 
vraie  et  la  plus  utile^  solution. 

Ici,  Messieurs,  une  observation  se  présente 
d'abord  ;  c'est  oue  les  motifs  et  les  calculs  que 
les  fabricante  de  tulle  font  valoir,  on  les  con- 
naissait déjà  lorsqu'on  est  parvenu  avec  tant 
de  peine  à  fixer  le  point  où  les  intérête  des 
tulnstes  et  des  filateurs  pouvaient  se  conci- 
lier. 

Si  l'on  considère  ensuite  c^ue  cette  espèce 
de  transaction  n'a  été  sanctionnée  que  par 
la  loi  du  2  luillet  dernier,  il  pourrait  pa- 
raître naturel  d'en  appeler  a  une  plus  longue 
expérience  que  celle  qui  peut  avoir  été  faite.; 
et  par  conséquent  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 
Mais  la  loi  du  2  juillet  n'était  que  la  suite 
d'une  ordonnance  royale  du  2  juillet  1834  ;  et, 
à  vrai  dire,  le  droit  qui  a  été  substitué  à  la 
prohibition  a  déjà  deux  ans  et  demi  d'appli- 
cation. Dans  cette  période,  bien  des  circons- 
tances peuvent  avoir  changé  :  les  affaires  d'in- 
dustrie et  de  commerce  sont  de  nature  si  mo- 
bile qu'on  ne  doit  pas  hésiter  à  les  examiner 
de  nouveau  dès  qu  il  y  a  plainte,  de  quelque 
part  que  ce  soit.  Aussi  votre  commission  a-t- 
elle  mis  un  soin  particulier  à  se  rendre  compte 
de  tout  ce  qui  se  rapporte  à  l'objet  de  la  péti- 
tion. 

Mais  elle  a  dû  reconnaître  qu'en  matière 
pareille,  il  ne  faut  pas  s'en  tenir  aux  seules 
assertions  de  l'une  des  parties  intéressées. 
Ce  que  disent  les  fabricants  de  tulle  est  très 
spécieux,  sans  doute  ;  mais  la  justice  et  la 
raison  veulent  qu'on  entende  en  même  temps 
les  fabricants  de  mousseline,  qui  ne  manque- 
raient pas  certainement  de  s'inscrire  contre 
une  réaaction  qui,  si  on  ne  la  leur  rendait 
pas  commune,  se  croiraient  lésés,  et  qui  sou- 
tiendraient que  le  tarif  venant  à  être  réduit 
à  4  francs  pour  le  coton  retors,  lorsqu'il  res- 
terait à  7  francs  pour  le  coton  simple,  ren- 
I  verse  toutes  les  proportions  établies  par  la 
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loi  du  2  juillet  dernier,  et  frappe  les  deux 
espèces  de  fil  en  raison  inverse  de  leur  va- 
leur? 

Quant  aux  filateurs  qu'il  faut  «écouter  aussi, 
ils  vous  diront,  à  leur  tour,  que  la  demande 
de  réduire  le  droit  se  fonde  sur  des  exagéra- 
tions ;  et  que  les  tullistes  trouvent  réellement 
à  se  pourvoir  en  France  du  fil  qui  leur  est  le 
plus  nécessaire.  On  ne  fabrique  auiourd'hui, 
disent-ils,  que  des  tulles  11  points,  c  est-à-dire 
qui  ont  11  aiguilles  au  pouce  ;  et  pour  ce 
genre  de  tissu,  on  peut  se  contenter  du  fil  des 
numéros  que  Ton  fabrique  couramment  en 
France.  La  filature  des  numéros  correspon- 
dant au  180  anglais  s'accroît  dans  nos  dépar- 
tements du  Nord.  A  Lille,  seulement,  il  y  a 
sept  fabriques  qui  travaillent  activement,  et  à 
Douai,  un  grand  atelier  marche  très  bien. 
Quant  aux  numéros  160  et  170,  la  fabrication 
en  est  plus  considérable  que  jamais,  et  se 
fait  d'une  manière  supérieure.  Ces  numéros 
se  vendent  bien  aux  tullistes  de  Calais  dont 
ils  alimentent  le  travail.  En  définitive,  il  n'y 
a  pour  ceux-ci,  dans  toute  cette  affaire, 
qu'une  question  de  prix.  Les  filateurs  ajou- 
tent qu'il  serait  d'autant  plus  fâcheux  de 
leur  retirer  en  ce  moment  le  débouché  inté- 
rieur ouvert  par  la  fabrication  du  tulle,  que 
tous  les  autres  emplois  du  coton  sont  en  chô- 
mage, que  Saint-Quentin,  par  exemple,  a  sa 
Eroduction  de  six  mois  de  réserve,  et  que 
eaucoup  d'ateliers  sont  fermés. 

Il  est  en  effet  hors  de  doute  qu'en  général 
l'industrie  cotonnière  se  trouve  en  souffrance, 
et  parce  qu'il  y  a  crise  dans  le  monde  com- 
mercial, et  parce  que  l'usage  des  tissus  de 
laine  l'emporte  de  beaucoup  aujourd'hui  sur 
celui  des  cotonnades  et  de  tous  autres  tissus. 

Nous  ne  pouvons  donc  pas,  Messieurs,  nous 
montrer  trop  absolus  dans  l'opinion  que  nous 
avons  conçue  de  la  pétition  des  fabricants  de 
tulle  ;  mais  nous  la  croyons  digne  du  plus 
haut  intérêt,  et  la  commission  vous  propose 
de  la  renvoyer  à  MM.  les  ministres  du  com- 
merce et  des  finances. 

M.  Liacave-Eiapla^no,  ministre  des  finan- 
ces. Je  ne  monte  pas  à  la  tribune  pour  m'op- 
Eoser  au  renvoi  proposé  par  la  commission, 
es  intérêts  qui  sont  l'objet  de  la  pétition 
sont  trop  graves  et  trop  légitimes,  pour  que 
le  gouvernement  s'oppose  jamais  à  ce  que  la 
Chambre  donne  à  ces  intérêts  une  marque 
particulière  de  sa  sollicitude.  Sous  le  point 
de  vue  de  l'impôt,  je  dois  déclarer  qu'en  ce 
qui  concerne  radrainistration'  des  finances 
proprement  dite,  cette  administration  n'au- 
rait pas  d'objection  très  fondée  à  faire  contre 
une  diminution  du  droit  imposé  sur  les  co- 
tons filés  et  retors;  mais  la  question  que  vient 
d'exposer  avec  beaucoup  de  lucidité  l'hono- 
rable rapporteur,  se  rattache  à  beaucoup 
d'intérêts  qui  sont  opposés  les  uns  aux  au- 
tres. Tous  ces  intérêts  ont  besoin  d'être  en- 
tendus et  pesés.  Déjà  l'attention  de  M.  le 
ministre  du  commerce  a  été  portée  sur  ce 
point.  L'administration  des  domaines  lui  a 
renvoyé  la  question,  en  émettant  l'opinion 
que  je  viens  d'indiquer,  qu'une  réduction 
moins  forte  que  celle  qui  est  proposée  ne  ren- 
contrerait pas  de  difficulté,  si  elle  n'était 
pas  reconnue  contraire  aux  intérêts  des  au- 
tres industries  françaises.  Ainsi  le  but  que 
la  Chambre  se  propose  se  trouve  déjà  rempli. 
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Au  surplus,  je  ne  m'oppose  nullement  au  ren- 
voi de  la  pétition. 

J'ai  voulu  seulement  dire  que  je  croyais 
que  les  calculs  des  pétitionnaires  à  l'appui 
de  leur  opinion  ne  sont  pas  parfaitement 
exacts  ;  ils  exagèrent  les  quantités  de  fil  an- 
glais qui  entrent  en  fraude  et  atténuent  les 
quantités  de  fil  qui  leur  sont  fournies  par  les 
lilatures  françaises.  A  cet  égard,  des  rensei- 
gnenrents  sont  parvenus  à  l'administration 
qui  prouvera  par  exemple  que  Lille  a  fourni, 
au  département  du  Pas-de-Calais  seulement 
12  à  1,300  kilogrammes  par  mois. 

p  un  autre  côté,  les  saisies  opérées  par  l'ad- 
ministration des  douanes  vont  en  diminuant, 
et  dans  une  proportion  telle,  qu'il  n'est  pas 
possible  d  admettre  les  quantités  alléguées 
par  les  pétitionnaires.  Je  tenais  à  établir  les 
faits  pour  que  les  choses  vous  fussent  pré- 
sentées telles  qu'elles  sont. 

L'administration  s'occupe  de  cette  ques- 
tion et  ne  s'oppose  du  reste  nullement  au  ren- 

M.  Aufi^nifl.  A  l'appui  des  observations  que 
vient  de  présenter  M.  le  ministre,  je  dirai 
3ÎJ?;l  Pf^^^ioïi  <iont  la  Chambre  s'occupe  fut 
déjà  présentée  dans  le  cours  de  la  session 
dernière,  qu'elle  fut  examinée  par  la  commis- 
sion chargée  de  l'examen  sur  la  loi  des 
douanes.  Depuis  cette  époque,  les  produits 
français  se  sont  singulièrement  multipliés. 
Les  machines  qui  fabriquent  les  fils  retors  se 
sont  augmentées.  A  cette  époque,  il  y  en  avait 
dix;  depuis  le  nombre  sW  singulièrement 
accru. 

Les  fils  retors  qui  nous  viennent  d'Angle- 
terre sont  moins  considérables  qu'à  cette  ^o- 
que.  On  nous  donne  aujourd'hui  l'état  de  1832 
et  non  celui  de  la  fin  de  1836  et  du  commen- 
cement de  1837.  Tous  ces  renseignements 
avaient  été  soumis  à  votre  commission  lors- 
quelle  a  examiné  le  projet  de  loi  sur  les 
douanes.  L  état  des  choses  n'est  pas  changé, 
a  cette  exception  pourtant  que  ce  qui  pro- 
vient de  1  Angleterre  est  beaucoup  moins  con- 
sidérable qu'alors  ;  qu'en  France  nous  fabri- 
quons de  ces  fils  au  n«  180  anglais  et  113  fran- 
çais dans  des  proportions  beaucoup  plus 
grandes. 

Toutes  ces  considérations  ont  été  pesées, 
des  évaluations  ont  été  exactement  appré- 
ciées. Les  pétitionnaires  exagèrent  la  quan- 
tité de  fil  qu  on  tire  d'Angleterre,  ils  dissi- 
mulent la  quantité  fabriquée  en  France.  Il 
serait  important  pour  nous  d'apprécier  ce 
qui  passe  par  la  douane,  ce  qui  entre  en 
fraude  et  ce  qui  est  manufacturé  dans  nos 
fabriques.  C  est  alors  que  nous  connaîtrons 
le  véritable  état  des  choses.  J'appuie  les  ob- 
servations de  M.  le  ministre,  regrettant  seu- 
lement qu  il  ne  nous  ait  pas  fait  connaître 
j»^^®  manière  très  précise  ce  qui  nous  vient 
d  Angleterre  car  la  douane,  ce  qui  entre  en 
fraude,  ce  qui  est  fabriqué  en  France,  et  ce 
OUI  est  converti  en  tulle  dans  nos  diverses  fa- 
briques. 

^'^oujer.  Je  n'avais  pas  l'intention  de 
prendre  la  parole,  ou  du  moins  je  ne  l'au- 
rais prise  que  dans  le  cas  où  quelque  membre 
se  fût  opposé  au  renvoi  à  MM.  les^ministres 
du  commerce  et  des  finances.  M.  le  ministre 
des  finances  ayant  déclaré  qu'il  demandait 
lui-même  le  renvoi,  je  ne  serais  pas  monté  à 
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1a  tribune  ai  M.  An^is  ne  semblait  s'oppo- 
ser au  renvoi. 

M.  Aurais.  Non  !  non  ! 

M.  Ponyer.  Alors  je  prendrai  la  liberté  de 
faire  remarquer  à  la  Cnambre  que  cette  pé- 
tition est  dun  haut  intérêt,  et  même  dun 
intérêt  politique.  Il  est  impossible  que  vous 
ne  sentiez  pas  qu'une  industrie  qui  donne 
annuellement  pour  10  ou  12  millions  de  sa- 
laires à  des  milliers  d'ouvriers,  mérite  toute 
l'attention  du  législateur.  Ce  n'est  pas  trop 
pour  un  semblable  objet  de  demander  le  ren- 
voi simultané  et  au  ministre  d<»s  finances  et 
au  ministre  du  commerce.  La  Chambre  n'aura 
pas  porté  de  juRcment  ;  la  question  ne  sera 
point  décidée,  «r appuie  donc  de  toutes  mes 
forces  te  double  renvoi,  dans  la  profonde  con- 
viction où  je  suis  qu'il  y  a  lieu  a  une  diminu- 
tion de  droit. 

Voix  diverses  :  Il  n'y  a  pas  d'opposition. 

M,  Falchlron.  J'ai  la  parole.  (Aux  voix!) 

M.  Ciai^tan  de  l^a  R^rhefonranld.  Je  ne 

m'y  oppose  poipt  non  plus  ;  je  demande  seu- 
lement qu'il  soit  bien  entendu  que  c'est  sans 
préjuger  aucunement  la  question.  (Oui! 
dm/) 

(Le  double  renvoi  au  ministre  des  finances 
et  au  ministre  du  commerce  est  ordonné,) 


etriTE  DE  LA  DISCUSSION  DU  PROJET  DB  LOI  8UB 
LE  RÈGLEMENT  DES  COMPTES  DB  l'eXER^ 
CICB  1834. 

(suite  du  MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE). 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  disrnssion  du  proiet  de  loi  por- 
tant règlement  définitif  du  budget  de  I8S4. 

Je  donne  lecture  des  7  derniers  chapitres  du 
budget  du  ministère  de  la  guerre  : 

Chapitre  xiv,  ]tfatériel  du 
«énie 11,943,712  fr.  21 

Ch.  XV.  Ecoles  militaires.,..      1,796,840       33 

Ch.  xvi.  Dépenses  temporai- 

^res 6,985,305       96 

Ch.   xvii.    Invalides   de   la 

guerre.... .....      2,973,627       23 

Uh.  xviii.  Services  adminis- 
tratifs et  frais  de  coloni- 
sation en  Afrique 1,606,223       16 

Ch.  XIX.  Dépenses  acciden- 
telles et  secrètes 166,060       81 

(Ces  chapitres  sont  successivement  mis  aux 
VOIX  et  adoptés.  ) 

(Le  chiffre  total  du  ministère  de  la  guerre 
montant  à  255.557,300  fr.  40,  est  ensuite  mis 
aux  voix  et  adopté.) 

MINISTÈRE  DB  LA  MARINE. 

M.  le  Président.  Nous  passons  maintenant 
au  ministère  de  la  marine. 

M.  iinjçais.  Je  demande  la  parole. 

Messieurs,  je  ne  parais  pas  à  cette  tri- 
biine  pour  m  élever  contre  les  comptes  du  mi- 
nistère  de  la  marine  ;  je  demanderai  seule- 
ment à  la  Chambre  la  permission  de  lui  rap. 


peler  sommairement  les  observations  qui  sont 
consig^nées  dans  le  rapport  de  la  loi  sur  les 
comptes  définitifs  de  1834.  Je  regrette  infini- 
ment que  M.  le  rapporteur  de  cette  commis- 
sion ait  été  retenu  par  une  modestie  que 
nous  apprécions  tous,  mais  que  cependant  il 
aurait  dû  surmonter  pour  faire  connaître  à 
la  Chambre  les  évaluations  auxouelles  la  com- 
mission s'est  livrée,  et  entrer  aana  quelques 
détails.  Il  résulte  ae  ce  rapport  que  dans  les 
différents  ministères  des  infractions  à  la  loi 
de  finances  ont  été  commises.  Il  les  a  signa* 
lées  avec  beaucoup  de  soin  ;  mais,  selon  moi, 
il  n'a  pas  poussé  les  choses  assez  loin,  c^est- 
à-dire  que  la  commission  n'a  pas  tiré  des  prin- 
cipes qu'elle  a  posés  et  des  critiques  qu'elle  a 
fort  justement  établies,  les  conséquences  qui 
devaient  nécessairement  en  découler. 

Après  avoir  critiqué  avec  juste  raison  les 
déplacements,  les  mouvements  de  fonds  que 
la  disposition  du  budget  par  chapitre  n'auto< 
rise  pas  ;  après  avoir  signalé  le  transport  de 
fonds  d  un  chapitre  à  l'autre,  des  emplois  qui 
n'étaient  pas  réguliers,  elle  a  toujours  conclu 
à  l'adoption  de  la  disposition  financière,  au 
lieu  de  proposer  le  rejet  à  la  Chambre. 

Je  sais  bien  que  quand  une  dépense  est  con- 
sommée, surtout  depuis  trois  ans,  il  n'y  a 
pas  lieu  d'en  refuser  l'allocation  ou  le  paie- 
ment j  mais  je  crois  que  pour  être  fidèle  a  nos 
principes  financiers,  nous  devons  faire  en 
sorte  qu'à  l'avenir  MM.  les  ministres  restent 
enfermés  dans  la  prescription  qui  leur  est 
imposée  par  la  loi,  et  se  conforment  aux  dis- 
positions législatives  qui  ont  été  rendues  dans 
les  sessions  précédentes. 

Quant  au  ministère  de  la  marine  en  parti- 
culier, j'ai  cru  y  remarquer  quelques-unes 
des  infractions  qui  sont  plus  nombreuses,  il 
est  vrai,  dans  les  autres  ministères  que  dans 
celui-là. 

Cependant,  puisque  l'occasion  de  les  signa- 
ler se  présente,  je  demande  la  permission 
d'appeler  un  moment  l'attention  de  la  Cham- 
bre sur  celles  de  ces  infractions  qui  ont  eu 
lieu  dans  le  ministère  de  la  marine. 

Votre  commission  vous  a  fait  remarquer 
d'abord  qu'au  chapitre  du  matériel,  des  mou- 
vements, ou  pour  mieux  dire  des  transposi- 
tions qui  n'auraient  pas  dû  avoir  lieu,  ont 
pourtant  été  efff'ctuées,  et  que  oe  qui  était  af- 
fecté à  un  article  a  été  reporté  à  un  autre  ; 
c'est-à-dire  que  les  uns  se  sont  enrichis  de 
l'excédent  des  autres,  tandis  que  oeux-d  se 
sont  appauvris  de  ce  qu'on  a  porté  sur  d'au- 
tres articles. 

Cette  observation  s'applique  surtout  aux 
bois  de  la  marine,  aux  approvisionnements 
en  chanvres  et  en  toiles  à  voile. 

Votre  commission  vous  a  fait  remarquer 
avec  raison  que  ces  transpositions  avaient  été 
faites  contrairement  aux  prescriptions  de  la 
loi,  que  ces  divers  articles  s'étaient  emprun- 
tés les  uns  aux  autres,  de  sorte  que,  tandis 
que  l'un  n'avait  pas  reçu  tous  les  développe- 
ments qu'il  devait  avoir,  l'autre  a  éprouvé  un 
excédent  qui  me  semble  hors  de  proportion 
avec  los  besoins  du  service. 

On  vous  a  fait  remarquer  avec  raison  que, 
pour  les  bois  de  la  marine,  quoique  déjà  à 
cotte  tribune  on  vous  eût  signalé  les  grands 
approvisionnements  qui  existaient  dans  les 
magasins  de  l'Etat,  on  avait,  sur  Texercicr? 
1834,    fait    une    dépense    plus    considérable 
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qu'elle  n'aurait  dû  être  faite  selon  moi,  ou, 
pour  mieux  dire,  selon  les  évaluations  consi- 
gnées dans  le  rapport  de  la  commission. 

Il  en  est  de  même  des  chanvres,  qui  ont  ab; 
sorbe  un  chiffre  beaucoup  plus  élevé  que  celui 
qui  devait  être  consacre  a  cette  sorte  de  dé- 

Sensé  ;  cependant  le  chanvre  est  du  nombre 
es  approvisionnements  qui  doivent  exister 
dans  les  magasins  en  quantités  plus  que  suf- 
fisantes pour  faire  face  aux  besoins  de  Texer- 
cice. 

J'en  dirai  autant  des  toiles  à  voile. 

J'ai  touiours  remarqué^  surtout  depuis  quel- 
aues  années,  que  le  chiffre  affecté  au  budget 
de  la  marine  pour  cette  sorte  d'approvision- 
nement s'était  singulièrement  élevé,  et  je  ne 
concevais  pas  qu*avec  un  chiffre  aussi  fort 
que  celui-là  on  fût  obligé  d'emprunter  à  d'au- 
tres articles  un  excédent  de  dépense,  dans  la 
proportion  sans  doute  que  celles  qui  avaient 
été  affectées  par  les  prévisions  du  budget  n'a- 
vaient pas  été  suffisantes,  à  payer  sur  tous  les 
approvisionnements  qui  avaient  eu  lieu  dans 
le  cours  de  l'exercice. 

Je  reproduirai  à  cette  tribune  l'observation 
très  juste  q^ui  est  consignée  dans  le  rapport 
de  la  commission,  et  qui  a  pour  objet  de  pré- 
venir à  l'avenir  la  confusion  qui  a  existé 
jusqu*à  cette  époque  entre  les  différente  tra- 
vaux hvdrauliques.  On  a  confondu  ensemble 
et  les  bâtiments  civils  et  les  travaux  hydrauli- 
ques, à  proprement  parler,  les  travaux  de  ré- 
paration et  les  travaux  neufs  ;  cette  confusion 
ne  devrait  pas  avoir  lieu.  Il  importe  que  la 
Chambre  sache  d'une  manière  précise  quelle 
est,^  sur  ce  chapitre,  la  somme  affectée  aux 
bâtiments  civils,  et  la  somme  affectée  aux  éta- 
blissements hydrauliques  ;  de  façon  qu'il  n'y 
ait  plus  de  confusion  dans  la  manière  dont 
cette  somme  est  employée.  Il  faut  en  faire  une 
répartition  juste,  ainsi  qu'elle  a  été  prévue 
par  les  lois  de  finances,  entre  ce  qui  doit  être 
affecté  aux  bâtiments  civils  et  ce  qui  appar- 
tient aux  travaux  hydr  au  ligues.  Il  faut  sur- 
tout établir  une  distinction  bien  marquée  entre 
la  somme  qui  est  affectée  aux  travaux  neufs 
et  celle  qui  est  affectée  aux  travaux  d'entre- 
tien. Il  résulte  de  cette  confusion,  que  la 
Chambre  ne  connaît  pas  d'une  manière  bien 
arrêtée  quelle  est  la  somme  à  employer  pour 
les  travaux  neufs  ;  et  quand  une  fois  cette 
première  dépense  est  faite,  nous  nous  trou- 
vons dans  la  nécessité  de  la  continuer,  car, 
suivant  moi,  les  travaux  commencés  doivent 
être  achevés. 

Eh  bien  !  il  importe  nue  noiTs  sachions  à 
l'avance  jusqu'à  qu<>l  point  ces  travaux  com- 
mencés engageront  les  finances  du  pays  :  cer- 
tains travaux  entrepris  peuvent  nous  mener 
extrêmement  loin.  Si  je  ne  me  trompe,  des 
travaux  de  cette  espèce  ont  été  commencés  à 
Toulon,  sans  que  jamais  le  devis,  les  plans, 
les  appréciations  de  la  dépenao,  aient  été  pré- 
sentés aux  Chamhros  ;  ils  figuraient  pour  mé- 
moire dans  les  différents  budp^ots  et  dans  dif- 
férentes autres  lois  qui  nous  ont  été  présen- 
tées. Il  serait  pourtant  important  que  nous 
connussions,  avant  de  nous  engager  dans  des 
dépenses  qui  peuvent  s'élever  à  plusieurs 
millions,  quoi  sera  le  résultat  des  travaux 
extraordinaires  qui  sont  faits  de  la  sorte,  et 
<nii  se  trouvent  confond ns  avoc  des  travaux 
d'une  autre  espèce.  Je  demanda  donc  qu'à  l'n- 
vonir,  et  conformément  au  vœu  parfaitement  * 


exprimé  par  la  commission,  on  établisse  des 
catégories  bien  distioictes  entre  les  dépenses 
affectées  aux  établissements  ordinaires  ou 
qui  existent  déjà,  et  les  sommes  qui  sont  em- 
ployées pour  les  travaux  qu'on  veut  commen- 
cer sur  de  simples  indications  sommairement 
présentées  à  la  Chambre  sans  qu'on  nous  ait 
fait  entrer  dans  le  détail  des  dépenses  aux- 
quelles nous  noua  trouverions  engagés  plus 
tard. 

Quant  à  la  oonstruction  navale,  il  y  a  la 
même  confusion  qui  a  été  signalée  par  la  com- 
mission, et  sur  laquelle  i'appelLe  Tattentionde 
la  Chambre.  Il  s  agit  oea  bâtiments  neufs  et 
des  refontes.  Je  sais  combien  il  est  difficile  de 
dire  quelles  dépenses  occasionneront  les  re- 
fontes. Cependant,  en  principe  général,  et 
M.  le  ministre  de  la  marine  le  sait  mieux  que 
personne,  les  bâtiments  ne  sont  soumis  à  la 


suis  bien  informé,  il  est  certains  bâtiments 
de  haut  bord,  qui,  soumis  à  la  refonte,  ont 
donné  lieu  à  une  dépense  de  la  moitié  d'un 
bâtiment  neuf. 

Je  sais  combien  ces  évaluations  sont  diffi- 
ciles à  établir  à  Tavance  ;  aussi  ne  fais-je 
cette  observation  qu'afin  que  M.  le  ministre 
de  la  marine  à  l'avenir  provoque  toute  l'at- 
tention des  ingénieurs  de  la  marine,  et  n'au- 
torise les  refontes  qu'alors  qu'il  connaîtra 
d'une  manière  bien  précise  les  dépenses  aux- 
quelles ces  refontes  pourront  donner  lieu. 
Alors  nous  connaîtrons  exactement  quelle  est, 
sur  les  fonds  affectés  aux  travaux  de  cons- 
truction, la  somme  employée  pour  la  cons- 
truction des  bâtiments  neufs,  et  la  somme 
employée  pour  les  refontes  des  bâtiments.  Il 
résulterait,  de  l'autre  manière  d'évaluer^  que 
la  plus  forte  partie  de  cette  somme  serait  af- 
fectée à  des  refontes,  et  qu'on  ne  porterait  pas 
un  chiffre  suffisant  pour  la  construction  des 
bâtiments  neufs  en  cnantier. 

J'ai  encore  une  observation  à  soumettre  à 
la  Chambre,  et  qui  a  pour  objet  la  caisse  des 
Invalides  de  la  marine. 

Vous  savez  qu'il  est  exercé  sur  tous  les  mar- 
chés du  ministère  de  la  marine  une  retenue 
de  3  0/0  ;  mais  ce  serait  à  tort  qu'on  suppose- 
rait c[ue  cette  retenue  profite  tout  entière  à 
la  caisse  des  Invalides  :  il  en  revient  la  moi- 
tié au  Trésor,  c'est-à-aire  que  sur  les  3  0/0 
versés  dans  la  caisse  des  Invalides,  il  ne  reste 
à  cette  caisse  aue  1  1/2  0/0.  Dans  l'état  d'in- 
suffisance où  elle  se  trouve,  et  d'après  l'obser- 
vation qui,  à  plusieurs  reprises,  a  été  pré- 
sentée, et  dans  le  rapport  sur  le  budget,  et 
dans  le  rapport,  sur  la  loi  des  comptes,  et  à  la 
tribune,  on  a  demandé  que  ce  prélèvement 
exercé  par  le  Trésor  sur  la  caisse  des  Invali- 
des cessât  d'avoir  lieu. 

En  effet,  je  ne  comprendrais  pas  pourquoi 
on  continuerait  à  exercer  ce  pr^èveinent 
quand  il  résulta  de  l'état  de  la  situation  de 
la  caisse  des  Invalides  cju'il  y  a  insuffisance 
dans  cette  caisse.  Pourquoi  augmenter  cet 
état  d'insuffisance  par  le  prélèvement  de  1  1 
0/0  sur  ses  retenues  ?  Je  pense  donc  que,  par 
une  disposition  lép^islative,  il  serait  impor- 
tant de  laisser  à  crotte  caisse  la  totalité  du  pré- 
lèvement de  3  O  '0  qu'elle  exerce  sur  ses  mar- 
chés. A  l'aide  de  c^tte  retenue,  le  gouvern*^- 
inent  serait  placé  dans  la  possibilité  d'exi- 
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ger  du  Trésor  un  complément  moins  considé- 
rable que  celui  qu'il  reçoit  actuellement.  Et  il 
en  résulterait  un  autre  avantage  ;  ce  serait 
l'économie  de  temps,  l'économie  de  travail 
dans  les  écritures  que  la  caisse  des  Invalides 
est  obligée  de  tenir  avec  le  Trésor,  et  le  Tré- 
sor avec  la  caisse  des  Invalides.  Ce  serait  un 
versement  définitif  auquel  le  Trésor  serait 
seulement  appelé  pour  combler  Tinsuffisance. 

Voilà  les  observations  que  je  voulais  sou- 
mettre à  la  Chambre  à  l'occasion  du  budget 
du  ministère  de  la  marine. 

M.  Tapinicr,  commissaire  du  roi.  Je  de- 
mande à  la  Chambre  la  permission  de  ré- 
pondre brièvement  aux  principales  observa- 
tions qui  viennent  de  lui  être  soumises  par 
rhonôrable  M.  Auguis. 

La    première  porte  principalement  sur  ce 

?[ue  le  ministre  de  la  marine  aurait  fait  in 
raction  aux  règles  de  la  comptabilité,  en  ne 
suivant  pas  rigoureusement  les  indications 
du  budget  pour  la  nature  des  approvisionne- 
ments qu'il  avait  à  faire  en  1834,  c'est-à-dire 
que  le  ministre  de  la  marine  aurait  eu  tort 
d'acheter  plus  de  bois  et  de  fer  que  ne  l'indi- 
quait son  budget,  tandis  qu'il  aurait  acheté 
moins  de  chanvre  et  de  quelques  autres  ma- 
tières. La  Chambre  sait  que  les  budgets  sont 
votés  fort  longtemps  avant  leur  exécution.  Il 
est  impossible  qu'un  ministre  prévoie  quelle 
sera  précisément  la  répartition  la  meilleure 
à  faire  entre  les  différentes  espèces  de  ma- 
tières pour  lesquelles  il  demande  une  certaine 
somme  sur  le  chapitre  relatif  aux  approvi- 
sionnements. 

C'est  pour  cela  que  les  lois  de  finances  ont 
établi  une  grande  différence  entre  les  articles 
et  les  chapitres  ;  la  spécialité  a  lieu  pour  les 
chapitres,  et  non  pour  les  articles,  et  ce  n'est 
pas  sans  de  graves  motifs  oue  cette  règle  a 
été  établie.  Ainsi,  par  exemple,  lorsque  le  mi- 
nistre de  la  marine  indique  dans  son  budget 
qu'il  aura  à  employer  en  achats  de  matières 
12  millions  sur  le  chapitre  V,  et  qu'il  en  fait 
la  séparation  entre  les  diverses  matières  qu'il 
achètera,  ce  n'est  qu'une  indication  qu'il 
donne,  mais  non  pas  une  indication  tellement 
spéciale  qu'il  soit  obligé  de  la  suivre  fidèle- 
ment. C'est  ce  qui  a  établi  comme  un  principe 
général  que  le  ministre  a  le  droit  de  se  mou- 
voir dans  son  chapitre. 

Je  ne  crois  donc  pas  que  M.  le  ministre  de 
la  marine  ait  fait  une  chose  contraire  à  fîe 
qu'il  devait  faire,  lorsque,  satisfaisant  aux 
besoins  de  son  service,  il  a  employé  à  acheter 
du  bois  et  du  fer  des  fonds  qui  étaient  portés 
dans  l'indication  générale  du  budget,  comme 
devant  être  affectés  à  l'achat  des  chanvres  ou 
d'autres  matières. 

Les  armements  n'ont  pas  manqué  de  cor- 
dages, il  a  donc  été  acheté  assez  de  chanvre  ; 
et.  comme  l'a  dit  M.  le  rapporteur,  la  quan- 
tité de  bois  et  de  fer  que  la  marine  possédait 
au  1  *■  janvier  1834  s'est  trouvée  moindre  au 
31  décembre  de  la  même  année,  malgré  les 
achats  faits  par  le  ministère  ;  par  conséquent, 
on  n'a  rien  acheté  qui  ne  fût  absolument  né- 
cessaire. 

La  seconde  observation  de  l'honorable 
M.  Auguis  porte  sur  les  travaux  hydrauli- 
ques. Il  voudrait  qu'au  lieu  de  présenter  à  la 
Chambre,  soit  dans  son  budget,  soit  dans  ses 
comptes,  l'indication  des  matières  achetées,  et 
les  sommes  affectées  à  l'achat  de  ces  matières, 


le  ministre  présentât  les  dépenses  Qu'il  a  fai- 
tes pour  chaque  travail  en  particulier  ;  mais 
je  ferai  remarquer  à  l'honorable  M.  Auguis 
que  cette  manière  d'opérer  serait  très  diffi- 
cile pour  le  ministre.  Il  faudrait  que  les  tra- 
vaux qui  se  font  dans  les  ports  fussent  divisés 
en  autant  de  spécialités  ;  que,  par  exemple, 
la  direction  des  travaux  hydrauliques  du 
port  de  Cherbourg  eût  des  approvisionne- 
ments et  des  magasins  spéciaux  pour  la  di- 
gue, d'autres  pour  les  travaux  du  port,  d'au- 
tres pour  rentre  tien  des  bâtiments  et  pour 
tout  ce  qui  concerne  les  services  courants;  c'est 
impossible.  Pourquoi  le  compte  présenté  par 
le  ministre  n'est-il  que  celui  des  matières  ache- 
tées et  de  la  somme  dépensée  pour  l'achat  des 
matières?  C'est  parce  qu'on  a  voulu  que  les 
comptes  répondissent  exactement  au  budget, 
oue  la  nomenclature  fût  la  même  dans  les 
deux  documents. 

Au  surplus,  toutes  les  fois  que  des  rensei- 
gnements ont  été  demandés  pour  la  réparti- 
tion qu'on  projetait  de  faire  des  fonds  portés 
au  budget,  jamais  ces  détails  n'ont  été  refusés 
par  le  ministre  ;  ils  ont  été  amplement  don- 
nés à  votre  commission.  Il  serait  impossible 
que,  dans  les  comptes  surtout,  on  vous  pré- 
sentât, édifice  par  édifice,  l'état  exact  des  dé- 
penses faites,  parce  que  cela  ne  pourrait  ré- 
sulter que  d'une  division  de  comptabilité  qui 
ne  peut  pas  avoir  lieu  dans  les  ports  pour 
les  détails  d'un  même  service. 

L'honorable  M.  Auguis  a  dit  aussi  qu'on 
faisait  dans  les  ports  beaucoup  de  travaux 
pour  lesquels  il  n'y  avait  ni  plans,  ni  devis 
arrêtés  à  l'avance.  Pour  ce  qui  concerne  les 
travaux  hydrauliques,  je  répondrai  que  ja- 
mais aucun  travail  n'est  entrepris  dans  les 
ports  sans  que  les  plans  et  les  devis  en  aient 
été  préalablement  soumis  à  l'approbation  du 
ministre.  Ces  plans  et  ces  devis  sont  examinés 
avec  beaucoup  de  soin  par  le  conseil  des  tra- 
vaux de  la  marine  ;  souvent  même,  quand  il 
y  a  quelque  question  d'administration  gêné 
raie  qui  se  rapporte  à  ces  mêmes  plans,  ils 
sont  soumis  au  conseil  d'amirauté,  et  ce  n'est 
qu'après  avoir  recueilli  toutes  ces  opinions 
que  le  ministre  donne  à  ces  plans  son  appro- 
bation, sans  laquelle  aucun  travail  ne  peut 
être  entrepris  dans  les  ports. 

Peut-être  l'observation  de  M.  Auguis  vient- 
elle  de  ce  que,  dans  quelques  budgets,  il  ^  a 
des  travaux  indiqués  comme  devant  se  faire, 
et  pour  lesquels  il  n'y  a  pas  encore  d'évalua- 
tion établie.  Cela  est  tout  simple  ;  ainsi,  par 
exemple,  quand,  vers  la  fin  de  1836.  le  minis- 
tre do  la  marine  a  fait  dresser  le  budget  de 
1838,  la  marine  avait  le  projet  de  faire,  dans 
le  cours  de  cette  année,  tel  travail  pour  lequel 
il  n'y  avait  pas  encore  de  plan  arrêté;  la  né- 
cessité de  ce  travail  était  une  chose  reconnue  ; 
mais  les  détails  n'en  étaient  pas  encore  dé- 
finitivement arrêtés.  Par  conséquent,  l'éva- 
luation ne  pouvait  pas  en  être  faite  ;  elle 
aura  lieu  dans  le  courant  de  1837,  et  en  1838, 
lorsqu'il  s'agira  d'exécuter,  il  y  aura  un  plan, 
un  devis,  et  des  estimations  revêtues  de  tou- 
tes les  formalités  nécessaires. 

Je  dirai  quelques  mots  aussi  sur  les  cons- 
tructions navales. 

La  commission  a  remarqué,  et  M.  Auguis 
vient  de  nous  dire  qu'au  lieu  de  faire  des  cons- 
tructions neuves,  on  a  employé  à  des  refontes 
les  crédits  qui  avaient  été  accordés  pour  les 
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oonstructions  navales.  Cela  est  résulté  des  né- 
cessités inséparables  de  la  nature  du  service 
de  la  marine.  On  avait  à  entretenir  plus  de 
bâtiments  armés  que  n*en  comportait  le  bud- 
get de  Tezercice  1834,  et  cependant  il  fallait 
éviter  l'inconvénient  d'accroître  le  nombre 
des  ouvriers  pour  n'être  pas  obligé  de  les 
congédier  plus  tard,  parce  qu'il  y  a  un  grand 
inconvénient  à  réunir  dans  un  port  des  mas- 
ses d'ouvriers  qu'il  faut  ensuite  congédier  et 
laisser  sans  ouvrage.  Pour  éviter  cet  incon- 
vénient, lorsque  la  marine  a  eu  à  procéder  à 
la  réparation  des  bâtiments  qui  revenaient 
de  la  mer  et  que  l'on  voulait  conserver  armés, 
elle  a  disposé  des  ouvriers  oui  étaient  em- 
ployés aux  constructions  navales  pour  les  em- 
ployer de  préférence  aux  réparations  qui 
étaient  à  faire.  Voilà  pourquoi  les  sommes 
employées  pour  les  constructions  navales  ont 
été  moindres  que  celles  qu'indiquait  le  bud- 
get, tandis  que  les  dépenses  des  réparations 
et  aes  refontes  se  sont  élevées  plus  haut. 


Que  la  refonte  d'un  bâtiment  s'élèvera  à  plus 
aes  12/24°  du  priiL  qu'il  a  coûté,  c'est-à-dire  à 
plus  de  la  moitié  du  prix  de  sa  construction 
première,  on  s'abstient  de  le  refondre  ;  mais 
on  sait  ce  que  c'est  que  les  évaluations,  même 
faites  par  les  hommes  les  plus  habiles,  les  plus 
experts  :  elles  sont  souvent  fautives,  surtout 
quand  il  s'agit  des  constructions  navales.  Un 
bâtiment  est  à  flot  lorsqu'on  en  fait  une  pre- 
mière visite  ;  on  l'examine  ensuite  avec  plus 
de  détail  dans  un  bassin,  et  pourtant  là  en- 
core on  n'est  pas  certain  d'avoir  déterminé 
bien  exactement  ce  qu'il  y  aura  à  faire  ;  on 
met  la  main  à  l'œuvre  avec  la  persuasion 
qu'on  ne  fera  qu'une  demi-refonte  ;  et  quand 
les  travaux  marchent,  on  s'aperçoit  trop  tard 
qu'on  sera  forcé  de  faire  une  dépense  beau- 
coup plus  considérable. 

J  arrive  à  la  dernière  observation  faite  par 
l'honorable  préopinant.  Il  a  exprimé  des  re- 
grets de  ce  que  la  caisse  des  Invalides  de  la 
marine  percevant  3  0/0  sur  la  valeur  des  ma- 
tières qui  sont  livrées  à  la  marine,  la  moitio 
de  ces  3  0/0  rentrait  au  Trésor,  au  grand  pré- 
judice de  la  caisse,  qui  se  trouvait  privée 
d'un  moyen  de  donner  des  retraites  à  un  nom- 
bre de  marins  plus  considérable. 

£h  bien  !  à  cet  égard,  je  dirai  que  je  par- 
tage l'opinion  de  1  honorable  M.  Âuguis  ;  et 
s'il  veut  proposer  à  la  Chambre  de  revenir 
sur  la  disposition  qu'il  a  critiquée,  j'abon- 
derai complètement  dans  son  sens. 

Au  surplus,  et  en  terminant,  je  dirai  que 
le  rapport  de  votre  commission  contient  beau- 
coup d'observations  justes,  qui  ont  été  faites 
.dans  l'intention  d'amener  des  améliorations 
véritables.  Le  ministère  les  examinera  avec 
attention,  et  toutes  celles  qui  sont  de  nature 
à  être  prises  en  considération  et  à  faire  mo- 
difier 1  état  actuel  des  choses  seront  mises  à 
profit,  et  nous  aurons  à  remercier  M.  le  rap- 
porteur d'avoir  bien  voulu  les  présenter. 

M.  Angafs.  J'avais  pris  la  précaution  d'an- 
noncer à  la  Chambre  que  les  observations 
2ue  j'allais  avoir  l'honneur  de  lui  soumettre 
talent  empruntées  au  rapport  de  votre  com- 
niission  des  comptes.  En  effet,  les  observa- 
tions de  cette  commission  portent  plus  parti- 
culièrement, avec  des  appréciations  qui  me 
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paraissent  fort  bien  établies,  et  sur  l'emploi 
du  fonds  affecté  au  matériel  naval,  et  sur 
l'emploi  du  fonds  affecté  aux  établissements 
hydrauliques,  et  en  même  temps  sur  la  né- 
cessité de  laisser  à  la  caisse  des  Invalides  de 
la  marine  la  totalité  de  la  retenue  qu'elle 
exerce  sur  les  différents  marchés.  Voici  oc 
aue  dit  le  rapport  relativement  au  matériel 
de  la  marine.  Il  établit  d'une  manière  bien 
précise  sur  le  chiffre  total,  et  ce  qui  est  affecté 
aux  constructions  neuves,  et  ce  qui  est  em- 
ployé à  la  refonte  et  aux  radoubs.  C'est  parce 
que  votre  commission  a  signalé  l'emploi  de 
ce  fonds  dans  des  proportions  autres  que 
celles  qui  avaient  été  déterminées  par  le  bud- 
get de  prévision,  que  je  vous  faisais  cette 
observation,  dans  laquelle  je  persiste,  sans 
pourtant  contester  les  observations  que  l'ho- 
norable M.  Tupinier  vient  de  présenter  à 
cette  tribune. 

Je  reconnais  fort  bien  qu'il  est  difficile  à 
l'avance  d'établir  d'une  manière  bien  précise 
les  évaluations  pour  les  bâtiments  à  radou- 
ber ;  mais  je  voudrais,  ainsi  que  l'a  fait  re- 
marquer la  commission,  que  le  chiffre  qui  est 
affecté  aux  travaux  des  constructions  neuves 
y  fût  employé  entièrement,  et  qu'on  n'en  prit 

Sas  une  partie  pour  la  reporter  aux  travaux 
es  refontes.  Je  ne  prétends  pas  qu'en  faisant 
le  mouvement,  le  ministre  de  la  marine  se 
soit  écarté  des  prescriptions  du  budget  ;  non, 
je  voudrais  seulement  que  la  distribution  des 
fonds  qui  fij^urent  à  son  budget  eût  lieu  dans 
les  proportions  qui  y  sont  établies.  C'est  seu- 
lement sur  ce  point-là  que  porte  mon  obser- 
vation. 

Pour  oe  qui  est  des  constructions  hydrau- 
liques, l'honorable  M.  Tupinier  a  dit  que  des 
plans  étaient  toujours  arrêtés  à  l'avance,  que 
des  devis  venaient  à  l'appui,  et  que  le  mi- 
nistre ne  s'engageait  dans  ces  constructions 
qu'alors  qu'il  en  avait  parfaitement  évalué 
la  portée.  Eh  bien  I  votre  commission,  dans 
son  rapport,  dit  : 

«  La  commission,  s'associant  aux  observa- 
tions présentées  par  vos  diverses  commissions 
de  finances,  doit  insister  pour  que,  dans  lej 
budgets  et  dans  les  comjptes,  on  établisse  la 
distinction  entre  les  dépenses  consacrées  à 
l'entretien  des  bâtiments  civils  et  aux  cons- 
tructions neuves,  en  formant  trois  sections  dis- 
tinctes pour  ces  différents  services.  La  confu- 
sion qui  existe,  à  cet  ég;ard.  dans  les  comptes 
ne  permet  pas  d'apprécier  1  utilité  et  l'impor- 
tance relative  des  dépenses  considérables  de 
ce  chapitre,  et  l'on  doit  s'étonner  que  le  vœu 
exprimé,  à  cet  é^ard,  par  la  commission  du 
budget  de  la  marine,  n^it  pas  été  entendu  de 
l'administration.  Les  détails  fournis  à  la 
page  16  de  la  note  préliminaire  ne  peuvent 
pas  suppléer  au  classement  de  la  dépense.  Un 
des  graves  inconvénients  de  la  confusion,  sur 
oe  point,  c'est  de  commencer  des  travaux 
dont  les  Chambres  ne  peuvent  pas  connaître 
l'importance,  et  d'engag^er  ainsi  l'avenir  dans 
des  dépenses  fort  considérables,  dont  l'uti- 
lité pourrait  être  souvent  fort  contestée.  Il 
résulte,  toutefois,  des  renseiffnements  four- 
nis par  l'administration,  qu'il  a  ^té  dépensé 
en  travaux  neufs  2,567,300  francs,  et  en  répa- 
rations et  entretien  659,700  francs. 

«  Un  état,  annexé  aiï  budget,  indiquait  les 
principaux    travaux    à    exécuter    pendant 
I  l'exercice  ;  plusieurs  sont  restés  sans  exécu- 
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Hion  ;  d'autiea,  qui  m'avaient  paa  été  prévus, 
ont  ké  oojniaencés.  Oa  doit  reeoaojiaître  que 
tous  les  travaux  de  répajatione  et  d  eatrc- 
tien  ae  sauraient  être  toujours  prévus,  et 
l'Adminifltiation  ne  peut  être  rigouxeuse- 
me&t  liée  par  les  indication»  du  budget;  mais 
noua  maintenons  qu'en  matière  de  travaux 
BMfs,  toufl  le»  planB  et  devis  devant  être 
oonnufr  lots  de  la  présentation  du  bu4get,  il 
faudrait  les  y  énoncer,  et  aucun  autre  ne  de- 
vrait être  entrepris  dans  le  eour»  de  1  exer- 
cice. »  •       j  A 

Voua  voyez  qiie  la  eonuaission  des  comptes 
elle-même,  qui  a  été  saisie  de  tous  les  docu- 
menta, de  toutes  les  pièces  néoeasaires  pour 
rédiger  aon  ran^port,  n^a  paa  trouvé  m  dana 
œa  documenta,  ni  dana  oea  pièces,  qu  li  y  eut 
eu  un  emploi  régulier  du  fonds  qui  avait  ébo 
«ffecté,  c^eat-à-dire  qu'il  y  a  eu  confusion 
dans  ce  qui  était  affecté  aux  bâtunents  civils, 
dans  oe  qui  devait  être  employé  pour  les 
constructions  hydrauliques  exiatantea,  et  qui 
sert  aux  constructions  neuves. 

C'est  pour  qu'à  l'avenir  ces  diverses  caté- 
gories soient  établies  d'une  manière  bien  pré- 
cise au  budçet  que  la  commisswn  a  présenté 
oes  observations.  z     -       4. 

Du  reste,  je  reconnaia  avec  le  préopinant 

Suc  le  ministre  de  la  marine  n'est  pas  sorti 
es  prescriptions  de  son  budget. 

M.  le  vire-amiral  »iie««pe4e  «••«mel, 
minière  de  la  nvarine  (d'une  vo^  faiMe)  : 
Measieurs,  les  observations...  (Pi fa  haut! 
plus  haut!)  Je  voua  demande  pardon,  Mes- 
siexrrs,  je  suie  très  enrhumé. 

M.  le  Préaldciit.  J'invite  la  Chambre  au 
silenoe. 

M.  le  vIce-Anlral  Dneanpe  de  Rosamel, 
ministre  de  la  marine.  Les  obaervationa  qui 
ont  été  faites  par  la  commission  chargée 
d'examiner  le  budget  définitif  de  1834  seront 
pdpiaea  en  aérieuse  considération,  et  toutes  les 
améliorations  qui  ont  été  signalées  et  qu  on 
pourra  admettre  seront  adoptées  et  suivies, 
j'en  puis  donner  l'assurance  à  la  Chambre. 
(Très  bien!) 

M.  BlgBon  {Loire-Inférieure),  rapporteur. 
La  commiasion  eat  heureuse  de  trouver  une 
pareille  disposition  dans  M.  le  ministre  do 
la  marine.  Elle  désirerait  que  les  autres  mi- 
nistres fussent  disposés  à  suivre  son  exemple. 
(On  rit.)  La  commission  serait  trop  heureuse 
d'avoir  amené  oe  résultat  et  de  leur  entendre 
faire  la  même  déclaration. 

M.  le  Préside»!.  Je  mets  aux  voix  la  par- 
tie du  tableau  A  relative  au  ministère  de  la 
marine. 

MINISTÈRE    D(B    LA    MABINE. 

I~  Partie.  —  Personnel. 
(Service  central.) 

Chapitre  i**.  Administration  oentrale.  (Trai- 
tranents.)  703^665  66 

Chi  H.  Adminiatration  cen- 
trale. (Frais  de  bureaux  et 
autres)  — — 049,988  12 

(Servie/^  général.) 
Ch.  ni.  Servicp©  général  de  la 


marine.  (Corps  et  agents  en- 
tretenus)   ^...      7,308,827  29 

Ck.  IV.  Solde  et  entretien  des 
oorpa  orgafiiséa  à  terre  et  des 
éqmpfvgea  embarqués  (hôpir 
taux  et  vivres  oompria) «»    18,712,571  66 

II«  Partie.  —  Matériel. 

Ch.  V.  Travaux  du  matériel 
naval.  (Ports.) 19,590,011  33 

Ch.  VI.  Travaux  du  matériel 
naval.  (Etablissements  hors 
des  ports.) 1,685,664  81 

Ch.  VII.  Travaux  de  TartiUerie. 

(Ports.)  1,194,669  27 

Ch.  VIII.  Travaux  de  l'artil- 
lerie. (Etablissements  hors 
des  ports.) 534,771  38 

(3h.  IX  Travaux  hydrauliques 
et  bâtiments  civils 3,458,213  29 

Ch.  X.  Travaux  et  dépenses 
pour  le  progrès  des  sciences 
maritimes  663,561  38 

Ch.  XII.  Affrètements  et  trans- 
ports par  mer 67,116  87 

Ch.  XIII.  Chiourmes 236,490  10 

Ch.  XIV.  Dépenses  diverses 144,555  06 

III*  Partie.  —  Colonies. 

Ch.  XV.  Services  militaires  et 
aubvention  au  service  inté- 
rieur         6,989,087  44 


Ch.    xvr.    Dépcnnea    des   exer- 
cices «loB 


61,539,093  60 

469,312  39 

62,008,405  99 

(Les  chapitres  du  ministère  de  la  marin<^ 
sont  adoptéa.) 

MINISTÈBE   DBS  FINANCBS. 

M.  le  Prédldeot.  Noua  voilà  maintenant 
parvenue  à  la  partie  du  tableau  A  qui  con- 
cerne le  ministère  des  financea, 

M-  JLuguis  {de  sa  place).  Je  demande  la 
permission  de  faire  une  simple  observation 
sur  le  ministre  des  finances. 

Il  est  fort  remarquable,  et  c'est  dans  le  rap- 
port même  que  je  trouve  la  preuve,  que  de 
tous  les  ministères  celui  qui  s  est  le  plus  sou- 
vent écarté  dea  prescriptions  de  la  loi  de 
finances  est  le  ministère  des  finances  lui- 
même.  (On  rit.)  En  effet  ces  infractions  sont 
signalées  à  chaque  paçe  du  rapport.  On  les  a 
relevées  avec  un  soin  auquel,  pour  mon 
compte,  j'applaudis  de  tout  mon  cœur.  Je 
désire  que  m  Chambre  soit  bien  avertie  que 
le  ministre  qui  devrait  être  le  miniatre  régu- 
lateur et  servir  de  modèle  aux  autres  est  celui 
qui  est  resté  le  moins  fidèle  aux  prescriptions 
que  lui-même  a  présentées  aux  Chambres. 

M.  Ijacave-|j«plagii«,  mmwfrg  des  finan- 
ces. Si  rhonorable  M.  Auguis  a  parcouru  le 
rapport  ai  consciencieux  et  si  lumineux  de 
la  oommisaion,  il  a  dû  remarquer  qu'en  ce 
qui  concerne  le  ministère  des  finances  il  y  a 
des  observations  de  deux  sortes*  les  unes  rela- 
tives à  dea  infractions  aux  règles  de  compta- 
bilité, les  autres  f elativea  à  rhisuffisance  de 
documents  et  de  justifications. 
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Quant  aux  t>re»iiers,  je  crois  pouvoir  dé 
clarer^  sans  crainte  d'être  démenti  par  la 
commission,  que  ce  n'est  pas  dans  le  minis- 
tère des  finances  qu'elle  a  trouvé  occasion  do 
faire  les  remarques  les  plus  importantes. 

Pour  les  secozides  je  dirai  que  cette  insuffi- 
sance de  documents  et  de  justifications  tient 
à  plusieurs  causes  sur  lesquelles  j'ai  quelques 
explications  à  donner  à  la  Chambre. 

La  comptabilité  particulière  du  ministère 
des  finances  est  chargée  d'un  service  beau- 
cduç  plus  considérable  que  celle  des  autres 
ministères,  et  cela  pour  deux  causes.  lyabard 
elle  est  en  rapport  avec  un  bien  plus  grand 
nombre  d'ordonnateurs  secondaires.  En  effet, 
non  seulement  elle  correspond  avec  les  pré- 
fets comme  les  autres  ministères,  car  les  pré- 
fets sont  les  seuls  ordonnateurs  secondaires 
pour  la  plupart  des  autres  ministères,  sauf 
les  ministères  de  la  marine  et  de  la  guerre 
oui  en  ont  quelques-uns  de  spéciaux,  mais 
elle  a  encore  pour  ordonnateurs  secondaires 
les  chefs  de  service  des  diverses  administra- 
tions et  régies  dans  tous  les  départements. 
Il  résulte  de  là,  pour  le  bureau  de  la  compta- 
bilité spéciale  du  ministère  des  finances,  un 
travail  de  correspondance  bien  plus  consi- 
dérable relativement  que  celui  des  autres  mi- 
nistères. 

Il  y  a  encore  une  autre  raison  qui  augmente 
son  travail  ;  c'est  qbe  le  budget  du  ministère 
des  finances  est  de  tous  celui  qui  'renferme  le 
plus  grand  nombre  de  chapitres.  Vous  con- 
cevez dès  lors  que  les  détails  deviennent  plus 
multipliés,  et  oue,  par  conséquent,  le  person- 
nel a  besoin  de  plus  d'efforts  pour  y  faire 
face. 

Eh  bien  I  Messieurs,  à  côté  de  ces  nécessités, 
il  y  a,  pour  la  comptabilité  du  ministère  des 
finances,  un  personnel  moins  nombreux  que 
pour  les  comptabilités  des  autres  ministères. 
Et,  à  cet  égard,  qu'il  me  soit  permis  de  dire 
à  la  Chambre  que  ce  n'est  pas  seulement  au 
ministère  des  finances  que  cette  insuffisance 
du  personnel  a  été  remarquée  ;  mais  que  des 
comoiiôsions  de  vérification  de  compter  ont 
déjà  plusieurs  fois,  dans  leurs  rapports  qui 
ont   été    distribués    à   la    Chambre,    signalé 
comme  obstacles,  soit  aux  améliorations  qui 
étaient  à  désirer  encore,  soit  dans  la  forme 
des  comptes,  soit  dans  les  renseignements  de- 
mandés, cette  insuffisance  reconnue  du  per- 
sonnel. Je  suis  convaincu  que  je  serai  en  me- 
Bure  de  prouver  les  besoins  du  ministère  sous 
ce  rapport,  que  je  dois  déclarer  à  la  Chambre 
que  mon  intention^  est  de  demander  au  roi  de 
m'autoriser  à  vous  présenter  une  demande  de 
crédit  additionnel  pour  renforcer  œ  person- 
nel. 

J'ai  pris  en  grande  considération  tontew  les 
observations  ae  la  commission  :  j'y  aurai 
tous  les  égards  qu'elles  méritent  ;  mais  pour 
qu'il  me  soit  possible  de  faire  droit  à  ces  ré- 
clamations fondées,  il  faudra  que  la  Chambre 
m'en  fournisse  les  moyens. 

Après  cette  explication,  je  me  borne  à  ré- 
péter ce  que  j'avais  dit  d'abord,  que  les 
observations  du  rapport  de  votre  eommission 
portent  simplement  et  sur  l'insuffisance  des 
documents  et  sur  quelques  irrégularités 
qu'elle  a  pu  trouver  dans  les  comptes  sons 
certains  rapports. 

B.  AiifTViiA'  Je  vous  demande  pardon.  Les 
observations  de  la  commission  portent  plus 
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J  particulièrement  sur  un  point  d'une  plus 
{lAute  importance,  selon  moi  ;  savoir  :  que  la 
loi  des  comptes  présentée  par  le  ministère  des 
ùnances  est  en  désaccord  complet  avec  le  bud- 
get ;  c  est-a-dire  que  lorsqu'on  s'occupe  de  vé- 
rifier 1  une  par  l'autre,  de  contrôler  la  loi  des 
comptes  par  la  loi  des  finances  et  récii>roqiie. 
ment,  on  est  fort  étonné  du  désaccord  com- 
plet que  l'on  rencontre.  Ce  désaccord  a  été 
signalé  par  la  commission  elle-même.  Il  me 
semble  guo  c'est  un  vice  radical  sur  lequel 
M.  le  ministre  des  finances  n'a  rien  dit.  Voici 
comment  s'exprime  le  rapport  : 

c(  La  commission  aime  à  penser  qu'en  signa^ 
lant  de  nouveau  au  ministère  l'imperfection 
de  ses  comptes  sur  ce  point,  et  e&  fui  rappe- 
lant surtout  que  plusieurs  dispositions  légis- 
latives, et  particulièrement  la  loi  du  24  avril 
1833,  prescrivent  la  présentation  des  comptes 
dans  la  même  forme  et  le  même  cadre  que  le 
^J^,4««^^  ^1  s  empressera  de  satisfaire  aux 
obligations  qui  lui  sont  imposées.  »> 
.  Comment  se  fait-il  oue  ces  obligations  soient 
imposées  par  la  loi  du  24  avril  1833,  et  que 
pour  la  loi  des  comptes  de  1834  on  n'en  ait 
pas  fait  application  T  Nous  espérons  que  dans 
les  lois  subséquentes  on  se  sera  conformé  aux 
dispositions  de  la  loi  du  24  avril. 

M.  le  Président.  Nous  continuons  la  dé- 
libération du  tableau  A. 

MINISTÈRE   DES   FINANCES. 
(chapitres   19  A  60). 

Chapitre  xix.  Cour  dés  comp- 
as        1,139,780  72 

( Admijiistration  centrale 
des  finances,) 

Su'   ^-    ^^^s^nnel 5,607,549  39 

Ch.  XXI  .Matériel  et  dépenses 
diverses   813,124  74 

(Monnaies.) 

Ch.  XXH.  Service  administra- 
tif aans  les  départements..,.         357,648  90 

Ch.^  XXIII.  Frais  do  refonte 
d'anciennes  espèces 2,771,434  44 

Ch.   XXIV.    Cadastre 5,620,^83  36 

L/h.  XXV.  Frais  de  trésorerie...      2,482,370  19 

Ch.  XXVI.  Traitements,  taxa- 
tions, commissions  et  bonifi- 
cations aux  receveurs  des 
finances  sur  les  impôts  et  re- 
venus directs  et  indirects....      5,110,025  21 

Ch.  XXVII.  Traitements  et  frais 
de  service  des  payeurs 976,496  94 

Id,   Frais  de  distribution   de 
secours  aux  pensionnaires  de 
l'ancienne  liste  civile 15,998  62 

Id,  Frais  du  bureau  chargé  de 
la  liquidation  de  Saint-Do- 
mingue    17,000    » 

25,002,112  50 
Ch.  XXVIII.  Dépenses  des  exer- 
cices clos 518,342  25 

26,520,354  65 
(Ces  cbapitres  sont  adoptés.) 
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FRAIS   DE    BÉOIE.    DE   PBBCEPTION 
ET    d'exploitation    DES    IMPOTS    ET    REVENUS. 

Contributions  directes. 

Chapitre  xxix.  Service  admi- 
nistratif dans  les  départe- 
ments        3,683,412  30 

Ch.  XXX.  Frais  de  perception 
dans  les  départements 11,198,842  78 

Enregistrement,   timbre 
et  domaines, 

Ch.  XXXI.  Service  administra- 
tif et  de  perception  dans  les 
départements  9,539,914  20 

Ch.  XXXII.  Timbre 754,707  87 

Forêts. 

Ch.  XXXIII.  Service  adminis- 
tratif et  de  surveillance  dans 
les  départements 2,976,771  42 

Ch.  xxxiv.  Avances  recouvra- 
bles. (Frais  divers,  communs 
aux  bois  de  TËtat  et  à  ceux 
des  communes.) 510,380  51 

Ch.  XXXV.  Frais  pour  Taliéna- 
tion  des  bois  de  TEtat 52,885  65 

Douanes. 

Ch.  XXXVI.  Service  adminis- 
tratif et  de  perception  dans 
les  départements 23,244,344  98 

Contributions  indirectes. 

Ch.  XXXVII.  Service  adminis- 
tratif et  de  perception  dans 
les  départemeats 19,923,080  10 

Ch.  XXXVIII.  Poudre  à  feu 2,388,613  46 

Tabacs. 

Ch.  XXXIX.  Ezlploitation  des 
tabacs  21,132,881  73 

Postes. 

Ch.  XL.  Service  administratif 
de  perception  dans  les  dé- 
partements        5,074,083  25 

Cn.  XLi.  Transport  des  dé- 
pêches         9,072,685  79 

Ch.   XLii.   Service  rural 4,016,937  27 

Loterie 

Ch.  XLiii.  Service  administra* 

tif  dans  les  départements....  276,279  69 
Ch.  XLiv.  Frais  de  perception. 

(Remises  aux  receveurs.) 1,157,048  60 

Ch.  XLV.  Salines  et  mines  de 

sel  de  l'Est 168,628  74 

115,261,498  34 
(Ces  chapitres  sont  adoptés.) 

KEMBOURSEMENTS    ET    RESTITUTIONS,    NON- 
VALEURS  ET  PRIMES. 

Chapitre  xlvi.  Restitutions 
et  non-valeurs  sur  les  contribu- 
tions directes 30,270,467  74 

Ch.  XLVii.  Restitution  des 
sommes  indûment  reçues  sur 
produits  indirects  et  divers 3,213,226  25 
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Ch.  lUiViii.  Restitutions  de 
produits  d'amendes  et  confisca- 
tions        3,346,197  69 

(3h.  XLix.  Primes  à  l'exporta- 
tion des  marchandises 9,513,185  64 

Ch.  L.  Escompte  sur  le  droit 
de  consommations  des  sels 2,165,120  19 

»  Remboursement  à  la  fa- 
mille Lesurques 252,070  35 


48,860,268  35 


(Ces  chapitres  sont  adoptés.) 


M.  le  Président.  Les  chiffres  que  la 
Chambre  a  votés  hier  et  aujourd'hui  se  réca- 
pitulent ainsi  à  la  fin  du  tableau  A  : 

Dette   publique 327,111,491  56 

Dotations  19,655,000    » 

Ministère  de  la  justice  et  des 

cultes 53,168,806  68 

—         des  affaires  étran- 
gères          7,153,357  46 

de  l'instruction  pu- 
blique            5,033,013  27 

de  l'intérieur 105,601,684  18 

du  commerce 10,067  156  04 

de  la  guerre 255,556,300  40 

de  la  marine 62,008  405  99 

des  finances 25,520,354  75 

Frais  de  régie,  de  perception 
et  d'exploitation  des  im- 
pôts et  revenus 115,261,498  34 

Remboursements  et  restitu- 
tions, non-valeurs  et  pri- 
mes          48,860,268  35 

1,034,998,336  91 

C'est  ce  chiffre  1.034,998,336  fr.  91,  qui  doit 
être  placé  dans  1  article  l*',  conformément 
au  projet  du  gouvernement,  qui  se  trouve 
complètement  maintenu  par  suite  du  rejet 
Que  la  Chambre  a  fait  hier,  de  l'amendement 
de  la  commission  sur  les  chapitres  35  et  36  du 
ministère  de  l'intérieur. 

M.  DIgnon  {Loire-Inférieure),  rapporteur. 
Les  chiffres  que  nous  avons  votés  jusqu'à  pré- 
sent sont  ceux  de  la  seconde  colonne  du  ti^ 
bleau  A,  tel  qu'il  est  dans  le  projet  que  le  gou- 
vernement a  fait  distribuer  a  la  Chambre.  Il 
y  a  d'autres  colonnes  de  chiffres  qu'il  serait 
également  nécessaire  de  voter  ;  mais  pour  ne 

Sas  imposer  à  la  Chambre  la  peine  de  repren- 
re  tous  les  détails  du  tableau  A,  je  lui  pro- 
poserai, maintenant  qu'elle  a  voté  la  colonne 
des  droits  constatés,  de  voter  les  autres  co- 
lonnes non  plus  en  détail,  mais  en  bloc  et  con- 
formément au  tableau  récapitulatif  des  pa- 
ges 48  et  49  du  projet  que  nous  avons  sous  les 
yeux. 

Fhisievrs  voix  :  Toutes  les  colonnes  du  ta- 
bleau A  ont  été  implicitement  votées. 

M.  Blp^non  {Loire-Inférieure),  rapporteur. 
Si  la  Chambre  a  compris  qu'en  votant  la  co- 
lonne des  droits  constatés,  elle  a  voté  en  même 
temps  les  autres  colonnes  du  tableau  A  (Oui! 
oui!)  je  n'ai  plus  rien  à  dire. 

M.  le  Président.  Alors  nous  n'avons  plus 
à  voter  que  le  projet  du  gouvernement,  arti- 
cle par  article. 
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TITRE  !•'. 

Règlement  du  budget  de  Pexerciee  1834. 

§  !•'.  —  Fixation  des  dépenses. 

Art.  1". 

a  Les  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires 
de  rexercice  1834,  constatées  dans  les  comptes 
rendus  par  les  ministres,  sont  arrêtées  con- 
formément au  tableau  annexé,  à  la  somme  de 
1,034,998,336  fr.  91. 

c<  Les  paiements  effectués  sur  le  même  exer- 
cice jusqu'à  répoque  de  sa  clôture  sont  fixés 
à  1,034,998,336  îr,  91. 

c<  £t  les  dépenses  restant  à  payer  à  2  mil- 
lions 663,077  fr.  80. 

«  Les  paiements  à  effectuer  pour  solder  les 
dépenses  de  Texercice  1834  seront  ordonnan- 
cés sur  les  fonds  de  l'exercice  courant,  selon 
les  règles  prescrites  par  les  articles  8,  9  et  10 
de  la  loi  du  23  mai  1834.  » 

M.  |jacavc-E<apla^ne,  ministre  des  finan- 
ces. Ainsi  que  Va,  fait  observer  M.  le  prési- 
dent, la  commission  avait  proposé  d'autres 
chiffres  ;  mais  il  résulte  de  la  discussion  qui 
a  eu  lieu  hier  que  ce  sont  les  chiffres  du  gou- 
vernement qui  doivent  être  votés. 

(L'article  l**"  est  adopté  dans  les  termes  et 
avec  les  chiffres  que  nous  venons  d'indiquer.) 

§  2.  —  Fixation  des  crédits. 

Art.  2. 

Il  est  accordé  aux  ministres,  sur  l'exercice 
1834,  pour  couvrir  les  dépenses  effectuées  au 
delà  oes  crédits  ouverts  par  la  loi  de  finan- 
ces du  28  juin  1833,  et  par  diverses  lois  spé- 
ciales, des  crédits  complémentaires,  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  de  4,410,456  fr.  19. 
Ces  crédits  demeurent  répartis  par  ministère 
et  par  service,  conformément  au  tableau  A  ci- 
annexé.  »  (Adopté.) 

Art.  3. 

Les  crédits  montant  à  1.050,936,366  fr.  54, 
ouverts  aux  ministres,  conformément  aux  ta- 
bleaux B  et  G  ci-annexés,  pour  les  services  or- 
dinaires et  extraordinaires  de  l'exercice  1834, 
sont  réduits  : 

c(  1°  D'une  somme  de  13,939,687  fr.  53,  non 
consommée  par  les  dépenses  constatées  à  la 
charge  de  l'exercice  1834,  et  qui  est  annulée 
définitivement  ; 

«  2*»  De  celle  de  2,653,077  fr.  80,  représen- 
tant les  dépenses  non  pavées  de  l'exercice  1834, 
que,  conformément  a  l'article  1"  ci-dessus, 
les  ministres  sont  autorisés  à  ordonnancer 
sur  les  budgets  des  exercices  courants  ; 

c(  3^  Et  enfin  de  celle  de  6,408,798  fr.  29,  non 
employée  à  l'époque  de  la  clôture  de  l'exer- 
cice 1834,  sur  les  crédits  affectés  au  service 
des  départements  pour  les  dépenses  variables, 
les  secours  en  cas  de  grêle,  incendie,  etc.,  les 
dépenses  cadastrales,  les  non-valeurs  sur  con- 
triDutions  foncière,  personnelle  et  mobilière  ; 
laquelle  somme  est  transportée  aux  budgets 
des  exercices  1835  et  1836,  pour  y  recevoir  la 
destination  qui  lui  a  été  donnée  par  la  loi  de 


finances  du  28  juin  1633,  et  par  la  loi  de  rè- 
glement de  l'exercice  1833,  savoir  : 

M  A  l'exercice  1835,  pour  59,751  fr.  01  ; 

«  A  l'exercice  1836,  pour  6,349,047  f r.  28. 

<(  Ces  annulations  et  transports  de  crédits 
montant  ensemble  à  23,001,563  fr.  62,  sont  et 
demeurent  divisés  par  ministère  et  par  cha- 
pitre, conformément  au  tableau  A  ci-annexé.  » 
(Adopté,) 

(Les  tableaux  B  et  0,  dont  les  détails  ne 
sont  pas  mis  aux  voix,  se  trouvent  implicite- 
ment compris  dans  le  vote  de  cet  article.) 

Art.  4. 

<(  Au  moyen  des  dispositions  contenues  dans 
les  deux  articles  précédents,  les  crédits  du 
budget  de  l'exercice  1834  sont  définitivement 
fixés  à  1,032,345,269  fr.  11,  et  répartis  con- 
formément au  même  tableau  A.  »  (Adopté.) 

§  3.  —  Fixation  des  recettes. 

Art.  5. 

«  Les  droits  et  produits  constatés  au  profit 
de  l'Etat,  sur  l'exercice  1834,  sont  arrêtés, 
conformément  au  tableau  D  ci-annexé,  et  y 
compris  l'excédent  de  recette  de  28,280^010  fr., 
transporté  de  l'exercice  1833,  à  la  somme  de 
1,044,142,443  fr.  39. 

«  Les  recettes  effectuées  sur  le  même  exer- 
cice jusqu'à  l'époque  de  sa  clôture  sont  fixées 
à  1,042,193,167  fr.  18. 

<(  Et  les  droits  et  produits  restant  à  recou- 
vrer, à  1,049,286  fr.  21. 

c(  Les  sommes  qui  pourraient  être  ultérieu- 
rement réalisées  sur  les  ressources  affectées 
à  l'exercice  1834  seront  portées  en  recette  au 
compte  de  l'exercice  courant  au  moment  où 
les  recouvrements  auront  lieu.  » 

M.  Eslaneelin.  Je  demande  la  parole.  Mes- 
sieurs, il  est  un  article  dans  les  recettes  di- 
verses sur  lequel  je  demande  la  permission  de 
faire  quelques  observations. 

L'année  dernière,  j'ai  eu  l'honneur  de  faire 
remarquer  à  la  Chambre  que  la  rente  de 
rinde  était  mal  énoncée  au  budget.  Elle  y 
était  portée  pour  une  somme  fixe  de  1  mil- 
lion, «fe  dois  représenter  à  la  Ohambre  que  ce 
n'est  pas  1  million  fixe  que  la  compagnie  des 
Indes  doit  à  la  France  :  c'est  400,000  roupies 
sicca,  qui  valent  dans  l'Inde  au  moins'  2  fr.  60, 
et  qui  cependant  ne  passent  que  pour  2  f  r.  50 
dans  les  produits  divers. 

Jusqu'en  1828,  il  nous  a  été  rendu  compte 
de  l'emploi  de  la  bonification  obtenue  par 
suite  du  change.  En  1827,  cette  bonification 
fut  de  77,000  francs.  Ainsi  de  fait,  il  fut  versé 
dans  les  caisses  du  Trésor  1,077,000  francs. 

Pour  Tannée  1828,  le  dernier  rapport  fait  à 
la  Chambre  par  M.  le  comte  de  Rigny  en  1831, 
portait  la  bonification  à  13,000  et  quelques 
100  francs. 

Depuis  cette  époque,  il  n'a  été  tenu  aucun 
compte  des  bonifications.  Il  a  dû  cependant 
s'en  trouver  pendant  six  ans,  de  1828  à  1834, 

Suisque  vous  voyez  celles  qui  ont  eu  lieu  pen- 
ant  les  années  1827  et  1828. 
En  conséquence,  je  crois  que  l'attention  du 
ministre  doit  être  appelée  sur  ce  fait  ;  il  est 
essentiel  de  connaître  ce  aue  devient  le  béné- 
I   fice  du  change  des  fonds  ae  Calcutta  sur  l'fle 
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Bourbon.  Il  est  préférable  sans  doute  que  Tar- 

?:ent  roste  dans  oetto  colonie,  plutôt  que  de 
aire  venir  l'argent  de  l'Inde  par  lettres  de 
change  sur  Londres  :  il  y  aurait  à  courir  les 
mêmes  risques  que  1  administration  des  colo- 
nies a  déjà  éprouvés  en  usant  de  oe  mode. 
C'est  ce  qui  Ta  déterminée  à  faire  verser  les 
londs  à  Bourbon  ;  mais  l'avantage  qui  s'est 
trouvé  être  de  77,000  francs  en  1827  et  de 
13,000  et  queloues  cents  francs  en  1828,  a  été 

gerdu  pour  le  Trésor,  qui  n'en  a  rien  reçu,  et  a 
û  rester  à  Bourbon,  où  Ton  ne  voit  pourtant 
figurer  aucune  somme  au  budget  colonial.  Il 
faudrait  voir  figurer  dans  le  budget,  sinon  la 
bonification  qu'on  ne  peut  connaître  d'avance, 
du  moins  faudrait-il  la  signaler.  Il  faudrait 
une  explication  né'tte  et  précise  à  cet  égard, 
car  ce  n'est  pas  1  million,  il  faut  le  répéter  en- 
core, que  l'Angleterre  paie  en  vertu  au  désas- 
treux traité  du  7  mars  1816,  c'est  400,000  rou; 
pies  sicca  qui  ne  valent  pas  2  fr.  50,  mais  qui 
valent  dans  l'Inde  de  2  fr.  57  à  3  francs.  En 
1822  il  fut  tiré  des  lettres  de  change  sur  Bor- 
deaux, où  la  roupie  sicca  était  portée  à  2  f .  70, 
ce  oui  élèverait  de  80,000  francs  la  rente  dite 
de  l'Inde.  Cette  observation  paraîtra  de  na- 
ture à  attirer  l'attention  du  ministre,  qui  ré- 
gularisera dj^ormais  un  produit  si  important 
eft  trop  négligé,  il  faut  en  convenir. 


M.  4e  di»aln(-llilaire,  commissaire  du  roi» 
L'honorable  préopinant  a  fait,  lors  de  la  dis- 
cussion  du  budget  de  1837,  des  observations 
qu'il  vient  de  reproduire  relativement  à  la 
rente  de  l'Inde. 

La  rente  de  l'Inde  est  réalisée  par  la  colo- 
nie de  Bourbon  ;  c'est  la  caisse  coloniale  qui 
est  ohargée  de  percevoir  dans  l'Inde  le  mil- 
lion que  la  compagnie  anglaise  nous  a  con- 
senti en  1315,  en  remplacement  de  eertaiiis 
droite  que  nous  exercions  dans  l'Inde  avant 
la  Eévolution,  il  a  été  fait  avec  la  caisse  co- 
loniale de  Bourbon  une  soi  te  de  traité  à  for- 
fait d'après  lequel  la  colonie  reçoit  les  fonds, 
et  prend  à  sa  charge  tous  les  frais  de  recou- 
vrement, les  frais  d^assurance  et  autres.  C'est 
ainsi  que  le  Trésor  n'a  reçu  jusqu'à  présent 
qu'un  million  net,  quoiqu'il  soit  certain  que 
la  rente  doive  produire  davantage.  Il  a  été 
un  temps  où  cette  perception  a  produit  60  ou 
80.000  francs  de  plus  que  le  million  ;  mai.î 
c'était  alors  à  la  faveur  d'une  négociation  qui 
se  faisait  à  Calcutta,  et  par  suite  du  bénéfice 

Sue  procurait  le  change  des  traites  tirées  sur 
lOndres  à  six  mois  d'échéance.  Mais  des  ris- 
ques très  graves  ont  été  courus  par  le  Trésor 
à  la  suite  de  ces  négociations.  One  maison  do 
Londres,  sur  qui  une  de  ces  traites  avait  été 
tirées,  a  failli  pour  2,500,000  francs,  et  le 
Trésor  a  senti  alors  la  nécessité  d'abandonner 
un  moyen  aussi  aventureux  de  recouvrement. 
C'est  alors  qu'on  traita  avec  la  caisse  colo- 
niale de  Bourbon  qui,  moyennant  un  forfait, 
s'est  chargée  du  recouvrement. 

Il  est  certain  qu'il  y  a  eu  des  bénéfices  :  il 
y  a  des  années  où  cela  a  rapporté  20,000  ir., 
8,000  fr.,  d'autres  où  cela  n'a  rapporté  rien 
du  tout.  L'observation  du  préopinant  a  mia 
le  Trésor  et  le  département  de  la  marine  sur 
la  voie  d'une  amélioration  réelle. 

Il  est  évident  que  la  colonie  de  Bourbon, 
qui  profite  d'un  accroissement  de  circulation, 

f»eut  très  bien  compter  de  clerc  à  maître  avec 
a  métropole.  Il  a  donc  été  donné  des  ordres 


pour  qu'à  dater  de  1836;  ce  compte  de  clerc  à 
maître  fût  envoyé  au  ministère  des  finances, 
,  et  pour  que  le  recouvrement  portât  non  pas 
un  million  seulement,  mais  un  million,  plus 
la  bonification  qui  serait  obtenue. 

J'espère  que  dans  les  comptes  de  1836,  oe  ré- 
sultat pourra  être  présenté  à  la  Chambre. 

M.  Biçnon  (Loire-Inférieure) ,  rapporteur. 
A  l'oecasion  de  la  pereeption  du  million  de 
rinde,  la  Chambre  est  memorative  qu'au  bud- 
get le  partage  de  oe  million  se  fait  entre  les 
cinq  colonies  dont  les  ressources  sont  insuf- 
fisantes. Il  paraît  assez  facile  d'établir  un 
moyen  à  l'aide  duquel  on  arrive  au  partage  ; 
ce  moyen,  c'est  de  présenter  des  budgets  colo- 
niaux et  de  les  harmoniser  de  manière  à  le 
ooneommer..  Mais  il  faut  que  la  Chambre  sa- 
che si  vraiment  ce  million  a  été  néeeseaire 
pour  aligner  ces  budgets  coloniaux.  Pour  le 
reconnaître,  c'est  de  soumettre  leurs  comptes; 
malheureusement,  c'est  ee  qui  ne  se  fait  pas,  et 
cependant  il  n'y  a  aucune  impossibilité  lors- 
que particulièrement,  comme  dans  cette  an- 
née, vous  avez  été  contraints  par  des  néces- 
sités que  vous  avez  pu  apprécier,  de  régler  les 
comptes  de  l'Etat,  non  pas  dans  l'année  pé- 
I  nultième,  mais  trois  ana  après.  Après  de  pa- 
reils délais,  la  marine  devrait  être  saisie  des 
comptes  des  colonies^  et  les  commissions  en 
étant  saisies  pourraient  apprécier  la  vérité 
des  faits  énoncés  dans  les  budgets  de  coloaies 
qui  ne  présentaient  que  des  prévisions,  alors 
vous  sauriez  s'il  y  a  eu  nécessité  d  appliquer 
le  million  en  entier  ou  s'il  a  été  insuffisant. 
En  principe,  on  ne  doit  pas  établir  une  pré- 
vision de  budget  sans  qu'on  n'en  apporte  plus 
tard  le  résultat  et  sans  qu'on  puisse  ainsi, 
par  la  comparaison  des  prévisions  avec  les 
faits  accomplis,  voir  quelle  a  été  la  nécessité 
du  subside. 

La  commission  insiste  donc  pour  que  désor* 
mais  on  lui  apporte,  avec  les  productions  dea 
comptes  de  la  marine,  les  comptes  des  colo- 
nies, et  particulièrement  de  celles  qui  sont 
subventionnées,  pour  savoir  si  le  million  a  été 
complètement  employé,  et  s'il  y  a  eu  même  né- 
cessité de  l'allouer  en  entier. 

M.  t^harles  lliipin.  Je  m'empresse  de  faire 
observer  à  M.  le  rapporteur  ^es  comptes  de 
1834,  que  les  opérations  financières  pour  1« 
vote  et  l'emploi  du  million  de  l'Inde  sont  par- 
faitement régulières.  C'est  la  Chambre  même 
qui,  dans  le  budget  central  de  la  marine,  vote 
l'emploi  du  million,  non  pas  seulement  par 
un  chiffre  unique  pour  chaque  colonie  ;  mais^ 
par  articles  spécifiés,  sur  lesquels  la  Chambi» 
prononce,  et  sur  lesquels,  depuis  troiji  bsïs^ 
des  amendements  motivés  ont  été  faits. 

Rien  de  plus  naturel  ensuite  que  la  présen« 
tation  des  comptes  justifiant,  exercioe  f)ar 
exercice,  l'emploi  du  million  ;  sous  ce  point 
de  vue,  je  suis  parfaitement  d'acoord  avea 
M.  le  rapporteur. 

Quant  aux  colonies  secourues  pour  insuf- 
fisance de  moyens,  remarquez  qu'elles  com- 
prennent les  Ues  de  Saint-Pierre  et  Miquelon, 
qui  sont  des  centres  de  pêches,  sans  popula* 
tion  coloniale  ;  puis  le  Sénégal,  qui  n'est,  à 
proprement  parler,  qu'un  comptoir  o<âi  les 
sommes  votées  viennent  au  secours  du  oom- 
merce  métropolitain.  Ces  explications  justî- 
fient   l'essence    même    de    l'aJlocation.    Youb 
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yayez  que,  soiia  oe  rapport,  toiit  se  passe  dans 
la  pluB  parfaite  régalarité. 

M.  Dif^non  (Loire-Inféî'tcure),  rapporteur. 
Moins  le  contrôle  de  la  commission  des  comp- 
tes. 

« 

M.  Charles  Dopln.  J'ai  dit  qu'il  serait  bon 
de  rétablir. 

M.  Maiiguin.  Le  ministère  devrait  cepen- 
dant porter  son  attention  sur  ce  million  qui 
nous  est  payé  par  FAngleterre  pour  divers 
produits  que  nous  lui  avons  cédés  dans  l'Inde. 

On  a  cédé  à  l'Angleterre  tout  Topium  que 
fournissaient  nca  diverses  possessions  des  In- 
des. Tout  le  monde  sait  que  le  traité  nous  a 
été  onéreux  au  dernier  point,  il  nous  a  été 
imposé  en  1815  ;  je  conçois  qu  à  cette  éi>oque 
Fadministration  se  soit  montrée  facile.  MÂis 
serait-il  donc  inq^ossible  d'arriver  aujour- 
d'hui à  une  plus  juste  évaluation  1  N'y  aurait- 
il  pas  des  représentations  à  faire  a  l'admi- 
nistration britannique?  U  y  aurait  à,  faire 
des  représentations  non  seulement  sur  le 
quantut»  de  la  rente,  mais  aussi  sur  la  ma- 
nière dont  les  paiements  sont  réalisés. 

Tout  à  l'heure  M.  le  directeur  de3  colonies 
vouft  a  indiqué  qu'on  avait  traité  avec  l'île 
Bourbon,  qui  est  chargée  de  recevoir. 

Sans  doute  le  traité  présente  des  ayanta' 
ges  dans  l'état  actuel  des  choses  ;  mais  il  n'est 
pas  moins  vrai  qu  on  pourrait  réaliser  un 
mode  de  recette  plus  facue,  plus  lucratif  pour 
le  Trésor,  et  qui  surtout  ferait  profiter  le 
Trésor  de  la  différence  des  monnaies. 

M.  l^aemv^-ijJiplA^iiey  ministre  des  finan- 
ces. Je  ferai  observer  à  la  Chambre  que  M.  le 
commissaire  du  roi  a  précisément  annoncé 
tout  à  l'heure  que  l'administration  s'occupait 
des  mesures  à  prendre  pour  que  ce  fût  le  Tré- 
sor et  non  la  colonie  de  Bourbon  qui  profitât 
des  bénéfices  du  change  des  monnaies. 

M.  MaïKntn.  Mais  il  y  aurait  aussi  à  re- 
cueillir l'observation  que  j'ai  faite  sur  la  né- 
cessité qu'il  y  aurait,  selon  moi,  à  s'adresser 
à  l'administration  britannique  pour  faire 
changer  les  bases  de  l'évaluation,  qui  sont 
toutes  au  préjudice  de  la  France. 

M.  Estaiicelln.  A  l'appui  des  observations 
de  M.  Mauguin,  j'ai  un  fait  à  signaler  à  la 
Chambre.  Le  traité  de  1816  portait  que  la 
France  se  bornait  à  fabriquer  du  sel  pour  la 
consommation  des  habitants  de  ses  domaines, 
c'est-à-dire  pour  les  besoins  des  200,000  hom- 
mes libres  qui  les  habitent,  et  que  le  surplus 
ne  pourrait  être  v-endt!  qu'à  la  compagnie  an- 
glaise. Ce  traité  ne  suffit  pas  à  la  cupidité  de 
nos  voisins  ;  par  une  convention  faite,  le 
comte  Dupuy,  gouverneur  général  de  nos  pos- 
sessions, et  le  gouverneur  de  la  présidence 
de  Madras,  nous  avons  renoncé  à  faire  va- 
loir nos  salines  pendant  quinee  années.  No- 
tre consommation  nous  est  fournie  par  la  pré- 
sidence de  Madras,  à  oui  nous  sommes  obligés 
de  la  payer  au  prix  de  revient  ;  la  durée  de 
cette  convention  est  expirée  en  18d2,  et  néan- 
moins il  n'a  été  pris  aucune  mesure  pour  ré- 
tiMir  nos  salines  ;  on  a  prorogé  jusqu'à  pré- 
sent cette  convention  si  onéreuse,  pour  la- 
<|uelle  la  compagnie  anglaise  ne  paie  qu'une 
indemnité  de  4,000  pagodes  à  l'étoile,  formant 
Hne  somme  de  33,600  francs,  qui  ne  rentrent 
point  dans  les  caisses  dn  Trûor,  mais  dont 


une  p^artie  sert  dlndemsitë  pour  les  hommes 
de  peine  qui  faisaient  le  sel  ;  une  autre  par- 
tie à  indemniser  les  propriétaires  de  salines  ; 
et  enfin,  une  troiai^ne  partie  entre  dans  ht 
caisse  coloniale,  où  elle  est  toiue  en  réserre, 
et  s'accroît  chaque  année  pour  servir  à  rét^ 
blir  les  salines. 

Ces  33,600  francs  ne  peuvent  revenir  au  Tré- 
sor ;  nous  n'avons  pas  de  comptes  à  en  demaa-* 
der  ;  ils  restent,  comme  on  le  voit,  à  la  caisse 
coloniale.  Mais,  comme  nous  sommes  les  tu- 
teurs de  nos  colonies,  nous  devons  demander 
l'abrogation  d'un  traité  si  onéreux  expiré  de- 
puis 1832  ;  nous  devons  rétablir  nos  salines  au 
moyen  de  la  réserve  dont  j'ai  parlé,  ou  bien 
faire  de  nouveaux  arrani^eaients  avec  la  pré- 
side&ee  de  Madras  ;  mais  cette  fois,  if  me 
faut  pas  accorder,  comme  on  l'a  fait,  urne 
ooofiaBgoe  aussi  illimitée  au  gouverneur  de 
nos  possessions. 

M.  Hanfciii».  Il  est  fâcheux  que  M.  le 
ministre  de  la  marine  ne  aoit  pas  ici. 

M.  le  Président.  Il  vient  d'être  obligé  de 
sortir  par  suite  d'une  indisposition. 

M.  lllaug^iiiii.  En  ce  cas,  je  n*ai  rien  à  dire: 
mais  alors  il  y  aura  bien  ici  quelques  person- 
nes qui  lui  porteront  mes  paroles.  (Rumeurs 
diverses,) 

Plusieurs  voix  :  Le  Monitenr  est  là. 

M.  il««|ÇDla.OB  vient  de  parler  des  récla- 
mations que  nous  avons  à  laire  vis-à-via  de 
l'Angkterre,  relativeoicnt  à  la  rente  de  l'Inde  : 
je  suis  bien  aise  d'ajouter  encore  quelques 
mots. 

Nous  avons  plus  d'une  réclamation  à  faire 
auprès  de  Tadministration  britannique,  et 
nous  devrions  profiter  de  l'état  actuel  des  af- 
faires en  Europe  pour  faire  valoir  nos  droits. 
Ainsi,  par  exemple,  je  le  dis  presaue  en  rou- 
gissant, nous  sommes  soumis  à  des  avanies 
de  toute  sorte  dans  l'Inde  ;  nous  n'avons 
même  pas  le  droit  d'avoir  du  canon  dans  nos 
possessions... 

M.  Eslaneeliii.  Nous  avons  perdu  ce  droit 
par  le  traité  ! 

M.  I^Ji««ve-L«a|^«|i;ne,  minisûre  des  finan- 
ces. La  Chaoihre  me  permettra  de  ne  pas  en- 
trer dans  cette  discasaion.  Il  s'agit  du  traité 
de  1815,  et  je  crois  que  cette  discussion  est  re- 
venue trop  souvent  pour  que  nous  ayons  à 
nous  y  livrer  aujourd'hui. 

M.  .llaaguin.  Elle  n'est  pas  venue  encore! 
(Mouvements  divers.)  Les  articles  du  traité 
auxquels  je  fais  allusion  ne  sont  pas  connus, 
je  ne  crois  pas  qu'ils  soient  imprimés  au  Bul- 
letin des  Lois.  Je  les  ai  appris  par  hasard. 

M.  Fonid.  Je  demande  à  dire  un  mot  sur 
la  question  financière. 

M.  le  directeur  des  colonies  vous  a  dit  qu'on 
s'occupait  en  ce  moment  des  moyens  de  laint 
revenir  les  fonds  d«  l'Inde  d'une  manière 
moins  onéreuse  à  l'Etat.  Il  est  certain  qu'au* 
jourd^hui  la  France  perd  environ  le  cin- 
quième de  sa  rente  par  la  manière  dont  le 
recouvrement  s'opère  ;  tandis  que  nos  négo*- 
ciants,  nos  armateurs  qui  ont  de  l'arguent  à 
envoyer  aux  Indes  pour  lenrs  indigos  sont 
obligés  de  se  procurer  à  Londiies  du  papier 
trèa  onéreux,   da  papier  qu'ils  pouncaient 
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trouver  ici,  si  le  gouvernement  leur  fourni»-^ 
sait  ses  traites  sur  le  gouverneur  des  Indes.  ' 
Je  demande  que  cette  question  soit  éclaircie, 
car  c'est  une  perte  d'environ  200,000  francs 
aue  nous  faisons  tous  les  ans  sur  cette  mo- 
dique rente  de  1  million. 

M.  I^acavc-I^aplaf^ne,  ministre  des  finan- 
ces. Je  dois  déclarer  que  si  le  mode  que  vient 
d'indiquer  M.  Fould  est  praticable,  s'il  se 
présente  en  France  assez  de  demandes  en  trai- 
tes pour  l'Inde  pour  qu'on  puisse  recourir  à 
ce  moyen,  Tadministration  s'empressera  de 
l'accueillir,  et,  pour  mon  compte,  je  déclare 
que  j'en  ferai  l'objet  de  mes  méditations. 

M.  Fould.  Je  puis  assurer  à  M.  le  ministre 
des  finances  que  le  montant  des  demandes  qui 
se  font  en  Angleterre  tous  les  ans  dépasse 
trois  ou  quatre  fois  la  somme  que  nous  avons 
à  recevoir. 

M.  Ijfteave-ljaplagne,  ministre  des  finan* 
ces.  Je  remercie  l^onorable  M.  Fould  de  son 
observation. 

(L'article  Ô  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

Art.  6. 

«  Sur  les  ressources  de  l'exercice  1834,  arrê- 
tées à  la  somme  de  1,042,193,157  fr.  18  : 

a  II  est  prélevé  et  transporté  aux  exerci- 
ces 1835  et  1836,  en  conformité  de  l'article  3 
de  la  présente  loi,  une  somme  de  6,408,798  f r.  29 
pour  servir  à  payer  les  dépenses  départemen- 
tales restant  à  solder  à  l'époque  delà  clôture 
de  l'exercice  1884,  savoir  :  1835,  59^751  fr.  01  ; 
à  l'exercice  1836,  6,349,047  fr.  28. 

H  Les  recettes  applicables  à  cet  exercice  de- 
meurent, en  conséquence,  fixées  à  la  somme 
de  1,035,784,358  fr.  89.  » 

§  4.  —  Fixation  du  résultat  général 

du  budget. 

Art.  7. 

(c  L'excédent  des  recettes  de  l'exercice  1834, 
arrêtées  par  l'article  précédent  à  1  milliard 
035,784,358  fr.  80. 

((  Sur  les  paiements,  fixés  par  l'article  r**  à 
1,032,345,259  fr.  11. 

((  Est  réglé,  conformément  au  tableau  E 
ci-annexé,  a  la  somme  de  3,439,099  fr.  78. 

«  Cet  excédent  de  recette  est  transporté  et 
affecté  au  budget  de  l'exercice  1835.  » 
(Adopté.) 


TITRE  II. 

Règlement  du  budget  annexe 
du  ministère  de  l  intérieur. 

Art.  8. 

Les  dépenses  payées  pendant  l'exercice 
1834  sur  le  crédit  spécial  accordé  au  minis- 
tre de  l'intérieur  par  l'article  3  de  la  loi  du 
28  juin  1833  et  l'article  4  de  celle  du  3  juin 
1834  ;  ainsi  que  sur  les  fonds  reportés  de 
l'exercice  1833,  lesquels  crédits  montaient  à 
43,521,390  fr.  27. 

«  Sont  arrêtées,  conformément  au  ta- 
bleau F  ci-annexé,  à  la  somme  de  31  millions 
214,183  fr.  52. 

<(  Et  la  portion  de  ce  crédit  restant  à  em- 


ployer à  l'époque  de  la  clôture  de  l'exer- 
cice 1834,  montant  à  12,307,206  fr.  75  confor- 
mément au  même  tableau,  est  transportée  à 
l'exercice  1835  pour  y  recevoir  la  destination 
qui  lui  a  été  donnée  par  les  lois  précitées.  » 
(Adopté.) 

TITRE  III. 

Dispositions  particulières. 

Art.  9. 

Pour  le  service  de  la  dette  viagère  et  des 

Sensions,  et  pour  celui  de  la  solde  et  autres 
épenses  payables  sur  revues,  la  dépense  ser- 
vant de  base  au  règlement  des  crédits  de  cha- 
que exercice,  ne  se  composera  que  des  paie- 
ments effectués  jusqu'à  1  époque  de  sa  clôture. 
Les  rappels  d'arrérages  payés  sur  ces  mêmes 
services,  d'après  les  (iroits  ultérieurement 
constates,  continueront  d'être  imputés  sur 
les  crédits  de  Texercice  courant,  mais,  en  fin 
d'exercice,  le  transport  en  sera  effectué  à  un 
chapitre  spécial,  au  moyen  d'un  virement  de 
créait  autorisé  chaque  année  par  une  ordon- 
nance royale  qui  sera  soumise  à  la  sanction 
des  Chambres  avec  la  loi  de  règlement  de 
l'exercice  expiré.  »  (Adopté.) 

Art.  10. 

Les  cautionnements  en  numéraire  versés 
aux  caisses  du  Trésor  public  cesseront  d'être 
productifs  d'intérêts  en  faveur  des  titulaires 
sortis  de  fonctions  qui  n'auront  pas  présenté, 
avec  les  justifications  exigées  par  les  règle- 
ments, la  demande  en  rcmnoursement  de  leur 
capital,  dans  un  délai  de  trois  mois,  à  partir 
de  l'époque  à  laquelle  leur  libération  aura 
été  prononcée. 

«  Ce  délai  sera  de  six  mois,  à  partir  de  1% 
cessation  des  fonctions,  pour  les  officiers  pu- 
blics soumis  à  l'affiche  ordonnée  par  la  loi 
du  25  nivôse  an  XIII. 

«  Les  délais  dont  il  s'agit  courront  à  partir 
de  la  date  de  la  présente  loi,  pour  les  titu- 
laires qui  se  trouveront  hors  de  fonctions  à 
cette  époque.  »  (Adopté.) 

Art.  11. 

a  Le  paragraphe  2  de  l'article  9  de  la  loi 
du  29  janvier  1831  est  rapporté.  »  (Adopté.) 

Art.  12. 

c(  Les  dispositions  des  articles  14  et  15  de 
la  loi  du  9  juillet  1836  sont  déclarées  appli- 
cables aux  saisies-arrêts,  oppositions,  cessions 
ou  transports  et  autres  actes  ayant  pour  ob- 
iet  d'arrêter  le  paiement  des  sommes  versée?, 
a  quelque  titre  que  ce  soit,  à  la  Caisse  des  dé- 
pôts et  consignations,  et  à  celles  de  ses  pré- 
posés. 

«  Toutefois,  le  délai  de  cinq  ans,  mentionné 
à  l'article  14,  ne  courra,  pour  les  oppositions 
et  significations  faites  ailleurs  qu'a  la  caisse 
ou  à  celles  de  ses  préposés,  que  du  jour  du 
dépôt  des  sommes  grevées  desdites  opposi- 
tions et  significations. 

c(  Les  dispositions  du  décret  du  18  août  1807 
sur  les  saisies-arrêts  ou  oppositions,  sont  éga- 
lement  déclarées  applicables  à  la  Caisse  aea 
dépôts  et  consignations.  »  (Adopté.) 


[Chambre  des  Députés.] 


Art.  13. 
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u  A  partir  du  1''  janvier  1837,  les  sommes 
recouvrées  sur  les  créances,  revenus  et  prix 
de  ventes  de  biens  immeubles  provenant  de 
l'ancien  domaine  extraordinaire,  seront  ap- 
pliquées au  budget  général  de  TEtat.  La  dis- 
position contraire  de  Tarticle  7  de  la  loi  du 
26  juillet  1821  est  rapportée. 

<(  Le  compte  spécial,  prescrit  par  l'arti- 
cle 99  de  la  loi  du  15  mai  1818,  continuera 
d'être  annexé  au  compte  général  des  finances 
jusqu'à  l'entière  réalisation  de  l'actif  de  l'an- 
cien domaine  extraordinaire.  »  (Adopté,) 

Article  additionnel  de  M,  Mercier 
(de  l'Orne), 

M.  le  Président.  L'article  13  forme  le  der- 
nier article  de  la  loi  ;  mais  trois  articles  ad- 
ditionnels ont  été  proposés  par  M.  le  baron 
jyiercier.  Voici  le  premier  de  ces  articles  : 

«  Les  comptes  des  préposés  comptables  du 
matériel  appartenant  à  l'Etat  seront  soumis 
aux  mêmes  contrôles  que  ceux  des  receveurs 
et  payeurs  des  finances.  » 

La  parole  est  à  lii.  le  baron  Itfercier  pour 
développer  son  amendement. 

M.  Mercier  (de  VOrne),  I^essieurs,  la  lo 
des  comptes  ne  doit  pas  se  réduire  à  alléguer 
froidement  les  tableaux  généraux  des  recet- 
tes et  des  dépenses  et  à  nxer  définitivement 
le  chiffre  des  crédits  qui  ont  été  ouverts  aux 
ministres  ;  elle  doit  encore,  lorsque  des  abus 
ont  été  signalés,  introduire  des  dispositions 
pour  en  empêcher  le  retour. 

Je  dois,  à  cet  égard,  rendre  hommage  aux 
investigations  consciencieuses  dans  lesquelles 
votre  commission  est  entrée  et  à  l'excellent 
travail  de  votre  rapporteur  ;  mais  cependant 
j'aurais  voulu  que  votre  commission  eût  ac- 
compli sa  tâche  d'une  manière  plus  complète, 
en  formulant  des  dispositions  spéciales  dans 
le  projet  de  loi  ;  car,  en  parcourant  succes- 
sivement toutes  les  pages  de  ce  rapport  re- 
marquable, on  est  frappé  de  l'esprit  d'indé- 
pendance avec  lequel  ont  été  traitées  et  ap- 
profondies des  questions  très  délicates  ;  mais 
on  regrette  que  votre  commission  n'ait  pas 
cru  devoir  s'élever  au  delà  du  blâme  qu'elle 
a  déversé  sur  certains  actes. 

C'est  pour  obvier  à  un  des  abus  si^nal^s 
dans  le  rapport  que  j'ai  proposé  la  disposi- 
tion additionnelle  dont  M.  le  président  donne 
lecture.  Des  richesses  immenses  en  matériel 
existent  dans  les  magasins  de  l'Etat  ;  elles  ne 
doivent  en  sortir  que  d'une  manière  régulière, 
et  non  par  des  compensations. 

Quand  la  Chambre  crut  devoir  ordonner, 
par  la  loi  de  1833,  que  les  comptes  en  ma- 
tière seraient  imprimés  et  distribués  aux 
Chambres,  elle  n'a  pu  entendre  que  cette  dis- 
position devînt  illusoire. 

En  effet,  ces  tableaux  sont  distribués  aux 
Chambres  ;  mais  la  cour  des  comptes,  n'en 
étant  pas  saisie,  ne  peut  suivre  les  mouve- 
ments de  ces  matières  :  il  peut  arriver  que, 
lorsque  vous  croyez  avoir  obtenu  des  écono- 
mies sur  les  crédits  du  budget,  cette  écono- 
mie soit  absorbée  et  au  delà  par  des  consom- 
mations en  matières. 

Ai-je  besoin,  ]tfessieurs,  de  vous  rappeler 


que  les  comptes  en  matières  des  poudres  et 
salpêtres^  et  ceux  des  tabacs,  subissent  au- 
jourd'hui le  contrôle  de  la  cour  des  comptes  î 

Ai-je  besoin  de  vous  dire,  à  l'appui  de  ce 
qui  a  été  dit  hier  à  l'occasion  des  bronzes 
fournis  par  le  département  de  la  guerre,  que 
les  portes  de  l'église  de  la  ]tf adeleine  sont  fai- 
tes avec  des  bronzes  qui  ont  encore  é7é  fournis 
par  le  département  de  la  guerre? 

Eh  bien  !  est-ce  des  compensations  qu'on 
veut  établir?  Comment  connaitrez-vous  le 
mouvement  de  ces  matières,  si  on  se  borne  à 
vous  présenter  chaque  année  un  tableau  qui 
n'est  soumis  à  aucun  contrôle? 

C'est  d'après  ces  motifs,  que  je  crois  ne  pou- 
voir mieux  terminer  ce  que  j'ai  eu  Thonneur 
de  dire  a  la  Chambre  qu'en  lui  demandant  la 
permission  de  lire  un  passage  très  remarqua* 
ble  des  observations  de  la  cour  des  comptes 
sur  cette  grave  question.  C'est  la  cour  des 
comptes  qui  parle. 

c(  Ce  dernier  exemple,  ainsi  que  ceux  dont 
nous  avons  expliqué  les  conséquences  en  exa- 
minant les  opérations  du  ministère  de  l'in- 
térieur, prouvent  avec  quelle  facilité  les  res- 
sources matérielles  des  magasins  peuvent  in- 
directement accroître  les  fonds  des  chapi- 
tres spéciaux  votés  par  la  législature,  et  ou- 
vrir un  nouveau  trésor  aux  dispositions  des 
ordonnateurs,  dont  aucune  autorité  ne  con- 
trôle ni  la  recette  ni  la  dépense.  Ces  consom- 
mations en  nature  substituées  à  l'ordonnan- 
cement des  crédits  ministériels,  détruisent 
l'économie  du  budget  et  annulent  toutes  les 
garanties  de  sa  comptabilité.  Ces  considéra- 
tions importantes  nous  font  un  devoir  d'in- 
sister sur  la  nécessité  de  soumettre  les  comp- 
tes des  gardes^magasins^  comme  ceux  des  pré- 
posés des  finances,  à  la  juridiction  de  la  cour, 
et  de  répéter  que  ses  vérifications  seront  in- 
suffisantes jusqu'à  ce  qu'elles  aient  été  forti- 
fiées par  ce  complément  de  justifications  qui 
est  devenu  tout  à  fait  indispensable  à  l'en- 
tier exercice  de  son  contrôle,  ainsi  qu'à  la 
sécurité  publique.  Nous  avons  développé  les 
motifs  de  cette  proposition  dans  notre  der- 
nier rapport.  » 

lilessieurs.  je  n'entreprendrai  pas  d'ajouter 
à  ces  consiaérations-là.  Je  crois  devoir  lais- 
ser la  Chambre  sous  l'impression  de  l'effet 
qu'elles  ont  pu  produire  sur  vos  esprits. 

If.  Ciiaries  Dupin.  I^essieurs,  notre  hono- 
rable collègue,  ]yi.  le  baron  Itfercier,  a  déjà, 
il  y  a  trois  sessions,  présenté  à  la  Chambre 
la  même  proposition.  J'ai  déjà  eu  l'honneur 
de  la  comoattre,  elle  ne  l'a  point  adoptée. 

If.  Mercier  (de  VOrne).  Vous  êtes  dans 
l'erreur  :  ma  proposition  est  devenue  un  ar- 
ticle de  loi. 

M.  I^haries  Dnpiii.  Vous  vous  trompez.  La 
Chambre  verra  facilement,  par  un  petit  nom- 
bre d'observations,  qu'on  a  fait  tout  ce  qu'il 
est  possible  de  faire  au  sujet  du  matériel. 
L'amendement  serait  tout  à  fait  impraticable 
sous  un  point  de  vue,  et  sous  l'autre  tout  à 
fait  inutile. 

Il  faut  distinguer  deux  choses  dans  la 
comptabilité  des  matières. 

Une  matière  quelconque  ne  peut  devenir  la 
propriété  d'un  service  public  sans  une  acqui- 
sition faite  avec  des  pièces  comptables  :  or, 
les  pièces  comptables  de  ce  genre  sont  adres- 
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sées  à  la  ixmr  des  comptes  et  vérifiées  par 
elle.  Vous  n'avez  par  conséquent  rien  à  cÊsi- 
rcr  à  cet  éçard.  Je  le  déclare,  il  est  iinpoBsiJ^e 
de  rien  faire  cie  plus. 

D'un  autre  côté,  par  une  disposition  spé- 
ciale, lorsque  des  matières  çiuelconques  doi- 
vent sortir  d'un  service  public,  soit  pour  être 
vendues,  soit  pour  passer  dans  nne  autre  ad- 
ministration, le  Trésor  pn-blic  en  fait  recette 
sur  acte  officiel^  et  les  actes  de  ce  genre  sont 
encore  adressés  à  la  cour  des  comptes. 

Far  conséquent,  dans  l'état  actuel  des  eho> 
ses,  aucune  espèce  de  matière  ne  peut  pas- 
ser de  la  propriété  particulière  dans  la  pro- 
priété de  TEtat.  sans  que  des  pièces  compta- 
oies  complètes  n  existent,  sans  que  les  recettes 
n'existent  :  et,  je  le  répète,  toutes  oes  pièces 
passent  à  la  cour  des  comptes.  De  même  au- 
cune matière  ne  peut  cesser  d'être  la  pro- 
priété de  TEtat  sans  gu'il  n'y  ait  des  actes, 
sans  que  les  fonds  soient  versés  au  Trésor, 
sans  que  la  cour  des  comptes  reçoive  toutes  les 
pièces  justificatives. 

Lorsqu'il  y  a  lieu  à  faire  emploi  d'une  ma- 
tière et  qu'on  doit  la  confier  à  des  entrepre- 
neurs pour  la  mettre  en  œuvre,  je  puis  par- 
ler de  ce  qui  se  fait  dans  le  minisptere  de  la 
marine  et  dans  les  antres  sans  doute  :  dans  ce 
cas,  on  ne  fait  plus  qu'un  marché  de  main- 
d'oBUvre,  la  matière  est  prêtée  à  la  persoiEine 

?[ui  fournit  la  main-d'ceuvre.  Cette  matière 
iait  retour  dans  les  magasine  de  FEtat,  qui 
ne  cesse  pas  un  moment  d'en  être  proprié- 
taire. Par  exemple,  à  Paris,  on  fait  oes  clous 
pour  la  marine.  Eh  bien  !  soit  le  fer,  soit  le 
cuivre  nécessaire,  tout  est  prêté  par  la  marine 
à  l'entrepreneur  de  main-d'œuvre  :  cela  est 
parfaitement  régulier. 

De  même,  dans  les  arsenaux,  lorsque  l'on 
construit  un  vaisseau  ou  une  frégate  à  Teu- 
treprise,  les  ouvriers  et  les  contremaîtres 
fournissent  seulement  la  main-d'œuvre,  mais 
les  matières  restent  toujours  en  la  possession 
du  service  public.  Il  en  serait  de  même  si  l'on 
voulait  faire  fondre  des  canons  par  entre- 
prise. Quelquefois,  je  le  sais,  on  a  concédé 
une  portion  de  matière  pour  pajner  la  main- 
d'œuvre  ;  mais  ces  abus,  qui  n'étaient  pas 
conforme  aux  règles  de  la  comptabilité  ne  se 
représenteront  plus.  S'il  y  a  des  matières  en 
trop,  je  le  répète,  elles  doivent  être  vendues 
et  l'argent  doit  être  versé  au  Trésor,  voilà 
qui  est  régulier.  Il  ne  faut  pas,  quant  à  la 
marine,  regarder  comme  dépenses  le  fer,  le 
cuivre,  le  goudron,  qu'on  tire  des  magasins 
pour  la  confection  des  vaisseaux,  car  oes  vais- 
seaux restent  la  propriété  de  l'Etat.  Il  est 
certain  qu'à  oet  égard  vous  ne  pouvez  deman- 
der qu'on  produise  à  la  cour  dos  comptes  des 
oertincats  d'aliénation,  puisqu'il  n'y  a  pas 
d'aliénation.  On  constate  seulement,  à  la  fin 
de  l'année,  la  quantité  de  matière^  non  pas 
aliénée,  mais  transformée  pour  l'utilité  na- 
vale. 

Par  conséquent,  vous  le  voyez,  pour  des  em- 
plois de  cet  ordre,  il  n'y  a  rien  à  produire, 
parce  qu'il  n'y  a  pas  eu  dépense,  mais  appli- 
cation, mais  déplacement  de  la  matière  afin 
de  la  mettre  en  œuvre  sur  des  vaisseaux  ;  il  y 
a  impossibilité  de  trouver  ici  sujet  à  fournir 
des  pièces  telles  aue  la  cour  des  comptes 
puisse,  par  elles,  vérifier  les  matières  mêmes. 

En  résumé,  ce  qu'on  demande  de  possible 
se  fait  ;  tout  ce  qui  s'achète,  tout  ce  qui  s'a- 


liène, tout  ce  qui  fait  l'objet  de  recettes  et  dé- 
penses est  soumis  à  la  cour  des  comptes.  Quant 
aux  variations  d'emploi,  depuis  la  matière 
première  jusqu'aux  objets  confectionnés,  tels 
que  les  vaisseaux,  l'artillerie^  les  ouvrages 
d'art  des  ponts  et  chaussées,  etc.,  vous  ne  pou- 
vez pas  ciexnander  qu'on  prouve^  comme  dé- 
pense, toute  application,  toute  mise  en  œuvre, 
toute  métamorphose  utile  de  matière.  Gepen> 
dant,  objectera-t-on,  il  pourrait  y  avoir  quel- 
ques soustractions  de  matières?  Je  l'accorde; 
mais  vous  ne  pouvez  avoir  d'autre  j^ranfie 
ûu'une  surveillance  assidue  et  consciencieuse 
de  la  part  des  officiers  de  tout  ordre,  qui  se 
contrôlent  mutuellement.  S'il  se  fait  quelque 
vol,  il  existe  une  foule  de  personnes  chargées 
de  surveiller,  de  dénoncer,  de  poursuivre  les 
délits. 

Je  le  répète,  vouloir  demander  plus  que  oe 
qu'on  fait  par  les  comptes  qui  sont  actuelle- 
ment présentés,  c'eat  demander  l'impossi'ble  ; 
c'est  vouloir  justifier  comme  dépenses  des  cho- 
ses qui  ne  sont  pas  dépensées^  qui  ne  sont  que 
changées  de  position,  transformées  par  les 
arts,  et  qui  ne  cessent  pas  d'être  la  propriété 
de  l'Etat. 

Je  le  répète,  tout  ce  qu'on  peut  faire  se 
trouve  accompli  dans  les  comptes  du  minis- 
tère de  la  guerre  et  dans  ceux  du  ministère 
de  la  marine.  Ceux  du  ministère  de  la  guerre 
ont  été  présentés  les  premiers;  ils  ont  été 
souvient  l'objet  des  éloges  de  la  Chamlwe. 
Ceux  du  ministère  de  la  marine  sont  venus 
ensuite  ;  ils  se  sont  anéliorés  par  deffrés  ; 
chaque  année  ils  ont  fait  des  progrès,  ils  en 
feront  encore  ;  on  ne  peut  pas  ici  craindre 
d^abuB. 

Je  ferai  remarquer  de  quelle  manière  na- 
tionale la  comptabilité  du  matériel  naval  a 
été  suivie.  Il  existe  une  augmentation  de  dba- 
tériel  supérieure  à  100  millions  depuis  IffîlX 
Elle  est  pleinement  justifiée. 

Si  l'on  se  plaint  que  dans  une  année  il  y 
ait  eu  quelque  dépense  de  matières  plus  forte 
que  les  achats,  la  dépense  n'est  qu'apparente 
pour  les  oonstruetions  navales.  Si  je  puis^ 
avec  un  surplus  de  maiière,  faire  une  ouvre 
de  moitié  plus  importante  ;  eh  biea  1  eoRe 
matière,  loin  d'être  perdue,  acquiert  une  Fa- 
leur  nouvelle  par  la  mise  en  œuvre. 

L'Etat  possédant  plus  de  bois,  de  fer,  de 
cuivre  bruts,  il  possédera  plus  de  vaisseaux; 
il  possède  donc  une  richesse  transformée.  Par 
toutes  oes  considérations,  je  m'oppose  à  Vsl- 
mendenient,  qu'il  serait  impossible  de  meittas 
en  pratique. 

M.  Tupinler,  commissaire  du  roi.  Je  n'm 
que  quatre  mots  à  dire  sur  l'article  proposé 
par  M.  Mercier  ;  c'est  que  l'exécution  de  cet 
article  est  d'une  impossibilité  absolue  dans 
le  département  de  la  marine.  Il  est  impossi- 
ble que  tous  les  papiers  qui  se  rattachent  à  la 
comptabilité  matérielle  d'un  port  puissent 
être  transportés  devant  la  cour  des  comptes 
pour  qu'elle  les  examine. 

On  voudrait  le  faire  qu'il  y  aurait' impos- 
sibilité d'y  parvenir.  De  plus,  les  agents  coBDtp- 
tables,  les  gardes  -  magasins  de  la  marine 
n'ont  pas  les  clefs  des  magasins  qu'ils  sont 
chargés  de  surveiller  ;  ils  ne  peuvent  donc 
pas  en  être  responsables  matériellement,  et 
leur  responsabilité  ne  peut  résulter  que  des 
comptes  d'écritures  qu^ls  rendent.  Je  le  ré- 
pète, il  y  aurait  impossibilité  matérielle  à 
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oe  que  ces  gardeâ-magasins  fussent  assujettis 
à  une  responsabilité  qui  ressemblât  le  moins 
du  monde  à  celle  à  laquelle  sont  soumis  les 
comptables  du  Trésor. 

L^xécution  de  cet  article  serait  donc  im- 
possible i>our  la  marine.  Déjà  votre  commis- 
sion a  lait  observer  qu'on  avait  inséré,  par 
amendement,  dans  la  loi  de  finances  du 
24  avril  1833,  un  article  6  qui  veut  que  les 
dépenses  extraordinaires  donnent  lieu  à  un 
compte  spécial  ;  or,  il  a  été  démontré  à  votre 
commission  que,  pour  ce  qui  concerne  le  Se- 
partement  de  la  marine,  il  est  impossible  de 
rendre  un  compte  spécial  pour  ces  dépenses 
extraordinaires,  qui  se  rapportent  presque 
toutes  aux  armements. 

C'est  un  inconvénient  grave,  Messieurs,  que 
d'avoir  des  lois  qui  ne  peuvent  pas  être  exé- 
cutées, et  je  vous  demande  de  ne  pas  adopter 
un  article  qui  serait  inexécutable  pour  une 
partie  des  services  publics.  (Aux  voix/  aux 
voèx/) 

M.  Hercler  {de  VOrne).  Je  n'ai  qu'une  ob- 
servation à  faire.  L'honorable  M.,  Charles  Du- 
pin,  en  commençant,  a  voulu  me  représenter 
comme  ayant  une  idée  fixe  depuis  trois  ou  qua- 
tre ans.  Je  dirai  à  l'honorable  préopinant  qu'il 
devrait  connaître  un  peu  mieux  les  lois  qui 
ont  été  rendues,  et  notamment  l'article  dont 
je  vais  donner  lecture...  (C^ est  inutile!)  Non, 
ce  n  est  pas  inutile,  parce  que  j'ai  à  répondre 
à  M.  Charles  Dupin. 

«  Les  comptes  des  matières  appartenant  à 
l'Etat  seront  chaque  année  imprimés  et  sou- 
mis aux  Chambres  à  l'appui  du  compte  géné- 
ral. » 


M. 

dit. 


Dvpln.  Cela  se  fait,  et  je  l'ai 


M.  llereler  {de  VOrne).  Vous  avez  dit  que 
ce  que  je  demandais,  je  l'avais  présenté  plu- 
sieurs fois. 

M.  €'harle»  Oiipfn.  Vous  Tavez  présenté 
une  fois  par  un  amendement  que  j'ai  com- 
battu et  qui  a  été  repoussé. 


M.  illereier  {de  VOrne).  Je  pourrais  bien 
accorder  à  M.  Charles  Dupin  en  toute  humi- 
lité que  je  ne  comprends  rien  à  la  matière  ; 
mais  pourrait-il  en  dire  autant  de  votre  com- 
mission et  de  la  cour  des  comptes  1  et  je  vois 
M.  le  ministre  des  finances  qui  sourit.  A  oet 
égard-là  je  lui  rappellerai  que  cette  question, 
ildoit  la  connaître  très  bien. 

Ainsi,  ce  que  je  d^nande,  si  la  oour  des 
comptes  Ta  oemandé,  c'est  qu'elle  a  cru  qu'il 
y  avait  des  abus,  et  que  son  œil  sévère  ne  pou- 
vait en  suivre  les  mouvements.  Votre  com- 
mission a  pensé  qu'il  y  avait  des  difficultés  ; 
maiâ  œs  difficultés  zie  sont  pas  insurmonta- 
bles ;  «t  quand  vous  viendrez  déplacer  la  ques- 
tion, quand  vous  viendrez  faire  une  grande 
éaumératidn  des  moyens  par  lesquels... 

M.  Charles  Dupin.  Je  prie  l'honorable  ora- 
teur de  parler  à  la  Chambre. 

M.  Mereier  {de  VOrne).  Il  n'y  a  rien  de 
personnel  dans  oe  que  je  dia  là,  veuillez  le 
croire.  (Parlez!  parlez!} 

Je  dis  que,  bien  que  les  tableaux  nous  soient 
distribués,  ces  tableaux  ne  sont  que  des  notes, 
que  des  renseignements. 

Nous  ne  pouvons  pas  noua  en  rapporter  aux 


derniers  états  qui  ont  été  fournis  ;  nous  ne 
pouvons  pas  faire  oe  aue  la  cour  des  comptes 
a  fait,  qui,  lorsqu'elle  reprendra  les  états 
qui  ont  été  fournis  en  dejrnier  lieu  par  les 
gardes-maçasins,  pourra  voir  si  ce  qui  est  sorti 
des  magasins  est  parfaitement  d'accord  avec 
oe  qu'on  accuse. 

Je  ne  veux  pas  abuser  des  moments  de  la 
Chambre  ;  mais  elle  comprendra  bien  que  je 
pourrais  m'étendre  beaucoup  plus  a  oet 
égard  ;  je  m'en  rapporte  aux  observations 

?[ue  j'ai  faites,  et  je  ne  crois  pouvoir  mieux 
aire  que  de  dire  que  je  m'en  repose  entière- 
ment sur  les  observations  de  la  commission  et 
sur  celles  beaucoup  plus  importantes  et  déci- 
sives de  la  COUT  des  eomptes. 

M.  Ijaeave-Ijaplagjiie,  ministre  deg  fnan^ 
ces.  En  montant  a  la  tribune  pour  exprimer 
mon  opinion  sur  cette  question,  je  dois  décla- 
rer que,  relativement  aux  principes,  ie  suis 
complètement  d'accord  avec  l'honorable  ora- 
teur qui  en  descend. 

Les  ministères  qui  ont  de  grands  approvi- 
sionnemenU  de  matériel  ont  dans  ces  appro- 
visionneoieiDLts  des  facilités  telles,  que  les  cré- 
dits en  deniers  qui  leur  sont  aecordéa,  et  l'o- 
bligation où  ils  sont  de  se  renfermer  dans 
les  limites  de  ces  crédita,  ne  sont  pas  une 

Î garantie  suffisante  pour  la  conservation  de 
a  fortune  publique.  Il  est  bien  certain  que 
lorsqu'un  miniatère  oonsommateur  consomme 
dans  une  année,  de  ses  magasins,  une  quantité 
de  ces  approvisionnements  plus  conaidérabla 
que  celle  qu'il  était  dans  les  appréciations  du 
budget  de  lui  laisser  oonsommer,  il  y  a  de  sa 

Ïiart  une  dépense  réelle,  il  y  a  diminution  de 
a  fortune  de  l'Etat,  et  cependant  les  crédi&s 
qui  lui  ont  été  alloues  ont  été  respectés,  et  par 
conséquent  cette  dépense  réelle  et  effective 
échappe  au  contrôle  des  Chambres. 

Ainsi,  je  ne  dois  pas  dissimuler  à  la  Cham- 
bre que  tous  les  eiiEorts  et  de  l'administration 
et  des  Chambres  doivent  tendre  à  arriver  à 
un  état  de  choses  qui  réalise  les  vœux  expri- 
més et  l'opinion  formulée  dans  l'amendement 
de  l'honorable  M.  Mercier. 

A  cet  éçard,  je  regrette  que  le  mot  d'impos^ 
sibilité  ait  été  prononcé  à  cette  tribune.  J'es- 
père que  cette  impossibilité  n'existera  pas  à 
mesure  que  les  choses  seront  perfectionnées, 
et,  dans  tous  les  cas,  je  crois  qu'il  ne  faut  pas 
se  hâter  d'admettre  cette  impossibilité;  il  faut 
attendre  que  les  perfectionnements,  qui  déjà 
ont  commencé  au  ministère  dans  ces  comptes 
de  matières,  soient  arrivés  à  leur  terme,  avant 
de  déclarer  ^u'il  y  a  impossibilité.  Four  mon 
compte,  je  répugnerais  à  l'admettre  si  promp- 
tement  ;  je  dois  même  dire  que  je  répugnerais 
à  l'admettre  toujours. 

J'aurais  été  très  disposé  à  donner  mon 
adhésion  à  l'amendement  de  M.  Mercier,  avec 
une  modification  cependant,  avec  celle  d'un 
délai  qui  serait  accordé  pour  que  son  exécu- 
tion put  avoir  lieu,  si  les  choses  étaient  en- 
core telles  qu'elles  existaient  lorsque  son  sys- 
tème a  été  présenté  pour  la  première  fois. 
Mais,  depuis  cette  époque,  il  a  été  introduit 
dans  notre  législation  un  article  dont  l'hono- 
rable M.  Mercier  vient  de  donner  lecture  ;  cet 
article,  je  le  déclare,  dans  mon  opinion,  et 
comme  ministre  des  finances  intéressé  plus 
qu'aucun  autre^  je  crois  à  la  conservation  de 
la  fortune  publique,  cet  article  n'est  pas  eom- 
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plet  :  mais  cet  article  a  déjà  produit  de  bons 
résultats  ;  les  comptes  matières  ont  été  pré- 
sentés ;  ils  étaient  d'abord  dans  un  très  grand 
état  d'imperfection  ;  chaque  année  ils  se  per- 
fectionnent, et  je  dois  dire  que  l'administra- 
tion de  la  marine,  par  exemple,  qui  pour  la 
rédaction  de  ces  comptes  rencontre  de  très 
grandes  difficultés,  a  cependant  réalisé  des 
améliorations  très  sensibles  ;  il  y  a  une  eir- 
constance  que  l'on  conçoit  quant  à  présent, 
c'est  celle  qu'elle  était  un  peu  en  retard  dans 
la  publication  de  ses  comptes  ;  mais  ces  comp- 
tes d'ailleurs  sont  clairs,  sont  méthodiques  et 
donnent  beaucoup  de  renseignements  pré- 
cieux ;  ces  comptes  mettent  déjà  à  même  de 
reconnaître  jusqu'à  quel  point,  pendant  le 
cours  d'un  exercice,  le  ministre  de  la  marine 
a  augmenté  ou  diminué  ses  approvisionne- 
ments. 

Par  conséquent,  ils  mettent  à  même  de  re- 
connaître jusqu'à  quel  point  ces  approvision- 
nements ont  été  renfermés  {)ar  le  ministre 
dans  les  limites  des  crédits  qui  lui  ont  été  ou- 
verts. Eh  bien,  c'est  parce  que  les  perfection- 
nements du  passé  sont  une  garantie  pour  l'a- 
venir, c'est  parce  que  je  crois  que  pour  que 
cette  question  reçoive  une  solution  bonne, 
utile,  efficace,  qu'il  importe  de  ne  pas  la  pres- 
ser ;  car  il  serait  fâcheux  que  lorsqu'un  arti- 
cle de  loi  a  consacré  un  principe,  il  rencon- 
trât dans  son  exécution  des  obstacles  insur- 
montables. Je  désire,  pour  mon  compte,  qu'on 
s'en  rapporte  sur  ce  point  aux  efforts  de  l'ad- 
ministration, qu'on  prenne  le  temps  pour 
auxiliaire,  et  je  demande  en  conséquence  que 
M.  Mercier  veuille  bien  renoncer  à  sa  propo- 
sition, ou  que  la  Ohambre  ne  l'adopte  pas 
cette  année. 

M.  Mercier  (de  VOrné),  J'y  consentirai, 
d'après  cette  explication. 

M.  le  PrësidenC.  M.  Mercier  renonçant  à 
sa  proposition,  je  n'ai  pas  à  la  mettre  aux 
voix. 

M.  Mereler  (de  rOrne).  Ce  n'est  que  d'a- 
près les  observations  de  M.  le  ministre  des  fi- 
nances que  je  consens  à  la  retirer,  et  dans 
l'espérance  de  la  reproduire  l'année  pro- 
chaine. 

M.  Charles  Dapin.  L'année  prochaine  nous 
la  combattrons. 

M.  le  Président.  Cet  article  additionnel 
étant  retiré,  je  vais  donner  lecture  à  la  Cham- 
bre d'un  autre  article  également  proposé  par 
M.  Mercier. 

<c  Les  propriétés  rurales  qui  dépendent  de 
divers  établissements  des  haras  sont  régies 
par  l'administration  des  domaines.  » 

M.  Mercier  ((/c  rOrne).  J'entends  dire  que 
c'est  une  disposition  qui  est  introduite  dans 
le  budget  de  1838.  Non,  il  est  dit  dans  le  bud- 
get de  1838  que  les  recettes  et  dépenses  des  ha- 
ras seront  oentralisées  au  Trésor  ;  mais  je  de- 
mande encore  ce  que  la  commission  a  deman- 
dé, mais  ce  qu'elle  ne  formule  pas,  car,  tous 
les  ans  nous  remarquons,  et  vous  remarquez 
comme  moi,  beaucoup  de  doléances  dans  les 
rapports,  et  on  n'aboutit  à  rien.  A  quoi  bon 
introduire  dans  le  rapport  des  plaintes,  des 
lamentations,  sur  des  abus,  et  ne  rien  propo- 
ser pour  en  prévenir  le  retour?  Moi,  je  rai 
OBsayé- 


Le  vœu  exprimé  par  notre  commission,  pa- 
ge 72  de  son  rapport,  tendant  à  ce  que  les 
Êropriétés  attachées  aux  établissements  des 
aras  soient  désormais  régies  par  l'adminis- 
tration des  domaines,  m'a  paru  si  essentiel  à 
adopter,  que  j'ai  pensé  que  la  commission, 
après  s'être  expliquée  d'une  manière  si  pré- 
cise, avait  oublié  de  formuler  une  disposition 
dans  le  projet  de  loi  ;  c'est  donc  pour  y  sup- 
pléer que  je  me  suis  permis  de  présenter  cette 
formule. 

En  effet.  Messieurs,  avec  le  système  actuel, 
vous  ne  pouvez  connaître  les  produits  consom- 
més en  nature  :  et  comment  pourrait-on  les 
évaluer  exactement  si  plus  longtemps  l'admi- 
nistration des  haras  pouvait  continuer  de  di- 
riger la  gestion  de  ces  biens,  les  abandonner 
aux  fantaisies  de  ses  agents,  les  laisser  se  li- 
vrer à  des  essais  de  culture  plus  ou  moins 
aventureux,  et  employer  la  totalité  de  ces  pro- 
priétés à  l'éducation  des  chevaux,  sous  le  pré- 
texte d'un  intérêt  mieux  entendu  de  l'amé- 
lioration des  races  ? 

En  1827,  M.  de  Villèle,  frappé  sans  doute 
des  abus  qu'entraînait  le  système  des  régies 
des  biens  des  haras,  écrivait  à  M.  de  Corbière 
Qu'il  fallait  faire  rentrer  les  recettes  et  les 
dépenses  des  haras  dans  les  règles  générales 
de  la  comptabilité,  et  qu'elles  ne  pouvaient 
plus  longtemps  appartenir  au  régime  excep- 
tionnel. M.  de  Corbière  reconnaissait  déjà 
que  l'état  des  choses  était  vicieux,  et  qu'on 
pouvait  en  partie  faire  disparaître  les  abus, 
en  considérant  comme  comptables  les  chefs 
des  établissements  des  haras,  et  en  exigeant 
Qu'ils  fussent  soumis  au  contrôle  de  la  cour 
des  comptes. 

Eemarquez-Ie  bien.  Messieurs,  ce  ne  sera 
qu'au  bout  de  dix  ans  que  vous  serez  arrivés 
à  ce  but,  tant  les  réformes  sont  difficiles  à  in- 
troduire. Mais  qu'on  ne  s'y  trompe  pas,  la 
centralisation  au  Trésor  des  recettes  et  des 
dépenses  des  haras  n'atteindrait  encore  votre 
but  que  d'une  manière  imparfaite,  si  les  ha- 
ras pouvaient  administrer  eux-mêmes  les 
biens  ruraux  qui  dépendent  de  ces  établisse- 
ments, et  si  le  système  de  l'administration  gé- 
nérale pouvait  continuer  à  prévaloir.  Cette 
administration  qui,  depuis  quelques  années, 
se  compose  en  grande  partie  d'hommes  nou- 
veaux, s'est  proclamée  comme  possédant  ex- 
clusivement les  saines  doctrines  pour  l'édu- 
cation des  chevaux  ;  des  hommes  aont  l'expé- 
rience était  une  garantie  ont  été  remplacés 
par  des  jeunes  gens  à  la  tête  des  premiers  ha- 
ras de  France.  Un  état-major  dispendieux  a 
été  créé,  escorté  par  des  livrées  dont  le  luxe 
ne  le  céderait  pas  à  celles  des  palais  du  roi  ; 
les  propriétés  rurales  administrées  avec  tout 
le  caprice  d'un  propriétaire  qui  n'a  de  compte 
à  rendre  à  personne  ;  des  poulains  élevés  à 
grands  frais  pendant  plusieurs  années  dans 
les  établissements  et  qui  n'offrent  ensuite  que 
des  produits  médiocres,  dont  on  ne  retire  pas 
la  valeur  de  oe  qu'ils  ont  coûté  à  élever  ;  des 
marchés,  ou  adjudications  de  fourrages  pour 
la  nourriture  des  chevaux  de  l'établissement, 
passés  à  des  prix  presque  doubles  de  ceux 
auxquels  ont  été  vendus  des  produits  en  na- 
ture provenant  des  herbages  du  même  haras  ; 
des  arbres  de  futaie  abattus  dans  les  bois 
pour  être  ensuite  employés  à  des  essais  de  clô- 
tures dans  des  prairies,  afin  de  composer  de 
,  petits  parcs  particuliers,  comme  on  en  voit  à 
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Yiroflav  près  de  Paris  ;  tout  cela  sans  autre 
Burveillanoe  que  celle  de  Tadministration  gé- 
nérale des  haras,  qui  étant  devenue  toute 
puissante  auprès  du  ministre,  ne  peut  tolé- 
rer qu'un  préfet  veuille  jeter  un  droit  de  i-e- 
§ard  sur  oe  qui  se  passe  ;  un  sous-préfet  qui, 
ans  la  confiance  des  règles  anciennes,  et  dans 
l'intérêt  des  éleveurs  dfe  la  localité,  se  per- 
met de  hasarder  (quelques  observations,  dé- 
daigneusement traité  et  brutalement  destitué; 
voilà  les  raisons  qui  ne  sauraient  permettre 
plus  longtemps  que  les  propriétés  dépendan- 
tes des  haras  puissent  encore  être  soustraites 
à  ces  formes  conservatrices  et  à  cette  surveil- 
lance rigide  qui  sont  inhérentes  à  l'adminis- 
tration des  domaines. 

Des  agents  comptables  ne  feraient  qu'ac- 
croître un  personnel  déià  trçp  nombreux  ;  à 
la  vérité  ils  offriraient  des  garanties  pour  la 
bonne  gestion  des  recettes  et  des  dépenses  ; 
mais  ils  ne  sauraient  être  un  empêchement  à 
des  essais  aventureux  d'exploitation,  puis- 
qu'ils ne  seraient  comptables  que  des  résul- 
tats. 

Voulez-vous,  Messieurs,  un  exemple  de  l'es- 
prit économique  et  bien  entendu  qui  dirige 
cette  administration  des  haras  ?  vous  le  trou- 
verez presque  sous  vos  yeux  et  sous  votre 
main. 

On  a  voulu  établir  un  haras  au  bois  de  Bou- 
logne, probablement  pour  servir  de  type  aux 
amateurs  ;  il  fallait  une  écurie  de  24  cnevaux. 
On  pouvait  se  procurer  un  local  convenaole, 
c'est-à-dire  les  Bâtiments  avec  leurs  accessoi- 
res moyennant  une  location  annuelle  de 
2,600  francs,  pendant  douze  ans  ;  on  a  pré- 
féré que  les  constructions  fussent  faites  par 
l'Etat,  sans  allocation  préalable  au  budgjet,  et 
la  dépense  s'est  élevée  a  86,802  f r.  47 1  Ajoute- 
rai-jc  que  dans  ce  même  système  d'économie, 
les  travaux  n'ont  pas  été  mis  en  adjudication, 
mais  seulement  exécutés  à  prix  de  règlement 
par  des  entrepreneurs?  dirai-je  encore  qu'on 
a  construit  aux  frais  de  l'Etat  sur  une  pro- 
priété particulière? 

Comme  ces  faits,  et  peut-être  d'autres  en- 
core de  cette  nature,  ont  été  portés  à  la  con- 
naissance de  votre  commission,  je  l'interpelle 
de  déclarer  si  les  derniers  que  je  viens  de  ci- 
ter sont  exacts. 

Vous  comprendrez  maintenant  beaucoup 
mieux.  Messieurs,  s'il  est  indispensable  oe 
faire  rentrer  la  gestion  des  propriétés  dépen- 
dantes des  haras  sous  l'administration  lies  do- 
maines, ainsi  que  votre  commission  en  a  ex- 
primé le  désir. 

Une  voix  :  A  la  loi  de  responsabilité. 

M.  Mercier  (de  r  Orne),  Je.  conçois  qu'on 
me  renvoie  à  la  loi  de  responsabilité,  reut- 
être  M.  le  ministre  va-t-il  me  renvoyer  au  bud- 
get, c'est  ainsi  qu'on  fait  depuis  quinze  ans. 

M.  Marlln  {du  Nord)^  ministre  des  tra- 
vaux 'publics.  Les  observations  de  l'honorable 
préopinant  ont  deux  objets.  Il  s'est  plaint 
a'abord,  et  très  vivement,  du  mode  d^dmi- 
nistration  des  haras  ;  d'un  autre  côté,  il  a 
proposé  un  amendement  ayant  pour  but  de 
parer  aux  inconvénients  qu'il  vous  a  signa- 
lés. 

Je  m'abstiendrai  de  parl^  du  dépôt  établi 
dans  le  bois  de  Boulogne  ;  la  Chambre  se  rap- 
pelle que  Tannée  dernière  une  discussion  éten- 
due a  eu  lieu  sur  cet  objet,  et  qu'elle  a  eu  le 


résultat  qu'elle  devait  avoir,  c'est-à-dire  l'al- 
location des  fonds  demandés  ;  je  parlerai  de 
l'administration  des  haras  en  elle-même.  On 
se  plaint  de  son  despotisme,  du  défaut  de  sur- 
veillance qui  pourrait  être  attribué  aux  pré- 
fets et  sous-préfets.  A  cet  égard,  je  dois  ren- 
dre hommage  à  l'administration  qui  se  trouve 
dans  le  département  que  le  roi  a  bien  voulu 
me  confier.  L'administration  des  haras  a  qua- 
tre inspecteurs  qui  exercent  leurs  fonctions 
avec  un  zèle  digne  d'éloges,  et  qui  ne  méritent 
en  aucune  façon  les  reproches  qu'on  leur  a 
adressés. 

Les  préfets  et  sous-préfets  ne  sont  pas  char- 
gés de  l'administration  des  haras  ;  les  inspec- 
teurs généraux  des  haras  sont  au  contraire 
des  hommes  spéciaux  établis  par  un  règlement 
d'administration  pour  rendre  compte  au  mi* 
nistre  de  la  manière  dont  sont  régis  et  admi- 
nistrés les  haras  :  et  si  par  hasarof  il  s'élevait 
un  conflit  entre  les  inspecteurs  généraux  des 
haras  et  les  préfets,  il  est  naturel  que  les  ins- 
pecteurs qui  sont  en  rapport  direct  avec  le 
ministre  en  réfèrent  à  lui  pour  la  décision  à 
intervenir. 

Je  le  répète,  l'administration  des  haras  et 
les  inspecteurs  généraux  montrent  un  zèle  di- 
gne d'éloges,  et  à  coup  sûr  lorsque  la  discus- 
sion du  Duaget  aura  lieu,  lorsque  les  résul- 
tats pourront  être  produits,  je  crois  que,  bien 
loin  d'avoir  à  se  plaindre  du  mode  suivi  jus- 
qu'à présent,  du  moins  depuis  quelques  an- 
nées, dans  cette  administration,  on  verra  que 
de  très  bons  résultats  ont  été  obtenus,  et  que 
tout  ce  qu'on  peut  espérer,  c'est  que  ces  résul- 
tats continuent  comme  ils  ont  commencé. 

Mais  j'en  viens  à  l'amendement.  L'honora- 
ble M.  Mercier  se  plaint  de  oe  que  les  doléan- 
ces de  la  Chambre,  relativement  à  l'adminis- 
tration des  haras  et  des  autres  administra- 
tions, n'obtiennent  aucun  résultat. 

J'avoue  que  je  ne  m'attendais  pas  à  un  pa- 
reil reproche  pour  ce  qui  concerne  l'adminis- 
tration des  haras. 

Jusqu'à  présent  on  s'était  plaint  de  ce  que 
l'administration  des  haras  percevait  elle- 
même  les  revenus  des  propriétés  qui  lui 
étaient  confiées,  de  ce  qu  elle  ne  versait  au- 
cune somme  au  Trésor  ;  enfin  de  oe  que  son 
service  de  comptabilité  était  tout  spécial. 

Ces  observations  ont  été  faites  par  diverses 
commissions,  notamment  par  les  commissions 
chargées  de  l'examen  de  la  loi  des  comptes.  Il 
était  de  mon  devoir  de  les  examiner. 

Eh  bien!  je  me  suis  entendu  à  cet  égard 
avec  mon  collègue  des  finances,  et  nous  avons 
fait  cesser  le  n:K>de  de  comptabilité  qui  avait 
été  blâmé  pour  les  haras,  comme  pour  les  éta- 
blissements thermaux,  comme  pour  les  berge- 
ries, comme  pour  les  écoles  vétérinaires  ;  nous 
avons  détruit  la  spécialité  des  services,  nous 
avons  décidé  que  toutes  les  sommes  qui  en  pro- 
venaient seraient  versées  au  Trésor,  ou'iî  en 
serait  rendu  compte  comme  pour  tous  les  ver- 
sements ordinaires,  et  que  ce  retour  aux  rè- 
gles générales  de  la  comptabilité  commence- 
rait a  partir  du  l*'  janvier  1838.  Comment 
donc  se  fait-il  qu'en  présence  d'un  budget  qui 
consacre  ces  améliorations,  on  vienne  repro- 
cher à  l'administration  de  ne  pas  écouter  les 
doléances  de  la  Chambre  ?  Il  me  semble  qu'au 
lieu  d'encourir  des  reproches,  nous  avions 
droit  à  quelque  bienveillance  pour  avoir  sa- 
tisfait aux  oDservations  de  la  Chambre. 
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H.  Mercier  (de  VOme),  Oe  que  j'ai  dit  ns 
voue  est  pas  peracmael. 

M.  jliartlB  idu  Nord),  ministre  des  ira- 
vaux  publics,  Toilà  donc  quel  est  Pétat  de 
choses.  Toutes  oes  administrations  sont  ren- 
trées dans  les  règles  de  la  comptabilité,  sans 
que  désormais  il  existe  aucune  différence  en- 
tre l'administration  des  haras  et  les  autres. 
Que  demande  l'orateur  1  Non  content  des  amé- 
liorations a'pportéâs  dans  l'administration 
des  haras,  il  voudrait  que  par  la  loi  des  comp- 
tes vous  prescrivissiez  que  les  produits  et  les 
terres  dépendant  de  l'administration  des  ha- 
ras fussent  régis  par  l'Etat.  Mais  cela  est  im- 
possible, ou  bien  il  faut  détruire  les  haras. 
Détruire  les  haras,  assurément  la  Chambre  le 
peut  ;  mais  je  crois  qu'elle  voudra  prendre  le 
tem|)s  de  la  réflexion  avant  de  détruire  une 
administration  qui  promet  au  pays  de  si 
grands  avantages. 

Avant  1789,  des  domaines  étaient  attachés 
aux  haras  :  en  détruisant  ces  établissements, 
le  gouvernement  révolutionnaire  ordonna 
que  les  domaines  seraient  vendus.  Mais  lors- 

âu'en  1806  le  chef  de  l'Etat  remit  de  l'ordre 
ans  les  différentes  branches  de  l'Adminis- 
tration, on  sentit  bien  qu'il  y  avait  nécessité, 
si  Ton  ne  voulait  enricnir  l'étranger  de  l'a- 
chat de  nos  chevaux,  dd  rétablir  les  haras,  et 
Ï>ar  oonséc)uent  de  leur  rendre  la  partie  de 
eur  domaine  qui  n'avait  pas  été  vendue. 

Je  dis  que  sans  ces  domaineB  il  n'y  a  pas 
de  haras,  parce  que,  pour  faire  des  cnevaux, 
ou  même  simplement  pour  nourrir  et  entre- 
tenir des  chevaux  faits,  il  faut  des  pâturages, 
il  faut  des  terres  à  avoines,  qui  assurenb 
d'une  manière  positive  la  subsistance  des 
dieyaux.  Il  faut  surtout  des  prairies  pour 
les  jeunes  chevaux.  Et  en  effet  les  domaines 
des  haras  se  composent  surtout  de  prairies. 

Mais  au  milieu  de  oes  prairies  se  trouvent 
des  bouquets  de  bois,  et  je  reconnais  que  co3 
bouquets  de  bois  ne  sont  pas  indispensables 
aux  haras.  Mais  enclavés  comme  ils  le  sont 
dans  des  ehamps  ou  des  prairies,  comment 
les  feriez-vous  légir  par  une  autre  adminis- 
tration que  celle  dos  naras  ? 

L'honorable  M.  Mercier  cite  certains  faits 
fâcheux.  Jo  les  crois  fort  anciens. 

Si  à  une  autre  époque  dos  directeurs  de 
haras  n'ont  pas  craint  d'abattre  un  certain 
nombre  d'arbres  pour  les  emplojrer  à  leur  ser- 
vice, je  puis  dire  qu'aujourd'hui,  au  moment 
où  je  vous  parle,  par  suite  de  dispositions 
nouvelles,  cet  abus  ne  peut  pas  se  renouveler. 
Il  a  été  décidé  que  les  bois  qui  se  trouvent 
dans  les  domaines  dépendant  de  l'adminis- 
tration des  haras  seraient  soumis  aux  règles 
ordinaires  de  l'administration  forestière.  Les 
directeurs  de  haras  n'ont  plus  le  droit  d'a- 
battre un  seul  arbre  sans  remplir  les  forma- 
lités qu'exige  cette  administration. 

Mais  au  momont  où  nous  voulons  tout  ré- 
gulariser, où  nous  sommes  arrivés  à  un  bud- 
get conforme  à  toutes  les  règles  de  la  comp- 
tabilité, faut-il  tout  entraver?  faut-il,  au 
moment  où  nous  allons  recueillir  les  fruits 
dc«  améliorations  que  nous  avons  faites,  dé- 
truire et  bouleverser  l'administration  des  ha- 
ras? car  l'adoption  de  l'amendement  serait 
un  véritable  bouleversement,  et  je  n'hésite 
pas  à  penser  que  vous  rejetterez  l'article  ad- 
ditionnel. 


M.  Di^awo  (Loire- Inférieure  ),  rapporteur. 
S'il  est  vrai  que  votre  commission  a  exprimé 
un  désir  à  l'occasion  de  l'administration  des 
domaines^  de  haras,  elle  ne  s'est  pas  dissimulé 
qu'il  y  avait  de  ces  dépendances  de  haras 
qu'il  ne  fallait  pas  enlever  à  l'administra- 
tion ;  mais  elle  a  pensé  aussi  qu'il  y  avait 
des  domaines  qui  n'en  étaient  pas  une  dépen* 
dance  absolue,  et  qui,  par  conséquent,  de- 
vaient recevoir  l'application  de  toutes  les 
formes  adoptées  pour  les  autres  domaines  de 
l'Etat.  Ainsi,  par  exemple,  s'il  y  a  des  bois 
aménagés,  l'administration  des  forêts  doit 
nécessairement  faire  la  vente  de  ces  bois,  et 
en  surveiller  l'aménagement  et  la  conserva- 
tion, et  il  n'est  pas  nécessaire  du  tout  aue 
l'administration  des  haras  s'en  réserve  les 
produits  et  la  ^prveiliance. 

Il  y  a  aussi  des  terres  et  des  femes  qui  ne 
paraissent  pas  d'une  absolue  nécessité  pour 
les  haras  ;  ces  biens  doivent  alors  être  régis 
par  l'administration  des  domaines.  Les  biens 
dépendant  de  cette  administration,  je  le  ré- 
pète, doivent  être  soumis  aux  mêmes  règles 
que  toutes  les  autres  propriétés  de  l'Etat  :  il 
ne  peut  plus  y  avoir  d'exception. 

La  commission  n'a  fait  a  ce  sujet  aucune 
proposition  ;  mais  vous  avez  la  conviction 
que  M.  le  ministre  du  commerce  se  confor- 
mera à  nos  désirs  en  les  conciliant  avec  les 
idées  qu'il  vient  de  vous  exprimer,  et  nous 
avons  la  confiance  qu'il  apportera,  dans  oette 
partie  du  service  oonûé  à  ses  soins,  toutes  les 
améliorations  désirables.  Yoilà  pourquoi, 
disons-nous,  la  commission  ne  fait  aucune 
proposition.  Mais  à  cette  occasion,  nous  de- 
vons ajouter  aue  si  nous  n'avons  souvent  fait 
qu'exprimer  aes  désirs,  au  lieu  de  faire  des 
propositions  spéciales,  c'est  qu'on  ne  peut 
pas  tout  réglementer  et  vouloir  tout  régir  par 
des  dispositions  législatives  ;  nous  n'en  avons 
pas  moins  la  conhance  que  les  observations 
consignées  au  rapport  porteront  leurs  fruits. 
Cette  oonôance  a  soutenu  nos  efforts.  Persé- 
vérons dans  cette  voie  d'investigations^  Mes- 
sieurs j  que  les  commissions  qui  nous  suivront 
ne  s'effraient  pas  de  la  tÂdie,  et  vous  obtien^ 
drez  des  résultats  profitables  au  pajrs. 

Quant  à  l'amendement  de  M.  le  baron  Mer- 
cier, il  paraît  trop  absolu,  et  votre  commis- 
sion ne  peut  pas  lui  prêter  son  appui  en 
l'absence  de  documents  dont  elle  aurait  besoin 
pour  former  son  jugement  sur  l'état  d<e8  do- 
maines des  haras  et  le  partage  qu'on  pourrait 
en  faire. 

(L'article  additionnel  de  M,  Mercier  mis 
aux  voix  n'est  pas  adopté.) 

M.  le  Préfiideiit.  Voici  un  autre  article  ad- 
ditionnel proposé  par  M.  Mercier  : 

«  Lorsqu'un  ministre  aura  dépassé  les  cré- 
dits ouverts  par  le  budget  de  son  départe- 
ment, la  somme  formant Texcédent  du  crédit 
sera  portée,  dans  Texercice  suivant,  au  cha- 
pitre des  créances  recouvrables. 

a  Dans  la  session  suivante,  la  Chambre  des 
députés  déterminera  s'il  y  a  lieu  de  rendre  le 
niinistre  responsable,  ou  même,  suivant  les 
circonstances,  de  l'accuser  de  prévarication.  » 

Voix  nombreuses  :  Il  n'est  pas  appuyé  ! 

M.  Mercier  {deVOrne).  Comme  l'heure  de 
la  séance  est  très  avancée,  je  ne  développerai 
as  les  motifs  de  mon  article  additionnel, 
ependant  je  suis  bien  aise  que  la  Chambre 
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sache  quelles  étaient  les  raisons  qui  m'avaient 
déterminé.  Il  m'est  démontré  que  1«,  pro- 
messe (je  vais  dire  quelque  chose  qui  va  vous 
indisposer) y  il  m'est  démontré  que  la  pro- 
messe qui  vous  est  faite  dan^  la  Charte  de 
donner  une  loi  sut  la  responsabilité  d«B  mi- 
nistres ne  sera  qn^mi  leurre,  et  q«e  vous  rue 
l'obtiendrea  pas. 

M.  Charles  Dnpin.  Le  rapport  est  fait. 
(A(^itation.) 

M.  Mereier  {de  T Orne).  Je  m'attendais  à 
cela.  Depuis  plusieurs  années  on  nous  fait 
des  rapports.  Quant  à  moi,  j'ai  cru  que  c'était 
le  cas  d'introduire  dan^  la  loi  une  disposition 
pour  empêcher  que  les  crédits  ne  fussent  con 
tinuellement  dépassés,  que  les  prescriptions 
de  la  Chambre  ne  fussent  foulées  aux  pieds. 
Et  comme  j'ai  dit  tout  à  l'heure,  j'ai  toujours 
cm  et  je  crois  encore  que  vous  n'obtiendrez 
jamais  de  loi  sur  la  responsabilité  de»  mi- 
nistres. Je  crois  qu'elle  ne  l'établira  que  par 
des  précédents  qui  arriveront  successivement; 
je  crois  enfin  que  voueî  n'aurez  de  loi  sur  la 
responsabilité  àes  ministres  qu'en  mettant  le 
principe  en  action.  Ainsi  j'abandonne  mon 
amendement  si  vous  le  voulez  ;  mais  je  de- 
manderai que  la  commission  du  budget  veuille 
bien  le  prendre  en  considération. 

M.  le  Préâldent.  En  ce  cas,  on  va  procé- 
der au  scrutin. 

OORVCOATIOVr   BXLATTVB   A   JJL    QnAHDE 

DÉPtTTATION. 

Avant  de  lire  l'ordre  du  jour  de  mardi,  ie 
dois  prévenir  les  membres  qui  composent  la 
grande  députation  qui  doit  se  rendre  chez  le 
roi  à  l'occasion  de  sa  fête,  qu'ils  devront  se 
réunir  à  l'hôtel  de  la  présidence  à  11  heu- 
res 1/2.  Les  membres  de  la  Chambre  qui  vou- 
draient se  réunir  à  la  grande  députation  se 
rendront  directement  à  la  même  heure  chez 
le  roi. 

BÈaiiEMKNT   DE   l'OBBRE   DIT  JOTJB. 

Voici  l'ordre  du  jour  de  mardi  : 
Discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  une 
demande  de  crédit  pour  fonds  secrets,  puis 
discussion  du  projet  de  loi  relatif  aux  tra- 
vaux à  entreprendre  sur  les  fleuves  et  ri- 
vières. 

M.  Dnfanre.  Je  prie  la  Chambre  de  mettre 
à  l'ordre  du  jour,  après  la  discussion  du  pro; 
jet  de  loi  sur  les  fonds  secrets,  le  projet  de  loi 
sur  le  sel.  Ce  projet  a  été  présenté  dans  la 
session  dernière  et  dans  celle-ci,  et  les  deux 
exposés  des  motifs  des  ministres  ont  repré- 
senté qu'il  était  urgent  de  prononcer  sur  cette 
loi,  parce  que  la  perception  de  cet  impôt 
souffre  de  l'état  actuel  des  choses. 

Nous  votons  successivement  des  dépenses  : 
il  ne  faut  pas  oublier  les  moyens  de  percevoir 
nos  recettes,  et  pour  cela  il  est  nécessaire,  en 
particulier  pour  l'impôt  sur  le  sel,  de  voter 
cette  loi.  En  conséquence,  ie  demande  à  la 
Chambre  de  la  mettre  à  l'orare  du  jour  après 
oelle  sur  les  crédits  relatifs  aux  fonds  secrets. 

M,  de  Watry.  Je  demande  que  la  loi  sur 

le  sel  soit  mise  à  Tordre  du  jour  avant  oolle 
des  fonds  secrets.  (Non/  non?) 


M.  AbrnluMtt-Daliei*.  La  loi  sur  les  sels 
est  un  fragment  de  loi  des  douanes. 
U7i€  voix  :  Maïs  pas  le  moins  du  monde  ! 

M.  Abraham  Dnbois.  Je  dis  qu'en  réalité 
cette  loi  est  un  fragment  de  loi  aes  douanes. 
(Non/  non/) 

Cela  est  si  vrai  que  la  législation  de  1814, 
que  l'on  voudrait  modifier  aujourd'hui,  était 
comprise  dans  la  loi  des  douanes.  Dans  tous 
les  cas,  je  veux  dire  que  cette  loi  n'intéresse 
pas  seulement  le  Trésor  ;  elle  affecte  encore 
beaucoup  d'intérêts  locaux,  et  le  projet  de  la 
commission  a  donné  lieu  à  des  réclamations 
nombreuses.  Ces  réclamations  n'ont  pu  en- 
core arriver  à  la  Chambre  ;  mais  des  mé- 
moires se  préparent,  et  ne  peuvent  tarder  à 
nous  parvenir.  Je  demande,  par  ce  motif, 
aue  la  Chambre  remette  à  statuer  sur  l'ordre 
au  jour  quant  à  la  loi  des  sels. 

yL.  Ijuneaii.  Il  faut  bien  se  rendre  compte 
de  l'objet  de  la  loi  siur  le  sel  :  il  s'agit  de 
l'insuffisance  des  moyens  de  perception  mis  à 
la  disposition  de  l'Administration  pour  l'im- 
pôt du  sel  ;  c'est  pour  combler  cette  lacune 
dans  notre  législation  qu'on  demande  la  loi 
sur  les  sels.  Ce  projet  a  été  présenté  en  1833, 
1834  et  1835,  et  l'année  dernière  on  s'en  est 
occupé,  et  toute  la  Chambre  fut  d'accord 
qu'on  la  discuterait  cette  année.  (Oui/  ovi/ 
(vp-puyé/) 

M.  le  HréitMeiit.  Je  cotMulte  la  Chambre 
sur  la  proposition  qui  est  faite  de  discuter  la 
loi  sur  les  sels  immédiatement  après  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi  erur  les  fonds  secrets 

(Cette  proposition  est  mise  aux  voix  et 
adoptée.  ) 

Plusieurs  membres  :  Et  le  budget?... 

SCRUTIN  SUR  LA  LOI  DES  COMPTES  DE  1834. 

IJL.  le  Présidenl.  li  va  être  procédé  au 
scrutin  sur  Vensemhle  de  la  loi  des  comptes 
de  Vexercice  1834, 

(On  procède  au  scrutin  sur  la  loi  des 
comptes.  Mais  la  Chambre  n'étant  pas  en 
nomore,  le  scrutin  est  annulé  et  renvoyé  à 
mardi.) 

(La  séance  est  levée  à  5  heures  1/2.  ) 

Ordre  du  jour  du  mardi  2  mai  18S7. 

A  1  heure  séance  publique. 
2*  Tour  de  scrutin  sur  la  loi  des  comptes 
de  1834. 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  de- 
mande d^n  oorédit  supplémentaire  pour  fonds 
secrets. 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  le  sel. 

Orga/nisation  des  bureaux  du  29  avril  1837, 

1«'  bureau,  MM.  Calmon,   Président  ; 

—  Tribert,  secrétaire. 

2*       —  Le  comte  Hector  d'Aunay, 

Président  ; 

—  Terrebasse.   secrétaire, 
3«        —                Odier,  Président; 

—  Piseatoiry,  %eicré%avre. 
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4*  bureau.  MM.  Prévost  -  Leygonie,     Frin- 

dent  ; 

—  Duchâtel  .  (Napoléon),    9e- 
crétaire, 

Deleasert  (François),  Prési- 
dent ; 

de  Rémusat,  secrétaire, 

Thiers,  Président; 

le  comte  Roger  (du  Nord), 
secrétaire. 

Persil,  Président; 

Peyre,  secrétaire. 

Nogaret,  Président  ; 

Safvage,  secrétaire. 

Duchâtel,  Président; 

—  Lesergeant  de  Monnecove, 

secrétaire. 

Commission  des  pétitions. 

!•'  bureau.  MM.  Muteau  ; 

Garnon  ; 
Tourraud  ; 
Pétot; 

le  comte  de  Montesquiou  ; 
Mottet  ; 
Chasles  ; 
Schauenbourg  ; 
de  Tilly. 


6«       — 

^       — 

9«        — 


4« 

7e 

8« 
0« 


Commission  chargée  d^examiner  le  projet  de 
loi  sur  l'assèchement  et  l'exploitation  des 


mines. 


1"  bureoAi.  MM.  Talabot 


2« 
3« 

4« 

7a 

8« 
0« 


Félix  R^al  ; 
Peyret  ; 
Sauzet  ; 
Teste; 
Boudet  ; 
Persil  ; 
Ga^-Lussac  ; 
Boissiëres. 


CHAMBRE   DES   DEPUTES 

FBÉSIDENOE   DE   M.    DUPIN. 

Séance  du  mardi  2  mm  18S7. 

La  séance  est  ouverte  à  1  heure  1/2. 
Le  i)rocès-verbal  de  la  séance  du  samedi 
29  avril  est  lu  et  adopté. 

DEUXIÈME    TOUB    DE    8CBXTTIN    SUE    LE    PROJET 
DE  LOI  DU  RÈOLEMENT  DES  COMPTES  DE  1834. 

M.  le  Prësldent.  L'ordre  du  jour  appelle 
le  2*  tour  de  scrutin  sur  le  projet  de  loi  des 
comptes  de  1834. 

Voici  le  résultat  du  scrutin  : 

Nombre  de  votants 236 

Majorité  absolue 119 

Pour 203 

Contre 33 

(La  Chambre  a  adopté.) 


DISCOURS   PRONONCÉ   AU  ROI   A  L'OCOABION 
DU  1^'  MAI  ET  RÉPONSE  DE  SA  MAJESTÉ. 

M.  le  PrésIdeMl.  Je  vais  avoir  l'honneur 
de  donner  lecture  à  la  Chambre  du  discours 

Ï>rononcé  au  roi  à  l'occasion  du  1*'  mai  et  de 
a  réponse  que  Sa  Majesté  a  bien  voulu  faire 
à  la  grande  députation. 

Discours  au  roi  (1)  prononcé  par  M.  Du- 
PIN,  député  de  la  Nièvre^  président  de  la 
Chambre^  à  la  tête  de  la  grande  députation^ 
le  V^  mat  ISST*  j^>^^  à>e  la  fête  du  roi^  et  ré- 
ponse de  Sa  Majesté. 

Sire, 

Il  y  a  peu  de  jours,  la  Chambre  des  dépu- 
tés offrait  à  Votre  Majesté  ses  félicitations 
sur  le  mariage  du  prince  royal  ;  depuis,  elle 
a  pu  donner  a  cet  établissement  politique  une 
marque  plus  éclatante  d'adhésion  par  un  vote 
qui,  nous  n'en  doutons  pas,  obtiendra  l'as- 
sentiment du  pays. 

Nous  avions  prononcé  devant  vous  le  mot 
de  cléfnence,  Sire  1  Une  première  occasion  s'est 

f>résentée  aux  approches  de  votre  fête,  et  vous 
'avez  saisie  en  rendant  la  vie  à  celui  qui,  par 
un  odieux  attentat,  avait  mis  la  vôCre  en  pé- 
ril. 
Tant  d'indulgence  doit  enfin  désarmer  les 

Parricides  ;  et  ceux  que  n'aurait  pas  effrayés 
échafaud,  seront  peut-être  ramena  aux  sen- 
timents du  devoir  et  de  l'humanité  par  le 
sentiment  de  la  reconnaissance. 

Fiez-vous,  Sire,  à  vos  institutions  naturel- 
les, celles  du  courage  et  de  la  bonté  1  L'amour 
des  Français  vous  suivra  dans  cette  voie  des 
vertus  paisibles  et  conciliatrices,  dont  la 
pratique  semble  plus  particulièrement  réser- 
vée à  votre  règne.  Elles  ont  aussi  leur  hé- 
roïsme et  leur  valeur  aux  yeux  d'un  peuple 
que  la  confiance  attire,  que  la  grandeur  d'âine 
entraîne,  et  qui  ne  se  montre  jamais  plus  at- 
taché à  ses  rois  que  lorsqu'il  peut  louer  en 
eux  les  qualités  qui  reflètent  avec  le  plus  d^é- 
clat  la  noblesse  et  la  générosité  du  caractère 
national. 

RÉPONSE  DU  ROI. 

Messieurs  les  députés, 

<<  La  Chambre  des  députés  sait  avec  quelle 
émotion  j'ai  reçu  l'expression  des  sentiments 
qu'elle  m'a  apportée  il  y  a  peu  de  jours.  Au- 
jourd'hui j'aime  à  lui  renouveler  le  témoi- 
gnage de  toute  ma  sensibilité,  et  à  lui  dire 
combien  j'apprécie  l'empressement  avec  lequel 
elle  a  accueilli  les  propositions  relatives  au 
mariage  de  mon  fils.  C'est  toujours  pour  moi 
une  grande  satisfaction  de  vous  répéter  com- 
bien mon  cœur  est  pénétré  de  l'afifecti'on  que 
vous  m'avez  montrée  dans  toutes  les  circons- 
tances, combien  je  jouis  de  la  svmpathie  avec 
laquelle  vous  m'avez  soutenu  dans  toutes  les 
épreuves  que  i'ai  eu  à  traverser.  Vous  savez 
que  je  n'ai  d'autre  ambition  que  celle  du 
bonheur  de  la  France,  et  que  ma  vie  lui  est 
consacrée.   Je  vous  remercie  de  l'assistance 


(1)  N*  189  des  Impressions  de  la  Chambre  des  Dépu- 
lés  (session  de  1837). 
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que  vous  me  prêtez  dans  cette  noble  tâche  ;  je 
voua  en  demande  la  continuation,  et  j'espère 
que  la  Providence,  qui  m'a  couvert  tant  de 
fois,  moi  et  mes  enfants,  de  son  égide  tuté- 
laire,  m'accordera  la  grâce  de  ne  plus  subir 
de  semblables  épreuves.  J'accepte  avec 
bonheur  l'augure  que  vient  de  me  cfonner  vo- 
tre président  ;  que  le  moment  où  j'ai  pu  dé- 
ployer la  clémence  royale  sur  un  malheureux 
repentant  mettra  un  terme  à  ces  douloureuses 
tentatives.  Heoevez,  liiessieurs,  l'expression 
bien  vive  de  tous  les  sentiments  dont  mon 
cœur  est  rempli,  et  croyez  qu'avec  votre  cçn- 
cours  et  votre  appui,  rien  ne  m'arrêtera,  rien 
ne  pourra  me  aécourager  dans  les  efEorta 
constants  que  je  ne  cesserai  de  faire  pour  as- 
surer le  repos,  le  bonheur  de  la  France,  et  le 
maintien  intègre  de  toutes  nos  institutions.  » 

M.  le  Président.  La  réponse  de  Sa  JSda- 
jesté  sera,  selon  Tusage,  transcrite  au  pro- 
cès-verbal. 


DISCUSSION  DU  PROJET  DE  LOI  fiSLATIF  AUX 
FONDS    SECRETS    POUR    1837. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi  portant  demande 
d*un  crédit  extraordinaire  pour  le  complé- 
ment des  dépenses  secrètes  de  1837, 

Voici  la  liste  des  orateurs  inscrits  : 

Contre  le  projet  :  MM.  Havin,  Salverte, 
Lacrosse,  Jaubert,  de  Laboulie,  de  Sade,  La- 
rabit,  Glais-Bizoin,  Ghapuys  de  Montlaville, 
Duchesne,  Isambert. 

Pour  :  MM.  Roui,  Muret  de  Bort,  Felet  (de 
la  Lozère). 

]VI.  Havin  a  le  premier  la  parole  contre  le 
projet, 

M.  Havin.  Je  réclame  de  la  Chambre  sa 
bienveillante  attention  ;  je  suis  un  peu  indis- 
posé, et  ne  puis  donner  à  ma  voix  toute  l'é- 
tendue que  je  désirerais. 

Quelques  voix  :  Attendez  le  silence  I 

M.  Havin.  Messieurs,  dans  les  autres  ses- 
sions j'avais  eu  l'honneur  de  développer  de- 
vant vous  nos  principes  en  fait  de  votes  de 
confiance,  et  c  est  avec  plaisir  que  je  vois 

âu'ils  sont  adoptés  par  les  hommes  politiques 
c  toutes  les  opinions.  Je  suis  donc  parfaite- 
ment d'accord  avec  M.  le  rapporteur  de  votre 
commission,  lorsqu'il  dit  aue  toute  demande 
de  fonds  secrets  présente  deux  questions  :  la 
nécessité  du  créait,  la  confiance  qu'inspire 
le  Ministère. 

Le  rapport  ne  combat  pas  la  nécessité  du 
crédit  demandé  :  bien  que  la  société  soit  tran- 
quille, que  les  émeutes  aient  cessé,  que  les  as- 
sociations factieuses  soient  dissoutes,  que  les 
partis  soient  vaincus^  le  chiffre  du  créait  ex- 
traordinaire pour  les  dépenses  secrètes,  le  plus 
fort  qui  ait  été  demandé,  ne  paraît  pas  exa- 
géré !  Si  le  pays  est  calme,  il  ne  l'est  qu'à  la 
surface.  Si  les  associations  publiques  ont  ét^ 
dissoutes,  des  associationss  secrètes  de  régi- 
cides se  sont  formées,  qui  ne  se  renferment 
plus  dans  Paris,  dans  la  France,  mais  qui  ont 
leurs  clubs  dans  tous  les  pavs  libres  de  l'Eu- 
rope. Si  enfin  l'armée  est  brave,  fidèle,  dé- 
vouée, on  travaille  incessamment  à  l'ébran- 
ler, à  la  corrompre  et  à  lui  faire  trahir  ses 

2*  SÉRIE.  T.  ex. 


serments.  En  vérité,  Messieurs,  il  faudrait 
bientôt  cesser  à  présenter  au  pays  et  à  l'Eu- 
rope cette  fantasmagorie  de  aangers  qui 
n'existent  heureusement  que  dans  les  imagi- 
nations malades  de  quelques  hommes.  (Mur- 
mures au  centre,)  Quoi  !  parce  que  notre 
France  a  le  malheur  de  renfermer  dans  son 
sein  quelques  fanatiques,  quelques  horribles 
monomanes,  il  faut  mettre  en  suspicion  toute 
la  société  :  il  y  aurait  quelque  chose  de  trop 
triste,  si  véritablement,  pour  protéger  la  vie, 
la  sûreté  du  monarque,  le  gouvernement  était 
forcé  d*établir  un  vaste  reseau  de  police  sur 
le  pays.  Heureusement  les  auteurs  de  l'exposé 
des  motifs  du  projet  de  loi,-  comme  les  au- 
teurs du  rapport,  sont  les  mêmes  honmies  qui 
présentaient  et  défendaient  la  loi  de  disjonc- 
tion :  la  Chambre  a  la  mesure  de  l'exagéra- 
tion de  leurs  paroles,  et  pour  l'honneur  fran- 
çais, pour  l'honneur  du  monarque,  on  ne 
croira  en  aucun  lieu  du  monde  que  sur  la 
terre  de  France,  où  tous  les  sentiments  hon- 
nêtes sont  en  vénération^  où  le  crime,  la  lâ- 
cheté soulèvent  toutes  les  consciences,  la  vie 
du  roi  ne  soit  protégée  que  par  la  police  et 
ses  alguazils. 

Il  peut  convenir  à  une  certaine  politique 
de  voir,  de  chercher  des  complots  là  où  le 
crime  est  isolé  ;  mais  il  ne  suf nt  pas  de  faire 
des  allégations,  il  faut  des  preuves,  et  les 

Ereuves  sont  contre  vos  dires,  vos  allégations, 
a  plus  haute  justice  du  royaume,  après  Tins- 
truction  la  plus  longue,  la  plus  conscien- 
cieuse et  la  plus  éclairée^  vient  de  vous  infli- 
ger un  démenti  formel,  et  ce  démenti  vous  est 
journellement  donné  par  la  justice  ordinaire 
du  pays.  Cessez  donc  V9S  déclamations  ;  je 
vous  le  dis  en  toute  vérité,  elles  sont  usées, 
bien  usées. 

La  sûreté  du  roi,  à  laauelle  nous  ferions 
tous,  d'un  avis  unanime,  les  plus  ffrands  sa- 
crifices, est  ici  le  prétexte  pour  obtenir  une 
aussi  forte  allocation.  Ce  n'est  pas  avec  de 
l'or,  ce  n'est  pas  avec  la  police  qu'on  triomphe 
des  Alibaud  et  des  fanatiques  qui  pourraient 
lui  ressembler.  Le  ministère  doctrinaire,  qui 
a  toujours  su  exploiter  au  profit  de  sa  poli- 
tique tous  les  malheurs  publics  (Nouveaux 
murmures  au  centre),  en  vous  aemandant 
cette  grande  augmentation,  avait  peut-être 
aussi  en  vue  les  élections  prochaines.  Il  fal- 
lait des  sommes  considérskbles  pour  subven- 
tionner cette  presse  départementale  qui  at- 
taque avec  tant  d'urbanité  tous  les  hommes 
qui  n'ont  pas  le  bonheur  de  trouver  que  le  sys- 
tème doctrinaire  soit  le  meilleur  de  tous  les 
systèmes  ;  il  fallait  une  augmentation  de 
fonds  secrets  pour  préparer  les  élections, 
pour  organiser  les  cnances  des  députés  dé- 
voués. 

M.  le  rapporteur  me  permettra  un  doute  : 
j'hésite  à  croire  que  si  le  ministère  qui  avait 
toute  la  confiance  des  huit  membres  de  la  com- 
mission eût  encore  été  au  pouvoir,  la  recom- 
mandation de  ne  pas  disposer  des  fonds  pour 
des  faveurs  particulières  eût  été  faite  dans 
le  sein  de  la  commission,  et  gue  la  phrase  q^ui 
rappelle  cette  recommandation  eût  été  écrite 
dans  le  rapport... 

M.  Dnvergier  de  Haaranne,  rapporteur. 
Cela  était  arrêté  et  écrit  d'avance. 

Voix  de  la  gauche  :  C'est  bien  heureux  I 
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M.  Havla.  J*ai  dit  cela  comme  un  doute 
que  je  soumettais  à  la  Chambre. 

M.  Pëtoa.  Gela  prouve  que  Ton  connaissait 
déjà  beaucoup  d'abus.   (Rumeurs  diverses.) 

M.  lia  vin.  Je  crois  ce  que  dit  M.  le  rap- 
porteur; mais  du  moins  il  me  permettra  d'a- 
Toir  douté  que  la  phrase  eût  été  écrite  dans 
le  rapport  ae  la  même  manière.  Je  le  répète, 
je  crois  M.  le  rapporteur,  puisqu'il  nous  le 
dit.  Mais  avant  qu'il  nous  l'eût  déclaré^  je 
pouvais  en  douter;  et  je  dirai  même  à  M.  le 
rapporteur,  dans  ce  moment-ci,  que  cette 
phrase  de  son  rapport  m'a  paru  une  grande 
indiscrétion,  la  situation  du  pave  n'étant  pas 
telle  qu'elle  a  été  dépeinte  par  M.  Duverçier 
de  Hauranne.  Ce  qui  ne  peut  être  l'obiet  d'un 
doute  pour  vous,  Messieurs,  d'après  le  docu- 
ment «quasi-officiel  qui  a  paru  avant-hier 
(GhuchoUements),  document  dans  lequel  la 
situation  du  pays  m'a  paru  aussi  sainement 
appréci^B  que  la  politique  irritante,  guer- 
royante de  nos  adversaires.  (Mouvements  en 
sens  divers,) 

D'un  autre  côté,  le  ministère  ayant  pris 
rengagement  de  ne  plus  employer  les  fonds 
Beorets  k  des  faveurs  particulières,  aux  sub- 
^ntions  de  ces  journaux  qui  excitent  ou  per- 

Ï>étuent  les  divisions  dans  le  pays,  dès  lors 
a  somme  des  fonds  secrets  doit  être  dimi* 
nuée,  et  l'augmentation  ne  peut  être  accor- 
dée ;  elle  tournerait  contre  le  but  qu'on  se 
proposerait.  En  jetant  sur  nos  départements 
et  à  l'étranger  une  nuée  de  nouveaux  agents 
de  police,  il  serait  à  craindre  que  nous  ne 
revissions  bientôt  ces  beaux  jours  des  agents 
provocateurs,  ces  conspirations  factices  qui, 
sous  la  Restauration,  ont  mis  à  nu  toute  la 
misère  de  la  police  ;  il  serait  à  craindre  que 
nous  n'eussions  une  seconde  édition  de  cette 
affaire  Conseil  qui  a  failli  mettre  les  armes 
aux  mains  de  deux  peuples  amis.  Dans  l'in- 
térêt du  pouvoir  comme  de  la  tranquillité  de 
mon  pays,  je  repousse  l'augmentation  de 
800,000  francs.  Dans  les  fonds  ordinaires  ac- 
cordés par  le  budget,  tout  ministère  qui  vou- 
dra les  employer  a  cet  usage,  trouvera  large- 
ment à  pourvoir  à  la  sûreté  du  prince  et  à 
celle  de  l'Etat 

Quant  à  la  demande  du  crédit  extraordi- 
naire de  1^200,000  francs  qui  a  été  accordé  les 
années  précédentes,  somme  exorbitante  con- 
tre laquelle  nous  nous  élevons  tous  les  ans, 
et  qu'on  nous  promet  tous  les  ans  de  réduire, 
elle  nous  amène  à  traiter  la  question  de  con- 
fiance dans  le  ministère.  Nous  le  ferons.  Mes- 
sieurs, avec  la  netteté  et  la  franchise  de  nos 
opinions. 

Il  nous  appartient  peut-être  à  nous  qui, 
grâces  au  ciel,  n'avons  été  mêlés  à  aucune 
intrigue,  qui  n'avons  à  stipuler  pour  aucun 
intérêt  personnel,  pour  aucun  intérêt  de  co- 
terie, qui  ne  stipulons  que  pour  la  France 
(Rires  ironiques  au  centre);  il  nous  appar- 
tient, dis-je,  d'apprécier,  de  juger  ce  qui  s'est 
)assé  entre  les  divers  partis  qui  se  disputent 
e  pouvoir;  il  nous  appartient  d'interroger 
e  ministère,  tous  les  nommes  qui  ont  pris 
part  à  la  dernière  crise  ministérielle.  Dans 
l'intérêt  de  la  royauté  comme  du  pavs,  il  faut 
que  ces  crises  qui  se  renouvellent  périodique- 
ment cessent  enfin  :  pour  guérir  le  mal,  il 
faut  en  connaître  la  cause.  La  Chambre  doit 
vouloir  que  tout  s'explique  :  cela  importe  plus 


qu'on  ne  pourrait  penser  à  la  durée  de  la 
forme  du  gouvernement  que  nous  avons  adop- 
tée. Dans  les  explications  franches,  loyales^ 
qui  seront  données  sans  aucun  doute,  la 
Chambre  et  le  pays  pourront  sans  doute  aper- 
cevoir la  vérité.  Si  le  vice  est  dans  les  insti» 
tutions,  le  pouvoir  législatif  est  là  pour  j 
remédier  ;  si  la  faute  est  aux  hommes,  l'opi- 
nion publique  en  fera  justice,  et  la  connais- 
sance du  passé  sera  dans  tous  les  cas  une 
haute  leçon  pour  tous  les  honomes  politiques. 

Four  accorder  ou  refuser  son  concours  à 
la  politique  d'un  ministère,  il  faut  d'abord 
la  connaître.  Le  ministère  est  constitué  depuis 
dix-sept  jours,  et,  pendant  cette  courte  pé- 
riode, il  y  a  eu  une  telle  contradiction  entre 
les  paroles  et  les  actes,  entre  les  paroles  et 
les  écrits,  que  la  Chambre  comprendra  mon 
embarras,  qu'elle  partage  peut-être. 

Il  paraît  que  le  code  oe  la  politique  minis- 
térielle exi^e  que  tout  nouveau  cabinet  dé- 
clare à  celui  qui  se  retire  qu'il  suivra  la  même 
politique,  et  que  les  ministres  qui  se  séparent 
ae  leurs  collègues  (sans  doute  après  oe  gra- 
ves dissentiments),  leur  expriment  de  la  ma- 
nière la  plus  courtoise  des  regrets  aussi  tou- 
chants qu'ils  sont  sincères, 

A  gauche  :  Très  bien  ! 

M.  Havin.  Les  ministres  du  15  avril  ont 
rempli  les  prescriptions  de  la  politesse  avec 
une  exÀctitude  rif^oureuse,  et  dans  leur  pe'tit 
factum,  si  laborieusement  enfanté  (comme 
nous  savons),  la  Chambre  a  pu  remarquer, 
avec  les  compliments  de  condoléance,  les  pro- 
messes de  fidélité  à  cette  politique  ferme  et 
modérée  qui  est  la  même  depuis  sept  ans,  celle 
apparemment  de  MM.  Laffitte,  Dupont  (de 
l'Eure),  Périer  et  Thiers,  comme  de  MM.  de 
Broglie,  Persil  et  Guizot.  Après  oe  préambule 
de  convention,  au(]uel  nous  attachons  l'im- 
portance qu'il  mérite,  les  nouveaux  ministres 
n'ont  pas  cru  devoir  ajouter  un  petit  pro- 
gramme particulier  ;  ils  ne  sont  pas  des  hom- 
mes nouveaux,  ils  sont  connus,  et  leur  pctêsé, 
a  dit  M.  le  président  du  conseil,  répond  de 
leur  avenir. 

Dans  les  temps  de  révolution,  où  les  hom- 
mes politiques  ont  pu  prendre  part  à  beau- 
coup d'événements,  où  les  opinions  ont  dû  re- 
cevoir beaucoup  de  modifications,  offrir  son 
passé  pour  énonciation  de  ses  principes,  pour 
indication  de  sa  politiciue,  c'est  pour  certains 
hommes  politiques,  présenter  un  programme 
beaucoup  plus  large,  plus  étendu  qu'ils  ne 
le  pensent  peut-être  ;  ou  plutôt  lorsque  tous 
les  partis  peuvent  y  trouver  une  page  à  leur 
convenance,  c'est  n'en  présenter  aucune. 

Je  ne  conçois  pas  bien  l'avantage  qu'a  pu 
trouver  M.  le  président  du  conseil  a  faire  dis- 
cuter le  passé  d'hommes  qu'une  conformité 
présente  d'opinions  associe  pour  former  un 
ministère.  Ces  discussions  apportent  rare- 
ment de  la  considération  au  pouvoir.  La 
science  des  hommes  d'Etat,  c'est  d'oublier 
beaucoup,  et  de  savoir  faire  oublier  davan- 
tage. J'ajouterai  même  que,  dans  les  gouver- 
nements de  majorité  et  de  minorité,  c'est  une 
nécessité  pour  tous  les  partis  ;  on  marcherait 
seul,  ou  en  bien  petite  compagnie,  si  on  vou- 
lait identité  d'opinions  dans  le  présent  et 
dans  le  passé  ;  mais  cette  nécessite  ne  nuit  pas 
à  la  morale  publique.  L'opinion  sait  rendre 
hommage  aux  hommes  dont  les  principes  ar- 
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Tèfcéfl,  les  convictions  profondes  n  ont  jamais 
varié,  comme  elle  flétrit  les  variations  qui 
n'ont  été  dictées  que  par  l'intérêt  ou  par  la 

Je  ne  veux  pas  examiner  si  le  passé  de  MM. 
les  ministres  nous  offre  des  craintes  ou  des 
garanties  ;  mais  je  ne  peux  me  contenter  du 
Tague  des  paroles  de  M.  le  président  du  con- 
seil ;  la  Chambre  ne  peut  accepter  qu  un  mi- 
nistère vienne  prendre  place  au  banc  des  mi- 
nistres sans  qu'il  énonce  nettement  son  opi- 
nion sur  toutes  les  questions  pendantes,  et 
sans  qu'il  indique  quelle  direction  il  compte 
imprimer  à  la  politique  intérieure  et  exté- 
rieure. ,  ,.  ,        . 

Je  conçois  les  embarras  qu'éprouve  le  mi- 
nistère à  raison  des  circonstances,  des  person- 
nes, et  de  oe  passé  si  récent  qu'il  est  pour 
ainsi  dire  de  l'actualité  ;  mais  en  vérité,  après 
une  crise  ministérielle  de  quarante  jours,  il 
faut  que  le  pays  et  la  Chambre  sachent  en 
quoi  diffère  la  politique  de  M.  Mole,  prési- 
dent du  cabinet  du  6  septembre,  et  la  poli- 
tique de  M.  Mole,  président  du  cabinet  du 
15  avril.  Si  la  politique  reste  la  même,  il  faut 
que  MM.  Mole,  Quizot  et  leurs  collègues  fas- 
sent connaître  les  causes  de  leur  séparation. 
(Légère  rumeur.)  Faut-il  donc  croire  que  ce 
soit  pour  de  misérables  querelles,  pour  des 
vanités  ou  des  prétentions  personnelles,  que 
les  ministres  du  6  septembre  aient  pendant 
six  semaines  entravé  la  marche  des  affaires, 
arrêté  les  spéculations,  et  laissé  enfin  le  pays 
sans  gouvernement  1  c'est  impossible  à  penser. 
Sachons  honorer  nos  adversaires  en  les  com- 
battant ;  croyons  plutôt  qu'il  y  a  eu  dissenti- 
ment ;  et  nous  serons  dans  le  vrai  si  nous  di- 
sons qu'il  y  a  désir  dans  le  nouveau  cabinet 
de  modifier  la  politique,  mais  qu'il  y  a  ab- 
sence de  cette  énergie  nécessaire  pour  pouvoir 
oe  que  l'on  veut.  'Voyons  d'ailleurs  les  actes  et 
les  paroles;  ils  sont  partout  en  contradic- 
tion :  c'est  le  signe  évident  de  la  faiblesse. 

Le  retrait  de  la  loi  d'apanages,  en  donnant 
satisfaction  à  l'opinion  nationale,  a  renversé 
cet  échafaudage  de  reconstruction  aristocra- 
tique qu'on  tentait  depuis  quelque  temps.  En 
vain  M.  le  président  du  conseil  a-t-il  parlé 
d'ajournement,  en  vain  a-t-il  voulu  sauver  le 
principe  ;  l'ordonnance  de  retrait  a  envoyé 
les  apanages  rejoindre  les  autres  institutions 
de  la  féodalité  dont  nos  révolutions  ont  fait 
justice.  Après  oe  retrait,  je  porte  le  défi  à 
quelque  ministère  que  ce  soit  de  représenter 
une  loi  d'apanages.  (Mouvement.)  La  tenta- 
tive qui  vient  cPéchouer  devant  le  bon  sens 
public  est,  il  faut  l'espérer,  le  dernier  et  im- 
puissant effort  des  hommes  qui  ne  compren- 
nent pas  la  royauté  de  Juillet,  cette  grande 
transaction  entre  les  anciennes  et  les  nouvel- 
les idées.  La  royauté  ne  peut  s'appuyer  au- 
jourd'hui que  sur  les  intérêts  généraux  ;  elle 
n'a  plus  besoin  du  rempart  de  quelques  famil- 
les privilégiées,  comme  au  temps  où  le  gou- 
vernement était  l'exploitation  du  grand  nom- 
bre au  profit  seulement  de  quelques-uns. 

Croyez-le,  Messieurs,  le  peuple  est,  pour 
un  trône,  un  soutien  plus  fort  que  quelques 
princes  apanagistes,  que  quelques  nairs  hé- 
réditaires, avec  ou  sans  majorats.  L'histoire 
de  juillet  1830  ne  me  démentira  pas. 

Je  ne  sais  si  M.  le  président  du  conseil  et 
ses  collègues  avaient  compris  toute  la  portée 
du  retrait  de  la  loi  d'apanages  :  les  journaux 


de  leurs  anciens  amis  ont  dû  leur  apprendre 
comme  était  envisagé  cet  acte,  si  important 
en  effet.  Nous  devons  croire  que  les  ministres 
ont  été  effrayés  d'abord  du  coup  qu'ils  avaient 
porté  à  la  politique  doctrinaire  ;  car,  depuis 
ce  temps,  leurs  actes  et  leurs  paroles  ont  été 
une  espèce  d'amende  honorable  perpétuelle. 
Devons-nous  croire  que  dans  la  commission, 
dans  la  commission  chargée  d'examiner  la  loi 
que  nous  discutons  en  oe  moment,  ces  minis* 
très,  interrogés  sur  leur  politique,  se  soient 
donnés  pour  les  continuateurs  du  6  septem- 
bre ;  et  que,  pour  obtenir  des  conclusions  fa- 
vorables, M.  le  président  du  conseil  ait  été 
en  quelque  sorte  forcé  d'indiquer  sur  quels 
bancs,  dans  quelle  nuance  il  prendra  les  fonc- 
tionnaires 1 

Ainsi  les  amis  de  M.  Guizot  imposent  au 
ministère  du  15  avril  la  politique  doctrinaire^ 
même  dans  tout  ce  qu'elle  avait  de  plus  mes- 
quin et   de  plus  exclusif.   Le  gouvernement 
pourra  rappeler  dans  les  administrations, 
dans  la  magistrature,  les  hommes  qui  refu- 
sèrent de  prêter  serment  en  1830,  mais  il  ne 
lui  sera  pas  permis  de  prendre  un  fonction- 
naire dans  une  fraction  du  parti  libéral  :  tel 
est  le  bon  plaisir  du  parti  qui,  chassé  du  pou- 
voir, domine  encore  le  niinistère.  £t  je  n'ai 
pas  besoin  de  dire  que  je  ne  fais  pas  de  ques- 
tions de  personnes,  mais  je  signale  ces  faits 
comme  le  symptôme  d'une  tendance  politique. 
Puisqjue  les  explications  du  ministère  m'ont 
amené  a  parler  des  fonctionnaires,  je  prie  la 
Chambre  de  me  permettre  une  petite  digres- 
sion. Elle  se  rappelle  les  opinions  de  M.  Jau- 
bert  sur  les  fonctionnaires  députés.  (Ecoutez! 
écoutez I y  M.  le  comte  Jaubert,  avec  un  ta- 
lent et  un  esprit  qui  sont  appréciés  par  ses 
adversaires  comme  par  ses  amis,  a  le  courage 
de  dire  tout  haut  ce  que  ses  amis  pensent  tout 
bas  ;  et  comme  il  en  convient  lui-même,  ses 
conversations   parlementaires,   si  piquantes, 
sont  souvent  le  résumé  des  résolutions  de  ses 
amis  politiques.  Ainsi,  sans  craindre  de  se 
tromper,   on  peut  dire  que   les  théories  de 
rhonoraole  M.  Jaubert  sur  les  fonctionnaires 
publics  sont  celles  de  son  parti.  Je  ne  pousse 
pas  aussi  loin  que  lui  mes  exigences,  mais  ie 
crois  que  c'est  une  nécessité  politique  qu  à 
l'avènement  d'un  nouveau  ministère,  avène- 
ment qui  devrait  toujours  être  le  triomphe 
d'une  idée,  d'un  système,  un  certain  nombre 
de  places  politiques  soient  occupées  par  les 
amis  du  nouveau  ministère  :  je  dirai  même 
que  c'est  la  seule  manière  d'établir  dans  le 
pays  la  foi  politique,  dont  l'absence  est  un  des 
grands  malheurs  de  notre  époque.  On  ne  com- 

Srend  pas  q^ue  le  même  homme  puisse  être 
ans  l'intimité  de  tous  les  ministres  qui  se 
succèdent,  et  soutienne  tour  à  tour  tous  les 
systèmes.  (Assentiment  à  gauche.)  En  se  dé- 
considérant, ces  hommes  politiques  si  sou- 
ples, déconsidèrent  encore  le  pouvoir.  Mais  à 
coté  des  fonctions  politiques  élevées,  que  je 
limite  à  un  petit  nombre,  je  voudrais,  dans 
les  fonctions  secondaires  de  l'administration, 
une  sorte  d'inamovibilité.  Je  ne  voudrais  pas 
que  l'employé  qui  a  de  la  capacité,  qui  s^- 
quitte  exactement  de  ses  devoirs,  pût  être  in- 
quiété pour  ses  opinions  ;  je  voudrais  enfin  la 
même  liberté  pour  les  fonctionnaires  que  pour 
tous  les  autres  citoyens. 

Un   ministère  qui   voudra  sincèrement   le 
gouvernement  représentatif  pourra  rétablir 
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la  foi  politique  en  appelant  seulement,  dans 
les  hautes  fonctions  que  j'ai  indiquées,  les 
hommes  dévoués  à  son  système  ;  et  en  donnant 
confiance  et  sécurité  à  tous  les  autres  fonc- 
tionnaires, il  aura  encore  une  autre  mission, 
c'est  de  guérir  le  pays  de  cette  fièvre  des  fonc- 
tions publiques,  qui  se  propage  d'une  manière 
effrayante.  Xa  forme  de  notre  gouvernement 
y  contribue,  je  le  sais,  plus  d'une  influence 
électorale  se  solde  en  places  :  mais  le  gouver- 
nement aurait  intérêt  et  pourrait  sinon  ar- 
rêter, du  moins  diminuer  cette  soif  des  em- 
plois, en  établissant  des  règles  fixes  d'admis- 
sion et  d'avancement  dans  les  différentes  bran- 
ches de  l'administration  dans  les  différents 
degrés  de  la  magistrature,  en  faisant  moins 
souvent  des  nominations  politiques. 

Les  ministres  surtout,  cjui  ont  ou  qui  ont 
eu  l'insigne  honneur  de  diriger  l'administra- 
tion de  r  Etat,  devraient  donner  l'exemple  du 
désintéressement. 

Il  y  a  de  malheureux  traits  d'avidité  qui, 

Sartant  de  si  haut,  doivent  contribuer  à  la 
émoralisation.    (Bruits   et   mouvements  di- 
vers.) 

Je  ne  conçois  pas  comment  des  hommes,  qui 
se  disent  monarchiques  par  excellence,  ne 
prennent  pas  soin  de  relever  les  fonctions 
par  ce  quelles  ont  d'honorables,  plutôt  que 
par  ce  qu'elles  rapportent.  Nous  avons  l'air 
souvent  plutôt  de  vivre  dans  une  oligarchie, 
pour  gui  l'argent  est  tout,  que  dans  une  mo- 
narchie, dont  l'honneur  doit  être  le  fonde- 
ment. 

Four  prix  de  sa  faiblesse,  de  sa  condescen- 
dance, qu'a  obtenu  le  gouvernement?  une  pro- 
position de  2  millions  de  fonds  secrets.  Mais, 
pour  arriver  à  cette  conclusion,  la  commis- 
sion le  fait  passer  sous  les  fourches  doctri- 
naires. (Oîi  Ht  ) 

Je  ne  sais  ce  qu'il  y  a  de  plus  insultant,  des 
menaces  ou  des  vœux  insérés  dans  le  rapport. 

Si  le  cabinet  cherche  encore  son  appui  dans 
une  opinion  politique  qui  le  traite  ainsi,  il 
n'a'  plus  d'existence  qui  lui  soit  propre,  il 
est  à  la  merci  de  ses  dédaigneux  prote^^tcurs, 
il  meurt  comme  il  a  vécu,  sans  dignité.  (Chu- 
chottements,) 

La  crise  ministérielle  qui  a  eu  lieu  et  qui 
se  continue  a  cependant  eu  un  grand  résul- 
tat, elle  a  mis  en  présence  les  deux  fractions 
de  l'ancienne  majorité  :  deux  systèmes  de  gou- 
vernement ont  été  produits,  et  derrière  ces 
systèmes  des  hommes  se  sont  présentés  pour 
les  faire  fonctionner.  Avant  de  mettre  en  pa- 
rallèle ces  deux  systèmes,  permettez-moi  de 
rappeler  ciuelques  faits  qui  me  serviront  à 
mieux  préciser  encore  les  questions  que  je 
veux  adresser  au  ministère. 

Vous  vous  souvenez,  Messieurs,  de  la  répro- 
bation presque  universelle  qui  se  manifesta 
lors  de  l'apparition  du  ministère  du  6  sep- 
tembre (Exclamation  négatiiw  au  centre.) 
Personne  no  comprit  comment  M.  le  prési- 
c^mt  du  conseil,  qui  jusqu'alors  avait  été  à  la 
chamhro  dos  pairs  le  représentant  des  idées 
modérées,  pouvait  s'être  entendu  avec  les  au- 
teurs du  système  d'intimidation  ;  et  chacun 
prédit  que  ce  mariage  mal  assorti  aurait  très 
peu  de  durée.  (On  sourit.)  En  vain  le  minis- 
tère en  répondant  à  l'explosion  de  la  presse, 
(lui  fut  à  peu  près  semblable  à  celle  qui  salua 
le  dernier  ministère  de  la  Restauration  (Ru- 
meurs sur  plusieurs  bancs),  annonça-t-il  qu'il 


ne  voulait  que  s'occuper  des  intérêts  maté- 
riels  ;  il  lui  fut  répondu  qu'il  était  dans  sa 
nature  de  ne  vivre  que  de  violence,  que  ses 
tendances  aristocratiques  et  contre-révolu- 
tionnaires soulèveraient  une  telle  irritation 
au' il  serait  amené  à  recourir  aux  mesures 
'exception  et  de  réaction,  puisqu'il  ne  con- 
naissait pas  d'autres  moyens  de  gouverne- 
ment. 

Les  prédictions  ne  tardèrent  pas  à  s'accom- 
plir. Nous  étions  à  peine  réunis  depuis  quel- 
ques jours,  que  les  hommes  des  intérêts  maté- 
riels apparurent,  escortés  des  lois  de  disjonc- 
tion, de  non-révélation  et  de  déportation, 
pour  prouver  la  mansuétude  de  leur  système 
(Rires  à  gauche)  ;  des  lois  d'apanages,  pour 
répondre  de  leur  dévouement  à  notre  révolu- 
tion populaire. 
'  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire.  Messieurs, 
le  sort  du  projet  de  loi  de  disjonction  :  son  re- 
jet est  l'événement  le  plus  signicatif  depuis 
1830  ;  la  Chambre  s'est  séparée  solennellement 
du  système  doctrinaire  ;  en  vain  les  hommes 
de  ce  système  ont-ils  voulu  faire  aux  autres 
une  illusion  qu'ils  ne  se  faisaient  pas  à  eux- 
mêmes  ;  en  vain  ont-ils  voulu  se  cramponner 
au  pouvoir,  les  principes  vitaux  du  gouver- 
nement représentatif,  ses  exigences  ont  triom- 
phé de  la  ténacité  des  ministres.  La  dissolu- 
tion du  cabinet,  prononcée  le  7  mars,  a  été 
rendue  publique  quelques  jours  plus  tard. 

Après  le  rejet  de  la  loi  de  disjonction,  après 
une  crise  ministérielle  si  lon£[ue,  nous  pou- 
vions croire  que  les  hommes  qui  accepteraient 
le  pouvoir  modifieraient  leur  politique  :  en 
voyant  M.  le  président  du  conseil  former  une 
nouvelle  administration,  nous  devions  penser 
que  les  divisions  dont  on  avait  parlé  exis- 
taient réellement,  et  que  la  modération  l'em- 
portait sur  la  violence,  l'esprit  de  la  révolu- 
tion de  Juillet  sur  la  pensée  de  la  Bestaura- 
tion.  Le  retrait  de  la  loi  d'apanaçes  était  une 
séparation  radicale  de  la  politique  doctri- 
naire ;  et  en  tenant  compte  a  M.  Mole  de  la 
difficulté  de  sa  position  comme  président  des 
deux  conseils,  on  pouvait  être  mdul^nt  sur 
la  forme  et  les  motifs  du  retrait,  bien  qu'il 
eût  été  plus  digne  d'avouer  les  véritables  mo- 
tifs, et  de  bien  marquer  sa  position  nouvelle. 
Enfin  l'acte  était  là,  et  en  politique  les  actes 
valent  mieux  que  les  paroles  ;  mais  la  con- 
duite du  ministère  depuis  a  été  si  indécise, 
ses  déclarations  dans  la  commission  des  fonds 
secrets  si  incroyables,  qu'il  faut  aujourd'hui 
des  explications  précises. 

M.  le  comte  llolé,  président  du  cofiseU, 
ministre  des  affaires  étrangères.  Comment  si 
incroyables/  Qu'en  savez-vous? 

M.  Ilavlii.  D'après  tout  ce  qu*on  a  dit. 

M.  de  lllontalivet,  ministre  de  Vintérieur. 
Ce  n'est  pas  parlementaire  d'invoquer  ce  qui 
a  été  dit  dans  le  sein  d'une  commission.  {Ru- 
meur à  gauche.) 

M.  Berryer.  Mais  si  !  Les  commissaires  de 
la  Chambre  n'ont  rien  de  secret. 

M.  le  comte  Alolë,  f  résident  du  conseil  y 
ministre  des  affaires  étrangères.  Mais  l'ora- 
teur ne  sait  rien  de  ce  qui  s'est  passé  dans  la 
commission  ! 

M.  Berryer.  Le  rapport  le  dit  assez. 

M.  Ilavln.  Je  ne  crois  pas  m'être  écarté 
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des  formes  parlementaires.  Ce  qui  s'est  passé 
dans  le  sein  de  la  commission  a  été  robjet 
d'une  polémique  au  dehors,  et  nous  n'avons 
vu,  dans  les  organes  du  gouvernement,  au- 
cune parole  qui  démentît  ce  que  j'avance. 


M.  le  comte  Mole,  président  du  conseil, 
ministre  des  affaires  étrangères.  Nous  ne  don- 
nons pas  de  démenti  à  tout  ce  que  disent  les 
journaux  ;  nous  aurions  trop  à  faire. 

M..  Havin.  Si  cela  est  faux,  nous  allons  en- 
tendre M.  le  président  du  conseil  et  M,  le  mi- 
nistre de  l'intérieur... 

lii.  le  comte  Mole,  président  du  conseil, 
minière  des  affaires  étrangères.  Oui  assuré- 
ment. 

]^.  Havln.  La  commission  est  là  pour  ré- 
pondre, si  j'ai  avancé  quelque  chose  qui  ne 
soit  pas  vrai.  (Bruits  divers,) 

A  gauche  :  Continuez  !  continuez  ! 

M.  Havin.  Je  disais  que.  sans  m' écarter 
aucunement  des  formes  parlementaires,  j'é- 
tais dans  mon  droit  :  j'ai  rappelé  les  faits  que 
je  connaissais  ;  si  je  suis  dans  l'erreur,  on  me 
rectiûera. 

Je  le  répète,  la  conduite  du  ministère  a  été 
si  indécise j  et  ses  déclarations  dans  la  com- 
mission si  incroyables^  qu'il  faut  aujourd'hui 
des  explications  précises.  Si  la  politique  est 
la  même,  nous  sommes  en  droit  de  demander 
à  M.  le  président  du  conseil  et  à  ses  collègues 
pourquoi  ils  se  sont  séparés  des  hommes  les 
plus  éminents  du  6  septembre,  pour(}uoi  ils 
ont  retiré  la  loi  d'apanages,  pourquoi  ils  ont 
fait  si  bon  marché  cie  la  loi  de  non-révélation, 
qui  étaient  le  programme  du  dernier  minis- 
tère ;  pourquoi  enfin,  frappés  par  le  rejet  de 
la  loi  de  disjonction  comme  leurs  collègues, 
ils  ont  cru  qu'ils  auraient  plus  de  faveur  de 
la  Chambre. 

Il  y  a  dans  cette  déclaration  de  continuer 
le  6  septembre  une  haute  inconséçiuenoe  ;  il  y 
a  de  plus  inhabileté  à  vouloir  suivre  une  po- 
litique repoussée  car  tous  les  hommes  sans 
passion,  une  politique  convaincue  d'impuis- 
sance. (Approbation  à  gauche.) 

Voyez,  Messieurs,  jusqu'au  7  mars  la  majo- 
rité n'a  rien  refusé  au  gouvernement,  hom- 
mes, argent,  lois  d'exception. 

M.  le  comte  Mole,  président  du  conseil, 
ministre  des  affaires  étrangères.  Que  parlez- 
vous  de  lois  d'exception  ? 

M.  Ilavln.  Lois  d'exception,  lois  dites  de 
sûreté,  tout  a  été  accordé,  malgré  les  re- 
montrances de  l'opposition,  qui  ne  cessait  de 
répéter  que  les  embarras  du  pouvoir  ne  pro- 
venaient pas  de  l'absence  de  moyens  du  gou- 
vernement, de  l'insuffisance  des  lois  ;  mais 
qu'ils  étaient  inhérents  à  un  système  qui  re- 
posait sur  une  idée  fausse,  contre-révolution- 
naire. Tant  que  les  esprits  furent  j)réoccupé8 
des  crimes  ou  des  folies  des  partis  ennemis, 
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tout  entière,  et  les  plus  zélés  finiront  par 
douter  de  l'excellence  d'un  système  qui,  après 
sept  années  d'établissement,  de  paix,  de  pros- 

Îérité  inespérée,  réduit  le  gouvernement  de 
uillet  à  venir  vous  dire  qiril  court  plus  de 
dang^er  que  lorsque  les  factions  lui  livraient 
bataille. 


L'opposition,  dont  aucun  des  avis  n'a  été 
suivi,  n'est-elle  pas  en  droit  d'accuser  le  sys; 
tème  qui  pèse  sur  le  pays  d'une  manière  si 
fatale,  de  lui  reprocher  ses  actes  et  même  ses 
tendances,  qui  désaffectionnent  tous  les  Jours 
les  meilleurs,  les  plus  fidèles  amis  de  la 
royauté  de  Juillet?  Et  cette  partie  de  l'an- 
cienne majorité  qui^  sans  ambition  person- 
nelle, a  soutenu  les  différents  ministères,  dans 
cette  conviction  au'après  une  grande  révolu- 
tion populaire,  le  pouvoir  était  plutôt  en 
péril  que  la  liberté  ;  cette  partie,  dis-je,  de  la 
majorité  qui  est  l'expression  d'une  partie  no 
table  du  corps  électoral,  n'est-elle  pas  en  droit 
de  demander  un  compta  sévère  au  gouverne- 
ment? Ne  peut-elle  pas  lui  dire  ;  Vous  m'avez 
demandé  oes  moyens  de  conservation,  je  vous 
ai  accordé  tout  ce  que  vous  m'avez  demandé  : 
comment  se  fait-il  que  tous  ces  moyens 
extraordinaires  que  je  vous  avais  confiés 
pour  la  défense  aes  institutions  fondées  en 
Juillet  aient  été  appliqués  à  les  miner  sour- 
dement, à  nous  faire  revenir  à  ce  mode  de 
gouvernement  dont  la  chute  amena  votre  élé- 
vation? Comment  l'expérience  du  passé  ne 
vous  sert-elle  pas?  Comment  pouvez-vous, 
presque  à  jour  fixe,  commettre  les  mêmes 
fautes?  Comment  pouvez-vous  conduire  la 
royauté  vers  cette  impasse  d'où  elle  ne  pour- 
rait plus  sortir  ijue  par  un  coup  d'Etat,  ou 
en  courbant  la  tête  ? 

Que  répondront  à  ces  raisons  si  pressantes 
les  auteurs  ou  les  continuateurs  du  système? 
Je  ne  le  sais  pas,  l^essieurs.  Les  réclamations 
sur  l'esprit  ou  fciècle,  sur  l'état  de  la  société 
perdent  faveur  ;  les  plus  croyants,  jusqu'à  ce 
lour,  commencent  à  douter  que  ces  grands 


pas  SI  enraniee  qu 
chacun  de  nous  peut  la  voir,  l'examiner  de 
près.  Eh  bien  1  je  le  dis  avec  orgueil,  à  aucuno 
autre  époque  les  mœurs  domestiques  n'ont  été 
meilleures,  le  respect  des  droits  et  des  de- 
voirs mieux  établi.  Il  y  a  sans  doute  un  mal, 
lun  mal  réel,  c'est  la  déconsidération  du  pou- 
voir, c'est  l'absence  chez  tous  les  fonction- 
naires d'une  foi  politique.  Il  y  a.  IVIessieurs, 
plus  d'une  cause  a  ce  mal.  Sans  doute  la  suc- 
cession de  tant  de  gouvernements  depuis  bien- 
tôt un  demi-siècle  a  dû  affaiblir  le  respect 
pour  le  pouvoir  :  cette  cause  ne  peut  être 
imputée  a  aucun  parti  en  particulier  ;  mais 
après  notre  grande  Révolution  de  1830,  le 
premier  soin  des  hommes  appelés  au  gouver- 
nement était,  en  s'adressent  a  toutes  les  pas- 
sions nobles  et  généreuses  de  la  nation,  de 
relever  le  pouvoir  par  leur  fidélité  aux  prin- 
cipes, par  la  dignité  de  leur  conduite. 

Qu'ont  fait  les  ministres  depuis  1830?  In- 
ouiets  du  mouvement  que  la  Révolution  avait 
donné  aux  esprits  ils  ont  cherché  et  ont  réussi 
à  amortir  tout  esprit  public.  Ils  ont  déve- 
loppé le  plus  dégoûtant  égoïsme,  ils  ont  in- 
sulté à  toutes  les  croyances  par  les  plus  tristes 
psalmodies  :  et  pour  ne  parler  çiue  du  pré- 
sent, croyez-vous  que  ces  crises  ministérielles, 
qui  se  renouvellent  si  souvent,  puissent  raf- 
fermir l'autorité  du  pouvoirs?  Grands  rhé- 
teurs, faites  un  retour  sur  vous-mêmes,  et 
vous  trouverez  peut-être  ailleurs  que  dans  nos 
grandes  révolutions  les  causes  de  l'affaiblis- 
sement des  mœurs  publiques  I 

Pendant  ces  dernières  crises  ministérielles.. 
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deux  systèmes  se  sont  offerts  au  choix  de  la 
Couronne  :  Tun,  proposé  par  quatre  hommes 
éminents  par  leurs  talents  et  leur  expérience 
des  affaires  {publiques,  consistait  à  s'appuyer 
sur  les  partisans  sincères  de  la  révolution 
de  Juillet,  à  rallier  par  la  modération,  par 
la  justice,  tous  ceux  qii'un  système  exclusif  et 
irritant  éloignait  tous  les  jours  davantage  du 

gouvernement,  à  opérer  dans  notre  régime 
nancier  les  réformes  vivement  souhaitées 
par  le  pays,  et  enfin  à  resserrer  les  liens  qui 
unissent  fa  France  à  tous  les  gouvernements 
constitutionnels. 

Le  mariage  de  Théritier  du  trône  était  Toc- 
casion  naturelle  de  consacrer,  par  un  grand 
acte  politique,  le  retour  à  un  système  de  con- 
ciliation et  de  modération. 

L'autre  opinion  avait  pour  but  de  persé- 
vérer dans  le  système  suivi,  et  de  le  compléter. 
Sa  devise  était  :  «  In£imidation  et  apanages.  » 
(^  espérait  sans  doute  qu'avec  les  lois  obte- 
nues, en  intimidant  les  fonctionnaires  indécis 
par  la  destitution  de  ceux  qui  auraient  eu  la 
témérité  de  refuser  leur  concours,  on  pourrait 
parvenir  à  faire  des  élections  qui  ramène- 
raient une  majorité  dévouée.  Toutefois  la 
doctrine,  qui,  comme  chacun  sait,  est  imbue 
des  vrais  principes  du  gouvernement  repré- 
aentatif,  qui  entre  au  pouvoir  et  sait  en  sor- 
tir avec  la  plus  grande  dignité,  voulut,  avant 
d'arborer  nèrement  son  drapeau,  avant  do 
produire  le  fameux  ministère  homogène, 
voulut  prouver  à  ses  détracteurs  combien  elle 
est  loin  d'avoir  l'esprit  exclusif  qu'on  lui  sup- 

f^ose.  Les  démarches  de  l'ancien  ministre  de 
'instruction  publique  pour  se  procurer  des 
collègues  d'une  nuance  d'opinion  différente 
de  la  sienne  ont  été  diversement  interprétées 
et  qualifiées.  (Murmurer  au  centre.)  J'ai  lu 
dans  plusieurs  journaux  que  sa  conduite 
dans  cette  circonstance  avait  été  sublime  ; 
soit  :  l'expression  ne  me  déplaît  pas  ;  c'est 
une  résignation  dont  peu  d'nonimes  eussent 
été  capables  pour  rester  au  pouvoir. 

Voilà  donc  les  deux  systèmes  qui  ont  été  mis 
«n  présence,  et  qui  n'ont  pas  été  acceptés  par 
la  Couronne,  du  moins  quant  aux  nommes 
qui  ae  chargeraient  de  les  faire  fonctionner. 

Une  autre  combinaison  a  triomphé.  Dire 
quelle  est  sa  politique,  c'est  assez  difficile. 
Nous  n'avons  encore,  pour  prendre  notre  opi- 
nion, que  deux  discours,  une  conversation 
dans  la  commission  des  fonds  secrets,  un 
grand  acte,  et  un  article  de  journal.  (Mou- 
vement.) 

Les  paroles  sont  pour  la  politique  doctri- 
naire, l'acte  est  un  hommage  aux  principes 
qui  ont  triomphé  en  juillet.  J'ai  déjà  dit,  je 
crois,  que  les  actes  sont  les  meilleurs  argu- 
ments ;  mais  enfin,  comme  il  s'agit  d'un  vote 
de  confiance,  je  ne  crois  pas  qu'un  homme 
politique  puisse  donner  son  concours  à  une 
politique  qui  ne  serait  pas  la  sienne,  ou  qui 
ne  se  rapprocherait  pas  de  la  sienne.  Toutes 
les  opinions  doivent  désirer  que  le  ministère 
donne  des  explications  sur  sa  politique  géné- 
rale, qu'il  fasse  connaître  ses  intentions  sur 
les  lois  de  non  révélation  et  de  déportation. 

Je  demande  particulièrement  à  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  qui  a  fait  preuve  l'an 
dernier  d'intentions  si  philanthropiques  pour 
les  réformes  à  introduire  dans  le  système  pé- 
nitencier, s'il  pourrait  donner  son  approba- 


tion à  l'horrible  création  d'une  peine  cent 
fois  pire  que  la  mort? 

Je  demande  à  M.  le  président  du  conseil  et 
à  M.  le  garde  des  sceaux  s'ils  sont  dans  l'in- 
tention ae  soutenir  la  loi  de  non  révélation  ? 

Je  demande  enfin  à  tout  le  cabinet  s'il  a 
pensé  à  faire  bénéficier  par  toutes  les  opi- 
nions l'heureux  événement  du  mariage  du 
prince  royal,  à  le  faire  sanctifier  pour  ainsi 
dire  par  une  amnistie? 

Déjà  une  voix  loyale  et  dévouée  a  exprimé 
au  nom  de  la  garde  nationale  de  Paris  les 
vœux  du  pays  ;  et  la  France  ne'  lira  pas  sans 
émotion  la  manière  dont  l'héritier  au  trône 
a  accueilli  ces  paroles  de  paix  et  de  concilia- 
tion. 

A  gauche  :  Très  bien  I  très  bien  1 

M.  le  l*ré§ideiit.  M.  Roui  a  la  parole  pour 

le  projet, 

M.  Ronl.  L*honorable  orateur  qui  descend 
de  la  tribune  a  demandé  à  MM.  les  ministres 
pourquoi  ils  étaient  sur  ces  bancs,  et  ce  qu'ils 
entendaient  y  faire.  Venez-vous,  leur  a-t-il 
dit,  pour  suivre  la  politique  qui  a  été  suivie 
par  vos  devanciers?  Dans  ce  cas-là,  je  vous 
refuse  mon  concours,  comme  je  l'ai  refusé  à 
ceux  qui  vous  ont  précédés.  Si,  au  contraire, 
vous  venez  dans  l'intention  d'adqpter  une 
politique  différente,  si  vous  répudiez  le  passé 
pour  vous  donner  à  nous,  alors  soyez  les  bien 
venus  et  comptez  sur  notre  appui. 

Eh  bien  !  je  retourne  l'argument,  et  je  dis  à 
MM.  les  ministres  :  Etes-vous  là  pour  conti- 
nuer la  politique  du  13  mars  et  du  11  octobre, 
politique  qui  a  sauvé  le  pays  de  tous  les  dan- 

?;ers  qui  l'environnaient^  et  qui  nous  a  donné 
a  paix  et  la  prospérité?  Dans  ce  cas-là, 
soyez  les  bienvenus;  notre  concours  vous  est 
assuré;  les  intérêts  du  pays  nous  le  comman- 
dent. (Vive  adhésion  nu  cefitre.)  Si,  au  con- 
traire, vous  voulez  faire  l'essai  d'une  poli- 
tique nouvelle,  si  vous  allez  ou  à  droite  ou  à 
gauche,  songez  que  nous  sommes  du  juste  mi- 
lieu, et  que  nous  devons  vous  refuser  notre 
appui  ;  le  pays  et  notre  conscience  nous  en 
font  un  devoir.  (Nouvelle  adhésion  au  centre,) 
Four  moi,  en  attendant  que  ces  différentes 
questions  reçoivent  de  l'expérience  une  so- 
lution positive,  je  dois  croire  oue  la  foi  du 
passé  sera  la  loi  de  l'avenir  ;  le  mal  ne  se 
suppose  pas.  Je  commencerai  donc  par  un 
vote  de  concours.  Si  cette  confiance  de  ma 
part  était  trompée,  elle  justifierait  une  oppo- 
sition sévère,  mais  qui,  pour  être  juste,  doit 
être  avant  tout  méritée.  Le  pouvoir,  battu 
par  les  partis  conjurés,  est  déjà  fort  affaibli, 
trop  anaibli;  il  y  aurait  donc  non  seule- 
ment injustice,  mais  encore  un  véritable 
manque  de  patriotisme  à  chercher  à  entraver 
sa  marche  avant  de  connaître  sa  véritable 
direction. 

Messieurs,  c'est  un  acte  public  admirable 
que  la  fonaation  d'un  gouvernement  libre  ; 
mais  ce  qui  est  plus  admirable  encore,  c'est  auc 
ce  gouvernement  puisse  résister  à  tous  les  oos- 
tacles  qui  lui  sont  suscités  au  nom  de  cette 
même  liberté  qu'il  a  proclamée.    Prenons-y 

farde,  Messieurs,  les  écueils  sont  nombreux, 
e  disais  à  cette  tribune,  au  commencement  de 
la  session,  que  nous  regorgions  de  libertés.  On 
se  récriait  d'un  côté  de  cette  Chambre  :  eh 
bien  !  Messieurs,  c'était  la  veille  du  verdict 
de  Strasbourg,  de  oe  verdict  qui  a  frappé 


[Chambre  dos  Députés.]  RËGNE  DE  LOUlS-PHlLlPPË.  [2  mai  1837.] 


4^ 


d'étonnemeiit  et  profondément  affligé  tous  les 
gens  de  bien,  et  qui  n'a  produit  et  ne  peut 
produire  que  des  fruits  amers.    Oui,    nous 
avonB  beaucoup  de  libertés,  et  nous  manquons 
du  contre-poids  nécessaire,  je  veux  dire  de 
moyens  sumsants  jpour  en  réprimer  les  excès; 
nous  sommes  tout  a  fait  en  dehors  d'un  prin- 
cipe qui,  suivant  moi,  est  bien  plus  grand  que 
le  grand  principe   de   rindivisibilité  ou  on 
invoquait   naguère.    La   puissance   publique 
n'est  pas  en  rapport  d'autorité  avec  les  fran- 
chises accordées  à  tous  ;  la  tendance  anar- 
chique  morale  l'emporte  visiblement  sur  la 
vraie  liberté.  Je  le  crains  sincèrement  :  eh  ! 
comment  ne  pas  le  craindre  dans  un  pays  où 
le  juge  affirme  sur  son  honneur  et  sa  cons- 
cience, devant  Dieu  et  devant  les  hommes, 
que  la  révolte  à  main  armée  n'est  pas  un 
crime,  et  que  l'injure  et  l'outrage  envers  le 
chef  de  TËtat  sont  choses  permises;  dans  un 
pays  où  de  pareils  faits  sont  publiés  et  glo- 
rifiés., où  la  vie  du  roi  est  tous  les  jours  en 
péril,    où    la    fidélité    constitutionnelle    est 
ébranlée  par  une  prédication  perfide  et  quo- 
tidienne [Bruit  à  gauche);  dans  un  pays  où 
l'indépendance  est  partout,  dans  le  peuple, 
dans  l'armée,  dans  le^  magistrats,  dans  les 
administrateurs,   et   iusque   dans   la  presse 
qu'on  appelle  ministénefle  (Hilarité)  ;  dans 
un  pays  où  il  n'y  a  plus  de  règles  qu'on  ne 
puisse  enfreindre,  plus  de  supériorité  qu'on 
ne  puisse  salir  ;  dans  un  pays  enfin  où  le  gou- 
vernement seul  est  dépendant  et  soumis,  dé- 
pendant d'un  concours  qu'on  lui  refuse,  sou- 
mis à  la  loi  qui  ne  le  protège  pas  assez  ?  Voilà 
notre  véritable  situation  politique  :  elle  est 
grave,  bien  grave.  Messieurs;  elle  appelle  les 
méditations    et    la    sollicitude    de    tous    les 
hommes    d'honneur,    de   tous   les   vrais   pa- 
triotes. (Trèê  bien/) 

De  pareils  symptômes  sont  trop  souvent 
les^  précurseurs  de  catastrophes  terribles  qui 
font  descendre  les  nations  du  plus  haut  degré 
de  la  civilisation,  pour  15s  replonger  dans  les 
siècles  de  misère  et  de  barbarie.  Comment, 
Messieurs,  en  présence  d'un  tel  événement 
possible,  ne  sortons-nous  pas  d'un  aveugle- 
ment si  funeste  et  n'adoptons-nous  pas  le 
seul  régime  qui  soit  digne  de  notre  raison 
éclairée  :  liberté  pleine  et  entière  pour  faire 
le  bien,  répression  prompte,  juste  et  sévère 
pour  punir  le  mal,  dès  que  le  mal  apparaît. 
Voilà,  Messieurs,  quelles  devraient  être  nos 
garanties  de  sécurité  et  de  progrès.  Mais,  je 
vous  le  demande,  sommes-nous  dans  cette  po- 
sition ?  Il  se  fait  beaucoup  de  bien,  cela  est 
incontestable;  mais  ce  bien  semble  précaire, 
il  n'est  pas  garanti;  de  là  des  inquiétudes  sé- 
rieuses et  fondées  dans  les  meilleurs  esprits 
et  d<eB  espérances  funestes  dans  ceux  qui 
appellent  le  désordre  de  leurs  vœux  sacri- 
lèges. 

Arrivons  au  projet  de  loi  qui  vous  est  sou- 
mis. (Ah/  àh/) 

Je  crois  l'avoir  déjà  justifié  par  les  consi- 
dérations générales  qui  précèdent. 

En  effet,  Messieurs,  si  j'ai  démontré  que  le 
mal  moral  dont  nous  sommes  atteints  est 
grave,  et  qu'il  peut,  je  dirai  même  qu'il  doit 
produire  des  actes  de  rébellion  de  plus  d'un 
genre,  ne  sentirez-vous  pas  davantage  la  né- 
cessite d'accorder  au  moins  au  gouvernement 
les  moyens  de  déjouer,  autant  qu'il  le  pourra, 
les  projets  coupables,  et  d'en  empêcher  l'ex- 
plosion f 


On  nous  fait  des  phrases  sur  l'emploi  des 
fonds  secrets;  on  dit  qu'ils  ne  servent  qu'à 
l'espionnage,  à  la  délation;  on  nous  dit  que 
ces  moyens  sont  indignes  de  la  liberté  et  ne 
conviennent  qu'au  despotisme. 

Messieurs,  ce  sont  là  des  sophismes  ou  de 
puériles  vanités  qui,  dans  les  circonstances 
inquiétantes  où  se  trouve  le  pays,  semblent 
insulter  à  la  raison  d'Etat.  Les  hommes  qui 
ne  veulent  pas  fermer  les  yeux  à  la  lumière, 
qui  connaissent  les  faits,  et  qui  veulent  sincè- 
rement la  paix,  la  liberté  et  la  monardiie, 
voudront  aussi  accorder  au  gouvernement  les 
moyens  de  pénétrer  dans  ces  repaires  où  se 
trament  les  complots,  où  s'ourdissent  les 
crimes,  afin  de  les  découvrir,  de  les  arrêter, 
et  d'en  prévenir  ainsi  les  déplorables  résul- 
tats. 

Voilà,  Messieurs,  pour  nous,  hommes  de 
la  doctrine,  qui  voulons  la  vie  sauve  du  roi, 
le  maintien  des  libertés  publiques  et  la  pros- 
périté du  pays,  quelles  sont  nos  maximes  : 
réprimer  le  mal,  mais  surtout  le  prévenir. 

Je  termine  avec  la  pensée  que  MM.  les  mi- 
nistres, dans  le  cours  de  cette  discussion, 
nous  déclareront,  sans  réticence  et  ôans  am- 
biguïté, que  tels  sont  aussi  leurs  sentiments 
et  leurs  maximes;  et  qu'en  un  mot  la  politique 
du  juste  milieu  est  la  politique  de  la  France, 
et  conséquemment  celle  qu'ils  doivent  suivre, 
et  qu'ils  suivront  en  effet.  Cette  déclaration, 
j'ose  l'esjïérer,  ne  sera  pas  mise  au  nombre 
des  difficultés  que  le  pouvoir  se  prépare  à 
tourner.  (Mouvement,  )  MM.  les  ministres 
nous  doivent  la  vérité  à  cette  tribune,  et  je 
compte  assez  sur  leur  loyauté  pour  être  bien 
âûr  qu'ils  nous  la  diront  tout  entière.  Je  ne 
puis  croire,  avec  le  journal  <iui  l'a  dit,  que  la 
politique  du  juste  milieu  ait  fait  son  temps; 
mais  si  cette  conviction  était  dans  la  pensée 
des  ministres,  ils  devraient  le  déclarer  ici 
franchement. 

(La  discussion  est  interrompue). 

CONOé. 

M.  le  Président.  M.  Larabit  demande  un 
oon^é  de  quelques  jours.  S'il  n'y  a  pas  d'op- 
position, le  congé  est  accordé. 

BSPBIBE  DE  LA.  DISCUSSION  DES  FONDS  BSOBSTB. 

M.  le  l^ésldent.  M.  Salverte  a  la  parole 
contre  le  projet  de  loi. 

M.  Ensëbe  Salverte.  J'aurais  désiré  que 
l'un  de  MM.  les  ministres  montât  à  la  tribune 
pour  répondre  aux  questions  et  au  discours 
très  bien  fait  de  l'honorable  M.  Havin  ;  leur 
silence  me  forcera  de  répéter  en  partie  ce 
qu'a  dit  mon  collègue,  et  d'autant  plus  que 
1  orateur  que  je  remplace  à  cette  tribune  n'a 
pas  pris  non  plus  le  soin  de  réfuter  son  adver- 
saire. 

L'honorable  M.  Roul|  que  vous  venez  d'en- 
tendre, voit  les  choses  sous  un  aspect  beau- 
coup plus  lugubre  qu'on  ne  vous  les  a  pré- 
sentées. Il  nliésite  point  à  dire  qu'une  in- 
dépendance fâcheuse,  nuisible,  dangereuse, 
existe  partout,  dans  l'armée,  dans  les  admi- 
nistrations, et,  en  vérité^  je  crois  même  qu'il 
a  parlé  de  la  presse  ministérielle.  Si  les  cho- 
ses en  étaient  à  ce  point,  Messieurs,  ce  ne  se^ 
mit  pas  une  augmentation  de  fonds  secrets 
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qu'il  faudrait  vous  demander,  mais  des  me-  i 
sûres  dont  en  vérité  je  ne  conçois  pas  reten- 
due. Il  me  semble  que  c'est  faire  assez  que  de 
discuter  notre  position  telle  que  l'ont  présen- 
tée et  l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  et  le 
rapport  ae  votre  commission. 

La  nécessité  de  la  demande  qui  vous  est 
faite  est  prouvée,  suivant  M.  le  rapporteur 
et  suivant  le  ministère,  non  seulement  par 
ces  attentats  individuels  dont  nous  frémis- 
sons tous,  mais  encore  par  des  tentatives  ré- 
Î tétées  pour  porter  l'armée  à  la  révolte,  par 
'existence  de  sociétés  secrètes  qui  arment 
partout  des  régicides,  de  sociétés  secrètes  qui 
s'étendent  jusque  dans  les  pays  étrangers, 
oui  correspondent  entre  elles,  qui  forment  en- 
en  les  plus  effrayantes  associations  que  l'ima- 
gination puisse  concevoir. 

Quant  a  Tarmée,  Messieurs,  il  me  semble 
qu'il  y  a  des  lois,  aes  lois  sévères,  et  des  lois 

âui  ne  permettent  pas  facilement  de  tenter 
'embaucher  les  solaats  ou  de  faire  révolter 
l'armée.  Et,  en  effet,  toutes  les  fois  que  des 
tentatives 
ont 

pinant „,  . 

tait  pas,  à  proprement  parler,  une  affaire 
d'embauchage,  mais  qui  a  été  présentée 
comme  une  conspiration,  il  m'oblige  à  répé- 
ter ce  qui  s'est  dit  à  cette  tribune,  c'est  que 
cette  anaire  a  été  dénaturée  dès  le  premier 
moment  par  un  acte  de  pouvoir  absolu,  con- 
traire à  la  Charte,  et  qui  dès  lors  ne  pouvait 
pas  être  toléré  en  France. 

M.  Roui.  Et  l'affaire  d'Avesnes  1 

M.  Easèbe  Sal verte  L'affaire  d'Avesnes  a 
été  ju^ée,  et  je  ne  pense  pas,  comme  l'hono- 
rable interrupteur,  que  nous  devions  à  cette 
tribune  révoquer  en  doute  l'autorité  de  la 
chose  jugée.  «Te  me  soumets,  quand  les  tribu- 
naux de  mon  pays  condamnent,  alors  même 
que  mon  opinion  n'aurait  pas  condamné  ; 
guand  ils  absolvent,  et  à  plus  forte  raison, 
je  respecte  leur  décision. 

Quant  à  l'existence  de  sociétés  secrètes  qui 
recrutent  et  lancent  dans  la  société  des  régi- 
cides, j'examinerai  avant  tout  s'il  est  exact 
qu'il  s'en  soit  formé  en  pays  étranger. 

On  a  cité  la  Suisse  :  1  exemple  n'est  pas 
heureusement  choisi  ;  car  il  vous  rappelle  a 
tous  un  fait  qui  a  excité  de  grandes  discus- 
sions dans  cette  Chambre,  je  veux  dire  le  fait 
relatif  à  Conseil.  Vous  le  savez.  Conseil  fut 
dépeint  comme  un  homme  qui  était  le  plus  fu- 
rieux, le  plus  violent  de  tous  les  régicides, 
qui  allait  semant  les  germes  de  révolte  et  de 
crime,  qui  réunissait  en  Suisse,  sous  ses  aus- 
pices, par  ses  soins,  par  ses  instigations,  tou- 
tes les  mauvaises  pensées,  tous  les  mauvais 
desseins,  toutes  les  passions  funestes.  C'est  là 
ce  qui  autorisait  la  demande  impérieuse  qui 
fut  faite  au  gouvernement  suisse  de  nous  li- 
vrer cet  homme  si  dangereux.  Eh  bien  I  l'ex- 
tradition eut  lieu,  Conseil  a  été  remis  à  la 
gendarmerie  sur  la'  frontière  de  France. 
Qu'est-il  devenu,  je  le  demande,  cet  homme 
SI  profondément  coupable,  ou  tout  au  moins 
accusé  d'un  crime  si  patent?  Il  n'a  paru  de- 
vant aucun  tribunal,  vous  n'en  avez  pas  en- 
tendu parler  et  vous  n'en  entendrez  jamais 
parler,  parce  oue  ce  qu'on  en  a  dit  dans  la  dis- 
cussion de  Taciresse  s  est  trouvé  vrai  ;  Conseil 
était  un  agent  de  police  envoyé  près  des  réfu- 


giés, non  pas  seulement  pour  les  observer, 


i  Salverte.  M.  le  président  du 
it  l'honneur  de  m'mterrompre. 


cet  égard,  et  pai  découvert  quelle  était  l'au- 
torité d'après  laquelle  on  citait  ces  clubs  de 
vengeurs  a'Âlibaud  formés  en  Espagne.  Ce  do- 
cument est  un  numéro  d'un  journal  espagnol. 

M.  le  «•Dite  lloié,  président  du  conseil, 
ministre  des  affaires  étrangères.  Nonl  pas 
du  tout. 

M.  Ensëbe 

conseil  me  fait 

et  de  me  dire  que  ce  aue  je  dis  n'est  pas  exact. 
Je  sais  que  le  journal  espagnol  avait  annoncé 
le  fait  vingt  jours  avant  qu'on  le  rappelât  à 
cette  tribune.  Après  cela,  que  M.  le  ministre 
nous  dise,  quana  il  le  jugera  convenable,  qu'il 
a  reçu  de  pareilles  nouvelles,  et  qu'elles  sont 
authentiques  ;  mais  ce  que  j'ai  dit  reste  vrai. 
Et  j'aiouterai  qu'il  eût  été  assez  loyal  de  ré- 
péter la  citation  tout  entière,  et  de  nous  dire 
que  l'opinion  en  Espagne  était  que  ces  clu- 
bistes  forcenés,  cjui  prennent  des  noms  si  ef- 
frayants, recevaient  de  l'argent  des  puissan- 
ces étrangères,  et  qu'ils  ne  se  préparaient  à 
exciter  un  mouvement  à  Barcelone,  dès  que  le 
général  qui  y  commande  serait  parti  pour 
combattre  l'ennemi  du  dehors,  que  pour  faci- 
liter par  cette  division  les  succès  de  don  Car- 
los. 

Cette  opinion.  Messieurs,  a  beaucoup  de 
vraisemblance  ;  et  l'existence  de  ces  clubs 
avec  des  noms  si  mal  choisis,  quoi  qu'ils  veu- 
lent faire,  n'est  guère  croyable  qu'autant  que 
les  agitateurs  sont  payés  pour  effrayer,  pour 
faire  craindre  que  la  liberté  ne  se  cnange  en 
licence. 

En  France,  des  sociétés  de  régicides  exis- 
tent-elles? Si  le  fait  est  sûr,  nous  devons  le 
savoir  ;  car  ce  n'est  pas  un  crime  vulgaire 
qu'on  laisse  échapper  par  indulgence  ou  par 
négligence.  Les  tribunaux  devraient  en  être 
saisis,  le  bruit  des  accusations  retentirait  à 
toutes  les  oreilles  ;  sinon  il  faudrait  avouer 
une  chose,  la  seule  compatible  avec  l'existence 
de  ces  sociétés,  c'est  aue  la  police.  Quelque 
active  et  bien  organisée  qu'elle  soit  dans  la 
capitale,  est  cependant  impuisante  à  les  dé- 
couvrir. Cela  ne  serait  pas  rassurant^  car  il 
n'est  personne,  je  crois,  en  France,  oui  ne  re- 
gardât comme  un  très  grand  malneur,  un 
malheur  immense,  le  succès  de  pareilles  en- 
treprises, et  nous  le  déplorerions  plus  que 
tous  les  autres  citoyens  ;  l'existence  seule  de 
ces  desseins  meurtriers  fait  plus  que  nous  ins- 
pirer des  inquiétudes,  il  n'en  est  pas  une  con- 
certée, soupçonnée  seulement  avec  vraisem- 
blance, qui  ne  soit  devenue  le  prétexte  ou  ^e 
motif  de  quelque  grave  atteinte  aux  liberlés 
nationales. 

Pour  porter  remède  aux  maux  dont  on  veut 
établir  l'existence,  on  vous  demande  une  axn- 
ple  dotation  de  fonds  eecrets,  et  on  ne  dissi- 
mule pas  l'emploi  qu'on  en  veut  faire.  Il  s'a- 
git d'organiser  dans  toute  la  France  la  police 
telle  qu  elle  existe  dans  la  capitale.  Crest  à 
l'exposé  des  motifs  que  j'emprunte  cette  no'* 
tion.  Je  ne  puis  nier  que  ce  projet  ne  soit  en 
parfaite  harmonie  avec  le  projet  de  loi  con- 
tre la  non-révélation.  Les  deux  réunis  forme- 
ront un  ensemble  au'on  aurait  envié  dans  les 
beaux  jours  de  l'oiigarohie  vénitienne  et  do 
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l'inquisition  d'Etat.  Quoi,  d'ailleurs,  de  mieux 
approprié  au  caractère  du  Français?  ce  ca- 
ractère si  noble,  si  généreux,  si  étranger  à 
toute  bassesse,  a  toute  lâcheté,  ce  caractère 
dont  le  plus  grand  défaut  est  de  mêler  à  se? 
vertus,  à  ses  qualités,  une  franchise,  une  viva- 
cité si  extrêmes  qu'on  a  pu  quelquefois  les 
taxer  de  pétulance  et  d'étourderie  1  Or,  voyez 
combien  u  sera  doux  et  honorable  pour  cette 
nation  française  de  s'entendre  dire  :  Nous 
vous  avons  dotés  d'un  système  de  police  tipl 
que,  dans  quelque  lieu  que  vous  alliez,  vous 
y  serez  suivis  par  des  agents  de  police.  No^is 
avons  fait  plus  :  nous  vous  avons  donné  une 
loi  contre  la  non-révélation,  en  vertu  de  la- 

auelle  le  fils  devra  craindre  les  dénonciations 
'un  père,  le  père  celles  de  son  fils,  le  mari 
celles  de  sa  femme,  tous  les  membres  d'une 
famille  se  défier  les  uns  des  autres,  le  peuple 
entier  ne  former  qu'un  peuple  de  délateurs... 
(Murmures.) 

Messieurs,  îe  défie  qu'on  l'envisage  sous  un 
autre  point  de  vue,  et,  je  le  répète,  cette  lot 
se  lie  admirablement  avec  ce  système  de  poliœ 
qui  embrasserait  toute  la  France  et  couvri- 
rait notre  pays  entier  d'agents  de  police  et  d^ 
dénonciations  préparées  dans  les  ténèbres. 

Mais  en  vous  résignant  à  cet  excès  d'humi- 
liation, arriverez-vous  au  but?  Non.  On  croit 
qu'en  multipliant  les  agents  de  police  on  mul- 
tiplie les  lumières  ;  non,  on  ne  multiplie  que 
les  alarmes  et  les  dangers,  et  Ton  s'environne 
de  ténèbres  plus  profondes.  Vous  le  savez, 
Messieurs,  sous  l'Empire  et  depuis,  il  a  existé 

Slusieurs  polices.  Les  hommes  <qui  ont  été 
ans  le  cas  de  voir  manœuvrer  ces  polices 
vous  diront  franchement  aue  plus  il  y  en 
avait,  moins  on  y  puisait  de  lumières  ;  plus 
il  y  en  avait  et  moins  on  en  recevait  d'indices 
d*après  lesquels  on  pût  se  conduire  avec  quel- 
que sagesse. 

Ces  agents  de  police,  vous  ne  supposez  pas 
que  ce  soient  des  hommes  d'une  morale  stricte 
et  sévère  ;  vous  ne  supposez  pas  que  dans  leurs 
déclarations  il  n'y  ait  jamais  place  pour  le 
mensonge,  pour  la  colère,  pour  la  vengeance. 
Quel  sera  dès  lors  l'embarras  d'un  gouver- 
nant honnête,  pour  démêler  la  vérité  au  mi- 
lieu de  tant  d'incertitudes  propres  à  décrier 
ces  étranges  documents  ! 

Le  principe  des  agents  de  police^  c  est  na- 
turellement de  se  rendre  ou  ciu  moins  de  pa- 
raître utiles  :  dès  lors  l'espion  doit  remplir 
tous  les  jours  son  rapport  ;  qu'il  sache  ou 
qu'il  ne  sache  pas,  ^u'u  invente  ou  non,  il 
faut  que  la  feuille  soit  pleine,  sinon  il  craint 
d'être  taxé  de  négligence  ou  d'incapacité. 
J'en  appelle  à  tous  ceux  qui  ont  rempli  le 
triste  devoir  de  lire  de  pareils  rapports.  On 

Îî  trouve  les  bruits  les  plus  absurdes,  les  récits 
es  plus  faux,  les  choses  les  plus  impossibles, 
les  plus  contradictoires...  Qu'en  tirerez-vous 
au  profit  de  la  vérité? 


S  lus  en  faveur  d'une  pareille  institution, 
ous  avons  eu  des  attentats  affreux  ;  ont-ils 
été  découverts  par  la  police  ?  non  :  et  pour- 
tant nous  ne  manquons  pas  à  Paris  d'agents 
de  police.  Nous  avons  connu  des  associations 
très  violentes,  dans  lesquelles  on  ne  doutait 
pas  que  la  police  ne  fît  entrer  beaucoup  de 
ses  agents.  A-t-on  vu  une  émeute  grave  préve- 


nue par  la  police?  En  quoi  donc,  dans  les 
deux  cas,  lajpolioe  a-t-elle  atteint  son  but? 

Quant  à  remploi  des  fonds  qui  sont  de- 
mandés, j'adopte,  ainsi  que  mon  honorable 
ami  M.  tiavin,  les  idées  de  M.  le  rapporteur. 
Il  nous  a  assuré  tout  à  l'heure  que  la  phrase 
de  son  rapport  qui  a  trait  à  cet  emploi  était 
écrite  longtemps  avant  le  changement  du  mi- 
nistère ;  que  cette  pensée  était  bien  celle  de 
la  commission,  et  nous  devons  croire  que  la 
commission  et  M.  le  rapporteur  n'avaient 
adopté  cet  avis,  et  ne  s'étaient  résolus,  déter- 
minés à  imposer  une  limite  aux  abus  que  l'on 
pouvait  faire  dans  l'emploi  des  fonds  secrets, 
que  d'aprës  l«s  renseignements  les  moins 
équivoques  :  il  y  a  donc  eu  des  abus?  Nous 
savions  que  sous  la  Restauration  on  prenait, 
sur  les  fonds  secrets,  des  suppléments  de  trai- 
tements pour  des  fonctionnaires  favorisés,  et 
d'autres  largesses  encore.  Aujourd'hui,  nous 
apprenons  de  votre  commission  que  cela  s'est 
assez  renouvelé  jusqua  ce  jour  pour  qu'on 
exige  impérieusement  du  ministère  que.  doré- 
navant, les  fonds  secrets  ne  servent  qu  à  sou- 
doyer les  agents  de  police. 

On  peut  en  même  temps  ^  désirer  que  ces 
fonds  ne  servent  pas  à  salarier  des  écrite  qui 
ont  évidemment,  non  pas  pour  but  peut-être, 
mais  pour  effet,  de  diviser  ^  la  nation  :  des 
écrite  qui  l'insultent,  car  j'ai  lu  de  ces  écrite 
où  la  nation  était  traitée  de  nation  de  ca- 
lomniateurs ;  enfin  qui  vont  jusqu'à  prêcher 
l'établissement  de  la  dictature,  ce  qui  me 
semble  marcher  parallèlement  avec  la  de- 
mande de  l'établissement  de  l'espionnage. 

J'espère  donc  aue  nous  n'aurons  plus  de 
semblables  reprocnes  à  adresser  au  ministère, 
et  j'espère  que,  dorénavant,  le  gouvernement 
ne  salariera  plus  sur  les  fonds  fournis  par 
la  nation  des  écrite  anti-nationaux. 

Le  dernier  motif  allégué  à  Tappui  de  la  de- 
mande, c'est  q^ue  c'est  un  vote  de  confiance. 

Messieurs,  je  l'avouerai,  îe  suis  affligé  de 
voir  <jue  Targent  corresponde  à  tout  ce  qu'on 
imagine  de  plus  noble  et  de  plus  grand.  On 
demande  des  preuves  de  connance...  de  l'ar- 
gent, de  la  splendeur...  de  l'argent,  des  sen- 
timents monarchiques...  de  l'argent.  Peut-êfre 
serait-il  mieux  de  ne  pas  donner  tout  à  ces 
idées  d'argent,  de  ne  pas  favoriser  à  cet  égard 
un  penchant  oui  n'existe  que  trop,  il  faut 
l'avouer,  qui  domine  trop  souvent  dans  les 
calculs  et  dans  les  sentiments. 

Mais  enfin,  examinons  positivement  si  cette 
maraue  de  confiance,  sous  quelque  forme 
qu'elle  se  produise,  doit  être  accordée. 

J'observerai  d'abord  au'à  l'exception  d'un 
vote  de  confiance  accordé  à  Casimir  Périer 
en  1831,  vote  très  bien  motivé  sous  un  point 
de  vue,  celui  de  la  possibilité  de  la  guerre 
dans  rintervalle  qui  devait  séparer  la  ses- 
sion de  1830  de  celle  de  1831  ;  a  l'exception 
de  ce  vote,  tous  les  autres  votes  de  fonds  se- 
crète sans  exception,  ont  toujours  été  dépen- 
sés jusqu'au  dernier  centime  ;  c'est  un  objet 
sur  lequel  on  n'a  jamais  eu  d'annulations  de 
crédite.  Ma  remarque  pourrait  nous  rendre 
moins  confiante,  et  surtout  moins  prompts  à 
voter  une  augmentation  de  fonds. 

Quoi  qu'il  en  soit,  îe  demanderai  à  MM.  les 
ministres  de  vouloir  bien  mettre  parfaitement 
à  jour  leur  système.  Je  poserai  les  questions 
de  manière  qu'il  n'y  ait  à  répondre  que  par 
oui  et  par  non. 


Am 
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Il  y  a  des  projets  de  loi  politiques,  il  y  a 
des  projets  do  loi  financiers,  qui  émanent  du 
précédent  ministère.  Vous  avez  retiré  la  loi 
d'apanages;  ce  i^trait  est-il  complet,  ou  bien, 
n'est-ce,  comme  V&  fait  entendre  M.  le  prési- 
dent du  conseil,  qu'une  sorte  d'ajournement? 

La  loi  de  non-révélation  si  peu  en  harmo- 
nie, comme  je  l'ai  dit,  avec  la  morale,  avec 
la  pudeur,  avec  le  caractère  français,  cette 
loi  de  non-révélation,  la  soutiendrez-vous,  la 
ferez-vous  venir  à  discussion? 

La  loi  de  déportation  à  l'île  Bourbon,  cette 
loi  qui  prouve  que  l'on  peut  faire  un  progrès 
dans  l'art  de  torturer  les  hommes  sans  abré- 
ger matériellement  leur  vie,  cette  loi  la  ferez- 
vous  venir  à  discussion? 

Il  est  aisé,  ce  me  semble,  de  répondre  par 
oui  ou  par  non. 

Je  pourrais  faire  cette  question  sur  le  vote 
des  lois  financières  qui  doivent  compléter  le 
système  ;  mais  je  ne  veux  pas  anticiper  sur 
la  discussion  du  budget,  et  je  pose  encore  une 
question,  également  facile  à  résoudre  par  oui 
ou  par  non.  Elle  concerne  la  politique  étran- 
gère. 

Tout  le  monde  le  sait,  la  question  de  sa< 
voir  s'il  y  aurait  lieu  à  intervention  en  Es- 
pagne avait  divisé  le  ministère,  il  y  a  quel- 
ques mois.  L'état  des  choses  en  Espagne  ne 
s  est  pas  amélioré  depuis.  On  peut  demander 
au  ministère  ouel  parti  il  veut  prendre  à  cet 
égard.  Mais  observez  bien  qu'il  ne  s'agit  pas 
seulement  de  dire  :  des  troupes  avanceront, 
des  troupes  marcheront,  elles  combattront,  il 
faut  dire  comment  et  pour  qui.  Lorsqu'à  com- 
mencé la  révolution  d'Espagne,  le  ministère 
français  a  cru  pouvoir  la  diriger  dans  le  sens 
du  statut  royaîj  c'est-à-dire  dans  le  sens  d'un 
despotisme  éclairé.  Mais  tout  le  monde  sen- 
tait très  bien  que  le  despotisme  éclairé  oesse 
bien  vite  de  l'être  :  le  pouvoir  absolu  enivre 
promptement  le  plus  puissant  génie  :  Napo- 
léon en  a  offert  la  preuve.  Le  système  d'ail- 
leurs avait  d'abord  l'immense  inconvénient, 
qui  n'a  cessé  d'exister  sous  les  ministères  qui 
se  sont  succédé  ;  il  avait,  dis-je,  l'inconvénient 
de  n'être  nullement  celui  que  réclamait  l'état 
de  l'Espagne.  Rappelez-vous  quelle  était  no- 
tre position  en  1792  et  1703,  lorsque  toute  l'Eu- 
rope était  conjurée  contre  nous,  lorsque  la 
guerre  civile  embrasait  l'Ouest  et  le  Midi  : 
certainement,  sans  des  efforts  qui  ont  été 
poussés  jusqu'à  l'excès,  qui  ont  entraîné  d'im- 
menses malheurs,  qui  ont  sacrifié  tant  de  vic- 
times ;  sans  ces  efforts  inouïs,  nous  ne  serions 
pas  ce  que  nous  sommes. 

Eh  bien  !  l'Espagne  est  dans  une  position 
non  moins  effrayante.  Ce  n'est  pas  seulement 
la  guerre  civile  qui  la  menace,  un  ennemi 
plus  terrible  est  armé  contre  elle  :  je  veux 
dire  cet  esprit  supersticieux  (car  ce  n  est  pas 
de  la  religion),  cet  esprit  d'ignorance  et  de 
fanatisme  sous  lequel  elle  est  courbée  depuis 
le  rèffne  de  Philippe  II,  et  qui  a  constamment 
causé  tant  de  maux  à  ce  pNeuple  courageux. 

En  intervenant  dans  les  affaires  de  l'Espa- 
gne, nous  avons  le  malheur  de  vouloir  suivre 
un  parti  mixte,  un  juste  milieu  entre  don 
Carlos  et  la  reine  Christine,  ou  plutôt  entre 
l'indépendance  et  l'asservissement  de  l'Espa- 
gne ;  nous  préparons  le  triomphe  de  don  Car- 
los, nous  le  rendons  inévitable  ;  et  si  don  Car- 
los triomphe,  la  contre- révolution  est  à  vos 
portes,  la  restauration  vous  menace...  il  serait 


tard  de  la  combattre  quand  elle  sera  établie 
dans  un  pays  voisin. 

Je  n'ajouterai  qu'un  mot  :  ce  système  qu'on 
a  suivi  depuis  que  mes  honorables  amis 
MM.  Laffitte  et  Dupont  (de  l'Eure)  ont  quitté 
le  cabinet,  ce  système  a  été  le  même.  Il  a  fait 
de  grands  pas,  de  terribles  progrès;  parce 
qu'il  lui  est  impossible  de  s'arrêter.  Sans  vou- 
loir réveiller  aucun  souvenir  irritant,  je  fe- 
rai observer  que  tous  les  ans  nous  avons  mar« 
ché  de  lois  violentes  à  des  lois  plus  violentes. 
On  venait  vous  dire  que  des  dangers  immen- 
ses menaçaient  la  France,  que  la  loi  qu'on 
sollicitait  y  mettrait  un  terme;  et  un  peu 
plus  tard  on  vous  demandait  une  loi  nouvelle 

f»our  les  combattre.  On  a  obtenu  toutes  les 
ois  qu'on  demandait  ;  et  cette  année  on  vient 
encore  vous  dire  que  vous  êtes  dans  un  état 
pire  puisque  vous  n'avez  aucun  moyen  de  sai- 
sir vos  ennemis  ;  ce  sont  des  associations  se- 
crètes, gui  échappent  à  tous  les  regards. 

Eh  bien!  ce  système  qu'a-t-il  produit?  Que 
chacun  de  vous  fasse  cette  question  :  doù. 
sommes-nous  partis?  où  sommes-nous  arri- 
vés ?  Nous  sommes  partis  du  mois  d'août  1830, 
vous  savez  où  nous  sommes  actuellement.  Com- 
parez l'époque  où  le  chef  de  l'Etat  se  prome- 
nait à  pied,  sans  crainte,  dans  les  rues  de  la 
capitale,  avec  l'époque  actuelle. 

Kappelez-vous  quelles  étaient  les  résistances 
que  vous  aviez  alors  à  craindre,  combien  elles 
étaient  faibles  et  faciles  à  contenir  ;  compa- 
rez ce  oui  se  passait  alors  et  ce  c^ui  se  passe 
aujourd'hui.  Voilà  tout  ce  que  je  vous  de- 
mande. Choisissez.  Vous  avez  suivi  un  sys- 
tème pendant  six  ans  ;  vous  connaissez  ses 
fruits.  Voyez  s'il  n'est  pas  temps  de  rentrer 
dans  une  autre  voie.  J'adjure  les  conseillers 
de  la  Couronne  de  bien  peser  cette  réflexion  ; 
qu'ils  voient  si  la  voie  ou  leurs  prédécesseurs 
se  sont  engagés,  si  la  voie  où  quelques  per- 
sonnes voudraient  les  voir  poursuivre  leur 
route,  n'a  pas  une  issue  inévitable,  un  abîme. 
Quand  ils  auront  pesé  cette  considération, 
quand  ils  auront  vu  le  véritable  intérêt  de  la 
France,  je  crois  qu'ils  reconnaîtront  que  le 
système  que  j'ai  combattu,  et  qu'il  est  en  leur 
pouvoir  d'abandonner,  est  le  plus  dangereux 
de  tous  ;  ils  reconnaîtront  que  vouloir  tou- 
jours dominer  par  l'intimidation,  qu'on  ap- 
pelait il  y  a  quarante-cinq  ans  la  terreur 
(Murmures)^  c'est  risquer  de  perdre  à  la  fois 
le  pays  et  la  royauté. 

M.  le  comte  Mole,  président  du  conseil^ 
ministre  des  affaires  étrangères.  Messieurs, 
je  prie  la  Chambre  de  m' accorder  quelque  in- 
dulgence :  j'aurai  quelque  peine  a  me  faire 
entendre  ;  je  sors  de  mon  ht,  où  j'ai  été  re- 
tenu pendant  trois  jours.  (Le  plus  grand  si- 
lence s'établit.) 

Ce  n'est  pas  le  reproche  de  faiblesse  que  mé- 
ritent des  hommes  qui  ont  pris  le  pouvoir 
dans  les  circonstances  où  le  cabinet  s'est 
formé;  ce  n'est  pas  le  reproche  de  faiblesse 
que  méritent  des  hommes  qui,  depuis  qu'ils 
sont  au  pouvoir,  ne  se  sont,  je  ne  dirai  pas 
laissé  effrayer  par  aucune  menace,  parce  que 
cela  est  naturel  et  facile  à  des  gens  de  cœur, 
mais  qui  n'ont  pas  cédé  à  la  juste  irritation 
que  pourraient  leur  causer  certaines  atta- 
ques, des  attaques  de  toute  nature.  (Ecoutez^ 
écoutez  I) 

On  nous  reproche  de  ne  pas  nous  expliquer; 
on  nous  demande  quel  est  notre  programme. 
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Messieurs,  les  programmes  depuis  celui  de 
VH6tel-de-Ville  jusqu'à  présent,  n'ont  jamais 
rien  fait  que  prouver  leur  vanité.  On  nous 
demande,  en  outre,  si  nous  avons  la  politique 
de  telle  ou  telle  époque  ;  je  dirai  ici  ma  pen- 
sée tout  entière  ;  je  crois  qu'on  use  beaucoup 
de  ces  dates  précises  et  qu^n  demande  beau- 
coup trop  aux  administrations  qui  se  forment 
si  elles  reproduiront  identiquement  une  épo- 
que quelconque  du  passé. 

Messieurs,  ce  (jue  nous  croyons  fermement, 
c'est  que  la  politique  qui  a  prévalu  depuis 
sept  ans  a  sauvé  la  France. 

Au  centre  :  Très  bien  1  très  bien  1 

M.  le  comte  WÊolé^  président  du  conseil, 
ministre  des  affaires  etra/iigtres.  Maintenant 
si  Ton  nous  dit  :  Ëtes-vous  les  continuateurs 
de  telle  ou  telle  époque?  oh!  ici  je  m'expli- 
que :  dans  mon  opinion,  le  passé  ne  suffit  ja- 
mais complètement  au  présent  ;  dans  mon 
opinion,  cnaque  époque  se  compose  d'un  con- 
cours de  circonstances  et  d'hommes  que  ne 
reproduisent  identiquement  aucune  des  épo- 
ques qui  la  suivent.  Par  conséquent,  je  trouve 
que  c'est  une  question,  permettez-moi  de  le 
dire,  bien  plus  vague  que  le  vague  qu'on  nous 
reproche.  (Sensation,)  Toute  époque  passée 
appartient  au  passé,  et  le  véritable  esprit  du 
gouvernement,  le  véritable  esprit  des  affaires 
consiste  à  aborder  les  circonstances  telles 
qu'elles  se  présentent,  avec  l'esprit  libre  de 
toute  préoccupation  du  passé.  A  Dieu  ne 
plaise.  Messieurs,  que  je  veuille  qu^on  ne  pro- 
fite pas  de  l'expérience  ;  mais  en  même  temps, 
je  regarderais  comme  une  tentative  puérile  et 
vaine,  de  vouloir  prendre  là  seulemeiit  ses 
conseils. 

Ainsi,  ce  que  nous  pouvons  dire,  c'est  que 
lious  gouvernerons  selon  nos  convictions  ;  je 
ne  crains  pas  qu'aucun  de  nous  puisse  être 
soupçonné  de  rester  au  pouvoir  un  seul  jour 
lorsqu'il  faudrait  en  faire  le  sacrifice. 

Pour  ma  part,  on  m'a  interpellé  person- 
nellement et  on  m'a  dit  :  Vous,  président  du 
6  septembre,  qu'étiez-vous  dans  ce  6  septem- 
bre, et  qu'êtes-vous  aujourd'hui?  Messieurs, 
le  même  ;  et  je  crois  pouvoir  ajouter,  comme 
dans  toute  ma  vie. 

Ainsi,  je  le  répète,  nous  gouvernerons  se- 
lon nos  convictions.  Nous  n'admettons  pas 
d'autre  programme.  Mais  si  l'on  me  demande 
comment  j'apprécie,  moi  personnellement^  l'é- 
poque actuelle,  je  ne  crains  pas  de  le  dire  : 
toute  révolution,  même  la  plus  heureuse  dans 
ses  résultats,  la  mieux  fondée  dans  ses  griefs, 
ébranle  l'orare  social  jusque  dans  ses  fonde- 
ments. Tous  les  points  de  départ  communs  à 
tous  les  hommes  sont  reniés,  et  ce  que  per- 
sonne n'aurait  osé  révoquer  en  doute  la  veille, 
est  attaqué  avec  violence  le  lendemain. 

Pendant  un  certain  temps,  cette  anarchie 
morale  dure  ;  les  passions  aéchaînées,  les  in- 
térêts non  satisfaits  veulent  renverser  le  nou- 
vel ordre  de  choses  par  la  violence,  comme  a 
été  renversé  l'ordre  de  choses  ancien.  Cette 
première  époque  est  celle  que  vous  avez  vue 
et  que  nous  avons  heureusement  traversée. 

Il  en  vient  une  autre  :  les  passions  vain- 
cues en  appellent  à  la  force  d  organisation  ; 
elles  ont  recours  aux  affiliations,  aux  socié- 
tés secrètes,  et  elles  descendent  (k  nouveau  sur 
Ifi  place  publique  mieux  enrégimentées. 


Cette  seconde  époque,  nous  l'avons  traver- 
sée encore  glorieusement  et  heureusement. 

Il  en  vient  une  autre  :  les  partis  se  décou- 
ragent, en  tant  que  partis,  ils  abdiquent  sans 
le  dire  ;  une  grande  portion  de  leurs  rangs 
cherchent  à  rentrer  silencieusement  dans  l'or- 
dre et  dans  les  voies  des  intérêts  privés  ;  mais 
alors  une  autre  portion  se  réfugie,  dans  son 
désespoir,  dans  les  crimes  isolés  ;  le  crime 
pour  ainsi  dire  s'éparpille  ;  il  cherche  à  ven- 
ger ses  espérances  déçues,  en  tâchant  d'attein- 
dre l'ordre  et  la  durée  personnifiés  dans  le 
chef  de  l'Etat.  Voilà,  Messieurs,  l'époque  ac- 
tuelle, le  spectacle  que  nous  avons  devant  les 
veux.  Comment  doit-elle  être  gouvernée?  Je 
rajouterai  en  deux  mots  : 

Favoriser  l'apaisement  des  esprits,  leur 
tendance  à  s'absorber  dans  les  intérêts  maté- 
riels ;  tendre  la  main  à  tous  ceux  qui,  éclai- 
rés par  le  passé,  reviennent  sincèrement,  sans 
leur  demander  compte  de  leurs  antécédents, 
sans  leur  demander  de  s'humilier. 

Mais  pour  ceux  que  des  passions  implaca- 
bles portent  au  crime  ou  font  persister  dans 
les  mêmes  voies,  je  dis  qu'il  faut  l'exécution 
de  toutes  les  lois,  l'exécution  la  plus  ferme, 
la  plus  inflexible,  une  surveillance  qui  s'é- 
tende jusqu'aux  dernières  limites.  (Moiuve- 
ments  en  sens  divers,) 

Vous  le  vo^ez,  c'est  ainsi  que  nous  sommes 
arrivés,  et  je  le  dirai,  le  dernier  cabinet 
comme  celui-ci,  à  demander  des  fonds  de  po- 
lice plus  considérables. 

Ici,  permettez-moi  de  le  dire  (je  cherche 
dans  mes  notes  ce  qui  a  été  objecté  précisé- 
ment au  projet  de  loi)  ;  ici,  permettez-moi  de 
vous  le  aire,  jamais  nécessité  de  gouverne- 
ment n'a  été  plus  démontrée  à  mes  yeux  que 
celle  du  vote  aes  fonds  et  du  vote  le  plus  com- 
plet des  fonds  que  nous  vous  demandons. 

Puisqu'on  parle  tant  de  oe  que  j'ai  dit  dans 
la  commission  ^et  lorsque  cela  sera  rapporté 
ici  avec  autorite,  je  serai  prêt  à  y  répondre)  ; 
puisqu'on  parle  tant  de  ce  que  j'ai  dit  dans 
la  commission,  qu'on  me  rappelle  donc  la  dé- 
claration que  j'y  ai  faite  relativement  à  la 
quotité  demandée  :  c'est  que  cette  quotité, 
loin  de  pouvoir  être  réduite,  serait  plutôt  au- 
dessous  des  besoins. 

Messieurs,  je  ne  suis  pas  plus  qu'un  autre 
amateur  des  moyens  de  police  ;  mais  après  ce 
que  j'ai  tous  les  jours  sous  les  yeux,  je  ne  dis 
pas  comme  président  du  conseil,  qui  a  con- 
naissance de  ce  qui  se  passe  dans  les  autres 
départements,  mais  d'après  ce  que  ma  cor- 
respondance me  révèle  sans  cesse  des  rami- 
fications du  dehors  et  du  dedans,  nous  ne 
pouvions  nous  dispenser  de  réclamer  de  vous 
tous  les  moyens  suffisants  pour  parer  à  un  tel 
état  de  choses. 

On  vous  a  dit,  et  je  crois  que  c'est  l'honora- 
ble M.  Salverte,  que  nous  voulions  couvrir  la 
France  d'une  police  exactement  la  même  que 
celle  de  Paris.  Cela  est  impossible,  car  il  nous 
faudrait  beaucoup  plus  d  argent  que  nous  ne 
vous  en  demandons  ;  de  plus,  ce  serait  inu- 
tile. Ce  que  nous  voulons,  c'est  d'établir  une 
surveillance  qui  s'étende  au  centre  aux  extré- 
mités ;  c'est  oe  pouvoir  établir  des  centres  de 
police,  non  pas  partout,  mais  dans  certaines 
villes  où  des  agglomérations  de  population, 
où  des  renseignements  obtenus  nous  font  con- 
naître que  cette  surveillance  est  nécessaire, 
des  points  de  frontière  surtout,  qui  nous  don- 
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nent  les  moyens  de  surveiller  ce  que  j'appe- 
lais tout  à  1  heure  cette  action  et  réaction  du 
dehors  au  dedans  et  du  dedans  au  dehors. 

Messieurs,  je  ne  dois  pas  hésiter  à  Tavouer, 
il  nous  serait  impossible  de  répondre  du  dé- 
pôt sacré  qui  nous  est  confié,  de  la  vie  du  roi, 
de  Tordre  public,  si  vous  ne  remettiez  pas  en 
nos  mains  les  moyens  qui  nous  semblent  né- 
cessaires. 

Sans  doute  c'est  un  vote  de  confiance  que 
nous  vous  demandons,  et,  pour  ma  part.  Mes- 
sieurs, je  désire  bien  qu'il  soit  ainsi  entendu. 
Il  nous  importe,  et  je  dirai  il  vous  importe, 
que  nous  sachions  si  nous  avons  votre  con- 
fiance, et  si  par  conséquent  nous  pouvons  es- 
pérer de  nous  rendre  utiles  au  pays.  Personne 
n'est  plus  pénétré  que  moi  de  cette  nécessité 
du  concours  et  de  l'accord  le  plus  parfait  en- 
tre les  trois  branches  du  pouvoir.  Si  donc 
cette  confiance  nous  ne  l'obtenions  pas  fran- 
chement et  de  la  manière  la  plus  explicite, 
il  ne  nous  serait  pas  possible  de  nous  cnarger 
plus  longtemps  du  gouvernement  du  pays. 
(Sensation,) 

On  nous  demande  de  nous  expliquer  sur  nos 
vues  politiques  ;  on  nous  interroge  sur  l'ave- 
nir, sur  le  passé,  sur  le  présent.  Messieurs, 
quant  à  l'avenir,  il  n'appartient  à  personne, 
et  ce  ne  peut  pas  être  sérieusement  qu'on  nous 
demande  ici  de  l'engager.  Assez  de  questions 
peuvent  nous  être  adressées  sur  le  j>réaent, 

gour  qu'il  y  ait  là  matière  à  explications  suf- 
santes.  L  honorable  M.  Salverte,  par  exem- 
ple, nous  a  demandé  comment  nous  avons  en- 
tendu le  retrait  de  la  loi  d'apanages. 

Messieurs^  je  m'expliquerai  ici  très  fran- 
chement. Si  j'avais  cru  que  le  principe  de 
l'apanage  fût  contraire  à  l'esprit  de  nos  ins- 
titutions, croyez-vous  donc  aue  je  me  serais 
chargé  de  vous  le  présenter?  Cependant,  en 
retirant  la  loi,  nou^  agissions  encore  avec  con- 
viction. Je  demande  à  m'expliquer,  afin  que, 
s'il  est  possible,  on  n'abuse  pas  de  mes  pa- 
roles. 

Le  roi  (et  ici  je  suis  obligé  de  me  servir  de 
son  nom)  n'a  pas  voulu,  comme  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  vous  le  déclarer  à  cette  tribune,  que 
trois  lois  concernant  sa  famille  fussent  ais- 
cutées  dans  la  même  session.  Si  nous  avions 
cru  devoir  persister  à  vous  demander  l'apa- 
nage, assurément  nous  lui  en  eussions  donné 
le  conseil  ;  mais  nous  avons  cru  aussi  qu'il  y 
avait  des  mouvements  d'opinion  (dont  je  ne 
serais  pas  embarrassé  de  citer  des  exemples 
dans  le  passé),  qu'il  y  avait  telle  disposition 
des  esprits  ou  c'était  rendre  service  à  la 
royauté,  aux  Chambres  et  au  pays,  que  d'a- 
bandonner certaines  questions.  (Vive  adhé- 
sion,) 

Voilà,  Messieurs,  ce  que  nous  avons  fait; 
je  ne  crains  pas  de  le  dire,  ce  n'est  ni  plus  ni 
moins  que  cela.  Je  ne  sais  de  quelle  manière 
cela  a  été  interprété  de  part  et  d'autre.  Nous 
sommes  prêts  à  répondre,  à  repousser  toutes 
les  attaques  ;  mais  nos  intentions,  les  voilà. 

Maintenant  on  nous  dit  :  «  Mais  les  autres 
lois  présentées,  qu'en  ferez-vous  ?  »  Messieurs, 

ie  vous  répondrai  avec  la  même  franchise. 
jdk  loi  de  non-révélation  est  devant  une  autre 
Chambre,  devant  une  commission  qui  y  a  fait, 
je  le  sais,  de  nombreux  amendements.  Nous 
n'en  avons  pas  encore  pris  connaissance;  lors- 
que ce  travail  nous  sera  connu,  nous  verrons 
à  prendre  un  parti. 


Quant  à  la  loi  de  déportation,  Messieurs, 
permettez-moi  de  le  dire,  c'est  vous  qui  l'avez 
voulue:  elle  n'est  que  l'exécution  des  lois  de 
septemore,  que  nous  maintiendrons  et  exécu- 
terons comme  toutes  les  lois. 

Je  suis  de  ceux  qui  pensent  que  c'est  un 
tort  pour  tous  les  gouvernements  de  laisser 
tomber  les  lois  en  désuétude.  Elles  sont 
bonnes  ou  elles  sont  mauvaises;  mais  tant 
qu'elles  existent,  leur  devoir  est  de  les  res- 
pecter et  de  les  exécuter.  (Très  bien!) 

Nous  avons  donc  présenté  un  projet  de  loi 
conforme  à  une  disposition  des  lois  de  sep- 
tembre; nous  en  réclamerons  la  discussion,  et 
la  Chambre  décidera^  (Sensation.) 

Voilà,  Messieurs,  les  explications  que  j'a- 
vais à  donner  :  elles  auront  au  moins  le  mé- 
rite de  la  simplicité  et  de  la  franchise.  Main- 
tenant, ie  le  répète,  ne  perdons  pas  de  vue 
le  véritable  caractère  du  vote  que  nous  solli- 
citons. Je  désirais  avec  ardeur,  et  depuis 
longtemps,  de  voir  arriver  cette  discussion, 
et  surtout  le  vote  qui  doit  s'ensuivre;  il  ré- 
soudra. Messieurs,  bien  dies  question.  S'il 
nous  apprend  que  nous  avons  votre  confiance, 
alors  nous  ne  songerons  plus  qu'à  nous  en 
rendre  dignes  chaque  jour  davantage,  en 
gouvernant  le  pays  selon  nos  communes  con- 
victions. (Marques  d'adhésion.  —  Agitation 
prolongée.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  La- 
crosse  contre  le  projet  de  loi. 

M.  Laerosse.  Messieurs,  si  M.  le  président 
du  conseil  avait  pris  la  parole  dès  l'ouver- 
ture de  ce  débat,  peut-être  l'orateur  inscrit 
en  faveur  du  projet  de  loi  aurait-il  hésité 
dans  l'appui  au'il  lui  a  prêté.  A  ce  vote  qu'il 
se  proposait  a'émettre,  il  a  posé  une  condi- 
tion :  la  continuité,  la  permanence  dans  une 
politique  dont  il  a  fait  l'éloge;  et  cependant 
tout  à  l'heure,  en  réservant  l'avenir  avec 
autant  d'habileté  que  de  prudence,  M.  le  pré- 
sident du  conseil  vient  cfe  dire  que  deux  des 
actes  capitaux  de  cette  politique  du  6  sep- 
tembre avaient  été  envisagés  bien  différem- 
ment depuis  que  le  cabinet  du  15  avril  est 
formé.  Je  me  plais  à  parler  du  cabinet  du 
15  avril  ;  car,  sans  attacher  à  présent  aux 
dates  toute  l'importance  qu'elles  ont  pu 
avoir  dans  une  autre  occasion,  qui  n'est  pas 
identioue  à  la  situation  actuelle,  l'énergie 
d'une  déclaration  analogue  a  valu  au  cabinet 
du  22  février  l'assentiment  de  la  Chambre. 
Je  m'en  souviens  et  je  me  félicite  de  ce  que 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  a  dé- 
claré que  le  cabinet  avait,  à  partir  d'aujour- 
d'hui, une  politique  à  lui,  une  marche  tracée 
{)ar  sa  volonté  propre,  qui  résulte  dies  vo- 
ontés  unies,  qu'il  ne  se  placerait  pas  sur  les 
limites  des  sections  diverses  de  cette  Cham- 
bre, laissant  à  chacun  le  soin  d'interpréter 
les  sympathies  ministérielles. 

Nous  avons  entendu  avec  satisfaction  dé- 
clarer qu'une  loi  sur  laquelle  des  explica- 
tions fondées  dans  l'expose  de  la  demande  re- 
lative au  prince  royal,  semblait  laisser  quel- 
que équivoque,  avait  définitivement  disparu. 
(Non/  non/) 

Que  ce  projet  était  abandonné.  (Non!  non!) 

Que  la  Chambre  soit  bien  persuadée  qu'en 
me  servant  du  mot  abandonner  à  propos  du 
projet  de  loi  d'apanage,  j'ai  cru  répeter  la 
propre  expression  de  M.  le  président  du  con- 
seil. Je  le  prie  de  vouloir  bien  de  nouveau  se 
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prononcer  sur  ce  point  important  ;  si  c'est 


donc  bien  entendu  aue  le  projet  de  loi  relatif 
aux  apanages  est  abandonné;  j[ai  appris  en- 
suite que  le  cabinet  se  réservait  une  appré- 
ciation nouvelle  du  projet  de  loi  de  non  révé- 
lation. 

Ainsi  l'orateur  qui  a  parlé  en  faveur  des 
fonds  secrets  pourrait  croire  que  la  politique 
à  laquelle  il  adhère  si  fermement  a  reçu  deux 
modifications  bien  notables,  et  peut-être  son 
opinion  pourrait-elle  en  recevoir  quelque  al- 
tération. 

Quant  à  la  mienne,  quant  à  cette  convic- 
tion profonde  qui  me  porte  à  venir  attaquer 
ici  cette  politique  du  6  septembre,  elle  a  été 
confirmée  par  un  des  derniers  mots  de  M.  le 
président  du  conseil.  Une  autre  loi  se  ratta- 
chant à  un  svstème  de  rigueur  que  je  croyais 
maintenant  déserté,  la  loi  de  déportation  sera 
reproduite  dans  cette  Chambre  et  v  sera  sou- 
tenue !  J'exprime  un  regret  à  cet  égard  et  je 


vera  détourné  |)our  deux  motifs  de  l'appui 
qu'il  se  proposait  de  prêter  au  projet. 

M.  le  président  du  conseil  a  fait  entendre 
ensuite  aes  paroles  qui,  bien  que  vagues  en- 
core, nous  font  espérer  que  le  gouvernement 
marchera  dans  une  voie  de  moaération  et  de 
conciliation.    A   l'aide  d'engagements   aussi 
classiques,  on  arrive  à  se  façonner  une  majo- 
rité peut-être  moins  nombreuse,  moins  bien 
nourrie  (On  rit)y  maiâ  aussi  stable  que  celle  à 
laçiuelle  l'honorable  M.  Roui  a  déclaré  vou- 
loir rester  fidèle.  Mais  pour  que  cette  inten- 
tion du  nouveau  cabinet  soit  réalisée,  il  me 
semble  que  trois  conditions  sont  nécessaires. 
Il  faut  de  plus  que  le  cabinet  montre  de  la 
manière  la  plus  positive  qu'il  a  confiance  en 
lui-même,  qu'il  a  confiance  aussi  dans  la  ma- 
jorité qu'il  pourrait  réunir  dans  cette  Cham- 
bre; il  faut  enfin  que  la  majorité  soit  bien  cer- 
taine qu'elle  pourra  conserver  dans  ce  cabinet 
une  foi  persévérante,  l^ettons  à  l'écart  ce  qui 
tient  à  la  confiance  envers  tel  ou  tel  ministre, 
envisageons    le    ministère    comme    un    être 
abstrait  et  collectif.  La  confiance  que  le  ca- 
binet doit  avoir  en   lui-même?   Elle  serait 
mieux  prouvée  si  certaines  fonctions  impor- 
tantes étaient  déjà  remplies;  en  voyant  de 
hautes  magistratures  encore  vacantes,  la  com- 
mission   du    budget   pourrait   les    regarder 
comme  d'onéreuses  sinécures,  comme  des  su- 
perfétations,    supprimer    enfin    des   emplois 
auxquels  l'argent  des  contribuables  ne  doit 
pas  pourvoir,  puisque  le  service  public  n'en 
exige  pas  la  permanence. 

IVfessieurs,  il  est  dans  les  conditions  nou- 
velles du  gouvernement  représentatif,  qu'une 
majorité  qui  ne  s'est  point  encore  dessinée  de- 
puis l'avènement  du  ministère,  signale  hau- 
tement la  confiance  entière  qu'elle  lui  ac- 
corde. 

L'avenir  de  cette  discussion,  les  dévelop- 
pements qu'elle  pourra  recevoir,  nous  feront 
connaître  comment  les  différentes  nuances  de 
cette  Chambre,  celles  surtout  qui  ont  dominé 
dans  la  formation  du  ministère  du  6  septem- 
bre, apprécient  les  voies  nouvelles  dans  les- 
quelles le  cabinet  paraît  vouloir  marcher.  Il 


y  a  eu  dissidence  entre  deux  fractions  égales 
en  nombre  du  dernier  cabinet.  Cette  dissi- 
dence, qu'on  me  permette'de  croire  qu'elle  se 
rattache  aux  questions  constitutionnelles,  du 
dedans  comme  du  dehors,  et  à  toutes  les  ques- 
tions que  le  gouvernement  doit  traiter.  Nous 
ne  pouvons,  moi  du  moins  je  ne  le  saurais  ja- 
mais admettre,  que  des  querelles  de  per- 
sonnes, des  rivalités  privées,  se  soient  for- 
mulées dans  le  conseil,  au  point  d'étouffer  le 
•sentiment  d'une  opinion  .eommune  sur  les 
grands  intérêts  du  Trône  et  du  pays.  J'ad- 
mettrais encore  moins  qu'un  débat  de  porte- 
feuilles aurait  mis  la  France  dans  un  état 
de  crise,  de  perplexité  pendant  plusieurs  se- 
maines, par  le  seul  motif  de  savoir  qui  pour- 
rait disposer  des  fonds  secrets. 

Non,  Messieurs,  il  n'en  est  pas  ainsi;  des 
motifs  bien  autrement  pressants,  bien  autre- 
ment sérieux,^  ont  dû  décider  des  hommes 
graves  et  jouissant  individuellement  de  la 
considération  la  plus  méritée  comme  la  plus 
légitime,  à  engager,  dans  le  conseil  du  roi, 
une  lutte  qui  s'est  terminée  par  un  déchire- 
ment complet. 

La  discussion  et  le  scrutin  nous  appren- 
dront si  quelques  assertions  bienveillantes  du 
rapport,  tempérées  plus  tard  par  d'autres 
assertions  acerbes,  dénotent  l'intention  sin- 
cère de  donner  une  adhésion  entière  au  nou- 
veau cabinet,  ou  bien  si  ce  rapport  n*a  pas 
eu  pour  but  secret  de  créer  des  embarras  pour 
le  présent,  des  impossibilités  pour  l'avenir. 
Il  ne  devrait  pas  en  être  ainsi;  car,  certes,  les 
hommes  que  je  vois  sur  le  banc  ministériel 
n'abdiqueront  pas  la  dignité  de  leur  haute 
mission.  Le-  ministère  ne  voudrait  pas  qu'une 
partie  quelconque  de  cette  Chambre  vînt  lui 
tracer  la  ligne  politique  dans  laquelle  la  fa- 
talité le  condamnerait  à  marcher.  Mltf.  les 
ministres  ne  voudraient  pas  que  des  hommes, 
quelles  que  soient  d'ailleurs  leurs  lumières, 
usurpassent  la  faculté  (dans  un  moment  où  ils 
sont  éloignés  des  conseils  du  roi),  de  venir 
imposer  leur  amitiés  ou  leurs  haines,  tandis 
que  toute  responsabilité  échapperait  à  ceux 
qui  seraient  instigateurs  des  actes  du  gou- 
vernement. 

Ainsi,  ce  ne  sera  que  plus  tard,  lorsque  des 
votes  nous  auront  appris  si  les  personnes  aux- 

auelles  le  rapport  fait  allusion,  en  parlant 
'une  majorité  permanente,  demeureront  en- 
core unies  pour  soutenir  le  cabinet  du  16  avril. 
Quant  à  moi,  il  me  paraît  presque  impossible 
de  concilier,  d'une  part,  les  conditions  impé- 
ratives  du  rapport,  de  l'autre  la  pensée  que 
le  cabinet  du  15  avril  conservera  pour  auxi- 
liaires les  honorables  membres  au  nom  des- 
3uels  M  le  rapporteur  a  parlé.  Car  je  vois 
ans  la  déclaration  récente  de  M.  le  prési- 
dent du  conseil,  un  programme,  un  système 
comprenant  le  renoncement  à  certaines  lois, 
en  même  temps  qu'une  adhésion  implicite  à 
certaines  mesures  déjà  préparées  :  tandis  que 
la  commission  a  lancé  une  espèce  d'ultimatum 
formulé  de  telle  sorte,  que  je  douterais  des 
promesses  que  le  cabinet  a  pu  recevoir  dans 
son  sein.  Dans  ce  rapport,  une  destination 
est  assignée,  une  répartition  tracée  d'avance 
pour  l'emploi  des  fonds  secrets.  Par  exemple, 
on  admet  la  nécessité  de  localiser  la  poticCy 
selon  l'expression  de  l'exposé  des  motifs. 
Déjà,  l'un  des  honorables  membres  à  côté  des- 
quels j'ai  l'honneur  de  siéger,  a  décrit  dans 
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cette  séance  même  les  inconvéniente,  les  déplo- 
rables suites  de  cette  extension  d'une  police 
qui  sortirait  des  grandes  villes,  qui  s'écar- 
terait des  lieux  où  l'explosion  des  méconten- 
tements longtemps  contenus,  pourraient  avoir 
un  véritable  péril  pour  l'ordre  public. 

Malgré  les  reproches  qu'on  reitère  à  des- 
sein, nous  comprenons  le  temps  et  le  pays  oii 
nous  sommes. 

Sans  doute  il  faudrait  avoir  action  dans  les 
lieux  où  les  populations  agglomérées  peu- 
vent parfois  receler  deé  ferments  de  troubles 
et  des  hommes  capables  de  se  livrer  aux  plus 
horribles  projets  : 

C'est  là  que  la  police  générale  me  semble 
devoir  être  concentréd. 

Que  le  gouvernement  use  ensuite  de  moyens 
de  surveillance  qui  ne  lui  seront  pas  refusés, 
et  même,  comme  nous  le  voyons  partout,  qu'il 
enlève  les  commissaires  de  police  à  leurs 
attributions  judiciaires  et  municipales,  qu'il 
les  dispense  ae  toute  subordination  envers  les 
premiers  magistrats  des  villes  qui  subvien- 
nent à  leur  traitement;  qu'il  en  fasse  enfin 
des  espèces  d'agents  supplémentaires,  nous 
ne  nous  y  opposerons  pas  :  nous  saurons 
qu'on  choisit  avec  soin  les  hommes  chargés 
de  ces  missions  inutiles  à  donner,  nuisibles 
quand  on  les  exécute.  Mais  de  çrâcc  qu'on  ne 
aemande  pas  aux  contribuables  des  sacri- 
fices nouveaux  pour  envoyer  dans  des  villes 
lointaines,  peut-être  dans  des  villages,  des  in- 
connus qui  voudront  se  donner  de  l'impor- 
tance, qui  s'en  donneront  à  tout  prix  et  oui 
compromettront  dans  l'affection  des  peuples 
le  gouvernomont  national  au  lieu  de  le  ser- 


vir. 


M.  Pctott.  Vous  avez  raison. 

M.  Laerosse.  S'agit-il,  Messieurs,  de  la 
police  à  l'étranger.  D'abord  je  n'ai  pas  bien 
compris  comment,  dans  l'exposé  des  motifs, 
non  plus  que  dans  le  rapport,  on  semblera  voir 
perdii  de  vue  que  le  gouvernement  n'est  pas 
entièrement  désarmé  des  moyens  de  surveil- 
lance au  delà  des  frontières. 

Vous  donnez  6SÔ,000  francs  au  département 
d^'s  affaires  étrangères  afin  que  les  informa- 
tions dont  on  conçoit  l'utilité,  la  nécessité 
même,  lui  soient  fournies  par  les  agents  qu'il 
emploie  au  dehors  sous  la  direction  de  la  di- 
plomatie française.  Personne,  jusqu'à  pré- 
sent, n'a  démontré  l'insuffisance  de  cette 
somme  ;  elle  peut  être  employée  à  surveiller 
les  hommes  dangereux  sur  quelques  points 
éloignés,  dans  les  lieux  où  il  n'existerait  de 


d'empêcher  en  Angleterre  la  prédication  hor- 
rible de  l'assassinat,  croyez-vous  désarmer  les 
meurtriers  en  dépensant  le  double?  J'avoue 
que  jusqu'à  présent  j'ai  regardé  l'authenti- 
cité de  oe  çenre  d'indications  comme  très  dou- 
teuse, mais  enfin  supposons  qu'elles  soient 
conformes  à  la  vérité. 

Los  ambassadeurs  doivent  être  à  même  de 
rendre  compte  au  gouvernement  des  mauvais 
desseins  qui  se  trameraient  au  dehors.  Ces 
moyens  manquent-ils?  Vous  les  donner,  vous 
les  avpz  dans  une  large  proportion.  C'est  à 
peu  près  le  dixième  de  la  dépense  totale  des 
nffairos  étrangères.  Je  ne  iîrois  donc  pas  qu'il 
y  ait  lieu  à  demander  de  l'accroissement  pour 
y  ajouter  encore. 


Le  rapport  considère  comme  d'une  urgente 
nécessite  la  surveillance  de  l'armée.  La  oom> 
mission  pense  que  l'armée  ne  saurait  être  trof) 
attentivement  préservée  contre  les  menées  qui 
pourraient  ébranler  sa  fidélité. 

Pour  moi,  Messieurs,  je  partage  avec  un 
brillant  orateur  qui  traitait  cette  matière 
dernièrement,  dans  la  questions  d'Afrique, 
une  sécurité  que  je  tiens  des  souvenirs  de  ma 
vie  militaire  et  de  l'attention  donnée  aux  in- 
térêts comme  aux  vœux  de  l'armée.*  Je  partage 
la  pensée  que  la  fidélité  de  l'armée  tient  à  des 
causes  beaucoup  plus  solides,  beaucoup  plus 
sûres  que  celles  résultant  d'une  surveillance 
plus  ou  moins  active  de  ses  opinions  poli- 
tiques. 

Le  sentiment  du  devoir,  le  respect  pour  la 
discipline,  suffiront,  je  l'espère  du  moins,  et 
jusqu'à  présent  cela  a  suffi,  en  effet;  ces  nobles 
mobiles  suffiront,  dis;je,  pour  procurer  au 

gouvernement  des  indications  dignes  de  con- 
anoe,  des  indications  qui  ne  seront  pas  dé- 
savouées, des  indications,  enfin,  qui  nermet- 
tront  de  prémunir  les  soldats  contre  des  sug- 
gestions perfides. 

Quand  la  révolte  do  Strasbourg  a  éclaté 
(vous  voyez  que  je  ne  recule  pas  devant  cette 
qualification  sévère},  le  gouvernement  l'a  su 
à  temps.  Il  n'en  eut  pas  été  informé  d'une 
manière  plus  positive,  plus  détaillée,  quand 
il  aurait  disposé  de  4  millions.  Eh  bien  !  qu'a 
fait  le  gouvernement? 

C'est  ici  l'occasion,  non  pas  seulement  d'un 
regret,  mais  d'un  reproche  que  j'adresse  aux 
ministres  du  6  septembre.  Le  cabinet  qui  vient 
de  se  former  y  est  à  pieu  près  étranger.  Lors 
de  cet  événement  si  déplorable,  avec  les  fonds 
que  vous  aviez  précédemment  mis  à  sa  dispo- 
sition, et  qui  ne  sont  presque  que  les  deux 
tiers  de  ceux  qu'on  vous  demande,  on  n'a  pas 
manqué  d'être  éveillé  sur  les  trames  qui  s'our- 
dissaient près  de  nos  frontières. 

Le  gouvernement  a  su  que  des  agents  étaient 
entrés  dans  Strasbourg,  que  la  fidélité  des 
troupes  avait  été,  non  pas  ébranlée,  mais 
tentée.  Dans  l'expectative  d'une  aussi  grande 
calamité,  on  n'a  rien  fait  pour  empêcher  les 
soldats  de  tomber  dans  les  pièges  qui  leur 
étaient  tendus;  on  ne  leur  a  paa  dit  dans  un 
ordre  du  jour  au  profit'  de  quelle  ambition 
exhumée  on  voulait  leur  faire  manquer  au 
serment  prêté  en  face  du  drapeau  1  C'est  le 
devoir  d  un  général  d'éclairer  par  de  sages 
conseils  les  soldats  au'il  a  l'honneur  de  com- 
mander, c'est  celui  d  un  père  de  préserver  son 
fils  des  pièges  où  ses  pas  peuvent  s'engager. 
Au  lieu  de  police  à  exercer  dans  le  sein  de 
l'armée,  c'est  au  bien-être  des  soldats  qu'il 
faut  veiller,  c'est  à  consolider  la  discipline 
par  l'impartialité  des  récompenses.  On  a  les 
moyens  nécessaires  pour  le  faire.  Maintenant 
faut-il  en  donner  d'autres? 

Je  n'hésite  pas  à  le  dire  haut  :  non,  Mes- 
sieurs, ce  n'est  pas  sans  raison  qu'au  budget 
de  la  guerre  vous  ne  voyez  pas  un  sou  de- 
mandé pour  la  police  à  exercer  dans  les  divi- 
sions militaires  de  l'intérieur  ;  vous  voyez 
quelques  fonds  accordés  à  des  généraux  qui 
commandent  des  troupes  actives  ;  alors,  c'est 
une  conséquence  de  cette  situation,  ot  c'est 
ainsi  que  vous  en  allouez  au  général  de  l'ar- 
mée d'Afrique  et  à  celui  qui  commandait  à 
Ancône.  Mais  pour  les  divisions  intérieures, 
encore  une  fois,  vous  avez  jusqu'ici  respecté 
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cette  espèce  de  pudeur  militaire  qui  repousse 
la  pensée  aue  des  fonds  pareils  puissent  être 
répandus  clans  l'armée  ;  savez-vous  quelle  se- 
rait la  conséquence  d*une  police  dans  l'ar- 
mée) c'est  que  tous  seriez  obligés  de  chercher 
des  espions  dans  tous  les  rangs  ;  vous  ne  pour- 
riez pas  refuser  l'avancement  dû  à  leur  an- 
cienneté. Je  suis  obligé  d'insister  sur  ce  point  : 
si,  par  exemple,  un  officier  était  appelé  par 
son  rang  d'ancienneté  à  un  grade  supérieur, 


promise,  cette  déférence  si  nécesaire  serait 
perdue  dans  le  régiment  qui  aurait  compté 
un  tel  homme  dans  ses  rangs.  ^ 

Aussi,  je  n'hésite  pas  à  dire  ç^ue  remploi 
d'un  tel  fonds  ne  pourrait  avoir  lieu  dans 
l'armée  :  les  chefs  éprouveront  toujours  une 
invincible  horreur  d'employer  de  pareils 
fonds,  et  il  y  a  des  exemples  à  cet  égard.  Ren- 
trant dans  une  question  constitutionnelle, 
maintenant  dirai-je  que  tous  les  ministères 
quelles  que  soient  les  circonstances  et  les 
temps,  devraient  reculei*  devant  une  demande 
d'accroissement  de  fonds  secrets  1  II  y  a  dans 
une  limite  étroite  des  nécessités  honteuses, 
mais  fatales,  auxquelles  il  est  indispensable 
de  subvenir,  en  s'attachant  à  réduire  ces  dé- 

Îenses  successivement,  le  plus  tôt  possible,  sans 
es  reporter  arbitrairement  à  des  sommes  plus 
élevées.  La  responsabilité  s'égare,  et  finirait 
par  disparaître  entièrement,  si,  d'année  en 
année,  le  chiffre  de  ces  fonds,  dont  aucun 
compte  législatif  n'est  rendu  à  la  Chambre, 
venait  à  s'ajccroître.  D'ailleurs  Taccroisse- 
ment  qu'on  a  donné  à  ce  fonds  en  1832  et  1833 
a  pu  recevoir  une  destination  utile,  notam- 
ment dans  les  grandes  villes,  à  Paris.  La  na- 
ture des  agitations  qui  troublaient  la  société, 
explique  la  faculté  de  porter  les  dépenses  se- 
crètes à  1,500,000  francS;  puis  de  les  ramener 
pour  1834  à  1,200,000  francs.  M.  le  rapporteur 
tire  habilement  parti  de  cette  circonstance  : 
la  destination  présente  des  fonds  secrets  qu'i] 
vous  engage  à  voter  n'est  plus  la  même. 

On  vous  a  dit  que  l'émeute  n'est  plus  nulle 
part.  Quel  serait  donc  l'emploi  des  2  millions 
qu'on  vous  demande?  Serait-on  obligé  de  re- 
cruter 5  ou  600  misérables,  et  de  les  faire  vivre 
là-dessus  un  an  ou  deux?  Quand  vous  aurez 
obtenu  ce  résultat  prophétisé  l'année  der- 
nière par  le  ministre  de  l'intérieur,  dans  des 
paroles  que  je  demande  la  permission  de  vous 
rappeler,  que  ferez-vous  de  ces  gens-là? 

M.  le  ministre  de  l'intérieur,  dans  l'exposé 
des  motifs  d'une  demande  de  fonds  secrets, 
disait,  avec  l'assentiment  unanime  de  la 
Chambre  : 

«  Le  gouvernement  aspire  à  diminuer  la 
nécessité  de  ces  ressources  extraordinaires, 
en  cherchant  à  calmer  les  irritations.  » 

Eh  bien  !  si  vous  avez  l'intention  d'obtenir 
un  succès  qui  honorerait  un  ministère,  vous  y 
parviendrez.  Il  est  d'autres  moyens  plus  sûrs 
que  l'espionnage  remis  à  des  malheureux  que 
vous  arracherez  au  travail.  Ces  moyens  peu- 
vent ramener  le  pays  au  calme  et  la  popula- 
tion à  l'espérance.  Déjà  l'on  en  a  fait  usage 
envers  un  coupable  que  la  clémence  royale  a 
livré  à  ses  remords.  Lorscjue  le  pays  tout  en- 
tier s'associe  à  l'admiration  qui  est  le  prix 
de  cette  grande  action,  nous  pouvons  espérer 
que  les  paroles  prononcées  au  nom  de  cefte 
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Chambre  seront  écoutées  quand  le  jour  en- 
sera  venu.  Nous  appelons  de  nos  vœux  une  de 
ces  mesui'es  qui  sont  une  consolation  pour  le 
cœur  du  roi. 

La  prudence  commande  ici  d'en  pressentir 
les  eftets.  Pour  motiver  l'espoir  que  je  conçois 
et  que  J'énonce,  qu'on  en  appelle  à  ce  qui  s'est 
passé  depuis  qu'une  autre  mesure  de  clémence 
a  été  proclamée.  Si  je  suis  bien  informé,  au- 
oiin  soupçon  ne  s'est  élevé  contre  ceux  qui  ont 
été  l'objet  de  ces  actes  de  grandeur  et  de  puis- 
sance royale. 

Après  m'être  attaché  à  dire  qu'un  vote  de 
confiance  exige  trois  conditions  où  l'indivi- 
sibilité se  rencontre,  car  la  confiance  doit  être 
mutuelle  entre  cette  Chambre  et  le  ministère, 
je  n'ai  plus  qu'à  exprimer  mon  opinion  indi- 
viduelle, dont  l'expression  est  un  devoir  pour 
moi  :  c'en  est  un  pour  chaque  député  de  rem* 
plir  ainsi  le  mandat  qu'il  a  reçu.  Si  le  cabi- 
net nouveau  s'était  posé  dans  une  situation 
nette  et  franche^  qui  ne  laissât  aucun  doute 
gue  la  modération  sera  sa  règle,  qu'aucune 
influence  ne  l'en  détournera,  qu'il  sera  digQ^ 
ferme  et  sage  ;  peut-être  alors  quelque  modi- 
fication dans  le  chiffre  des  fonds  secrets,  ame- 
née par  ce  débat,  aurait-elle  compté  un  vote 
de  plus.  Mais,  Messieurs,  un  accroissement 
des  fonds  secrets  en  1837  n'est  nullement  jus- 
tifié. On  s'est  retranché  derrière  un  intérêt 
guissant,  sacré,  qui  nous  dicterait  des  sacri- 
oes  personnels  sans  terme,  et  qui  porterait 
aux  mêmes  sacrifices  les  citoyens  que  nous 
représentons.  On  a  dit  que  la  sûreté  du  roi 
ne  pouvait  être  garantie  que  par  un  déploie- 
ment aussi  considérable  de  moyens  de  police. 
^  A  cette  assertion,  moi,  simple  particulier, 
j'oppose  la  certitude  qu'il  serait  plus  sûr  de 
s'en  prendre  aux  causes  de  ces  désordres  mo- 
raux, de  ces  accès  de  monomanie  féroce  qui 
ont  épouvanté  la  France  ;  ce  sont  ces  causes 
que  je  voudrais  voir  attaquer  par  un  pouvoir 
habile. 

Je  compte  peu,  je  le  déclare,  sur  ces  légions 
de  surveillants  mis  à  la  suite  des  forcenés  qui 
pourraient  concevoir  de  pareils  attentats.  Je 
conseille  de  travailler  les  imaginations  ma- 
lades et  perverses,  et  non  de  guetter  chaque 
geste  suspect  ;  car,  je  l'espère,  désormais  les 
plus  mauvaises  passions  seront  vaincues  par 
la  clémence.  Et  comme  les  tableaux  effrayants 
qu'on  nous  a  reproduite  ne  sont  appuyés  par 
aucune  preuve  ;  comme  il  ne  m'est  pas  démon- 
tré que  par  les  moyens  ordinaires  la  sûreté  de 
Sa  Majesté  et  de  la  famille  royale  ne  puisse 
pas  être  garantie,  autant  que  cela  est  humai- 
nement faisable  ;  coname  aussi  le  langage  tenu 
tout  à  l'heure  par  M.  le  président  du  con- 
seil ne  me  parait  pas  empreint,  je  dois  le  dé- 
clarer, de  cet  esprit  de  francnise  ç[ue  j'ap- 
pelle de  tous  mes  vœux,  et  qui  serait  le  plus 
sûr  moyen  de  succès  dans  une  Chambre  loyale, 
je  voterai  contre  le  projet  de  loi. 

M.  le  aénérnl  llernard ,  ministre  de  la 
guerre.  Messieurs,  l'honorable  orateur  qui 
descend  de  la  tribune,  en  parlant  de  l'armée, 
a  supposé  qu'une  police,  que  des  moyens  de 
police  pourraient  être  organisés^  afin  de  les 
établir  dans  l'armée.  Messieurs,  je  repousse 
avec  indignation  une  pareille  pensée.  (Très 
bien!  très  bien/)  L'armée  a  dans  son  sein 
assez  de  principes  d'honneur  ;  elle  a  trop 
montré,  depuis  la  révolution  de  Juillet,  com- 
bien elle  était  attachée  à  ses  devoirs,  pour  que 


[Chambre  des  Dépatés.]  RÊGNR  INI  LOCISPHILIPPE.  [2  laai  1837.] 


432 

le  gouvernement  soit  jamais  obligé  d'ttn- 
ployer  de  pareils  moyens  envers  elle.  (Trèê 
bienf  très  bien!)  Nous  vous  demandons  les 
fonds  secrets  ;  ce  n'est  pas  pour  Tarmée,  mais 
pour  ceux  qui  lancent  les  partis  impuissants 
contre  l'armée. 

M.  le  eoBite  M«lé,  président  du  conseil^ 
ministre  des  affaires  étrangères.  C'est  cela  ! 

M.  le  ^éBéml  Bernard ,  ministre  de  la 
guerre.  Voyez  ce  que  fait  la  Dresse  :  elle  dit  : 
«  Les  sous-officiers,  les  soldats  sont  mécon- 
tents ; lofficier  n'a  pas  assez  d'avancement...  » 
On  cherche  continuellement  à  exciter  de  mau- 
vaises passions  dans  l'armée,  et  nous  voulons 
empêcher  l'effet  de  ces  mauvaises  passions. 
Nous  vous  demandons  do  l'arçent  pour  sur- 
veiller ceux  qui  voudraient  faire  dévier  l'ar- 
mée de  ses  devoirs.  (Bien/  bien/)  Il  est  néces- 
saire que  les  fonds  secrets  soient  donnés,  en 
ce  qui  concerne  l'armée,  pour  empêcher  qu'on 
ne  puisse  faire  dévier  aucun  individu  de  cette 
belle  armée  des  devoirs  qu'il  a  à  accomplir  en- 
vers le  pays.  (Très  bien/  très  bien/) 

M.  I^aemsse.  Les  paroles  chaleureuses  que 
M.  le  ministre  de  la  guerre  vient  de  pronon- 
cer ici  me  semblent  confirmer  l'opinion  oue 
j'émettais  un  instant  auparavant.  J'espère 
n'avoir  pas  été  mal  entendu  ni  mal  compris 
par  M.  U  ministre  de  la  çuerre;  j'espère,  par 
conséquent,  que,  lorsque  je  m'attachais  à  dé- 
montrer qu'il  serait  impossible  d'utiliser  une 
partie  des  fonds  demandés  pour  trouver  des 

espions  dans  les  rangs  mêmes  de  l'armée 

(Interruption.) 

Plusieurs  voix  :  Ce  n'est  pas  pour  cela  qu'on 
le  demande. 

M.  Liaerosse.  Telle  était  mon  intention. 
C'était  d'établir  que  l'armée  ne  pouvait  pas 
devenir  le  but  ni  l'objet  d'aucun  emploi  des 
fonds  qui  vous  sont  demandés.  D'après  ce 
que  M.  le  ministre  de  la  guerre  a  dit,  je  pense 
que  cette  opinion  se  trouve  confirmée. 

M.  le  i^énëral  Bernard,  ministre  de  la 
guerre.  Je  déclare  solennellement  à  la  Cham- 
bre qu'aucun  fonds  n'a  été  employé  d'aucune 
manière  ;  aucun  argent  n'a  été  donné  à  au- 
cun officier  général,  à  aucun  officier  parCi- 
culier,  depuis  que  j'ai  l'honneur  de  faire 
partie  du  ministère.  (Très  bien.) 

M.  Wivien.  Et  même  avant,  sans  doute  ? 

M.  le  Fréaidenf.  La  parole  est  à  M.  Mu- 
ret de  Bort  en  faveur  du  projet  de  loi. 

M.  Mnret  de  Bort.  Messieurs,  on  demande 
un  crédit  supplémentaire  de  fonds  secrets  ; 
cette  demande,  annuellement  reproduite,  peut 
être  une  occasion  d'affermissement  pour  le 
ministère  auquel  on  ne  la  conteste  pas,  comme 
l'occasion  d'un  échec  pour  celui  auquel  on  ne 
l'accorde  que  sous  conditions. 

Quant  à  moi  qui  la  trouve  suffisamment 
justifiée,  je  ne  demanderais  pas  au  cabinet 
quelle  est  la  ligne  de  politique  intérieure 
qu'il  se  propose  de  tenir,  parce  que,  quoi 
qu'on  en  dise,  il  est  une  politique,  celle  de  la 
majorité  actuelle,  que  je  tiens  comme  imposée 
d'avance  à  toute  fraction  de  cette  Chambre 
qui,  arrivant  au  maniement  des  affaires  pu- 
bliques, voudrait  s'y  maintenir  sans  jeter  l'a- 
larme  dans  le  pays. 

Le  gouvernement  a  ses  nécessités  :  au  point 


de  vue  de  lopposition,  on  les  peut  oontester  ; 
une  fois  au  pouvoir,  quoi  qu'on  en  ait  pu  dire 
autrefois,  on  les  tient  pour  réelles  et  sérieu- 
ses, et  on  s'y  résigne  ordinairement  d'assez 
bonne  grâce  ;  c'est  là  que,  mieux  informé,  il 
faut  déserter  d'anciennes  doctrines,  et  pres- 
que toujours  sanctionner  celles  qu'on  a  com- 
battues dans  la  bouche^  de  ses  prédécesseurs. 
Cette  instabilité  des  idées,  cette  facilité  de 
passer  de  l'opposition  au  pouvoir^  et  quelque- 
fois du  pouvoir  à  Toppoeition,  résultats  sans 
doute  d  une  conscience  illusionnée,  étonnent 
et  oontristent  ceux  qui,  espérant  rencontrer 
dans  le  gouvernement  représentatif  des  lut- 
tes de  principes,  n'y  trouvent  trop  souvent 
que  des  luttes  de  personnes. 

Toutefois,  au  milieu  de  ces  volte-faces  po- 
litiques qui  confondent  toutes  les  idées,  s'il 
se  rencontre  encore  des  hommes  ne  mettant  ja- 
mais leurs  principes  au  service  de  leur  situa- 
tion, constamment  semblables  à  eux-mêmes 
dans  toutes  les  phrases  de  leur  vie  parlemen- 
taire, sachant,  après  avoir  quitté  les  bancs 
ministériels,  soutenir,  sur  leurs  bancs  de  dé- 
putés, le  pouvoir  qu'ils  ne  possèdent  plus, 
c'est  autour  d'eux  que  viennent  se  grouper  et 
se  rassurer  ceux  qui  s'effraient  de  l'affaiblis- 
sement moral  de  ce  pouvoir  à  l'époque  où  nous 
vivons  ;  c'est  autour  d'eux  et  avec  eux  qu'ils 
viennent  lui  prêter  main  forte,  comme  à  la 
partie  la  plus  menacée  et  la  plus  compro- 
mise de  notre  ordre  social. 

Ce  serait  une  triste  tâche  à  remplir,  un 
triste  tableau  à  fairi^  que  d'énumérer  les  at- 
teintes qu'a  reçues,  aans  ces  derniers  temps, 
oet  ascendant  moral  du  pouvoir  ;  et  ces  at- 
teintes, je  ne  saurais  les  passer  sous  silence, 
malgré  la  béatitude  et  ro{)timisme  d'un  ré- 
cent manifeste  sur  lequel  j'aurais  désiré  en- 
tendre des  explications  de  la  part  de  M.  le 
président  du  conseil,  et  sur  lequel  je  pense 
qu'on  reviendra  ici  avec  d^autant  plus  d'em- 
pressement qu'il  a  été  assez  heureux  pour  ob- 
tenir à  cette  tribune,  au  commencement  de  la 
séance,  l'approbation  d'un  honorable  membre 
de  l'opposition  y  et  assez  malheureux  pour 
inquiéter  la  majorité. 

M.  Dufaure.  Quelle  majorité  ? 

M.  Muret  de  B«rt  L'ancienne  majorité. 
(On  rit/) 

Ces  atteintes,  à  qui  en  demander  compte  1 
Aux  hommes  qui  conduisaient  les  affaires  du 
pays?  En  vérité,  je  n'en  ai  pas  le  courage. 
Ils  étaient  tous  dévoués  à  leur  tâche,  pour  la 

ÏJupart  hommes  d'énergie  et  de  ferme  vou- 
oir  ;  et,  à  moins  de  supposer  dans  leur  asso; 
dation  quelque  élément  désorçanisateur  qui 
en  paralysait  secrètement  l'action,  je  me  vois 
obligé  de  renvoyer  à  la  force  des  événements 
tous  les  fâcheux  échecs  qu'ils  n'ont  pas  pré- 
venus. 

Toutefois  il  est  un  fait  dont  je  ne  saurais 
les  absoudre  :  c'est  de  ne  pas  avoir  assez  fait 

f>our  l'éducation  politique  du  pays;  c'est  de 
'avoir  abandonne  sans  guide  et  sans  défense 
à  tous  les  charlatans  qui  se  sont  partagé  la 
mission  quotidienne  de  pervertir,  par  la  voie 
des  journaux,  la  rectitude  naturelle  de  ses 
instincts  ;  c'est  de  ne  pas  avoir  assez  com- 
battu, par  la  presse,  toutes  les  fausses  doc- 
trines, toutes  les  erreurs  matérielles  dans  les- 
quelles la  presse  antigouvernementale  cher- 
che à  l'entraîner. 
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Gomment  après  tant  de  révolutions  succes- 
sives, après  tant  d'idées  qui  se  sont  combat- 
tocs,  de  systèmes  qui  se  sont  substitué  les  uns 
aux  autres,  triomphants  aujourd'hui  pour  se 
voir  détrôné  demain,  ne  resterait-il  pas  au 
trouble,  de  l'incertitude,  de  l'hésitation,  dans 

Quelques  esprits?  Comment  des  habitudes 
'opposition  ooipitractées  pendant  le  pré^- 
dent  gouvernement,  et  trop  souvent  justi- 
fiées, n'y  auraient-elles  pas  laissé  des  germes 
de  prévention  et  de  suspicion  contre  tout  pou- 
voir, quel  qu'il  fût1  Ce  sont  ces  préventions, 
oes  suspicions  qu'il  fallait  combattre  et  déra- 
ciner avant  de  laisser  à  Tactivité  de  ses  enne- 
mis le  soin  de  les  fortifier  ;  c'est  là  qu'il  fal- 
lait porter  la  lumière,  en  élevant  une  presse 
gouvernementale,  une  presse  patente,  avouée, 
presse  à  bon  marché. 

M.  Berryer.  N'avez-vous  pas  le  Journal 
de  Parié  à  40  francs? 

M.  Mnret  de  Bort.  De  la  presse  arrivant 
à  toutes  les  fortunes,  à  toutes  les  intelligen- 
ces, chargée  d'un  démenti  pour  chaque  men- 
songe, d'une  réponse  à  chaque  insinuation  ; 


que  l'on  fomente. 

Singulière  position  que  celle  d'un  pouvoir 
obligé  de  se  laisser  battre  en  brèche  chaque 
matin  et  n'étant  pas  en  mesure  de  répon- 
dre au  feu  de  ses  ennemis  !  Aussi,  à  mon  sens, 
ne  se  oonstituera-t-il  dans  une  position  tena- 
ble  que  lorsqu'il  sera  venu  demander  aux 
Chambres  d'inscrire  spécialement  au  budget 
les  fonds  nécessaires  a  l'institution  de  cefle 
presse. 

M.  DogaM.  Nous  paierons  pour  nous  faire 
insulter. 

M.  Dnboifi  {Loire-Inférieure).  Proposez  un 
amendement  au  budget. 

M.  Muret  de  Bort.  Ces  fonds  ainsi  em- 
ployés, au  vu  et  au  su  de  tous  les  pays  (Mou- 
vements divers),  je  les  considère  comme  allant 
plus  directement  à  leur  but  que  des  fonds  se- 
crets, et  comme  embarrassant  moins  la  déli- 
catesse de  l'administration  qui  en  dispose. 

Quel  que  fût  le  ministère  qui  me  les  deman- 
dât (On  rit),  je  n'hésiterais  pas  à  les  lui  ac- 
corder, pénétré  comme  je  suis  du  besoin  de 
faire  accepter  et  triompher  les  doctrines  gou- 
vernementales, et  de  faire  partir  du  point  le 
plus  élevé  la  direction  à  imprimer  aux  es- 
prits. 

Pense-t-on.  si  cette  éducation  politique 
avait  été  préparée  de  longue  main,  que  nous 
eussions  eu  la  douleur  de  voir  accréditer  ces 
insinuations  contre  ce  qui  devrait  être  au-des- 
sus de  toutes  les  atteintes,  contre  ce  qui  de- 
vrait être  sacré  pour  toutes  les  opinions  cons- 
titutionnelles, insinuations  qu'un  écrit  triste- 
ment célèbre  a  colportées,  sous  toutes  les  for- 
mes et  dans  tous  les  idiomes,  jusque  dans  le 
dernier  des  hameaux? 

Vous  demandez  800,000  francs  d'augmenta- 
tion dans  les  fonds  secrets,  vous  demandez  les 
moyens  d'étendre  encore  votre  surveillance. 
Je  vous  comprends,  et  je  vous  approuve.  Qui 
pourrait  compter  en  effet  toutes  les  fièvres 

Solitiques  que  cette  publication  a  rallumées? 
lui  ne  tremblerait  pas  en  songeant  aux  bras 
égarés  qu'elle  aurait  pu  armer? 

2*  SÉRIE.  T.  ex. 


M.  Oaraler-Pagèa.  Âllonc  donc  ! 
M.  Maraiier.  Rien  de  si  vrai  ! 
Voix  oAh  centre  :  Très  bien  1  très  bien  I 
M.  Muret  de  Bort.  N'avions-nous  pas  as- 
sez du  verdict  de  Strasbourg,  de  ce  verdict 
qu'on  rappelait  tout  à  l'heure,  de  ce  verdict, 
le  plus  grand  échec  moral  que  le  pays  ait  eu 
à  subir  depuis  six  ans,  de  la  pénible  impres- 
sion qui  levait  suivi,  et  qui  pèse  encore  sur 
tous  les  esprits? 

Où  les  bons  citoyens  puiséront-ils  leur  con- 
fiance, si  ce  n'est  dans  le  respect  dû  à  la  sainte 
majesté  des  lois,  dans  leur  constante  exécu- 
tion? 

Que  leur  impuissance  soit  constatée,  et  dès 
lors  le  découragement  devient  général;  il  sem- 
ble que  la  Providence  a  retire  sa  main  pro- 
tectrice, et  que  la  société  tout  entière  va  ren- 
trer dans  le  chaos. 

Une  loi  est  rendue  sur  les  caisses  d'épargne 
(Mouvement),  loi  sage,  loi  prévoyante,  qui 
donnait  aux  déposants  de  nouvelles  garanties 
sans  rien  diminuei'de  celles  qu'ils  avaient  dé- 
jà :  on  ne  tarde  pas  à  ameuter  l'opinion  pu- 
blique, à  semer  l'alarme  parmi  les  classes  ou- 
vrières, à  les  faire  courir  au  remboursement 
au  moment  oii  leur  gage  était  augmenté.  Bien- 
tôt un  journal  de  département  imprime  que 
le  gouvernement  a  voulu  escamoter  V argent 
des  déposants;  et  un  jury  prononce  son  ac- 
quittement 1 

Et  notez  bien,  Messieurs,  que,  tout  en  dé- 
plorant ici  ces  aberrations  judiciaires,  je  ne 
viens  pas  faire  le  procès  aux  hommes  de  qui 
elles  sont  émanées  :  je  n'en  ai  ni  le  drôU,  ni 
l'intention. 

J'ajoute  qu'elles  ne  me  surprennent  pas, 
et  qu'elles  se  renouvelleront  tant  que  nous 
resterons  dans  les  mêmes  conditions. 

Dans  tous  les  procès  politiques,  le  jury  ne 
peut  agir  que  dans  la  sphère  d'intelligence 
politique  que  lui  a  faite  la  presse,  et  que  vous 
mi  avez  laissé  faire  par  la  presse  hostile,  sans 
chercher  à  lui  opposer  le  contrepoids  d'une 
presse  gouvernementale. 

Ce  n'est  pas  du  désordre,  ce  n'est  pas  de 
l'anarchie  que  le  iury  veut  faire,  mais  il  obéit 
sans  le  savoir  et  ae  la  meilleure  foi  du  monde 
aux  infiuenccs  auxquelles  vous  l'avez  livré. 

Là  on  lui  dit  :  «  Il  faut  donner  une  leçon  au 
ministère  doctrinaire  pour  avoir  enlevé  à  la 
justice  Louis  Bonaparte  ;  et  de  suite  il  donne 
une  leçon,  sans  en  mesurer  la  portée  et  les 
conséquences. 

Autra  part  on  lui  dit  que  le  Trésor,  dans  la 
loi  des  caisses  d'épargne,  vient  de  créer  à  côté 
de  lui  une  maison  de  banque  pour  agioter  et 
faire  des  affaires  -  et  dès  lors  il  absout  tout 
naturellement  les  bonnes  intentions  d'un  écri- 
vain qui  n'a  voulu  que  mettre  en  garde  le  dé- 
posant contre  les  escamoteurs  de  ses  épargnes. 

En  résumé.  Messieurs,  je  reconnais  toutes 
les  difficultés  de  la  situation  :  à  mes  yeux  elle 
justifie  suffisamment  la  demande  qui  nous  est 
faite  ;  et  par  cela  même  qju'en  vue  de  cette 
situation  je  n'aurais  pas  hésité  à  l'accorder  à 
l'ancien  cabinet  (mais  par  cela  seul  et  sans 
engager  ma  confiance  dans  ce  vote  jusqu'à 
plus  ample  informé),  je  n'hésite  pas  non  plus 
a  l'accorder  au  nouveau,  qui,  ayant  accepté 
les  charges,  doit  hériter  des  moyens  d'y  faire 
face. 

Que  ce  cabinet,  comme  il  a  semblé  l'indi- 
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quer  par  Torgane  de  M.  le  pTésident  du  con- 
seil, mette  son  amour-propre  à  dater  d^une 
ère  nouvelle  (On  rit),  au  lieu  de  se  plaoer 
sous  rinvocation  de  dates  chères  à  la  majo- 
rité... (Moiwement  d^ hilarité.)  Je  prie  la 
Chambre  d'excuser  si  je  cède  à  la  force  de 
Thabitude  eu  disant  la  majorité.  Je  dirai,  si 
vous  voulez,  l'ancienne  majorité.  Qu'à  Texem- 

S  le  d'un  de  ses  devanciers,  il  ne  veuille  pas 
'ancêtres,  pour  mon  compte  particulier,  je 
n'y  attacne  pas  la  moindre  importance  ; 
15  avril  ou  11  octobre,  le  titre  me  paraîtra 
toujours  assez  bon,  si  1  ouvrage  a  quelque  va- 
leur. 

Ce  que  je  lui  demande  quant  à  moi,  c'est  de 
gouverner  le  pays,  qui  sent  le  besoin  d'être 

S>uverné,  et  qui  ne  demande  pas  autre  chose, 
u'on  vienne  dans  nos  provinces,  on  y  verra 
combien  toutes  ces  oscillations  politiques  con- 
fondent nos  idées,  combien  nous  y  éprouvons 
de  dégoût  et  de  fatiffue  pour  toutes  ces  crises 
ministérielles,  qui,  loin  de  résoudre  quelque 
chose,  ne  font  que  léguer  à  l'avenir  de  nou- 
velles difficultés  ;  combien  nous  y  soupirons 
après  ce  moment  où  se  développeront  enfin 
tous  les  germes  de  prospérité  que  renferme  le 
pays  ;  ou  toutes  ses  forces  actives  se  porte- 
ront sur  des  réalités,  au  lieu  de  s'user  à  la 
poursuite  de  chimères  ou  en  stériles  luttes  de 
personnes. 

L'ordre,  le  respect  des  lois,  la  stabilité, 
voilà  les  conditions  nécessaires  de  cet  avenir 
(Approbation  au  banc  des  ministres)  ;  voilà 
les  besoins  les  plus  urgents  de  l'époque  ;  voilà 
aussi  le  point  de  mire  contre  lequel  se  diri- 
gent et  se  dirigeront  encore  longtemps  toutes 
les  mauvaises  passions. 

Longtemps  encore  elles  auront  besoin  d'être 
surveillées,  d'être  contenues  ;  du  moins.  Mes- 
sieurs, c'est  une  crainte  que  j'ai  ;  et  j  hésite 
d'autant  moins  à  l'exprimer,  que  l'augmen- 
tation des  fonds  secrets  qui  nous  est  deman- 
dée témoigne  assez  que  le  nouveau  cabinet  la 
partage. 

Prétendre  gu'en  leur  cédant  du  terrain, 
qu'en  leur  faisant  une  part,  en  transigeant 
avec  elles,  on  parvînt  à  les  amortir,  cela  pour- 
rait être  assurément  une  illusion  fort  douce 
ou  un  calcul  fort  commode  i)our  des  minis- 
tres désireux  de  passer  en  paix  et  sans  trou- 
ble-fête leur  règne  d'un  moment.  A  oe  prix, 
la  presse  pourrait  leur  promettre  l'adhésion 
de  son  silence,  et  retenir  jusqu'à  son  souffle, 
dans  la  crainte  de  les  renverser  ;  mais  pour 
avoir  ajourné  les  difficultés,  ils  ne  les  au- 
raient pas  résolues,  et  avec  cette  politique  mé- 
ticuleuse ils  n'auraient  fait  qu'escompter  l'a- 
venir à  leur  profit  personnel,  en  le  grevant  de 
tous  les  frais  de  leur  quiétude  momentanée. 

Voulez-vous  être  conciliants?  Commencez 
par  être  forts  (et  ici  je  voudrais  bien  qu'on  ne 
se  méprît  pas,  et  MM.  les  ministres  qui  me 
font  1  honneur  de  ni'écouter,  moins  que  tous 
les  autres,  sur  la  valeur  de  mes  expressions). 
Leur  demander  cette  décision,  cette  résolu- 
tion qui  fait  la  force  des  hommes  d'Etat,  oette 
résolution  qui  fait  que  l'on  aborde  les  diffi- 
cultes  au  lieu  de  leur  tourner  le  dos,  ce  n'est 
pas  exiger,  comme  on  l'a  dit  dans  le  mani- 
feste quasi-officiel,  qu'ils  s'entourent  d'un  ap- 
Eareil  formddable  de  sévérité  et  de  rigueur, 
a  faiblesse  qui  recule  n'est  pas  plus  de  la 
modération,  que  l'irritation  qui  provoque 
n'est  de  la  fermeté. 


Votre  mission  à  vous,  pouvoir,  n'est  pas  de 
traiter  avec  les  factions,  de  leur  reconnaître 
des  droits,  mais  de  les  désarmer,  et  de  les  ré- 
duire à  l'aveu  de  leur  impuissance.  Cette 
œuvre  une  fois  accomplie,  mais  sérieusement 
accomplie,  soyez  magnanimes,  soyez  généreux; 
tous  les  bons  esprits  se  confondront  avec  vous 
dans  ces  sentiments.  Ce  n'est  pas  quand  de 
glorieux  exemples  descendent  au  Trône,  que 
le  pays  tout  entier  ne  s'empresserait  pas  de 
répondre  à  d'aussi  nobles  i)en8ées.  (Marçiues 
d^ adhésion  om  centre,) 

M.  le  PrésMeBt.  La  parole  est  à  M. le  comte 

Jaubert  contre  le  projet  de  loi.  (Mouvement 
d*  attention,) 

M.  le  eomte  Jaubert.  Grâce  à  Tobligeance 
d'un  de  nos  collègues,  }Q  puis  communiquer 
à  la  Chambre  l'impression  qu'a  produite  sur 
moi  l'allocution  de  M.  le  présiaent  du  con- 
seil ;  je  le  ferai  très  brièvement. 

Messieurs,  ce  oui  m'a  paru  le  plus  décisif 
dans  le  discours  oe  M.  le  président  du  conseil 
a  été  cette  phrase  :  a  Nous  gouvernerons  sui- 
vant nos  convictions.  »  Ceci  ne  m'a  pas  paru 
très  clair  :  <(  Nous  gouvernerons  suivant  nos 
convictions  »  est  la  devise  de  tout  ministère 
composé  d'honnêtes  gens  ;  et  assurément  on 
ne  peut  refuser  oe  titre  aux  hommes  qui  siè- 
gent sur  ce  banc  devant  moi.  Mais  :  «  Nous 
gouvernerons  suivant  nos  convictions  »  n'est 
pas  une  déclaration  de  principes  assez  for- 
melle pour  une  Chambre  qui  doit  voter  des 
fonds  secrète  en  parfaite  connaissance  de 
cause. 

Je  sais  qu'il  est  difficile  de  faire  un  pro- 
gramme ;  et  je  dois  rendre  hommage  au  cou- 
rage avec  lequel  M.  le  président  du  conseil  a 
répudié  certain  programme  ;  c'est  pour  moi 
une  garantie  que,  dans  le  système  rétrograde 
qui  a  commencé  le  15  avril,  on  n'ira  pas  jus- 
que-là. (Mouvement,) 

Les  définitions  de  soi-même  sont  toujoura 
très  difficiles  à  faire  ;  aussi  est-ce  un  acte  de 
modestie  que  de  s'y  refuser. 

La  plus  oelle  de  toutes  les  définitions,  vous 
la  connaissez  :  Su/m  qui  sum.  Le  ministère  & 
imité  cette  définition.  Je  suis  le  ministère  qui 
est  ;  c'est-à-dire  je  suis  en  possession,  et  je  tâ- 
cherai de  m'y  maintenir. 

Voilà,  Messieurs,  tout  ce  que  j'ai  Vu  dans 
l'allocution.  (Rire  général,) 

Pour  différencier,  si  cela  est  possible,  sa 

Solitique  de  celle  qui  a  précédé,  M.  le  prési- 
ent  du  conseil  a  caractérisé  deux  époques  : 
la  première,  une  époque  de  luttes  violentes 
dans  laquelle  les  partis  descendaient  sans 
cesse  dans  la  rue  pour  offrir  le  combat  au  gou- 
vernement. ((  Nous  en  sommes,  a-t-il  dit,  sor- 
tis heureusement.  »  Messieurs,  je  désire  que 
ce  soit  pour  toujours  !  Une  autre  époque,  celle 
de  la  réconciliation... 

M.  le  eooite  llolé,  président  du  conseil^ 
ministre  des  affaires  étrangères.  Je  n'en  ai 
pas  dit  un  mot. 

M.  le  coHife  JPavbert.  Et  ici,  Messieurs,  le 
plus  touchant  tableau  de  l'état  que  présente 
le  pavs.  Il  me  sera  permis  de  ne  pas  m' asso- 
cier à  la  confiance  inébranlable  que  parait 
avoir  à  cet  égard  le  nouveau  ministère. 

Il  me  suffira  de  citer  un  très  petit  nombx\e 
d'événemente,  tous  pris  dans  les  dix  derniers 
^  mois,  je  crois. 
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Qu'ai- je  vu  daAS  les  dix  derniers  mois?  deux 
attentats  exécrables  contre  la  personne  du 
roi  ;  un  troisième  gui  n'a  manqué  que  par  la 
vigilance  de  la  police.  Un  événement  des  plus 
graves,  celui  de  Strasbourg,  et  en  lui-môme 
et  par  toutes  les  conséquences  au'il  a  eues  sur 
nos  affaires.  Je  ne  parie  pas  ae  la  conspirar 
tion  d'Avesnes  sur  laquelle  ks  versions  sont 
très  diverses  ;  mais  je  parierai  de  ces  écrits 
incendiaires  qui  ont  afnigé  le  pays  par  le  re- 
doublement de  leur  fureur,  surtout  dans  ces 
derniers  temps  ;  écrits  qu'on  peut  avec  raison 
comparer  à  &  véritables  macnines  infernales, 
car  l'effet  qu'ils  se  proposent  est  exactement 
le  même. 

Messieurs,  voilà  en  abrégé  ce  qui  s'est  passé 
dans  les  dix  derniers  mois.  Je  pourrais  citer 
beaucoup  d'autres  détails  qui  pourraient  ca- 
ractériser notre  situation  ;  et  je  demande  si 
c'est  bien  là  cette  époque  de  réconciliation 
touchante  à  laquelle  M.  le  président  du  con- 
seil a  fait  allusion  tout  à  l'heure.  Jamais,  ce 
me  semble,  n'a  été  plus  nécessaire  que  dans 
ce  moment-ci  la  continuation  d'une  action 
forte  de  la  part  du  gouvernement  ;  ce  n'est 
pas  du  tout  le  moment  de  faire  aux  partis  les 
avances  qu'on  leur  fait  publiquement. 

Les  écrits  dont  je  parlais  tout  à  l'heure  me 
fournissent  une  transition  pour  arriver  à  la 
loi  d'apanages.  Le  gouvernement  a  reculé,  je 
ne  crains  pas  de  le  dire,  devant  une  opinion 
factice,  provoquée  par  ces  écrits  dont  je  viens 
de  parler.  Il  était  de  son  devoir  de  braver 
cette  discussion  à  la  tribune  et  d'éclairer  le 
pays  ;  je  suis  convaincu  que  le  pa/s  aurait 
répondu  par  son  adhésion  formelle  à  une  pro- 
position éminemment  monarchique.  (Mouve- 
ments divers,) 

Messieurs,  il  est  permis  encore  de  parler 
du  principe  monarchique.  Quant  à  moi,  lors; 
que  la  révolution  de  Juillet  s'est  faite,  je  n'ai 
pas  du  tout  entendu  que  la  royauté  de  Louis- 
rhilippe  fût  plus  dépourvue,  moins  honorée, 
moins  grande  que  celle  de  Charles  X  ;  j'ai  en- 
tendu, pour  ma  part,  qu'on  allait  foncier  une 
royauté  réelle,  et  pas  du  tout  une  royauté 
entourée  d'institutions  républicaines.  Je  vous 
ferai  bon  marché  des  majorats.  J'ai  été  le 
premier,  en  1331^  à  en  demander  l'abolition, 


enracinées  dans  le  pays. 

8i  vous  aviez  conservé  l'hérédité  de  la  pai- 
rie, contre  laquelle  j'ai  voté,  et  je  crois  par 
de  fort  bonnes  raisons,  il  eût  fallu  conserver 
les  majorats  pour  la  pairie. 

Mais  la  royauté  est  immensément  au-dessus 
et  des  familles  particulières,  en  ce  qui  se  rat- 
tacherait aux  majorats,  et  de  la  pairie.  La 
royauté  de  Juillet  doit  être  constituée  dans 
les  mêmes  principes,  sous  le  rapport  des  per- 
sonnes qui  en  font  partie,  que  la  rovaute  de 
Charles  X.  (Réclamations  à  gauche,) 

Oui,  Messieurs  ;  c'est  ma  prétention^  et  ie 
le  dis  hautement.  Montrez-moi  un  article  de 
la  Charte  qui  l'interdise  ;  montrez-moi  un 
fait  quelconque  de  qos  glorieuses  journées  de 
Juillet  qui  soit  à  rencontre,  et  alors  je  me 
repdrai. 

On  est  parvenu,  disais-je  tout  à  l'heure,  à 
créer  une  Opinion  factice  ;  on  a  fait  croire  à 
d'honnêtes  gens  que  constituer  des  apanages 
9M^  fils  de  Sa  Majesté,  c'était  ressusciter  le 


système  féodal,  absurdité  dont  la  discussion 
à  cette  tribune  aurait  fait  justice  si  le  minis- 
tère avait  eu  le  courage  de  l'aborder.  (Trèt 
bien!) 

M.  le  e«Bi(e  M^lë,  président  du  conseil^ 
ministre  des  affaires  étrangères.  Il  aura  ce- 
lui de  vous  répondre. 

M.  le  eeoite  JaDbert.  La  Couronne,  assu- 
rait-on, devait  être  dignement  et  noblement 
vengée  des  attaques  dont  elle  avait  été  l'objet 
depuis  quelque  temps,  et  c'était  dans  la  dis- 
cussion relative  au  million  de  la  dot  de  la» 
reine  des  Belges  que  cette  vengpeance  éclatante 
devait  avoir  lieu. 

Je  l'avoue,  lorsqu'un  député  qui  avait  été 
évidemment  désigné  dans  cette  discussion  a 
été  appelé  à  cette  tribune,  j'ai  espéré  pour 
ma  part  que  sa  présence  à  la  tribune  serait 
un  échec  notable  et  pour  lui  et  pour  l'opinion 
qu'il  représente.  Il  n'en  a  pas  été  ainsi.  (Hir 
tarit é  aux  extrémités,) 

Et  à  qui  la  faute?  Aux  ministres.  Croyez, 
Messieurs,  que  si  dans  le  ministère  avait  fi- 
guré quelqu'une  de  nos  grandes  notabilités 
parlementaires,  il  n'en  aurait  pas  été  ainsi. 
(Mouvements  en  sens  divers,) 

M.  Ilarthe,  garde  des  sceaux^  ministre  d 
la  justice.  Pourquoi  se  sont-elles  tues  f  Est-ce 
qu  on  ne  parle  qu'à  la  condition  d'être  minis- 
tre? 

M.  ie  eeaite  Janbert.  L^orateur  dont  j'ai 
parlé  ne  s'en  serait  pas  relevé. 

Mais  avant  de  quitter  cette  loi  d'apanages, 
il  est  bon  que  la  Chambre  et  le  pays  connais- 
sent un  peu  ce  qui  s'est  passé.  Lorsqu'il  a  été 
question  pour  la  première  fois,  il  y  a  deux 
ans,  de  présenter  cette  loi  d'apanages,  à  qui 
s'est-on  adressé  pour  la  soutenir  et  la  aé- 
fendre  ?  On  a  dit  à  des  hommes  que  l'on  con- 
naissait pour  leur  dévouement  à  la  monarchie 
et  au  roi  :  a  Nous  comptons  sur  vous;  la  ques- 
tion est  difficile,  épineuse;  nous  ne  savons  pas 
ce  que  les  partis  pourront  enfanter  dans  leur 
rage,  mais  vous  serez  là  pour  nous  défendre.  » 
Et  ces  hommes  ont  répondu  :  «  Oui,  vous  pou- 
vez compter  sur  nous.  »  Qu'arrive-t-il  aujour- 
d'hui 1  C'est  qu'un  ministère  se  forme  sous  les 
auspices  du  retrait  de  la  loi  d'apanages,  et  ce 
sont  (permettez-moi  de  me  servir  d'une  qua- 
lification qui  court),  ce  sont  les  doctrinaires 
oui  portent,  aux  yeux  d'une  certaine  partie 
du  pays,  la  responsabilité  de  la  présentatiQn 
de  cette  loi  !  et  c'est  contre  oeux  qu'on  a  solli- 
cités,  qu'on  se  fait  une  arme  du  retrait  de  la 
loi  I  (C'est  vrai/  Très  bien/) 

M.  le  eemte  Mole,  président  du  conseil^ 
ministre  des  affaires  étrangères.  Je  l'avais 
présentée  moi-même,  cette  loi  ! 

M.  le  eonie  Jenbert.  Il  faut  que  cette  tac- 
tique soit  connue;  pour  moi,  je  la  dénonce. 
(Vive  adhésion  fur  quelques  bancs,) 

On  a  demandé  des  explications  sur  la  loi  de 
non-révélation.  Qu'a  répondu  M.  le  président 
du  conseil  ?  Il  s'est  scrupuleusement  gardé 
d'en  faire  le  moindre  éloge,  de  peur  sans 
doute  qu'elle  n'eût  trop  de  chances  pour  pas- 
ser. (On  rit.)  «  La  loi  ae  non-révélation,  a-t-il 
dit,  a  été  soumise  à  une  commission  de  la 
Chambre  des  pairs,  qui  y  a  fait  de  nombreux 
amendements,  m  On  se  félicite  sans  doute  de 
08S  amendements  :  et  cependant  cette  loi  qui 
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intéresse  la  vie  du  roi,  cette  loi,  pour  laquelle 
M.  le  président  du  conseil  n'a  pas  trouvé  un 
mot  (reloge,  est  la  reproduction  pure  et 
simple  d'un  ancien  article  du  Code  pénal, 

3ue,  pour  mon  compte,  je  regrette  beaucoup 
'avoir  vu  effacer  en  18d2.  Ce  n'est  donc  pas 
une  innovation  si  effrayante^  que  le  rétaDiis- 
sèment  d'une  disposition  qui,  au  vu  et  su  du 
pays,  et  sans  que  l'honneur  national  s'en 
émût,  est  restée  longtemps  dans  nos  codes  ; 
pas  autre  chose.  (Dénégation  à  gauche,) 

Il  fallait  s'expliquer  aussi  sur  la  loi  de  dé- 
portation. A  cet  égard,  voici  ce  qu'on  vous  a 
dit  :  «  Les  lois  sont  bonnes  ou  mauvaises.  Les 
lois  de  septembre  sont  telles  quelles...  (On 
rit.)  E\\e%  sont  ce  qu'elles  sont.  » 

M.  le  €»«iiite  Mole,  président  du  conêeH^ 
ministre  des  affaires  étrangères.  Je  n'ai  pas 
dit  cela.  Citez  au  moins  exactement. 


M.  le  eMMte  Janbert.  On  n'en  a  pas  fait 
l'éloge... 

M.  le  eeaite  Mêle,  président  du  conseil, 
ministre  des  affaires  étrangères.  Je  vous  de- 
mande pardon. 

M.  Barthe,  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice.  On  a  dit  qu'elles  avaient  sauvé  la 
monarchie. 

M.  le  eoBite  Janbert.  A  la  bonne  heure  I 
Elles  sont  bonnes  ou  mauvaises,  a-tron  dit  ; 
mais  elles  existent,  et  il  faut  les  exécuter,  en 
poursuivre  les  conséquences.  La  loi  de  dépor- 
tation est  une  de  ces  conséquences.  Ici,  Mes- 
sieurs, ie  ne  vois  que  de  la  résignation,  et  pas 
autre  chose.  (Nouveaux  rires.) 

Qu'a-t-on  ajouté?  «  La  loi  de  déportation, 
vous  en  êtes  saisis,  vous  la  discuterez,  vous  la 
jugerez,  c'est-à-dire  vous  la  rejetterez  si  vous 
voulez.  »  Si  c'est  comme  cela  que  MM.  les  mi- 
nistres soutiennent  les  lois  ae  septembre  et 
leurs  conséauences.  je  ne  sais  pas  en  vérité 
ce  qu'elles  aevienaront.  (Nouvelle  hilarité.) 

Aussi,  en  ce  qui  concerne  la  loi  de  non-ré- 
vélation, on  espère  qu'elle  ne  sera  pas  rap- 
portée a  la  Chambre  des  pairs...  (Dénéga- 
tions au  banc  des  ministres.)  C'est  ainsi  du 
moins  que  je  traduis  les  paroles  de  M.  le  pré- 
djdent  du  conseil;  peut-être  ma  traduction 
n'est-elle  pas  très  exacte  :  mais  si  je  me 
trompe»  il  peut  me  rectifier.  Et  quant  à  la  loi 
de  déportation,  Messieurs,  on  espère  qu'elle 
ne  sera  pas  votée  dans  cette  enceinte. 

On  a  été  fort  peu  explicite  sur  ce  qui  s'est 

Ï^assé  au  sein  de  la  commission.  Oh  !  c'est  que 
à,  à  ce  qu'il  parait,  il  s'est  traité  des  ques- 
tions ^u'on  doit  traiter  aussi  à  cette  tribune  : 
on  doit  en  effet  demander  à  MM.  les  ministres 
quel  usage  ils  feront  des  fonds  qu'ils  sollici- 
tent, quelles  nuances  d'opinion  ils  entendent 
appeler  aux  fonctions  élevées  dans  le  gouver- 
nement. Cela  était  tout  simple,  la  commission 
aurait  manqué  à  son  devoir  si  elle  ne  l'avait 
pas  fait.  Sur  ce  dernier  point  les  explica- 
tions, dans  le  sein  de  la  commission,  parais- 
sent avoir  été  franches  et  nettes,  rlusieurs 
de  ses  membres  ont,  à  ce  qu'il  parait,  cité  des 
précédents  qui  se  rapportent  au  ministère  du 
22  février,  précédents  qui,  îe  ne  crains  pas 
de  le  dire,  ont  fortement  effrayé  l'ancienne 
majorité;  non  pas  qu'ils  ne  s'appliquent  aux 
personnes  les  plus  honor-ables  de  cette  Cham- 
bre, et  d'autant  plus  honorables  qu'elles  n'ont 


pas.  hésité  à  résigner  à  l'avènement  de  la  nou- 
velle administration,  les  emplois  qu'elles 
avaient  acceptés  de  l'autre.  (Marques  nomr 
b reuses  d^ approbation,)  Eh  bien  !  on  a  de- 
mandé, m'a^t-on  rapporté,  dans  le  sein  de 
la  commission  :  «  Appellerez-vous  oertainea 
nuance  d'opinion  aux  affaires  ?»  Le  ministère 
parait  avoir  rénondu  :  «  Nous  nous  en  garde* 
rons  bien  !  m  (Rire  aénéral.) 

Là-dessus  je  vous  faisse  à  penser  la  rumeur  I 
Alors,  comme  la  loi  des  fonds  secrets  pouvait 
être  compromise,  on  s'est  hâté  de  publier  dans 
un  journal  semi-officiel  un  article  dont,  à  ce 
qu'on  assure,  plusieurs  membres  du  cabinet 
n'avaient  pas  eu  connaissance  préalablement. 

Eh  bien  !  dans  cet  article  on  s'appliquait  à 
rassurer  précisément  cette  nuance  d'opinion 
dont  on  a  oesoin  i>our  faire  une  majorité,  ma- 
jorité telle  quelle  encore  (On  rit)  ;  car  l'hono- 
rable M.  Lacrosse  vous  Ta  dit  :  «  Vous  en  au- 
rez une.  » 

M.  le  eomte  Mole,  président  du  conseil, 
ministre  des  affaires  étrannères.  C'est  bien  ce 
qui  vous  fâche  ! 

M.  le  eoBite  Jlaaiiert.  Mais  ne  la  croyez 
pas  aussi  stable,  aussi  compacte  que  la  ma- 
jorité qui  a  soutenu  les  grands  ministres  du 
13  mars  et  du  11  octobre,  ^on^  vos  espérances 
ne  doivent  pas  aller  aussi  loin  :  au  premier 
choc,  à  ce  qu'il  m'a  paru  résulter  du  discours 
même  de  M.  Lacrosse,  cette  majorité  se  dis- 
soudra. Voilà  le  liel  avenir  que  l'un  des  sou- 
tiens, si  je  me  trompe,  du  projet  de  loi,  car 
vous  avez  parlé  pour,  M.  Lacrosse. 

M.  Laeresse.  Je  vous  demande  pardon... 
(Rire  général.) 

M.  le  eamte  Janberl.  En  vérité,  Messieurs, 
si  l'opinion  très  modérée  à  laquelle  appar- 
tient l'honorable  membre  dont  je  viens  de 
parler  refuse  dès  à  piésent  son  concours  au 
ministère,  cette  maiorité  même  précaire  dont 
on  a  parlé  me  semble  dès  à  présent  très  aven- 
turée. 

On  vous  Ta  dit  avec  grande  raison  :  «  Pour 
inspirer  confiance,  il  faut  commencer  par  en 
avoir  en  soi-même.  »  Or,  une  question  très  déli- 
cate a  été  abordée  :  c'est  celle  de  ces  fidéicom- 
mis  dont  l'usage  s'est  introduit  depuis  quel- 
oue  temps  à  chaque  révolution  ministérielle, 
fidéicommis  qui  ont  des  inconvénients  gra- 
ves, et  qui  vous  signalent  une  lacune  dans 
votre  gouvernement.  Vous  serez  obligés  d'en  re- 
venir au  rétabliisement  des  ministres  d'Etat, 
afin  d'avoir  en  quelque  sorte  un  cadre  de  dis- 
ponibilité pour  vos  ministres.  (Hilarité  pro- 
longée. ) 

Eh  bien  I  Messieurs,  je  suis  dans  mon  droit 
lorsque  je  traite  cette  question,  et  je  le  fais 
avec  beaucoup  de  réserve  et  de  ménagements. 
(Rires  ironiques.) 

Plusieurs  places  importantes  sont  restées 
vacantes  par  suite  de  la  nomination  de  trois 
de  MM.  les  ministres.  Qu'on  ne  dise  pas  que 
l'une  de  ces  places  est  hors  du  contrôle  de  la 
Chambre,  on  aurait  tort  :  le  fonctionnaire 
qui  la  remplit  est  un  fonctionnaire  public;  il 
est  le  représentant  de  la  liste  civile  vis-à-vis 
de  l'Administration  et  des  tribunaux.  Ce 
fonctionnaire  est  plusieurs  fois  cité  dans  les 
lois;  et  dans  une  circonstance  qui  s'est  pré- 
sentée l'an  dernier,  vous  avez  jugé  que  cette 
fonction  devait  être  complètement  assimilée 
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aux  autres.  C'était  au  sujet  de  la  réélection 
d'un  homme  à  jamais  regrettable,  de  M.  le 
baron  Fain. 

Je  dis  donc  qu'il  serait  contraire  à  toutes 
les  convenances  que  ces  places  ne  fussent  pas 
remplies  promptement  et  par  des  titulaires 
sérieux...  (Très  bien!)  Je  n'en  dirai  pas  da- 
vantage à  ce  sujet,  (yn  rit,) 

J'ai  dit  tout  à  l'heure  un  mot  qui  a  paru 
dur,  mais  que  je  crois  vrai;  et  j  y  reviens. 
Parmi  les  cnoses  qui  manquent  au  ministère 
nouveau,  je  crois  qu'on  peut  dire  qu'il  lui 
manque  de  n'être  pas  assez  parlementaire... 
(Rumeurs.) 

Messieurs,  il  y  a  dans  les  fonds  secrets 
deux  parties  distinctes  :  la  première,  que  ie 
ferai  aussi  large  que  l'on  voudra,  c'est  celle 
qui  est  relative  aux  précautions  à  prendre 
pour  préserver  l'existence  précieuse  oe  notre 
roi.  Il  s'agit  là  des  plus  grands  intérêts  du 
pays.  On  me  demanderait  dans  ce  but  des  sa- 
crifices énormes,  r^ue  -j'y  souscrirais  de  grand 
cœur  :  qu'on  me  dise  le  chiffre,  je  le  vote  sans 
hésiter. 

Mais  si,  dans  le  chiffre  total  qui  vous  est 
demandé,  il  est  une  partie  qui  représente  ce 
degré  de  confiance  qu'on  peut  avoir  dans  le 
ministère  actuel,  je  la  rejette.  (Vive  agita- 
tion,) 

M.  de  illonfalivet,  ministre  de  l'intérieur. 
Messieurs,  l'heure  de  la  séance  est  fort  avan- 
cée. Je  chercherai  à  répondre  en  aussi  peu  de 
mots  que  possible  à  I^onorable  préopinant. 

Et  d'abord  je  puis  me  dispenser  d'une  ré~ 
flexion  en  abordant  cette  tribune. 

L'avant-dernier  orateur  disait  tout  à 
l'heure  que  notre  langage  pouvait  se  traduire 
par  ces  mots  :  que  nous  cherchions  à  nous 
assurer,  par  tous  les  moyens  possibles,  la 
quiétude  ministérielle. 

Messieurs,  il  faut  Tavouer,  ce  qui  vient  de 
se  passer  est  fort  de  nature  à  démentir  ces 
paroles. 

On  parlait,  il  y  a  peu  d'instants,  de  la 
presse,  on  disait  qu'il  manquait  une  presse 
gouvernementale,  une  presse  qui  appartint 
au  ministère.  C'est  une  arme  qui  ne  manque 
pas  à  tout  le  monde.  Messieurs,  et  vous  savez 
si  l'on  s'en  sert  pour  assurer  la  quiétude  mi- 
nistérielle. 

Mais  cela  ne  i^uffit  pas,  et  l'on  vient  encore 
à  cette  tribune,  mêlant  le  comique  au  sérieux, 
tantôt  invoquer  le  dédain  contre  le  minis- 
tère, et  tantôt  au  contraire  l'accuser  de  mé- 
connaître les  devoirs  qui  lui  sont  imposés. 

Pour  arriver  à  oe  but,  on  invoque  tout^  et 
les  conversations  particulières^  et  oe  qui  se 
passe  dans  le  sein  de  la  commission  dont  on 
ne  fait  pas  partie,  et  oe  qui  est  imprimé  dans 
les  divers  journaux. 

Je  suis  obligé  de  dire  toute  ma  pensée. 
Cette  manière  Je  procéder  ne  me  paraît  pas 
conforme  aux  véritables  usa|[es  parlemen- 
taires. Non.  Messieurs,  je  l'ai  dit  de  mon 
banc,  et  je  le  répète,  le  seul  langage  officiel 
de  la  part  du  gouvernement,  le  seul  dont  on 
puisse  demander  compte,  est  celui  que  ren- 
ferme le  journal  officiel,  et  surtout  celui  qu'il 
tient  à  cette  tribune,  où  se  révèle  devant  vous 
sa  politique  tout  entière. 

On  reprochait  tout  à  l'heure  au  ministère 
de  ne  pas  être  assez  parlementaire,  et  comme 
pour  montrer   combien  on   l'était  peu   soi- 


même  on  est  venu  parler  de  fonctions  aban- 
données et  auxquelles  on  veut  qu'il  soit 
pourvu  sans  délai. 

Je  vous  demande  pardon  de  vous  entretenir 
d'une  question  toute  personnelle;  mais  puis- 
qu'on m'amène  sur  oe  terrain,  je  répondrai 
en  peu  de  mots. 

Déjà,  à  diverses  époques,  je  suis  arrivé  au 
ministère,  et  j'ai  été  remplaicé  dans  mes  pré- 
cédentes fonctions  par  un  homme  d'un  grand 
mérite  et  de  respectable  mémoire,  comme  on 
vient  de  le  dire. 

On  demande^  «aujourd'hui  quel  sera  mon 
successeur.  Je  ferai  remarquer  que  ce  choix 
intéresse  particulièrement  le  roi,  et  que  si 
j'ai  rhonneur  d'être  consulté  par  oa  Majesté, 
ie  lui  conseillerai  avant  tout  de  le  faire  tom- 
ber sur  un  homme  conciliant  et  modéré,  qua- 
lités dont  l'honorable  j>réopinant  mieux  que 
personne  doit  apprécier  le  mérite. 

Tout  à  l'heure  on  vous  parlait  de  la  loi  d'a- 
panaj^es,  et  on  faisait  un  nouveau  reproche 
au  ministère  du  retrait  de  cette  loi.  Cette  loi 
n'est  pas  en  discussion,  je  n'ai  pas  à  en  exa- 
miner ou  en  soutenir  le  principe;  il  s'agit  de 
l'acte  en  vertu  duquel  la  loi  a  été  retirée,  et 
cet  acte  on  l'a  taxé  de  faiblesse.  Messieurs, 
nous  croyons  au  contraire,  et  M.  le  prési- 
dent du  conseil  vous  l'a  dit  tout  à  l'heure, 
nous  crovons  que  nous  avons  eu  un  double 
courage  dans  cette  circonstance  :  d'une  part, 
de  conseiller  le  retrait  de  cette  loi  comme 
une  mesure  de  convenance  et  de  sagesse  ré- 
clamée par  la  situation  des  espritsj  de  l'autre, 
de  proclamer  hautement  nos  principes.  Et 
puisqu'on  a  rappelé  certaines  dates,  et  invo- 
qué la  mémoire  d'un  homme  que  nous  véné* 
rons  avec  la  France  entière,  il  est  impossible 
de  ne  pas  rappeler  aussi  qu'à  une  certaine 
époque,  ce  même  ministre  crut  devoir  non 

g  as  retirer  une  loi,  non  pas  l'ajourner  indé- 
niment,  mais  faire  au  pays  le  sacrifice  du 
principe  même  qu'il  avait  proclamé  comme 
utile  et  oonservate'ur.  (Marquées  nombreuses 
d^  adhésion,) 

Voilà  ce  qu'a  fait  un  ministre  de  respeo; 
table  et  courageuse  mémoire,  personne  ne  lui 
refusera  cet  éloge,  personne  ne  l'accusera  de 
faiblesse,  car  cette  tribune  se  soulèverait 
d'elle-même  pour  protester  contre  cette  accu- 
sation. En  payant  oe  tribut  à  l'opinion  pu- 
blique, cet  homme  d'Etat  n'ignorait  pas  qu'un 
ministre  doit  gouverner  suivant  sa  convio- 
tion,  suivant  ses  principes;  mais  il  savait 
aussi  que  dans  certains  moments  il  faut  s'in- 
cliner devant  l'opinion;  que  dans  une  forme 
de  gouvernement  comme  le  nôtre,  il  est  im- 
possible de  n'en  pas  tenir  compte,  car  le  jour 
oiî  elle  serait  blessée,  elle  pourrait  se  retour- 
ner en  face  des  imprudents  et  les  pousser  bien 
plus  loin  qu'ils  ne  voudraient.  (Marques 
d^  adhésion.) 

On  nous  accusait,  à  l'époque  de  la  discus- 
sion de  la  dot,  d'avoir  perou  de  vue  les  de- 
voirs que  nous  nous  étions  tracés,  de  nous 
être  inclinés  devant  certaines  accusations,  et 
de  n'avoir  pas  osé  y  répondre.  L'honorable 
orateur  a  invoqué  tout  à  l'heure  des  voix  élo- 
quentes. Ah  !  sans  doute  Je  n'ai  pas  la  préten- 
tion d'égaler  par  mon  éloquence  celle  de  ces 
hommes  auquel  il  a  fait  allusion;  mais  je 
défie  qui  que  oe  soit  de  défendre  avec  plus  de 
conviction,  de  force  et  d'énergie  la  cause  qui 
I  m'était  confiée.  J'en  appelle  à  la  Chambre 
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tout  entière.  (Marquée  (T assentiment,) 

On  a  demandé  au  ministère  de  s'expliquer 
de  nouveau  sur  son  système,  et  en  même 
temps  sur  diverses  mesures  qui  ont  été  pro- 
posas. Il  m'a  semblé  que  mon  honorable  ami, 
M.  le  président  du  conseil,  avait  répondu 
d'avance  à  toutes  ces  questions  ;  mais  il  est 
des  hommes  d'une  foi  si  robuste  qu'il  est  im- 
possible d'ébranler.  En  effet,  est-il  possible 
de  s'exprimer  d'une  manière  plus  nette  sur 
œ  qui  doit  être  la  base  de  l'Administration, 
sur  les  {)rincipe8  (généraux  de  la  politiq[ue.  et 
sur  l'opinion  que  nous  avons  en  particulier 
sur  certaines  (jjuestions  qui  sont  pendantes 
devant  les  Chambres?  Il  est  vrai  (|ue  M.  le 
président  du  conseil  n'a  pas  parle  de  pro- 
gramme; nous  récusons,  en  effet,  les  défini- 
tions; telles  définitions  excellentes  à  telle 
époque  ne  valent  plus  rien  aujourd'hui. 

On  nous  a  parlé  du  13  mars:  eh  bien  1  pour 
y  revenir,  je  dirai  qu'à  cette  époque  j'étais  à 
côté  de  l'illustre  Casimir  Périer,  que  j'accom- 
pagnai jusqu'au  iiout  de  sa  carrière.  A  cette 
époque  aussi  nous  avions  adopté  une  devise, 
orétait  la  Charte  et  la  paix,  devise  qui  conve- 
nait à  tous  les  amis  de  la  monarchie  nouvelle 
et  de  notre  glorieuse  Révolution.  Itfais  rap- 
pelez-vous quelle  profende  signification  elle 
avait! 

Bappelez-vouB  qu'à  cette  époque  on  prê- 
chait, non  pas  la  Charte  de  1830,  mais  je  ne 
sais  quel  programme  de  l'Hôtel -de-Ville  ;  rap- 
pelez-vous qu^à  côté  de  la  paix  on  avait  érigé 
la  guerre  en  svstème,  qu'on  venait  la  procla- 
mer à  cette  tribune.  La  Charte  et  la  paix  était 
donc  alors  une  devise  qui  renfermait  en  elle 
tout  un  système  ;  aujourd'hui  la  proclamer 
de  nouveau,  ce  serait  redire  une  chose  très 
▼ague  à  laquelle  sans  doute  nous  nous  atta- 
chons toujours  comme  à  un  drapeau,  mais  à 
laquelle  il  est  bon  d'ajouter  des  définitions 
plus  précises.  On  voit  que  je  ne  recule  pas 
devant  la  difficulté. 

IMLessieurs,  il  est  dans  le  passé  certaines  cho- 
ses qu'il  est  bon  de  rappeler  toujours  ;  mais 
si  dans  l'intérêt  de  son  amour-propre,  et  même 
de  ses  anciennes  victoires,  on  vient  rechercher 
des  questions  de  personnes,  afin  d'en  faire  un 
sujet  de  récrimination,  alors  je  m'élève  con- 
tre l'étude  ainsi  comprise  du  passé  ;  elle  ne 
sert  qu'à  envenimer  les  questions,  qu'à  en- 
combrer le  terrain  des  passions  présentes  du 
souvenir  des  passions  passées,  et  cela  m'a  tou- 
jours paru  aune  politique  inhabile  et  im- 
prudente. (Marques  d'assentiment.)  Jtfais  i] 
Îr  a  dans  le  passe  des  leçons  à  méditer  et  pour 
es  gouvernements  et  pour  les  partis  ;  il  y  a 
surtout  des  principes  devenus  actes,  sur  les- 
quels il  est  permis  et  sur  lesquels  on  doit 
même  s'expliquer.  C'est  sous  ce  point  de  vue 
que  je  demanae  la  permission  de  jeter  un  ra- 
pide coup  d'oeil  en  arrière. 
^  ]if essieurs,  quelque  temps  après  la  révolu- 
tion de  Juillet,  après  cette  espèce  de  trêve 
dans  laquelle  aussi  on  comptait  sur  la  fai- 
blesse du  pouvoir,  vous  le  savez^  les  factions 
impatientes,  vovant  à  ce  pouvoir  une  durée 
plus  grande  qu  elles  ne  se  l'étaient  imaginé, 
s'organisaient  et  cherchaient  à  se  produire 
dans  les  clubs  ;  elles  niaient  l'article  291  ; 
elles  voulaient  s'ériger  en  gouvernement  à 
eôté  du  gouvernement,  avoir  leur  organisa- 
tion, leur  correspondance  et  lever  leurs  im- 
pôts.  Elles  voulurent  plus  ;  elles  voulurent  ^ 


avoir  aussi  leurs  bataillons,  leur  armée,  et 
vous  vous  rappelez  ces  jours  de  funeste  mé- 
moire,  de  discorde  civile,  dans  lesquels  on 
vit,  malheureux  souvenirs  !  des  Français  tirer 
sur  des  Français,  et  le  sang  de  nos  compatrio- 
tes versé  par  leurs  concitovens.  Alors  c*était 
le  fait  des  associations.  Elles  avaient  cons- 
piré, elles  avaient  attaqué  l'ordre  public,  la 
?;arae  nationale,  et  notre  fidèle  armée.  Il  a 
allu  (jue  la  législation  intervint;  la  loi  des  as- 
sociations est  venue  mettre  un  terme  à  des 
désordres  matériels  qui  provenaient  de  tant 
de  désordres  moraux.  Voilà  une  loi  sacrée, 
sur  laquelle  nous  prétendons  que  tout  minis- 
tère est  obligé  de  s'expliquer,  et  sur  laquelle 
nous  nous  expliquons  nettement,  comme  l'a 
fait  tout  à  l'heure  M.  le  président  du  conseil. 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  Vous  vous  rappelez 
les  scandales  dont  nous  fûmes  affligés.  Vous 
vous  rappelez  que  Tinviolabilité  de  la  royauté 
n'existait  plus  que  dans  la  Constitution  du 
pavs,  qui  alors  était  plutôt  une  lettre  morte 
qu  une  lettre  vivante,  vous  vous  rappelez  que 
cette  royauté,  on  vous  la  montrait  sur  le 
trône  comme  environnée  de  tous  les  vices,  de 
toutes  les  horreurs.  Je  demande  pardon  à 
la  Chambre,  si  je  retrace  ici  ce  pénible  ta- 
bleau. Ce  spectacle  affligeait  tous  les  yeux  ; 
son  souvenir  est  vivant  dans  toutes  les  ima- 
ginations,  comme  dans  la  mienne.  Il  fallait 
remédier  à  ce  mal.  A  cette  époque,  que  j'ap- 
pellerai salutaire,  des  lois  intervinrent  dans 
ce  but.  Vous  vous  rappelez  encore  que  Fé- 
meute  s'était  transportée  jusqu'aux  pieds  de 
la  justice,  qu  on  bravait  les  juges  sur  leur 
siège.  A  cette  épogue,  que  j'appellerai  encore 
salutaire,  une  loi  intervint,  afin  de  prêter 
main-forte  à  la  justice.  Vous  vous  rappelez 
que  toutes  les  prédications,  sous  forme  de 
libelles,  de  journaux,  pouvaient  porter  une 
main  impunie  sur  notre  Constitution  et  sur 
les  articles  les  plus  sacrés  ;  la  législation  in- 
tervint aussi  et  vint  apporter  un  remède  à  ce 
mal  profond. 

Cette  législation  est  celle  qu'on  appelle  la 
législation  de  septembre,  législation  salu- 
taire, celle  dont  parlait  M.  le  président  du 
conseil,  celle  à  laquelle  il  rattachait  cette  loi 
de  déportation,  qu'il  ne  faut  pas  présenter 
comme  une  loi  de  vengeance,  pour  être  ap- 
pliquée à  tel  ou  tel  misérable,  mais  comme  le 
résultat  d'une  loi  votée,  de  cette  loi  oue  nous 
venons  d'appeler  salutaire  ;  les  conséquences 
d'une  loi  salutaire  évidemment  salutaires 
elles-mêmes.  (Très  bien/  très  bien/) 

On  fait  un  grand  bruit  de  la  politique  de 
résistance.  Pour  ma  part,  depuis  six  ans  j'ai 
beaucoup  résisté,  et  je  demande  la  permission 
à  la  Chambre  de  lui  en  dire  quelaues  mote. 
On  a  mis  en  regard  une  autre  politique,  la 
politique  de  conciliation  ;  je  dois  aussi  en  en- 
tretenir  la  Chambre. 

J'ai  le  malheur,  si  c'en  est  un,  de  ne  pas 
être  absolu  dans  mes  idées,  et  je  crois  qu  os 
gouvernement  qui  prendrait  exclusivement 
pour  devise  l'un  ou  l'autre  de  ces  deux  mob  : 
conciliation  ou  résistance,  pourrait  oompro- 
mettre  les  destinées  du  pays. 

Ainsi  un  ministère  qui  prendrait  pour  de- 
vise :  politique  de  conciliation,  pourrait,  à 
certaine  époque,  manquer  à  ses  devoira  les 
plus  sacrés,  car  les  factions,  même  quand  elles 
ont  été  cent  fois  vaincues,  peuvent  se  rani- 
mer, et  alors  la  politique  de  conciliation  se- 
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rait  obligée  d'arriver  jusqu'à  la  résistanee 
elle-même  ;  celui  au  contraire  qui  ne  veut 
faire  que  de  la  résistanee  quand  on  ne  l'at- 
taque pas,  fait  un  véritable  non-sens,  et  un 
non-sens  dans  le  ^uvernement^  c'est  le  dé- 
sordre dans  la  société. 

Toute  politique  doit  être  empreinte  à  !a 
fois  et  d  esprit  de  résistance  et  d'esprit  de 
conciliation.  (Marques  nombreuses  cPadKé- 
êtan,) 

Nous  vous  l'avons  dit,  Messieurs,  nous  ve^ 
nous  demander  à  votre  confiance  les  fonds  qui 
nous  sont  nécessaires  pour  nous  mettre  à 
même  d'accomplir  les  devoirs  qui  nous  sont 
imposés.  Je  n'insisterai  pas  pour  le  moment 
sur  les  motifs,  que  j'appellerai  administra- 
tifs, de  voter  rallocation,  cela  pourra  venir 
plus  tard  ;  je  dirai  seulement  que  ces  fonds 
nous  sont  donnés  afin  de  faire  prévaloir  con- 
tre le  désordre  moral  et  matériel,  les  doctri- 
nes qui  peuvent  sauver  l'Etat,  oi  ces  fonds 
nous  sont  accordés  nous  pourrons  d'autant 
plus  éviter  la  répression  que  nous  aurons 
plus  de  moyens  de  prévenir  le  mal.  G*est  à 
ces  conditions-là  que  nous  demandons  à  la 
Chambre  de  vouloir  bien  voter  le  projet  de 
loi. 

Sans  doute,  Messieurs,  aucun  de  nous  ici 
n'est  préoccupé  des  questions  personnelles,  et 
si,  par  hasard}  il  en  était  un  seul  qui  n'obéît 
pas  à  ces  sentiments,  l'exemple  de  la  Cham- 
bre le  ramènerait  bientôt.  En  attendant, 
nous  vous  demandons.  Messieurs,  de  vouloir 
bien  voter  les  fonds  que  nous  réclamons  de 
vous,  afin  de  veiller  à  la  sûreté  du  trône  fondé 
par  la  glorieuse  révolution  de  Juillet.  (Mar- 
ques nombreuses  CP adhésion.) 

(La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à 
demain.) 

(La  séance  est  levée  à  6  heures  moins  1/4.) 

Ordre  du  jour  du  mercredi  S  mai  18S7, 

A  1  heure,  séance  publique. 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  por- 
tant demande  d'un  supplément  de  fonds  se- 
crets. 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  le  sel. 


CHAMBRE   DES   DÉPUTÉS 


PRÉSIDENCE  DE  M.   DUPm. 

Séance  du  mercredi  S  mai  18S7. 

La  séance  est  ouverte  à  1  heure. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  mardi 
2  mai  est  lu  et  adopté. 

EXCUSES    ET    CONGÉS. 

M.  I«  Président.  M.  Yergnes  (Areyron) 
s'excuse  sur  l'état  de  sa  santé  de  ne  pouvoir 
assister  à  la  séance  de  ce  jour  et  demande 
un  congé. 

J'ai  reçu.  d*autre  part,  la  lettre  suivante 

Sar  laquelle  M.  le  comte  d'Hunolstein,  pair 
e  France,  me  fait  connaître  que  M.  le  vi- 


comte d'Hunolstein,  son  fils,  député  de  la  Mo- 
selle, vient  de  perdre  sa  femme  : 

«  Monsieur  le  Président  (1), 

(c  Mon  fils,  député  de  la  Moselle,  vient  de 
perdre  sa  femme.  Sa  profonde  douleur  le  for- 
cera à  s^absenter  quel(^ue  temps  des  séances 
de  la  Chambre  dont  il  a  l'honneur  d'être 
membre  ;  je  croîs  devoir  vous  en  informer,  et 
je  vous  prie.  Monsieur  le  Président,  <ra- 
gréer,  etc. 

c<  Signé  :  Comte  d'HuNOLSTsiN,  Pair 

de  Fra/nce.  » 

(Les  congés  sont  accordés.) 

DÉPÔT  DE  PROJETS  DB  LOI. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre de  ^intérieur  pour  la  présentation  de 
divers  projets  de  loi. 

M.  4e  MMiteHvetf  ministre  de  V intérieur. 
J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  7  pro- 
jets de  loi  (1)  :    • 

Le  !•'  adopté  ai^ec  modifications  par  la 
Chambre  des  pairs  et  relatif  aux  attrioutions 
municipales  ; 

Le  2*  relatif  à  une  délimitation  entre  les 
départements  de  la  Somme  et  de  la  Seine-In- 
férieure ; 

Le  3'  tendant  à  autoriser  le  département 
du  Pas-de-Calais  à  s^ imposer  extraordinaire- 
ment  ; 

Le  4*  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Dutîr 
kerqtte  à  contracter  un  emprunt  ; 

Le  5*  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Va- 
lence (Drame)  à  contracter  un  emprunt; 

Le  6^  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Douai 
(Nord)  à  contracter  un  emprunt  ; 

Le  7"  tendant  à  autoriser  le  département  de 
la  Corse  à  s'imposer  extraordinairement. 

M.  le  Préf^ideHt.  La  Chambre  donne  acte 
à  M.  le  ministre  de  l'intérieur  de  la  présen- 
tation de  ces  divers  projets  de  loi,  en  ordonne 
l'impression  et  la  distribution. 

Je  pense  que  la  Chambre  voudra  que  le  pro- 
jet oe  loi  sur  les  attributions  municipales 
soit  renvoyé  à  l'ancienne  commission,  qui  fera 
un  rapport  très  succinct.  (Oui!  oui!) 


SUITE  DE  LA  DISCUSSION  DU  PROJET  DE  LOI  BUB 
LES   FONDS    BECBBTS   POUB   1837    : 

M.  le  Président.  L*ordre  du  jour  est  la 
suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  rela- 
tif à  un  crédit  extraordinaire  pour  suppléa 
ment  de  dépenses  secrètes  de  1837, 

La  parole  est  à  M.  de  Sade  contre  le  pro- 
jet de  loi. 

M.  de  Sade.  Messieurs,  je  ne  me  dissimule 
pas  le  désavantage  avec  lequel  nous  soutenons 
cette  discussion.  Le  ministère  vient  nous  de^ 
mander  des  fonds  destinés  à  veiller  à  la  sûreté 
du  Trône  ;  nous,  nous  croyons  devoir  les  re- 


(1)  Getto  lettre  De  figure  pas  au  Moniteur. 

[Tj  Voir,  ci- après  ces  7  projets  de  loi  p.  461  et  sulvanles 
i'%  i3*,  S\  4%  5%  6*  et  T  annexés  à  la  séanu  de  la 
Chambre  des  députés  da  mercredi  3  mai  i8S7. 
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{user.  On  pourrait  donc  croire,  quelques  pro- 
testations que  nous  fassions,  quelques  pré- 
cautions que  nous  prenions  dans  nos  paroles, 
que,  rejetant  les  moyens  proposés,  nous  n'a- 
vons pas  le  but  également  à  cœur.  Et  cepen- 
dant je  déclare  que  si  la  somme  demandée, 
que  si  une  somme  beaucoup  plus  considérable 
pouvait  contribuer  à  mettre  en  sûreté  les 
jours  précieux  du  chef  de  l'Etat,  |e  n'hésite- 
rais pas  un  seul  instant,  je  serais  sourd  à 
toutes  les  objections  ;  pas  une  parole  d'oppo- 
sition ne  sortirait  de  ma  bouche  ;  et  ce  n  est 
que  la  conviction  la  plus  profonde  d'une  com- 
plète inutilité  qui  me  force  à  voter  contre 
cette  demande. 

Je  commencerai  par  quelques  considéra- 
tions sur  la  question  elle-même,  car  il  ne  faut 
pas  Que  les  accessoires  nous  fassent  perdre  de 
vue  la  question  principale.  Je  ne  veux  pas 
que  mon  ref usj  puisqu  il  est  vrai  que  je  re- 
fuse, soit  considéré  comme  une  question  de 
personnes  ;  je  ne  veux  pas  que  l'on  croie  que 
je  refuse  aux  ministres  actuels  ce  que  je  se- 
rais disposé  à  accorder  à  d'autres.  Rien  de 
pareil. 

Le  ministère  est  venu  cette  année,  comme 
toutes  les  années  précédentes,  se  contentant 
de  nous  faire  quelques  assertions  assez  va- 
gues, sans  aucune  révélation  de  faits,  sans 
exposition  nouvelle  de  notre  situation  oui 
puisse  en  établir  la  nécessité,  nous  demander 
un  supplément  de  fonds  secrets. 

Cependant  on  était  d'autant  plus  dans  To- 
bligation,  cette  année,  de  justifier  cette  néces- 
sité, qu'on  nous  demande  presque  le  double 
de  ce  qu'on  avait  obtenu  jusou'à  présent  ;  car 
il  paraît  qu'à  mesure  que  l'insuffisance  du 
remède  est  de  plus  en  plus  démontrée,  on  ne 
sait  rien  de  mieux  que  d'en  augmenter  la 
dose. 

Ce  n'est  pas  ainsi  qu'on  procède  en  Angle 
terre  ;  et  il  faut  bien  citer  quelquefois  l'exem- 
ple de  nos  voisins.  Là,  dans  des  temps  de  trou- 
bles, pendant  les  années  orageuses  de  la  Ré- 
volution, lorsque  le  ministère  s'adressait  à 
la  Chambre  des  communes  pour  solliciter  des 
moyens  extraordinaires,  il  demandait  d'a- 
bord qu'il  fût  nommé  un  comité  secret  dont 
les  membres  étaient  astreints  sous  la  foi  du 
serment  à  ne  rien  révéler  de  ce  qu'on  leur  con- 
fierait. Le  ministre  venait  lui  faire  des  com- 
munications entières,  exposait  toutes  les  tra- 
mes venues  à  sa  connaissance,  faisait  voir 
los  pièces  c^u'il  avait  pu  saisir  ;  et  le  comité, 
sans  rien  divulguer,  faisait  son  rapport,  don- 
nait ses  conclusions,  et  le  Parlement  décidait 
en  conséquence.  Il  y  avait  là  quelques  garan- 
ties. Ici  rien  de  pareil.  Si  le  ministre  a  fait 
de  semblables  communications  à  la  commis- 
sion, ello  nVn  a  rien  dit,  et  elle  a  eu  soin  de 
garder  le  secret. 

M.  Angoslin  Glrand.  Nous  vous  en  parle- 
rons. 

M.  de  Iliade.  Un  honorable  membre  de  cette 
commission  nous  dit  que  des  communications 
ont  été  faites.  Pourquoi  cela  n'est-il  pas  ex- 
posé dans  le  rapport  ? 

Jusqu'à  présent  on  ne  nous  avait  pas  trai- 
tés avec  tant  de  façon,  on  nous  avait  donné 
des  allégations  assez  values,  et  puis  les  mi- 
nistres sont  venus  nous  dire  :  «  Votez  la  somme 
que  nous  vous  demandons,  ou  nous  ne  répon- 
aons  pas  de  la  tête  sacrée  de  Sa  Majesté.  »  Cet 


argument  ferme  toutes  les  bouches,  coupe 
court  à  toute  discussion  ;  et  si  nous  l'admet* 
tions  nous  serions  réduits  au  rôle  de  muets» 
rôle  qu'ont  rempli  ici  quelques-uns  de  nos 
prédécesseurs.  Nous  devons  protester  contre 
cette  violence  morale,  et  nous  devons  discu- 
ter, quand  ce  ne  serait  que  pour  prouver  que 
nous  avons  le  droit  de  oiscuter. 

Que  nous  dit  en  effet  l'exposé  des  motifs  ? 
Que  les  sociétés  dangereuses  sont  diasoutes,  que 
l'organisation  armée  des  partis  n'existe  plus, 
c'est-à-dire  qu'il  n'y  a  plus  d'agrégations 
dangereuses,  puissantes  par  leur  nombre^  par 
le  secours  que  se  prêtent  leurs  affiliations, 
leurs  correspondances.  Quand  ces  sociétés 
existent,  le  gouvernement  doit  avoir  besoin  de 
forces  plus  considérables  que  celles  qui  lui 
suffisent  dans  les  temps  tranquilles.  Alors  je 
conçois  qu'il  demande  des  moyens  extraordi- 
naires. 

J'ai  conçu  dans  le  temps,  quoique  je  m'y 
sois  oppose,  que  le  gouvernement  soit  venu 
demander  aioe  et  secours  à  cette  Chambre 
quand  l'émeute  grondait  dans  la  rue,  quand 
les  partis  livraient  bataille  au  gouvernement, 
auand  Lyon  était  révolté,  et  çiue  des  factieux 
étaient  barricadés  dans  le  sein  de  cette  capi- 
tale. On  ne  peut  repousser  la  force  que  par  la 
force,  et  il  n'y  a  pas  de  force  sans  argent. 

Mais  maintenant  tout  cela  n'existe  plus. 
Le  ministère  lui-même  en  convient,  il  n'v  a 
plus  que  quelques  individus  à  surveiller, 
quelques  caractères  désespérés  qui  cherchent 
à  venger  la  défaite  de  leurs  partis.  Il  n'y  a 

f^lus,  selon  l'exposé  des  motifs,  qu'à  accueil - 
ir  toutes  les  révélations,  à  récompenser  tous 
les  dévouements. 

Singuliers  dévouements,  soit  dit  en  pas- 
sant, que  ceux  qui  s'achètent  ainsi  à  beaux 
deniers  comptants  !  Eh  bien  !  je  dis  que  pour 
ce  service,  qui  n*est  autre  chose  que  le  ser- 
vice courant  de  la  police,  à  quelq^ue  haut  prix 
que  vous  l'achetiez,  les  fonds  qui  sont  déjà  à 
votre  disposition  sont  amplement  suffisants  ; 
car  jusqu'ici,  dans  cette  discussion,  on  n'a 
pas  dit  combien  déjà  le  service  de  la  police 
est  amplement  doté  ;  et  puisque  personne  ne 
l'a  fait,  la  Chambre  me  permettra  de  le  lui 
faire  connaître.  C'est  un  point  de  vue  qui 
peut  exercer  quelque  influence  sur  les  déli- 
bérations de  la  Chambre. 

Vous  devez  vous  souvenir.  Messieurs,  qu'un 
honorable  membre  du  conseil  municipal  de  la 
ville  de  Paris  nous  a  appris  dernièrement  que 
la  somme  portée  au  budget  de  la  ville,  pour 
la  police,  était  de  7,200,000  francs.  Ce  fonds, 
au  ministère  de  l'intérieur,  s'élève  à  1  million 
200,000  francs  ;  aux  affaires  étrangères,  à 
650,000  francs.  Il  n'y  a  pas  jusqu'à  Alger  qui 
n'ait  100^000  francs  pour  ses  dépenses  secrè- 
tes. Ainsi,  sans  compter  les  fonds  qui  ne  nous 
sont  pas  connus,  voilà  déjà  une  somme  de 
plus  de  9  millions. 

M.  Pétou.  Ajoutez  400,000  francs  pour  les 
colonies. 

M.  de  9^de.  Encore  un  coup,  si  je  croyais 
que  l'allocation  fût  nécessaire  au  but  qu'on 
se  propose,  je  serais  le  premier  à  la  voter  ; 
mais  son  inutilité  m'a  été  démontrée  non  seu- 
lement par  des  raisonnements,  mais  par  ex- 
périence. Depuis  1830,  nous  votons  des  fonds 
considérables,  et  quel  résultat  avons^nous  ob* 
tenul  Les  attentats  et  les  machinations  oon- 
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tre  la  vie  de  Sa  Majesté  ont-ils  diminué  1  Non. 
Pour  cela,  les  fonds  que  vous  avez  et  ceux  c[ue 
vous  demandez  sont  insuffisants  ;  car  oe  n  est 
pas  avec  de  l'argent  que  l'on  atteint,  que  l'on 
arrête  des  scélérats  de  la  trempe  des  Bavail- 
lac  et  des  Alibaud. 

Et  veuillez  bien  considérer  que  quand  le 
public  voit  d'une  part  cette  surabondance  de 
fonds,  et  de  l'autre  leur  inutilité  pour  rem- 
plir l'objet  pour  lequel  on  les  réclame,  il  en- 
tre en  défiance,  il  est  porté  à  soupçonner 
qu'on  les  aifecte  à  d'autres  services.  Alors  s'ac- 
créditent ces  bruits  de  tentatives  de  corrup- 
tion, d'influences  illégitimes  ;  alors  on  croit 
à  ce  que  l'on  nous  dit  de  journalistes  soldés, 
envovés  dans  les  départements  pour  décrédi- 
ter 1  opposition  et  préparer  les  élections  pro- 
chaines. Un  honorable  préopinant  désirait 
qu'il  y  eût  une  presse  officielle  ouvertement 
maintenue  par  le  gouvernement.  Pour  ma 
part,  je  ne  m'y  opposerais  pas,  et  je  puis  lui 
en  prédire  d'avance  la  parfaite  innocence  ; 
mais  je  m'oppose  à  cette  presse  cachée  qui  re- 
çoit des  salaires  qu'elle  n'ose  pas  avouer.  M. 
le  président  du  conseil  a  dit  que  les  2  millions 
demandés  ne  seraient  en  aucune  partie  affec- 
tés à  cette  destination. 

M.  Daverfrici*  de  llauraniic,  rapporteur. 
Il  n'est  rien  dit  de  cela  dans  le  rapport.  Il  y 
est  dit  seulement  que  MM.  les  ministres  se 
sont  obligés  à  ne  pas  détourner  pour  des  fa- 
veurs particulières  les  fonds  destinés  aux  be- 
soins oe  l'Etat. 

M.  de  Sade.  Je  croyais  que  cette  phrase  se 
rapportait  aux  subventions  de  la  presse  : 
M.  le  président  du  conseil  n'a  pas  pris  l'obli- 
gation de  ne  pas  détourner  de  fonds  pour  cet 
objet. 

Mais  je  laisse  de  côté  ces  considérations.  Si 
j'avais  pris  part  plus  tôt  à  cette  discussion, 
l'aurais  pu  m'étendre  plus  longuement  sur 
l'utilité  cfe  ces  fonds  secrets,  sur  les  dangers, 
sur  les  inconvénients  qu'il  y  a  de  mettre  à  la 
disposition  des  ministres  un  fonds  dont  ils  ne 
doivent  rendre  aucun  compte  et  qui  s'élève- 
rait jusqu'à  la  somme  énorme  de  11  millions, 
si  vous  accordiez  ce  que  l'on  vous  demande 
maintenant.  Je  vous  aurais  fait  observer  que 
vous  renonciez  ainsi  à  votre  devoir  constitu- 
tionnel du  contrôle  de  la  fortune  publique. 

Mais  la  question,  je  le  sais,  a  une  autre 
face.  M.  le  président  du  conseil  vous  l'a  dit 
hier  :  il  vient  vous  demander  un  vote  de  con- 
fiance. Le  ministère  est  froissé  du  coup  qu'il 
a  reçu  dernièrement,  il  veut  effacer  cet  af- 
front ;  et  ici,  je  dois  le  dire,  ce  ministère  ne 
me  paraît  pas  différent  de  celui  devant  lequel 
la  défaite,  a  laquelle  je  fais  allusion  a  eu  heu. 
Le  cabinet  est  resté  le  même  dans  la  plupart 
de  ses  membres.  M.  le  président  du  conseil, 
pour  toute  profession  de  foi,  pour  toute  dé- 
claration, est  venu  vous  dire  nier  qu'il  gou- 
vernerait suivant  ses  convictions  et  suivant 
les  circonstances.  Evidemment,  quand  un 
homme  aussi  éclairé  s'en  tient  à  des  paroles 
aussi  insignifiantes,  il  est  certain  qu'il  n'a 
rien  à  dire,  qu'il  ne  veut  rien  dire,  sinon  que 
le  cabinet  qu  il  jprésidait  hier  est  le  même  que 
celui  qu'il  préside  aujourd'hui  ;  et  quoi  qu  en 
ait  dit  un  de  nos  honorables  secrétaires  de 
cette  Chambre,  dans  un  discours  piquant,  je 
regarde,  moi,  le  ministère  comme  toujours  le 
même,  et  par  conséquent  je  ne  puis  pas  lui 


accorder   le   vote   confidentiel   qu'il  me   de- 
mande. 

Ici,  Messieurs j  je  suis  dispensé  d'entrer  dans 
de  longues  explications.  De  concert  avec  mes 
honorai>les  amis,  j'ai  plus  d'une  fois  exposé 
les  raisons  qui  m'eloignaient  du  ministère  ac- 
tuel, tout  en  professant  une  estime  bien  sin- 
cère pour  les  personnes  qui  le  composent. 
Voilà  bientôt  six  ans  que  l'opposition  fait  en- 
tendre ses  griefs,  ses  doléances  :  si  elle  n'a 
pas  réussi  à  s'expliquer,  certes  elle  a  joué  de 
malheur,  et  elle  doit  désespérer  d'y  parvenir. 
Mais  je  ne  dirai  qu'un  mot  pour  me  faire 
comprendre.  Le  ministère  a  dit  que,  bien  loin 
d'abandonner  les  lois  de  septembre,  il  en 
pousserait  l'application  jusqu'au  bout.  Cela 
seul,  Messieurs,  doit  vous  faire  comprendre 
pourquoi  nous  ne  pouvons  pas  nous  rallier  à 
lui.  Mais  il  veut  revenir  sur  le  revers  qu'il  a 
éprouvé  :  il  a  fait  quelques  honorables  conces- 
sions à  l'opinion  pubuque  ;  il  peut  vouloir 
consulter  la  Chambre  :  cela  même,  j'en  con- 
viens, est  assez  dans  1  esprit  de  nos  institu- 
tions. Cependant,  il  pourrait  savoir  à  quoi 
s'en  tenir  sans  avoir  recours  à  cette  interro- 
gation ;  on  sait  à  quoi  attribuer  ce  qui  vient 
de  se  passer.  Le  rejet  de  la  loi  de  disjonction, 
qui  lui  tient  tant  à  cœur,  tient  à  des  causes 
qu'il  peut  bien  apercevoir.  Dans  cette  majo; 
rite  assez  peu  unie,  assez  peu  homogène,  qui 
s'est  alors  formée,  les  uns  n'avaient  pas  l'es- 
poir, les  autres  n'avaient  pas  l'intention  de 
renverser  le  ministère  ;  c^st  là  un  de  ces 
coups  qui  peuvent  être  sensibles,  mais  qui  ne 
désarçonnent  pas  le  cavalier.  Ce  qu'a  voulu 
dire  cette  alliance  que  quelques  personnes  ont 

Qualifiée  de  coalition  monstrueuse,  c'est  que, 
ans  une  assemblée  comme  celle  ou  je  parle, 
il  y  a  touiours  de  l'indépendance,  de  la  cons- 
cience ;  c  est  que,  quelque  dévouée  que  soit 
une  majorité  au  gouvernement,  il  y  a  cer- 
taines bornes  qu'elle  ne  franchira  jamais  et 
devant  lesquelles  elle  s'arrêtera  toujours. 

Cette  leçon  a  pu  de  plus  app)*endre  au  mi- 
nistère qu'il  ne  doit  jamais  apporter  brus- 
quement au  milieu  de  cette  assemblée  des  lois 
importantes,  des  lois  qui  touchent  à  l'essence 
même  de  nos  garanties  constitutionnelles, 
sans  avoir  tâté  son  terrain,  sans  pressentir 
les  opinions  de  l'assemblée. 

C'est  ainsi  qu'on  en  agit  chez  nos  voisins. 
Là  chaque  année,  à  l'ouverture  du  parlement, 
le  ministère  assemble  ses  amis,  leur  fait  con- 
naître ses  projets  ;  il  recueille  leurs  avis  et 
agit  en  conséquence. 

Chez  nous,  au  contraire,  on  s'est  fait  une 
règle  de  haute  politique  de  s'entourer  de  mvs- 
tères,  d'élaborer  tous  les  projets  dans  le  plus 
profond  secret  ;  et  puis  un  beau  matin  on 
vient  les  jeter  à  la  tetc  de  la  majorité,  en  lui 
disant  :  Voilà  mon  plan,  approuvez,  votez. 
Et  j'ai  entendu  quelques-uns  de  nos  hommes 

Solitiques,  de  nos  têtes  avancées,  gourmand 
er  oette  pauvre  majorité,  la  traiter  d'inin- 
telligente, d'indisciplinable,  de  réfractaire, 
la  renvoyer  à  l'A  B  C  du  gouvernement  re- 
présentatif, parce  qu'elle  se  refusait  à  ces 
exigences. 

Eh  bien  !  il  est  bon  que  le  ministère  sache 
qu'il  doit  consulter  la  majorité  en  toute  occa- 
sion, et  souvent  lui  obéir. 

Puisque  îe  me  suis  permis  de  donner  au  mi- 
nistère quelques  avis,  je  continuerai,  quoique 
ces  avertissements  soient  toujours  reçus  avec 
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quelque  défiance  de  )»  bouche,  je  ne  dirai  pas 
d'un  ennemi,  mais  d'un  non-conformiste  poli- 
tique. 

Je  dirai  donc  que  le  ministère  pourrait  se 
garantir  du  retour  du  déboire  qu'il  a  essuyé, 
s^il  voulait  d'abord  un  peu  modérer  le  zèle 
intempestif  de  quelquee-uns  de  ses  amis,  dont 
Ini-mone,  aii  reste,  s'est  déjà  plaint  ; 

Bi  par  l'accueil  qu'il  continuerait  à  faire 
à  certains  auteurs  ae  déclamations  insensées 
qui  le  pousseraient  à  des  actes  incompatibles 
avec  nos  institutions,  il  ne  paraissait  pas  ap- 
prouver les  conseils  qu'il  ne  désavoue  pas  ; 

S'il  renonce  à  exiger  des  fonctionnaires  pu- 
blics l'abnégation  totale  d'opinion  person- 
nelle, que  Ton  pourra  bien  colorer  par  quel- 
ques raisonnements  spécieux,  par  quelques  so- 
phismes  plus  ou  moins  adroits,  mais  contre 
laquelle  s'élèvera  toujours  invinciblement 
l'honneur  instinctif  du  caractère  national,  et 
qui  vaut  un  peu  mieux  que  tous  les  raisonne- 
ments, que  tous  les  sophismes. 

Mais  j'en  reviens  à  mon  sujet.  Après  l'é- 
branlement qu'il  a  essuyé,  en  voyant  l'atti- 
tude hostile  de  quelques-uns  de  ses  anciens 
amis,  le  ministère  a  pu  avoir  la  pensée  de 
consulter  la  Chambre,  de  faire  la  revue  de  ses 
forces,  de  voir  quels  sont  ceux  qui  sont'  fidèles 
à  son  drapeau. 

Mais  alors,  si  le  ministère  ne  manquait  pas 
de  movens  de  faine  cette  épreuve,  il  n'avait 
que  rembarras  du  choix.  Pourquoi  faire 
payer  2  millions  aux  contribuables  pour  un 
certificat  oui  peut  être  délivré  gratis! 

Et  veuillez  bien  remarquer  qu'en  posant 
ainsi  la  question,  le  vote  de  la  Ghamore  ne 
sera  pas  sincère  ;  il  est  pour  ainsi  dire  com- 
mandé d'avance.  Vous  mettez  en  avant  le  sa- 
lut de  la  royauté.  Devant  oe  grand  et  puis- 
sant intérêt,  tous  les  autres  doivent  se  taire, 
bien  des  répugnances  ne  se  prononcent  pas, 
bien  des  convictions  feront  le  sacrifice  de  leurs 
opinions.  Vous  ne  pouvez  pas  juger  si  vous 
aurez  la  majorité,  s  il  y  a  mênie  une  majorité 
possible  dans  oeUe  Chambre  ;  vous  n'en  au- 
rez qu'une  trompeuse,  obtenue  par  artifice, 
qui  vous  abandonnera  inopinément  au  mo- 
ment oii  vous  vous  y  attendrez  le  moins,  et 
vous  n'aurez  pas  même  la  consolation  de  tom- 
ber avec  grâce.  Au  lieu  de  cela,  mettez-vous 
sur  un  autre  terrain,  posez  la  question  de  ma- 
nière à  ce  que  nous  puissions  voter  en  cons- 
cience sans  être  sous  l'influence  de  considéra- 
tions étrangères. 

Ainsi  donc,  vous  le  voyez,  en  nous  mettant 
dans  cette  position,  avec  quelque  habileté  de 
tactique  le  ministère  n'a  pas  grand  risque  à 
courir,  il  est  devenu  à  peu  près  sûr  du  ré- 
sultat. 

Mais  il  y  aurait  une  autre  épreuve  que  j'ap- 
pellerais de  tons  mes  vœux,  dont  on  pourrait 
tirer  des  indications  un  peu  plus  concluantes, 
oui  ferait  connaître  non  seulement  l'opinion 
de  cette  Chambre,  non  seulement  de  telle  par- 
tie de  cette  Chambre,  mais  l'opinion  du  pays 
entier  ;  je  veux  parler  d'un  appel  au  corps 
électoral. 

Je  ne  connais  pas  d'occasion  dans  laquelle 
un  pareil  appel  puisse  avoir  guelque  danger, 
quelque  inconvénient  même.  Mais  dans  ce  mo- 
ment il  me  paraît  d'une  nécessité  urgente, 
impérieuse.  Si  vous  pouviez  en  douter,  je  ne 
vous  demanderais  qu'à  jeter  les  yeux  sur 
cette  Chambre,  qu'à  voir  dans  quelle  situa- 


tion elle  se  trouve.  Voyez  combien  elle  est  di- 
visécy  fractionnée,  par  conséquent  combien 
elle  est  hésitante  dans  sa  marche,  incertaine 
dans  ses  résolutions.  £t,  d'un  autre  côté, 
voyez  les  variations  du  pouvoir,  cette  succeg- 
sion  continuelle  de  ministres  qui  nous  pas- 
sent devant  les  yeux.  Les  choses  en  sont  ve- 
nues à  ce  point  que  beaucoup  même  de  bons 
esprits  croient  que  ces  variations  n'ont  pres- 
que aucune  importance  ;  on  y  est  tellement 
habitué  qu'elles  ne  causent  plus  aucune  émo- 
tion et  qu'elles  n'excitent  plus  qu'un  léger  in- 
térêt de  curiosité. 

£n  effet,  disent  ces  personnes,  il  faut  s'en 
prendre  aux  choses  et  non  aux  hommes  : 
pourvu  que  le  système  aille  selon  nos  voeux, 
peu  importe  les  personnes  qui  le  dirigent.  Cela 
peut  tout  au  plus  regarder  ceux  qui,  dans  le 
sein  du  parti  vainqueur,  peuvent  aspirer  à  la 
suprématie,  ou  bien  leurs  adhérents  qui  atten- 
dent d'eux  des  faveurs  ou  des  récompenses  : 
mais  la  majorité  de  la  Chambre,  et  à  plus 
forte  raison  la  nation  elle-même,  que  lui  un- 
porte?  elle  n'entre  pas  dans  ces  querelles  de 
portefeuilles,  dans  ces  rivalités  personnelles  ; 
elle  ne  cherche  ni  place,  ni  pension.  £h  1  mon 
Dieu,  non. 

Tout  ce  qu'il  faut  au  pays,  c'est  qu'on  suive 
la  marche  qui  lui  semble  bonne  :  si  on  va 
vers  le  but  qu'il  approuve,  il  est  content. 

Eh  bien  !  en  raisonnant  ainsi  on  donne  le 
démenti  le  plus  formel  à  l'expérience.  Quand 
bien  même  (ce  que  je  suis  loin  d'admettre), 
quand  même  la  nation  aurait  approuvé  à 
1  unanimité  le  système  qui  a  été  suivi  jus- 
qu'ici, ces  changements  n'en  auraient  pas 
moins  l'effet  le  plus  funeste. 

D'abord  ils  ne  seraient  pas  faits  pour  ins- 
pirer grande  confiance  dans  les  institutions 
qui  les  souffriraient  ou  les  occasionneraient. 
Puis,  on  a  beau  dire,  on  ne  s'accoutume  pas 
à  voir  tous  les  jours  des  visages  nouveaux.  Il 
y  a  d'ailleurs  toujours  quelque  signification 
attachée  aux  noms  propres.  Dans  notre  sys- 
tème exagéré,  si  déraisonnable  de  centralisa- 
tion administrative,  les  affaires  souffrent  tou- 
jours des  retards  de  ces  intrigues  ministériel- 
les. (Plus  haut/)  Qui  ne  connaît  pas  les  do- 
léances éternelles  de  nos  départements,  de  nœ 
communes,  au  sujet  des  délais  apportés  à  la 
discussion  de  leurs  intérêts?  Comment  vou- 
lez-vous que  les  hommes  qui  sont  continuelle- 
ment occupés  à  défendre  leur  propre  exis- 
tence, oui  ont  continuellement  à  se  garantir 
contre  d'avides  successeurs  qui  assiègent  leurs 
portes,  puissent  travailler,  soit  aux  affaires 
courantes,  soit  aux  institutions  que  remanie 
le  pavs?  La  facilité  avec  laquelle  on  les  voit 
se  culbuter  les  uns  sur  les  autres,  comm«  oes 
châteaux  qu'élèvent  les  enfants,  n'est  pas 
faite,  à  coup  sûr,  pour  donner  une  grande 
idée  de  stabilité  de  la  base  sur  laquelle  ils 
reposent,  et  même  de  l'habileté  de  nos  hom- 
mes d'Etat.  (Bruit.) 

Messieurs,  ie  ne  puis  pas  beaucoup  élever 
la  voix  ;  veuillez  m'accoraer  quelques  instants 
de  silence. 

On  n'en  revient  pas  quand  on  voit  cette  ma- 
jorité qui  se  dit  aussi  forte  au  dehors  qu'au 
dedans,  qui  ae  donne  les  airs  d'être  le  grand 
parti  national,  et  qui  ne  peut  réussir  à  main- 
tenir debout  ses  cnefs,  au  delà  de  quelques 
mois,  sur  la  pente  glissante  du  pouvoir  ;  de 
la  voir  toujours  s'agiter  et  ne  rien  produire. 
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toujours  en  travail  et  ne  savoir  qu'avorter. 
Nous  ne  nous  séparons  jamais  sans  avoir  la 
certitude  de  trouver  de  nouveaux  personnages 
aux  oe  banc  à  l'ouverture. 

A  l'ouverture  de  la  session,  lors  de  la  dis- 
cussion de  l'adresse,  le  membre  le  plus  versé 
dans  nos  intrigues,  dans  notre  statistique  in- 
térieure, n'aurait  pas  pu  dire  si  un  ministère 
survivrait  ou  non  au  vote  qui  allait  avoir 
lieu. 

Quelques  jours  après  est  venue  la  discus- 
sion de  la  loi  de  disjonction  ;  une  majorité  de 
deux  voix  l'a  blessé  à  mort  :  il  n'a  pas  pu 
a'en  relever.  On  s'est  toujours  de  plus  en  plus 
ânerveillé  de  cette  défaillance  périodique  du 
pouvoir  sans  aucune  cause  apparente.  £t  ici 
je  dois  me  plaindre  de  oe  que  les  acteursL  dans 
ces  scènes,  n'aient  jamais  voulu  parler  oevant 
nous. 

Nos  hommes  d'Etat  croient  faire  merveille 
en  se  retirant  majestueusement  sous  leur 
tente  quand  ils  sortent  du  pouvoir. 

M.  Civizot.  Je  demande  la  parole. 

M.  de  ft^de.  Je  suis  trop  heureux  d'avoir 
provoqué  peut-être  une  explication,  et  j'ose 
espérer  que  l'exemple  donné  par  un  des  an- 
câens  ministres  sera  suivi. 

Je  disais  donc  que  nos  hommes  d'Etat  se 
sont  toujours  enveloppés  dans  le  silence  ^e 

Îlus  inconcevable  comme  le  plus  impolitique. 
I  est  évident  que  par  là  ils  se  sont  exposes  à 
paraître  manquer,  soit  de  franchise,  soit  de 
courage.  On  a  dit  depuis  longtemps  que  le 
jeu  du  gouvernement  représentatif  doit  se 
}cuer  cartes  sur  table.  (Très  bien!)  S'ils  aspi- 
rent à  s'élever  à  la  hauteur  de  chefs  parle- 
mentaires, s'ils  veulent  entrer  par  la  seule 
bonne  voie  qui  puisse  désormais  mener  an 
pouvoir,  ils  nous  doivent  une  explication  de 
ces  étranges  vicissitudes.  S'il  y  a  quelque  dif- 
férence essentiello,  caractéristique,  qu'ils  l'in- 
diquent; s'il  n'y  ^n  a  pas,  comme  tout  porte  à 
le  croire,  eh  bien  !  qu  ils  nous  donnent  le  mot 
de  cette  énigme  jusqu'à  présent  insoluble  ; 
qu'ils  nous  fassent  comprendre  comment  des 
hommes,  d'accord  sur  le  fond  des  choses,  n'ont 
jamais  pu  s'entendre  au  delà  de  quelques 
iours.  D  où  vient  cette  irritable  incompatibi- 
lité 1  Par  cette  conduite,  ils  ont  l'air  de  cher- 
cher à  esquiver  leur  responsabilité;  ils  se  tai- 
sent, mais  le  public  pane,  des  bruits  fâcheux 
trouvent  croyance.  On  a  recours  alors  à  Tinter- 
vention  d'influences  extra-parlementaires;  on 
s'en  prend  à  nos  institutions;  on  dit  alors 
qu'elles  sont  mauvaises,  qu'elles  sont  fausses, 
tachées  ;  que  sais- je?  qu'elles  ne  sont  pas  en 
état  de  remplir  le  but  pour  lequel  elles  ont 
été  créées  :  et  alors  nous  prêtons  le  flanc  à 
nos  adversaires;  car  tout  semble  tourner  au- 
tour de  nous,  et  rien  ne  s'édifie,  rien  ne  se 
consolide.  Si  le  mal  est  évident^  la  cause  n'en 
est  pas  plus  cachée;  toute  la  difnculté  gît  dans 
l'application. 

La  cause  du  !nal,  il  faut  bien  le  dire  ou 
plutôt  il  faut  le  répéter,  est  dans  cette  Cham- 
bre, qui  n'a  jamais  su  ou  qui  n'a  jamais  voulu 
donner  à  la  direction  des  affaires  cette  fixité, 
cette  régularité  (^ui  ne  peut  partir  que  de  sa 
main;  et  c'est  ici,  je  l'avoue,  que  les  dioses 
pèchent  par  leur  base.  La  Chambre  elle-même 
n'a  pas  cette  conatance,  cette  régularité;  elle 
ne  peut  donc  pas  communiquer  ce  qu'elle  n'a 
pas  elle-même.  Comme  je  vous  le  disais  tout 


à  l'heure,  elle  est  morcelée,  f raeiioamée  en  je 
ne  sais  combien  de  divisions,  de  partis,  de 
coteries,  et  tous  ces  éléments  discordants, 
bien  loin  de  tendre  à  se  réunir,  ont,  au  con- 
traire, je  ne  dirai  pas  je  ne  sais  quelle  force 
do  répulsion,  car  1  expression  serait  désobli- 
geante, mais  par  je  ne  sais  quelle  force  de  dé- 
sagrégation, une  tendance  à  se  séparer  les 
uns  des  autres,  plus  nous  allons.  Je  sais  bien 
qu'on  trouve  une  majorité  pour  un  instant 
donné,  si  on  craint  quelque  danger,  si  Top- 
position  s'avise  de  lever  une  tête  trop  arro- 
gante ;  mais  le  moment  d'après  tout  s'^ar- 
pille,  se  dissémine  de  nouveau,  et  nous 
retombons  dans  notre  faiblesse  habituelle.  Si 
ce  ne  sont  pas  fà  des  symptômes  de  dissolu^ 
tion,  je  ne  sais  pias  où.  vous  en  trouverez;  si 
ce  ne  sont  pas  la  des  preuves  de  la  nécessité 
d'un  renouvellement,  je  ne  sais  pas  quelles 
preuves  vous  voulez. 

Si  donc  vous  laissez  tomber  ce  pouvoir  qui 
vous  appartient  de  droit,  qui  vous  appar- 
tiendra de  droit  le  jour  où  voua  le  voudrez, 
faut-il  s'étonner  !«'il  passe  en  d'autres  mains  ? 
Si  la  Chambre  oe  marche  pas  à  la  télé  de  la 
nation,  il  faut  bien  que  quelqu'un  s'y  mette; 
elle  fait  des  fautes,  on  en  profite. 

Non,  cette  Chambre  ne  s'est  jamais  assez 
pénétrée  de  sa  puissance,  de  ses  droits;  elle 
n'a  jamais  su  porter  aux  affaires  une  main 
assez  ferme. 

Si  au  lieu  de  se  condamner,  par  des  motifi 
que  je  puis  bien  concevoir,  sans  toutefois  les 
approuver,  à  accepter  respectueusement  tous 
les  actes  du  pouvoir,  parce  qu'ils  étaient  une 
fois  accomplis,  de  peur  de  porter  atteinte  à 
un  'gouvernement  naissant;  si,  au  lieu  de 
cela,  la  Chambre  avait  indiqué  clairement 
d'avance  aux  ministres  la  marche  qu'ils  de- 
vaient suivre,  et  si  elle  les  avait  sévèrement 
réprimés  toutes  ks  fois  qu'ils  s'en  seraient 
écartés,  les  choses  iraient  autrement  :  nous 
ne  serions  pas  tombés  dans  cette  confusion 
dont  je  me  plains,  dont  je  rougis. 

Qu'a  fait  la  Chambre  ?  Elle  a  touiours  timi- 
dement reculé  devant  cette  part  du  pouvoir 
3ui  lui  appartient.  Comme  ces  nommes 
'Etat  dont  je  me  plaignais  tout  à  l'heure, 
elle  s'est  réfugiée  aans  un  superbe  silence. 
Le  public  ne  l'entendant  pas  parler,  ne  lui 
voyant  pas  indiquer  de  direction  politique,  a 
pensé  qu'elle  n'en  avait  pas.  On  a  tiré  ae  ces 
apparences  des  conséquences  trompeuses,  je 
le  sais;  mais  enfin  elles  ont  été  tirées  ;  l'effet 
a  été  produit,  et  de  là  sont  venues  ces  fluctua- 
tions déplorables  dans  les  hommes  et  dans  les 
choses,  que  l'attitude  de  la  Chambre  n|a  que 
trop  encouragées  fei  elle  ne  les  a  pas  directe- 
ment produites. 

Et  voyez,  je  vous  prie,  jusqu'où  en  ont  été 
les  conséquences.  Vous  n'ayez  pas  encore  eu 
ce  qui  est  la  première  condition,  la  condition 
indispensable  du  gouvernement  que  vous 
cherchez  à  établir;  vous  n'avez  pas  eu  l'unité, 
l'accord  dans  le  ministère.  Et,  en  effet,  dans 
toutes  recompositions  de  cabinet,  dans  toutes 
les  listes  q^ui  ont  couru,  dans  toutes  ces  in- 
trigues çiui  se  sont  croisées  autour  de  nous 
depuis  SI  longtemps,  nous  avons  toujours  vu 
deux  partis  en  présence,  chacun  voulant  avoir 
sa  position  dans  le  cabinet,  chacun  voulant  y 
maintenir  sa  force  relative,  avoir  de  son  côté 
tel  ou  tel  ministère,  tel  ou  tel  ministre,  pour 
conserver  sa  part  d'influence;  c'était  toujours 
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quelque  défiance  de  )»  bouche,  je  ne  dirai  pas 
d'un  ennemi,  mais  d'un  non-conformiste  poli- 
tique. 

Je  dirai  donc  que  le  ministère  pourrait  se 
garantir  du  retour  du  déboire  qu'il  a  essuyé, 
s^il  voulait  d'abord  un  peu  modérer  le  zèle 
intempestif  de  quelques-uns  de  ses  amis,  dont 
lui-mœie,  aii  reste,  s'est  déjà  plaint  ; 

6i  par  l'accueil  qu'il  continuerait  à  faire 
à  certains  auteurs  ae  déclamations  insensées 
qui  le  pousseraient  à  des  actes  incompatibles 
avec  nos  institutions,  il  ne  paraissait  pas  ap- 
prouver les  conseils  qu'il  ne  désavoue  pas  ; 

S'il  renonce  à  exiger  des  fonctionnaires  pu- 
blics l'abnégation  totale  d'opinion  person- 
nelle, que  l'on  pourra  bien  colorer  par  quel- 
ques raisonnements  spécieux,  par  quelques  so- 
phismes  plus  ou  moins  adroits,  mais  contre 
laquelle  s'élèvera  toujours  invinciblement 
l'honneur  instinctif  du  caractère  national,  et 
qui  vaut  un  peu  mieux  que  tous  les  raisonne- 
ments, que  tous  les  sophismes. 

Mais  j'en  reviens  à  mon  sujet.  Après  l'é- 
branlement qu'il  a  essuyé,  en  voyant  l'atti- 
tude hostile  de  quelques-uns  de  ses  anciens 
amis,  le  ministère  a  pu  avoir  la  pensée  de 
consulter  la  Chambre,  de  faire  la  revue  de  ses 
forées,  de  voir  quels  sont  ceux  qui  sont'  fidèles 
à  son  drapeau. 

Mais  alors,  si  le  ministère  ne  manquait  pas 
de  movens  de  faine  cette  épreuve,  il  n'avait 
que  rembarras  du  choix.  Pourquoi  faire 
payer  2  millions  aux  contribuables  pour  un 
certificat  oui  peut  être  délivré  gratis  ? 

Et  veuillez  bien  remarquer  qu'en  posant 
ainsi  la  question,  le  vote  de  la  Chambre  ne 
sera  pas  sincère  ;  il  est  pour  ainsi  dire  com- 
mandé d'avance.  Vous  mettez  en  avant  le  sa- 
lut de  la  royauté.  Devant  œ  grand  et  puis- 
sant intérêt,  tous  les  autres  doivent  se  taire, 
bien  des  répugnances  ne  se  prononcent  pas, 
bien  des  convictions  feront  le  sacrifice  de  leurs 
opinions.  Vous  ne  pouvez  pas  juger  si  vous 
aurez  la  majorité,  s  il  y  a  même  une  majorité 
possible  dans  cette  Chambre  ;  vous  n'en  au- 
rez qu'une  trompeuse,  obtenue  par  artifice, 
qui  vous  abandonnera  inopinément  au  mo- 
ment où  vous  vous  y  attendrez  le  moins,  et 
vous  n'aurez  pas  même  la  consolation  de  tom- 
ber avec  grâce.  Au  lien  de  cela,  mettez-vous 
sur  un  autre  terrain,  posez  la  question  de  ma- 
nière à  ce  que  nous  puissions  voter  en  cons- 
cience sans  être  sous  l'influence  de  considéra- 
tions étrangères. 

Ainsi  donc,  vous  le  voyez,  en  nous  mettant 
dans  cette  position,  avec  quelque  habileté  de 
tactiçiue  le  ministère  n'a  pas  grand  risque  à 
courir,  il  est  devenu  à  peu  près  sûr  du  ré- 
sultat. 

Mais  il  y  aurait  une  autre  épreuve  que  j'aç- 
pellerais  de  tous  mes  vœux,  dont  on  pourrait 
tirer  des  indications  un  peu  plus  concluantes, 

3ui  ferait  connaître  non  seulement  l'opinion 
e  cette  Chambre,  non  seulement  de  telle  par- 
tie de  cette  Chambre,  mais  l'opinion  du  pays 
entier;  je  veux  parler  d'un  appel  au  corps 
électoral. 

Je  ne  connais  pas  d'occasion  dans  laquelle 
un  pareil  appel  cuisse  avoir  quelque  danger, 
quelque  inconvénient  même.  Mais  dans  ce  mo- 
ment il  me  jparaît  d'une  nécessité  urgente, 
impérieuse.  Si  vous  pouviez  en  douter,  je  ne 
vous  demanderais  qu'à  jeter  les  yeux  sur 
cette  Chambre,  qu'à  voir  dans  quelle  situa- 


tion elle  se  trouve.  Voyez  combien  elle  est  di- 
visée, fractionnée,  par  conséquent  combien 
elle  est  hésitante  dans  sa  marche,  incertaizie 
dans  ses  résolutions.  £t,  d'un  autre  côté, 
voyez  les  variations  du  pouvoir,  cette  succes- 
sion continuelle  de  ministres  qui  nous  pas- 
sent devant  les  yeux.  Les  choses  en  sont  ve- 
nues à  ce  point  que  beaucoup  même  de  bons 
esprits  croient  que  ces  variations  n'ont  pres- 
que aucune  importance  ;  on  y  est  tellement 
habitué  qu'elles  ne  causent  plus  aucune  émo- 
tion et  qu'elles  n'excitent  plus  qu'un  léger  in- 
térêt de  curiosité. 

£n  effet,  disent  ces  personnes,  il  faut  s'en 
prendre  aux  choses  et  non  aux  hommes  : 
pourvu  que  le  système  aille  selon  nos  vœux, 
peu  importe  les  personnes  qui  le  dirigent.  Cela 
peut  tout  au  plus  regarder  ceux  qui,  dans  le 
sein  du  parti  vainqueur,  peuvent  aspirer  à  la 
suprématie,  ou  bien  leurs  adhérents  qui  atten- 
dent d'eux  des  faveurs  ou  des  récompenses  : 
mais  la  majorité  de  la  Chambre,  et  à  plus 
forte  raison  la  nation  elle-même,  que  lui  im- 
porte 1  elle  n'entre  pas  dans  ces  querelles  de 
portefeuilles,  dans  ces  rivalités  personnelles  ; 
elle  ne  cherche  ni  place,  ni  pension.  £h  1  mon 
Dieu,  non. 

Tout  ce  qu'il  faut  au  pays,  c'est  qu'on  suive 
la  marche  qui  lui  semble  bonne  :  si  on  va 
vers  le  but  qu'il  approuve,  il  est  content. 

Eh  bien  !  en  raisonnant  ainsi  on  donne  le 
démenti  le  plus  formel  à  l'expérience.  Quand 
bien  même  (ce  que  je  suis  loin  d'admettre), 
quand  même  la  nation  aurait  approuvé  a 
1  unanimité  le  système  qui  a  été  suivi  jus- 
qu'ici, ces  changements  n'en  auraient  pas 
moins  l'effet  le  plus  funeste. 

D'abord  ils  ne  seraient  pas  faits  pour  ins- 
pirer grande  confiance  dans  les  institutions 
qui  les  souffriraient  ou  les  occasionneraient. 
Fuis,  on  a  beau  dire,  on  ne  s'accoutume  pas 
à  voir  tous  les  jours  des  visages  nouveaux.  Il 
y  a  d'ailleurs  toujours  quelque  signification 
attachée  aux  noms  propres.  Dans  notre  vya- 
tème  exagéré,  si  déraisonnable  de  centralisa- 
tion admmistrative,  les  affaires  souffrent  tou- 
jours des  retards  de  oes  intrigues  ministériel- 
les. (Plus  haut/)  Qui  ne  connaît  pas  les  do- 
léances éternelles  de  nos  départements,  de  nos 
communes,  au  sujet  des  délais  apportés  à  la 
discussion  de  leurs  intérêts?  Comment  vou- 
lez-vous que  les  hommes  qui  sont  continuelle- 
ment occupés  à  défendre  leur  propre  eadt- 
tence,  oui  ont  continuellement  à  se  garantir 
contre  d'avides  successeurs  qui  assiègent  leurs 
portes,  puissent  travailler,  soit  aux  affaires 
courantes,  soit  aux  institutions  que  rédame 
le  pavsf  La  facilité  avec  laquelle  on  les  voit 
se  culbuter  les  uns  sur  les  autres,  comme  «s 
châteaux  qu'élèvent  les  enfants,  n'est  pas 
faite,  à  coup  sûr,  pour  donner  une  grande 
idée  de  stabilité  de  la  base  sur  laquelle  ih 
reposent,  et  même  de  l'habileté  de  nos  hom- 
mes d'Etat.  (Bruit,) 

Messieurs,  Je  ne  puis  pas  beaucoup  élever 
la  voix  ;  veuillez  m'accoroer  quelques  instants 
de  silence. 

On  n'en  revient  pas  quand  on  voit  cette  ma- 
jorité qui  se  dit  aussi  forte  au  dehors  qu'au 
dedans,  qui  se  donne  les  airs  d'être  le  grand 
parti  national,  et  oui  ne  peut  réussir  à  main- 
tenir debout  ses  chefs,  au  delà  de  quelques 
mois,  sur  la  pente  glissante  du  pouvoir  ;  de 
la  voir  toujours  s'agiter  et  ne  rien  produire. 


[Ghambro  des  Dépatés.]     .      KàGM  DE  LOtHS-PHILIPPK.  [3  mm  1837.] 


443 


toujoan  en  travail  et  ne  savoir  qu'avorter. 
Nous  ne  nous  séparons  jamais  sans  avoir  )a 
certitude  de  trouver  de  nouveaux  personnages 
aux  oe  banc  à  l'ouverture. 

A  l'ouverture  de  la  session,  lors  de  la  dia- 
cussian  de  l'adresse,  le  membre  le  plus  versé 
dans  nos  intrigues,  dans  notre  statistique  in- 
térieure, n'aurait  pas  pu  dire  si  un  ministère 
survivrait  ou  non  au  vote  qui  allait  avoir 
lieu. 

Quelques  jours  après  est  venue  la  discus- 
sion de  la  loi  de  disjonction  ;  une  majorité  de 
deux  voix  l'a  blessé  à  mort  :  il  n'a  pas  pu 
a'en  relever.  On  s'est  toujours  de  plus  en  plus 
ânerveillé  de  cette  défaillance  périodique  du 
pouvoir  sans  aucune  cause  apparente.  £t  ici 
je  dois  me  plaindre  de  oe  que  les  acteurs*  dans 
ces  scènes,  n'aient  jamais  voulu  parler  oevant 
nous. 

Nos  hommes  d'Etat  croient  faire  merveille 
en  se  retirant  majestueusement  sous  leur 
tente  quand  ils  sortent  du  pouvoir. 

M.  Civiz0t.  Je  demande  la  parole. 

M.  de  Sade.  Je  suis  trop  heureux  d'avoir 
provoqué  peut-être  une  explication,  et  j'ose 
espérer  que  l'exemple  donné  par  un  des  an- 
cîeDs  ministres  sera  suivi. 

Je  disais  donc  que  nos  hommes  d'Etat  se 
sont  toujours  enveloppés  dans  le  silence  (e 

flus  inconcevable  comme  le  plus  impolitique. 
1  est  évident  que  par  là  ils  se  sont  expose»  à 
paraître  manquer,  soit  de  franchise,  soit  de 
courage.  On  a  dit  depuis  longtemps  que  le 
feu  du  gouvernement  représentatif  doit  se 
jouer  cartes  sur  table.  (Très  bien/)  S'ils  aspi- 
rent à  s'élever  à  la  hauteur  de  chefs  parle- 
mentaires,  s'ils  veulent  entrer  par  la  seule 
bonne  voie  qui  puisse  désormais  mener  au 
pouvoir,  ils  nous  doivent  une  explication  de 
ces  étranges  vicissitudes.  S'il  y  a  quelque  dif- 
férence eseentielloy  caractéristique,  qu'ils  l'in- 
diquent; s'il  n'y  "in  a  pas,  comme  tout  porte  à 
le  croire,  eh  bien  !  qu  ils  nous  donnent  le  mot 
de  cette  énigme  jusqu'à  présent  insoluble  ; 
qu'ils  nous  fassent  comprendre  comment  des 
hommes,  d'accord  sur  le  fond  des  dioaes,  n'ont 
jamais  pu  s'entendre  au  delà   de  quelques 
lours.  D^où  vient  cette  irritable  inomnpatibi- 
lité  ?  Par  cette  conduite,  ils  ont  l'air  de  cher- 
dier  à  esquiver  leur  responsabilité;  ils  se  tai- 
sent, mais  le  public  parle,  des  bruits  fâcheux 
trouvent  croyance.  On  a  recours  alors  à  l'inter- 
vention d'influences  extra-parlementaires;  on 
s'en  prend  à  nos  institutions;  on  dit  alors 
qu'elles  sont  mauvaises,  qu'elles  sont  fausses, 
tachées  ;  que  sais- je?  qu'elles  ne  sont  pas  en 
état  de  remplir  le  but  pour  lequel  elles  ont 
été  créées  :  et  alors  nous  prêtons  le  flanc  à 
nos  adversaires;  c^r  tout  semble  tourner  au- 
tour de  nous,  et  rien  ne  s'édifie,  rien  ne  se 
coûBolidc.  Si  le  mal  est  évidenl^  la  cause  n'en 
est  pas  plus  cachée;  toute  la  difnculté  gît  dans 
l'application. 
La  cause  du  mal,  il  faut  bien  le  dire  ou 

glutôt  il  faut  le  répéter,  est  dans  cette  Cham- 
re,  qui  n'a  jamais  su  ou  qui  n'a  jamais  voulu 
donner  à  la  direction  des  affaires  cette  fixité, 
cette  régularité  qui  ne  peut  partir  que  de  sa 
main;  et  c'est  ici,  je  l'avoue,  que  les  dioses 
pèchent  par  leur  base.  La  Chambre  elle-même 
n'a  pas  cette  conatance,  cette  régularité;  elle 
ne  peut  donc  pas  communiquer  ce  qu'elle  n'a 
pas  elle-même.  Comme  je  vous  le  disais  tout 


à  l'heure,  elle  est  morcelée,  fraeticmnée  en  je 
ne  sais  combien  de  divisions,  de  partis,  de 
coteries,  et  tous  ces  éléments  discordsuitBy 
bien  loin  de  tendre  à  se  réunir,  ont,  au  con- 
traire, je  ne  dirai  pas  je  ne  sais  quelle  force 
de  répulsion,  car  1  expression  serait  désobli- 
geante, mais  par  je  ne  sais  quelle  force  de  dé- 
sagrégation, une  tendance  à  se  séparer  les 
uns  des  autres,  plus  nous  allons.  Je  sais  bien 
qu'on  trouve  une  majorité  pour  un  instant 
donné,  si  on  craint  quelque  danger,  si  l'op- 
position s'avise  de  lever  une  tête  trop  arro- 
gante ;  mais  le  moment  d'après  tout  s'épar*- 
pille,  se  dissémine  de  nouveau,  et  nous 
retombons  dans  notre  faiblesse  habituelle.  Si 
ce  ne  sont  pas  fà  des  symptômes  de  dissolu- 
tion, je  ne  sais  jgias  où.  vous  en  trouverez; ^si 
ce  ne  sont  pas  la  des  preuves  de  la  nécessité 
d'un  renouvellement,  je  ne  sais  pas  quelles 
preuves  vous  voulez. 

Si  donc  vous  laissez  tomber  ce  pouvoir  qui 
vous  appartient  de  droit,  qui  vous  appar- 
tiendra de  droit  le  jour  où.  vous  le  voudrez, 
faut-il  s'étonner  %'il  passe  en  d'autres  mains  ? 
Si  la  Chambre  oe  marche  pas  à  la  tête  de  la 
nation^  il  faut  ïnen  que  quelqu'un  s'y  mette; 
elle  fait  des  fautes,  on  en  profite. 

Non,  cette  Chambre  ne  s'est  jamais  assez 
pénétrée  de  sa  puissance,  de  ses  droits;  elle 
n'a  jamais  su  porter  aux  affaires  une  main 
assez  ferme. 

Si  au  lieu  de  se  condamner,  par  des  motifs 
que  je  puis  bien  concevoir,  sans  toutefois  les 
approuver,  à  accepter  respectueusement  tous 
là  actes  du  pouvoir,  parce  qu'ils  étaient  une 
fois  accomplis,  de  peur  de  porter  atteinte  à 
un  'gouvernement  naissant;  si,  au  lieu  de 
cela»  la  Chambre  avait  indiqué  clairement 
d'avance  aux  ministres  la  marche  qu'ils  de- 
vaient suivre,  et  si  elle  les  avait  sévèrement 
réprimés  toutes  les  fois  qulls  s'en  seraient 
écartés,  les  choses  iraient  autrement  :  nous 
ne  serions  pas  tombés  dans  cette  confusion 
dont  je  me  plains,  dont  je  rougis. 

Qu'a  fait  la  Chambre  ?  Elle  a  toujours  timi- 
dement reculé  devant  cette  part  du  pouvoir 
2ui  lui  appartient.  Comme  ces  nommes 
'Etat  dont  je  me  plaignais  tout  à  l'heure, 
elle  s'est  réfugiée  dans  un  superbe  silence. 
Le  public  ne  l'entendant  pas  parler,  ne  lui 
voyant  pas  indiquer  de  direction  politique,  a 
pensé  qu'elle  n'en  avait  pas.  On  a  tiré  ae  ces 
apparences  des  conséquences  trompeuses,  je 
le  sais;  mais  enfin  elles  ont  été  tirées  ;  l'effet 
a  été  produit,  et  de  là  sont  venues  ces  fluctua- 
tions déplorables  dans  les  hommes  et  dans  les 
choses,  que  l'attitude  de  la  Chambre  n[a  que 
trop  encouragées  si  elle  ne  les  a  pas  directe- 
ment produites. 

Et  voyez,  je  vous  prie,  jusqu'où  en  ont  été 
les  conséquences.  Vous  n'avez  pas  encore  eu 
ce  qui  est  la  première  condition,  la  condition 
indispensable  du  gouvernement  que  vous 
cherchez  à  établir;  vous  n'avez  pas  eu  l'unité, 
l'accord  dans  le  ministère.  Et,  en  effets  dans 
toutes  recompositions  de  cabinet,  dans  toutes 
les  listes  qui  ont  couru^  dans  toutes  ces  in- 
trigues cjui  se  sont  croisées  autour  de  nous 
depuis  si  longtemps,  nous  avons  toujours  vu 
deux  partis  en  présence,  chacun  voulant  avoir 
sa  position  dans  le  cabinet,  diacun  voulant  y 
maintenir  sa  force  relative,  avoir  de  son  côte 
tel  ou  tel  ministère,  tel  ou  tel  ministre,  pour 
conserver  sa  part  d'influence;  c'était  toujours 
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deux  puissances  stipulant  dans  leur  propre 
intérêt:  c'était  deux  chefs  d'armée  en  pré- 
sence.  Je  ne  sais  pas  si  le  cabinet  actuel  doit 
faire  exception  à  cette  règle,  s'il  a  cette  unité 
sans  laquelle  aucun  cabinet  ne  peut  marcher 
longtemps;  je  puis  avoir  là-dessus  des  doutes, 
mais  ennn,  s'il  a  vie,  nous  verrons. 

£h  mon  Dieu  1  si  cette  majorité  à  laquelle 
je  m'adresse,  cette  majorité  que  je  vois  là, 
devant  moi,  remplie  d'hommes  honorables  et 
indépendants,  si  elle  avait  été  plus  homo- 
gène, plus  compacte,  si  elle  avait  su  ce  que 
c'était  qu'une  majorité,  aurion»-nous  été 
affligés  si  longtemps  de  toutes  ces  misères? 

Et  remarquez,  Itfessieurs,  que  je  ne  suis  mu 
par  aucun  motif  de  parti,  je  ne  prépare  les 
voies  à  personne;  mes  honorables  amis  sont 
aussi  loin  du  pouvoir  que  jamais;  ils  n'ont 
pas  d'intérêt  spécial  à  faire  valoir,  il  faut 
qu'ils  se  résignent  à  attendre  que  quelques 
intérêts  d'autre  espèce  viennent  à  prédomi- 
ner. Mais  ce  que  je  voudrais,  c'est  de  voir 
cette  Chambre  pénétrée  de  l'importance  de 
son  rôle.  Je  désirerais,  certes,  qu  elle  adoptât 
cette  opinion,  que  dans  toute  la  sincérité  de 
ma  conscience  j  ai  adoptée,  cette  opinion  qui, 
je  le  sais,  doit  tôt  ou  tard  dominer  en  France; 
mais  ennn,  ce  que  je  veux  avant  tout,  c'est 
qu'elle  ait  une  opinion,  une  opinfbn  à  elle, 
une  opinion  spontanée,  bien  assuré  qu'elle 
vaudra  toujours  mieux  que  toute  autre  qui 
lui  viendrait  du  dehors.  Ohl  quand  il  le 
faudra,  je  saurai  toujours  mettre  bas  mon 
habit  d'homme  de  parti,  et  je  crois  en  avoir 
déjà  donné  quelques  preuves,  quand  il  s'agira 
d'établir  la  suprématie  de  cette  Chambre, 
sans  laquelle  notre  constitution  sera  tou- 
jours mal  assise,  menacera  toujours  ruine, 
donnera  toujours  des  craintes  à  ses  amis,  et 
de  la  joie  à  ses  adversaires. 

Que  la  Chambre  me  permette  encore  quel- 
ques mots  de  franchise.  (Ecoutez/  écoutez/) 

C'est  pour  avoir  perdu  de  vue  ces  considé- 
rations que  la  Chambre  a,  depuis  quelque 
temps,  quelque  peu  déchu  dans  l'opinion  pu- 
blique, qu'elle  a  perdu  cette  haute  influence 
qu'elle  devrait  exercer  sur  elle.  Je  sais  bien 
qu'avant  tout  elle  doit  être  la  créature  de 
cette  opinion,  que  son  premier  devoir  est  d'en 
être  l'organe  sincère,  inflexible;  mais,  d'un 
autre  côté,  elle  doit  contribuer  à  la  former 
par  ses  votes,  par  ses  discussions,  par  sa 
marche  politique. 

Le  grand  avantage,  l'avantage  inappré- 
ciable de  notre  gouvernement  est  cette  action 
et  cette  réaction.  Eh  bien!  c'est  cette  réac- 
tion que  j'ai  vu  aller  s'affaiblissant  jusqu'à 
ce  que,  à  la  fin,  elle  paraisse  être  arrivée  à 
peu  près  à  zéro. 

J^essieurs,  pour  reprendre  cette  force  qui 
nous  échappe,  il  nous  faut  remonter  à  la 
source  dont  nous  émanons.  (Mouvement,) 
Quand  une  machine  a  vieilli,  on  la  met  de 
côté;  quand  un  instrument  est  émouseé,  il 
faut  le  retremper.  Nous  devons  être  les  pre- 
miers, dans  la  position  où  nous  sommes,  à 
demander  à  être  renvoyés  devant  nos  com- 
mettants. (Adhésion  à  gauche.)  Il  n'y  a 
qu'eux  qui  puissent  nous  tirer  de  l'état  de 
morcellement,  de  division,  et,  par  conséquent, 
de  faiblesse  et  de  langueur  dans  lequel  nous 
sommes  tombés.  Il  n'y  a  qu'eux  qui  puissent 
renvoyer  ici  une  Chambre  assez  homogène, 
assez  forte  pour  remplir  dans  toute  leur  lati- 


tude, dans  toute  leur  variété  ses  hautes  fonc- 
tions. 

Et  veuillez  bien  remarquer  que  ie  ne  vais 
pas  jusqu'à  vous  promettre  que  le  remède 
sera  tout  à  fait  efficace.  (On  rit)  Ici,  encore, 
les  choses  pourraient  bien  pécher  par  leur 
base;  mais  je  ne  veux  pas  entrer  dans  une 
discussion  qui,  peut-être,  ne  serait  pas  du 
goût  de  la  Chambre,  et  qui,  dans  ce  moment, 
seirait  incontestablement  hors  de  saison. 

Mais  je  maintiens  que  c'est  le  seul  remède 
qu'on  puisse  appliquer,  et  ie  ne  doute  pas  un 
instant  qu'il  ne  produise  ae  bons  effeto.  Par 
leur  jugement,  nos  commettants  déclareront 
si  nous  avons  été  les  interprètes  fidèles  de 
leurs  sentiments,  ou  bien  si  nous  nous  som- 
mes trompés,  ou  bien  si  nous  n'avons  été  que 
des  brouillons,  que  des  déclamateurs  dans 
quelques  vues  intéressées.  Les  ministres  eux- 
mêmes  devraient  en  sentir  la  nécessité. 

Je  sais  que  la  démonstration  assez  éner- 
gique de  l'opinion  publique  leur  a  fait  faire 
un  temps  d'arrêt.  Mais  ils  nous  l'ont  déclaré 
eux-mêmes,  et  peut-être  voudront-ils  de  nou- 
veau nous  le  déclarer  avant  la  fin  de  cette 
discussion,  ils  veulent  persister  dans  le  même 
système  politique.  Eh  bien  !  je  maintiens  qu'a- 
vant de  s'enfoncer  davantage  dans  cette  voie, 
il  y  aurait  plus  que  de  1  imprudence,  il  y 
aurait  témérité  de  s'avancer  sans  paraître 
appuyé  par  l'assentiment  national,  ou  au 
moins  par  quelque  apparence  d'assentiment 
national. 

En  résumé.  Messieurs,  je  rejette  l'alloca- 
tion demandée;  d'abord  parce  que  je  la  re- 
garde comme  parfaitement  inutile  pour  rem- 
plir le  but  proposé.  Si  vous  me  demandez  un 
vote  de  confiance,  je  vous  le  refuse  :  le  sys; 
tème  du  ministère  n'est  pas  changé,  et  ni  moi 
non  plus.  (Rires  approoatifs,)  Si  vous  vou- 
lez seulement  consulter  la  Chambre,  eh  bien  1 
je  vous  demande  de  consulter  le  pays;  cela 
vaut  un  peu  mieux. 

A  gauche  :  Très  bien  !  très  bien  1 

(Au  moment  où  M,  de  Sade  termine  son 
discours,  M,  Guizot  quitte  sa  place  et  des- 
cend, d'un  pas  assez  précipitéy  dans  P hémi- 
cycle :  un  mouvement  général  ae  curiosité  se 
manifeste;  mads  M.  Guizot,  au  lieu  de  monter 
à  la  tribune  disparaît  par  le  couloir  de  droite 
et  sort  de  la  salle.  Des  exclamations  de  dé- 
sappointement éclatent  sur  plusieurs  bancs, 
et  les  rires  qui  y  succèdent  trouvent,  à  Vins* 
ta^t  même,  une  cause  de  redoublement  dans 
la  sortie  presque  simultanée  de  M.  Thiers 
par  le  couloir  de  gauche. 

La  séance  reste  suspendue  pendant  quel- 
ques minutes,  après  lesquelles  M.  Guizot 
rentre  dans  la  salle  et  monte  à  la  tribune^ 
un  mouvement  général  d'attention  se  manv- 
feste  dans  l'assemblée.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Guizot. 

M.  Gaizot.  Messieurs,  je  ne  viens  pas,  je 
pourrais  peut-être  me  dispenser  de  le  aire,  je 
ne  viens  pas  combattre  l'allocation  proposée; 
je  vote  pour  cette  allocation  dans  sa  totalité. 
Mais  depuis  le  commencement  de  cette  dis- 
cussion, et  tout  à  l'heure  par  un  honorable 
préopinant,  j'ai  été  interpellé  de  m'expliquer 
sur  ce  qui  s'est  passé  depuis  quelque  temps. 

Je  SUIS  sorti  récemment  des  affaires;  j  en 
suis  sorti,  et  non  seulement  pour  des  causes 
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personnelles,  mais  encore  pour  des  causes  de 
politioue  générale.  J'ai  gardé  jusqu'à  pré- 
sent, a  ce  suîet,  le  silence  le  plus  absolu. 
J'aurais  pu,  aans  les  deux  dernières  discus- 
sions auxquelles  s'est  livrée  la  Chambre,  soit 
sur  la  dotation  votée  pour  M^'  le  duc  d'Or- 
léans, soit  à  l'occasion  de  la  dot  de  la  reine 
des  Bel^,  j'aurais  pu  ]^rendre  la  parole.  Je 
m'en  suis  abstenu;  je, n'ai  pas  voulu  mêler  des 
débats  purement  politiques  à  des  intérêts  qui 
m'étaient  chers  comme  à  vous  tous. 

Aujourd'hui,  j'éprouve  le  besoin  de  m'ex- 
pliquer  sans  reserve  sur  la  part  que  i'ai  prise 
aux  derniers  événements  (Ecoutez/  écoutez!)^ 
sur  ma  conduite  et  sur  ses  motifs,  sur  la  poli- 
tique à  laquelle  je  reste  fidèle  et  sur  ses  rai- 
sons. 

Quant  aux  faits  purement  personnels  et  à 
la  crise  ministérielle,  je  serai  très  court.  J'ai 
peu  de  goût  pour  l'une  et  pour  l'autre  de 
œs  questions. 

J'ai  été  (il  m'est  peut-être  permis  de  le  rap- 
peler), j'ai  été  taxé  quelquefois,  en  pareille 
circonstance,  de  prétentions  et  de  volontés 
intraitables,  absolues.  Je  pourrais,  sans  trop 
m'en  inquiéter^  accepter  ce  reproche.  Oe  n'est 
pas,  à  mon  avis,  dans  la  trop  grande  inflexi- 
Dilité,  dans  la  trop  grande  énergie  au  pou- 
voir que  réside,  depuis  trois  ans,  le  mal  du 
pays;  c'est  bien  plutôt  dans  le  défaut  d'unité, 
dans  les  tiraillements  intérieurs,  dans  l'in- 
certitude des  idées  et  des  volontés.  C'est  là, 
depuis  1830,  la  véritable  cause  de  si  fréquentes 
et  toujours  si  déplorables  crises  ministé- 
rielles. Il  y  a  longtemps,  Messieurs,  que  j'en 
suis  convaincu. 

Cependant,  comme  je  sais  en  même  temi>s 
ce  que  décrivait  tout  à  l'heure  à  cette  tri- 
bune rhonorable  M.  de  Sade,  Téparpillement 
des  esprite,  l'incertitude  des  idées,  le  frac- 
tionnement des  partis;  comme  je  sais  que 
cette  forte  unité  de  pensée  et  de  volonté,  si 
désirable  dans  tout  gouvernement,  n'existe 
guère  au  sein  du  pays  même,  et  qu'il  est  fort 
naturel  que  les  hésitations,  les  fluctuations, 
les  morcellements  du  pa^s  se  reproduisent 
dans  son  gouvernement,  je  n'ai  point  hésité 
à  me  prêter,  et  toujours  loyalement,  à  des 
arrangements,  à  des  transactions,  à  des  con- 
ciliations. Je  crois  pouvoir  me  rendre  cette 
justice  de  n'avoir  porté  dans  les  affaires  quoi 
gu'on  en  ait  pu  dire  quelquefois,  aucun  esprit 
intraitable  et  exclusif.  J'en  appellerais  vo- 
lontiers, s'il  en  était  besoin,  aux  souvenirs 
du  ministère  du  11  octobre.  C'était  là  aussi 
un  ministère  de  conciliation,  de  transaction 
entre  des  nuances  diverses  représentées  par 
des  hommes  divers,  et  cependant  ce  ministère 
a  duré  plusieurs  années,  malgré  les  temps  si 
rudes  qu'il  a  eu  à  traverser;  au  milieu  de 
grandes  difficultés  intérieures,  il  a  duré,  il  a 
survécu  à  ces  difficultés,  et  les  hommes  qui 
en  ont  fait  partie  ont  quelque  droit  de  dire 
qu'ils  ont  fait  preuve  d'esprit  de  concilia- 
tion, qu'ils  ont  fait  preuve  qu'ils  étaient 
étrangers  aux  prétentions  exclusives  et  in- 
traitables. 

La  conduite  que  j'ai  tenue  dans  le  minis- 
tère du  11  octobre,  je  l'ai  tenue  également  de- 
puis, et  en  particulier,  au  moment  de  la  for- 
mation du  ministère  du  6  septembre. 

Je  n'ai  mis  alors  d'importance  qu'à  deux 
ehoses,  aux  conditions  oui  m'ont  paru  néces- 
isaires  pour  assurer  le  ferme  maintien  de  la 


politique  suivie  depuis  six  ans,  et  en  même 
temps  i)our  m'assurer  une  part  d'influence 

f»7oportionnée  à  la  part  de  responsabilité  po- 
itique  qui  devait  peser  sur  moi.  Je  n'ai  rien 
demande  au  delà  de  ce  qui  m'a  paru  néces- 
saire, dans  l'un  et  dans  l'autre  but. 

Lorsque  la  nécessité  de  modifier  le  cabinet 
du  6  septembre  s'est  fait  sentir,  je  suis  de- 
meuré fidèle  à  la  même  idée,  à  la  même  con- 
duite; je  n'ai  rien  demandé  que  je  n'eusse 
demandé  au  moment  de  sa  formation.  J'ai 
apporté  dans  les  différentes  transactions  pu 
plutôt  les  différents  essais  auxquels  la  crise 
ministérielle  a  donné  lieu,  le  même  esprit  de 
ménagement  et  de  conciliation. 

Et  à  oe  sujet,  ie  n'ai  à  me  plaindre,  dans  le 
débat  qui  s  est  élevé  hier,  que  d'une  seule  pa- 
role échappée  à  l'honorable  M.  Havin... 
(Mouvement  d* attention.) 

Quand  j'ai  fait,  auprès  d'un  de  mes  col- 
lègues du  11  octobre,  une  démarche  que  je  ne 
desavoue  pas  plus  aujourd'hui  qu*au  moment 
où  je  l'ai  faite,  je  ne  l'ai  point  faite  dans  un 
vulgaire  et  bas  désir  de  conserver  le  pouvoir... 
(Très  bien!) 

J'ai  quitté  et  pris  le  pouvoir  déjà  plusieurs 
fois  en  ma  vie,  et  je  suis,  pour  mon  compte, 
pour  mon  compte  personnel,  profondément  in- 
différent à  ces  vicissitudes  de  la  fortune  poli- 
tique... (Nouvelle  adhésion  aux  centres,)  Je 
n'y  mets  d'intérêt  que  l'intérêt  public,  l'inté- 
rêt de  la  cause  à  laquelle  j'appartiens  et  que 
je  me  fais  honneur  de  soutenir.  Vous  pou- 
vez m'en  croire.  Messieurs,  il  a  plu  à  Dieu  de 
mo  faire  connaître  des  joies  et  des  douleurs 
qui  laissent  l'âme  bien  froide  à  tout  autre 
plaisir  et  à  tout  autre  mal...  (Profonde  sen- 
sation... Bravos  prolongés.)  Je  n'hésite  donc 
pas  à  me  rendre  moi-même  cette  justice  :  des 
motifs  politiques  m*ont  seuls  déterminé  dans 
cette  démarche,  comme  dans  toutes  les  autres; 
je  croyais  qu'il  était  de  l'intérêt  du  pays  de 
reformer,  si  cela  se  pouvait,  le  cabinet  qui,  à 
mon  avis,  l'avait  le  mieux  servi,  le  plus  long- 
temps et  le  plus  efficacement.  Il  était  bien 
clair  que  je  n'entendais  maintenir  par  là  au- 
cune autre  politique  que  la  politique  du  11  oc- 
tobre, et  que  c'était  là  la  question  que  j'allais 
adresser  à  l'honorable  M.  Thiers,  en  lui  de- 
mandant de  la  soutenir  de  nouveau  avec  moi. 
C'est  là  ce  qui  n'a  pu  se  réaliser  ;  je  le  re- 
grette, mais  je  ne  regrette  nullement  la  dé- 
marche par  laquelle  je  l'ai  tenté...  (Très 
bien!) 

Cette  tentative  ayant  échoué,  j'en  ai  fait 
d'autres  ;  la  Chambre  les  connaît.  Je  n'ai  agi 
dans  ^ette  circonstance  que  très  publiquement 
et  très  rapidement.  Les  diverses  tentatives  de 
conciliation  et  d'arrangement  ayant  échoué, 
j'ai  été  amené  à  proposer  à  la  Couronne  un 
ministère  dont  l'unité,  l'homogénéité  fût  le 
caractère  dominant.  Je  ne  l'ai  fait  qu'après 
avoir  épuisé  tous  les  autres  moyens,  toutes 
les  autres  chances.  Je  suis  persuadé  que  dans 
l'avenir,  qu'il  s'agisse  de  moi  ou  de  tout  au- 
tre, peu  importe,  le  pays  et  la  Couronne  re- 
connaîtront que  l'unité,  l'absence  de  tiraille- 
mente  intérieurs,  la  fermeté  simple  dans  la 
direction  du  pouvoir,  deviendront  de  plus  en 
plus  une  condition  nécessaire  de  force  et  de 
succès.  C'est  tout  oe  que  j'en  veux  dire.  (Nov* 
velle  adhésion  aux  centres,) 

M.  Berryer.  Bravo  !  bravo  ! 

M.  €iols#t.  Voilà  pour  les  faits  personnels. 


m 
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Jlf|  suffiraient  pleineiB^nt,  je  crois,  pour  esr 
pUquier  ma  sortie  des  affaires. 

£1b  auoua  eas  uji  homme  public  ne  doit  Bi^ 
oepter  une  responsabilité  suj^érieure,  je  ue 
dis  pas  à  rapparence,  loais  a  la  réalité  de 
rinfluenoe  qwii  possède.  £b  aucun  eos,  non 
plus*  il  ne  doit  laisser  entamer  sa  considé- 
ration personnelle.  Cela  est  dans  l'intérêt  du 
pays,  oommis  daiw  l'intérêt  des  personnes. 

Mais  ne  croyez  pas  cependant  que  les  mo- 
tifs dont  je  Tiens  d'entretenir  à  la  Chambre, 
ne  croyez  pas  que  ces  considérations  purement 
personnelles,  quoique  politiques  au  fond, 
m'aient  seules  déterminé  dans  la  conduile 
que  j'ai  suivie. 

La  politique  générale  a  eu  sa  part,  et  une 
grande  part  dans  la  crise  ministérielle  et  les 
incidents  dont  elle  a  été  accompagnée. 

Messieurs,  on  peut  s'accorder  sur  la  pensée 
qui  doit  présider  à  la  conduite  politique,  et 
ne  pas  s'accorder  sur  la  conduite  même  qui 
peut  réaliser  cette  pensée  ;  on  peut  s'accor- 
der dans  l'intention  et  ne  pas  s'accorder  dans 
l'action.  Je  n'en  donnerai  à  la  Chambre  que 
deux  exemples  bien  récents. 

Quand  le  cabinet  du  6  septembre  se  forma, 
on  convint,  et  d'un  commun  accord,  ou'on 
ne  se  laisserait  pas  rebuter  par  des  écnecs, 
par  certains  échecs^  par  exemple,  par  le  rejet 
de  telle  ou  telle  loi,  de  la  loi  de  disjonction 
nommément...  (M,  le  président  du  conseil  fait 
un  mouvement,) 

Je  remarque  quelques  signes  de  doute  au 
banc  des  ministres;  je  me  suis  peut-être 
trompé  en  attribuant  ce  que  je  viens  de  dire 
au  moment  de  la  formation  du  cabinet.  (M,  le 
président  du  conseil  paraît  vouloir  adresser 
une  observation  à  Vorateur.)  Voulez-vous  per- 
mettre que  je  répète  exactement? 

J'ai  dit  qu'au  moment  de  la  formation  du 
cabinet  du  6  septembre,  on  était  convenu  d'un 
commun  accora  qu'on  ne  se  laisserait  pas  re- 
buter par  certains  échecs,  qu'on  ne  ferait  pas 
légèrement  des  questions  de  cabinet,  et  que, 
lorsqu'on  prit  le  parti,  entre  autres,  de  pro- 
poser la  foi  de  disjonction  il  fut  convenu 
qu'on  n'en  ferait  pas  une  question  de  cabi- 
net. Mes  souvenirs  sont  parfaitement  clairs. 

Eh  bien  I  il  n'est  personne  qui  n'ait  pu  re- 
marquer et  qui  n'ai  remarque,  lorsque  la  loi 
de  disjonction  a  été  rejetée,  que  ce  rejet  pro- 
duisait sur  les  différents  membres  du  cabinet 
une  impression  très  différente:  que  leur  lan- 
gage, leur  attitude  à  tous  n'étaient  pas  les 
mêmes  ;  que  les  uns  paraissaient  plus  déter- 
minés, les  autres  plus  hésitants  à  continuer 
la  campagne  dans  laquelle  on  venait  de  subir 
u'n  tel  échec.  C'est  là  un  fait  dont  il  n'y  a, 
sans  aucun  doute,  aucun  témoignage  écrîl, 
aucun  témoignage  officiel,  mais  oui  peut  être 
présent  à  la  mémoire  d'un  grand  nombre  de 
membres  de  cette  Chambre.  Cette  diversité  au 
moment  de  l'épreuve  était  pour  le  cabinet  une 

frande  cause  d'embarras  et  d'affaiblissement. 
1  y  avait  là  différence,  et  une  différence  im- 
portante dans  l'action,  bien  qu'il  n'y  en  eût 
pas  eu  dans  l'intention. 

Voici  un  second  exemple.  La  loi  d'apanages 
avait  été  proposée  de  concert,  d'un  avis  una- 
nime. Eh  bien  !  pour  mon  compte,  je  ne  me 
serais  jamais  prêté  à  la  retirer  avant  Vé- 
preuve  du  débat.  Je  sais  comme  un  autre  me 
soumettre  sincèrement,  sans  arrière-pensée, 
aux  lois  adoptées  par  mon  pays.   Je  sais 


comme  un  autre  quelle  est  la  valeur  de  l'opi- 
nion publique,  même  quand  on  croit  qu'eli'd^ 


git  de  constater  l'opinion  publique.  Je  crois 
qu'il  y  a  des  épreuves  légales,  des  ëpreuFea 
constitutionnelles  par  lesquelles  les  Cham- 
bres, le  pays  doivent  être  appelés  à  passer,  et 
la  première  de  ces  épreuves,  sans  contredit, 
c'est  la  discussion.  Aujourd'hui  je  parle  en 
pleine  liberté  de  cette  question,  car  c'est  là 
évidemment  une  question  finie,  une  question 
jugée  ;  ce  n'est  pas  d'un  simple  ajournement  ; 
c'est  d'un  ajournement  indéfini,  ou  de  quel- 
que chose  d  équivalent  ou'il  s'agit.  Lee  opi- 
nions sont  donc  aujourdliui  en  pleine  liberté 
sur  cette  matièrcj  et  j'exprime  la  mienne 
sans  aucune  préoccupation  de  l'avenir.  (Sen- 
sations diverses») 

Je  signale  encore  là  une  de  ces  différence» 
dans  l'action  oui  peuvent  être  très  importan- 
tes entre  des  hommes  politiques,  et  amener 
dans  le  développement  des  affaires  un  vérita- 
ble dissentiment,  quoiqu'il  n'y  en  ait  pas  eu 
dans  leur  pensée  primitive. 

Je  prie  la  Chambre  de  me  permettre,  puis- 
que j'ai  parlé  de  la  loi  d'apana^^es,  une  très 
courte  digression  dans  laquelle  je  suis  per- 
sonnellement  intéressé.  A  cette  occasion  on  % 
répété  ce  qu'on  avait  déjà  dit  souvent  :  on 
m'a  taxé  de  tendances  aristocratiques,  de  je  ne 
sais  quelle  intention  de  ressusciter  le  régime 
du  privilège  des  aristocraties  constituées.  J'ai 
besoin.  Messieurs,  de  m'expliquer  une  fois 
nettement  et  catégoriçiuement  devant  mon 
pays,  à  ce  sujet.  Je  sais  que  c'est  là  un  côté 
par  lequel  il  est  singulièrement  susoeptiE^ 
et  par  lequel  on  se  plaît  à  attaquer  les  hom- 
mes qu'on  veut  affaiblir  dans  son  estime  po- 
litique. 

Au  centre  :  Très  bien  !  très  bien  ! 

M.  Gnls#t.  Je  dirai  donc  sans  détour  toute 
ma  pensée. 

Il  y  a  d'étranges  revirements  dans  la  situa- 
tion des  hommes  et  dans  le  langagje  qu'on  tient 
à  leur  sujet.  Lorsqu'on  discutait  la  loi  des 
élections  du  6  février  1817,  cette  loi  qui  a,  ie 
n'hésite  pas  à  le  dire,  véritablement  fondé  le 
gouvernement  rei)ré8entatif  en  France,  puis^ 
qu'elle  a  fait  sortir  l'élection  des  mains  de  la 
multitude  où  elle  ne  peut  avoir  lieu  qu'indi- 
rectement et  mensongèrement.  j^our  la  placer 
dans  les  mains  des  classes  éclairées  et  capa^ 
blés,  où  l'élection  s'opère  directement  et  effi- 
cacement !  eh  bien  1  au  moment  où  l'on  dis* 
cutait  cette  loi,  elle  était  accusée  par  le  parti 
de  l'ancien  régime  d'avoir  pour  résultat  le 
triomphe  de  la  classe  moyenne  en  France, 
son  triomphe  définitif,  sa  prépondérance 
complète  dans  l'ordre  politique  aux  dépens 
des  débris  des  anciennes  classes  supérieures 
et  de  la  multitude.  C'était  là  le  reproche  que 
lui  adressaient  les  chefs  intelligents  et  capa^ 
blés  du  parti  de  l'ancien  régime. 

A  cette  époque,  n'étant  ni  député  ni  mem- 
bre important  du  gouvernement,  je  la  défen- 
dis officiellement  dans  le  Moniteur,  en  Berysnt 
d'interprète  au  Gouvernement  lui-même,  et 
je  la  défendis  en  avouant  le  reproche,  en  di- 
sant qu'il  était  vrai  que  cette  Foi  avait  pour  • 
résultat  de  rendre  impossible  le  retour  de  la 
prépondérance  de  l'ancienne  aristocratie  et 
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de  toutes  les  classes  privilégiées;  qu'elle  avait 
en  effet  pour  résultat  de  louder  en  France 
la  prépondérance  politique  de  la  classe 
moyenne,  et  que  cela  devait  être  :  qu'ainsi  le 
voulaient  la  justice  et  l'intérêt  au  pays. 

Quelques  années  plus  tard,  en  isâo,  étran- 
ger au  gouvernement,  dans  les  rangs  de  Vop- 
E linon,  tout  ce  que  j'ai  pu  écrire  de  poli- 
le  a  eu  pour  objet  de  prouver  que  notre 
olution  de  89  était  la  victoire  glorieuse  et 
définitive  de  la  classe  moyenne  sur  le  privi- 
lège et  sur  le  pouvoir  absolu.  Je  défie  qu'on 
ciiB  un  seul  de  mes  écrits  politiques  où  cette 
idée  ne  soit  énergiquement  et  incessamment 
soutenue  et  développée. 

]>epuis  1890,  de  quoi  avons-nous  été  accu- 
sés, mes  amis  et  moi,  et  moi  en  particulier., 
par  les  défenseurs  du  parti  de  l'ancien  ré- 
gime, dans  leurs  journaux,  dans  leurs  écrits  ? 
De  vouloir  constituer  ce  qu'on  appelait  une 
monarchie  bourgeoise,  le  règne  de  la  classe 
moyenne,  la  monarchie  de  la  classe  moyenne. 
C'est  à  ce  titre.  Messieurs,  que  j'ai  été  conti- 
nuellement attaqué  ;  et  me  voilà  aujourd'hui, 
depuis  quelque  temps,  me  voilà  le  défenseur, 
le  résurrecteur  de  rancienne  aristocratie,  du 
privilège,  de  l'aristocratie  privilégiée  et  no- 
biliaire, car  c'est  sous  ce  nom  et  dans  ces 
termes  que  j'ai  été  plusieurs  fois  attaqué  à 
cette  tribune  1 

Il  n'en  est  rien,  Messieurs,  il  n'en  est  abso- 
lument rien.  Je  suis  fidèle  aujourd'hui  à  Fi- 
d^  politique  qui  m'a  dirigé  pendant  toute  ma 
vie.  Oui  I  aujourd'hui,  comme  en  1817,  comme 
en  18S0,  comme  en  1890  je  veux,  je  cherche,  je 
sers  de  tous  mes  efforts  la  prépondérance  po- 
litique de  la  classe  moyenne  en  France,  l^r- 
ganisation  définitive  et  régulière  de  cette 
grande  victoire  que  la  classe  moyenne  a  rem- 
portée sur  le  privilège  et  sur  le  pouvoir  ab- 
solu de  1789  à  1830.  Voilà  le  but  vers  lequel 
j'ai  constamment  marché,  vers  lequel  je  niar- 
che  encore  aujourd'hui. 

dépendant,  il  y  a  ici,  entre  mes  adversaires 
et  moi,  une  différence  notable,  sur  laquelle  je 
demande  à  la  Chambre  la  permission  ae  m'ar- 
rêter  un  moment. 

Oui,  Messieurs,  je  veux  le  triomphe  défini- 
tif, je  veux  la  prépondérance  politique  de  Ta 
classe  moyenne  en  Prance  ;  mais  je  veux  aussi 
que  cette  prépondérance  soit  stable  et  hono- 
rable, et  pour  cela^  il  faut  que  la  classe 
mo3renne  ne  soit  ni  violente  et  anarchique,  ni 
envieuse  et  subalterne.  (Marque  d'adhésion.) 

On  parle  beaucoup,  Messieurs,  depuis  quel- 
que temps,  de  bourgeoisie,  de  classe  moyenne, 
de  démocratie,  de  France  nouvelle  ;  mais  on 
s'en  fait,  à  mon  avis^  une  bien  fausse  idée. 
Il  est  vrai,  la  France  nouvelle,  la  démocra- 
tie actuelle,  veut  une  justice  universelle,  un 
mouvement  ascendant,  d'une  étendue  incon- 
nue à  l'ancienne  société.  Mais  ne  croyez  pas, 
Messieurs,  que  la  démocratie  actuelle,  que  la 
classe  moyenne  actuelle  ressemble  à  la  Dour- 
geoisie  du  moyen-âge,  à  cette  bourgeoisie  ré- 
cemment affranchie,  qui  doutait,  et  doutait 
avec  raison,  de  sa  dignité  comme  de  sa  force, 
étroite,  envieuse,  inquiète,  tracassière,  mal 
élevée,  voulant  tout  abaisser  à  son  niveau  ; 
non,  Messieurs,  la  France  nouvelle,  la  démo- 
cratie nouvelle,  a  la  pemsée  plus  haute  et  le 
cœur  plus  fier  ;  elle  se  confie  en  elle-même,  elle 
ne  doute  point  de  sa  destinée  et  de  ses  droits; 
elle  n'est  jalouse  de  personne,  elle  ne  conteste 


à  personne  sa  part  dans  l'organisation  so- 
ciale, bien  sûre  qu'on  ne  viendra  pas  lui  dis- 
pu.ter  la  sienne.  £Ue  a  fait  ses  preuves  et  pris 
ses  garanties  à  cet  égard  ;  après  la  victoire 
qu'elle  a  remportée,  elle  a  le  cœur  et  les  sen- 
timents d'un  vainqueur  ;  telle  est  sa  vraie  dis- 
position aujourd'hui.  C'est  lui  faire  injure, 
c'est  lui  faire  injure  et  dommage  que  de  lui 
supposer,  et  de  travailler  à  lui  rendre  les  in* 
quiétudes,  les  ialousies,  les  susceptibilités,  les 
ombrages  qui  la  travaillaient  autrefois.  Oui- 
conque  l'honore  et  veut  la  servir  véritable- 
njent  doit  au  contraire  travailler  sans  cesse  à 
lui  élever  le  cœur,  à  lui  inspirer  confiianoe  en 
elle-même,  à  l'affranchir  de  toutes  les  jalou^ 
sies,  de  toutes  les  tracasseries,  à  lui  persuader 
qu'il  faut  qu'elle  ouvre  sans  cesse  ses  rangs* 
qu'elle  se  montre  prête  à  accueillir,  à  rallier 
toutes  les  supériorités  ;  que  toutes  les  supé- 
riorités anciennes  ou  nouvelles,  quels  que 
soient  leur  nom  et  leur  caractère,  ne  sont 
bien  placées  que  dans  son  sein  ;  qu'en  dehors 
d'elle,  elles  deviennent  à  charge  à  elles-mêmea 
et  inutiles  au  pavs  ;  qu'il  faut  que  toutes  les 
supériorités,  quelles  que  soient  leur  date  et 
leur  nature,  je  le  répète,  acceptent  ce  fait, 
ce  fait  définitif  de  notre  époque,  le  triomphe 
de  la  classe  moyenne,  la  prépondérance  des 
intérêts  généraux  qu'elle  représente,  et  vien- 
nent nettement  se  réunir  à  elle,  pour  repren- 
dre leur  place,  une  place  digne  et  grande 
dans  les  anaires  du  pays. 

Au  centre  :  Très  bien  !  très  bien  ! 

M.  Cvsisot.  Voilà  le  langage  qu'il  faut  te- 
nir à  la  classe  moyenne  ;  voilà  le  seul  langage 
qui  soit  diçne  d'elle,  digne  de  cette  assembla, 
digne  des  institutions  que  la  classe  moyenne- 
a  conquises  par  son  intelligence  et  par  son 
courage.  Toutes  ces  vieilles  querelles,  tous  ces 
vieux  débris  de  mots  et  de  choses,  de  privi- 
lèges, d'aristocratie  nobiliaire,  tous  ces  vieux 
dâ>ris  doivent  disparaître  ;  ce  sont  des  que- 
relles réchauffées,  des  querelles  honteuses  au- 
iourd'htti,  des  querelles  qui  appartenaient  à 
la  bourgeoisie  d  autrefois;  à  la  classe  moyenne 
d'il  y  a  trois  cents  ans  :  des  querelles  aux- 
quelles la  France  nouvelle  et  fa  démocratie 
actuelle  sont  et  deviendront  de  jour  en  jour 
plus  étrangères.  (Très  bien/  très  bieni) 

Je  nliésite  donc  pas,  Messieurs,  pour  mon 
compte,  lorsque  je  rencontre  dans  les  insti- 
tutions anciennes  ou  modernes,  étrangères 
ou  nationales,  lorsque  je  rencontre  une  insti- 
tution qui  me  jparaît  convenir  à  la  société  ac- 
tuelle, convenir  aux  intérêts,  aux  besoins  de 
la  France  nouvelle,  telle  qu'elle  a  été  faite  par 
la  victoire  de  notre  révolution  de  1789  à  1820; 
que  cette  institution  s'appelle  apanage,  ou  de 
tout  autre  nom,  qu'on  en  puisse  retrouver 
quelque  semblant,  vrai  ou  faux,  complet  ou 
incomplet,  dans  oes  siècles  ou  dans  des  insti- 
tutions différentes,  je  ne  m'en  inquiète  en  au- 
cune façon;  je  repousse  ce  qui  est  nuisible  à 
l'état  actuel  de  la  France,  aux  intérêts  de  la 
France  nouvelle  ;  mais,  tout  ce  qui  la  sert, 
je  crois  qu'elle  peut  et  qu'elle  doit  l'adopter; 
Elle  est  assez  sûre  d'elle-même,  et  de  sa  vic- 
toire et  de  son  avenir,  pour  ne  pas  s'inquié- 
ter de  quelques  mots  et  de  quelques  fausses 
ressemblances.  (Nouvelles  marques  d'adKé" 
sion  au  centre.)  Je  laisse  là  cette  question. 

Je  demande  pardon  à  la  Chambre  de  cette 
digression  qui  pour  moi  a  quelque  valeur  po- 
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litique,  quoiqu'elle  n'en  ait  aucune  dans  la 
question  particulière  des  fonds  secrets.  J'ai 
cru  devoir  saisir  l'occasion  de  la  mettre  sous 
ses  yeuz. 

Au  centre  :  Très  bien  I  très  bien  ! 

M.  Iiialzot.  Je  rentre  dans  la  question  ;  je 
disais  à  la  Chambre  gu'indépendamment  des 
motifs  personnels  qui  avaient  déterminé  ma 
sortie  des  affaires,  il  y  avait  des  motifs  de  po- 
litique générale  provenant  de  la  diversité  qui 
geut  se  rencontrer  entre  des  hommes  honora- 
les,  au  moment  de  l'action  et  dans  la  con- 
duite politique,  quoique  au  fond  et  dans  l'in- 
tention ils  se  soient  proposé  le  même  but.  J'ai 
donné  deux  exemples  pris  dans  les  circons- 
tances toutes  récentes  ;  j'ai  besoin  d'entrer 
plus  avant  dans  cette  partie  de  la  question, 
c'est-à-dire  dans  les  causes  de  politique  géné- 
rale qui  ont  amené  la  dissolution  du  cabinet 
du  6  septembre,  et  président  à  la  situation  ac- 
tuelle du  cabinet,  de  la  Ohambre  et  du  pays. 
Ici  je  demande  à  la  Chambre  la  permission 
de  m'expliquer  encore  avec  la  puis  entière 
franchise,  car,  à  mon  avis,  on  ne  l'a  pas  tou- 
jours fait,  par  réserve  de  langage  plutôt  que 
par  aucune  autre  raison. 

L'honorable  M.  Thiers  se  plaignait  à  cette 
tribune,  à  l'occasion  des  affaires  d'Afrique, 
de  la  timidité  et  de  l'insuffisance  du  langage, 
ce  qui  avait  fait  qu'on  n'avait  pas  dit  la  vé- 
rité complète  à  la  Ohambre  ;  je  m'en  plain- 
drai ici  a  l'occasion  de  la  politique  générale 
et  je  parlerai  sans  détour. 

Quand  la  session  s'est  ouverte,  si  la  Cham- 
bre veut  me  faire  l'honneur  de  s'en  souvenir, 
dans  la  discussion  des  affaires  d'Espagne, 
j'ai  dit  que  l'esprit  révolutionnaire  était  en 
déclin  en  France,  et  l'esprit  conservateur  en 
progrès.  Je  pense  aujourd'hui  comme  il  y  a 
trois  mois  :  je  ne   voudrais   pas  cependant 

2u'on  se  méprît  sur  la  portée  de  mes  paroles, 
l'esprit  révolutionnaire  décline  parmi  nous, 
en  ce  sens  et  par  cette  cause  que  les  situations 
sociales,  les  intérêts  généraux,  qui  étaient  ré- 
volutionnaires en  1788,  sont  maintenant  sa- 
tisfaits et  devenus  conservateurs.  Les  intérêts 
de  droits  publics,  de  charges  publiques,  de  di- 
gnité piersonnelle,  de  propriété,  qui  étaient 
révolutionnaires  en  1789,  sont  maintenant 
conservateurs.  C'est  là  la  grande  différence 
entre  cette  époque  et  la  nôtre. 

II  y  a  de  plus  les  leçons  de  l'expérience  qui, 
bien  qu'elles  ne  restent  jamais  complètement 
gravées  dans  la  mémoire,  ne  sont  jamais  non 
plus  tout  à  fait  perdues  pour  les  hommes. 

Mais,  Messieurs,  malgré  l'expérience,  les 
esprits  et  les  mœurs  ne  changent  pas  aussi 
vite  que  les  situations  et  les  intérêts,  et  l'es- 
prit révolutionnaire  est  encore  bien  présent 
et  bien  puissant  parmi  nous.  Et  quand  je  dis 
l'esprit  révolutionnaire,  je  ne  parle  pas  seu- 
lement de  cette  passion  ae  renversement,  de 
cette  fureur  anarchique  qui  ne  saisit  ordinai- 
rement qu'un  petit  nombre  d'hommes;  je  parle 
de  ces  instincts  irré^uliers,  de  ces  idées  con- 
traires à  l'organisation  et  à  la  stabilité  du 


que. 


Je  dis  que  l'esprit  révolutionnaire  ainsi  dé- 
fini est  encore  présent  et  puissant  parmi  nous. 
Eegardez,  je  vous  en  prie,  aux  classes  même 


où  dominent  les  intérêts  conservateurs.  Que 
disons-nous  tous  les  jours  ?  qu'observons-nous 
tous  les  jours?  qu'on  ne  rencontre  souvent 
dans  ces  classes  mêmes  qu'une  intellig[enoe  in- 
complète des  conditions  de  l'ordre  social  et  du 
gouvernement;  que  là  encore  dominent  un 

grand  nombre  de  préjugés,  d'instincts  de  mé- 
ance  pour  le  pouvoir,  a'aversion  contre  toute 
supériorité.  Ce  sont  là  des  instincts  vérita- 
blement anarchiques,  véritablement  anti-so- 
ciaux. Que  disons-nous,  qu'observons-nous  en- 
core tous  les  jours  ?  Un  grand  défaut  de  pré- 
voyance politique,  le  besoin  d'être  averti  par 
un  danger  imminent,  par  un  mal  pressant  ; 
si  ce  mal  n'existe  pas,  si  ce  danger  ne  nous 
menace  pas,  la  sagacité,  la  prévovance  poli- 
tique s'évanouissent,  et  l'on  retombe  en  proie 
à  ces  préjugés  qui  empêchent  l'affermissement 
régulier  du  gouvernement  et  de  l'ordre  pu- 
blic. (Très  bien/) 

Nous  disons  tous  les  jours,  dans  les  conver- 
sations particulières,  que  c'est  là  un  mal  qui 
se  rencontre  dans  les  classes  les  plus  éclairées, 
les  plus  aisées  chez  lesquelles  les  intérêts  con- 
servateurs dominent. 

Si  nous  pénétrons  dans  les  classes  qui  vi- 
vent de  salaires,  de  travail,  le  mal  est  bien 
plus  grand.  Je  pourrai  parler  des  ravages 
que  font  tous  les  jours  dans  ces  classes  les 
exemples  si  séducteurs  et  encore  si  récents  des 
succès  et  des  fortunes  amenés  par  les  révolu- 
tions. C'est  évidemment  là  une  tentation  oui 
agit  aujourd'hui  bien  puissamment  sur  les 
classes  pauvres  et  laborieuses. 

Mais  qui  n'est  frappé  aussi  de  l'absurdité 
des  idées  répandues  dans  ces  classes  sur  l'or- 
ganisation sociale,  sur  les  droits  des  indivi- 
dus, sur  la  constitution  des  gouvernements  7 
âui  n'est  frappé  de  l'inconcevable  légèreté  et 
e  l'épouvantable  énergie  avec  lesquelles  ces 
classes  s'en  occupent,  en  délibèrent,  en  font 
le  sujet  de  leur  attention  dans  leurs  moments 
de  loisir  ? 

Qui  n'est  frappé  en  même  temps  du  relâ- 
chement des  freins  religieux  et  moraux?  qui 
n'est  frappé  de  la  facilité  avec  laquelle  tous 
les  mensonges,  toutes  les  calomnies  les  plus 
anti-sociales,  les  plus  nuisibles  aux  objets  de 
votre  respect  sont  accueillies  dans  ces  classes. 

Je  pourrais  en  citer  de  déplorables  et  de 
récents  exemples,  je  pourrais  vous  montrer 
quel  mal  politique  immense  peuvent  faire 
quelques  pages  aans  des  millions  d'hommes. 

Vous  n'avez  contre  cette  disposition  révo- 
lutionnaire des  classes  pauvres,  vous  n'avez 
aujourd'hui,  indépendamment  ae  la  force  lé- 
gale, qu'une  seule  garantie  efficace,  puis- 
sante, le  travail  ;  la  nécessité  incessante  du 
travail.  C'est  là  le  côté  admirable  de  notre 
société.  La  puissance  du  travail,  et  le  frein 
que  le  travail  impose  à  toutes  ambitions,  à 
toutes  les  prétentions,  est  aujourd'hui  un  fait 
très  salutaire.  Mais  ne  vous  y  fiez  pas,  le  tra- 
vail est  un  frein  insuffisant,  qui  manque  tel 
jour.  Il  n'y  a  de  freins  véritablement  sûrs  que 
ceux  qui  puisent  leur  force  dans  l'homme  lui- 
même,  dans  ses  convictions,  dans  ses  senti- 
ments ;  il  n'y  a  de  freins  véritablement  sûrs 
que  les  freins  moraux,  les  freins  sincèrement 
acceptés  par  ceux  sur  qui  ils  s'exercent.  Eh 
bien  !  dans  l'état  actuel  de  la  société,  ces 
freins,  je  n'hésite  pas  à  le  dire,  vous  man- 
quent dans  les  classes  inférieures  ;  et  vous 
êtes  sans  cesse  sur  le  point  de  les  voir  entraî- 
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nés  par  les  tentations  et  les  prétentions  ré- 
volutionnaires. ^       ,      .  Ax 

Co  n'est  pas  tout.  Pendant  que  vous  êtes 
ainsi  travaillés  dans  les  classes  aisées  et  les 
classes  pauvres,  ici  par  les  restes,  là  par  les 
passions  de  l'esprit  révolutionnaire,  il  est  en- 
tretenu, fomenté  parmi  vous  par  deux  causes 
tout  à  fait  indépendantes  de  vous,  et  sur  les- 
quelles vous  ne  pouvez  rien.  , 

D'abord    par    l'état    révolutionnaire     du 

monde  entier.  ,.    .      , 

Personne  ne  peut  se  dissimuler  que  ce  qui 
s'est  accompli  en  France  fermente  partout  ; 
qu'on  s'en  félicite  ou  qu'on  s'en  inquiète,  le 
fait  est  évident.  Le  principe,  le  besoin  révo- 
lutionnaire, qui  a  éclaté  en  France,  fermente 
partout,  et  l^sprit  révolutionnaire  qui  sub- 
siste encore  en  France,  reçoit  tous  les  jours, 
de  cet  état  général  de  l'Europe,  de  ce  qui  se 
passe  en  iCngleterre,  en  Espagne,  en  Portu- 
gal, ou  ailleurs,  un  aliment  que  vous  ne  pou- 
vez éloigner. 

Il  est  encore  une  autre  cause,  une  cause 
plus  active,  vos  propres  institutions.  Per- 
sonne, Messieurs,  ne  les  admire  plus  que  moi: 
personne  ne  leur  est  plus  sincèrement  dévoué 
que  moi.  Elles  organisent  régulièrement  la 
lutte  du  bien  et  du  mal,  du  vrai  et  du  faux, 
des  bonnes  et  des  mauvaises  passions,  des  in- 
térêts légitimes  et  des  intérêts  illégitimes, 
elles  l'organisent  dans  la  confiance  que  le 
bien  prévaudra  sur  le  mal,  les  bons  sentiments 
sur  les  mauvais,  les  intérêts  légitimes  sur  les 
intérêts  illégitimes.  Je  partage  cette  con- 
fiance, elle  est  honorable  pour  la  dignité  de 
l'homme,  elle  est  la  gloire  et  la  force  de  notre 
temps  et  de  nos  institutions  ;  mais  en  accep- 
tant le  fait  dans  sa  beauté,  il  ne  faut  pas  mé- 
connaître le  péril  qui  s'y  mêle  ;  or,  vous  ne 
pouvez  vous  dissimuler  qu'il  y  a  là  des  faci- 
lités données  au  mal,  des  provocations  sans 
cesse  adressées  aux  mauvaises  passions,  aux 

§  rétentions  illégitimes  ;  vous  ne  pouvez  vous 
issimuler  que.  dans  cette  lutte  sans  cesse 
ouverte,  le  mal  est  tous  les  jours  appelé  à 
se  produire  comme  le  bien,  que  les  mauvaises 
passions  et  les  intérêts  illégitimes  s'entendent 
dire  chaque  lour  des  choses  dont  ils  ne  se  dou- 
taient pas,  dont  ils  n'avaient  jamais  entendu 
parler,  en  sorte  que  vous  avez  dans  vos  pro- 
pres institutions  une  provocation  continuelle, 
incessante  à  l'esprit  révolutionnaire,  au  dé- 
veloppement de  ses  passions,  de  ses  intérêts 
et  de  ses  prétentions. 

Eh  bien,  en  présence  de  pareils  faits;  dans 
un  pareil  état  de  notre  société,  comment  ne 
verriez-vous  pas  que  l'esprit  révolutionnaire 
n'est  pas  chez  nous  un  hôte  accidentel,  pas- 
sager, qui  s'en  ira  demain,  auquel  vous  avez 
eu  quelques  batailles  à  livrer,  mais  avec  le- 
quel vous  en  aurez  bientôt  fini?  Non,  Ikles- 
sieurs,  c'est  un  mal  prolongé  et  très  lent  jus- 
qu'à un  certain  point  permanent,  contre  le- 
auel  la  nécessité  de  votre  gouvernement  est 
de  lutter  toujours.  Le  gouvernement,  dans 
l'état  actuel  de  la  société,  n'a  pas  la  permis- 
sion de  se  reposer,  de  s'endormir  à  côté  du 
gouvernail  ;  il  est  engagé  contre  l'esprit  ré- 
volutionnaire, sous  diverses  formes  et  à  des 
degrés  très  inégaux;  il  est  engagé,  dis-je,  dans 
une  lutte  constante  et  à  laquelle  il  ne  doit 
pas  songer  à  se  soustraire. 

Je  sais  le  reproche  qu'on  nous  a  adressé  à 
moi  et  à  mes  amis,  reproche  qu'on  est  tout 
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prêt  à  renouveler  ;  je  sais  qu'on  a  dit  :  «  Les 
voilà  toujours  ces  nommes  de  lutte,  de  com- 
bat, qui  ne  cherchent  que  la  guerre,  qui  ne 
sont  propres  qu'à  la  guerre,  qui  ne  veulent 
pas  de  la  conciliation,  qui  ne  souffrent  pas 
qu'on  se  repose  jamais.  » 

Je  demande  la  permission  de  répondre  sé- 
rieusement à  ce  reproche,  car  s'il  était  fondé, 
il  serait  grave.  JMLais  il  ne  l'est  pas  et  j'espère 
le  démontrer  à  la  Chambre. 

Messieurs,  je  commence  par  nier,  par  nier 
absolument  en  fait  ces  reproches  de  violence, 
de  dureté,  d'emportement,  si  souvent  adres- 
sés à  la  politique  et  à  la  conduite  du  gouver- 
nement aepuis  six  ans.  J'affirme  qu'à  aucune 
époque,  en  aucun  pays,  au  milieu  de  telles 
épreuves,  de  telles  difficultés,  jamais  gouver- 
nement ne  s'est  conduit  avec  tant  de  patience 
et  de  modération. 

Plustetira  membres  :  Oui!  oui!  c'est  vrai! 

M.  isuiiot.  Je  dis  cela  de  toutes  choses,  je 
le  dis  des  actes  comme  des  lois.  Je  dis  que  les 
actes  du  gouvernement  depuis  six  ans,  au  mi- 
lieu de  tant  de  périls  et  de  difficultés,  ont  été 
aussi  modérés,  aussi  patients  qu'il  était  pos- 
sible pour  suffire  aux  dangers  ;  que  si  vous 
aviez  retranché  quelque  chose,  quelque  peu 
que  vous  eussiez  retranché  de  ce  que  le  gou- 
vernement a  fait,  il  n'aurait  pas  suffi  à  sa 
tâche  ;  il  a  fait  tout  juste  ce  qu'il  fallait,  rien 
de  plus.  Il  ne  me  serait  pas  difficile,  sous  le 
point  de  vue  politique,  sous  le  point  de  vue 
parlementaire,  de  trouver,  au  sein  même  de 
cette  Chambre,  des  preuves  éclatantes  de  la 
patience  et  de  la  modération  du  gouverne- 
ment depuis  six  ans. 

Quant  aux  lois,  je  dis  que  celles  qu'on  a 
faites  étaient  indispensables,  et  qu'elles  n'ont 
rien  fait  que  suffire,  si  tant  est  qu'elles  aient 
pleinement  suffi  à  leur  mission. 

Je  ne  me  sens  donc,  pour  mon  compte,  nul- 
lement disposé  à  les  abandonner,  ni  en  prin- 
cipe, ni  dans  l'exécution.  Je  suis  convaincu 
qu'elles  doivent  être  complètement  et  ferme- 
ment exécutées  aujourd'hui  comme  il  y  a  un 
an,  comme  il  y  a  deux  ans.  Je  suis  convaincu 
que  non  seulement  elles  ont  sauvé  le  pays  de- 

Î)uis  six  ans,  mais  qu'elles  sont  destinées  à 
e  sauver  plus  d'une  fois  encore,  et  que  leur 
présence  est  aujourd'hui  dans  le  pays  le  pre- 
mier moyen  de  salut. 

Je  n'abandonne  donc,  je  le  répète,  aucun 
des  actes,  aucune  des  lois  qui  ont  été  rendues 
depuis  six  ans. 

Nos  moyens  de  force  contre  le  mal  révolu- 
tionnaire, nous  les  avons  conquis  depuis  six 
ans  à  la  sueur  de  notre  front  ;  gardons-les 
bien.  Nos  lois  sont  des  armes  nécessaires  :  ne 
souffrons  pas  qu'on  les  laisse  rouiller.  (Mou- 
vement à  gauche.) 

En  faut-il  d'autres?  en  faudra-t-il  d'au- 
tres? Je  n'en  sais  rien.  Je  crois  qu'il  serait 
insensé  à  un  homme  sage  de  prendfre  à  ce  su- 
jet aucun  engagement. 

Je  regrette  sincèrement  que  la  loi  de  dis- 
jonction n'ait  pas  été  adoptée.  (Chuchotte- 
ments.)  Je  regrette  sincèrement  que  la  loi  de 
disjonction  n'ait  pas  été  adoptée.  (Murmures 
à  gauche),  je  crois  que  le  gouvernement  a  bien 
fait  de  la  proposer.  J'aime  mieux  qu'elle  ait 
été  re jetée  que  si  le  gouvernement  ne  l'avait 
pas  proposée.  (Nouveau  mouvement.)  Il  a  ac- 
quitté sa  responsabilité,  il  a  fait  son  devoir. 
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Il  se  soumet  toujours  aux  décisions  du  Gou- 
vernement représentatif  ;  mais  il  n'abandon- 
ne  pas  pour  cela  son  opinion,  et  ne  change 
pas  de  sentiment. 

Quelques  membres  :  Très  bien  ! 

M.  Gnlsot.  Quant  à  la  loi  sur  la  prison  de 
détention  à  l'île  Bourbon,  je  ne  veux  pas  an- 
ticiper sur  la  discussion,  mais  j'espère  qu'elle 
aura  lieu,  et  je  me  propose,  quand  cette  loi 
viendra  à  discussion,  d'établir  c^ue  jamais  loi 
n'a  été  plus  conforme  aux  véritables  princi- 
pes et  au  véritable  but  de  la  législation  pé- 
nale. 

Je  me  propose  d'établir  qu'elle  a  précisé- 
ment, non  pas  pour  objet,  mais  pour  effet, 
de  rendre  peu  à  peu  possible  la  réduction  de 
la  peine  de  mort  en  matière  politique. 

M.  LaffiCte.  Elle  dispense  en  effet  de  la 
peine  de  mort.  (Agitation.) 

M.  Ctoixol.  Je  demande  à  la  Chambre  de 
ne  pas  anticiper  sur  cette  discussion. 

M.  Laffltte.  Oui,  vous  faites  bien. 

M.  Gnliot.  Si  je  répondais  aux  interpella' 
tions,  j'anticiperais  malgré  moi. 

M.  Eiaffllte.  Vous  en  avez  dit  assez. 

M.  Gaizot.  Je  n'en  ai  pas  dit  assez,  car  je 
n'ai  pas  dit  la  centième  partie  de  ce  que  je 
pense.  (Vive  sensation,) 

M.  L<afflUe.  Continuez,  allez  toujours. 

Voix  de  la  gauche  :  Ne  laissez  pas  rouiller 
vos  lois  de  sûreté. 

M.  Gnizot.  Quant  à  la  loi  de  non-révéla* 
tion,  je  ne  sais  si  elle  arrivera  à  discussion  de- 
vant cette  Chambre.  Si  elle  y  arrivait,  j'en 
dirais  mon  avis  avec  la  même  sincérité  ^  et  je 
crois  que  j'aurais  peu  de  peine  à  établir  que 
les  accusations  d'immoralité  et  d'inutilité  qui 
lui  sont  adressées  sont  fausses,  et  sont  aisées 
à  rétorquer  contre  ses  adversaires.  (Mouve- 
ment à  gauche.) 

Je  n'engage  pas  la  discussion,  j'exprime 
d'avance  ma  pensée. 

M.  Eiafflttc.  Vous  avez  raison  de  dire  votre 
façon  de  penser  :  parlez  I 

M.  ivulzot.  Je  regarde  donc  toutes  les  me- 
sures de  vigueur  oui  ont  été  employées  de- 
puis six  ans  cjuand  l'occasion  l'a  exigé,  tou- 
tes les  lois  qui  ont  été  rendues,  je  les  regarde 
comme  des  armes  salutaires,  nécessaires,  que 


soin  s'en  fait  sentir.  Il  est  vrai  que  le  besoin 
ne  se  fait  pas  sentir  toujours  de  la  même  ma- 
nière ;  ce  serait  nous  supposer  atteints  de  fo- 
lie, que  de  croire  que  nous  ayons  l'intention 
de  nous  défendre  quand  on  ne  nous  attaque 
pas  ;  ce  serait  nous  supposer  atteints  de  folie 
que  de  croire  que  nous  ayons  l'intention  d'em- 
ployer des  armes  contre  ceux  qui  ne  dressent 
pas  leurs  armes  contre  nous  ;  de  nous  servir 
de  lois  répressives,  quand  la  répression  n'est 
pas  nécessaire.  Il  n'y  a  pas  un  homme  du  pou- 
voir, il  n'y  a  pas  un  ami  do  l'ordre  cjui  aille 
gratuitement,  et  pour  son  seul  plaisir,  au- 
evant  de  pareilles  nécessités. 
£t  d'ailleurs,  Messieurs,  ce  ne  sont  pas  là 
les  seuls  moyens  de  lutter  contre  le  désordre, 


contre  l'esprit  d'anarchie,  contre  les  tenta- 
tives révolutionnaires  ;  ce  ne  sont  pas  là  les 
seuls  moyens  que  le  gouvernement  possède 
pour  soutenir  cette  lutte,  ce  ne  sont  pas  les 
seules  mesures  par  lesquelles  il  puisse  dé- 
ployer sa  fermeté  et  son  activité.  Un  gouver- 
nement obligé  de  faire  de  la  lutte  contre  l'es- 
prit révolutionnaire  son  état  permanent  et 
général,  n'en  est  pas  réduit,  je  le  répète,  à 
n'employer  contre  ce  mal  que  des  mesures  3'e 
rigueur  ou  des  lois  répressives  ;  il  a,  selon  les 
temps,  selon  l'opportunité,  d'autres  armes 
qui  ont  aussi  leur  valeur,  et  dont  il  faut  gu'il 
sache  se  servir.  Permettez  moi  de  les  indiquer 
en  peu  de  mote. 

La  première.  Messieurs,  c'est  la  forte  orga- 
nisation du  pouvoir  lui-même,  soit  dans  les 
Chambres,  soit  dans  l'administration.  Qu'est- 
ce  qui  a  fait  notre  principale  force  depuis 
six  ans  1  croyez-vous  que  ce  soient  les  lois  ré- 
pressives ?  elles  ont  servi,  mais  elles  n'ont  pas 
lait  notre  première  force.  Croyez-vous  que  ce 
soient  les  mesures  de  rigueur,  la  résistance  à 
main  armée  contre  les  émeutes  ?  elles  étaient 
indispensables,  mais  là  n'a  pas  été  notre  pre- 
mière force.  Notre  première  force,  c'est  la 
présence  d'une  majorité  dans  les  deux  Cham- 
bres, fortement  constituée,  bien  décidée,  sa 
chant  ce  qu'elle  pense,  ce  qu'elle  veut,  et  adhé- 
rant fermement  au  gouvernement,  qui  en 
même  temps  adhérait  fermement  à  elle. 

Voilà  ce  qui  a  fait,  pendant  six  ans,  notre 
première  et  notre  véritable  force  dans  les 
épreuves  que  nous  avons  été  appelés  à  tra- 
verser. Eh  bien  !  q[uand  les  coups  de  fusil  ne 
S9nt  plus  nécessaires  ;  quand  les  lois  répres- 
sives, quand  du  moins  leur  application  im- 
médiate et  fréquente  n'est  plus  nécessaire, 
croyez-vous  que  pour  cela  cette  forte  constitu  • 
tion  du  pouvoir,  cette  ferme  et  intime  union  de 
la  majorité  avec  l'administration,  et  de  l'ad- 
ministration avec  la  majorité,  ne  soient  plus 
nécessaires  ?  croyez-vous  que  cela  aussi  puisse 
se  relâcher  avec  le  reste  ?  non,  non,  Messieurs. 
Quand  vous  ne  voulez  pas  user  des  moyens  ma- 
tériels, l'auterité  morale  du  pouvoir  vous  est 
d'autant  plus  nécessaire.  Quand  vous  ne  vou 
lez  pas  réprimer  par  la  force,  il  faut  que  vous 
réprimiez  par  votre  autorité  sur  les  esprits. 


je  le  répète,  quand  on  ne  se  oat  pas  dans  les 
rues,  que  quand  on  s'y  bat.  (Très  bien/  très 
bien  !) 

J'en  dirai  autant  d'une  autre  force  dont  on 
n'a  pas  tiré  depuis  six  ans  tout  le  parti  qu'on 
peut  en  tirer,  et  qui  est,  sinon  le  premier,  du 
moins  un  des  premiers  éléments  de  gouverne- 
ment parmi  nous.  C'est  la  bonne  constitution 
de  l'administration  locale.  Nous  ne  savons 
pas  encore,  Messieurs,  nous  ne  nous  dou- 
tons pas  de  tout  ce  que  le  gouvernement  pui- 
serait de  sécurité  et  de  force,  et  le  pays,  de 
repos,  dans  une  administration  homogène, 
dirigée  par  le  même  esprit,  empreinte  de  ceîle 
unité,  oe  cette  harmonie  avec  le  centre  de 
l'Etat,  avec  la  majorité  parlementaire  et  l'ad- 
ministration générale,  que  nous  avons  si  sou- 
vent vainement  désirée.  C'est  là,  encore,  un^ 
œuvre  des  temps  pacifiques,  des  temps  où  l'on 
ne  se  bat  point.  On  peut  y  arriver  sans  trou- 
ble, par  des  moyens  réguliers  ;  et  ne  vous  y 
trompez  pas,  c'est  une  des  principales  forces. 
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un  des  plus  grands  moyens  dont  vous  so^rez 
armés  dans  la  lutte  contre  1  esprit  d'anarchie, 
contre  les  tendances  désor^^anisatrices  de  ^a 
société.  Il  faut  que  l'administration  locale 
soit  une,  homogène,  animée  d'un  même  esprit, 
conduite  dans  le  même  sens  ;  que  les  mêmes 
influences  qui  dirigent  ici  le  gouvernement 
dirigent  l'administration  dans  les  localités.  A 
ce  prix,  vous  obtiendrez,  pour  vous  gouverne- 
ment au  centre,  et  pour  le  pays,  la  sécurité 
et  l'ordre  après  lesquels  vous  courez.  (Assen- 
timent.) 

Et  ne  vous  y  trompez  pas,  ce  n'est  pas  seu- 
lement des  fonctionnaires  que  je  parle  ici. 
Les  fonctionnaires  ne  sont  pas  les  seuls  hom- 
mes que  vous  ayez  à  organiser  avec  cette  unité. 
Ces  classes  aisées  dont  nous  parlions  tout  à 
l'heure,  et  où  dominent  les  intérêts  conserva- 
teurs, elles  ont  besoin  d'être  ralliées  \  elles 
sont  éparses,  elles  manquent  d'expérience  ; 
elles  ne  vous  apportent  pas  à  vous,  gouverne- 
ment, toutes  les  forces  qu'elles  ont  en  elles  et 
Qu'elles  pourraient  vous  donner.  Il  faut  évi- 
demment que  votre  administration  locale,  vos 
fonctionnaires,  vos  lois,  vous  servent  à  ral- 
lier ces  classes  conservatrices,  à  les  organiser; 
il  faut  qu'elles  se  pressent  partout  autour  de 
votre  administration,  qu  elles  l'entourent, 
qu'elles  la  soutiennent,  qu'elles  lui  apportent 
leur  force  et  leur  influence. 

Alors  seulement  votre  société  sortira  de  l'é- 
tat de  faiblesse  et  d'anarchie  dans  lequel  vous 
vous  plaignez  de  la  voir.  Voilà,  Messieurs,  de 
quoi  occuper  le  pouvoir  quand  l'émeute  ne 
gronde  pas  dans  la  rue,  quand  les  lois  ré- 
pressives ne  doivent  pas  être  immédiatement 
appliquées.  Voilà  par  quels  moyens  il  peut, 
à  de  telles  époques,  soutenir,  sous  une  autre 
forme,  cette  lutte  continuelle,  inévitable,  con- 
tre l'esprit  révolutionnaire  dans  laquelle  je 
vous  disais  en  commençant  qu'il  est  engagé. 

Car  je  vous  demande.  Messieurs,  de  ne  pas 
oublier  que  le  mal  est  au  milieu  de  vous  ;  le 
mal  ne  s'arrête  pas  :  si  les  pouvoirs  armés  pour 
la  défense  ne  sont  pas  toujours  dans  un  état 
de  vigilance,  l'action  continuelle  du  mal  fait 
des  progrès  après  lesquels  on  est  bien  embar- 
rassé de  regagner  le  terrain  perdu.  Eh  1  Mes- 
sieurs, n'avez-vous  pas  vu  avec  quelle  facilité 
on  pouvait  perdre  du  terrain  dans  la  bonne 
cause,  et  avec  quelles  difficultés  on  le  rega- 
gnait? Vous  l'avez  déjà  vu,  prenez  garde  de 
fe  voir  encore. 

Au  centre  :  Très  bien  I  très  bien  I) 


M.  CiîaiBot.  Je  me  résume.  Messieurs  ;  je 
dis  que  cet  état  de  lutte,  de  lutte  politique 
contre  l'esprit  d'anarchie,  étant  le  fait  do- 
minant de  notre  société  actuelle,  le  fait  au- 
quel nul  cabinet  ne  peut  échapper,  s'il  arri- 
vait quelque  jour  qiren  ne  déployant  pas  la 
forœ  matérielle,  en  laissant  dormir  les  lois 
répressives,  on  laissât  aussi  pénétrer  le  doute 
et  le  trouble  dans  les  grands  pouvoirs  publics, 
dans  les  majorités  parlementaires,  dans  Tad- 
ministration  ;  s^il  arrivait  que  la  force  maté- 
rielle et  l'autorité  morale  du  pouvoir  s'éner- 
vassent à  la  fois  ;  s'il  arrivait  qu'on  le  vit  dé- 
sarmer et  s'abaisser  du  même  coup  ;  si  au 
même  moment  où  il  cesserait  d'intimider  ses 
ennemis,  il  perdait  son  ascendant  sur  ses 
amis,  que  voudriez-vous  qu'il  arrivât  alors? 

Est-ce  que  vous  croyez  que  la  mission  du  pou- 
voir serait  accomplie  ?  Est-ce  que  vous  croyez 


qu'il  suffirait  à  sa  tâche?  Messieurs,  la  mis- 
sion des  gouvernements  n'est  pas  laissée  à  leur 
choix  ;  elle  est  réglée  en  haut...  (Brmt  à  gau- 
che,) en  haut  1  II  n'est  au  pouvoir  de  personne 
de  l'abaisser,  de  la  rétrécir,  de  la  réduire. 
C'est  la  Providence  qui  détermine  à  quelle 
hauteur  et  dans  quelle  étendue  se  passent  les 
affaires  d'un  grand  peuple.  Il  faut  absolu- 
ment monter  à  cette  hauteur  et  embrasser 
toute  cette  étendue  pour  y  suffire. 

Aujourd'hui  plus  que  j[amais  il  n'est  pas 
permis,  il  n'est  pas  possible  aux  gouverne^ 
ments  de  se  faire  petits. 

A  gauche  :  Ah  !  ah  I 

M.  €BiilB#t.  La  grandeur  intellectuelle  et 
morale  est  particulièrement  nécessaire  à  no- 
tre gouvernement  ;  c'est  là  la  seule  grandeur 
qu'il  lui  convienne  de  chercher  ;  c'est  la  seule 
à  laquelle  il  soit  naturellement  appelé. 
(Bruit.  Interruption.  Ecoutez/  écoutez/) 

D'autres  ont  pu  avoir  la  grandeur  des  bou- 
leversements intérieurs  du  pavs  ;  d'autres  la 
grandeur  des  conquêtes  extérieures  ;  pour 
nous,  pour  le  gouvernement  de  Juillet^  nous 
n'avons  et  ne  voulons  avoir  que  la  grandeur 
des  idées  et  des  devoirs.  (Mouvement.)  C'est 
notre  impérieuse  mission  d'v  suffire  ;  ne  pas 
y  suffire,  pour  nous,  c'est  abdiquer. 

Il  y  aurait  à  cela,  Messieurs,  peu  dlion* 
neur  et  beaucoup  de  danger  pour  la  société  ; 
la  Chambre,  j'en  suis  sûr,  ne  se  laissera  ja- 
mais entraîner  dans  cette  voie. 

Aux  centres  :  Très  bien  1  très  bien  !  (Longue 
adhésion.) 

M.  Ilavin.  Je  demande  la  parole  pour  un 
fait  personnel. 

(M.  Havin  monte  à  la  tribu/ne:  il  en  des- 
cend pour  la  céder  à  M.  le  président  du  conr 
seil,  qai^  à  son  tour,  quitte  la  tribune.) 

(La  séance  demeure  suspendue  pendant 
quelque  temps.) 

M.  le  Prési4eiit.  La  parole  est  à  M.  le 
président  du  conseil. 

M.  le  eomte  ]if«lé,  président  du  conseil 
ministre  des  affaires  étrangères.  MessieurSj 
quelque  désavantage  qu'il  y  ait  à  succéder  a 
la  tribune  à  un  orateur  tel  que  celui  que  vous 
vonez  d'entendre,  je  me  félicite  cependant  d'a- 
voir à  continuer  des  explications  données 
avec  tant  de  gravité  et  de  convenance. 

L'honorable  M.  de  Sade  nous  a  demandé 
des  explications  sur  la  crise  ministérielle. 
Messieurs,  il  est  de  mon  devoir  d'en  donner, 
et  depuis  longtemps  je  désirais  l'occasion  d3 
m'expliquer  à  mon  tour  ;  je  le  ferai  en  très 
peu  de  mots. 

Je  ne  pense  pas,  comme  l'honorable  M.  Qui- 
zot,  que  l'homogénéité  parfaite  d'un  cabinet 
soit  appropriée  à  nos  circonstances.  On  vous 
a  beaucoup  parlé  du  fractionnement  des  opi- 
nions, dans  cette  Chambre  ;  un  orateur  de  ce 
côté  a  semblé  même  vous  le  reprocher.  Mes- 
sieurs, ce  fractionnement  n'est  pas  votre 
faute,  il  existe  dans  le  pays,  et  pour  en  bien 
apprécier  les  causes  il  faudrait  remonter 
bien  haut  :  il  est  le  résultat  de  cinquante  an- 
nées de  révolutions  ;  il  est  le  résultat  de  cette 
indépendance  des  esprits  qui  rend  tous  les 
jours,  il  faut  le  dire,  les  majorités  et  par  con- 
séquent le  gouvernement  plus  diffioi&s. 


A&i 
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Les  cabinets,  pour  avoir  des  chances  de  du- 
rée, doivent  se  proportionner  à  cet  état  de 
choses,  et  représenter  en  quelque  sorte,  dans 
leurs  éléments,  les  principaux  éléments  de 
la  majorité.  (Sensatton,)  Ce  furent  les  idées 
générales  que  j'apportai  à  la  formation  du 
cabinet  du  6  septembre. 

Je  dus  aussi  prendre  en  considération  quel- 
ques circonstances  spéciales  qui  devaient 
aussi  avoir  leur  part  dans  la  formation  de  ce 
cabinet.  La  dissolution  du  cabinet  précédent 
avait  été  amenée  par  une  question  de  politi- 
que étrangère. 

La  prérogative  royale  s*était  exercée  de  ma> 
nière  à  çrouver  qu'elle  avait  adopté  l'opinion 
de  la  minorité  du  conseil.  Un  autre  cabinet 
était  appelé  sur  cette  question  de  politique 
extérieure.  Il  me  semblait  conforme  au  mé- 
canisme de  notre  gouvernement  de  conserver 
dans  le  nouveau  cabinet  les  membres  du  der- 
nier ^ui  avaient  précisément  fait  triompher 
le  principe  sur  lequel  le  nouveau  cabinet  al- 
lait se  former.  Ce  fut  dans  cette  pensée  que 
je  présentai  une  combinaison  qui  ne  fut  pas 
acceptée.  Après  une  grande  instance  de  ma 
part  et  de  longs  délais,  le  cabinet  du  6  sep- 
tembre s'établit  tel  que  vous  l'avez  vu. 

Je  déclare  que  jamais,  dans  toutes  ces  com- 
binaisons de  noms  propres,  je  n'ai  eu  une  au- 
tre pensée  que  la  durée  de  l'administration 
dont  je  devais  avoir  l'honneur  d'être  le  chef, 
et  les  chances  de  majorité  qu^elle  prouvait 
avoir  dans  les  Chambres  :  jamais  je  n'ai  eu  un 
autre  but,  une  autre  prétention,  et  jamais  je 
n'ai  cherché  un  autre  résultat. 

La  combinaison  que  le  cours  des  choses  me 
fit  accepter  me  parut  renfermer,  dès  son  ori- 
gine, quelques  germes  de  destruction  pour  l'a- 
venir. Un  événement  parlementaire  ne  tarda 
pas  à  nous  révéler  (jue  le  cabinet  ne  répondait 
pas  parfaitement  a  ces  conditions  de  majo- 
rité gue  j'avais  cherchées.  C'est  surtout  ici, 
Messieurs,  que  je  diffère  en  quelque  chose  de 
l'honorable  orateur  auquel  je  réponds.  Il 
vous  a  dit  que  d'accord  dans  les  intentions, 
et  marchant  vers  le  même  but,  on  avait  différé 
dans  l'action.  Je  crois  que  je  rapporte  bien 
ses  paroles...  (Oui/  oui/)  Et  pour  preuve,  il  a 
cité  ce  qui  s'était  passé  à  l'occasion  de  la  loi 
de  disjonction.  Il  vous  a  dit  :  En  entrant 
dans  le  cabinet  on  était  convenu  de  ne  point 
s'ébranler  au  moindre  choc,  et  de  ne  pas  faire 
de  question  de  cabinet.  Il  ne  l'a  pas  dit  peut- 
être  d'une  manière  aussi  absolue,  mais  il  a 
dit  au  moins  qu'on  était  convenu  de  ne  pas 
s'ébranler  au  moindre  choc,  et  de  ne  pas  faire 
légèrement  des  questions  de  cabinet...  (Ru- 
meurs.) 

Je  demande  un  peu  de  silence,  je  suis  encore 
très  fatigué. 

Messieurs,  lorsque  la  loi  de  disjonction  fut 
rejetée  par  la  Chambre  (je  ne  sais  si  ma  mé; 
moire  me  trompe,  mais  j'oserais  jurer  ici 
qu'elle  ne  me  trompe  pas),  personne  n'eut 
moins  que  moi  l'idée  de  la  retraite  ;  et  si 
quelques  membres  du  cabinet  en  reçurent  quel- 
aue  découragement  et  crurent  que  ce  rejet 
était,  en  efft't,  une  manifestation  contre  le  mi- 
nistère, ce  n'est  pas  moi.  Je  dirai  seulement 
que,  pour  ma  part,  je  vis  dans  ce  rejet  de  la 
loi  de  disjonction  (que  je  regrette  aussi,  Mes- 
sieurs^ et  que  je  regrette,  parce  que  j'étais 
convaincu,  comme  je  le  suis  encore,  qu'il  était 
nécessaire  qu'une   manifestation  législative 


uelconque  protestât  contre  les  événements  de 
itrasbourg... 

Au  centre  :  Très  bien  I 

M.  le  e«iiite  Ifolé,  préddent  du  conseil^ 
ministre  des  aifaires  étrangères.  Je  vis,  je  le 
répète,  dans  le  rejet  de  la  loi  de  disjonction 
un  certain  affaiblissement  pour  le  cabinet,  et 
la  confirmation  des  idées  que  j'avais  essayé  de 
faire  prévaloir  au  6  septembre  dans  la  com- 

Î>osition  du  cabinet,  lâlaintenant,  comment 
a  crise  commença-t-elle  7  Assurément  pas  par 
aucune  démonstration  qui  me  fût  personndle; 
je  ne  dirai  pas  même  par  la  retraite  de  celui 
de  nos  collègues  qu'il  s'agit  bientôt  de  rem- 
placer, car  il  ne  se  retira  pas  ;  mais  par  je 
ne  sais  quelle  rumeur  qui  s'éleva  sur  certains 
bancs  de  cette  Chambre,  et  qui  pressait  cefte 
retraite  et  la  nomination  d'un  successeur. 
Pour  moi.  Messieurs,  qui  désirais  sincère- 
ment le  maintien  de  l'administration  dont 
j'avais  l'honneur  d'être  le  chef,  je  vis  ce  mou- 
vement commencer  avec  d'autant  plus  de  re- 
gret que  j'en  prévoyais  les  conséquences. 

Ce  n'est  assurément  pas  moi,  je  l'affirme, 
qui  ai  donné  le  signal  de  la  retraite  à  per- 
sonne ;  mais  quand  l'ébranlement  eut  com- 
mencé, je  n'eus  pas  un  autre  système  que  ce- 
lui que  j'avais  eu  au  6  septembre.  Ce  qui  m'a- 
vait paru  indiqué  au  6  septembre  comme  con- 
dition de  la  majorité  me  parut  beaucoup  plus 
fortement  indiqué  alors,  et  je  le  proposai  de 
nouveau  et  de  toutes  mes  forces.  Je  rends 
justice  entière  aux  intentions  de  chacun, 
mais  l'e  m'empresse  de  reconnaîre  avec  l'ho 
norable  orateur  que  nous  n'envis^ions  pas  la 
situation  de  la  même  manière  :  il  voulait  te 
cabinet  le  plus  homogène  possible,  et  moi  le 
cabinet  le  plus  en  harmonie  avec  les  éléments 
dont  la  majorité  des  Chambres  se  compose. 
Cependant  il  vous  a  présenté,  comme  le  mo- 
dèle des  cabinets  qui  ont  existé  depuis  sept 
ans,  le  ministère  au  11  octobre.  Or,  était-ce 
un  cabinet  homogène  que  celui  du  11  octobre? 
son  mérite  à  mes  yeux  était  précisément  de 
représenter  ce  que  j'aurais  désiré  reproduire 
dans  celui  du  6  septembre,  l'alliance  de  cer- 
taines opinions,  qui,  marcnant  vers  le  même 
but,  mais  variant  parfois  sur  les  moyens, 
composent  certainement  la  véritable  majorilé 
politique  du  pays. 

Ce  svstème,  Idessieurs,  était  le  mien,  im- 
perturbablement le  mien,  et  je  ne  crois  pas 
qu'il  y  en  ait  un  autre.  Tout  ministère  homo- 
gène, dans  la  division,  dans  la  dissémination 
actuelle  des  esprits,  serait  un  ministère  sans 
durée;  tandis  qu'un  ministère"^  composé 
d'hommes  marchant  d'un  pas  ferme  vers  le 
même  but,  quoi^u'ayant  des  caractères  di- 
vers et  des  opinions  différentes,  transigeant 
entre  eux  comme  il  est  nécessaire  que  vous 
transigiez  entre  vous,  comme  le  pays  tran- 
sige aussi  lui-même  ;  un  tel  ministère  est,  à 
mon  avis,  le  seul  possible,  le  seul  approprié 
aux  circontances,  le  seul  qui  puisse  faire  un 
bien  durable,  et  qui  lui-même  puisse  durer 
longtemps.  (Très  bien/) 

D'ailleurs,  permettez-moi  de  l'observer,  ce 
ministère  du  11  octobre  a  été  soumis  à  cette 
condition  d'instabilité  qui  affligera  tous  les 
cabinets,  parce  qu'elle  est  inhérente  à  la  na^- 
ture  des  circonstances.  Ce  cabinet  a  été  re- 
manié 5  fois. 

L'hdnorable  orateur   a  donné  un  second 


[Chambre  des  Députés.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PUIUPPE.  [3  m&i  1837.] 


433 


exemple  de  cette  divergenoe  dans  l'action,  à 
laquelle  il  a  attribué  en  partie  la  chute  du 
cabinet.  Ce  second  exemple,  il  Ta  pris  dans 
le  retrait  de  la  loi  d'apanages. 

Il  me  permettra  de  lui  représenter  que  ce 
n'est  pas  là  ce  qui  a  concouru  apparemment 
à  diviser  le  cabinet,  car  il  n'a  jamais  été 
Question,  dans  son  sein,  du  retrait  de  la  loi 
d'apanages.  Il  désapprouve  aujourd'hui  ce 
retrait;  et  il  a  dit  qu'il  fallait  au  moins 
affronter  la  discussion. 

Eh  !  Messieurs,  nous  ne  craignons  pas  d'af- 
fronter les  discussions  ni  les  luttes,  et  je  crois 
que  nous  le  prouvons  tous  les  jours.  Ce  que 
nous  avons  craint  d'affronter,  c'était  la 
chance  d'un  rejet.  (Rumeurs  diverses.) 

Je  ne  suivrai  pas  non  plus  l'honorable  et 
éloquent  orateur  dans  llexposition  de  son 
système;  je  dirai  seulement  que  nous  croyons 
vous  avoir  fait  connaître  suffisamment  le 
nôtre.'  Je  viens  de  le  faire  encore  en  vous 
donnant  mes  idées  sur  la  composition  du  ca- 
binet. Je  ne  crains  pas  de  vous  le  répéter, 
Messieurs;  notre  système,  en  deux  mots,  est 
de  considérer  aujourd'hui  la  France  comme 
fatiguée  de  ses  agitations  passées.  Les  vieux 
partis  s'agitent  encore;  mais  tous  les  jours, 
Messieurs,  leurs  rangs  sont  plus  désertés, 
tous  les  jours  un  plus  grand  nombre  d'hom- 
mes égarés  tendent  au  repos  et  à  rentrer  dans 
les  voies  de  l'ordre,  et,  comme  je  le  disais 
l'autre  jour,  des  intérêts  privés.  Quelques- 
uns  s'agitent  encore,  et  nous  vous  demandons 
les  moyens  de  les  surveiller.  Partout  où  ils 
oseront  tenter  l'exécution  de  leurs  coupables 
desseins,  ils  rencontreront  la  plus  impertur- 
bable exécution  des  lois. 

Voilà,  Messieurs,  quel  est  notre  système  : 
nous  ne  faisons  à  personne  la  guerre  pour  la 
guerre,  au  contraire  nous  tendons  la  main  à 
tous  ceux  qui  viennent  à  nous  sincèrement 
et  de  bonne  foi,  qui  nous  acceptent,  nous,  nos 
opinions,  notre  manière  de  gouverner,  notre 
système  :  nous  n'acceptons  que  ceux-là.  Nous 
aimons  mieux  calmer  les  passions  que  d'avoir 
à  les  vaincre;  mais  pi  le  mal  relevait  auda- 
cieusement  la  tête,  nous  saurions  prouver  que 
le  monopole  de  l'énergie  n'appartient  à  per- 
sonne :  armés  alors  des  lois  que  vous  avez 
faites,  et  que  le  pays  vous  doit,  nous  saurions 
le  réprimer  et  Je  confondre.  (Très  bien/  très 
bien/) 

Quelques  membres  :  La  clôture  1  Aux  voix  ! 

(M.  Havin  et  M,  de  Laboulie  se  dirifjen  t  en 
même  temps  vers  la  tribune.) 

M.  Mangnin.  Je  demande  la  parole. 

M.  de  La  Koalie.  Je  Tai  avant  vous  ;  je 
suis  inscrit. 

M.  Maiignln.  Mais  vous  avez  cédé  votre 
tour  hier  à  M.  Jaubert. 

M.  de  l^a  Bonlle.  Oui  ;  mais  M.  Larabit 
m'a  cédé  le  sien  aujourd'hui. 

M.  MangniD.  Je  voudrais  répondre  à 
M.  Guizot. 

M.  de  La  Banlle.  Vous  répondrez  dans  la 
discussion  de  l'article  1*'. 

M.  Hairin.  J'en  demande  pardon  aux  hono- 
rables membres,  mais  j'ai  la  parole  pour  un 
fait  personnel;  je  veux  dire  seulement  quel- 
ques mots.  (Parlez!) 


Messieurs,  l'honorable  M.  Guizot  a  dit  que, 
dans  toute  la  discussion  d'hier,  un  seul  mot 
l'avait  blessé;  que  ce  mot  avait  été  prononcé 
par  moi,  qui  avais  pu  supposer  qu'il  avait 
voulu  conserver  le  pouvoir  seulement  dans 
un  intérêt  privé. 


parti.  TT'ai  apprécié 

politique;  je  la  blâme  hautement,  je  la  trouve 
peu  digne  du  ministre  3ui  renrésente  une 
opinion,  qui  a  joué  un  si  grand  rôle  depuis 
SIX  ans,  et  je  me  permettrai  de  faire  à 
M.  Guizot  une  observation  qui  rentrera  dans 
celles  que  lui  faisait  si  spirituellement  M.  le 
président  du  conseil  il  n'y  a  qu'un  instant  : 
«  Comment  se  fait-il  que  vous,  qui  voulez 
l'homogénéité  du  ministère,  vous  ayez  fait 
partie  du  ministère  du  11  octobre  ?  »  Eh  bien  1 
moi,  je  répète  avec  M.  Mole  :  «  Comment  se 
fait-il  que  vous  ayez  fait  cette  démarche 
pour  reconstituer  un  ministère  dont  les  mem- 
bres n'auraient  pas  eu  des  opinions  homo- 
gènes? Vous  êtes  donc  inconséquent  avec  vos 
principes?  »  (Interruption  des  centres.) 

A  gauche  :  Très  bien  ! 

M.  Ha  via.  M.  Guizot  a  dit  encore  que  j'ac- 
cusais lui  et  ses  amis  d'avoir  des  idées  aris- 
tocratic^ues. 

Eh  bien  !  je  ne  m'en  aéfends  pas,  et  je  vous 
le  demande  :  qui  a  voulu  l'hérédité  de  la 
pairie?  qui  a  voulu  les  apanages?...  (Excla- 
mations et  murmures  a/u  centre.) 

Aux  extrémités  :  C'est  vrai. 

M.  Ilavin.  Qui  a  refusé  l'entrée  dans  cette 
enceinte  à  ce  au'on  a  nommé  les  capacités  ? 
(Nouvelles  exclamations.  )  Qui  a  voulu  que 
la  propriété  seulement  fut  représentée  dans 
cette  Chambre?  Je  le  demande  à  M.  Guizot, 
sont-ce  là  des  idées  aristocratiques,  ou  sont-oe 
des  idées  démocratiques?  (Interruption  p?^o- 
longée.) 

Permettez-moi,  Messieurs,  encore  une  seule 
observation  sur  la  modération  du  système. 

M.  le  comte  Mlolé,  président  du  conseil^ 
ministre  des  affaires  étrangères  (a/u  milieu 
du  bruit).  La  plupart  de  vos  reproches... 

M.  HavIn.  Je  n'ai  pas  entendu  l'observa- 
tion que  vient  de  faire  M.  le  président  du 
conseil. 

M.  le  comte  Mole,  président  du  conseil, 
ministre  des  affaires  étrangères.  Je  disais  que 
la  plupart  des  reproches  que  vous  adressez 
à  un  autre  orateur  pourraient  m'être 
adressés. 

M.  Ha  vin.  Je  ne  vous  empêche  pas,  mon- 
sieur le  Président  du  conseil,  d'en  prendre 
votre  part.  (Hilarité  générale.) 

Je  n'ajoute  qu'un  mot  sur  la  modération 
du  système. 

Vous  avez  vu  comment  il  a  été  développé 

§ar  M.  Guizot;  vous  pouvez  juger  de  sa  mo- 
ération,  il  nous  l'a  caractérisée  par  ces  seuls 
mots  :  il  ne  faut  pas  laisser  rouiller  le  fer..^ 
(Vives  réclamations  au  centre.)  les  armes, 
du  moins. 

Quelques  voix  :  Il  a  parlé  des  lois.  (Agita- 
tion prolongée.) 

M.  Guizot  (de  sa  place).  J'ai  dit... 
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M.  HaviD.  Laissez-moi  rétablir  ma  pensée. 
Tous  conoevrez  très  bien  que.  répondant  à 
H.  Guizoty  je  n'ai  pas  la  prétention  de  ré- 
pondre à  toutes  les  parties  de  son  discours, 
et  que  dans  une  improvisation  on  peut  se 
tromper  sur  les  mots.  M.  Guizot  a  dit  :  roml- 
1er  les  armes. 

Au  centre  :  Non  1  non  !  (Nouveau  bruit,) 
A  gauche  :  Si  !  si  ! 

M.  €ivlB«t.  J  m  dit  les  lois.  (Agitation  crois- 
sante.) 

JPM.  Havin.  Je  suis  bien  aise  que  M.  Guizot 
m'ait  donné  l'occasion  de  rectifier  ces  mots. 

M..  €*als«C.  Permettez... 

M.  Hairin.  Vous  parlerez  lorsque  j'aurai 
fini.  (Murmures  au  centre.) 

M.  Guizot.  Je  prie  Thonorable  orateur  de 
m©  permettre  de  rétablir  moi-même  le  mot 
tel  que  je  Tai  dit.  J'ai  dit  qu'il  ne  fallait  pas 
laisser  rouiller  les  lois. 

Au  centre  :  C'est  cela!  (Dénégations  aux 
extrémités.  —  Bruits  confus,) 

M.  Ilavin.  Je  suis  bien  aise  d'avoir  mal 
entendu;  mais  j'avais  mal  entendu  avec  plu- 
sieurs de  mes  collègues.  Je  regrette  d'avoir 
mis  le  mot  «  rouiller  les  armes-  »,  mais  je  ré- 

§ète  que  mon  erreur  a  été  l'erreur  du  côté 
e  cette  Chambre  où  j'ai  l'honneur  de  siéger. 

Quelques  voix  à  gauche  :  Oui  1 

M.  Ilavin.  Maintenant  je  prie  M.  Guizot 
de  croire  qu'il  n'a  jamais  été  dans  mes  inten- 
tions de  l'attaquer  dans  son  caractère  privé. 

M.>  de  MaB  ll#nlie.  l^essieurs,  le  discours 
d'un  des  chefs  du  précédent  cabinet  m'avait 
paru  moins  l'explication  de  la  crise  minis- 
térielle que  nous  venons  de  traverser,  que  le 
manifeste  d'un  général  qui  se  mettait  en  cam- 
pagne, et  qui  annonçait  son  programme  pour 
un  avenir  qui  lui  semblait  prochain. 

A  gauche  :  C'est  vrai  ! 

J^.  de  l^a  Boulle.  Cela  n'a  point  échappé 
à  "M.,  le  président  du  cabinet,  qui  y  a  répondu. 
Dès  lors  il  me  semble  inutile  de  revenir  sur 
cette  discussion,  qui  s'est  résumée  en  des 
attaques  et  en  des  défenses  personnelles;  et  je 
crois  que  l'on  doit  reprendre  la  discussion 
de  la  question,  qui,  depuis  le  discours  de 
M.  de  Sade,  n'a  pas  fait  un  pas. 

M.  le  président  du  conseil  l'a  posée  hier  net- 
tement. Il  a  dit  :  «  Si  vous  avez  confiance  en 
nous,  accordez-nous  votre  vote;  refusez-le  si 
cette  confiance  vous  manque.  C'est  sur  ce  ter- 
rain que  je  me  place,  et  aue  je  demande  la 
F^ermission  à  la  Chambre  a'attirer  son  atten- 
tion. 

Avons-nous,  en  effet,  confiance  an  cabinet 
actuel  ?  MsÀB  pour  cela,  le  cabinet  actuel  a-t-il 
un  système? 

£h  bien,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  le  ca- 
binet actuel  n'a  pas  de  système;  il  ne  peut  pas 
en  avoir,  et  il  n'est  aux  affaires  que  parce 
qu'il  n'en  a  pas.  (Rires  sur  quelques  bancs.) 

Le  cabinet,  dis-ie,  n'existe  dans  ce  moment 
que  parce  qu'il  n  a  pas  de  système.  Vous  sa- 
vez. Messieurs,  quela  sont  les  systèmes  si  diffé- 
rents qui  divisent  le  pays;  vous  savez  égale- 
ment comment  ils  sont  nuancés  et  représentés 
dans  cette  Chambre;  et,  comme  on  vous  a  dit 


tant  de  fois  depuis  sept  ans,  que  nous  vivions 
sous  un  gouvernement  des  majorités^  ne  par- 
lons que  de  ceux  qui  divisent  la  majorité. 

La  majorité  dans  la  Chambre  se  divise,  si 
je  ne  me  trompe,  en  deux  grands  systèmes 
personnifiés  chacun  en  un  chef.  On  les  a 
appelés  système  d'intimidation  et  système  de 
conciliation.  Je  crois.  Messieurs,  qu'en  les 
qualiiîant  ainsi  on  ne  s'est  arrête  qu'aux 
apparences,  on  n'a  pas  creusé  assez  profon- 
dément. 

Système  d'intimidation  !  Je  sais  ce  que  c'est 
que  ce  système;  je  l'ai  vu  à  l'œuvre,  et,  ie  dois 
le  dire,  je  ne  regrette  pas  qu'il  soit  éloigné 
des  affaires. 

Le  système  de  conciliation  I  J'ignore  ce  que 
c'est.  Depuis  trois  ans  que  j'ai  Phonneur  de 
siéger  dans  cette  enceinte,  j'ai  entendu  beau- 
coup parler  de  conciliation,  mais  je  n'ai  ja- 
mais vu  aucun  ministère  qui  s'en  soit  sé- 
rieusement occupé;  par  conséquent,  avant  de 
savoir  ce  que  c^st,  attendons  qu'on  nous  le 
montre.  (Rires  à  gauche.) 

J'ai  donc  raison  de  dire  que  ces  deux  mots 
d'intimidation  d'une  part  et  de  conciliation 
de  l'autre  ne  sont  que  l'étendard  des  deux 
partis. 

Voyons  au  fond  quelle  est  la  pensée  qui  se 
cache  derrière.  Il  est  évident  que  les  deux 
systèmes  qui  divisent  profondément  la  majo- 
rité, oui  divisent  si  profondément  le  pays, 
c'est  d'une  part  le  système  des  honorables 
membres  qui  siègent  de  ce  côté  de  la  Chambre, 
qui.  héritiers  directs  de  l'adresse  des  221, 
veulent  le  gouvernement  du  pays  par  les  ma- 
jorités tempérées  par  la  puissance  royale:  de 
l'autre  côte,  les  dépositaires  moins  fidèles 
des  principes  de  la  révolution  de  Juiljet,  qui 
veulent  le  gouvernement  de  la  ^  puissance 
royale  tempérée  par  les  majorités.  Œxcla- 
mations  et  rires  aux  centres.) 

Je  crois  comprendre  que  les  honorables 
membres  qui  m  interrompent  ne  voient  pas 
entre  les  oeux  systèmes  la  différence  qui  me 
frappe.  On  pense  qu'il  importe  peu  que  la 
majorité  domine  ou  seulement  qu'elle  con- 
coure, pourvu  qu'elle  soit  consultée  dans  tous 
les  cas.  Eh  bien  !  rappelez-vous  une  discussion 
qui  a  fait  tant  de  bruit  partout,  dans  la 
presse,  à  cette  tribune,  et  vous  verrez  que  ces 
deux  systèmes  si  opposés  se  formulent  en  ces 
mots  :  «  Le  roi  règne  et  ne  gouverne  pas  », 
ou  «  Le  roi  règne  et  gouverne  ».  Je  pense  que 
chacun  me  comprena  et  saisit  comme_  moi  la 
différence  qui  sépare  les  deux  fractions  de 
cette  majorité,  rour  que  dans  notre  ordre 
constitutionnel  un  ministère  pût  être  ration- 
nellement organisé,  il  fallait  qu'il  fût  pris, 
dans  l'une  ou  dans  l'autre  fraction  de  la  ma- 
jorité; un  ministère  qui  représentât  un  de  ces 
deux  systèmes,  puisque  ce  sont  ces  deux  sys- 
tèmes seuls  qui  divisent  la  majorité.  Qu  a- 
t-on  fait  au  contraire  ?  On  a  pris  un  ministère 
entre  les  deux  systèmes.  Le  cabinet  actuel  est 
placé  entre  eux  ;  il  ne  représente  aucun  sys- 
tème; c'est  une  véritable  négation.  (On  rtt.) 

Il  dit  aux  membres  qui  représentent  le 
principe  qui  triompha  en  juillet  :  «  Nous  ne 
sommes  pas  tout  à  fait  de  votre  opinion;  mais 
prenez  garde,  et  ne  nous  renversez  pas;  car 
nous  serions  remplacés  par  la  doctrine.  »  Il 
dit  à  la  doctrine  :  «  Nous  ne  sommes  pas  de 
vos  amis;  mais  prenez-garde,  et  soutenez- 
nous;  car  si  vous  nous  renversiez,  nous  se- 


[Chambre  des  Députés.]  RÈGNE  DE  LOUIS- PHILIPPE.  [3  mai  i837.J 


455 


rions  remplacés  par  le  ministère  du  22  fé- 
vrier. )ï 

Voilà  ce  que  j'appall^  une  véritable  néga- 
tion;  c'est-à-dire  un  système  qui  ne  s'adresse 
à  aucun  système  politique,  à  aucun  système 
positif;  mais  qui  s'adresse  aux  opinions  né- 
gatives de  chacun  des  partis  de  cette  Cham- 
bre. Il  ne  compte  sur  aucune  sympathie,  mais 
sur  toutes  les  répugnances.  Ainsi,  Messieurs, 
que  voyons-nous  maintenant?  Entre  ces  deux 
systèmes,  un  cabinet  sans  fondement  et  sans 
racine,  qui  est  tenu  debout  artificiellement, 
soutenu  qu'il  est  par  chacune  des  deux  puis- 
sances rivales  qui  veulent  hériter  de  lui;  sou- 
tenu dans  la  crainte  qu'il  ne  tombât  au  pro- 
fit de  la  -puissance  contraire,  et  qui  tombera 
nécessairement  au  moment  où  l'un  des  deux 
partis  ajournera  ses  espérances  et  se  retirera 
de  lui. 

Voilà  donc  une  position  évidemment  anor- 
maJe,  évidemment  inconstitutionnelle,  un 
cabinet  qui  ne  représente  aucun  système, 
derrière  leauel  ne  marche  aucune  fraction  de 
eette  Chambre;  mais  qui  se  trouve  en  dehors 
de  toutes. 

M.  le  président  du  conseil  a  dit  que  pour 
qu'un  cabinet  ait  quelques  chances  de  durée, 
il  fallait  qu'il  représentât  toutes  les  opinions 
^ui  divisent  la  France,  et  qui  sont  représen- 
tées ici. 

Ce  serait  là,  je  dois  le  dire,  une  sorte  de 
cabinet  mosaïque  (Hilarité)^  dont  jusqu'à 
présent  nous  n  avions  pas  d'idée,  et  dont  il 
est  bien  difficile  de  pouvoir  attendre  quelque 
chose  de  bon.  Au  8uri)lu8,  si  c'est  une  mosaï- 
que qu'on  demande,  je  aéclare  qu'elle  n'est 
pas  complète,  et  qu'il  y  manque  bien  des  cou- 
leurs. (Nouveaux  rires.) 

Maintenant,  pour  en  finir  sur  ce  point,  je 
me  permettrai  d'adresser  aux  ministres  une 
simple  question,  et  je  pense  qu'elle  ne  les 
blessera  pas  ;  je  leur  dirai  :  Sur  quel  parti 
pensez-vous   appuyer   votre  administration? 

J'ai  écouté  hier  avec  la  plus  grande  atten- 
tion tous  les  orateurs  qui  ont  parlé  sur  la 
question  qui  nous  occupe  :  tous,  soit  qu'ils 
aient  parle  pour,  soit  qu'ils  aient  parlé  con- 
tre la  loi,  tous  ont  parlé  contre  vous.  La  doc- 
trine par  trois  de  ses  orateurs,  dont  l'un,  le 
plus  incisif  et  le  plus  spirituel  de  la  majorité 
(Rires),  a  prononcé  une  vraie  déclaration  de 
guerre.  Le  tiers-parti  s'est  engagé  contre  vous; 
et  l'on  ne  doute  pas  de  la  mauvaise  volonté 
de  l'opposition.  Dès  lors,  quel  est  donc  dans 
la  Chambre  le  parti  qui  vous  soutient  ?  Il  est 
donc  vrai  qu'en  disant  que  ce  ministère  était 
une  négation,  j'ai  dit  une  incontestable  vé- 
rité. Or,  je  conclus  qu'une  négation  ne  mé- 
rite pas  votre  confiance,  parce  qu'elle  n'est 
rien,  parce  qu'elle  n'a  aucun  système,  aucune 
pensée  d'avenir,  et  parce  qu'elle  n'a  pas  con- 
fiance en  elle-même,  comme  je  le  prouverai 
bientôt.  (Mouvement.) 

Après  avoir  parlé,  je  ne  dirai  pas  du  sys- 
tème politique  du  cabinet,  mais  de  ce  qui  n'est 
pas  un  système  politique,  examinons  ses  ac- 
tes. 

Plusieurs  lois  avaient  été  présentées  par  le 
cabinet  du  6  septembre  ;  que  sont-elles  deve- 
nues ?  que  doivent-elles  devenir  ?  C'est  matière 
à  réflexion  d'abord,  à  interrogatoire  ensuite. 
Que  sont-elles  devenues  ?  La  loi  d'apanages  ; 
jusqu'à  hier  on  avait  cru  qu'elle  avait  été 
Ajournée  ;  depuis  hier,  nous  ne  savons  plus 


que  croire  ;  on  nous  a  donné  une  énigme  à  de- 
viner. Est-oe  un  retrait,  est-ce  un  ajourne- 
ment. 

M.  le  Président.  Il  y  a  eu  une  ordonnance 
de  retrait  dont  j'ai  donné  lecture  très  distinc- 
tement. (Uilarité  générale  et  prolongée.) 

M.  de  lja  Bonlie.  Je  demande  à  M.  le  Pré- 
dent  la  permission  de  rappeler  un  fait  assez 
grave,  que  la  Chambre  n'a  pas  oublié,  c'est 
que  l'ordonnance  de  retrait  dont  M.  le  Prési- 
dent a  donné  lecture  si  distinctement,  a  été 
précédée  de  l'exposé  de  motifs  d'un  autre  pro- 
jet de  loi,  et  dans  cet  exposé  on  expliquait  la 
mesure  et  on  la  qualifiait  de  simple  ajourne- 
ment. De  telle  sorte,  que  le  doute  qui  était 
permis  alors,  est  encore  permis  aujourd'hui. 
Au  surplus,  le  doute  cessera  quand  on  voudra, 
car  je  ciemande  au  ministère... 

M.  le  Président.  La  Charte  dit  que  quand 
un  projet  de  loi  a  été  rejeté  ou  retiré,  il  ne 
peut  pas  être  représenté. 

Une  voix  :  Dans  la  même  session  1 

M.  le  Président.  Ne  peut  pas  être  repré- 
senté dans  la  même  session. 

M.  I^herbette.  La  Charte  dit  rejeté^  et  non 
pas  retiré, 

M.  de  La  Benile.  La  difficulté  qui  vient 
de  naître  entre  M.  le  Président  et  moi  vient 
du  prix  auquel  chacun  met  sa  confiance.  M.  le 
Président  se  contente  d'un  retrait  pour  la  ses- 
sion actuelle  ;  moi,  je  veux  une  assurahce  au 
moins  pour  deux  sessions  (On  rit),  sans  vou- 
loir en  faire  l'objet  d'une  attaque  trop  per- 
sonnelle au  cabinet... 

M.  Lnffltte.  Entendons-nous  sur  les  exprès 
sions.:  la  Charte  dit  qu'il  faut  qu'un  proiet 
80 it  rejeté  et  non  retiré  pour  ne  pouvoir  plus 
être  présenté. 

M.  le  Président.  Vous  voulez  donc  qu'il 
soit  représenté  ;  je  ne  comprends  pas  cette  in- 
terruption. 

M.  Laffltte.  Je  ne  veux  pas  qu'il  soit  re- 
présenté. Non.  sans  doute  ;  mais  je  fais  re- 
marquer que  la  Charte  dit  :  Qu'une  loi  ne 
peut  être  représentée  quand  elle  a  été  re jetée 
et  non  pas  retirée. 

M.  le  Président.  Le  mot  retirée  a  le  même 
sens. 

M.  Odilon  Bar  rot.  M.  Gui/ot  nous  a  dit 
que  c'était  une  question  finie,  croyez-en 
M.  Guizot. 

M.  de  Eia  Bonlie.  Enfin,  Messieurs,  puis- 
que cette  loi  a  été  définitivement  retirée,  n'en 
parlons  plus,  et  je  crois  que,  pour  tout  le 
monde,  il  aurait  beaucoup  mieux  valu  qu'on 
n'en  eût  jamais  parlé. 

Une  autre  loi  a  été  présentée  à  une  autre 
Chambre,  la  loi  de  non-révélation.  J'ai  bien 
le  droit  de  demander  ce  qu'on  veut  en  faire. 
Nous  avons  entendu  M.  le  président  du  con- 
seil, M.  le  ministre  de  l'intérieur  ;  que  nous 
ont-ils  répondu?  que  cette  loi  avait  été  sur- 
chargée d  amendements  par  l'autre  Chambre, 
que  nous  verrions...  Nous  n'avons  pas  à  nous 
occuper  des  amendements  de  l'autre  Chambre^ 
mais  à  demander  au  ministère  si  la  pensée 
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qui  a  fait  présenter  la  loi  par  l'autre  cabinet, 
existe  encore  ou  n'existe  plus. 

Si  cette  pensée  n'existe  plus,  la  loi  est  re- 
tirée  ;  si  elfe  existe,  des  amendements  ne  peu- 
vent d'une  mauvaise  loi  en  faire  une  bonne. 
Cependant  la  question  doit  être  nettement 
posée  et  nettement  "Répondue,  je  la  réduis  à 
ces  mots  :  La  loi  de  non-révélation  sera-t-elle 
retirée,  oui  ou  non  1 

J'arrive  à  une  troisième  loi  par  laquelle 
personne  ne  contestera  mon  droit  de  critique, 
a  la  loi' de  déportation.  A  cet  égard  j'ai  le 
malheur  de  n'être  pas  de  l'avis  du  chef  du 
dernier  cabinet. 

Plusieurs  voix  :  Oe  n'était  pas  le  chef. 

M.  de  La  B#alle.  Un  des  chefs,  le  second 
(On  rit)  ;  il  a  trouvé  cette  loi  excellente,  il  a 
trouvé  que  c'était  le  complément  de  notre  sys- 


tement  donnée,  et  si  l'on  doit  donner  la  mort, 
il  vaut  mieux  un  coup  prompt  qu'une  longue 
agonie.  (Réclamations  au  centre.) 

L'honorable  M.  Guizot  a  donné  son  opinion 
sur  la  loi,  je  ne  vois  pas  pourquoi  je  n'aurais 
pas  le  droit  d'en  faire  autant.  Je  crois  que, 
puisque  mort  il  y  a,  et  je  crois  qu'il  y  aura 
mort,  mieux  vaut  vite  que  par  une  agonie 
longuement  prolongée,  supplice  affreux  qui 
ne  sera  utile  à  rien. 

Je  demande  ce  que  devient  cette  loi.  A  cet 
égard,  les  ministres  nous  ont  dit,  dans  la 
séance  d'hier  :  Mais  cette  loi  est  de  vous,  c'est 
la  fille  légitime  de  la  législation  de  septem- 
bre. D'abord,  pour  ma  part,  j'en  répuaie  la 
paternité,  et  je  crois  ensuite  que  même  la  qua- 
lification n'est  pas  exacte.  Cette  loi  ne  res- 
sort pas  tellement  de  la  législation  de  sep- 
tembre qu'on  soit  obligé  de  vous  la  présenter 
et  de  vous  en  demander  l'adoption.  S'il  en 
était  ainsi,  le  cabinet  n'eût  pas  attendu  deux 
ans  pour  porter  cette  loi,  il  l'eût  fait  dans  la 
session  qui  suivit  celle  où  furent  adoptées  les 
lois  de  septembre. 

Cette  loi  n'étant  pas  nécessaire  pour  com- 

Sléter  notre  système  pénitentiaire,  puisque 
epuis  plusieurs  siècles  nous  vivons  bien  sans 
elle,  elle  n'est  et  ne  peut  être  au'un  manifeste 
de  politique  ministérielle  ;  des  lors  il  faut 
qu'on  s'explique  pour  que  nous  sachions  si 
nous  devons  voir  reparaître  le  système  d'inti- 
midation dont  cette  loi  est  Tinaication  sûre, 
ou  si  nous  devons  avoir  avec  le  cabinet  ac- 
tuel un  système  plus  généreux  et  plus  conci- 
liateur. 

Je  demande  donc  au  ministère  de  retii^r  la 
loi  ou  de  nous  dire  qu'il  ne  la  retirera  pas. 

J'ai  nettement  formulé  mes  questions,  j'es- 
père qu'elles  obtiendront  une  réponse  claire. 

Avant  de  quitter  cette  tribune  i'ai  quel- 
ques observations  encore  à  faire  à  la  Cham- 
bre, et  je  lui  demande  toute  son  attention  : 
le  sujet  que  je  vais  toucher  est  grave,  fort  dé- 
licat, et  en  disant  sur  les  choses  ce  qu'il  est 
de  mon  devoir  et  de  mon  opinion  d'en  dire, 
je  serais  désolé  de  blesser  les  jpersonnes. 

L'honorable  M.  Jaubert  a  signalé  hier  avec 
raison  à  la  Chambre,  que  sur  huit  ministres 
qui  composent  le  cabinet  actuel,  il  en  était 
quatre  qui  conservaient  encore  les  fonctions 
qu'ils  remplissaient  avant  que  d'entrer  au  ca- 
binet. Il  a  demandé  si  cela  durerait  encore 


longtemps,  et  j'ai  été  étonné  de  voir  que  des 
quatre  ministres  ainsi  désignés  un  seul  soit 
monté  à  la  tribune  pour  répondre,  et  j'ai 
encore  été  plus  surpris  de  la  réponse  qu'il  a 
faite. 

La  chose  est  erave  et  mérite  toute  votre  at- 
tention, d'abora  parce  qu'elle  se  place  au  cœur 
de  la  question  qui  nous  occupe. 

En  effet,  quand  vous  voyez  des  ministres 
prendre  d  une  main  un  portefeuille,  et  de 
l'autre  retenir  leur  place  de  la  veille,  vous  ne 
pouvez  vous  dissimmer  que  c'est  une  retraite 
qu'ils  se  ménagent  et  qu'ils  se  ménagent  pour 
ui^  avenir  oui  leur  semole  prochain.  La  moin- 
dre chose  aonc  aue  l'on  puisse  dire  à  ces  mi- 
nistres, c'est  celle-ci  :  J^lais  vous  n'avez  donc 
pas  confiance  en  vous-mêmes?  Et  cela  lors- 
Qu'on  vient  vous  demander  un  vote  de  con- 
nance. 

Je  vous  le  demande,  Messieurs,  croirez-vous 
en  des  ministres  qui  ne  croient  pas  en  eux  ; 
les  jugerez- vous  autrement  qu'ils  ne  se  jugent 
eux-mêmes,  et  aurez- vous  confiance  en  eux 
quand  ils  se  la  refusent. 

Sous  ce  premier  aperçu,  la  question  était 
donc  jB^rave  et  méritait  ae  vous  être  signalée. 

Mais  il  en  est  un  second,  c'est  que  cette  po- 
sition est  tout  ce  que  Ton  peut  imaginer  de 
plus  inconstitutionnel  au  monde.  Eh  quoi  ! 
les  ministres  sont  soumis,  et  notamment  le 
ministre  des  finances  est  soumis  plus  que  tous 
les  autres  au  contrôle  de  la  Cour  des  comptes, 
et  lorsqu'il  ne  serait  plus  ministre,  il  irait 
contrôler  lui-même  comme  conseiller,  oe  qu'il 
aurait  fait  comme  ministre  des  finances  ! 

Prenez-y  garde.  Messieurs,  non  seulement 
il  3r  a  là  une  question  de  haute  convenance, 
mais  encore  une  question  éminemment  incons- 
titutionnelle. Vous  ne  pouvez  pas  permettre 
qu'un  cabinet  demeure  devant  vous,  dont  plu< 
sieurs  membres  puissent,  soit  comme  prési- 
dent de  la  Cour  des  comptes,  soit  comme  con- 
seiller de  cette  Cour,  contrôler  eux-mêmes  les 
dépenses  qu'ils  auront  ordonnées  comme  mi- 
nistres  ;  c'est  sans  exemples  dans  le  passé  ! 

Avant  de  quitter  la  tribune,  je  sens  le  be- 
soin de  répondre  quelques  mots  à  l'honorable 
M.  Guizot  dont  le  discours  m'a  profondément 
frappé. 

L'honorable  orateur  vous  a  révélé  dans  tous 
les  esprits  un  malaise  général  dans  le  pays, 

Sartout  l'inquiétude  et  des  causes  prochaines 
e  désordre  ;  il  en  a  recherché  la  source  et  le 
remède.  Cette  recherche  à  laquelle  se  livrent 
aussi  tous  les  amis  du  pays,  m'a  montré  de- 
puis sept  ans  un  désordre  dont  je  suis  vive- 
ment anecté.  Voyez  ce  que  depuis  trois  ans 
seulement  nous  avons  vu  :  en  novembre  1834, 
en  plein  état  de  paix,  les  factions  muettes, 
les  émeutes  retirées  de  la  rue,  les  exécrables 
attentats  réeicides  n'étant  pas  encore  com- 
mencés, en  pleine  paix,  enfin,  le  ministère  du 
11  octobre  se  disloque  et  tombe.  Pourquoi? 
nous  l'ignorons  encore,  et  ce  sera  touiours 
une  énigme  pour  les  hommes  qui  ne  voudront 
l'expliquer  que  par  les  règles  constitutionnel- 
les. A  oe  ministère  succèdent  des  hommes  ho- 
norables ;  trois  jours  après  ils  n'étaient  plus 
ministres.  Pourquoi  étaient-ils  tombés  ?  pour- 
quoi avait-on  repris  les  anciens?  C'est  une 
énigme  sans  mot. 

Ce  ministère,  ainsi  reconstitué  après  trois 
jours,  arrive  jusqu'en  janvier  1835,  et  là, 
étant  à  l'état  évident  de  majorité,  une  seconde 
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fois  il  se  disloque.  Chacun  des  deux  chefs  se 
retire  dans  sa  tente,  un  discord  profond  se 
manifeste  entre  eux,  les  affaires  sont  suspen- 
dues^ la  population  s'en  inquiète,  la  Cham- 
bre s'en  émeut,  la  garde  nationale  parle  par 
ses  chefs,  et  nous  apprenons  un  matin  que  ce 
discord  n'existe  pas,  que  les  deux  chefs  si  dé- 
sunis sont  dans  une  parfaite  harmonie  de 
sentiment  et  de  vues  ;  la  séparation  avait  été 
un  méchant  rêve  :  c'est  à  Thonorable  M.  Ful- 
chiron,  notre  collègue,  que  nous  avons  dû 
cette  merveilleuse  aécouverte...  (Ittre  géné- 
ral.) Nous  voilà  donc.  Messieurs,  à  nous  oc- 
cuper de  nouveau  des  affaires  du  pays.  Ce 
ministère  ainsi  artificiellement  recomposé  de- 
vait durer  peu.  Mais  malheureusement  pour 
la  France  un  attentat  horrible  est  tente,  de 
mauvais  jours  reparaissent  et  lui  redonnent 
la  cohésion  qui  lui  manquait  ;  il  put  aller  un 
an  ou  à  peu  près.  Nous  arrivons  en  fé- 
vrier 1836,  et  là,  sur  un  vote  insignifiant  qui 
n'avait  rien  de  politique  et  qui  fut  provoqué 
par  un  de  nos  collègues  les  plus  dévoués  au 
cabinet  du  2  octobre,  ce  cabinet  se  disloque 
et  tombe  de  nouveau  cette  fois  pour  ne  plus 
se  relever.  Après  un  mois  de  tâtonnement, 
d'hésitation,  le  cabinet  du  22  février  est  for- 
mé. Ici  je  vais  dire  toute  ma  pensée,  parce 
que  je  ne  suis  embarrassé  par  rien,  je  n'ai 
d'engagement  avec  personne.  Le  caoinet  du 
22  février  nous  avait  promis... 

(L'orateur  est  interrompu  par  un  rire  gé- 
néral provoqué  par  Ventrée  de  Vhonoràble 
M,  Fuîchiron  qui  prend  part  lui-même  à  l  hi- 
larité générale,) 

M.  de  La  Boalle  continue  :  Le  cabinet  du 
22  février  promettait,  dis- je,  une  ère  nouvelle. 
C'était  une  ère  de  conciliation  :  toutes  les  opi- 
nions devaient  se  réunir;  et  tout  devait  mar- 
cher le  mieux  possible.  Eh  bien  !  j'ai  regret  de 
le  dire,  mais  toutes  ces  tentatives  de  concilia- 
tion, je  les  ai  vues  dans  les  paroles  et  non 
dans  les  faits,  et  le  ministère  du  22  février  n'y 
fait  ni  plus  ni  moins  que  celui  qu'il  avait 
remplacé  :  de  sorte  qu'on  se  demandait,  avec 
raison  :  Pourquoi  ce  ministère  est-il  là?  et 
pourquoi  l'autre  n'y  est-il  plus  ?  Toujours  la 
même  énigme.  La  session  finit,  la  Chambre  se 
sépare  en  lui  léguant  (à  ce  cabinet)  le  souve- 
nir d'une  belle  majorité.  Sous  le  gouverne- 
ment des  majorités,  c'était  une  garantie  de 
vie  jusqu'à  la  session  prochaine.  Pas  du  tout, 
à  peine  la  Chambre  s'est-elle  séparée  que  la 
dissolution  de  ce  cabinet  arrive. 

Le  ministère  du  6  septembre  est  formé,  et 
bientôt  il  vient  se  heurter  contre  un  vote  de 
la  Chambre.  Cette  fois  je  comprends  la  re- 
traite ;  mais  je  ne  comprends  plus  la  recom- 
position ;  car,  si  je  ne  me  trompe,  l'honora- 


et  je  pense  qu'aucun  de  nos  honorables  collè- 

§ue8  qui  siègent  au  banc  des  ministres  ne  me 
émentira,  lorsque  je  dirai  que  tous  ont  voté 
pour  la  loi  de  disjonction  ;  de  sorte  que  le 
vote  d'une  loi  renverse  un  ministère,  et  que 
le  lendemain  un  nouveau  ministère  rentre  au 
pouvoir,  composé  des  hommes  qui  avaient  le 

8 lus  chaudement  appuyé  la  loi  rejetée  par  la 
hambre. 

Après  cela,  Messieurs,  que  penser  et  que 
croire,  en  voyant  tous  ces  ministres  qui  se 


culbutent  les  uns  sur  les  autres,  en  voyant 
tomber  trois  fois  un  ministère  à  l'état  de  ma- 
jorité, et  le  dernier  cabinet  formé  des  hom- 
mes de  la  loi  de  disjonction  ?  En  vérité,  on  se 
surprend  à  ne  plus  savoir  que  croire,  à  ne 
plus  oser  prendre  au  sérieux  ni  les  hommes 
ni  les  choses  ;  il  en  naît  un  profond  sentiment 
de  tristesse  et  de  découragement,  et  l'on  ne 
peut  se  refuser  à  reconnaître  que,  dans  le  gou- 
vernement que  la  Révolution  nous  a  fait,  ce 
n'est  pas  le  régime  représentatif  qui  est  une 
vérité.  (Mouvements  divers,) 

Voix  aux  centres  :  Aux  voix  î  aux  voix  ! 

M.  Martin  {du  Nord)^  ministre  des  travaux 
publics.  Messieurs,  il  y  a  dans  le  discours  de 
l'honorable  orateur  qui  descend  de  cette  tri- 
bune, quelques  parties  auxquelles  je  pour- 
rais me  dispenser  de  répondre.  Il  pourrait 
ne  pas  m'appartenir,  en  effet,  de  donner  des 
explications  sur  les  interpellations  person- 
nelles qui  ont  été  faites  à  plusieurs  membres 
du  cabinet.  On  s'étonne  que,  quand  le  cabinet 
actuel  n'a  que  quinze  jours  d'existence,  quel- 
ques-uns des  membres  du  ministère  ne  soient 
point  encore  remplacés  dans  les  fonctions 
qu'ils  occupaient  avant  d'y  entrer.  Je  dirai, 
et  la  Chambre,  ce  me  semole,  devra  être  sa- 
tisfaite de  cette  réponse,  que  quand  l'intérêt 
public  l'exigera,  il  sera  pourvu  à  leur  rempla- 
cement... (Vive  interruption  à  gauche.) 

Voix  à  gauche  :  Et  la  direction  de  la  Mon- 
naie ?  Et  M.  de  Sussy  ? 

M.WÊtkrtlnidu  Nord)y  ministre  des  travaux 
publics.  Ce  sont  là  des  questions  personnelles 
sur  lesquelles  il  aurait  peut-être  mieux  valu 
ne  pas  nous  interpeller. 

M.  de  Alornay.  Et  la  direction  de  la  Mon- 
naie? 

M.  Martin  (du  Nord)^  ministre  des  travaux 
publics.  L'honorable  orateur  s'est  aussi  oc- 
cupé des  motifs  qui  successivement  ont  pu  en- 
traîner la  chute  des  différents  cabinets  qui 
ont  occupé  le  pouvoir  depuis  quelques  années. 
Je  ne  crois  pas  que  la  Chambre  exige  de  moi 
lexamen  des  causes  qui  ont  pu  amener  ces 
graves  inconvénients. 

Je  croyais  Messieurs,  que  les  membres  du 
cabinet  qui  avaient  fait  connaître  leur  sys- 
tème dans  la  séance  d'hier,  et  qui  aujourd'hui 
encore  étaient  venus  vous  dire  quels  prin- 
cipes devaient  les  diriger,  avaient  saf&am- 
ment  montré  qu'aucun  doute,  qu'aucune  équi- 
voque ne  pouvait  exister  sur  son  but  et  ses 
intentions. 

Cependant  l'honorable  orateur  qui  descend 
de  la  tribune  a  pensé  qu'il  n'en  était  pas  ainsi. 
Il  a  cru  devoir  préciser  des  questions,  il  a  ap- 
pelé les  réponses,  et  je  ne  monte  à  la  tribune 
que  pour  compléter,  s'il  en  était  besoin,  ce 
qui  déjà  a  été  dit  par  mes  honorables  collè- 
gues. 

Messieurs,  mon  intention  n'est  pas  de  vous 
parler  avec  ambiguïté,  avec  ménagements, 
avec  réserve,  Je  suis  de  ceux  qui  pensent 
qu'un  ministère  peut  bien,  par  de  pareils 
moyens,  se  traîner  quelques  jours  ;  mais  c'est 
une  existence  chétive,  honteuse,  embarrassée, 
qui  ne  convient  point  à  des  hommes  d'hon- 
neur, et  que,  pour  mon  compte,  je  répudie. 
(Très  bien!) 

C  est  donc  franchement,  loyalement,  que  je 
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veux  établir  ici  le  système  du  cabinet.  En  agis- 
sant ainsi  on  peut  sans  doute  tomber,  mais 
on  tombe  avec  honneur,  on  tombe  avec  l'es- 
time de  soi-même,  et,  je  le  dirai,  avec  l'estime 
des  adversaires  mêmes  qui  vous  ont  combattu 
{Très  bien  très  bien/) 

Je  sais  bien,  du  reste,  tout  ce  que  peut  of- 
frir d'embarrassant  un  programme  quelcon- 
aue  ;  je  sais  même  qu'il  peut  être  quelquefois 
aangeureux  d'ien  présenter  un.  Pourquoi? 
C'est  que,  quand  on  parle  à  des  hoirmes  pré- 
venus ou  passionnés,  on  est  exposé  au  danger 
de  voir  dénaturer  ses  paroles  et  ses  pensées. 
Mais  ici  je  m'adrese  à  des  hommes  amis  de 
leur  pays,  et  qui,  investis  d'un  grand  pou- 
voir, veulent  l'employer  à  soutenir  Tautorifé, 
et  non  à  la  renverser.  Dès  lors  je  ne  crains 
pas  de  répondre  aux  interpellations. 

Ah  1  si  je  parlais  à  des  hommes  prévenus  ou 
passionnes,  j'aurais  à  craindre,  comme  je  le 
disais,  le  travestissement  de  mes  opinions  et 
de  mes  pensées. 

Ainsi,  parlerions-nous  de  modération,  il 
est  des  hommes  qui  nous  répondraient  :  Sys- 
tème de  faiblesse  I 

Parlerions-nous  de  fermeté,  d'énergie,  il 
en  est  d'autres  qui  nous  répondraient  :  Poli- 
tique impitoyable  ! 

Ëh  bien  1  je  ne  crains  pas  ces  difficultés, 
parce  que,  je  le  répète,  je  parle  à  une  Cham- 
bre dévouée  à  son  pays,  et  qui,  par  consé- 
âuent,  saura  faire  la  part  de  la  franchise  et 
e  la  loyauté. 

Donc,  on  nous  a  demandé  quelle  était  la 
base  de  notre  politique.  Le  dernier  orateur  a 
dit  qu'il  ne  voyait,  quant  à  lui,  dans  le  sys- 
tème du  ministère  actuel,  qu'une  négation. 

La  base  de  notre  politique,  Jklessieurs,  c'est 
la  Charte,  c'est  la  révolution  de  Juillet. 
(Bruit).  Je  conçois  bien  que,  dans  une  por- 
tion de  cette  Chambre,  on  ne  comprenne  pas 
qu'il  puisse  y  avoir  une  politique  semblable; 
mais  enfin  cest  la  nôtre.  La  révolution  de 
Juillet,  la  Charte  promulguée  par  vous  après 
la  révolution  de  Juillet,  voila  notre  politi- 
que! 

Eh  bien  !  Messieurs^  que  renferme  cetlie 
Charte  1  elle  renferme  tout  ce  qui  doit  faire  la 
base  d'une  politique  sage  ;  son  esprit  bien  en- 
tendu, c'est  le  maintien  des  institutions  ;  c'est 
qu'il  ne  doit  jamais  y  avoir  de  transactions 
avec  les  partis,  avec  les  factieux,  et  qu'il  faut 
toujours  en  appeler  aux  opinions  fermes  et 
prudentes  qui  seules  peuvent  faire  le  bonheur 
au  pays. 

On  viendra  dire  que  ce  sont  là  des  expres- 
sions banales,  qui  peuvent  sortir  de  la  bou- 
che de  tous  les  ministres  passés^  présents  et 
futurs  :  cela  est  vrai,  et  pourquoi  ?  parce  qu'il 
est  impossible  qu'il  y  ait  une  autre  politique 
que  celle-là,  parce  qu'il  est  impossible  qu  un 
ministère  se  présente  devant  vous  avec  la 
pensée  de  gouverner  suivant  d'autres  princi- 
pes, parce  que  cette  politique  est  celle  de  la 
majorité  de  la  Chambre  et  du  pays. 

Je  réponds  à  l'honorable  préopinant,  qui 
disait  qu'il  serait  impossible  de  trouver  une 
seule  fraction  de  cette  Chambre  qui  pût  soute- 
nir et  encourager  le  ministère  actuel. 

Je  dis  qu'en  continuant  un  système  qui, 
pendant  six  ans,  a  triomphé  de  difficulté? 
capables  d'effrayer  les  hommes  les  plus  fer- 
mes et  les  plus  courageux,  nous  sommes  sûrs 
de  trouver  l'appui  de  tous  les  hommes  qui  ne 


veulent  pas  autre  chose  que  ce  que  veut  le 
pays,  dont  ils  sont  les  représentants.  (Très 
bien/) 

Si  on  veut  que  je  sorte  du  vague  dans  le- 
quel on  pourrait  m'accuser  d'être  resté  jus- 
qu'ici ;  SI  l'on  veut  que  je  m'explique  d'une 
manière  plus  spéciale  sur  les  actes  du  minis- 
tère, sur  ce  qu  il  a  fait  jusqu'à  présent  et  le 
qu'il  se  propose  de  faire  encore,  je  ne  pour- 
rai que  répéter  ce  que  mes  collègues  ont  dit 
précédemment. 

Il  y  a  des  lois  qui  ont  été  votées  pour  main- 
tenir l'ordre,  pour  satisfaire  à  des  exigences 
de  la  morale  publique,  et  à  l'aide  desquelles 
on  a  pu  surmonter  les  difficultés  dont  j'ai 
parlé.  Eh  bien  !  ces  lois,  nous  les  adoptons 
toutes  comme  notre  symbole,  et  nous  ne  les 
abandonnerons  en  aucune  façon.  Les  minis- 
tères qui  se  sont  succédé  ont  vaincu  bien  des 
difficultés  à  l'aide  de  oes  lois  ;  et  nous  ne  crai- 
gnons pas  de  le  dire,  si  les  mêmes  circonstan- 
ces se  représentaient,  nous  ne  manquerions 
pas  d'y  recourir.  Je  ais  plus,  si  elles  n'exis; 
talent  pas,  et  si  les  circonstances  fortuites  qui 
les  ont  fait  naître  se  reproduisaient,  nous 
viendrions  les  demander  à  votre  sagesse,  qui, 
j'en  suis  sûr,  nous  les  donnerait  encore.  (Mar- 
ques nombreuses  d* assentiment.) 

Voilà  pour  les  lois  qui  ont  été  votées,  l^ais 
il  y  en  a  d'autres  non  encore  discutées,  sur 
lesquelles  on  demande  positivement  quelle 
sera  notre  règle  de  conduite. 

Je  n'éprouverai  pas  plus  de  difficultés, 
pas  plus  d'embarras  à  répondre  à  cette  ques- 
tion. 

Je  ne  parlerai  plus  de  la  loi  de  disjonction^ 
elle  a  été  rejetée  par  la  Chambre.  Je  dirai 
seulement,  et  je  ne  crains  pas  d'être  démenti, 
que  le  rejet  de  cette  loi  n'a  point  été  une  ma- 
nifestation hostile  à  la  politique  du  cabinet 
du  6  septembre.  Elle  a  été  rejetée  à  raison 
des  difficultés  d'exécution  qu'elle  pouvait 
présenter,  et  qui  ont  effraye  beaucoup  de 
membres  de  cette  Chambre,  trop  préoccupés, 
selon  nous,  de  principes  respectables  sans 
doute,  mais  que  nous  regardions,  nous,  comme 
parfaitement  conciliabïes  avec  la  loi.  (Mar- 
ques nombreuses  cT assentiment.) 

Voilà  pour  la  loi  de  disjonction. 

IVfaintcnant,  veut-on  que  je  parle  de  la  loi 
d'apanages  ? 

Le  système  de  l'honorable  orateur  qui  des- 
cend de  la  tribune  est  singulier.  Suivant  lui, 
nous  ne  sommes  qu'une  négation,  ne  trouvant 
appui  dans  aucune  fraction  de  la  Chambre. 
Evidemment,  tout  à  l'heure,  et  par  votre  vote, 
le  ministère  actuel  disparaîtra  ;  et  cepen- 
dant Ion  nous  demande  ce  que  nous  comptons 
faire  dans  une  autre  session  de  la  loi  (Tapa- 
nages  ! 

Quant  à  moi,  je  dirai  le  sentiment  qui  m'a- 
nime relativement  à  la  loi  d'apanages.  Cette 
loi  était  fondée  sur  un  principe  sage  et  consti- 
tutionnel ;  elle  a  été  retirée,  non  pas  que  sur 
le  principe  les  membres  du  caoinet  aient 
changé  d'opinion,  mais  parce  qu'il  peut  être 
quelquefois  de  la  sagesse  d'un  gouvernement 
de  ne  pas  faire  violence  à  l'opinion,  même 
lorsqu'elle  est  pervertie.  Dans  ma  pensée,  il 
faut  quelquefois  attendre  que  Topinion  s'é- 
claire. (Vive  approbation  au  centre.  —  RirAs 
ironiques  à  gauche.) 

Une  voix  :  En  attendant  ! 
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M.  IMilon  Barrit,  Voilà  une  nouvelle  va^ 
riante  I 

M.  Dnfaure.  Je  demande  la  parole. 

M.  Martin  (du  Nord)^  ministre  des  travaux 
publics,  La  loi  de  déportation  ?  £h  !  Mes- 
sieurs,' c'est,  dit^n,  Tacte  le  plus  cruel  au- 
quel jamais  un  pouvoir  ait  pense.  C'est  une 
mort  lente  que  prépare  le  ministère  qui  a 
présenté  la  loi. 

J'en  suis  fâché  pour  l'honorable  préopi- 
nant, mais  ce  n'est  pas  à  nous  qu'il  faut  qu'il 
adresse  ces  reproches  ;  c'est  à  la  Chambre  elle- 
même,  c'est  à  la  léffislation  qu'elle  a  faite. 

Reportez-vous,  Messieurs,  à  la  loi  de  sep- 
tembre, et  vous  verrez  que  vous  n'avez  plus  à 
faire  qu'une  seule  chose  ;  c'est  de  déterminer 
la  prison  dans  laquelle  la  colonie  sera  pla- 
cée. (Dénégations  à  gauche.)  Vous  avez  dé- 
claré que  la  prison  serait  placée  hors  du  ter- 
ritoire continental,  et  dans  le  lieu  qui  serait 
déterminé  par  la  loi. 

M.  Charainanle.  Cela  n'est  pas  dans  la  loi. 


M.  Mari  in  (du  Nord),  ministre  des  travaux 
publics.  Je  vous  demande  pardon,  cela  est 
dans  la  loi. 

M.  Cliaraniaaie.  Cela  n'y  est  pas.  Je  pro- 
teste contre  cette  interprétation  de  la  loi. 

M.  Martin  (duNord)^  ministre  des  travaux 
publics.  Vous  protesterez  en  répondant.  Je 

S  ose  la  question  d'une  manière  assez  nette, 
e  dis  que  la  loi  le  déclare  positivement. 

Plusieurs  membres  :  Lisez  le  texte  de  la  loi. 

(M.  le  président  fait  passer  à  M.  le  mi- 
nistre un  volume  du  Bulletin  des  lois.) 

M.  Martin  (du  Nord),  ministre  des  travaux 
publics.  Je  ne  lis  que  le  dernier  paragraphe 
de  l'article  17. 

((  Tant  qu'il  n'aura  pas  été  établi  un  lieu  de 
déportation...  w  (Interruption.) 

Plusieurs  voix  à  gauche  :  Il  ne  s'agit  pas 
de  prison,  vous  le  voyez. 

M.  le  Président.  N'interrompez  pas  au 
moins  la  lecture  du  Bulletin  des  lois. 

M.  Martin  (du  Nord),  ministre  des  travaux 
publics  (reprenant).  «  ...  Tant  qu'il  n'aura 
pas  été  établi  un  lieu  de  déportation,  le  con- 
damné subira  à  perpétuité  la  peine  de  la 
détention,  soit  dans  une  prison  au  royaume, 
soit  dans  une  prison  située  hors  du  territoire 
continental,  dans  l'une  des  possessions  fran- 
çaises qui  sera  déterminée  par  la  loi,  selon 
que  les  juges  l'auront  expressément  décidé 
par  l'arrêt  de  condamnation.  »  (Agitation.) 

Lorsque  le  ministère  est  venu  vous  présen- 
ter la  loi  qu'il  vous  a  soumise,  il  obéissait 
•donc  à  une  prescription  de  la  loi  ;  c'est  à  vous 
à  examiner  quel  complément  peut  exiger  la 
loi  de  septemore  que  vous  avez  votée  et  dont 
je  viens  de  vous  lire  une  des  dispositions. 

J'arrive  à  la  loi  de  non-révélation.  La  loi 
de  non-révélation  a  été  présentée,  à  quelle 
époque  f  Lorsque  deux  tentatives  successives 
étaient  venues  coup  sur  coup  menacer  la  vie 
du  roi.  Le  devoir  du  gouvernement  n'a-t-il 
donc  pas  été  de  chercher  les  moyens  à  l'aide 
desquels  de  pareils^  événements  pourraient 
être  prévenus,  à  l'aide  desquels  au  moins  le 
«danger  pourrait  être  diminué  ? 


Mais  qu'est-ce  donc  aue  cette  loi  7  On  vous 
demande  de  replacer  dans  le  Code  une  dis- 
position qui  y  est  restée  inscrite  pendant  de 
longues  années,  et  qui  n'a  disparu  qu'en  IQS^; 
une  disposition  qui,  tout  le  temps  qu'elle  a 
été  exécutoire,  n  a,  je  pense,  soulevé  aucune 
récrimination  véritablement  sérieuse.  (Vives 
réclamations  à  gauche.) 

Je  dirai  au  surplus  que^  quant  à  moi,  le 
principe  de  cette  loi  n'a  rien  qui  révolte  ni 
ma  délicatesse,  ni  mon  honneur  ;  et  je  pense 
que  lorsque  dans  le  Code  nous  trouvons  l'o- 
bligation écrite  pour  les  citoyens^  de  venir 
révéler  les  crimes  qui  parviennent  a  leur  con- 
naissance, la  loi  ne  fait  que  donner  une  sanc- 
tion à  une  disposition  qui,  depuis  1832,  n'en 
avait  çlus. 

Ainsi,  à  nos  yeux,  le  but  de  la  loi  n'est  pas 
immoral  ;  le  but  qu'elle  se  propose  est  d  un 
immense  intérêt.  On  vous  la  dit,  la  loi  est 
à  la  Chambre  des  pairs  :  on  annonce  des  mo- 
difications ;  si  elles  sont  acceptables,  si  elles 
ne  détruisent  ni  le  principe  ni  le  but  de  la  loi, 
le  gouvernement  les  examinera  avec  la  solli- 
citude que  mérite  toujours  l'opinion  d'une 
commission  prise  dans  le  sein  de  l'une  des 
Chambres  ;  alors  il  dira  son  opinion  tout  en- 
tière au  pays. 

Voilà,  ce  me  semble,  les  différents  points  sur 
lesquels  des  questions  précises  ont  été  posées 
au  ministère,  voilà  les  réponses  que  j'ai  cru 
devoir  faire  ;  et  je  ne  crains  pas  de  le  dire, 
personne  ici  ne  soupçonnera  que  mon  inten- 
tion ait  été  de  déguiser  en  aucune  façon  mon 
opinion  sur  aucun  point.  (Non!  non!...  Trè> 
btenf  au  centre») 

Et  pourquoi  l'aurais-je  fait?  Pourquoi  au 
rais- je  rien  déguisé  ?  Les  antécédents  de  cha- 
cun de  nous  ne  sont-ils  pas  là  pour  témoigner 
de  notre  conduite  à  venir,  et  des  principes 
qui  doivent  nous  guider  ? 

Mes  honorables  collègues  ont  pu,  à  cet 
égard,  rassurer  la  Chambre.  Ils  vous  oijt 
parlé  de  leurs  antécédents  ;  ils  ont  appelé 
vos  souvenirs  sur  leur  passé,  et  ils  ont  eu  rai- 
son de  le  faire  ;  plusieurs  d'entre  eux  avaient 
à  citer  avec  orgueil  leur  conduite  antérieure. 
Le  passé  est  toujours  la  garantie  la  plus  sûre 
de  f  avenir  ;  les  opinions  que  l'on  a  professées 
pendant  toute  la  vie  avec  courage,  et  dans  des 
temps  difficiles,  on  ne  les  abandonne  pas  lors- 
que les  circonstances  deviennent  plus  calmes. 

Au  centre  :  Très  bien  !  très  bien  I 

M.  Martin  (du  Nord),  ministre  des  travaux 
publics.  Quant  à  moi,  j'ai  une  grande  répu- 
gnance à  parler  de  ma  personne  et  de  mes  an- 
técédents ;  ils  sont  modestes.  Messieurs,  ce- 
pendant, je  puis  les  invoquer  avec  confiance; 
je  puis  rappeler  qu'en  qualité  de  rapporteur, 
j'ai  eu  l'honneur  de  prendre  une  part  impor- 
tante à  la  loi  des  associations,  et  je  m'en  fais 
gloire.  (Très  bien!,  au  centre.)  Je  puis  rap- 
peler que  dans  une  autre  circonstance,  de- 
vant la  Chambre  des  pairs,  je  me  suis  trouvé 
en  face  des  factions,  et  çiue  je  les  ai  combat- 
tues (Au  centre  :  Très  bien  1  très  bien  !),  non 
pas  avec  le  talent  que  d'autres  auraient  pu  y 
apporter,  mais  au  moins  (ie  puis  me  rendre 
ce  témoignage)  avec  le  zèle,  le  aévouement,  l'é- 
nergie d'un  bon  citoyen  (Très  bien!) 

Ainsi,  dévouement  au  pays^  fermeté  dans 
les  circonstances  difficiles,  voilà  quelle  a  été 
notre  conduite  passée,  voilà  quel  sera  le  sym- 
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bole  du  cabinet  actuel,  comme  il  a  été  celui 
des  ministères  qui  nous  ont  précédés. 

Au  centre  :  Très  bien  !  très  bien  1 

M.  Slartin  {du  Nord),  ministre  des  travaux 
publics.  Cependant,  je  dirai,  au  milieu  des 
circonstances  pénibles  que  je  rappelais  tout 
à  rheure,  lorsqu'ici  nous  combattions  des 
adversaires  qui  repoussaient  la  loi  des  asso- 
ciationsj  lorsqu'à  la  Chambre  des  pairs  j'é- 
tais obligé,  par  la  nature  des  fonctions  qui 
m'avaient  été  confiées,  de  requérir  des  peines 
sévères  contre  des  hommes  qui  ne  les  avaient 
que  trop  méritées;  je  l'avouerai,  une  pensée 
m'a  constamment  préoccupé  :  cette  pensée, 
je  l'exprimerai,  paroe  que,  dans  d'autres  cir- 
constances, je  ne  l'ai  point  dissimulée.  Oui, 
à  la  Chambre  des  pairs,  je  souffrais  d'avoir  à 
remplir  un  devoir  rigoureux,  mais  rendu  né- 
cessaire par  l'obstination  factieuse  des  hom- 
mes qui  étaient  sur  les  bancs  des  accusés  ; 
dans  cette  enceinte,  je  bouffrais  d'avoir  à  com- 
battre des  collègues  qui  avaient  eu  avec  moi 
de  longs  rapports  de  bympathie^  qui  avaient 
voté  avec  moi,  que  j'avais  appris  à  aimer  et 
à  estimer;  et  j'aspirais  au  moment  où.  les 
luttes  d'opinions  étant  passées,  où  la  réflexion 
venant  éclairer  des  esprits  un  instant  égarés, 
nous  les  verrions  se  rallier  à  cette  politique 
qui  a  été  constamment  la  nôtre. 

Cette  pensée,  je  la  témoigne  encore  aujour- 
d'hui. Ouij  en  même  temps  que  nous  parlons 
de  l'énergie  avec  laquelle  nous  combattrons 
les  factions  si  elles  lèvent  encore  la  tête,  nous 
exprimons  le  vœu  de  voir  de  cruelles  dissi- 
dences se  dissiper,  des  hommes  que  nous 
croyons  dévoués  au  pays  comme  nous  se  rap- 
procher; c'est  là  notre  ardent  désir. 

Au  centre  :  Très  bien  ! 

M,.  Martin  (du Nord),  ministre  des  t  avaux 
publics.  Dans  ma  pensée,  il  ne  faut  pas  que 
le  gouvernement  soit  une  lutte  continuelle, 
elle  doit  avoir  un  terme;  et  lorsque  les  fac- 
tions sont  vaincues,  lorsque  l'esprit  public 
s'améliore,  lorsque  les  hommes  qui  avaient 
ouvertement  tenté  la  ruine  du  gouvernement 
rentrent  dans  le  devoir  ou  se  repentent, 
effaçons,  autant  qu'il  est  en  nous,  les  souve- 
nirs de  ces  luttes  pénibles. 

Je  sais  que  ces  mots  de  conciliation  ont  été 
prononcés  par  un  grand  nombre  d'orateurs 
et  de  ministres,  et  cela  sans  résultat  impor- 
tant. Les  circonstances  s'y  sont-elles  prêtées 
jusqu'ici,  et  ne  peut-on  pas  penser  qu'elles  s'y 
prêtent  davantage  aujourd'hui?  N'avons- 
nous  rien  gagné  depuis  six  ans  ?  L'émeute  ne 
eronde  plus  dans  les  lues  :  eh  bien!  çublions 
les  maux  qu'elle  nous  a  causés,  mais  après 
avoir  dit  hautement  qu'elle  trouverait  tou- 
jours en  nous  la  même  énergique  répression. 

Le  nom  du  roi  est  généralement  respecté 
maintenant.  Eh  bien!  oublions  qu'il  a  été 
outraçé,  mais  après  avoir  déclaré  qu'il  ne  le 
sera  jamais  impunément;  les  factieux  ont 
laissé  tomber  leur  étendard  de  révolte,  quel- 
ques-uns se  sont  repentis,  oublions  leur  crime, 
accueillons  leur  repentir.  Oui,  je  crois  qu'il 
est  de  la  saeesse  du  gouvernement  d'oublier 
les  erreurs  dans  lesquelles  on  n'a  pas  persé- 
véré, et  de  passer  l'éponge  sur  le  passé.  (Très 
bien!  très  bien!) 

Je  n'ai  plus  à  répondre  qu'à  une  seule 
ouestion,  qui  noua  a  été  faite  dans  la  séance 
d'hier. 

On  nous  a  demandé  dans  quel  rang,  dans 


quelle  nuance  d'opinion  nous  irions  chercher 
les  fonctionnaires  :  cette  Question  aura  une 
solution  simple;  j'en  appellerai  à  toutes  les 
opinions  de  la  -Chambre,  et  je  demanderai 
s'il  n  y  aurait  pas,  à  un  gouvernement,  véri- 
table folie  à  chercher  les  fonctionnaires  dans 
d'autres  rangs  que  les  rangs  de  ses  amis. 
(Mouvem€7its  divers.) 

Quelques  voix  à  gauche  :  Quels  sont  vos 
amis? 

M.  lllartin  {du  Nord),  ministre  des  travaux 
publics.  Je  vais  vous  le  dire. 

Messieurs,  il  n'est  pas  possible  qu'un  gou- 
vernement puisse  marcher  s'il  s'appuie  sur 
d'autres  agents  que  ceux  qui  ont  sympathie  et 
conformité  d'opinions  avec  lui.  Ne  croyez  pas, 
cependant,  que  je  veuille  établir  une  ligne  de 
séparation    telle,    que    le    gouvernement    ne 

f>uisse  appeler  aux  fonctions  publiques  que 
es  hommes  qui  auront  constamment  marché 
avec  lui.  Non,  Messieurs,  cette  conduite  se- 
rait en  opposition  avec  les  réflexions  que  je 
viens  de  vous  soumettre;  nous  pensons  qu'il 
a  pu  exister  des  différences  d'opinion,  sans 
que  cela  établisse  une  séparation  irrévocable 
entre  le  gouvernement  et  ceux  qui  ont  renoncé 
à  des  opinions  fausses. 

Nous  avons  cru  à  la  sincérité,  à  la  bonne 
foi  des  opinions  opposées  aux  nôtres,  pour- 
quoi ne  croirions-nous  pas  à  la  sincérité  d'un 
retour,  et  pourquoi  ne  regarderions- nous  pas 
comme  nos  amis  ceux  qui  reviennent  sincè 
rement  à  nous?  Nous  le  disons,  les  dissenti- 
ments antérieurs  ne  seront  pas  un  motif  d'ex- 
clusion^ toutes  les  fois  qu'ils  auront  cessé. 

Messieurs,  j'ai  voulu  exprimer  ma  pensée 
tout  entière,  franchement,  loyalement,  je  n'ai 
voulu  la  déguiser  en  aucune  manière.  Il  est 
possible  que  cette  façon  de  penser,  que  cette 
marche  ne  soit  pas  adoptée  par  la  Cfhambre; 
mais  au  moins  je  crois  avoir  agi  en  honnête 
homme  et  avoir  suffisamment  motivé  la  de- 
mande d'un  vote  de  confiance.  Quel  que  soit 
le  résultat  de  ce  vote,  je  crois  que  ce  témoi- 
gnage doit  nous  rester;  et  il  nous  suffira. 

M.  le  Président.  Pendant  que  la  Chambre 
est  encore  en  nombre,  je  vais  lui  lire  l'ordre 
du  jour. 

(M.  Dubois  (Loire-Inférieure)  monte  rapi- 
dement à  la  tribune.) 

M.  le  Président.  Je  demande  à  lire  l'ordre 
du  jour  tandis  qu'on  est  en  nombre. 

M.  Dniioi»  {Loire-Inférieure),  (vivement). 
Et  moi  je  demande  à  la  Chambre  de  m'en- 
tendre;  après  un  ministre  qui  a  usé  de  son 
droit,  je  demande  à  user  du  mien.  (Parlez! 
parlez!) 

Vous  sentez.  Messieurs,  que  ce  n'est  pas  un 
désordre  que  je  viens  faire;  mais  on  vient 
de  parler  de  franchise,  on  a  fait  apparem- 
ment un  appel  à  la  franchise  de  tout  le  monde, 
à  la  franchise  du  cabinet  tout  entier;  et  je 
ne  crains  pas  de  le  dire,  il  faut  que  le  mi- 
nistre qui  descend  de  la  tribune,  et  qui  a 
commencé  par  déclarer  qu'il  y  avait  eu  préa- 
lablement (c'est  au  moins  ce  que  j'ai  compris) 
des  ambiguités,  des  paroles  louches  dans  les 
programmes  qu'on  avait  posés  avant  le  sien... 

M.  Martin  (du  Nord),  ministre  des  travaux 
publics.  Je  n'ai  pas  dit  un  mot  de  cela. 

Aux  extrémités  :  Si  !  si  1 
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M.  Dubois  (Loire- Inférieure).  Vous  avez 
dëdaré  que  vous  veniez  comme  un  honnête 
liomme  (vous  l'avez  dit  en  finissant  et  en  com- 
mençant, expliquer  ce  qui  pouvait  être  am- 
bigu) ;  que  vous  aimiez  mieux  vivre  peu,  et 
mourir  honorablement,  que  de  vous  traîner 
quelques  jours  de  plus  a  l'aide  de  paroles 
incertaines;  et  cela  veut  dire  apparemment 
que  le  président  du  conseil  et  les  ministres, 
qui  avaient  occupé  ]a  tribune  avant  vous,  ne 
s'étaient  pas  expliqués  avec  une  franchise 
assez  claire. 

Â  gauche  :  Oui,  ouil 

(Réclamations  sur  les  bancs  des  ministres.) 

M.  Dnbois  {Loire- Inférieure),  En  eSet,  la 
Chambre  a  dû  remarquer  une  divergence 
profonde  (Voix  nombreuses  :  Oui  1  oui  1)  entre 
les  déclarations  des  ministres  qui  ont  parlé 
hier  et  celles  du  ministre  qui  vient  de  parler 
à  l'instant. 

Aux  extrémités  :  Oui  1  oui  1  c'est  vrai  ! 

Jii.  Duboifi  (Loire-Inférieure).  Il  y  a  une 
loi  qui  fait  le  fond  de  la  situation  actuelle; 
et,  pour  ma  part,  je  ne  reviens  ni  sur  les  lois 
de  septembre,  dont  l'invocation  devient  une 
flatterie  adressée  à  une  majorité  dont  on  a 
peur  (Nouvelle  approbation  aux  extrémités)^ 
ni  sur  les  conséquences  qui  peuvent  en  sortir. 
Nous  serons  juges  de  la  loi  de  déportation 
quand  elle  vienora;  et,  quant  à  moi,  mon  vote 
est  clair  :  j'ai  voté  contre  les  lois  de  sep- 
tembre et  je  voterai  contre  la  loi  de  déporta- 
tion. 

Voix  au  centre  :  Qu'est-ce  que  cela  fait? 

Aux  extrémités  :  Très  bien  !  très  bien  ! 

jyi.  Dabois  (Loire-Inférieure),  Je  disais 
donc  :  Il  y  a  une  loi  qui  est  la  question  capi- 
tale, question  qui  a  agité  profondément  le 
pays,  question  devant  laquelle  le  cabinet  s'est 
résigné  à  fléchir  avec  loyauté,  je  devais  le 
penser,  avec  sincérité,  je  veux  le  croire  encore, 
que  je  me  rappelle  la  manière  dont  les  décla- 
rations avaient  été  faites  hier,  et  î'en  loue 
les  deux  ministres  qui  ont  parlé  hier.   Ils 


part' soumission  ae  conscience  a  rop: 
nion  publique  alarmée;  nous  nous  inclinons 
devant  elle  a  regret,  mais  en  conscience,  sans 
réserve,  sans  arrière-pensée.  Nous  avons  re- 
tiré la  loi,  elle  ne  reviendra  pas.  Vous  l'avez 
entendu,  Messieurs. 

Au  centre  :  On  n'a  pas  dit  cela. 

Aux  extrémités  :  Si,  sil 

M,  MÈnbol»  (Loire-Inférieure).  Le  Moniteur 
en  fait  foi. 

Au  contraire,  que  vient  de  faire  le  ministre 
qui  descend  de  la  tribune?  Il  a  repris  le  mot 
obscur  d'ajournement  perdu  dans  un  exposé 
de  motifs  délaissé;  et  le  ramenant  lorsque  le 
chef  du  cabinet  et  le  ministre  de  l'intérieur 
l'avaient  expliqué  dans  le  sens  du  retrait  po- 
sitif, absolu;  il  l'a  reproduit  aujourd'hui  en 
se  faisant  honneur  de.  la  conséquence  :  hon- 
neur à  ses  opinions  privées,  j'y  consens;  mais, 
comme  membre  du  cabinet,  je  ne  comprends 
pas  ou  sa  conduite  ou  celle  de  ses  collègues, 
et  particulièrement  celle  du  chef  du  cabinet, 
qui  se  trouve  ainsi  placé  dans  une  situation 
que,  pour  mon  compte,  je  ne  m'explique  pas. 


Eh  bien  I  pour  sortir,  s'il  est  possible,  de  ce 
doute  que  la  Chambre  partage  avec  moi,  je 
vais  poser  une  question  d'une  manière  pré- 
cise : 

Voulez-vous  ou  ne  voulez-vous  pas  considé- 
rer le  retrait  de  la  loi  d'apanages  comme  un 
ajournement?... 

M.  le  comte  Mole,  président  du  conseil, 
ministre  des  affaires  étrangères.  Un  retrait 
n'est  pas  un  ajournement!  (Vive  agitation,., 
—  Bruits,) 

Beaucoup  de  membres  des  extrémités  (s^Or 
dressant  à  M,  Dubois)  :  Cela  suffit  I  Assez  ! 

yi.  DHbois  (Loire-Inférieure).  Je  reste  sur 
la  déclaration,  je  laisse  à  la  nuit  à  porter 
conseil,  et  le  cabinet  à  ses  réflexions  pour 
aviser  a  se  mettre  d'accord.  (Rires  aux  extré- 
mités,., —  Murmures  au  centre,) 

(La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à 
vendredi.) 

(La  Chambre  se  sépare  a/vec  agitation;  un 
grand  nombre  de  membres  se  pressent  autour 
de  M.  Dubois.) 

(La  séance  est  levée  à  6  heures.) 

Ordre  du  jour  du  vendredi  5  mai  18S7. 

A  midi,  réunion  dans  les  bureaux. 
Examen  : 

1°  D'un  projet  de  loi  portant  demande  d'un 
crédit  de  70,000  francs,  additionnellement  au 
budg^et  de  la  Chambre  des  pairs,  pour  1838; 

2*»  D'un  projet  de  loi  sur  le  cadre  des  offi- 
ciers généraux  de  l'armée  de  terre; 

3**  Irun  projet  de  loi  sur  l'amélioration  des 
ports  de  Honfleur,  Caen,  Dieppe  et  Port- 
Vendres. 

A  2  heures,  séance  publique. 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  por- 
tant demande  d'un  supplément  de  fonds  se- 
crets. 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  le  sel. 


PREMIÈRE    ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  OHAMBRE  DES  DÉPHTéS 
DU  MERCREDI   3  MAI    1837. 

Projet  de  loi  (1)  adopté  avec  modifications 
par  la  Chambre  des  pairs  et  relatif  aux 
attributions  municipales,  présenté  par 
M.  DE  MoNTALiVBT,  ministre  de  Vintérieur, 

exposé  des  motifs. 

Messieurs,  nous  venons,  par  l'ordre  du  roi, 
soumettre  de  nouveau  à  vos  délibérations  le 
projet  de  loi  relatif  aux  attributions  munici- 
pales que  vous  avez  déjà  discuté  et  voté  dans 
vos  précédentes  sessions,  et  auquel  la  Cham- 
bre des  pairs  a  apporté  quelques  modifica- 
tions. 


(1)  N"  190  dos  Impressions  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés (session  de  1837;. 
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Nous  ne  croyons  pas  uécessaire  d^entrer 
dans  le  détail  de  ces  amendements  et  d'en  dé- 
velopper particulièrement  les  motifs  devant 
la  Cnambre.  La  matière  a  occupé  depuis  plu- 
sieurs années  la  législature;  toutes  les  ques- 
tions qui  s'y  rattacnent  ont  été  débattues,  et 
aucune  disposition  ne  peut  plus  être  nou- 
velle. 

Il  nous  suffira  donc  de  dire  que  la  plupart 
des  modifications  introduites  dans  le  projet 
par  la  Chambre  des  pairs  n'ont  eu  pour  but 
que  de  donner  plus  de  netteté  et  de  précision 
à  la  rédaction  de  certains  articles,  sans  rien 
changer  au  fond  même  des  dispositions  adop- 
tées;  et  sans  toucher  à  l'économie  générale  au 
projet  de  loi  ni  à  ses  bases  essentielles. 

Gomme  la  Chambre  des  députés,  la  Cham- 
bre des  pairs  a  voulu  maintenir  les  principes 
de  la  centralisation  dans  œ  qu'ils  peuvent 
avoir  de  nécessaire  à  la  force  et  à  l'unité  du 
pouvoir  politique,  et  d'utile  à  la  protection 
des  intérêts  locaux  et  privés;  mais  en  même 
temps  la  Chambre  des  pairs  s'est  efforcée, 
comme  vous,  de  la  débarrasser  de  ce  qu'elle 
pouvait  avoir  d'excessif  et  d'exagéré. 

Nous  ne  terminerons  pas,  Messieurs,  sans 
exprimer  le  vœu  qu'une  prompte  délibération 
de  la  Chambre  vienne  statuer  sur  le  projet 
de  loi  que  nous  avons  l'honneur  de  lui  sou- 
mettre. Ainsi  pourrait  être  promulguée,  dans 
cette  session,  une  loi  que  le  pays  ne  désire  pas 
moins  que  l'Administration  centrale,  ainsi  se 
trouverait  remplie  l'une  des  obligations  de  la 
Charte  de  1830. 


PROJET   DB   LOI. 

TITRE  I««. 

Des  réunions^  divisions  et  formations 
ae  coTUrmunes. 

Art.  !•'.  Aucune  réunion,  division  ou  for- 
mation de  commune  ne  pourra  avoir  lieu  que 
conformément  aux  règles  ci^après  : 

Art.  2.  Toutes  les  fois  qu'il  s'agira  de  réu- 
nir plusieurs  communes  en  une  seule,  ou  de 
distraire  une  section  d'une  commune,  soit 
pour  la  réunir  à  une  autre,  soit  pour  l'ériger 
en  commune  séparée,  le  préfet  prescrira  préa- 
lablement, dans  les  communes  intéressées,  une 
enquête  tant  sur  le  projet  en  lui-même  que 
sur  ses  conditions. 

Les  conseils  municipaux,  assistés  des  plus 
imposés,  en  nombre  égal  à  celui  de  leurs  mem- 
bres, les  conseils  d'arrondissement  et  le  con- 
seil général,  donneront  leur  avis. 

Art.  3.  Si  le  projet  concerne  une  section  de 
commune,  il  sera  créé,  pour  cette  section,  une 
commission  syndicale.  Vn  arrêté  du  préfet 
déterminera  le  nombre  des  membres  de  la 
commission. 

Ils  seront  élus  par  les  électeurs  municipaux 
domiciliés  dans  la  section,  et  si  le  nombre  des 
électeurs  n'est  pas  double  de  celui  des  mem- 
bres à  élire,  la  commission  sera  composée  des 
plus  imposés  de  la  section. 

La  commission  nommera  son  président. 
Elle  sera  chargée  do  donner  son  avis  sur  le 
projet. 

Art.  4.  Les  réunions  et  distractions  de  com- 


munes qui  modifieront  la  composition  d'un 
département  ou  d'un  arrondissement^  ne 
pourront  être  prononcées  que  par  une  loi. 

Toutes  autres  réunions  ou  distractions  de 
communes  pourront  être  prononcées  par  or- 
donnances du  roi,  en  cas  de  consentement  des 
conseils  municipaux,  délibérant  avec  les 
plus  imposés,  conformément  à  l'article  2  ci- 
dessus,  et,  à  défaut  de  oe  consentement,  pour 
les  communes  qui  n'ont  pas  300  habitants,  sur 
l'avis  affirmatif  du  conseil  général  du  dépar- 
tement. 

Dans  tous  les  autres  cas,  il  ne  pourra  être 
statué  que  par  une  loi. 

Art.  5.  Les  habitants  de  la  commune  réunie 
à  une  autre  commune  conserveront  la  jouis- 
sance exclusive  des  biens  dont  les  fruits 
étaient  perçus  en  nature. 

Les  édifices  et  autres  immeubles  servant  à 
usage  public  deviendront  propriété  de  la 
commune  à  laquelle  sera  faite  la  réunion. 

Art.  6.  La  section  de  commune  érigée  en 
commune  séparée  ou  réunie  à  une  autre  com^ 
mune  emportera  la  propriété  des  biens  qui 
lui  appartenaient  exclusivement. 

Les  édifices  et  autres  immeubles  servant  à 
usage  public  et  situés  sur  son  territoire,  de- 
viendront propriété  de  la  nouvelle  commune 
ou  de  la  commune  à  laquelle  sera  faite  la  réu- 
nion. 

Art.  7.  Les  autres  conditions  de  la  réunion 
ou  de  la  distraction  seront  fixées  par  Tacte 
qui  la  prononcera.  Lorsqu'elle  sera  pronon- 
cée par  une  loi,  cette  fixation  pourra  être  ren- 
voyée à  une  ordonnance  royale  ultérieure, 
sauf  réserve,  dans  tous  les  cas,  de  toutes  les 
questions  de  propriété. 

Art.  8.  Dans  tous  les  cas  de  réunion  ou  frac- 
tionnement de  commune,  les  conseils  muni- 
cipaux seront  dissous.  Il  sera  procédé  immé- 
diatement à  des  élections  nouvelles. 


TITRE  II. 

Des  attributions  des  maires  et  des  conseils 

municipaux, 

CHAPITRE   I*'. 

Des  attributions  des  maires. 

Art.  9.  Le  maire  est  chargé,  sous  l'autorité 
du  sous-préfet  et  du  préfet  : 

1°  De  la  publication  et  de  l'exécution  des 
lois  et  règlements  ; 

2^  Des  fonctions  spéciales  qui  lui  sont  at* 
tribuées  par  les  lois  : 

3°  De  1  exécution  aes  mesures  de  sûreté  gé- 
nérale. 

Art.  10.  Le  maire  est  chargé,  sous  la  sur- 
veillance du  sous-préfet  et  du  préfet  : 

I"^  De  la  police  municipale,  de  la  police  ru- 
rale et  de  la  voirie  municipale  ;  et  de  pour- 
voir à  l'exécution  des  actes  de  l'autorité  8U-> 
périeure  qui  y  sont  relatifs  ; 

2®  De  la  conservation  et  de  l'administration 
des  propriétés  de  la  commune  et  de  faire  en 
conséquence  tous  actes  conservatoires  de  ses 
droits  ; 
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3*  De  la  gestion  des  revenus,  de  la  surveil- 
lance des  établissements  communaux  et  de  la 
comptabilité  communale  ; 

4°  De  la  proposition  du  budget  et  de  l'or- 
donnancement des  dépenses  ; 

ô'^  De  la  direction  des  travaux  communaux  ; 

6"^  De  souscrire  les  marchés,  de  passer  les 
baux  des  biens  et  les  adjudications  des  tra- 
vaux communaux,  dans  les  formes  établies 
par  les  lois  et  règlements  ; 

70  De  souscrire,  dans  les  mêmes  formes,  les 
actes  de  vente,  échanges,  partaj^es,  accepta- 
tions de  dons  et  legs,  acquisition,  transac- 
tion, lorsque  ces  actes  ont  été  autorisés  con- 
formément à  la  présente  loi  ; 

8°  De  représenter  la  commune  en  justice, 
soit  en  demandant,  soit  en  défendant. 

Art.  11.  Le  maire  prend  des  arrêtés  à  l'ef- 
fet : 

10  D'ordonner  les  mesures  locales  sur  les 
objets  confiés  par  les  lois  à  sa  vigilance  et  à 
son  autorité  ; 

2°  De  publier  de  nouveau  les  lois  et  règle- 
ments de  police  et  de  rappeler  les  citoyens  à 
leur  observation. 

Les  arrêtés  pris  par  le  maire  sont  immédia- 
tement adressés  au  sous-préfet.  Le  préfet  peut 
les  annuler  ou  en  suspendre  l'exécution. 

Ceux  de  ces  arrêtés  qui  portent  règlement 
permanent  ne  seront  exécutoires  qu'après 
l'approbation  du  préfet,  sauf  les  cas  où  celle 
du  ministre  compétent  est  prescrite  par  les 
lois  et  règlements  d'administration  puolique. 

Art.  12.  Le  maire  nomme  à  tous  les  emplois 
communaux,  pour  lesquels  la  loi  ne  prescrit 
pas  un  mode  spécial  ae  nomination.  Il  sus- 
pend et  révoque  les  titulaires  de  ces  emplois. 

Art.  13.  Le  maire  nomme  les  gardes  cham- 
pêtres, sauf  l'approbation  du  conseil  munici- 
pal. Ils  doivent  être  agréés  et  commissionnés 
par  le  sous-préfet  ;  ils  peuvent  être  suspendus 
par  le  maire,  mais  le  préfet  x)eut  seul  les  ré- 
voquer. 

Le  maire  nomme  également  les  pâtres  com- 
muns, sauf  l'approbation  du  conseil  munici- 
pal. Il  peut  prononcer  leur  révocation. 

Art.  14.  Le  maire  est  charsé  seul  de  l'ad- 
ministration, mais  il  peut  déléguer  une  par- 
tie de  ses  fonctions  à  un  ou  plusieurs  de  ses 
adjoints  ;  et,  en  l'absence  des  adjoints,  à  ceux 
des  conseillers  municipaux  qui  sont  appelés 
à  en  faire  les  fonctions. 

Art.  15.  Dans  le  cas  où  le  maire  refuserait 
ou  négligerait  de  faire  un  des  actes  qui  lui 
sont  prescrits  par  la  loi,  le  préfet,  après  l'en 
avoir  requis,  pourra  y  procéder  d'office  par 
lui-même  ou  par  un  délégué  spécial. 

Art.  16.  Lorsque  le  maire  procède  à  une 
adjudication  publique  pour  le  compte  de  la 
commune,  il  est  assisté  de  deux  membres  du 
conseil  municipal,  désignés  d'avance  par  le 
conseil,  ou,  à  défaut,  appelés  dans  rordre 
du  tableau. 

Le  receveur  municipal  est  appelé  à  toutes 
les  adjudications. 

Toutes  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever 
sur  les  opérations  préparatoires  de  l'adjudi- 
cation, sont  résolues,  séance  tenante,  par  le 
maire  et  les  deux  conseillers  assistants,  à  la 
majorité  des  voix,  sauf  le  recours  de  droit. 


CHAPITRE  IL 


Des  attributions  des  conseils  municipaux. 

Art.  17.  Les  conseils  municipaux  règlent 
par  leurs  délibérations  les  objets  suivants  : 

1^  Le  mode  d'administration  des  biens  com- 
munaux ; 

2P  Les  conditions  des  baux  à  ferme  ou  à 
loyer,  dont  la  durée  n'excède  pas  dix>huit  ans 
pour  les  biens  ruraux,  et  neuf  ans  pour  les 
autres  biens  ; 

3^  Le  mode  de  jouiasMioe  et  la  répartition 
des  pâturages  et  fruits  eommunaux,  autres 
que  les  bois,  ainsi  que  les  conditions  à  im- 
poser aux  parties  prenantes  ; 

4^  Les  anouages,  en  se  conformant  aux  lois 
forestières. 

Art.  18.  Expédition  de  toute  délibération, 
sur  un  des  objets  énoncés  en  l'article  précé- 
dent, est  immédiatement  adressée  par  le  maire 
au  sous-préfet,  qui  en  délivre  ou  fait  délivrer 
récépissé  :  la  délibération  est  exécutoire  si, 
dans  les  trente  jours  qui  suivent  la  date  du 
récépissé,  le  préfet  ne  l'a  pas  annulée,  soit 
d'office,  pour  violation  d'une  disposition  de 
la  loi  ou  d'un  règlement  d'administration  pu- 
blique, soit  sur  Ta  récl^nation  de  toute  par- 
tie intéressée. 

Toutefois,  le  préfet  peut  suspendre  l'exécu- 
tion de  la  délibération  pendant  un  autre  dé- 
lai de  trente  jours. 

Art.  19.  Le  conseil  municipal  délibère  sur 
les  objets  suivants  : 

1^  Le  budget  de  la  commune  et,  en  général, 
toutes  les  recettes  et  dépenses  soit  ordinaires, 
soit  extraordinaires  ; 

2*^  Les  tarifs  et  règlements  de  perception  de 
tous  les  revenus  communaux  ; 

3^  Les  acquisitions,  aliénations  et  échanges 
des  propriétés  communales^  leur  affectation 
aux  différents  services  publics  et,  en  général, 
tout  ce  qui  intéresse  leur  conservation  et  leur 
amélioration  ; 

4°  La  délimitation  ou  le  partage  des  biens 
indivis  entre  deux  ou  plusieurs  communes  ou 
sections  de  communes  ; 

ô°  Les  conditions  des  baux  à  ferme  ou  à  loyer 
dont  la  durée  excède  dix-huit  ans  pour  les 
biens  ruraux  et  neuf  ans  pour  les  autres 
biens,  ainsi  que  celles  des  baux  des  biens  pris 
à  loyer  par  fa  commune,  quelle  qu'en  soit  la 
durée  ; 

6°  Les  projets  de  constructions,  de  grosses 
réparations  et  de  démolitions,  et  en  général 
tous  les  travaux  à  entreprendre  ; 

7**  L'ouverture  des  rues  et  places  publiques 
et  les  projets  d'alignement,  cle  voirie  munici- 
pale : 

8°  Le  parcours  et  la  vaine-pâture  ; 

0^  L'acceptation  des  dons  et  legs  faits  à  la 
commune  et  aux  établissements  communaux  ; 

1(P  Les  actions  judiciaires  et  transactions  ; 

Et  tous  les  autres  objets  sur  lesquels  les  lois 
et  règlements  appellent  les  conseils  munici- 
paux à  délibérer. 

Art.  20.  Les  délibérations  des  conseils  mu- 
nicipaux  sur  les  objets  énoncés  à  l'article  pré* 
cèdent,  sont  adressées  au  sous-préfet. 

Elles  sont  exécutoires  sur  l'approbation  du 
préfet,  sauf  les  cas  où  l'approbation  par  le 
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ministre  compétent  ou  par  ordonnance  roya- 
le, est  prescrite  par  les  lois  ou  par  les  règle- 
ments d'administration  publique. 

Art.  21.  Le  conseil  municipal  est  toujours 
appelé  à  donner  son  avis  sur  les  objets  sui- 
vants : 

1°  Les  circonscriptions  relatives  au  culte  ; 

2^  Celles  relatives  à  la  distribution  des  se- 
cours publics  ; 

3®  Les  projets  d'alignement  de  grande  voi- 
rie dans  l'intérieur  des  villes,  bourgs  et  vil- 
lages ; 

4^  L'acceptation  des  dons  et  le^s  faits  aux 
établissements  de  charité  et  de  bienfaisance  ; 

5^  Les  autorisations  d'emprunter,  d'acqué- 
rir, d'échanger,  d'aliéner,  de  plaider  ou  de 
transiger,  demandées  i)ar  les  mêmes  établis- 
sements, et  par  les  fabriques  des  églises  et  au- 
tres administrations  préposées  à  l'entretien 
des  cultes  dont  les  ministres  sont  salariés  par 
l'Etat  ; 

6^  Les  budgets  et  les  comptes  des  établisse- 
ments de  charité  et  de  bienfaisance: 

7^  Les  budgets  et  les  comptes  des  fabriques 
et  autres  administrations  préposées  à  l'entre- 
tien des  cultes  dont  les  ministres  sont  sala- 
riés par  l'Etat,  lorsqu'elles  reçoivent  des  se- 
cours sur  les  fonds  communaux  ; 

&*  Enfin  tous  les  objets  sur  lesquels  les  con- 
seils municipaux  sont  appelés  par  les  lois  et 
règlements  à  donner  leur  avis,  ou  seront  con- 
sultés par  le  préfet. 

Art.  22.  Le  conseil  municipal  réclame,  s'il 
y  a  lieu,  contre  le  contingent  assigné  à  la  com- 
mune dans  l'établissement  des  impôts  de  ré- 
partition. 

Art.  23.  Le  conseil  municipal  délibère  sur 
les  comptes  présentés  annuellement  par  le 
maire. 

Il  entend,  débat  et  arrête  les  comptes  de  de- 
niers des  receveurs,  sauf  règlement  définitif, 
conformément  à  l'article  61  oe  la  présente  loi. 

Art.  24.  Le  conseil  municipal  peut  expri- 
mer son  vœu  sur  tous  les  objets  a'intérêt  lo- 
cal. 

Il  ne  peut  faire  ni  publier  aucune  protes- 
tation, proclamation  ou  adresse. 

Art.  25.  Dans  les  séances  où  les  comptes 
d'administration  du  maire  sont  débattus,  le 
conseil  municipal  désigne  au  scrutin  celui  de 
ses  membres  qui  exerce  la  présidence. 

Le  maire  peut  assister  à  la  délibération  ; 
il  doit  se  retirer  au  moment  où  le  conseil  mu- 
nicipal va  émettre  son  vote.  Le  président 
adresse  directement  la  délibération  au  sous- 
préfet. 

Art.  26.  Lorsque,  après  deux  convocations 
successives  faites  par  le  maire,  à  huit  jours 
d'intervalle  et  dûment  constatées,  les  mem- 
bres du  conseil  municipal  ne  se  sont  pas  réu- 
nis en  nombre  suffisant,  la  délibération  prise 
après  la  troisième  convocation  est  valable, 
quel  que  soit  le  nombre  des  membres  présents. 

Art.  27.  Les  délibérations  des  conseils  mu- 
nicipaux se  prennent  à  la  majorité  des  voix  : 
en  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est 
prépondérante. 

Art.  28.  Les  délibérations  seront  inscrites 


par  ordre  de  date,  sur  un  registre  coté  et  pa- 
raphé par  le  sous-préfet.  Elles  seront  signées 
par  tous  les  membres  présents  à  la  séance,  ou 
mention  sera  faite  de  la  cause  qui  les  aura 
empêchés  de  signer. 

Art.  29.  Les  séances  des  conseils  munici- 
paux ne  sont  pas  publiques,  leurs  débats  ne 
peuvent  être  publiés. 

Il  est  voté  au  scrutin  secret  toutes  les  fois 
que  trois  des  membres  présents  le  réclament. 


TITRE  IIL 

Des  dépenses  et  recettes  et  des  budgets  des 

comnuunes. 

Art.  30.  Les  dépenses  des  communes  sont 
obligatoires  ou  facultatives. 
Sont  obligatoires  les  dépenses  suivantes  : 

1**  L'entretien  ou  le  loyer,  s'il  y  a  lieu,  de 
l'hôtel  de  ville  ou  du  local  afEecté  a  la  mai- 
rie ; 

2®  Les  frais  de  bureau  ou  d'impressions  pour 
le  service  de  la  commune  : 

3**  L'abonnement  au  Bulletin  des  Lois  ; 

4°  Les  frais  de  recensement  de  la  popula- 
tion : 

5°  Les  frais  des  registres  de  l'état  civil,  et 
la  portion  des  frais  des  tables  décennales,  à 
la  charge  des  communes  ; 

6^  Le  traitement  du  receveur  municipal,  du 
préposé  en  chef  de  l'octroi  et  les  frais  de  per- 
coption  ; 

7°  Le  traitement  des  gardes  des  bois  de  la 
commune  et  des  gardes  champêtres  ; 

8°  Le  traitement  et  les  frais  de  bureau  des 
commissaires  de  police  ; 

9**  Les  pensions  des  employés  municipaux  et 
des  commissaires  de  police,  régulièrement  li- 
quidées et  approuvées. 

10^  Les  frais  de  lover  et  de  réparation  du 
local  de  la  justice  de  paix,  ainsi  c^ue  ceux 
d'achat  et  d  entretien  de  son  mobilier,  dans 
les  communes  chefs-lieux  de  canton. 

11°  Les  dépenses  de  la  garde  nationale,  tel- 
les qu'elles  sont  déterminées  par  les  lois  ; 

12°  Les  dépenses  relatives  à  l'instruction 
publique,  conformément  aux  lois  ; 

13°  L'indemnité  de  logement  aux  ourés  et 
desservants,  et  autres  ministres  des  cultes  sa- 
lariés par  l'Etat,  lorsqu'il  n'existe  pas  de  bâ- 
timent affecté  à  leur  logement  ; 

14°  Les  secours  aux  fabriques  des  églises  et 
autres  administrations  préposées  aux  cultes 
dont  les  ministres  sont  salariés  par  l'Etat, 
en  cas  d'insuffisance  de  leurs  revenus,  justi- 
fiée par  leurs  comptes  et  budgets; 

15°  Le  contingent  assigné  à  la  commune, 
conformément  aux  lois,  dans  la  dépense  des 
enfants  trouvés  et  abandonnée  ; 

16°  Les  grosses  réparations  aux  édifices 
communaux,  sauf  l'exécution  des  lois  spécia- 
les concernant  les  bâtiments  militaires  et  les 
édifices  consacrés  au  culte  ; 

17°  La  clôture  des  cimetières,  leur  entre- 
tien et  leur  translation  dans  les  cas  détermi- 
nés par  les  lois  et  règlements  d'administra- 
tion publique  ; 

18°  Les  frais  des  plans  d'alignements  ; 

19°  Les  frais  et  dépenses  des  conseih  des 
prud'hommes  pour  les  communes  où  ils  siè- 
gent :  les  menus  frais  des  chambres  consul- 
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tatives  des  arts  et  manufactures,  pour  les 
communes  où  elles  existent  ; 

2Cy*  Les  contributions  et  prélèvements  éta- 
blis par  les  lois  sur  les  biens  et  revenus  com- 
munaux ; 

21*^  L'acquittement  des  dettes  exigibles  ; 

Et  généralement  toutes  les  autres  dépenses 
mises  à  la  charge  des  communes  par  une  dis- 
position des  lois. 

Toutes  dépenses  autres  que  les  précédentes 
sont  facultatives. 

Art.  31.  Les  recettes  des  communes  sont  or- 
dinaires ou  extraordinaires. 

Les  recettes  ordinaires  des  communes  se 
composent  : 

V  Des  revenus  de  tous  les  biens  dont  les 
habitants  n  ont  pas  la  jouissance  en  nature  ; 

2®  Des  cotisations  imposées  annuellement 
sur  les  ayants  droit  aux  fruits  qui  se  perçoi- 
vent en  nature  ; 

3®  Du  produit  des  centimes  ordinaires  af- 
fectés aux  communes  par  les  lois  de  finances  ; 

4^  Du  produit  de  la  portion  accordée  aux 
communes  dans  l'impôt  des  patentes  ; 

6®  Du  produit  des  octrois  municipaux  ; 

6^  Du  produit  des  droits  de  place  perçus 
dans  les  halles,  foires,  marchés,  abattoirs, 
d'après  les  tarifs  dûment  autorisés  j 

7^  Du  produit  des  permis  de  stationnement 
et  des  locations  sur  la  voie  publique,  sur  les 
ports  et  rivières,  et  autres  lieux  publics  ; 

8^  Du  produit  des  péages  communaux,  des 
droits  de  pesage,  masurage  et  jaugeage  ;  des 
droits  de  voirie  et  autres  droits  légalement 
établis  ; 

9^  Du  prix  des  concessions  dans  les  cime- 
tières : 

10°  Du  produit  des  concessions  d'eau,  de 
l'enlèvement  des  boues  et  immondices  de  la 
voie  publique,  et  autres  concessions  autori- 
sées pour  les  services  communaux  ; 

11°  Du  produit  des  expéditions  des  actes 
administratifs,  et  des  actes  de  l'état-civil  ; 

12°  De  la  portion  que  les  lois  accordent  aux 
communes  dans  le  produit  des  amendes  pro- 
noncées par  les  tribunaux  de  simple  police, 
par  ceux  de  police  correctionnelle  et  par  les 
oonseila  de  discipline  de  la  garde  nationale  ; 

Et  généralement  du  produit  de  toutes  les 
taxes  de  ville  et  de  police  dont  la  perception 
est  autorisée  par  la  loi. 

Art.  32.  Les  recettes  extraordinaires  se  com- 
posent : 

1°  Des  contributions  extraordinaires  dû- 
ment autorisées  ; 

2°  Du  prix  des  biens  aliénés  ; 

3°  Des  dons  et  legs  ; 

4°  Du  remboursement  des  capitaux  exigi- 
bles et  des  rentes  rachetées  ; 

6°  Du  produit  des  coupes  extraordinaires 
de  bois  ; 

6°  Du  produit  des  emprunts  ; 

Et  de  toutes  autres  recettes  accidentelles. 

Art.  33.  Le  budget  de  chaque  commune,  pro- 
posé par  le  maire  et  voté  par  le  conseil  muni- 
cipal, est  définitivement  réglé  par  arrêté  du 
préfet. 

Toutefois,  le  budget  des  villes  dont  le  re- 
venu est  de  100,000  francs  ou  plus,  est  réglé 
par  une  ordonnance  du  roi. 

Le  revenu  d'une  commune  est  réputé  attein- 
dre 100,000  francs  lorsque  les  recettes  ordi- 
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naires,  constatées  dans  les  comptes,  se  sont 
élevées  à  cette  somme  pendant  les  trois  der- 
nières années. 

Il  n'est  réputé  être  descendu  au-dessous  de 
100,000  francs  que  lorsque,  pendant  les  trois 
dernières  années,  les  recettes  ordinaires  sont 
restées  inférieures  à  cette  somme. 

Art.  34.  Les  crédits  qui  pourraient  être  re- 
connus nécessaires  après  le  règlement  du  bud- 
get, sont  délibérés  conformément  aux  articles 
précédents,  et  autorisés  par  le  préfet,  dans 
les  communes  dont  il  est  appelé  à  régler  le 
budget,  et  par  le  ministre  dans  les  autres  com- 
munes. 

Toutefois,  dans  ces  dernières  communes,  les 
crédits  supplémentaires,  pour  dépenses  ur- 
gentes, pourront  être  approuvés  par  le  pré- 
fet. 

Art.  35.  Dans  le  cas  où,  pour  une  cause 
quelconque,  le  budget  d'une  commune  n'au- 
rait pas  été  approuvé  avant  le  commence- 
ment de  l'exercice,  les  recettes  et  dépenses  or- 
dinaires continueront,  jusqu'à  l'approbation 
de  ce  budget,  à  être  faites  conformément  à  ce- 
lui de  l'année  précédente. 

Art.  36.  Les  dépenses  proposées  au  budget 
d'une  commune,  peuvent  être  rejetées  ou  ré- 
duites par  l'ordonnance  du  roi  ou  par  l'ar- 
rêté du  préfet  qui  règle  ce  budget. 

Art.  37.  Les  conseils  municipaux  peuvent 
porter  au  budget  un  crédit  pour  dépenses  im- 
prévues. 

La  somme  inscrite  pour  ce  crédit  ne  pourra 
être  réduite  ou  rejetee  qu'autant  que  les  reve- 
nus ordinaires,  aj)rès  avoir  satisfait  à  toutes 
les  dépenses  obligatoires,   ne  permettraient 

Sas  d^  faire  face,  ou  qu'elle  excéderait  le 
ixième  des  recettes  ordinaires. 
Le  crédit  pour  dépenses  imprévues,  sera 
employé  par  le  maire,  avec  l'approbation  du 
préfet  ou  du  sous-préfet. 

Dans  les  communes  autres  que  les  chefs- 
lieux  de  département  ou  d'arrondissement,  le 
maire  pourra  employer  le  montant  de  ce  cré- 
dit aux  dépenses  urgentes,  sans  approbation 
Sréalable,  à  la  charge  d'en  informer  immé- 
iatement  le  sous-préfet,  et  d'en  rendre 
compte  au  conseil  municipal  dans  la  pre- 
mière session  ordinaire  qui  suivra  la  dépense 
effectuée. 

Art.  38.  Les  dépenses  proposées  au  budget 
ne  peuvent  être  augmentées,  et  il  ne  peut  y 
en  être  introduit  de  nouvelles  par  l'arrêté  du 
préfet  ou  l'ordonnance  du  roi,  qu'autant 
qu'elles  sont  obligatoires. 

Art.  39.  Si  un  conseil  municipal  n'allouait 
pas  les  fonds  exigés  pour  une  dépense  oblisa- 
toire,  ou  n'allouait  qu'une  somme  insuffi- 
sante, l'allocation  nécessaire  serait  inscrite 
au  budget  par  ordonnance  du  roi,  pour  les 
communes  dont  le  revenu  est  de  100,000  fr. 
et  au-dessus,  et  par  arrêté  du  préfet,  en  con- 
seil de  préfecture,  pour  celles  dont  le  revenu 
est  inférieur. 

Dans  tous  les  cas,  le  conseil  municipal  sera 
préalablement  appelé  à  en  délibérer. 

S'il  s'agit  d'une  dépense  annuelle  et  varia- 
ble, elle  sera  inscrite  pour  sa  quotité  moyenne 
pendant  les  trois  dernières  années.  S'il  s'agit 
d'une  dépense  annuelle  et  fixe  de  sa  nature, 
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<m   d'une  dépense  «extrAordiiiAiTe,  elle  lera 
inscrite  pour  sa  quotité  réelle. 

Si  les  ressources  de  la  commune  sont  insni- 
fisantet  pour  subvenir  aux  dépenses  obliga 
toires,  inscrites  d'offiee  en  vertu  du  présent 
art^de^  il  y  sera  pourvu  par  le  conseil  nmiii- 
cipal,  ou,  en  cas  de  refus  de  sa  part,  an 
moyen  d'une  contribution  extraordinaire  éta- 
blie par  une  ordonnance  du  roi. 

Art.  40.  Les  délibérations  du  conseil  muni- 
cipal ooncernant  une  contribution  extraor- 
dinaire destinée  à  subvenir  aux  dépenses  obii- 
ntoires,  ne  seront  exécutoires  qu'en  vertu 
d'un  arrêté  du  préfet,  s'il  s'agit  d'une  com- 
mune ayant  moins  de  100,000  f  raiios  de  revenu, 
et  d'une  oi!>donnance  du  roi,  s'il  s'agit  d'nniB 
commune  ayant  ub  revena  B»i>ërieur. 

Dans  le  cas  où  la  contribution  extraordi- 
naire aurait  pour  but  de  subvenir  à  d'autres 
dépenses  que  les  dépenses  obligatoires,  elle 
ne  pourra  être  autorisée  que  par  ordonnance 
du  roij  s'il  s'agit  d'une  commune  ayant  moins 
de  100,000  francs  de  revenu,  et  par  tme  loi, 
s'il  8*agit  d'une  commune  ayant  un  revenu 
supérieur. 

Art.  41.  Aucun  emprunt  ne  pourra  être 
autorisé  crue  par  ordonnance  "du  roi,  ren- 
due dans  les  fermes  des  règlements  d'admi- 
nistration publique,  pour  les  eommunes 
ayant  moins  de  100,^000  francs  de  revenu, 
et  par  use  loi,  s'il  s'agit  d'une  commune 
ayant  un  revenu  supérieur. 

Néanmoins,  en  cas  d'urgence  et  dans  llnter- 
vaUe  des  aessions,  une  ordonnance  du  roi 
rendue  dans  la  forme  des  rè;glements  d'admi- 
nisti'ation  publique,  pourra  autoriser  les  com- 
munes dont  le  revenu  est  de  100,000  francs  et 
au-^dessus,  à  contracter  un  emprunt  jusqu'à 
concurrence  du  quart  de  leur  revenu. 

Art.  42.  Dans  les  communes  dont  les  reve- 
nus sont  inférieurs  à  l<X),t500  francs,  toutes 
les  fois  qu^il  s'agira  de  contributions  extraor. 
dinaires  ou  d'emprunts,  les  plus  inrposés  aux 
rôles  de  la  commune  seront  appelés  à  délibé- 
rer avec  le  conseil  municipal,  en  nombre  ég^l 
à  celui  de  ses  membres  en  exercice. 

Les  plus  imposés  seront  convoqués  indivi- 
duellement par  le  maire,  au  moins  dix  jours 
avant  celui  de  la  réunion. 

Lorsque  les  plus  imposés  appelés  seront  ab- 
sents, ils  seront  remplacés,  en  nombre  égal, 
paar  les  plus  imposés  portés  après  eux  sur  le 
rôle. 

Art.  43.  Les  tarifs  des  droits  de  voirie  se- 
ront réglés  par  ordonnaîtce  du  roi,  rendue 
dans  la  forme  des  règlements  d'administra- 
tion p.ublique. 

Art.  44.  Les  taxes  particulières  dues  pair 
les  "habitants  ou  propriétaires,  en  vertu  des 
lois  et  dos  usages  locaux,  sont  réparties  par 
délibération  du  conseil  municipal,  approu- 
vée par  le  préfet. 

•Ces  taxes  sont  perçues  suivant  les  formes 
établies  pour  le  ^ecouvl^ement  des  «ontribn- 
tions  publiques. 

Art.  46.  Aucune  construction  iBouvelle  ou  pe- 
oonetruction  entière  ou  partielle,  ne  pourra 
lètire  autorisée  -qvke  sur  la  production  des  pro- 
jets et  devis. 

Ces  projeits  et  de^ûs  seroat  saumis  à  l'ap- 


probation prëalafole  du  miniatre  ^xunpëtent, 
quand  la  dépense  excédera  30,000  francs,  et 
à  >celle  dn  pre£et,  quand  elle  sera  moindre. 


TITRE  IV. 

Dei  acquésiUoÊiiê^  ^tliénationê^  hawCy  dons 

et  legs. 

Art.  46.  Les  délibérations  des  conseils  muni- 
cipaux ayant  pour  objet  des  acquisitions, 
des  ventes  ou  échanges  d'immeubles,  le  par- 
tage de  biens  indivis,  sont  exécutoires  sur  ar- 
rêté du  préfet  en  conseil  de  préfecture,  quand 
il  s'agit  d'une  valeur  n'excédant  pas  3,000  fr., 
pour  les  communes  dont  le  revenu  est  au-des- 
sous de  100,000  francs,  et  20,000  francs  pour 
les  autres  communes. 

S'il  s'agit  d'une  valeur  supérieure^  il  est 
statué  par  ordonnance  du  roi. 

La  vente  des  biens  mobiliers  et  immobiliers 
des  communes,  autres  que  ceux  qui  -servent  à 
un  usage  public,  pourra,  sur  la  demande  de 
tout  créancier  porteur  de  titres  exécutoires, 
être  autorisée  par  une  ordonnanoe  du  roi, 
qui  déterminera  les  formes  de  la  vente. 

Art.  47.  Les  délibérations  des  conseils  mu 
nicipaux  ayant  pour  obîet  des  baux  dont  li 
durée  devra  excéder  dix-huit  ans,  ne  sont«xé- 
cutoires  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  royale. 

Quelle  que  soit  la  durée  du  bail,  Tacte 
passé  par  le  maire  n'est  exécutoire  qu'après 
rapprobation  du  préfet. 

Art.  48.  L'aceeptation  des  len  et  donations 
faits  à  la  commune  et  aux  établissements  com- 
munaux, ne  peut  être  autorisée  que  par  une 
ordonnance  royale. 

Le  maive  peut  touj<Mirs,  à  titre  oonserra- 
toire,  accepter  les  dons  et  legs«  en  vertu  de  là 
délibération  du  conseil  municipal  ::  Pondon- 
nanee  du  roi  qui  intervient  ensaite,  a  eflEet 
du  joar  de  eette  acceptation. 


TITBE  V. 
Dfê  aetion*  fuddctaires  et  des  tranèoctions. 

Art.  49.  Nulle  commune  on  section  do  co«i- 
mune  ne  peut  introduire  une  action  en  justioe 
sans  être  autorisée  par  le  conseil  de  préfec- 
ture. 

Après  tout  jugement  intervenu,  la  commune 
ne  peut  se  pourvoir  devant  un  autre  degré 
de  juridiction  qu'en  vertu  d'une  nouvelle  Au- 
torisation du  conseil  de  préfecture. 

Cependant  tout  contribuable  inscrit  au  rôle 
de  la  commune  a  le  droit  d'exercer  à  ses  frais 
et  risques,  avec  rautorîsa.tion  du  conseiJ  de 
préfecture,  les  actions  qu'il  croirait  apparte 
nir  à  la  commune  ou  section,  et  que  la  com- 
mune ou  section,  préalablement  appelée  à  en 
délib^er,  aurait  refusé  ou  né^iffé  d'exeiccr. 

£n  cas  de  déci&iofi  favorable,  le  ju^ment 
intervenu  Aura  effet  au  profit  de  la  comouino 
ou  de  la  section. 

Art.  50.  La  commune,  section  de  commune 
ou  le  contribuable  auquel  l'autorisation  aura 
été  refusée,  pourra  se  pourvoir  devant  le  roi, 
en  conseil  d'Etat.  Le  pourvoi  sera  introduit 


[Chambre  dâs  Députés.]  RÈGNE  DE  LOUiS-PUILIPPE.  [3  mai  1837.] 


«t  jugé  en  la  forme  administrative.  Il  devra, 
à  peine  de  déchéance,  avoir  lieu  dans  le  délai 
de  trois  mois,  à  dater  de  la  notification  de 
1  arrêté  du  conseil  de  préfecture. 

Art.  51.  Quiconque  voudra  intenter  une  ac- 
tion contre  une  commune  ou  section  de  com- 
mune, sera  tenu  d'çidreser  préalablement  au 
préfet  un  mémoire  exposant  les  motifs  de  sa 
réclamation.  Il  lui  en  sera  donné  récépissé. 

La  présentation  du  mémoire  interrompra 
la  proscription  et  toutes  déehéanees. 

Le  préfet  trancmettra  le  mémoire  au  maire, 
avec  autorisation  de  convoquer  immédiate- 
ment le  conseil  municipal  pour  en  délibérer. 

Art.  52.  La  délibération  du  oonaeil  muni- 
cipal sera,  dans  tous  les  cas,  transmise  au 
conseil  de  préfecture  qui  décidera  si  la  com- 
mune doit  être  autorisée  à  ester  en  jugement. 

La  décisii^n  du  conseil  de  préfeotune  devra 
être  rendue  dans  le  délai  de  deuK  mois  à  par- 
tir de  la  date  du  réoépissié  énoncé  en  l'article 
précédent. 

Art.  53.  Toute  décision  du  conseil  de  pré- 
fecture portant  refus  d'autori&ation  devra 
être  motivée. 

En  cas  de  refus  d'autorisation,  le  maire 
pourra,  en  vertu  d'une  délibération  du  con- 
seil municipal,  se  pourvoir  devant  le  roi,  en 
son  conseil  d'Etat,  eonformément  à  Tarti- 
cle  50  ci-dessus. 

Il  devra  être  statué  sur  le  pourvoi  dans  le 
délai  de  deux  mois,  à  partir  du  j^our  de  son 
enregistrement,  au  secrétariat  général  du  con- 
seil d  Etat. 

Art.  54.  L'action  ne  pourra  être  intentée 
qu'après  la  décisioD  du  conseil  de  préfecture, 
et  à  défaut  de  d^ision  dans  le  délai  fixé  par 
l'article  62,  qu'après  Texpiration  de  ce  délai. 

En  cas  de  pourvoi  contre  la  décision  du  con- 
seil de  préfecture,  l'instance  sera  suspendue 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  le  pourvoi 
et  à  défaut  de  décision  dans  le  délai  fixé  par 
l'article  précédent,  jusqu'à  l'expiration  de  ce 
délai. 

En  aucun  cas,  la  commune  ne  pourra  dé- 
fendre à  l'action  qu'autant  qu'elle  y  aura  été 
expressément  autorisée. 

Il  sera  procédé,  pour  chaque  degré  de  juri- 
diction, ainsi  qu'if  est  prescrit  en  l'article  ci- 
dessus. 

Art.  55.  Le  maire  peut  toutefois,  sans  auto- 
risation préalable,  intenter  toute  action  pos- 
sessoire,  ou  y  défendre,  et  faire  tous  autres 
actes  conservatoires  ou  interruptifs  des  dé- 
chéances. 

Art.  56.  Lorsqu'une  section  est  dans  le  cas 
d'intenter  ou  de  soutenir  une  action  judi- 
ciaire contre  la  commune  elle-même,  il  est 
formé,  pour  cette  section,  une  commission 
syndicale  de  trois  ou  cinq  membres,  que  le 
préfet  choisit  parmi  les  électeurs  munici- 
naux,  et.  à  leur  défaut,  parmi  les  citoyens 
les  plus  imposés. 

Les  membres  du  corps  municipal  qui  se- 
raient intéressés  à  la  jouissance  des  biens  ou 
droite  revendiqués  par  la  section,  ne  devront 
point  participer  aux  délibérations  du  conseil 
municipal  K'iatives  au  litige. 

Ils  seront  remplace,  dans  toutes  ces  dé- 
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libérations,  par  un  nombre  égal  d'électeurs 
municipaux  de  la  commune,  que  le  préfet 
choisira  parmi  les  habitants  ou  propriétaires 
étrangers  à  la  section. 

L'aetion  est  suivie  par  celui  de  ses  mem- 
bres que  la  commission  syndicale  désigne  à 
cet  effet. 

Art.  57.  Lorsqu'une  section  est  dans  le  cas 
d'intenter  ou  de  soutenir  une  action  judi- 
ciaire contre  une  autre  section  de  la  com- 
mune, il  sera  formé,  pour  chacune  des  sec- 
tions intéressées,  une  commission  syndicale» 
conformément  à  l'article  précédent. 

Art.  58.  La  section  qui  aura  obtenu  une 
pondamwation  contre  la  commune,  ou  oontwe 
une  autre  sectix>n.  ne  sera  point  passible  d^s 
charges  ou  contrioutions  Imposées  pour  1'^- 
quittement  des  frais  et  dommages-intérêts 
qui  résulteraient  du  fait  du  procès. 

Il  en  «er*  d»  m^me  à  Tégard  de  toute  par- 
tie (}ui  aurait  plaidé  ^ntre  une  commune  ou 
section  de  commune. 

Art.  59.  Les  transactions  délibérées  par  le 
conseil  municipal,  ne  peuvent  être  autorisées 
que  par  le  roi,  en  son  conseil  d'Etat. 

TITRE  VI. 

Comptabilité  des  comti^vrfes. 

Art.  60.  Les  oomptee  du  maire  pour  l'exer- 
cice clos,  sont  présentés  au  conseil  municipal 
avant  la  délibération  du  budget.  Ils  sont  dé- 
finitivement approuvés  par  les  préfets,  pour 
les  communes  dont  le  revenu  est  inférieur  h 
100,000  francs,  et  par  le  ministre  compétent 
pour  les  autres  conununes. 

Art.  61.  Le  maire  peut  seul  délivrer  des 
mandats  ;  s'il  refusait  d'ordonnancer  une  dé- 
pense régulièrement  autorisée  et  liquide,  j\ 
serait  prononcé  par  le  préfet  en  cojptseil  de 
p  f  éfecture. 

L'arrêté  du  préfet  tiendrait  lieu  du  mftii- 
dat  du  maire. 

Art.  62.  Les  recettes  et  dépenses  commu- 
nales s'effectuent  par  un  comptable  chargé 
seul,  et  sous  sa  responsabilité,  de  poursuivre 
la  rentrée  de  tous  revenus  de  la  commune,  et 
de  toutes  sommes  oui  lui  seraient  dues,  ainsi 
que  d'acquitter  les  dépenses  ordonnancées 
par  le  maire,  jusqu'à  concurrence  des  crédita* 
régulièrement  accordés. 

Tous  les  rôles  de  la  taxe,  de  sous-réparti- 
tions et  de  prestations  locales  devront  être 
remis  à  ce  comptable. 

Art.  63.  Toutes  les  recettes  municipales  pour 
lesquelles  les  lois  et  règlements  n'ont  pas  pres- 
crit un  mode  spécial  de  recouvrement^  s'effec- 
tuent sur  des  états  dressés  par  le  maire  :  ces 
états  sont  exécutoires  après  qu'ils  ont  été  visés 
par  le  sous-préfet  ;  les  oppositions,  lorsque  la 
matière  est  de  la  compétence  des  tribunaux 
ordinaires,  sont  jugées  comme  affaires  som- 
maires, et  la  commune  peut  y  défendre  sans 
autorisation  du  conseil  de  préfecture. 

Art.  64.  'Toute  personne  autre  que  le  rece- 
veur municipal  qui,  sans  autorisation  légale. 
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se  serait  ingérée  dans  le  maniement  des  de- 
niers de  la  commune,  sera,  par  oe  seul  fait 
constituée  comptable  ;  elle  pourra^  en  outre, 
être  poursuivie,  en  vertu  oe  l'article  253  du 
Code  pénal,  comme  s'étant  immiscée  sans  ti- 
tre dans  des  fonctions  publiques. 

Art.  65.  Le  percepteur  remplit  les  fonctions 
de  receveur  municipal. 

Néanmoins,  dans  les  communes  dont  le  re- 
venu excède  90^000  francs,  ces  fonctions  sont 
confiées,  si  le  conseil  municipal  le  demande, 
à  un  receveur  municipal  spécial.  Il  est  nommé 
par  le  roi,  sur  trois  candidats  que  le  conseil 
municipal  présente. 

Les  dispositions  du  premier  paragraphe  ci- 
dessus  ne  seront  applicables  aux  communes, 
ayant  actuellement  un  receveur  municipal, 
que  sur  la  demande  du  conseil  municipal,  ou 
en  cas  de  vacance. 

Art.  66.  Les  comptes  du  receveur  municipal 
sont  définitivement  apurés  par  le  conseil  de 
préfecture,  pour  les  communes  dont  le  re- 
venu n'excède  pas  30,000  francs,  sauf  recours 
à  la  Cour  des  comptes. 

Les  comptes  des  receveurs  des  communes, 
dont  le  revenu  excède  30,000  francs,  sont  ré- 
glés et  apurés  par  ladite  Cour. 

Les  dispositions  ci-dessus,  concernant  la 
juridiction  des  conseils  de  préfecture  et  de 
la  Cour  des  comptes  sur  les  comptes  des  re- 
ceveurs municipaux,  sont  applicables  aux 
comptes  des  trésoriers  des  hôpitaux  et  autres 
établissements  de  bienfaisance. 

Art.  67.  La  responsabilité  des  receveurs  mu- 
nicipaux et  les  lormes  de  la  comptabilité  des 
communes,  seront  déterminées  par  des  règle- 
ments d'administration  publique.  Les  rece- 
veurs municipaux  seront  assujettis,  pour 
Texécution  de  ces  règlements,  à  la  surveil- 
lance des  receveurs  des  finances. 

Dans  les  communes  où  les  fonctions  de  re- 
ceveur municipal  et  de  percepteur  sont  réu- 
nies, la  gestion  du  comptable  est  placée  sous 
la  responsabilité  du  receveur  des  finances  de 
l'arrondissement. 

Art.  68.  Les  comptables  qui  n'auront  pas 
présenté  leurs  comptes  dans  les  délais  pres- 
crits par  les  règlements,  pourront  être  con- 
damnes par  l'autorité  chargée  de  les  juger  à 
une  amende  de  10  francs  à  100  francs  par  cha- 
que mois  de  retard  pour  les  receveurs  et  tré- 
soriers justiciables  des  conseils  de  préfec- 
ture ;  et  de  50  francs  à  500  francs  également 
par  mois  de  retard,  pour  ceux  qui  sont  jus- 
ticiables de  la  Cour  des  comptes. 

Ces  amendes  seront  attribuées  aux  com- 
munes ou  établissements  que  concernent  les 
comptes  en  retard. 

Elles  sont  assimilées  aux  débets  de  comp^ 
tables,  et  le  recouvrement  pourra  en  être  suivi 
par  corps,  conformément  aux  articles  8  et  9 
de  la  loi  du  17  avril  1Ô32. 

Art.  69.  Les  budgets  et  les  comptes  des  com 
munes  restent  déposés  à  la  mairie,  où  toute 
personne  imposée  aux  rôles  de  la  commune 
a  droit  d'en  prendre  connaissance. 

Ils  sont  rendus  publics  par  la  voie  de  l'im- 
pression, dans  les  communes  dont  le  revenu 
est  de  100,000  francs,  ou  plus,  et  dans  les  au- 


tres, quand  le  conseil  municipal  a  voté  la  dé 
pense  de  l'impression. 


TITRE  VII. 

Des  intérêts  qui  concernent  plusieurs 

communes. 

Art.  70.  Lorsque  plusieurs  communes  pos- 
sèdent des  biens  ou  des  droits  par  indivis, 
une  ordonnance  du  roi  instituera,  si  Tune 
d'elle  le  réclame,  une  commission  syndicale 
composée  de  délégués  des  conseils  municipaux 
des  communes  intéressées. 

Chacun  des  conseils  élira  dans  son  sein, 
au  scrutin  secret  et  à  la  majorité  des  voix, 
le  nombre  de  délégués  qui  aura  été  déterminé 
par  l'ordonnance  du  roi. 

La  commission  syndicale  sera  renouvelée 
tous  les  trois  ans,  après  le  renouvellement 
partiel  des  conseils  municipaux. 

Les  délibérations  prises  par  la  commission 
ne  sont  exécutoires  que  sur  l'approbation  du 
préfet,  et  demeurent,  d'ailleurs,  soumises  à 
toutes  les  règles  établies  pour  les  délibéra- 
tions des  conseils  municipaux. 

Art.  71.  La  commission  syndicale  sera  pré- 
sidée par  un  syndic  qui  sera  nommé  par  le 
préfet  et  choisi  parmi  les  membres  qui  hi 
composent. 

Les  attributions  de  la  commission  syndicale 
et  du  syndic,  en  ce  qui  touche  les  biens  et  les 
àroits  indivis,  seront  les  mêmes  que  celles  des 
conseils  municipaux  et  des  maires  pour  l'ad- 
ministration des  propriétés  communales. 

Art.  72.  Lorsqu'un  même  travail  intéressera 
plusieurs  communes,  les  conseils  municipaux 
seront  spécialement  appelés  à  délibérer  sur 
leurs  intérêts  respectifs  et  sur  la  part  de  la 
dépense  que  chacune  d'elles  devra  supporter. 
Ces  délibérations  seront  soumises  à  1  appro- 
bation du  préfet. 

En  cas  de  désaccord  entre  les  conseils  muni- 
cipaux, le  préfet  prononcera  après  avoir  en- 
tendu les  conseils  d'arrondissement  et  le  con- 
seil (général  ;  si  les  conseils  municipaux  ap- 
partiennent à  des  départements  différents,  il 
sera  statué  par  ordonnance  royale. 

La  part  de  la  dépense  définitivement  assi- 
gnée a  chaque  commune  sera  portée  d'office 
aux  budçets  respectifs,  conformément  à  J'ar- 
ticle  39  ae  la  présente  loi. 

Art.  73.  En  cas  d'urgence,  un  arrêté  du  pré- 
fet suffira  pour  ordonner  les  travaux  et  pour- 
voira à  la  dépense  à  l'aide  d'un  rôle  provi- 
soire. Il  sera  procédé  ultérieurement  à  sa  ré- 
partition définitive  dans  la  forme  déterminée 
par  l'article  précédent. 


TITRE  VIII. 

Dispositions  spéciales. 

Art.  74.  Il  sera  statué  par  une  loi  spéciale 
sur  l'administration  municipale  de  la  ville 
de  Paris. 


I 
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DEUXIÈME    ANNEXE 

A  LA  BâANCB  DE  LA  OHAMBBB  DBS  DÉPUTiS 
DU  HEBCBBDI  3  MAI   1837. 


Pbojbt  db  loi  (1)  tendant  à  distraire  de  la 
COHMUNB  db  Mbbs  (Somme)f  une  portion 
de  terrain  pour  la  réunir  à  la  communb 
DE  Teépobt  (Seine-Inférieure),  présenté 
par  M.  DE  Montalivet,  ministre  de  l'inté- 
rieur. 


BXPOSé    DBS    MOTIFS. 

Messieurs,  la  ville  de  Tréport,  resserrée 
contre  de  hautes  falaises  par  le  cours  de  la 
Bresle,  qui,  d'a|>rès  la  loi  de  1790,  forme 
entre  son  territoire  et  celui  de  la  commune 
de  Mers  la  limite  des  départements  de  la 
Seine-Inférieure  et  de  la  Somme,  ne  peut 
prendre  toute  Textension  que  sa  prospérité 
toujours  croissante  lui  rendrait  cependant 
nécessaire. 

Pour  lui  permettre  de  réaliser  les  plans 
d'agrandissement  qu'elle  a  conçus  et  dont  le 
commerce  et  la  navigation  retireront  des 
avantages  incontestables,  il  faudrait  réunir 
à  son  territoire  une  partie  de  la  plage  qui 
s'étend  sur  la  rive  droite  de  la  Bresle.  C'est 
là  seulement,  en  effet,  que  Ton  peut  établir  le 
nouveau  port  et  le  nouveau  quartier  projetés. 

Le  conseil  municipal  de  Mers  et  les  auto- 
rités du  département  de  la  Somme,  par  un 
esprit  de  rivalité  dont  on  ne  saurait  approu- 
ver les  motifs,  se  refusent  à  la  cession  oe  cette 
portion  de  territoire  qui  est  demandée  par 
les  autorités  du  département  de  la  Seine-ïn- 
férieure.  Le  terrain  dont  il  s'agit  est  du  reste 
sans  valeur  réelle  pour  la  commune  de  Mers; 
il  appartient  au  domaine  et,  formé  d'allu- 
viens,  il  n'est  couvert  que  de  galets. 

Toutes  les  considévations  d'intérêt  s'accor- 
dent en  faveur  de  la  nouvelle  délimitation 
projetée.  Nous  espérons.  Messieurs,  que  vous 
voudrez  bien  y  donner  votre  approbation  en 
adoptant  le  projet  de  loi  que  le  roi  nous 
charge  de  vous  présenter  et  dont  je  vais  avoir 
l'honneur  de  vous  lire  le  texte. 


PROJET   DE   loi. 

Article  unique.  La  limite  entre  la  com- 
mune de  Tréport,  arrondissement  de  Dieppe, 
département  de  la  Seine-Inférieure  et  la  com- 
mune de  Mers,  arrondissement  d'Abbeville, 
département  de  la  Somme,  est  fixée  dans  la 
direction  indiquée  par  la  ligne  bleue  OD. 
sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi.  En  con- 
séquence, les  terrains  compris  dans  cette 
ligne  et  l'ancienne  limite  sont  distraits  de  la 
commune  de  Mers  et  réunis  à  celle  de  Tré- 
port. 

Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lf|eu 
sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou  autres 
qui  seraient  réciproquement  acquis. 
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TROISIÈME    ANNEXE 

A  LA  BÉANCB  DB  LA  OHAHBBB  DES  DÉPUTÉS 
DU  MBBCBBDI  3  MAI   1837. 

Pbojbt  de  loi  (1)  tendant  à  autoriser  le  dé- 
PABTEMBNT  DU  Pab-db-Calaib  à  ê'imposer 
extraordinairenient,  présenté  par  M.  DE 
Montalivet,  ministre  de  V intérieur. 


'    exposé  des  motifs. 

Messieurs,  au  mois  de  décembre  dernier, 
un  incendie  a  détruit  en  grande  partie  l'hô- 
tel de  préfecture  d'Arras.  L'urgence  de  pour- 
voir à  la  restauration  de  cet  édifice  depar- 
temiental  a  motivé  la  réunion  du  conseil  géné- 
ral en  session  extraordinaire,  au  mois  Je  fé- 
vrier suivant. 

M.  le  préfet  du  Pas-de-Calais  a  soumis  au 
conseil  général,  qui  les  a  approuvés,  deux 
projets  distincts,  l'un  relatif  a  la  reconstruc- 
tion des  parties  de  l'hôtel  de  préfecture  dé- 
truites par  l'incendie,  l'autre  ayant  pour 
objet  la  démolition  et  la  reconstruction  des 
bureaux,  quoiqu'ils  n'eussent  pas  été  atteints 
par  le  feu:  mais  qui  sont  dans  le  plus  mau- 
vais état.  Passant  à  Texamen  des  moyens  de 
f pourvoir  à  cette  dépense  extraordinaire  éva- 
uée  à  366,000  francs  environ,  en  y  compre- 
nant la  valeur  du  mobilier  détruit,  le  conseil 
a  reconnu  au'il  ne  pouvait  actuellement  dis- 
poser que  d'un  fonds  de  43,869  francs  qui  se 
trouve  libre  au  budj^et  de  report  de  1836  sur 
1837,  et  qu'il  y  avait  lieu  de  recourir  à  une 
imposition  extiaordinaire  pour  le  surplus  de 
la  dépense  qui  ne  serait  pas  couverte  par  la 
subvention  que  pourrait  accorder  le  ministre. 

C'est  ici  le  lieu.  Messieurs,  de  vous  entre- 
tenir de  la  question  de  Tassurance  des  bâti- 
ments départementaux  contre  les  risques  de 
l'incendie,  et  de  la  détermination  prise  par 
mes  prédécesseurs,  depuis  plusieurs  années, 
de  n  approuver  aucune  police  d'assuranco, 
ayant  pour  objet  ces  établissements. 

Une  circulaire  ministérielle  du  14  juillet 
1820  exprima  pour  la  première  fois  l'opinion 
que  les  compagnies  d'assurances,  soit  mu- 
tuelles, soit  à  primes,  n'offraient  pas  aux  dé- 
partements les  mêmes  avantages  qu'aux  par- 
ticuliers ;  mais  plusieurs  conseils  généraux 
ayant  délibéré  en  faveur  de  l'assurance,  la 
question  fut  déférée,  par  un  rapport  du  6  dé- 
cembre de  la  même  année,  à  l'examen  du  co- 
mité de  l'intérieur  au  conseil  d'Etat.  Le  co- 
mité, par  un  avis  du  27  du  même  mois,  déclara 
ou'il  n'était  pas  de  l'intérêt  des  départements 
de  faire  inscrire  leurs  édifices  dans  les  asso- 
ciations d'assurances  contre  l'incendie,  par 
les  motifs  suivants  : 

<f  P  Que  dans  ces  associations  un  certain 
nombre  de  propriétaires  s'engagent  à  sup- 
porter en  commun,  pour  tout  ou  partie,  le 
dommage  des  incendies  dont  quelques-uns 
d'entre  eux  viendraient  à  être  victimes; 
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«  2^  Qu'en  cas  d'incendie  d'un  édifice  dépar- 
temental, la  perte  en  est  supportée  en  corn* 
mun,  soit  par  tous  les  eontriDuables  du  dé> 
partement,  soit  même  par  tous  les  contri- 
buables de  la  Franee,  s'il  est  accordé  une  allo- 
cation sur  le  fonds  commun; 

«  3®  Que  par  là  se  trouve  rempli  l'objet  que 
se  proposent  les  sociétés  d'assurances,  c'est- 
à-dire,  la  répartition  sur  plusieurs  du  mon- 
tant de  la  perte  éprouvée; 

«  4**  Que  cette  combinaison  est  préférable 
pour  les  départements,  à  oelle  des  associa- 
tions d'assurances,  dans  lesquelles  la  contri- 
bution à  payer  pour  chaoue  associé  com- 
prend, outre  le  montant  des  sinistres,  les 
frais  d'une  administration  particulière  et 
souvent  le  prix  d'une  spéculation  intéreesée.  » 

L'Administration  centfalé,  dont  l'opinion 
se  trouvait  ainsi  confirmée  par  oelle  du  co- 
mité de  l'intérieur,  refusa  d'approuver  les 
contrats  d'assurance  passés  par  divers  pré- 
fets, et  d'Allouer  les  fonds  votés  pour  cette 
dépense.  Cependant  elle  se  relâcha  peu  à  peu 
de  la  sévérité  de  la  règle,  et  un  assez  grand 
nombre  d'édifices  départementaux  se  trou- 
vaient assurés,  lorsque  cet  objet  appela  de 
nouveau  son  attention  en  1831. 

A  oette  époque,  et  par  un  rapport  du  28  sep- 
tembre, la  question  fut  de  nouveau  renvoyée 
à  l'examen  du  comité  de  l'intérieur,  qui  dé- 
clara, comme  en  1820/ qu'il  n'était  pas  de  l'in- 
térêt des  départements  de  faire  assurer  leurs 
édifices,  attendu  que  «  les  motifs  exposés  dans 
les  circulaires  et  dans  l'avis  du  comité  exis- 
taient dans  toute  leur  force;  que  le  fonds 
commun  de  0  fr.  05  pouvait  recevoir  toujours 
la  même  destination,  et  qu'il  en  résultait  que 
les  départements  qui,  tout  en  fournissant  les 
0  fr.  05  au  fonds  commun^  s'assujettieeent  à 
payer  une  police  d'assurance^  contribuent 
ainsi,  sans  dédommagement,  à  couvrir  les 
risques  des  départements  qui  ont  renoncé  à 
se  faire  garantir  par  des  sociétés  d  assu- 
rances. i> 

En  conséquence)  et  par  une  circulaire  du 
23  du  mois  de  novembre  1831,  M.  le  comte 
d'Argout  fit  connaître  aux  préfets  qu'il  re- 
jetterait) à  l'avenir,  toute  proposition  d'as 
surance  des  bâtiments  départementaux^  at- 
tendu Que  les  principes  d'équité,  autant  que 
ceulc  d  une  bonne  administration,  repous- 
saient cette  mesure. 

On  ne  saurait  méconnaître)  en  effet,  Mes- 
sieurs, que  la  position  d'un  département  ne 
peut  se  comparer  à  celle  d'un  simple  parti- 
culier :  que  si  celui-ci  peut  être  ruiné  par  un 
inoendie,  ce  danger  ne  menace  pM  un  dépar- 
tement. L'instruction  de  1831  faisait  observer 
enoore>  avec  raison^  que  les  édifices  publics 
étant^  en  général,  solidemrnt  construits,  sou- 
vent isolés,  ou  soumis  à  une  surveillance  par- 
ticulière, les  chancpR  d'inoendie  y  étaient  très 
rares;  et,  depuis  bien  longtemps,  en  effet, 
l'inoendio  de  l'hôtol  do  préfecture  d'Afras  est 
le  seul  sinistre  de  qu<l(iue  importance  qui  ait 
atteint  les  bâtiments  départ<»Tnontaux.  Elle 
ajoutait  encore,   avec  non  moins  do  raison, 

3ie  la  prime,  à  quelrjue  taux  qu'on  la  fixe, 
ôit  cotnpenser  les  pertes  évaluées  sur  les  pro- 
babilités Connues,  couvrir  les  frais  d'aami- 
nistration  de  la  compagnie,  et  laisser  un  pro- 
fil à  ses  actionnain's;  qu'ainsi  le  prix  des 
i^ssurances  se  compose  de  trois  parties,  dont 
Tune   seulement    revient    aux    assurés,    sous 


forme  d'indemnité,  et  que  les  deux  autres 
sont  en  pure  perte  pour  eux  si  elles  ne  repré- 
sentent la  valeur  d'un  service  réellement  utile. 
Or,  il  est  facile  aux  départements  de  se  don- 
ner mutuellement)  et  sans  frais,  la  sécurité 
Que  les  particuliers  sont  intéressés  à  chercher 
dans  les  compagnies  d'assurances.  «  Les  5  cen- 
times qu'ils  fournissent  au  fonds  commun,  dit 
encore  la  circulaire  de  1831,  forment  uh  re- 
venu sur  lequel  il  eôt  facile  de  prélever  un 
secours  en  faveur  du  département  qui  aurait 
essuyé  des  pertes  notables  par  l'incendie. 
C'est  là  un  mode  d*assuranoe  qui  mot  en  com- 
mun les  risques  de  tous  les  départements  du 
royaume,  et  garantit  à  chacun  l'indemnité  à 
laquelle  il  peut  avoir  droit,  sans  exiger  de 
dépenses  accessoires.  » 

J'ai  cru  devoir,  Messieurs^  exposer  avec 
quelques  détails  les  motifs  qui  ont  détermine 
le  gouvernement  à  interdire  d'une  manière 
absolue  l'assurance  des  édifices  départemen- 
taux, afin  que  la  Chambre  puisse  a  son  tour 
se  prononcer  sur  une  mesure  qui  n'a  pas  été 
toujours  bien  comprise,  bien  appréciée,  parce 

âu'on  a  voulu  souvent  assimiler  la  position 
'un  département  à  celle  d'une  commune  ou 
d'un  établissement  public;  or,  l'assimilation 
n'est  pas  exacte.  Il  ne  faut  pas  perdre  de 
vuc)  en  effet,  que  les  départements  n'ont  au- 
cun revenu  fixe  et  que  leurs  ressources  se 
composent  exclusivement  de  contributions  au- 
torisées annuellement  par  les  lois  de  finances; 
que  les  dépenses  du  budget  variable  intéres- 
sent des  services  publics  d'intérêt  général  et 
obligatoires  au  même  titre  que  les  services 
dotés  sur  les  fonds  généraux  de  l'Ëtat,  tels 
que  les  prisons,  les  palais  de  justice,  le  caser- 
nement de  la  gendarmerie,  les  routes  dé- 
partementales; qu'ainsi  le  classement  de  ces 
dépenses  publiques  et  permanentes  au  bud- 

§et  variable  n'est,  au  fond,  qu'une  mesure 
'ordre;  que  c'est  enfin  à  raison  de  leur  ca- 
ractère d  utilité  générale,  et  non  spéciale  à 
chaque  département  pris  isolément,  qu'il  a 
été  réglé  par  la  loi  qu'un  fonds  commun  ser- 
virait à  établir  annuellement  l'éauilibre  entre 
les  recettes  et  les  dépenses  obligatoires  de 
chaque  département. 

La  situation  financière  des  départements 
étant  ainsi  envisagée,  il  était  naturel,  il  était 
juste  que  la  solidarité  du  fonds  commun  s'é- 
tendît à  la  réparation  des  pertes  importantes 
que  pourraient  éprouver  quelques-uns  d'entre 
eux  par  suite  d'incendie. 

En  un  mot,  dans  ce  système,  l'assurance  des 
bâtiments  départementaux  ne  devait  pas  plus 
être  permise  que  ne  pourrait  l'être  celle  des 
bâtiments  de  l^tat,  et  tout  le  monde  convient 
qu'une  pareille  opération  serait  incontesta- 
blement oUéreune  pour  le  Trésor. 

Le  conseil  général  du  Pas-de-Calais  a  donc 
réclamé^  Messieurs,  le  bénéfice  de  la  circu- 
laire ministérielle  du  23  novembre  1831;  et 
lïkon  prédécesseur,  par  une  décision  du 
16  mars  dernier,  a  accordé,  pour  servir  à  la 
restauration  de  l'hôtel  de  préfecture  d'Ar- 
ras,  une  subvention  d'environ  116,500  francs 
égale  à  lA  moitié  des  travaux  et  du  mobilier 
détruit. 

Le  projet  de  restauration  de  l'hôtel  pro- 
prement dit  s'élève  à 195,963  fr. 

Et  le  mobilier  détruit  par  l'in- 
cendie avait  une  valeur,  suivant 
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a7,138  ir. 


133,896 


ieo,z&& 


rintnentaire  ecHnmnniqnré  par   le 

préfeft,   de ,.......►• 

La  reconstruction  des  birreanx 
devant  donner  Heu  à  une  dépense 
de 

La  dépense  tiotale  est  de. 

^NTous  venons  de  dire  que  le  bud- 
get offre  une  ressource  disponible 
da  43^59  francs^  somme  qui,  réu- 
nie à  la  subvention  allouée  au  dé- 
partement» forme  celle  de 

Il  teste  ainsi  à  demander  à  Tim- 
position  extraordinaire  votée  par 

le  conseil  général,  environ 206,638  fr. 


Le  conseil  général  a  voté  2  centimes  addi- 
tionJBiela  aux  quatre  coDtribntions  à  percevoir 
en  1888,  1839  et  1840.  Le  centime,  daaa  le  Paa- 
de-€alaift^  produisant  4ô,i200  francs^  Timposi- 
tion  serait  de  271,000  fi-ancs-  à  percevoir  en 
trois  ana.  Mais  le  conseil,  dans  1  espoir  fondé 
qvier  le  gouvernement  aiderait  le  département, 
a  délibéré  u  que  le  moutant  de  la  subvention 
serait  perçu  en  moins  s>ur  lea  2  centimes  vo- 
téa.  » 

Les  terme»  de  la  délibération  pourraient 
laisser  des  dou<te8  sur  la  manière  dont  le  con- 
seil général  a  entendu  que  la  subvention  di- 
minuerait  d'autant  les  ressources  à  demander 
à  l'imposition  extraordinaire  ;  mais  on  voit 
dans  le  rapport  du  préfet,  qu'il  était  entendu 

âue  oette  subvention  viendrait  à  la  décharge 
e  la  troisième  année,  c'est-à-dire,  de  1840. 

Dans  cet  état  de  chosea,  le  roi  nous  a  or- 
donné. Messieurs,  de  vous  apporter  un  projet 
de  loi,  à  i'e^ei  d'autoriser  le  département  du 
Pas-de-Calai»  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment,  en  1838  et  1839,  2  centimes  additionnels, 
dont  le  produit,  évalué  à  181,000  francs,  suf- 
fira, avec  les  autres  ressources  dont  il  vient 
d*être  parlé,  pour  la  reconstruction  de  l'hôtel 
de  préfecture  d'Arras  et  de  ses  bureaux,  ainsi 
que  pour  le  rétablissement  du  mobilier  né- 
cessaire, attendu  qu'il  existe  pour  16,000  à 
20,000  francs  de  matériaux  de  démolition  qui 
pourront  être  employés  dans  les  travaux  de 
reconstruction. 


PitojBT  me  LOI. 

Article  unique.  Le  départem^iA  du  Pas-de- 
Caiaia:  est  autorisé,  conformément  à  la  de- 
numdr  qu'en  a  faite  son/ conseil  général,  dans 
ss  session  extmovdraajre  en  mtns  de  février 
1837,  à  s'imposer  eatoaurdimaiiement  2  cen- 
time additionnel»  ma  principal  des  quatre 
sontriboAsons  directes  des  exevcices  183D(  ei 
1839. 

Le  produit  de  cette  imposition  sera  affecté 
anrx  trarau^x  de  reconstruction  de  Phôtel  de 
préfecture  d*Ârraff  et  de  ses  bureaux,  arnsi 
qw'au  remplacement  du  mobilier  détruit  par 
rincendie. 


QUATRIÈME    ANNEXE 


A  LA  SÉANCIT  DS  LA  CHAMBSE  DlIS  néFOTiS 
DIT  MXECBEDI  Z  MAI  1837. 

Projet  de  loi  (1)  tendant  à  autoriser  la  vu^Ji 
BB  DUKEEBQUI  à  Contracter  un  emprwntty 
présenté  panr  M.  DS  MoNTALtVKT,  mÂm,is%re 
de  rintérieur. 

Messieurs,  il  n'existe  à  Duiïkerqae  (Nord) 
qu'une  salle  de  spectacle,  propriété  particu- 
lière, qui  est  loin  de  suffire  aux  besoins  ée  la 
localité,  et  qui,  d'ailleurs,  n'offre  pa»  la  sé- 
curité que  réclame  un  édince  de  ce  genre.  La 
conseil  municipal  a  voté  la  construction  d^une^ 
salle  nouvelle  aux  frais  de  la  ville.  Les  plana 
et  devis  qui  viennent  d'être  approuvés  por- 
tent la  dépense  à  300,000  francs. 

La  ville,  à  défaut  de  ressources  présentes, 
demande  l'autorisation  de  contracter  un  em- 
prunt de  cette  somme.  Il  est  nécessaire  de 
vous  faire  connaître  sa  situation  financière. 
Diverses  charges  montant  à  129,000  francs,  et 
dont  les  principales  résultent  de  la  restaura- 
tion du  port,  de  l'empierrement  du  chemin  de 
Fumes,  du  remboursement  d'un  emprunt 
pour  l'abattoir,  pèsent  sur  elle,  et  ne  seront 
complètement  éteintes  qu'en  1842.  Ses  recettes 
ordinaires  dépassant  annuellement  ses  dépen- 
ses de  30  à  35,000  francs,  sa  libération  de  ses 
anciens  engagements  est  assurée  pour  l'épo- 
que susdite.  Alors,  pourra  commencer  le  rem- 
boursement du  nouvel  emprunt  qui  ne  s'effec- 
tuera qu'en  quinze  ans,  et  qui  permettra  à  la 
ville  de  consacrer  encore  chaque  année  des 
sommes  assez  considérables  aux  dépenses  ex- 
traordinaires qui  seraient  jugées  utiles.  La 
construction  projetée  comprend  des  dépen- 
dances dont  la  ville  espère  tirer  en  locations 
un  revenu  annuel  d'au  moins  6,000  francs.  Un 
projet  de  loi  tendant  à  autoriser  l'emprunt  a 
été  porté  au  comité  de  l'intérieur  qui  l'a 
adopté  ;  mais  le  conseil  d'Etat,  dans  sa  séance 
du  21  mars  1837,  a  donné  sur  le  même  projet 
un  avis  défavorable,  basé  sur  ce  que  l'opéra- 
tion projetée  par  la  ville  de  Dunkerque  ne 
présente  pas  les  caractères  d'urgence  et  d'uti- 
lité qui  peuvent  permettre  à  l'Administration 
d'ea«ager  l'avenir  au  proôt  du  présent,  et 
que  la  propriété  d'une  salle  de  spectacle^  ireat 
pas  de  eelles  qu'il  importe  aux  villes  de  s'as- 
surer, surtout  au  prix  d'aussi  grands  sacri- 
fioea 

Nous-  ferons  rentaroiuer  qu'avanrfi  de  songeir 
à  la  eonstruetion  d'une  salle  de  spectacle,  l'ad- 
ministration municipale  a  pourvu  à  tous  les 
grands  établissements  communaux  qui  sont 
d'un  intérêt  plus  pressant.  Ainsi,  lia  ville  a 
été  diotée  récemment  d'un  collège,  d'un  abat- 
toir ;  la  restauration  graduelle  de  son  port 
eat  assurée.  Une  nouvelle  salle  de  8peciaek> 
est  peut-^re  la  seule  amélioration  qui  lui 
manque.  L'administration  municipale  atta- 
che une  haute  importance  à  FaceompHssvmentf 
d'an  projet  qui  préoccupe  la  popolatioa  efe 
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qui  intéresse  vivement  les  beaux-arts.  Il  faut 
reconnaître,  en  effet,  que  si  certains  établis- 
sements publics  doivent  exciter,  avant  celui- 
ci,  la  sollicitude  de  l'Administration,  celui-ci, 
cependant,  répond  aussi  à  un  besoin  généra- 
lement senti,  et  qu'il  est  loin  d'être  sans  avan- 
tages pour  la  prospérité  et  l'éclat  d'une 
grande  ville. 

Sous  le  rapport  financier,  les  charges  occa- 
sionnées à  la  ville  de  Dunkerque  par  la  cons- 
truction d'une  salle  de  spectacle  ne  dépassent 
point  ce  Qu'elle  peut  raisonnablement  sup- 
porter. Elles  sont  réparties  de  manière  à  oe 
que,  si  elles  grèvent  un  avenir  assez  éloigné, 
elles  ne  pourront  amener  aucune  crise  fâ- 
cheuse, et  permettront  de  ne  laisser  aucun 
service  en  souffrance. 

Par  oes  motifs,  et  après  avoir  pris  les  or- 
dres du  roi,  nous  avons  l'honneur  de  soumet- 
tre à  vos  délibérations  le  projet  de  loi  ci- 
joint  : 


FBOJET  DE  LOI. 

Article  unique.  La  ville  de  Dunkerque 
(Nord)  est  autorisée  à  emprunter,  avec  pu- 
blicité et  concurrence,  à  un  taux  d'intérêt  an- 
nuel qui  ne  pourra  excéder  6  0/0,  une  somme 
de  300,000  francs  qui  sera  employée  à  payer 
les  frais  de  construction  d'une  salle  de  spec- 
tacle. Le  remboursement  de  cet  emprunt  aura 
lieu  aux  époques,  d'après  les  bases  fixées  dans 
la  délibération  du  conseil  municipal,  en  date 
du  30  mars  1836. 


CINQUIÈME    ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 
DU  HBBCBEDI  3  MAI  1837. 

Fbojet  de  loi  (1)  tendant  à  autoriser  la  ville 
DE  Valence  (Drôme)  à  contracter  un  em- 
prunt y  présenté  par  M.  DE  Montalivet,  rwi- 
nistre  de  l'intérieur. 


EXPOSÉ  DES  MOTIFS. 

Messieurs,  la  ville  de  Valence  (Drôme)  man- 
aue  d'un  abattoir  public.  Depuis  lon^emps 
1  Administration  municipale  s'occupait  oes 
moyens  de  créer  cet  établissement  utue. 

Les  difficultés  qui  s'opposaient  à  l'exécu- 
tion de  ce  projet  semblent  sur  le  point  d'être 
aplanies.  Un  terrain  convenable  a  été  choisi  ; 
la  demande  en  autorisation  d'ouvrir  un  abat- 
toir, comme  établissement  insalubre,  n'a  ren- 
contré aucun  obstacle  dans  l'examen  qui  en 
a  été  fait  au  ministère  du  commerce  et  des 
travaux  publics  ;  des  plans  et  devis  ont  été 
fournis  et  viennent  d'être  approuvés.  La  dé- 
pense, tant  de  l'acquisition  cie  l'emplacement, 
que  de  la  construction,  s'élèvera  à  60,000  fr., 
que  la  ville  demande  l'autorisation  d'emprun- 
ter, son  budget  ne  lui  permettant  pas  d  ache- 
ver cette  entreprise  sur  ses  seules  ressources. 

•^^^^^^— ^™    ■  I  ■■■-■■  ■■■■■■■      ■■■i.  ,»  ,  ., 
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Le  produit  net  de  l'abattoir,  déduction  faite 
des  frais  de  sestion,  est  présumé  devoir  s'éle- 
ver à  8,000  francs,  lesquels  seront  consacrés 
au  service  des  intérêts  et  à  l'amortissement  du 
capital  de  l'emprunt,  dans  un  délai  de  huit 
années,  à  partir  de  la  mise  en  activité  de  l'éta- 
blissement. Ê)n  cas  d'insuffisance  de  oe  pro- 
duit, la  ville  pourvoirait  au  déficit  au  moyen 
de  l'excédent  de  ses  revenus  ordinaires  sur  ses 
dépenses  ordinaires. 

Kien  ne  paraît  donc  s'açposer  à  ce  que  sa 
demande  soit  accueillie.  En  conséquence^  le 
roi  nous  a  ordonné  de  soumettre  à  vos  délibé- 
rations le  projet  de  loi  ci-joint,  qui  a  été  ap- 
prouvé par  le  conseil  d'Etat  dans  sa  séance 
du  5  avril  courant. 


PBOJET  DE  LOI. 


Article  unique,  La  ville  de  Valence  (Drôme) 
est  autorisée  à  emprunter,  avec  publicité  et 
concurrence,  à  un  taux  annuel  d  intérêt  qui 
ne  pourra  excéder  5  0/0,  une  somme  de 
50,000  francs,  destinée  à  pourvoir  aux  frais 
de  construction  d'un  abattoir  public,  et  à  l'a- 
chat du  terrain  où  il  sera  construit. 

Le  remboursement  de  cet  emprunt  aura  lieu 
dans  un  délai  qui  ne  pourra  dépasser  huit 
années,  à  partir  de  la  mise  en  activité  de  l'a- 
battoir, et  au  moyen  tant  des  produits  de  cet 
établissement,  que  des  autres  ressources  mu- 
nicipales. 


SIXIÈME    ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CHAMBBE  DES  DÉPUTÉS 
DU  MEBCBEDI  3  MAI  1837. 

Pbojet  de  loi  (1)  tendatit  à  autoriser  la  ville 
DE  Douai  (Nord)  à  contracter  un  emprunt, 
présenté  par  M.  de  Montalivet,  ministre 
de  V intérieur, 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS. 

Messieurs^  une  ordonnance  du  roi,  en  date 
du  26  janvier  dernier,  autorise  la  ville  de 
Douai  (Nord)  à  ouvrir  et  à  mettre  en  activité 
un  abattoir  public.  Les  plans  et  devis  de  la 
construction  sont  approuvés.  La  dépense,  y 
compris  l'acquisition  du  terrain,  est  évaluée 
à  200,000  francs. 

Le  budget  de  la  ville  n'offrant  pas  de  res- 
sources suffisantes  pour  achever,  dans  un 
court  délai,  des  travaux  de  cette  importance, 
le  conseil  municipal  a  voté  un  emprunt  de  la 
somme  ci-dessus.  Les  moyens  de  rembourse- 
ment de  cet  emprunt  sont  :  1°  l'affectation  ex- 
clusive du  proauit  de  l'abattoir,  qui  est  pré- 
sumé devoir  s'élever  à  24,000  francs  au  moins 
chaque  année  :  2^  en  cas  d'insuffisance  de  ce 

Ï>roauit,  l'excédent  des  revenus  ordinaires  de 
a  ville  sur  ses  dépenses  ordinaires,  lequel  vi^ 
rie  annuellement  de  18  à  24,000  francs. 
En  portant  à  douze  années  le  délai  dans 
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lequel  elle  deyra  être  libérée,  la  ville  est  as- 
surée de  pouvoir  remplir  ses  engagements, 
sans  risquer  pour  cela  ae  laisser  en  souffrance 
aucun  service.  Elle  n'est  grevée  d'aucun  au- 
tre emprunt.  Celui-ci  étant  destiné  à  créer  un 
établissement  dont  le  produit  accroîtra  bien- 
tôt ses  revenus,  paraît  devoir  être  autorisé. 
Dans  ces  circonstances,  le  roi  nous  a  or- 
donné de  soumettre  à  vos  délibérations,  le 
projet  de  loi  ci-joint. 

PBOJBT  DE  LOI. 

Article  unique,  La  ville  de  Douai  (départe- 
ment du  Nord)  est  autorisée  à  emprunter, 
avec  publicité  et  concurrence,  à  un  taux  an- 
nuel d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  5  0/0, 
ou  directement  avec  la  caisse  d'amortisse- 
ment, à  4  1/2  0/0,  une  somme  de  200,000  francs, 
destinée  à  faire  face  aux  dépenses  de  cons- 
truction d'un  abattoir,  et  d'achat  du  terrain 
nécessaire  à  son  emplacement. 

Le  remboursement  de  cet  emprunt  aura 
lieu  dans  un  délai  de  douze  ans  au  plus,  à 
l'aide  du  produit  dudit  abattoir,  et  subsidiai- 
rement,  au  moyen  des  revenus  de  ladite  ville. 


SEPTIÈME    ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CHAMBBE  DES  DÉPUTÉS 
DU  MEHCREDI  3  MAI  1837. 

Pbojet  DE  LOI  (1)  tendant  à  autoriser  le  dé- 
PABTEMENT  DE  LA  CoBSE  à  sHmposer  extra^ 
ordinairement,  présenté  par  M.  DE  MoNTA- 
LIVET,  ntdnistre  de  Fintérieur, 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS. 

Messieurs,  on  a  reconnu  depuis  longtemps 
que  le  bâtiment  affecté  au  casernement  de  la 
gendarmerie  à  Ajaccio  ne  convenait  plus  à 
cette  destination,  soit  à  cause  de  son  exiguité 
et  de  sa  distribution  vicieuse,  soit  à  raison 
de  sa  situation  dans  la  zone  des  servitudes 
militaires. 

Dans  plusieurs  de  ses  sessions,  le  conseil 
général  a  demandé  à  s'imposer  extraordi- 
nairement  pour  la  construction  d'une  nou- 
velle caserne.  Il  n'a  pu  être  donné  suite  plus 
tôt  à  ces  demandes,  soit  parce  qu'il  n'avait 
pas  encore  été  produit  de  projet  régulier 
pour  cette  construction,  soit  parce  que  les 
impositions  votées  avaient  paru  insuffisan- 
tes. 

D'après  un  projet  q^ui  est  maintenant  à 
l'étude,  les  frais  d'acquisition  et  de  construc- 
tion doivent  s'élever  a 56,000  f r . 

On  peut  évaluer  le  produit  de  la 
vente  de  la  caserne  actuelle  à 16,000 

De  sorte  qu'il  s'agit  de  pourvoir 
à  une  dépense  de 40,000 

L'imposition  votée  en  dernier 
lieu  par  le  conseil  général,  qui  est 
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de  dix  centimes  additionnels  aux 
quatre  contributions  directes  de 
1838,  produira  environ 30,000  fr. 

Il  ne  resterait  ainsi  à  voter  au 
budget  départemental  annuel  qu'un 
excédent  de  10,000  francs,  qui  se 
trouvera  réduit  par  le  rabais  de 
l'adjudication,   ci 10,000  fr. 

Indépendamment  de  ces  dix  centimes,  le 
conseil  général  de  la  Corse  a  voté  six  autres 
centimes  additionnels  aux  contributions  di- 
rectes du  prochain  eifercioe,  savoir  : 

6  centimes  pour  les  frais  de  i)remier  éta- 
blissement des  grand  et  petit  séminaires  ; 

1  centime  pour  subvention  aux  communes 
pauvres,  afin  de  leur  donner  les  moyens  de 
fournir  gratuitement  des  livres  élémentaires 
aux  élèves  indigents. 

Les  écoles  secondaires,  désignées  par  le  con- 
seil général  de  la  Corse  sous  le  nom  dé  petit 
séminaire  sont,  comme  vous  le  savez,  mes- 
sieurs, privées  de  tout  secours  sur  les  fonds  du 
Trésor  public,  et  le  budget  des  cultes  ne  con- 
tient en  faveur  des  séminaires  diocésains, 
(]^ue  les  fonds  nécessaires  aux  travaux  des  bâ- 
timents'seulement  et  à  l'entretien  de  quelques 
bourses.  Ces  établissements  n'ont  donc  pour 
subvenir  aux  autres  dépenses  que  le  revenu 
incertain  des  pensions  des  élèves.  Ce  revenu 
est  presque  nul  dans  un  pa^s  pauvre  comme 
la  Corse  :  cependant  l'insuffisance  des  prêtres 
s'v  fait  sentir  encore  plus  qu'ailleurs.  Il  en 
résulte  que,  dans  ce  département,  les  ressour- 
ces des  séminaires  sont  en  raison  inverse  de 
leurs  besoins. 

La  position  exceptionnelle  de  la  Corse,  sous 
le  rapport  du  produit  de  ses  contributions, 

Î'  rend  également  insuffisants  les  centimes  que 
a  loi  aiïecte  aux  dépenses  obligatoires  de 
l'instruction  primaire.  La  subvention  votée 
par  le  conseil  général  en  faveur  des  commu- 
nes pauvres  qui  ne  pourraient  se  procurer 
des  livres,  sera,  par  conséquent,  un  utile  en- 
couragement à  l'instruction  primaire. 

Ces  considérations,  Messieurs,  ont  déter- 
miné le  gouvernement  à  donner  suite  au  nou- 
veau vote  du  conseil  général. 

Comme  les  centimes  additionnels,  au  nom- 
bre de  16,  destinés  à  faire  face  aux  diverses 
dépenses  que  nous  venons  d'énumérer,  doi- 
vent tous  porter  sur  les  contributions  direc- 
tes du  même  exercice,  il  a  paru  convenable  de 
ne  préparer  qu'un  projet  de  loi  pour  en  auto- 
riser la  perception. 

Tel  est  l'objet  du  projet  de  loi  que  nous  ve- 
nons vous  présenter,  d'après  les  ordres  de  Sa 
Majesté. 

PBOJET  DE  LOI. 

Article  unique.  Le  département  de  la  Corse 
est  autorisé,  conformément  aux  délibérations 
prises  par  son  conseil  général,  dans  ses  séan- 
ces des  6  octobre  1836  et  4  septembre  1836,  à 
s'imposer  extraordinairement  seize  centimes 
additionnels  au  principal  des  Quatre  contri- 
butions directes  de  1838,  pour  le  produit  de 
cette  imposition  être  affecté  à  la  construction 
d'une  caserne  de  gendarmerie  à  Ajaccio,  aux 
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frais  de  premier  étabiraseroent  du  grand  et 
du  petit  séminaires  de  ladite  TÎIIe,  et  à  l'en- 
couragement de  rinstrtrction  primaire  dans 
les  communea  pauvres. 


CHAMBRE    DES    DÉPUTKS 

PKÉSIDSNCS  DE  M.   DUPIN. 

Séance  du  vendredi  5  mai  Î8S7. 

La  séance  est  ouveste  à  S  heuresL 

Le  procès-v«rbal  de  la  séanee  du  mercredi 
3  mai  est  lu  et  adopté. 

Il  est  fait  hommage  à  la  ChamJbre,  par 
M"*  veuve  Agassc,  des  tables  dn  Moniteur 
pour  1836. 

DÉPÔT   d'un  BAPPOBT. 

M.  le  Hré«icleDt.  La  parole  est  à  M.  le  gé- 

nival  Lainy,  pour  le  dépôt  d'un  rapport. 

M.  le  général  Lainy,  rappoi  (car.  J'ai 
Fhonneur  de  déposer  sur  le  bureau  de  la 
Chambre,  le  rapport  èur  le  projet  de  loi  ten- 
darit  à  ov/vrir  un  crédit  supplémentaire  de 
1  million  pour  Vachèvenient  des  routes  stra- 
tégiques (1). 

M.  le  l^réfl&rfeBt.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

M.  fe  général  I^amy,  rapporteur*  Je  de- 
mande à  la  Chambre  de  fixer  la  discussion  de 
ce  projet  de  loi  au  samedi  13  de  ce  mois. 


M.  le  l^réstëeat. 

mm  sanedd  13-  mai. 


La  discussion  est  fixée 


ytelFICiLTION  DE  FOUYOIBS. 

oobbAze  (î^  collège). 
(Admiasioa  de  M.  de  Yalom). 

M.  le  PrésMenf.  La  parole  est  à  M.  Ba- 
rada,  rapporteur  du  9*  bureau. 

M.  Raradla,  rapporteur.  J'ai  Thonneur  de 

J)roposer  à  la  Chambre,  au  nom  du  9*  bureau, 
'admission  de  M.  le  comte  de  Valon,  élu  dé- 
puté du  1^^  collège  de  la  Corrèze,  en  remplace- 
ment  da  M.  Bédoch,  décédé. 

(M.  de  ValoB  est  admis  et  prête  serment 
entre  les  mains  de  M.  le  Présic^nt.) 

(La  Chambre  donne  acte  du  serment.) 

BUITE  DE  LA  DISCUSSION  DU  PROJET  DE  LOI  SUE 
LES  F0m>8  SECSETS  DE  1837. 

M.  le  Plfëskfcïni.  L'ordre  du  jour  est  la 
fuite' de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  un 
snppUment  de  fonds  secrets  pour  ISSÎ. 


(i)  Voir  ci-ftpr\i8  ce  rapport,  p.  497  :  annexe  A  fft  se- 
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Quelqu'un  demaode-i-xl  la  parole? 

M.  Martin  {du  Nord)^  ministre  des  travaux 
publics.  Je  la  demande.  (Sensation.) 

M.  le  l^éeideni.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre des  travaux  publics,  de  ragricultnre  et 
du  commeree. 

M.  Iffartin  (du  Nord),  ministre  des  travaux 
publics.  (Profond  silence.)  Messieurs,  le  sens 
que  Fon  a  donné  à  quelques-unes  de  mes  pa- 
roles, dans  la  séance  de  mercredi  dernier,  et 
les  inductions  qu'on  a  voulu  en  tirer,  m'o- 
bligent à  monter  à  cette  tribune  et  à  donner 
quelques  courtes  explications. 

La  difficulté  porterait  uniquement  sur  ce 
que  j'ai  dit  relativement  à  la  loi  d'apanagea.... 

M.  Angnalfn  OimiMi.  Je  demande  la  pa- 
role. (Mouvement.) 


M.  iUartinit/u  Nord) y  ministre  des  travaux 
publics.  Je  le  déclare,  à  l'égard  de  la  loi  d'a- 
panages, comme  sur  tous  les  autres  pointa  que 
j'ai  traités,  il  n'existe  onti^  M.  le  président 
du  conseil,  mes- autres  collègues  et  moi,  aucun 
dissentiment. 

La  loi  d'apanagea  a  été  retirée  ;  elle  l'a  été 
purement  et  simplement,  sans  arrière-pen- 
sée. Mais  quant  au  principe,  que  le  cabinet 
persiste  à  croire  monarchique  et  constitution- 
nel, il  ne  nous  était  pas  permis  de  l'abandon- 
ner. 

Le  principe  de  la  dotation  des  fils  puînés 
du  roi  est  établi  expressément  par  La  loi  de 
1832,  sans  qu'aucune  forsae  seit  exclue  ou 
prescrite. 

Toute  réserve  que  nous  aurions  pu  faire  à 
cet  égard  eût  donc  été  complètement  super- 
flue, et  par  la  même  raison,  il  ne  non»  appar- 
tenait pas  non  plus  de  renoncer  à  ce  prineipe; 
nous  n'avons  pas  le  droit  d'engager  l'avenir. 

Voilà  les  seules  explications  que  j'avais  à 
donner,  j'espère  qu'elles  suffiront  à  la  Cham^ 
bre  (Agitation  à  Vextrêm^  gauche)  ;  je  n'ai 
donc  rien  à  rétracter  ni  à  modifier  dans  au- 
cune des  pensées  que  j^ai  émises»  dans  aucune 
des  paroles  que  j  ai  prononcées.  (Très  hient 
très  bien/) 

M.  le  Préflridewl,  M.  Augustin  Giraud  a  la 
parole. 

M.  An^natiA  C>irai»d.  Messieurs,  j'av^ais 
hÀte  de  venir  aussi  à  cette  tribune  dire  bh>& 
mot  sur  la  situaitioni  actuelle. 

Comme  députi^  oomme  membre  de  la  oommia- 
sioBy.  dont  il  a  été  souvent  question,  j'éprouve, 
le  besoin  de  voir  enfin  la  Chambre  sortir  de 
la  route  tortueuse  et  nensongère  dans  la- 
quelle nous  sommes  entrés.  (Mouvemsni^)  J'é- 
prouve le  besoin  de  voir  changer  le  terrain» 
et  que  nous  puissions  le  voir  en  face.  Il  faut 
que  la  Chambre  et  le  ministère^  sentent  un 
peu  lei»r  unifié,  et  que  nous  eessiona  d*&8hinr 
au  pays  ces  pauvretés  et  ces  misères.  (3mnt.) 

M.  de  llontallvet,  mitiistre  o^e  Vintérieur, 
C'est  vous  qui  les  reconmaencez. 

M.  Augustin  Girand.  Je  n  ai  pas  entendu 
l'interruption  qu'on  vient  de  m  adresser  du 
banc  des  ministres. 

Plusieurs  voix.  Continuez  1 

M.  Angiiatln  Cîlraad.  Messieurs,  le  minis- 
tère vous  a  parlé  de  ses  convictions,  il  vaua  & 
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dit  qu'il  gouvernerait  d'aprèa  ses  oonvictioiui. 
Jtfais  quelles  sont-elles  ces  convictions  1 

Sont^oe  les  convictions  qui  ont  été  appor- 
tées à  cette  tribune  par  M.  le  président  du 
conseil  et  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur } 

6ont-ce  les  convictions  qui  ont  été  émises 
au  sein  de  votre  commission  1 

Sont-cd  les  convictions  enfin,  auxquelles  Ton 
a  cherché  à  donner  un  caractère  officiel  dans 
certain  manif<?ste  que  je  regarderai  comme 
l'expression  du  ministère,  jusqu'à  ce  qu'un 
désaveu  bien  explicite  vienne  en  faire  justice 
à  cette  tribune? 

Puisque,  Messieurs,  je  vous  ai  parlé  de  la 
commission,  jje  n'accepte  pas  cette  doctrine 
qui  a  été  émise  à  la  tribune  par  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  tendant  à  laisser  croire 
qu'il  est  peu  parlementaire  de  venir  rappor- 
ter à  cette  tribune  ce  qui  se  serait  passé  aans 
le  sein  des  commissions*  car  ie  crois  qu'il  est 
du  devoir  de  tout  membre  d  une  commission 
de  venir  faire  part  à  cette  tribune  de  ce  qui 
s'^  est  passé,  et  particulièrement  quand  il  s'a- 
git de  la  loi  que  nous  discutons  en  ce  moment. 
{Mouvements  en  sens  divers,) 

Comme  vous  l'ont  dit  et  M.  le  président  du 
conseil  et  M.  le  rapporteur,  c'est  une  loi  de 
confiance.  L'emploi  oes  fonds  secrets  n'est  sou- 
mis à  aucun  contrôle,  et  c'est  d'après  les  ex- 
plications plus  ou  moins  explicites  données 
par  le  cabinet  que  la  confiance  de  la  Chambre 
doit  s'établir. 

Dans  la  commission,  quelles  sont  les  inter- 
pellations qui  ont  été  faites  à  MM.  les  mi- 
nistres ? 

Je  commencerai  par  parler  de  la  loi  d*a- 
panagei^  (Ecoutez/  écoutez/)  En  tête  du  pro- 
gramme que  M.  le  président  du  conseiFest 
venu  lire  à  cette  tribune,  le  mot  fermeté  s'y 
trouvait  en  première  ligne.  L'un  des  membres 
de  la  commission  crut  devoir  faire  observer 
à  M.  le  président  du  conseil  qu'on  n'était  pas 
conséauent  avec  ce  mot  fermeté,  et  qu'on  ve- 
nait ae  lui  donn<îr  un  éclatant  démenti  à 
cette  tribune.  M.  le  président  du  conseil,  si 
ma  mémoire  est  bien  fidèle,  a  répondu  que  la 
loi  d'apanages... 

M.  le  roiiile  .Holé,  président  du  conseil^ 
yninistre  des  affaires  étrangères,  Aviez-vous 
là  un  sténographe? 

M.  iin^UMtin  4>irand.  Je  n'avais  pas  be- 
soin de  sténographe  ;  c'est  moi  qui  avais  eu 
l'honneur  d'adresser  ces  interpellations  à 
M.  le  président  du  conseil,  et  j'étais  intéressé 
à  prêter  une  oreille  attentive  aux  réponses 

3u  il  voudrait  bien  me  faire.  M.  le  président 
u  conseil  a  répondu  qu'il  fallait  peut-etr^ 
céder  dans  ce  nioment  aux  exigences  de  l'o- 
pinion qui  avait  été  pervertie  ;  mais  qu'il 
conservait  toute  son  opinion  sur  le  principe 
de  la  loi,  qu'il  regardait  comme  essentielle- 
ment monarchique  et  utile  ;  que  même  il  avait 
été  question  d'une  transaction,  de  substituer 
à  une  dotation  immobilière  une  dotation  en 
argent,  et  qu'il  avait  positivement  combattu 
cette  proposition. 

M.  le  tmmw  illi»lé,  président  du  conseil, 
ministre  des  affaires  étrangères.  Je  n'ai  pas 
dit  cela. 

M.  AufçusUii  Giraiid.  Je  répète  texvuelle- 
ment,  et  j'invoque  à  cet  éçard  la  mémoire  de 
mes  collègues  de  la  commission,  que  la  ques- 


tion n'était  qu'ajournée,  ei  cela  était  en  rap- 
port avec  ce  qui  avait  été  dit  dans  une  autre 
Chambre  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur, 
oui  avait  dit  ponctuellement  Que  la  question 
a'apaoage  serait  reproduite  aana  la  session 
prochaine.  (Ah/  ah/) 

Quant  aux  lois  de  septembre,  i'en  demande 
pardon  à  mon  honorable  collègue  et  ami 
J^.  Jauhert  ;  mais  dans  ce  moment  M.  le  pré- 
sident du  conseil  ne  se  trouvait  pas  du  tout 
résigné  à  les  accepter^  car  iamais  on  n'a  mon* 
tré  plus  d'énergie  et  de  onaleur  à  les  défen- 
dre au  sein  de  Ta  commission,  et  j'aurais  dé- 
siré que  M.  le  président  du  conseil  eût  mis  la 
même  chaleur  a  les  défendre  à  cette  tribune. 

M.  le  comte  Sl«>lé,  président  du  conseil, 
minière  des  affaires  étrangères.  Les  lois  de 
septembre  n'ont  pas  été  attaquées. 

M.  Annuatin  <»ir«ud.  M.  le  président  du 
conseil  a  dit  que  ces  lois  paraissaient  avoir 
sauvé  le  pays,  et  qu'il  les  avait  votées  dans 
tous  les  points. 

M.  le  comte  .%folc,  président  du  conseil, 
ministre  des  affaires  étrangères.  Je  les  ai  vo- 
tées dans  tous  les  points  1 

M.  AHgntitiM  <»ir«nd.  Et  que  même  s'il 
avait  un  reproche  à  faire  à  l'ancien  cabinet, 
c'était  de  n^n  avoir  pas  fait  un  emploi  assez 
fréquent  et  assez  énergique. 

M.  le  président  du  conseil  a  ajouté,  quant 
à  la  loi  de  déportation,  qu'on  n'aurait  pas 
besoin  de  solliciter  sa  mise  à  l'ordre  du  jour  ; 
que  le  ministère  la  provoquerait,  et  qu'il  sau- 
rait la  défendre  jusqu'à  extinction.  Je  cite 
encore  textuellement ,  et  à  cet  égard  i'invoque 
le  témoignage  de  mes  honorables  collègues  de 
la  commission,  et  celui  de  M.  de  Mornay,  qui 
faisait  partie  de  la  minorité.  Alessieurs,  que 
s'est-il  passé? 

Ce  oui  s'est  passé  au  sein  de  la  commission 
a  dû  faire  une  certaine  impression  sur  une 

Sartie  de  l'assemblée  qu'on  croyait  nécessaire 
e  rassurer.  De  là,  la  naissance  de  cet  article 
qui,  je  le  répète,  a  été  inséré  dans  le  journal 
ta  Charte  de  1830,  le  30  avril  dernier. 

Quelques  voix  :  Assez  1  assez  1 

D^OAÂtres  voix  :  Parlez  !  parlez  I 

M.  Awgnstin  Giraiid.  Messieurs,- j'ai  l'ha^ 
bitude  de  dire  nettement  ma  pensée,  et  je  ne 
suis  nullement  disposé  à  descendre  de  la  tri- 
bune avant  de  l'avoir  dite  tout  entière. 

M.  ie  comte  llolé,  président  du  conseil^ 
ministre  des  affaires  étrangères.  Parlez  !  par- 
lez! 

M.  Augustin  Oiraiid.  Je  ne  suis  pas  de 
ceux  oui  cherchent  à  tourner  les  difficultés,  et 

âuana  elles  se  présentent,  j'aime  à  les  abor- 
er. 

M.  de  Montaiivel,  ministre  de  l intérieur,- 
Très  bien  !  très  bien  1 

M.  Aufçastin  lairaiid.-  Je  dis  qu'après  ce 
qui  s'était  passé  au  sein  de  la  commission, 
après  une  explication  qui  avait  eu  une  cer- 
taine publicité,  le  ministère  a  cru  qu'il  était 
convenable  de  rassurer  certaines  fractions  de 
cette  assemblée.  De  là  est  venue  la  production 
de  oe  manifeste  semi-officiel  oui  a  pAru  dans 
un  journal  semi-ministériel  le  30  avril  der- 
nier. 
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Quand  on  a  su  l'impression  qu'avait  pro- 
duite cet  article,  on  a  dit  alors  ou'on  n'en 
avait  pas  connaissance.  M.  le  président  du 
conseil  est  venu  à  la  tribune  dans  la  dernière 
séance,  chercher,  par  des  explications  aux- 
quelles je  ne  devrais  pas  donner  ce  nom,  à 
rassurer  les  diverses  fractions  de  cette  assem- 
blée. 

Dans  cette  position,  Messieurs,  un  minis- 
tre du  roi,  gêné  par  ce  langage  si  peu  expli- 
cite, est  venu  à  cette  tribune  dire  toute  sa 
pensée.  Il  a  vu  alors  quelle  était  l'opinion  de 
cette  Chambre,  restée  si  longtemps  morne  et 
silencieuse.  Les  sympathies  de  cette  ancienne 
piajorité  se  sont  réveillées  tout  à  coup;  elle 
^l  prouvé  qu'il  n'y  avait  pas  exclusion  dans 
les  hommes,  et  que  si  nous  avions  éprouvé  des 
regrets  de  voir  sortir  des  affaires  oes  hommes 
regrettables  par  leurs  talents  et  leur  courage, 
nous  étions  disposés  néanmoins  à  nous  grou- 
per derrière  le  nouveau  ministère,  si  les  tra- 
ditions que  oes  hommes  y  avaient  laissées 
étaient  suivies. 

Vous  avez  entendu  avec  quelles  acclama- 
tions ont  été  accueillies  les  paroles  de  M.  le 
ministre  du  commerce.  Quelle  était  l'opinion 
de  cette  fraction  de  l'assemblée  ?  Que  se  pas- 
sait-il dans  une  autre  partie  de  la  Chambre  ? 
Tandis  que  les  sympathies  se  réveillaient  d'un 
côté,  rétonnement  et  le  dépit,  si  je  puis  me 
servir  de  cette  expression,  éclataient  sur  d'au- 
tres bancs.  (Murmures  prolongés.) 

Je  dis  que  le  mécontentement  éclatait  sur 
d'autres  bancs,  et  il  semblait  en  résulter  que 
le  pacte  qui  avait  pu  être  contracté  avec  eux 
venait  d'être  rompu  par  les  paroles  de  1^.  le 
ministre  du  commerce.  Aujourd'hui,  dans 
quelle  situation  nous  trouvons-nous?  M.  le 
ministre  du  commerce  est  monté  à  cette  tri- 
bune, et  a  cru  devoir  se  rétracter  en  partie. 

yi,  llarlin  (du  Nord)^  ministre  des  travaux 
publics.  Non,  non,  je  n'ai  rien  rétracté  ! 

]^.  Augustin  Giraud.  Expliquer  du  moins, 
et  commenter  les  paroles  qu'il  avait  pronon- 
cées dans  la  dernière  séance.  Je  demande  à 
la  C/hambre  si  nous  sommes  réellement  plus 
avancés  que  nous  ne  l'étions  il  y  a  quelques 
jours. 

J^essieurs,  on  vous  a  parlé  de  conciliation. 
Il  y  a  deux  ans  environ,  un  homme  honorable 
est  venu  aussi  parler  ae  conciliation  à  cette 
tribune  ;  et  je  vous  demande  si,  depuis  cette 
époque,  les  divisions  ont  jamais  été  plus  pro- 
fondes (Qu'elles  ne  le  sont  en  ce  moment  ;  et  je 
porterai  le  défi  au  plus  intrépide  concilia- 
teur de  pouvoir  réunir  les  fractions  si  divisées 
de  cette  Chambre. 

Voix  à  gauche  :  Il  faut  la  renvoyer  alors  ! 
C'est  ce  qu'a  dit  M.  de  Sade.  (Agitation.) 

M.  iiugnstîn  4«iriiiid.  IVIessieurs,  la  fran- 
chise est  toujours  la  meilleure  conseillère 
qu'on  puisse  avoir.  Que  les  ministres  veuil- 
lent donc  bien  nous  dire  quels  sont  leurs 
principes,  quelles  sont  leurs  convictions. 

Deux  tractions  de  cette  Chambre,  deux 
camps,  si  je  puis  m'cxprimer  ainsi,  sont  en 
présence.  Où  plantez-vous  votre  àrapeau? 
Essayez-vous  de  pouvoir  glisser  entre  ces  deux 
parties  de  la  Chambre  7  «Te  dis  que  vous  tentez 
rimpossible.  Vous  tendez  les  mains  à  tout 
le  monde  :  eh  bien  I  depuis  le  commencement 
de  cette  discussion,  est-il  venu  quelqu'un  à 


cette  tribune  nettement  et  franchement  vous 
offrir  la  sienne  ? 

Je  dis  qu'avec  le  système  que  vous  suivez, 
système  qui  peut  vous  donner  peut-être  quel- 
ques jours  crexistenoe  de  plus  ou  de  moins, 
comme  le  disait  fort  bien  M.  le  ministre  du 
commerce,  dans  cette  situation,  on  ne  tombe 

Sas  avec  l'estime  de  soi-même,  de  ses  amis  et 
e  ses  adversaires. 

lii.  de  Montaiivef,  ministre  de  Vintérieur, 
Cela  n'est  pas  tolérable. 

M.,  /Augustin  ttiriiiid  Dites  donc  franche- 
ment où  vous  voulez  planter  votre  drapeau. 

M.  de  Illontalivet,  miniistre  de  l* intérieur. 
Ce  n'est  pas  avec  vous,  toujours  ! 

M,  Augustin  <»iraud.  Que  votre  allure  soit 
franche,  décidée;  car  toutes  ces  oscillations, 
ces  tâtonnements  ne  peuvent  entraîner,  Je  le 
dis  à  regret,  que  le  dédain  et  la  pitié.  Dans 
le  sein  de  la  commission,  d'après  les  explica- 
tions très  nettes  et  satisfaisantes  qui  avaient 
été  données  par  M.  le  président  du  conseil, 
j'avais  donne  mon  adhésion  à  ce  projet  de  loi 
qui  est  soumis  dans  ce  moment  a  vos  délibé- 
rations. 

Si  les  explications  restent  dans  le  vague  où 
elles  sont  aujourd'hui,  je  déclare  que  je  me 
verrais  dans  la  nécessité  de  donner  un  vote 
négatif,  parce  que  je  ne  veux  pas  attacher 
mon  nom  à  une  loi  qui  prolongerait  l'exis- 
tence d'un  cabinet  qui  léguerait  d'inextri- 
cables difficultés  à  pes  successeurs.  (Mouve- 
ments divers.) 

'^.  le  comte  Mole,  président  du  conseil, 
ministre  des  affaires  étrangères.  Jtfessieurs, 
ie  laisse  à  la  Chambre  le  soin  de  caractériser 
e  procédé  parlementaire  auquel  elle  vient 
d'assister.  Des  conversations  au  sein  d'une 
commission  viennent  d'être  portées  à  cette  tri- 
bune avec  l'exactitude  que  pouvait  comporter 
la  mémoire  de  celui  qui  les  a  dévoilées. 

M.,  Piseatory.  Je  demande  la  parole. 

M..  tKliion  llarrol.  Je  la  demande  aussi. 

M.  Duvergler  de  llunrauiic,  rapporteur. 
Je  la  demande  également.  (Agitation.  — 
Mouvements  divers.) 

]^.  le  comte  Hlolé,  président  du  conseil, 
ministre  des  affaires  étrangères.  Je  croirais 
manquer  au  respect  dont  je  suis  pénétré  pour 
la  Chambre,  elle  me  permettra  d'ajouter,  je 
croirais  me  manquer  à  moi-même,  si  je  con- 
sentais à  descendre  sur  un  pareil  terrain.  Je 
répondrai  seulement  à  l'honorable  prcopinant 
que  j'ai  eu,  au  sein  de  la  commission,  les  opi- 
nions que  j'ai  eues  ici  devant  vous  :  c'est  que 
j'ai  dit,  dans  la  commission,  sur  l'apanage  et 
sur  son  principe,  ce  que  j'en  pense,  comme  ie 
l'ai  dit  ici,  et  cela  avec  la  même  netteté  et  la 
même  sincérité. 

Sur  les  lois  de  septembre,  ma  mémoire  me 
rappelle  un  détail  qui  vous  fera  ju^er  du 
reste.  L'honorable  préopinant  dit  que  j'ai  re- 
proché au  cabinet  du  6  septembre  de  ne  les 
avoir  pas  assez  exécutées.  Eh  bien  !  voulez- 
vous  savoir  ce  que  j'ai  dit  ?  (quoique  ce  soit  à 
regret  que  je  me  laisse  entraîner  à  répondre 
même  à  une  seule  interprétation  ou  des  insi- 
nuations de  cette  nature)  voulez-vous  savoir 
ce  que  je  disais  à  la  commission  ?  C'est  qu'il  y 
avait,  dans  les  lois  de  septembre,  un  article 
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qui  me  semblait  devoir  être  plus  efficace  que 
les  procès  multipliés  qu'on  faisait;  c'était 
celui  qui  autorisait  à  répondre  dans  les  co- 
lonnes du  journal  qui  avait  attaqué.  Voillu 
Messieurs,  comme  on  traduit  ma  pensée  :  ao 
uno  disce  omnes.  (Très  hieni  très  bien  I) 

Je  ne  sais  pas,  Messieurs,  juqu'à  quel  point 
la  considération  du  pouvoir  et  de  nos  insti- 
tutions pourra  gagner  à  de  pareilles  discus- 
sions. C  est  à  vous  que  j'en  appelle,  au  senti- 
ment dont  vous  êtes  pénétrés  de  la  dignité  de 
nos  institutions  et  du  gouvernement  lui- 
même.  Non,  je  n'entrerai  pas  dans  plus  de  dé- 
tails; je  ne  répondrai  cas  davantage  à  un  tel 
discours;  permettez-moi  de  l'ajouter  au  point 
où  la  discussion  est  arrivée,  il  me  semble  qu'en 
la  prolongeant  elle  ne  peut  plus  avoir  d'autre 
mérite  que  de  donner  cours  et  satisfaction  à 
des  passions  personnelles,  qui  se  satisferont 
elles-mêmes.  (Très  bi^.nl) 

Messieurs,  je  ne  sais  si  je  me  trompe,  mais 
je  crois  que  nous  vous  avons  assez  ouvert  le 
fond  de  notre  âme  pour  que  vous  sachiez  ce 
que  nous  pensons,  autant  que  vous  puissiez  le 
savoir.  Je  ne  sache  pas  un  point  sur  lequel 
j'aie  cru  que  des  éclaircissements  pussent  être 
possibles,  et  sur  lequel  nous  ne  les  ayons  pas 
donnés,  il  est  évident  que  quand  on  demande 
compte  à  un  cabinet  qui  entre  aux  affaires 
dans  des  circonstances  aussi  difficiles,  on  ne 
peut  lui  demander  compte  que  de  ses  inten- 
tions et  de  ses  vues  générales;  on  ne  peut  l'in- 
terroger que  sur  quelques  questions  pen- 
dantes. 

£h  bien!  avons-nous  hésité?  Interpellé  sur 
tous  ces  points  dans  le  sein  de  la  commission, 
j'ai  dit,  Messieurs,  ce  que  j'ai  répété  à  cette 
tribune  :  ce  n'est  pas  moi  qui  hésite  jamais 
quand  il  s'agit  d'exprimer  mes  convictions, 
car  elles  sont  invariables.  Si  donc  on  me  de- 
mandait de  désavouer  le  principe  de  l'apa- 
nage, de  dire  qu'il  est  incompatible  avec  nos 
institutions,  jamais  \ous  ne  feriez  sortir  ce 
mot  de  ma  bouche.  Je  le  dis  avec  la  même 
sincérité,  le  retrait  était  un  retrait.  Quant  à 
l'avenir,  j'ai  ajouté  que  nul  ne  pouvait  s'en 
rendre  compte,  et  qu'il  était  impossible  d'ac- 
cepter la  discussion  sur  ce  terrain-là.  Pou- 
vait-on demander  autre  chose  à  des  hommes 
raisonnables  ? 

Je  ne  descendrai  pas  de  cette  tribune  sans 
ajouter  un  mot  sur  fa  parfaite  unité  du  cabi- 
net. Vainement  on  s'efforcera  de  voir  entre 
nous  des  nuances,  des  différences,  Messieurs; 
il  n'y  a  ici  pas  plus  de  réalité  que  dans  l'hési- 
tation qu'on  nous  suppose.  Je  n'ai  aucune 
explication  à  donner  sur  les  articles  de  jour- 
naux dont  on  a  voulu  parler;  ce  n'est  pas  dans 
des  journaux  que  le  gouvernement  s'exprime; 
s'il  avait  à  publier  sa  pensée,  il  le  ferait  dans 
le  seul  journal  où  il  s'exprime  quelquefois,  le 
Moniteur.  Du  reste,  ce  sont  les  paroles  pro- 
noncées à  cette  tribune  qui  font  foi  de  ce  qu'il 
pense,  et  c'est  à  elles  seules  qu'il  s'en  rap- 
porte. 

Je  le  répète,  cette  discussion  me  paraît 
épuisée,  la  Chambre  en  jugera,  et  je  me  sou- 
mettrai, quoi  qu'il  en  soit,  à  ses  décisions. 
Mais  oc  que  je  dois  lui  rappeler,  ce  qui  est  le 
point  de  vue  dominant  ae  c?tte  discussion, 
c'est  qu'un  vote  de  confiance  lui  est  demandé, 
ot  plus  que  jamais  de  confiance.  Après  les  pa- 
roles qui  viennent  d'être  prononcées,  si  elle 
nous  le  refuse,  nous  nous  retirerons  avec  la 
conscience  d'avoir  été  gens  de  cœur  et  de  cou- 


rage, en  mettant  fin  à  une  crise  qui  menaçait 
le  pouvoir  de  dissolution.  Ne  croyez  pas,  Mes- 
sieurs, qu'en  acceptant  cette  tâche  redoutable, 
nous  nous  soyons  dissimulé  en  rien  les  diffi- 
cultés que  nous  rencontrerions;  ne  croyez  pas 
qu'il  y  ait  eu  ici  pour  nous  rien  d'imprévu  : 
nous  savions  ce  qui  nous  attendait,  les  pas- 
sions avec  lesquelles  nous  aurions  à  lutter, 
toutes  les  difficultés  dont  on  chercherait  à 
entraver  notre  marche.  Nous  avions  prévu 
qu'on  s'en  prendrait  à  nos  paroles,  et  qu'on 
s  en  ferait  des  pierres  de  toucne,  afin  de  tâcher 
de  nous  renverser.  C'est  vous  qui  en  décide- 
rez. Si  vous  nous  donnez  votre  confiance,  c'est- 
à-dire  si  vous  votez  îe  chiffre  que  nous  avons 
demandé,  nous  reprendrons  notre  tâche  avec 
courage,  nous  nous  livrerons  à  l'espérance  de 
faire  Quelque  bien  dans  le  pays,  et  d'empêcher 
le  mal  lorsqu'il  se  reproduira.  Dans  l'hypo- 
thèse contraire,  nous  nous  retirerons  sans 
hésiter,  et  avec  la  ferme  confianoe  que  nous 
avons  fait  tout  ce  que  nous  devions.  (Marques 
nombreuses  ^assentiment,) 

M.  Duvergier  de  llaaranne,  rapporteur» 
Messieurs,  ce  qui  vient  de  se  passer  oblige  le 
rapporteur  de  la  oonmdssion  à  prendre  la  pa- 
role pour  établir  nettement  quelle  est  la  si- 
tuation de  la  commission.  Il  tâchera  de  ne 
pas  oublier  qu'il  parle  ici,  non  comme  simple 
député,  mais  comme  rapporteur;  il  se  renfer- 
mera strictement  dans  les  limites  du  mandat 
qui  lui  a  été  confié. 

Vous  savez.  Messieurs,  quelle  était  la  situa- 
tion lorsque  la  commission  des  fonds  secrets 
a  été  nommée.  C'était  peu  de  jours  après  le 
rejet  de  la  loi  de  disjonction,  et  les  amis  du 
ministère  du  6  septembre  croyaient  nécessaire 
de  le  raffermir  par  un  témoignage  éclatant 
de  confiance.  Cette  question  fut  posée  dans  la 
commission;  ello  fut  résolue  affirmativement, 
et  le  rapporteur  fut  chargé  d'exprimer  la 
plus  entière  confiance.  Mais  Te  rapport  n'avait 
pas  encore  été  soumis  à  la  commission,  lors- 
que la  crise  ministérielle  éclata.  Vous  savez 
combien  de  temps  cette  crise  a  duré,  vous  sa- 
vez quelles  ont  été  ses  principales  phases, 
vous  savez  aussi  quel  a  été  son  résultat. 

Alors,  il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  la 
commission  se  trouvait  placée  dans  une  situa- 
tion embarrassante  et  difficile.  Assurément, 
si  le  nouveau  cabinet  *eût  été  pris  dans  une 
des  nuances  de  l'opposition,  et  s'il  eût  an- 
noncé l'intention  de  s'écarter  de  la  politique 
suivie  jusqu'ici,  la  situation  eût  été  simple  : 
la  commission  eût  proposé  le  rejet,  ou  oien 
elle  aurait  témoigné  de  son  dissentiment  par 
un  amendement.  Mais  c'eût  été  une  grande 
injustice,  car  tous  les  membres  du  nouveau 
cabinet  étaient  pris  dans  les  rangs  de  la  ma- 
jorité; de  plus,  ce  cabinet  annonçait  l'inten- 
tion de  se  conformer  à  la  politique  de  ses  pré- 
décesseurs. 

Cependant,  était-ce  une  raison  pour  c|ue  la 
commission  se  contentât  purement  et  simple- 
ment de  transporter  aux  nouveaux  ministres 
les  témoignages  de  confiance  préparés  pour 
leurs  prédécesseurs?  Je  ne  le  crois  pas.  La 
confiance  de  la  Chambie,  Messieurs,  est  quel- 
que chose  de  trop  respectable  pour  qu'elle 
puisse  se  colporter  de  ministère  en  ministère, 
légèrement  et  sans  une  épreuve  suffisante. 

La  commission  pensa  donc  qu'elle  devait 
rester  dans  une  certaine  réserve,  et  n'offrir 
son   appui   qu'à   certaines   conditions  ;   elle 
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pensa  en  même  temps  qu'elle  ne  devait  pas 
refuser  au  nouveau  cabinet  lea  moyens  de 
gouvernement  qu'il  demandait. 

Cependant,  et  c'est  ici  que  i 'arrive  à  Tépi- 
sode  qui  m'a  forcé  à  monter  a  cette  tribune; 
avant  de  prendre  une  détermination  défini- 
tive, la  commission  crut  néoeM>aire  d'entendre 
MM.   les  ministres,  et  de  les  inviter  à  s'ex- 

f cliquer,   non  seulement  sur  la  nécessité  de 
'allocation,  mais  encore  sur  la  ligne  poli- 
tique qu'ils  se  proposaient  de  suivre. 

Four  ma  part,  je  ne  puis  croire,  comme  l'a 
dit  M.  le  président  du  conseil,  que  ce  soit  un 
procédé  peu  parlementaire,  que  de  porter  à 
cette  trioune  les  explications  données  dans 
le  sein  d'une  commission.  Assuiéihent  toutes 
les  commissions,  et  celle  des  fonds  secrets  par- 
ticulièrement, peuvent  recevoir  certaines 
communications  confidentielles  et  secrètes. 
Alors  un  membre  de  la  commission  aurait  le 
plus  grand  tort  de  les  apporter  à  œtte  tri- 
bune :  mais  telles  ne  sont  pas,  telles  ne  peu- 
vent pas  être  celles  qui  portent  sur  les  inten- 
tions du  cabinet,  sur  la  marche  qu'il  compte 
suivre,  sur  la  ligne  politique  à  laquelle  il 
compte  se  dévouer. 

Autrement,  il  faudrait  dire  qu'on  peut 
avoir  deux  politiques,  l'une  pour  la  commis- 
sion, l'autre  pour  la  Chambre;  l'une  pour 
l'intérieur  des  bureaux,  l'autre  pour  la  tri- 
bune. (Très  bien!) 

Mais  si,  dans  ce  cas,  il  est  toujours  licite 
de  venir  porter  à  cette  tribune  aes  explica- 
tions qui  ont  pu  être  données  dans  le  sein 
d'une  commission,  je  dis  qu'il  y  a  des  cir- 
constances où  cela  devient  indispensable.  Si, 
par  exemple,  ce  sont  précisément  ces  explica- 
tions qui  ont  déterminé  le  vote  de  la  commis- 
sion, formé  ses  convictions,  ne  faut-il  pas  né- 
cessairement qu'elle  en  rende  compte  à  la 
Chambre  ?  ne  faut-il  pas  qu'elle  dise  ce  qui  a 
déterminé  son  vote,  oe  qui  a  formé  ses  convic- 
tions? Vous  en  avez  eu  un  exemple  éclatant 
l'an  dernier.  Après  ]a  formation  du  cabinet 
du  22  février,  MM.  les  ministres  se  rendirent 
au  sein  de  la  commission  chargée  d'examiner 
la  loi  de  la  conversion  des  rentes,  dont  l'hono- 
rable M.  Lacave-Laplagne,  qui  siège  actuel- 
lement sur  les  banos  des  ministres,  était 
rapporteur.  Eh  bien  !  là  MM.  les  ministres 
donnèrent  des  explications  qui  furent  tex- 
tuellement écrites  dans  le  rapport.  J'en  con- 
clus que  c'était  un  droit  pour  le  rapporteur, 
et  c'en  est  un  encore  maintenant,  de  dire  ici 
à  cette  tribune  tout  ce  qui  s'est  passé  à  cet 
égard  dans  la  commission.  (Chvchotternents 
au  hane  des  ministres.) 

Maintenant,  ce  droit,  je  n'en  userai  pas. 
Je  crois  que  les  faits  sont  suffisaniment  con- 
nus par  tout  ce  qui  s'est  dit  jusqu'ici.  J'ajoute 
seulement  que  oe  sont  ces  explications,  comme 
je  le  disais  tout  à  l'heure,  oui  ont  déterminé 
en  grande  partie  le  vot(^  de  la  commission, 
et  fuit  retirer  à  plusieurs  de  ses  membres  la 
réserve  qu'ils  avaient  apportée  à  leur  vote. 

Ce  qui  s'est  passé  d(»pui8  a-t-il  changé  quel- 
que chose  à  la  situation  ?  A  cet  égard  je  n'ai 
rien  à  dire.  MM.  les  ministres  sont  entrés  en 
communication  diro?te  avec  la  Chambre.  Vous 
avez  entendu  ces  explications,  vous  savez  jus 
qu'à  quel  point  elles  ont  été  nettes,  précis<\^ 
et  concordantos  ontre  ollf^s.  C'est  à  la  Cham- 
bre à  les  juger.  Tout  c.»  nuo  je  puis  dire.  r'«\st 
que  la  oomnîis<îion  piM'KJste  dans  fos  opinions 
et  dans  ses  désirs:  cVst  qu'elle  est  loin  do 


penser  que  la  politique  du  13  mars  ait  fait 
son  temps,  et  qu'il  convienne  de  la  remplacer 
par  une  autre  politique  qui  tourne  les  diffi- 
cultés au  lieu  de  les  aborder  de  front;  c'est 
qu'elle  pense  que  le  moment  n'est  pas  venu  de 
traiter  les  lois  de  sûreté  comme  de  vieilles 
armes  qu'on  met  en  magasin  pendant  la  paix 
et  que  l'on  conserve  à  condition  de  ne  pas 
s'en  servir;  c'est  qu'elle  est  profondément 
convaincue  que  la  conciliation  désirée  par 
tout  le  monde,  doit  être  le  résultat  de  la  fer- 
meté et  non  de  la  faiblesse,  de  la  persévérance 
et  non  de  la  mobilité,  d'une  conduite  droite 
et  franchi)  et  non  d'une  conduite  équivoque 
et  tortueuse.  (Très  bi^n!)  Voilà  quelles  sont 
les  opinions  que  la  commission  a  émises  et 
qu'elle  maintient  aujourd'hui. 

Maintenant,  Messieurs,  avant  de  quitter  la 
tribune,  permettez-moi  d'ajouter  quelques 
mots  en  mon  nom  personnel. 

On  a  parlé  ces  jours-ci  du  fractionnement 
de  la  Chambre,  et  des  embarras  qui  en  résul- 
taient pour  le  gouvernement.  Ces  embarras 
et  oe  fractionnement  sont  réels  :  miUs  au-des- 
sus des  luttes  qui  nous  agitent  et  nous  divi- 
sent, il  y  a  un  intérêt  commun,  celui  de  La 
dignité  et  de  la  vérité  du  gouvernement  re- 
présentatif. A  cet  égard,  il  m'est  impossible 
d'accepter  la  distinction  que  faisait,  il  y  a 
deux  ^ours,  l'honorable  M.  de  La  Boulie  entre 
les  diverses  fraction^  de  la  majorité.  Quoi 
qu'en  ait  dit  M.  de  La  Boulie,  nous  sommes 
tous  fidèles  aux  grands  principes  qui  ont  dieté 
la  mémorable  adresse  des  221.  Nous  croyons 
tous  que  quand,  par  un  malheur  qu'il  faut 
toujours  chercher  à  éviter,  il  y  a  lutte  entro 
deux  grands  pouvoirs  de  l'Etat,  le  dernier 
mot  appartient  au  pays. 

Nous  voulons,  par  conséquent,  le  gouverne- 
ment représentatif  dans  toute  sa  dignité, 
dans  toute  sa  vérité;  mais  pour  que  le  gou- 
vernement représentatif  soit  vrai  et  digne,  la 
première  condition  c'est  que  dans  les  situa- 
tions comme  dans  les  opinions  il  n'y  ait  rien 
d'équivoque  et  de  vague;  c'est  qu'entre  l'ad- 
ministration et  la  majorité  il  v  ait  commu- 
nauté sincère  et  accord  réel;  c'est  qu'on  joue, 
comme  on  l'a  dit  à  une  autre  époque,  cartes 
sur  table;  c'est  que  chacun  de  ceux  qui  appor- 
tent leur  vote,  sache  pour  quoi  et  pour  qui; 
c'est,  par  exemple,  qu  il  ne  puisse  pas  se  ren- 
contrer dans  1  urne  du  scrutin  deux  boules 
de  même  couleur;  l'une,  parce  que  le  minis- 
tère devrait  être  le  continuateur  de  la  poli- 
tique du  cabinet  procèdent,  l'autre,  parce 
que  le  même  ministère  devrait  abandonner 
cette  même  politique. 

Je  sais,  Messieurs,  qu'avec  des  paroles  va- 
gues et  ambiguës,  on  peut  quelquefois  sur- 
prendre des  majorités  numériquement  consi- 
dérables; mais  je  soutiens  que  ce  sont  là  des 
majorités  momentanées,  dérisoires,  impuis- 
santes, et  nui  vicient  profondément  nos  insti- 
tutions. (Très  bien!) 

Maintenant,  si  la  Chambre  se  croit  suffi- 
samment éclairée,  elle  peut  passer  au  vote. 
Pour  moi,  je  l'avoue,  je  crois  qu'il  y  aurait 
encore  lieu  d'obt<»nir  ou^lqnes  explications. 
(Moiivrwents  en  sens  divers.) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix!  aux  voixl 

M.  .Hauipiiiii.  Je  demande  la  parole. 

Âii  centre  :  Assez!  assez!  Aux  voixl 

Voir  diverses  :  Parlez  1  parlez  ! 
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M.  Navf^wa.  Messieurs,  il  faudrait,  ce 
me  semble,  sortir  de  ces  explications  person- 
nelles qui  peuvent  compromettre  la  dignité 
du  pouvoir  et  de  la  Chambre.  Il  y  aurait  à 
porter  votre  attention  sur  des  questions  plus 
graves,   et  je  ne  con5^iB  guère  au^urd'hui 

âue  nous  nous  occupions  de  ce  qui  a  pu  se 
ire  devant  une  oomaiission,  et  ce  qui  a  pu  se 
dire  devant  la  Chambre;  que  nous  recher- 
chions s'il  y  a  eu  contradiction^  entre  les  pa- 
roles d'hier  et  les  paroles  d^aujourd'hui.  La 
discussion  qui  a  eu  lieu  devant  vous  à  la  der- 
nière séance  a  appelé  à  cette  tribune  des  ques- 
tions plus  élevées,  et  ce  sont  celles-là  qu'il 
faut  anorder. 

Maintenant  tout  est  posé,  nous  ne  discu- 
tons plus  dans  le  vague;  nous  avons,  je  ne 
dirai  pas  un  parti,  je  ne  veux  offenser  per- 
sonne, nous  avons  un  certain  nombre  d'hom- 
mes politiques  qui  ont,  eux  aussi,  donné  leur 
Îirogramme,  qui  l*ont  donné  par  la  voix  de 
sur  chef,  qui  ont  cherché  à  rappliquer  à  la 
France,  qui  rêvent  la  possibilité  de  l'appli- 
quer encore.  Il  faut  savoir  ce  que  c'est  que  ce 
programme,  s'il  nous  convient:  et  si  je  ne  me 
trompe,  la  Chambre  doit  se  diviser  en  effet 
entre  ceux  qui  le  veulent  et  ceux  qui  le  repous- 
sent. 

Il  y  a  plus  :  peut-être  ne  l'a-t-on  pas  assez 
remarque,  on  vous  a  donné  le  secret  de  la 
dernière  crise  ministérielle,  et  de  ces  inter- 
mittences si  funestes  que  vous  avez  remar- 
quées dans  l'organisation  du  pouvoir. 

Que  nous  a  dit  en  effet  l'orateur  à  qui  tout 
le  monde  voit  que  je  fais  allusion  ?  Il  vous  a 
présenté  sa  pensée,  -eon  but  politique,  celui 
auquel  il  a  attaché  sa  vie,  odui  qu'il  a  sou- 
tenu dans  son  passé,  qu'il  veut  reprendre  pour 
l'avenir.  Et  en  même  temps,  il  vous  a  in  cliqué 
comment  il  entend  organiser  la  France  pour 
arriver  au  suocès  .de  œs  vues  fK>H tiques. 

Voyons  d'abord  quels  sont  ses  moyens  d'or- 
ganisation et  d'influence. 

Nous  devons,  nous  a-t-il  dit^  sortir  de  la 
position  douloureuse  où  se  trouve  la  France. 
Ce  défaut  d'unfté,  cette  indécision  qui  règne 
dans  les  esprits,  qui  fait  âotter  le  pouvoir, 
tout  cela  est  mauvais  pour  un  pays.  Que 
faut-il  faire? 

D'abord  organiser  fortement  le  pouvoir  su- 
çérieur  et  les  majorités  parlementaires;  il 
faut  que  ces  majorités  obèrent  fermement 
entre  elles  et  fermement  au  pouvoir. 

Second  moyen  :  il  faut  organiser  l'adminis- 
tration locale;  il  faut  qu'elle  soit  une,  homo- 
gène; que  njolle  divergenee,  que  nulle  indéci- 
sion ne  s'y  présente;  qu'elle  obéisse  comme  le 
soldat  à  l'ordre  de  son-chel  (Légère  rumeur,) 
Bauf  ces  dernières  paroles,  je  rends  les 
expressions  tetxtuelles  de  l'orAteur.  On  peut 
vérifier  au  Moniteur. 

Ce  niest  pas  tout  :  que  vous  a-t-il  proposé 
eiwore? 

Autour  de  cette  administratictfi  locale  ainsi 
unie,  homogène,  vous  rallierez  dans  chaque 
province  les  classes  aisées  et  conservatrices; 
vous  vous  appuierez  de  leur  influence;  vous 
leur  donnerez  de  la  force,  .et  vous  en  recevrez 
vous-mêmes  :  alors  vous  serez  arrivés  à  un 
état  de  stabilité.  Vous  verrez  ensuite  ce  que 
vous  pourreren  itikre^  (BrttttB  et  tnowvements 
divers.) 

•C'est  déjà  UTie  «hose  ;aBsez  grave  que  cette 
organisation  du  pouvoir,  des  majorités  par- 


I  iementaireg^  de  ^administration  loeale,  et 
d'un  parti  qu'4>n  réunirait  autour  d'elle  dasa 
chaque  province,  et  qui  Jui  doauterjiiit  sa  fcM'OB 
et  son  inffuenoe. 

Je  n'examine  pas  si,  dans  l'éibat  d'indécision 
que  l'on  a  reconnu  daios  le  pays*  on  pouj< 
rait  arriver  à  trouver  tant  d'agents  d'une 
même  pensée.  Je  ne  dois  paa,  je  ne  veux  pas 
examiner  s'il  n'y  a  pas  quelque  «diojae  de  théo- 
rique et  de  peu  nratique  dans  œ  projet.  Tou- 
jours est-il  que  le  voilà. 

Je  m'étonne  moins,  en  conséquence^  que  l'o- 
cateur,  aa  Q  s^temibre,  ait  demanaé  |>ottr 
evàxefi  âAi  powvoir  la  direction  des  élections 
et  de  la  presse  ministérielle;  je  m'étottisbe 
beaucouD  moin«  que  dernièreiBent  il  ait  voulu 
obtenir  Je  portefeuille  de  l'intérieur.  Et,  en 
effet,  le  portefeuille  de  l'intérieur  seul  pou- 
vait lui  aonner  le  pouvoir  de  dirî^^er  Les  élec- 
tions de  manière  a  avoir  des  inajorités  for- 
tement compactes^  fermement  adhérentes  en- 
tre elles,  c'est-à-dire  de  repousser  tout  ce  qui 
a  pu  être  trop  peu  adhérent  depuis  quelque 
temps  dans  cette  Chambre,  de  repousser  tout 
ce  qui  n'obéirait  pas  à  la  parole  du  maître. 
(Murmures  négatifs  au  centre,.) 

A  gauche  :  C'est  très  vrai  1 

M*  MUia^iiîii.  Je  comprends  encore  com- 
menjtle  portefeuille  de  l'intérieur  était  indis- 
pensable pour  arriver,  dai^  les  rangs  des 
îonctionnaires,  à  des  épurations  Aompreuaes 
qui  en  eussent  expulsé  tout  ce  qui  ne  croyait 
pas  à  oette  parole  dominatrice. 

Mais  voiJa  les  instruments  créés;  c'est  le 
pcHivoir,  ce  sont  les  majorités,  c'est  l'admî- 
nistration  locale^  ce  soni  les  .agents^  les  hom- 
mes de  parti  qui  se  réunissent  autour  d'elle. 

Eh  bienJ  qu  en  va-t-on  faire?  Ce  n&  sont  là 
que  des  moyens,  ee  n'est  pas  là  un  but.  Quand 
vous  aurez  les  moyens  de  gouverner^  qu'en 
ierez-vous?  Yoilà  ce  que  je  vous  demande. 

L'orateur  nous  a  dit  qu'il  fallait  lutter 
contre  l'esprit  révolutionnaire,  cet  esprit  ré- 
volutionnaire que  l'on  trouve  dans  la  classe 
aisée,  que  l'on  trouve  surtout  dans  la  clas^ 
pauvre,  que  l'on  trouve  même  dans  nos  ijisti- 
tutions  qui  perjnettent  de  dire  le  bien  et  le 
mal,  le  faux  et  le  vrai,  le  légitime  et  l'iUégi- 
tisne^  et  d'attaquer  tout  ce  que  nous  devons 
respecter. 

Yoilà  donc  4e8  instruments  qui  sont  des- 
tinés d'abord  .à  un  état  de  guerre,  de  lutte 
perpétuelle.  Ce  n'est  pas  le  moyen  d'amener 
la  réconciliation  et  la  paix  dans  la  société. 
(On  sourit  à  gauche.)  Je  suppose  que  les  ins- 
truments crées  triomphent  aans  cette  lutte 
qu'on  veut  ouvrir;  que  les  armes  qu'on  leur 
fournit  soient  assez  puissantes  pour  leur  faire 
obtenir  la  victoire,  et  ees  armes  ce  sont  toutes 
les  lois  déjà  rendues,  toutes  les  lois  proposées 
à  la  session  dernière;  revient  la  question  : 
qu'en  veut -on  faire  7  pourquoi  tous  ces 
moyens  ?  quel  est  le  but  ?  que  veut-on  organi- 
ser î  '  ■•^'! 

L'honorable  orateur  ne  vous  l'a  pas  caché, 
c'est  la  domination,  la  victoire  des  classes 
moyennes.  Voilà  ce  qu'il  veut  organiser,  voilà 
où  il  veut  plaoer  le  gouvernement  représen- 
tatif. (Sensations  diverses.)  Je  n'entends  pas 
du  tout  déguiser  les  pensées  4e  l'honorable 
orateur,  je  les  r^nds  telles  qu'elles  sont  au 
Moniteur.  Je  vais  maintenant  les  oxaminer. 

Je  veux  bien  croire  que  l'honorable  orateur. 
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qui  a  attendu  quelque  teu^ps  pour  nouB  faire 
coimaitre  sa  pens^  et  son  plan  politique, 
nous  a  dit  tout  de  suite  son  dernier  mot.  Je 
Teux  bien  l'admettre,  je  pourrais  en  douter 
(Rumeur) j  car  la  pensée  d'un  homme  poli- 
tique se  ht  dans  tous  les  actes  de  sa  vie,  et 
si  j'ai  bon  souvenir,  Thonorable  orateur  n'a 
pas  toujours  parlé  seulement  des  classes 
moyennes.  Si  j  examine  bien  non  seulement 
ses  paroles,  mais  ses  actes  politiques,  ]^J^' 
marque  d'abord  qu'il  insiste  beaucoup,  même 
à  présent,  sur  une  loi  oui  divise  ici  les  es- 
prits :  je  veux  parler  de  la  loi  d'apanages,  et 
j'en  veux  parler  seulement  pour  arriver  à 
quelques  inductions  politiques. 

Qu'est-ce  donc  que  la  loi  d'apanages?  C'est 
la  grande  propriété  territoriale  qui  est  prise 
comme  base  de  gouvernement,  et  qu'on  donne 
aux  fils  puînés  de  la  famille  royale.  (Mur- 
mures au  centre.) 

A  gauche  :  Oui,  oui  !  vous  avez  raison  ! 

M.  Mawgoiii.  L'honorable  orateur,  à  une 
autre  époque,  a  soutenu  dans  un  même  but 
le  principe  d'hérédité  dans  un  des  corps  de 
l'Etat.  A  ce  principe  d'hérédité  s'appliquait 
également  celui  de  la  grande  propriété  ter- 
ritoriale qui  se  représentait  sous  forme  de 
majorats.  Ce  n'était  pas,  ce  me  semble,  de  la 
classe  moyenne,  c'était  autre  chose.  Je  pour- 
rais donc  croire;  je  ne  crois  pas,  je  pourrais 
croire  (On  rit)  que  l'orateur,  en  parlant  des 
classes  moyennes,  n'a  pas  exclu  l'idée  de  pla- 
cer entre  ces  classes  moyennes  et  le  trône 
d'autres  classes.  Je  le  croirais  d'autant  mieux, 
que  pour  les  appeler  classes  moyennes^  il  faut 
bien  qu'elles  se  trouvent  entre  deux  classes, 
l'une  au-dessus,  l'autre  au-dessous.  (Rires 
approbatifs  aux  extrémités.)  J'ajouterai  qu'il 
y  a  eu  dans  le  discours  de  l'honorable  orateur 
des  mots  de  démocratie  jalouse,  de  démo- 
cratie envieuse^  des  mots  de  supériorité  so- 
ciale, enfin  tout  ce  qui  peut  dénoncer  une 
pensée  qui  ne  se  donne  pas  tout  entière,  qui 
se  donnera  peut-être  plus  tard.  Enfin,  j'ad- 
mets, dès  qu  on  l'a  voulu,  qu'il  ne  s'agit  que 
d'organiser  les  classes  moyennes,  sauf  à  moi 
à  en  croire  ce  qui  me  conviendra  et  ce  que  la 
réflexion  peut  ra'indiquer. 

Vous  voulez  donc  organiser  la  domination 
des  classes  intermédiaires  en  France?  Mais 
d'abord  il  me  semble  que  vous  avez  reconnu 
les  difficultés  de  l'entreprise;  car  si  vous  avez 
besoin  d'une  organisation  aussi  puissante, 
d'une  lutte  perpétuelle,  c'est  que  vous  pensez 
qu'il  y  aura  résistance  à  l'organisation  que 
vous  voulez  établir  en  France.  C'est  une  nou- 
velle espèce  d'aristocratie  que  vous  voudriez 
établir.  J'appartiens  aux  classes  moyennes; 
on  ne  supposera  pas  que  je  suis  leur  ennemi... 
Vous  voulez  établir  une  nouvelle  aristocratie, 
en  y  appelant  surtout  ceux  qui  voudraient 
bien  ^ous  aider  à  reporter  sur  les  autres  le 
joug  que  vous  imposeriez  sur  eux-mêmes. 
(Bruit.) 

J'attendrai  que  sur  le  septième  banc  du 
centre  droit,  on  veuille  bien  faire  silence.  Je 
me  trompe;  c'est  sur  le  sixième.  (On  rit.) 

Messieurs,  je  sais  que  lorsqu'un  orateur  ne 
dit  pas  ce  qui  peut  plaire,  il  y  a  un  moyen 
de  l'interrompre  sans  lui  adressc-r  la  parole  : 
c'est  de  causer  sur  1<»b  banc».  Je  d<^clare  que 
quant  à  moi,  lorsqu'un  orateur  qui  est  à  la 
tribune  ne  parle  pas  selon  ma  pensée,  ce  qui 


arrive  fort  souvent,  je  n'en  garde  pas  moins 
un  très  grand  silence. 

M.  de  Marmier.  Pas  toujours! 
M.  le  PréaiéeBl.  Si  fait! 

M.  Maniât B.  Toujours,  Monsieur  de 
Marmier  !  M.  le  Président  vient  de  répondre 
pour  moi.  S'il  m'arrive  ouelquef  ois  de  dire  un 
mot,  cela  est  fort  rare.  £h  bien  !  je  demande 
pour  moi  le  silence  que  je  garde  vis-à-vis  des 
autres.  (Parlez/  parlez/) 

Vous  voulez  donc  établir  la  domination  des 
classes  moyennes,  et  vous  reconnaissez  que 
vous  avez  une  immense  et  longue  résistance  a 
vaincre.  Mais  pensez-vous  où  vous  nous  con- 
duisez ?  car  vous  ne  pouvez  établir  la  domina- 
tion des  uns  qu'en  assujettissant  les  autres; 
ceux  que  vous  assujettirez  seront  nécessaire- 
ment vos  ennemis.  Vous  divisez  donc  le  pays 
en  deux  fractions  :  l'une,  la  fraction  domina- 
trice, et  l'autre  l'ennemie  de  cette  fraction, 
c'est-à-dire  l'ennemie  de  votre  gouvernement. 
Cela  est  évident- 

Ainsi,  votre  système,  votre  plan  ne  tend  à 
rien  moins  qu'à  diviser  la  France  en  amis 
qui  seront  rares,  puisque  ce  seront  les  domi- 
nateurs, et  en  ennemis  qui  seront  nombreux, 
puisque  ce  seront  les  dominés.  (Bruit.) 

Il  ne  faut  pas  croire  que  la  pensée  qui  a  été 
donnée  à  cette  tribune  soit  nouvelle  :  elle  n'est 

êas  de  l'époque  actuelle,  elle  vient  de  89. 
n  89  on  avait  proposé  d'organiser  la  bour- 
geoisie. Je  ne  dis  pas  qu'à  cette  époque  cela 
n'eût  été  possible  :  la  nation  était  habituée  à 
l'inégalité,  elle  aurait  pu  supporter  une  iné- 

g  alite  nouvelle;  mais  à  présent  penser  à  éta- 
lir  des  inégalités  en  France  !  Mais  y  pensez- 
vous?  (Approbation  à  gauche.)  Pbuvez-vous 
en  avoir  l'idée? 

Voix  du  centre  :  Personne  ne  l'a  dit. 

M.  Mao j^niii.  Comment,  personne  ne  Ta 
dit  !  mais  le  Moniteur  est  là.  Si  vous  le  voulez, 
je  vais  le  lire. 

Voix  nombreuses  :  Oui,  oui  !  lisez  I 

M.  Dnfaiire.  Mais  il  faudrait  lire  tout  le 
discours. 

Voix  îiombreuses  au  centre  :  C'est  égal  ! 
Lisez!   lisez! 

M.  Gnyet-Desfanfaines.  Suivez  votre  ar- 
gumentation. 

M.  illang^niD.  Je  vais  terminer  plus  vite  la 
discussion. 

M.  Quizot  n'a-t-il  pas  dit  (et  tout  à  l'heure, 
quand  je  l'ai  répété,  n'avez-vous  pas  regardé 
mes  paroles  comme  la  reproduction  exacte 
de  sa  pensée),  n'a-t-il  pas  d il  qu'il  voulait 
organiser  le  triomphe  et  la  victoire  des  classes 
moyennes  en  France  ?  (Oui/  oui!)  Eh  bien  ! 
vous  ne  pouvez  organiser  le  triomphe  et  la 
victoire  des  classes  moyennes  qu'en  introdui- 
sant des  inégalités,  et  conséquemment  des  do 
minateurs  et  des  dominés... 

Voix  nombreuses  au  centre  :  Non  \  non  I 

A  gauche  :  Si  !  si  I 

M.  Gnizot.  Je  n*ai  pas  dit  cela. 

Aux  extrémités  :  Laissez  parler  !  laissez 
parler  ! 

M.  Gnizot.  L'orateur  me  permet-il  un  seul 
motf 
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Voix  diverses  :  Laissez  parler,  n'interrom- 
pez pasl 

M.  Ciuiiol.  C*est  à  l'orateur  lui-même  que 
je  demande  la  permission  de  dire  un  mot. 
(Signe  d'assentiment  de  M,  Mauguin.)  Je  ne 
yeux  pas  le  moins  du  monde  renouveler  la 
discussion.  J'ai  eu  Thonneur  de  dire  avant- 
hier  que  je  regardais  la  Révolution  française 
de  1789  à  1830  comme  le  triomphe  de  la  classe 
moyenne. 

M.  <Mil«D  Barrai.  Dites  de  la  nation  en- 
tière. 

M.  Gaisot.  Je  répète  les  paroles  que  j'ai 
prononcées  :  ...Comme  le  triomphe  de  la  classe 
moyenne  sur  le  privilège  et  sur  le  pouvoir 
absolu,  et  que  c'était  là  ce  qu'il  s'agissait  d'or- 
ganiser. (Approbation  au  centre  droit,) 

M.  OdiloB  Barrot.  Ce  n*est  pas  cela  qu'il 
faut  organiser;  il  s'agit  de  faire  triompher 
la  nation  entière,  et  non  pas  une  classe. 
(Bruits  et  mouvements  divers,) 

M.  llauguln.  Messieurs,  voici  le  Moniteur. 
La  pensée  y  est  si  souvent  réçétée,  qu'au  pre- 
mier regard  on  la  retrouve;  le  lis  : 

«  Oui,  Messieurs,  je  veux  le  triomphe  défi- 
nitif, je  veux  la  prépondérance  politique  de 
la  classe  moyenne  en  France.  » 

Au  centre  droit  :  Oui,  c'est  cela  I 

M.  Mauguin.  «  Mais  je  veux  aussi  que  cette 
prépondérance  soit  stable  et  honorable,  et 
pour  cela,  il  faut  que  la  classe  moyenne  ne 
soit  ni  violente,  ni  anarchique,  ni  en- 
vieuse... » 

Au  centre  :  C'est  cela  I  Eh  bien  !  qu'y  a-t-il 
làl 

M.  «laDvIer.  C'est  le  gouvernement  des 
classes  éclairées. 

M.  Mani^aiii.  Si  vous  voulez  l'explication 
vous  la  retrouverez  dans  le  reste  du  discours, 
où  vous  verrez  que  l'orateur  dit  qu'il  faut 
lutter  contre  l'esprit  anarchique  qui  se  trouve 
surtout  dans  les  classes  pauvres,  (interrup- 
tions diverses,) 

Il  ne  faut  pas  revenir  sur  ce  qui  a  été  dit 
et  écrit.  J'ai  eu  tort  de  ne  pas  souligner 
toutes  les  expressions  du  discours  que  j'avais 
à  lire;  j'ai  eu  tort  de  ne  pas  vous  les  remettre 
toutes  sous  les  yeux.  Quand  j'en  ai  donné  l'a- 
nalyse, vous  l'avez  trouvée  exacte;  mainte- 
nant, quand  il  s'agit  d'en  déduire  les  consé- 
quences, vous  vous  récriez. 

Voix  nombreuses  au  centre  :  Vous  interpré- 
tez mal  le  discours. 

Aux  extrémités  :  C'est  bien  cela,  au  con- 
traire ! 

Un  membre  des  centres  :  JN'on  ! 

M.  le  Président.  Pourquoi  donc  ces  inter- 
ruptions î  II  semble  que  chacun  a  prononcé  le 
discours.  Son  auteur  l'a  défendu;  écoutez 
maintenant  la  discussion!...  Il  n'y  a  qu'un 
orateur  qui  ait  prononcé  ce  discours-là.  {Kire 
général,) 

M.  illaofcnin.  Il  y  a  dans  cette  pensée,  dans 
ce  projet  d'établir  l'influence  d'une  classe 
quelconque,  quelque  chose  de  funeste  pour  la 
France;  car  vous  alarmez  toutes  les  autres,  et  I 
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c'est  de  toutes  les  autres  que  vous  vous  faites 
des  ennemis. 

Voulez-vous  que  je  vous  réponde  en  un  mot 
par  les  enseignements  de  l'histoire?  La 
^.ranoe,  comme  tous  les  autres  pays,  est  di- 
visée en  troift  classes  plus  ou  moins  séparées  : 
la  richesse  supérieure,  la  richesse  intermé- 
diaire, et  les  classes  ouvrières,  les  classes  la- 
borieuses. 

Eh  bien  !  de  ces  trois  classes  jamais  l'une 
n  a  pu  dominer  les  deux  autres.  Voulez-vous 
consulter  les  souvenirs  de  la  Révolution  ?  En 
89  la  classe  intermédiaire  voulut  triompher  et 
avoir  seule  le  triomphe;  93  fut  sa  chute.  Alors 
les  classes  ouvrières  l'emportèrent  sur  la 
classe  moyenne.  (Agitation,) 

Après  93,  la  classe  populaire,  qui  gouver- 
nait alors,  fut  vaincue  à  son  tour,  parce 
quelle  était  seule.  Et  si  nous  passons  tout  de 
suite  à  1830,  la  révolution  de  Juillet  ne  fut 
autre  chose  (Interruption)  que  la  révolte  des 
deux  classes  moyenne  et  inférieure,  contre  la 
classe  supérieure,  contre  la  classe  aristocra- 
tique qui  voulait  dominer.  (Assentiment  à' 
gauche,)  Oui,  toutes  les  fois  qu'une  seule 
classe  voudra,  en  France,  gouverner  les  deux 
autres,  elle  sera  renversée.  Quant  à  la  classe 
moyenne,  plus  puissante,  il  est  vrai,  que  cha- 
cune des  deux  autres,  elle  ne  pourrait  pas 
leur  résister  si  elles  se  réunissaient  pour  la 
combattre.  (Agitation.) 

Et  d'ailleurs,  est-ce  que  vous  devez  diviser 
la  nation?  L'heureux  effet  des  deux  révolu- 
tions qui  ont  passé  sur  la  France  est  d'avoir 
anéanti  toutes  le»  distinctions  ;  c'est  d'avoir 
établi  sur  toutes  les  têtes  le  bienfait  de  l'éga- 
uté    sociale;   c'est   d'avoir    appelé    tous   les 
hommes  qui  ont  de  la  capacité,  de  l'intelli- 
gence, au  gouvernement  de  l'Etat;  c'est  d'a- 
voir dit  a  chacun  :  «  La  patrie  ne  s'informe 
pas  SI  vous  êtes  né  d'un  sang  ou  noble  ou 
obscur;  elle  ne  s'informe  pas...  (Mouvement, 
agitation)  elle  ne  s'informe  pas  si  vous  avez 
reçu  ou  non  un  riche  patrimoine  :  sachez  la 
servir;  ayez  de  la  probité,  du  talent,  voilà 
tout  ce  qu'elle  demande.  Et  par  là  elle  n'ex- 
clut personne,  le  pauvre  pas  plus  que  le  riche, 
le  riche  pas  plus  que  le  pauvre  :  elle  demande 
des  services  et  accepte  qui  peut  lui  en  rendre. 
Point  de  classes  chez  nous,  point  de  fractions 
de  parti  qui  commandent.  Ce  qui  commande, 
ce  qui  domine  en  France,  c'est  la  France;  ce 
n  est  pas  avec  une  classe  ou  une  autre,  c'est 
avec  toutes  les  classes  que  le  gouvernement 
doit  marcher.  » 

Il  ne  faut  cependant  pas  s'aveugler  sur  la 
pensée  politique  d'un  orateur  qui  vous  pro- 
pose d'organiser  dès  à  présent  la  domination 
d'une  des  parties  de  la  société  sur  les  autres, 
et  qui  vous  propose  non  une  organisation 
philosophique  et  de  cabinet,  mais  une  orga- 
nisation pratiaue'  une  organisation  qui  chan- 
gerait l'état  de  la  France.  Tant  que  cette 
pensée,  ce  projet,  existeront  dans  cette  Cham- 
bre, nous  serons  divisés,  et  divisés  profondé- 
ment, et  le  parti  qui  adopte  de  pareilles  vues, 
n'est  pas,  comme  il  le  dit,  un  parti  conserva- 
teur, il  est  le  contraire;  il  veut  chaneer  ce  que 
nous  sommes,  il  veut  changer  nos  lois:  c  est 
lui  qui  veut  révolutionner;  c'est  lui  qui  n'est 
pas  conservateur.  (Bruit,  agitation,)  Si  vous 
vouliez  seulement  conserver,  vous  penseriez  à 
d'autres  mesures.  Qui  pourrait  nier  qu'il  n'y 
ait  quelque  agitation  dans  la  société,  qu'il 
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aV^  ait  queloue  ebose  à  iaice  pour  y  ramoner 
le  calme  et  la  sérénité  1  Mais,  J^L-esaieiirs,  la 

Sremièro  mesure  à  prendre,  c'est  celle  qui 
oit  produire  une  réconciliation  générale, 
c'est  ramnistie;  vous  devez  rappeler  tous  les 
hommes  politiques  qui  ont  pu  s'égarer;  nous 
devons  marcher  dans  une  voie  connue.  Assez 
longtemps  le  sang  des  citoyens,  le  sang  des 
Français  a  été  \ersé  par  des  mains  françaises; 
U  y  a  un  moment  où  la  vengeance  s'arrête  et 
où  la  bonté  et  la  clémence  parlent.  Messieurs, 
ce  moment  est. venu,  car  lorsque  le  gouverne- 
ment  proclame  une  amnistie,  il  dit  a  tous  les 
citoyens  :  «  Je  suis  fort,  ayez  oonûanoe  en  moi; 
Je  ne  crains  plus  de  révoltes.  )>  £t  du  mtoment 
qu'il  le  dit,  on  le  croit;  alors  la  confiance  re- 
naît, le  commerce  et  les  transactions  repren- 
aient leur  cours. 

La  fin  d'un  système  d'intimidation,  c'est  le 
commencement  d'une  ère  nouvelle;  l'amnistie 
devient  alors  un  moyen  politique  de  ramener 
la  confiance  dans  les  esprito,  un  moyen  de 
force  pour  un  ministère  qui  arrive  aux  af- 
Jaires;  que  le  ministère  l'adopte,  et  il  pour- 
rait compter  de  ce  moment  sur  l'appui  d'une 
partie  de  cette  Ohambre.  Youdrait-il  ensuite 
comprimer  le  calme  et  la  sécurité  que  l'am- 
nistie tendrait  à  rétablir  ?  Qu'il  consulte  l'état 
social;  trois  faits  principaux  s^  manifes- 
tent :  l'un,  c'est  l'augmentation  de  la  popu- 
lation, œuvre  de  la  paix  dont  nous  devons 
nous  applaudir,  mais  œuvre  sur  laquelle  le 
législateur  doit  porter  son  attention;  l'autre, 
c'est  la  division  de  la  propriété  qui  fait  que 
chacun  doit  demander  au  travail  un  supplé- 
ment à  sa  fortune;  le  troisième  fait,  c'est  que 
la  France  est  devenue  manufacturière  et  in- 
dustrielle,   tandis    qu'autrefois    elle    n'était 
qu'agricole  et  guerrière.  C'est  ce  fait  qui  con- 
centre sur  certains  points  des  populations 
auxquelles   il  faut   fournir   du   travail.    Eh 
bien  !  organisez  le  travail,  ouvrez  au  travail 
la  terre  de  France  qui  ne  demande  qu'à  être 
fécondée;  vous  verrez  alors  la  tranquillité  pu- 
blique se  rétablir,  et  le  calme  se  remettre 
dans  les  esprits.  Quant  au  projet  d'organisa- 
tion présenté  devant  la  Chambre  par  M.  Qui- 
zot,  ou  bien  il  viendra  l'interpréter  de  ma- 
nière à  changer  le  sens  entier  de  son  discours, 
ou  bien,  s'il  pouvait  jamais  être  appliqué,  il 
ferait  la  perte  de  la  France. 

Discussion  des  articles. 

M.  le  Président.  La  Chambre  passe  à  la 
discussion  des  articles  du  projet  de  loi.  Je 
donne  lecture  de  l'article  1"  qui  est  ainsi 
conçu  : 

Art.   !•'. 

«  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'intérieur 
un  crédit  extraordinaire  de  2  millions  de 
francs  pour  complément  des  dépenses  secrè- 
tes de  1  exercice  1837.  » 

Amendement  de  M.  de  Vatry, 

M.  le  Président.  M.  de  Vatry  propose  une 
réduction  de  150,000  francs. 
La  parole  est  à  M.  de  Vatry. 

M.  de  Walry ,  Messieurs,  en  persistant 
dans  mon  amendement,  je  vais  contrarier 
beaucoup  de  mes  amis,  car  je  ne  puis  assez 
dire  combien  on  m'a  supplié  de  renoncer  à 
mon  projet.  Je  ne  croyais  pas  que  les  fonds 


secrets  eussent  autant  de  défenseurs  désinté- 
dessés  :  je  regrette  de  les  désobliger,  mais  le 
désir  de  voir  honorer  la  presse  est  chez  moi 
une  vieille  conviction,  une  espèce  d'idée  Âz». 
Mon  amendement  est  dans  ce  but  ;  avant  de 
lui  donner  devant  la  Oharalnre  les  déveloiype- 
ments  pour  lesquels  je  lui  demande  son  in- 
dulgente attention,  je  dois  déclarer  que  je  ne 
fais  pas  ici  une  affaire  de  circonstance,  ni 
un    acte    d'hostilité  ;   ifon.    Messieurs,    mon. 
amendement  n'est  pas  une  attaque  conti^  le 
cabinet  actuel,  je  le  dis  hautement,  parce  que 
je  ne  veux  rien  de  lui,  pas  plus  que  de  tout 
autre.  Ce  que  j'ai  l'honneur  oe  vous  proposer, 
est  l'expression  d'une  pensée  sincère  que  j'au- 
rais prié  la  Chambre  de  me  permettre  de  lui 
faire  connaître,  quels  qu'eussent  été  les  mi- 
nistres, dès  qu'on  aurait  présenté  une  loi  sut 
les  fonds  secrets.  Nous  en  votons  beaucoup 
tous  les  ans  :  j'aimerais  mieux,  je  Tairoiie,  que 
ce  fût  pour  tout  autipe  usage,  car  ceux  qui  lee 
reçoivent  n'osent  pas  même  l'avouer  ;  mais 
tant  qu'un  ex-ministre  n'aura  pas  la  bonne 
foi  de  venir  nous  dire,  comme  fît  l'honorable 
M.  Thiers,  en  parlant  d'Alger  :  «  On  vous 
a  caché  la  vérité  ;  moi,  je  vais  vous  la  dire.  »; 
tant,  dis- je  qu'un  homme  en  qui  j'aurai  con- 
fiance ne  m'affirmera  pas,  après  avoir  manié 
les  fonds  secrets,  quHls  sont  inutiles,  je  les  vo- 
terai en  quantité  aussi  minime  que  possible  ; 
mais  en  attendant  cet  lieureux  jour,  ce  que 
je  désire,  c'est  que  l'argent  voté  de  confiance 
ait  un  but  avouable,  comme,  par  exemple, 
rendre  impossibles  d'exécrables  attentats. 

Mais,  Messieurs,  je  ne  puis  consentir  à  vo- 
ter des  subventions  normales  aux  journaux. 
A   qui   servent-elles?...   A   quoi   servent-ils f 
Voilà  deux  questions  que  je  puis  résoudre  par 
un  fait  auquel  j'ai  pris  une  part  fort  indi- 
recte, il  est  vrai,  mais  oepencfant  assez  posi- 
tive pour  avoir  acheté  le  droit  d'en  parler. 
Dois- je  l'avouer  1  Cédant  au  désir  que  daigna 
me  témoigner  l'illustre  Casimir  Périer,  je 
suis  devenu  actionnaire  d'un  journal  qui,  je 
crois,  a  été  subventionné  :  je  dis,  je  crois, 
parce  que  jamais  je  n'affirmerai  que  ce  dont 
je  serai  sûr  ;  or.  on  dit  que  dans  leurs  comp- 
tes, les  propriétaires  des  journaux  subven- 
tionnés n'ont  pas  l'habituoe  de  faire  figurer 
ce  qu'ils  reçoivent  pour  eux  seuls.  Cette  der- 
nière phrase  répond  à  ma  question  de  tout  à 
l'heure  :  A  quoi  servent  ces  iournaux  ?  Je  le 
demande  à  tout  homme  de  bonne  foi,  font- 
ils  un  seul  partisan  à  l'administration  à  qui 
ils  sont  vendus  ?  Ces  observations,  Messieurs, 
j'ose  Tespérer,   vous   feront  trouver    comme 
moi,  exorbitants  les  abus  monstrueux  qu'on 
vous  propose  de  sanctionner,  si  dans  toutes 
les  autres  feuilles  subventionnées  il  en  est  de 
même  ;  c'est-à-direj  si  les  sommes  si  inutile- 
ment payées  par  les  pauvres  contribuables, 
sont  le  salaire  d'un  seul  rédacteur  dévoué... 
à  tout  dispensateur  des  fonds  secrets.  Com- 
ment les  laissons-nous  à  un  ministre  (et  je  ha- 
sarde cette  çiuestion  aujourd'hui  sans  crainte 
de  supposition  Mcheuse,  parce  que  lié  depuis 
de  longues  années  avec  M.  de  Montalivet,  je  ne 
sache  pas  d'homme  plus  que  lui  au-dessus  d'un 
soupçon  d'argent),  par  cette  même  convic- 
tion, sans  crainte  je  le  demande  en  toute  li- 
berté, où  vont  ces  sommes  énormes  1  Quoi  ! 
lorsque  vous  contrôlez  avec  rigueur  souvent 
un  ministre  qui  pour  un  incendie,  un  malheur 
quelconque,  accorde,  sans  y  être  autorisé,  un 
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modique  secours  ;  lorsque  Tune  des  places  les 
plus  considérées  de  France  est  rétribuée 
25,000  francs  par  an  (et  vous  voyez  qu'elle  est 
cependant  bonne  à  garder,  puisque  Tez-titu- 
laire  n'a  pas  jugé  à  propos  de  la  donner  de- 
puis un  mois)... 

M.  Bartlie,  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice.  Vous  vous  trompez  ;  il  n'y  a  que 
quinze  jours. 

M.  4e  Watry.  Jii.  le  garde  des  sceaux  m'ex- 
cusera, puisqu'il  veut  un  chiffre  exact,  il  con- 
viendra que  ministre  depuis  le  15  avril,  il  y 
a  vingt  et  un  jours,  mais  nous  ne  sommes  pas 
ici  pour  faire  des  additions  sur  des  dates,  et 
en  espérant  nue  la  Chambre  me  pardonnera 
cette  erreur  ae  neuf  jours,  je  reviens  à  mon 
sujet.  J'avais,  liiessieurs,  l'honneur  de  vous 
dire,  que  lorsqu'un  maréchal  de  France  xie 
recevait  que  30,000  francs  de  traitement, 
vous  permettrez  qu'on  donne  sans  contrôle 
100,000  francs  par  an  à  un  seul  iournaliste  1 
et  qu'on  ne  me  fasse  pas  cette  r^onse  de  je 
ne  sais  quel  acteur  à  un  chevalier  de  Saint- 
Louis  qui  se  récriait  sur  l'énormité  de  son  sa- 
laire   «  Vous  n'en  voudriez  pas  au  même 

prix  que  moi  7  »  C'était  vrai  au  milieu  de  tous 
Ms  préjugés  d'alors  :  mais  de  nos  jours  de 
sages  proches  ont  anéanti  toutes  les  lignes  de 
démarcation  quand  elles  ne  sont  pas  tracées 
par  le  mérite  ;  oui,  je  suis  heureux  de  le  cons- 
tater,la  supériorité  la  plus  positive  aujour- 
d'hui, est  la  supériorité  intellectuelle.  Les 
obstacles  qui  jadis  empêchaient  certaines  cla- 
ses  de  s'élever,  sont  détruits  à  jamais  ;  et  en 
effet^  avant  la  Révolution,  où  cherchait-on  les 
ministres  dirigeants?  Parmi  les  princes  de 
l'église,  les  maréchaux  de  France,  les  hom- 
mes d'une  haute  aristocratie..... 

]\i.  Berryer.  Et  Colbert  7 

M.  4e  Watry.  C'est  une  exception;  citez-en 
beaucoup  comme  celle-là  1  Auiourd'hui  n'a- 
vons-nous  pas  vu  d'illustres  écrivains  à  la 
présidence  du  conseil?  Oui,  Messieurs,  l'es- 
prit est  plus  honoré  que  jamais,  et  il  en  faut 
oeancoup  pour  être  un  bon  journaliste,  qui 
aide  au  bien  public  en  faisant  connaître  cha- 
que matin  à  ses  concitoyens  des  faits  on  des 
réflexions  utiles  i  à  ceux-là,  Messienra,  je  ne 
refuserai  jamais  mon  admiration,  mais  je 
repousse  toutes  les  feuilles  subventionnées 
d'une  manière  occulte  par  un  gouvernement 
qui  doit  avoir  pour  drapeau  la  vérité  ;  elle 
vient  rarement  des  gens  qu'on  soudoie.  Par 
ces  motifs,  convaincu  que  si  les  flatteurs  per- 
dent lés  trônes,  les  journaux  subventionnés, 
flatteurs  obligés  du  pouvoir,  l'entraînent  à 
sa  ruine,  en  disant  d'avance  amen  à  toutes  ses 
idées,  au  lieu  de  les  soumettre  à  une  polémi- 
que impartiale,  je  refuserai  leur  subvention; 
mais,  voulant  c|[ue  le  gouvernement  puisse  ai- 
der les  écrivains  consciencieux,  j'engage  le 
ministre  à  nous  demander  des  primes  d'en- 
couragement pour  les  journalistes  dont  les 
feuilles  seront  reconnues  (après  expérience) 
avoir  travaillé  dans  l'intérêt  général,  en  fai- 
sant connaître  tous  les  progrès,  les  inventions 
utiles  aux  masses,  et  en  propageant  parmi 
elles  une  saçe  politique  et  des  principes  de 
vertu,  jamais  je  ne  refuserai  des  fonds  de- 
mandés dans  cette  louable  intention. 

Je  vote  pour  l'allocation  demandée  moins 
150,000  francs,  chiffre  que  je  crois  correspon- 


dre à  peu  près  à  des  subventions  presque 
avouées  ;  si  j'en  savais  en  plus  grande  quan- 
tité, j'aurais  l'honneur  de  vous  demander  une 
réduction  plus  forte. 

M.  le  Préeident.  L'amendement  est-il  ap- 
puyée (Non!  non!) 

M.  Péleu.  Je  Tappuie.  {On  rit). 


lA,  le  Préaldeat.  La  parole  est  à  ]^.  de 
Lamartine. 

M.,  4e  Eiamartlne.  Messieurs,  avant  de 
soutenir  ou  combattre  l'amendement  de  l'ho- 
norable M.  de  Vatry,  j'ai  besoin  de  me  rendre 
compte  à  moi-même  de  l'intention  de  cet 
amendement.  La  question  qu'il  a  soulevée  est 
complexe.  Il  y  a  une  question  de  réduction 
sur  les  frais  de  police,  et  il  y  a  peut-être  une 
question  de  haute  politique. 

Quant  à  celle  de  la  réduction  sur  les  fonds 
de  police,  la  Chambre  me  rendra  la  justice  de 
penser  que  ce  n'est  pas  moi  qui  me  refuserai 
jamais  a  des  réductions  de  cette  nature.  Je 
reconnais,  mais  je  déplore  cette  triste  néces- 
sité d'avoir  des  fonds  secrets  tant  pour  les 
nécessités  de  la  police  politique  que  pour  les 
subventions  aux  journaux.  JâEaiSj  Messieurs, 
je  ne  puis  me  refuser  cependant  à  admettre, 
comme  je  viens  de  le  dire,  une  certaine  quo- 
tité de  fonds  secrets  nécessaire  à  tout  gou- 
vernement, et  je  ne  la  contesterais  pas  même 
au  gouvernement  auquel  je  serais,  dans  mon 
opinion,  le  plus  opposé.  Il  n'est  point,  comme 
on^  l'a  dit  souvent  à  cette  tribuncj  il  n'est 
point  honteux  et  immoral  à  un  gouvernement 
d'avoir  des  fonds  secrets  pour  sa  police;  ce 
qui  serait  immoral,  ce  serait  de  ne  pas  en 
avoir,  d'abandonner  la  société  sans  défense, 
sans  surveillance,  à  toutes  les  tentatives,  à 
toutes  les  machinations  du  vice  ou  du  crime 
privé  ou  fanatique.  Vous  ne  pouvez  toucher 
avec  des  mains  pures  aux  oraures,  aux  im- 
mondices de  vos  grandes  villes  ;  et  un  gou- 
vernement qui  publierait  ses  dépenses  secrè- 
tes en  diplomatie,  mettrait  à  jour  tous  ses 
intérêts  les  plus  cachés,  et  ne  saurait  rien 
lui-même  des  machinations  de  l'Europe  contre 
lui. 

Quant  aux  subventions  aux  journaux,  je 
pense,  comme  Thonorable  M.  de  Yatry,  qu'il 
est  tout  à  fait  inutile,  dangereux  au  gouver- 
nement d'en  avoir,  et  surtout  de  les  prendre 
sur  des  fonds  occultes,  oue  dans  un  tout  autre 
objet  nous  soyons  malheureusement  obligés 
de  lui  accorder.  Je  ne  reconnais  pas  que  le 
gouvernement  puisse  se  passer  d'une  presse 
à  lui.  Je  me  demande,  et  je  prie  la  Chambre 
de  se  demander  qu'est-ce  que  la  presse  poli- 
tique? qu'est-ce  que  la  presse  gouvernemen- 
tale? 

La  presse,  Messieurs,  dans  l'état  de  liberté 
que  vous  lui  avez  fait,  est  aussi  une  représen- 
tation du  pays,  c'est  la  représentation  de  l'o- 
pinion publique  en  l'absence  des  Chambres... 
(Dénégations  sur  Quelques  bancs...  Bruit.) 
Oui,  Messieurs,  en  1  absence  des  Chambres,  la 
presse  est  la  représentation,  je  ne  dis  pas  de 
la  volonté  publique,  je  ne  dis  pas...  (Nou- 
veaux murmures).  Daignez  ne  pas  m'inter- 
rompre  avant  oue  j'aie  achevé  ma  pensée, 
vous  verrez  qu'elle  n'a  rien  que  de  parfaite- 
ment légal  et  rationnel. 

Je  dis  que  la  presse  n'est  pas  la  représen- 
tation légale  du  pays,  mais  qu'elle  est  la  v»- 


(Chambre  des  Députés.]  RÈGNE  DB  LOUIS-PHILIPPE.  [5  mai  1881.] 


484 

ritable  représentation  de  ropinion  en  Tab- 
sence  des  Chambres...  (BrutL)  Je  dis  que  la 
presse  peut  être  assimilée,  sous  ce  rapport,  a 
fa  représentation  du  pays. 

Ce  qui  se  passe  dans  cette  Chambre,  vous 
le  voyez  ;  c'est  que  toutes  les  opinions  tour  a 
tour  y  ont  la  complète  liberté  de  leurs  pen- 
sées et  de  leurs  paroles,  c'est  que  nous  pou- 
vons tous,  de  tous  nos  bancs,  les  apporter  ici 
sous  notre  responsabilité  et  no»  erreurs  et  nos 
vérités. 

Mais,  qu'y  a-t-il  en  face  de  cette  faculté? 
Il  y  a  cette  contradiction  gouvernementale  ins- 
tituée par  la  Charte,  constituée  au  banc  des 
ministres,  qui  est  ici  pour  faire  entendre  ses 
paroles  et  réfuter,  s'il  y  a  lieu,  toutes  les  nô- 
tres. Eh  bien  !  je  dis  que  nour  qu'une  presse 
soit  utile  à  un  pays,  eUe  doit  être  ainsi  cons- 
tituée, c'est-à-dire  que  si  vous  abandonnez,  en 
l'absence  des  Chambres,  l'expression  de  lo- 
pinion  publique  tout  entière   à  une  seule 

gresse,  à  une  presse  toujours  critique,  souvent 
ostile  au  gouvernement  ;  vous  refusez  à  l'E- 
tat cet  être  collectif,  cette  parole  et  cette  con- 
tradiction que  vous  laissez  à  tous  les  indivi- 
dus ;  en  enlevant  la  parole  au  gouvernement, 
vous  le  tuez. 

Messieurs,  la  question  est  très  grave,  elle 
demande  un  examen  sérieux  ;  mais  ce  n'est 
pas  le  moment  de  l'improviser.  Je  passe  a  la 
question  politique.  Je  dis  que  dans  la  ques- 
tion soulevée  par  l'honorable  M.  de  Vatry, 
j'ai  besoin  d'être  éclairé  sur  le  vote  que  je 
dois  porter  ;  car  il  y  a  une  question  qui  peut 
avoir  une  très  grave  signification  politique. 

Je  demande  à  l'honorable  M.  de  Vatry,  et 
je  me  demande  à  moi-môme,  si  l'adoption  de 
l'amendement  qu'il  propose  serait  le  rejetpar 
la  Chambre  du  ministère  du  16  avril.  Cest 
ainsi  que  je  vais  poser  la  question,  et  je  prie 
la  Chambre  de  vouloir  bien  me  prêter  quel- 
ques minutes  de  son  attention. 

Le  terrain  de  cette  discussion,  Messieurs, 
a  été  tout  à  l'heure  tellement  élargi  par  l'ho- 
norable M.  Mauguin.  que  toutes  les  opinions 
de  cette  Chambre,  même  les  plus  impercepti- 
bles, peuvent  y  trouver  leur  place.  C'est  a  ce 
titre,  Messieurs,  que  je  demande  entre  tant 
d'orateurs  éminents  qui  sont  venus  ici  poser 
la  question  de  parti^  la  question  de  système 
en  question  d'opposition  parlementaire,  de 
poser  à  mon  tour,  en  peu  de  mots,  la  ques- 
tion du  pays,  ou  au  moins  celle  que  je  consi- 
dère éminemment  comme  la  question  du  pays 
dans  cette  circonstance. 

Comme  les  principaux  orateurs,  je  ne  de- 
manderai pas  au  cabinet  une  vingtième  fois 
ce  qu'il  est  ;  je  ne  sais  pas  s'il  pourrait,  ^il 
voudrait  me  répondre.  Mais  je  n'ai  pas  be- 
soin de  sa  réponse  ;  je  la  sais  d'avance. 

Ce  qu'est  le  ministère  à  mes  yeux,  je  ne 
crains  pas  de  le  dire  devant  lui  et  devant  le 
pays.  Il  est,  selon  moi,  un  ministère  de  paix, 
une  réunion  pacifique  d'hommes  bien  inten- 
tionnés, d'hommes  qui,  je  n'en  doute  pas, 
sont  parfaitement  dévoués  et  à  la  monarchie 
et  au  pays,  et  qui,  j'en  suis  convaincu,  n'ont 
pas  brigué,  n'ont  pas  recherché  ce  rôle  péni- 
ble, oc  rôle  ingrat  de  séparer  des  combat- 
tants, de  calmer  des  irritations,  et  de  mar- 
cher et  de  faire  marcher  le  pays  dans  des 
circonstances  embarrassées,  difficiles,  entre 
les  hommes,  et  peut-être  entre  les  principes 


opposés.  Yoilà  comment  je  me  définis  le  mi- 
nistère à  moi-même. 

Eh  bien  !  cette  définitition,  que  je  me  suis 
donnée  dans  les  premiers  jours  de  son  exis- 
tence, vous  dit  assez  que  je  n'éprouve  ici  au; 
cune  irritation  contre  lui,  et  que  je  ne  lui 
fais  pas  un  crime  de  son  dévouement;  elle 
vous  dit  assez  que  je  l'honore  peut-être  pour 
ce  courage. 

Mais,  Messieurs^  la  question  est  plus  haute 
que  ce  ministère;  et  si  j'avais,  comme  les 
préopinants,  la  conviction  qu'il  y  a  derrière 
lui  un  groupe  d'hommes  capables  de  saisir  la 
majorité,  de  rallier  les  opinions  disséminées, 
et  de  saisir  d'une  main  ferme  le  gouvernail 
tenu  avec  tant  d'indécision,  je  ferais  comme 
eux,  et  je  dirais  au  cabinet  du  15  avril  :  «  Be- 
tirez-vous,  et  faites  place  aux  hommes  qui 
doivent  nous  sauver  !  » 

Mais  je  le  déclare  avec  la  même  hardiesse 
d'opinion,  et  îe  m'élèverai  ici  à  toute  la  fran- 
chise de  paroles  que  le  pays  nous  commande. 
(Très  bien!  très  bien/  parlez!)  Ces  hommes 
oui  doivent  nous  guider,  ces  hommes  capables 
ae  souffler  un  nouvel  esprit  de  vie  à  un  gou- 
vernement épuisé  de  six  ans  d^existenoe  et  de 
lutte,  je  ne  les  vois  pas  ;  et  pourquoi  ?  C'est 
qu'aucuns  n'ont  en  eux  la  pensée  complète, 'la 

gensée  organisatrice  du  temps  et  du  pays, 
îette  idée,  quelle  est-elle  ?  C'est  celle  qui  sort 
de  tous  les  grands  mouvements  politiques  de 
l'Europe  depuis  un  siècle^  et  des  mouvements 
en  France  depuis  1789;  cette  idée,  qui  a  été 
formée  avec  le  plus  haut  talent  avant-hier, 
à  cette  tribune,  par  M.  Quizot,  et  complétée 
tout  à  l'heure  par  M.  Mauguin.  Cette  idée, 

une 
toutes 
et  des 
intérêts  politiques  ;  c'est  la  démocratie  accep- 
tée, organisée,  moralisée,  signifiée,  élevée  à  la 
hauteur  de  sa  mission  nouvelle,  à  la  capacité 
de  se  comprendre,  à  la  capacité  de  se  gouver- 
ner elle-même,  voilà  l'idée  du  temps,  voilà 
l'idée  de  la  Providence,  voilà  notre  idée.  (Sen- 
sation») 

Eh  bien!  cette  idée  n'a  pas  été  ainsi  com- 
prise, selon  moi,  depuis  1830,  ni  par  l'oppo- 
sition, ni  par  la  majorité.  L'opposition  a  sans 
doute  quelques-uns  de  ces  principes,  dont  elle 
a  hérité  de  ses  pères.  Et  je  me  suis  demandé 
souvent  pourquoi,  avec  tant  de  sympathie 
pour  les  paroles  exprimées  par  ses  éloquents 
organes,  il  m'était  impossible  de  m'associer, 
de  voter  systématiquement  avec  eux,  de  m'as- 
seoir  sur  ces  bancs  (en  tnontrant  la  gauche). 
Je  me  suis  répondu,  et  ici  je  prie  mes  hono- 
rables collègues  de  ne  pas  m  écraser  sous  leurs 
murmures  et  sous  leurs  récriminations  (Mou- 
vement d^attention);  je  me  suis  répondu  que 
cela  m'était  impossible,  parce  que  je  voyais, 
dans  l'opposition  qui  siège  sur  ces  bancs  tou- 
jours  et  uniquement  l'opposition  de  quinze 
ans  (Vive  agitation)  ;  toujours  l'opposition 
qui  ne  s'apercevait  pas  qu'un  événement  im- 
mense, qu^ine  fortune  politique  imprévue  et 
qui  n'était  pas  son  fait,  lui  avait  donné  la 
victoire.  (Marques  nombreuses  d^ adhésion.) 
Oui,  toujours  l'opposition  de  quinze  ans, 
après  la  victoire  comme  avant,  avant  ce  triom- 
phe d'une  révolution  que  je  n'aurais  pas  faite, 
mais  qu'une  fois  faite  je  voulais  du  moins 
grandir  et  rendre  profitable  à  l'humanité  et  à 
,  mon  pays.  (Très  bien!)  On  ne  peut  trop  re- 
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doutjBr  les  révolutions,  car^  dans  ces  grandes 
luttes  organiques  de  la  vie  des  peuples,  on  ne 
sait  jamais  si  c'est  la  vie  ou  la  mort  qui  triom- 
phera. Mais  une  fois  données,  il  n'y  a  pas  de 
plus  grande  folie,  il  n'y  a  pas  de  plus  grand 
crime  que  de  les  tromper,  car  on  en  rend 
d'autres  inévitables^  on  en  prépare  de  plus 
terribles.  L'opposition...  (murmures  à  aau- 
chey  vive  et  générale  agitation.)  Oui,  elfe  se 
faisait  encore  obstacle  et  toujours  obstacle, 
éloquent  et  consciencieux  obstacle  à  tous  les 
gouvernements,  même  à  celui  qu*une  révolu- 
tion lui  avait  donné.  (Très  bien!) 

Il  y  avait  une  autre  cause  d'éloignement 
pour  moi,  et  je  ne  dis  pas  seulement  pour 
moi,  mais  pour  une  nombreuse  partie  du  pays 
dont  les  sentiments  retentissent  dans  les 
miens  :  c'est  que  l'opposition  à  gauche  rame- 
nait toujours  les  récriminations  les  plus  in- 
justes contre  les  hommes  et  les  choses  de  la 
Kestauration.  Comme  si  la  Bestauration  n'a- 
vait pas  été  quinze  ans  le  gouvernement  légal, 
le  gouvernement  national,  le  gouvernement 
libéral  du  pays  1 

A  gauche  :  Non,  non,  jamais  I 

]\i.  Araco.  Ce  n'était  pas  un  gouvernement 
national,  aétait  un  gouvernement  imposé  par 
l'étranger. 

M.  de  Lamartine.  C'était  un  gouverne- 
ment légal  et  libéral,  je  le  répète  ;  c'est  lui 
qui  vous  a  rouvert  cette  enceinte,  rendu  la 
parole,  restitué  cette  tribune.  (Murmures,) 
Comme  si  nous  qui  étions  arrivés  à  cette  épo- 
que et  qui  avions  trouvé  ce  gouvernement  à 
notre  avènement,  comme  si  nous  étions  les 
ilotes  de  la  révolution  de  Juillet,  pour  avoir 
servi  un  gouvernement  qui  nous  avait  apporté 
le  système  constitutionnel  ! 

Voilà  les  deux  sentiments  qui  nous  sépa- 
rent, et  qui  nous  sépareront  longtemps. 

M.  Dopant  {de  F  Eure).  Nous  acceptons  la 
séparation. 

M.  de  Ijamartine.  Je  passe  rapidement  à 
l'autre  partie,  au  système  de  la  majorité.  Ici 
l'honorable  M.  Jiiauguin  ne  m'a  laissé  pres- 
que rien  à  dire. 

J'ai  admiré  plus  que  personne  les  éloquen- 
tes paroles  prononcées  par  l'honorable 
M.  Guizot  ;  j'ai  admiré  cette  doctrine  si  émi- 
nemment appro|)riée  à  l'époque  où  nous  som- 
mes, de  la  moraiisation  de  la  classe  moyenne. 
C'est  là  ce  qui  ennoblirait  sa  victoire;  mais  je 
dirai  avec  M.  Mauguin  que  je  ne  puis  accep- 
ter la  définition  de  notre  époque  dans  les  ter- 
mes dans  lesquels  l'a  posée  M.  Guizot.  Je  di- 
rai que  ce  n'est  pas  la  la  grande  idée  de  89  ; 
non,  ce  n'est  pas  même  l'iclée  de  1814  ni  l'idée 
de  1830  :  et  en  instituant  ainsi  la  victoire  au 
profit  d  une  des  classes  qui  divisent  le  pays, 
vous  instituez  cette  lutte  que  vos  amis  politi- 
ques vous  reprochent  eux-mêmes.  (Très  bien!) 
Au  milieu  de  cette  incertitude  des  opinions, 
dans  cette  lutte  de  deux  partis  qui  ne  pou- 
vaient pas  s'entendre,  il  devait  surgir  un  troi- 
sième parti,  ce  parti  qui  devait  triompher, 
car  c'est  celui  qui  triomphe  toujours  après 
les  grandes  secousses  politiques,  et  qui  rallie 
les  forces  vitales  d'un  pays.  Il  devait  triom- 

§her  s'il  avait  su  attendre.  Il  serait  facile  de 
ire  car  quelle  fatalité  d'alliance  il  s'est  com- 
promis, et  il  a  compromis  ce  pouvoir  qui  ne 


Souvait  pas  lui  échapper  s'il  ne  s'était  pas 
énaturé  et  affaibli  lui-même.  Ce  parti,  vous 
l'ayez  nommé  d'avance  :  c'est  celui  du  22  fé- 
vrier. Que  pouvait-il  faire?  Pressé  entre  le 
compte-rendu  et  les  lois  de  septembre,  il  de- 
vait subir  les  incompatibilités  de  cette  dou- 
ble et  fausse  nature.  Il  ne  pouvait  échapper  à 
ce  double  lien  qui  l'enchaînait  d'un  côté  à  la 
gauche,  de  l'autre  à  la  majorité  qu'il  avait 
rompue  en  deux,  et  qui  le  condamnait  aux 
tiraillements  les  plus  contradictoires. 

Aussi,  jamais  en  si  peu  de  temps,  d'un 
temps  sans  orage,  sans  événement  grave  ni 
au-aedans  ni  au-aehors,  le  gouvernement  re- 

Srésentatif  n'a  été  aussi  faussé  dans  ses  con- 
itions,  aussi  abaissé  dans  sa  considération, 
aussi  décrédité  dans  la  foi  des  populations. 
Jamais  une  administration  n'a  autant  et  si 
promptement  désorienté  un  pays.  Nous  l'a- 
vons senti,  nous  le  sentons  encore  dans  cette 
impression  de  l'ébranlement  et  de  la  chute 
des  choses  qui  nous  travaille  tous  et  à  laquelle 
nous  cherchons  si  vainement  un  remède  dans 
des  combinaisons  parlementaires. 

Je  n'en  prendrai  qu'un  exemple,  et  cet 
exemple  seul  vous  donnera  la  mesure  de  la 
différence  de  point  de  vue  dont  les  trois  opi- 
nions principales  que  j'ai  analysées  envisa- 
geaient la  politique  générale,  c'est  la  question 
qui  plane  depuis  trois  années  sur  vous.  (Oh, 
oh  !  Et  l'amendement  !  A  la  question  !  Autre 
voix  :  Parlez,  parlez  !) 

M.  de  Eiamartlne.  Dans  la  question  d'Es- 
pagne, que  voulait  l'opposition  7  La  guerre, 
la  guerre  de  propagande,  la  guerre  révolu- 
tionnaire, la  guerre  au  secours  de  toutes  les 
manifestations  révolutionnaires  sortant,  en 
Espagne,  de  leur  principe  de  la  souveraineté 
permanente  du  peuple. 

A  gauche  :  Non,  non  1  (Vive  réclamation.) 

M.  de  Eiamartine.  Oui,  vous  vouliez  la 
guerre  révolutionnaire. 

Voix  à  gauche  :  Nous  avons  toujours  pro- 
testé contre  la  guerre. 

M.  de  Eiamartlne.  Je  répète  que  dans  votre 
presse,  dans  celle  que  vous  avouiez,  et  ici 
même,  à  cette  tribune,  contre  moi,  à  propos 
de  la  Granja,  vous  demandiez  la  guerre  ; 
vous  vouliez  une  intervention  révolutionnaire. 
(C'est  faux!  Bruits  divers.) 

Que  voulait  le  ministère  du  6  septembre  et 
ses  partisans  ?  Il  voulait,  au  contraire,  que 
la  France  se  renfermât  dans  cette  politique 
d'égoïsme  national  dont  je  suis  affligé  de  ré- 
péter la  formule  à  cette  tribune  :  Chacun  pour 
soi,  chacun  chez  soi. 

M.  le  Président.  Je  vous  arrête  ici  ;  je  n'ai 
jamais  dit  chacun  pour  soi. 

Voix  nombreuses  :  N'interrompez  pas,  n'in- 
terrompez pas  ! 

M.  de  Eiamartine.  Je  n'ai  pas  cru,  en  ci- 
tant ce  mot,  que  je  citais  M.  le  Président. 

M.  le  Président.  C*est  moi  qui  ai  intro- 
duit dans  cette  Chambre,  sous  le  ministère 
Casimir  Périer,  la  maxime  que  les  journaux 
de  l'opposition  ont  travestie.  J'ai  dit  :  Cha- 
cun  chez  soi,  chacun  son  droit.  Ce  n'est  pas  là 
une  maxime  égoïste  ;  c'est,  au  contraire,  une 
maxime  généreuse,  une  maxime  équitable, 
qui  respecte  chez  les  autres  ce  qu'on  veut  voir 
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pensa  en  même  temps  qu'elle  ne  devait  pas 
refuser  au  nouveau  caoinet  les  moyene  de 
gouvernement  qu'il  demandait. 

Cependant,  et  c'est  ici  que  i 'arrive  à  l'épi- 
sode qui  m'a  forcé  à  monter  a  cette  tribune; 
avant  de  prendre  une  détermination  déûni- 
tive,  la  commission  crut  ncoe&4>aire  d'entendre 
MM.   les  ministres,  et  de  les  inviter  à  s'ex- 

f>liquer,   non  seulement  sur  la  nécessité  de 
'allocation,   mais  encore  sur  la  ligne  poli- 
tique qu'ils  se  proposaient  de  suivre. 

Four  ma  part,  je  ne  puis  croire,  comme  l'a 
dit  M.  le  président  du  conseil,  que  ce  soit  un 
procédé  peu  parlementaire,  que  de  porter  à 
cette  trioune  les  explications  données  dans 
le  sein  d'une  commission.  Assurément  toutes 
les  commissions,  et  celle  des  fonds  secrets  par- 
ticulièrement, peuvent  recevoir  certaines 
communications  confidentielles  et  secrètes. 
Alors  un  membre  de  la  commission  aurait  le 
plus  grand  tort  de  les  apporter  à  œtte  tri- 
bune :  mais  telles  ne  sont  pas,  telles  ne  peu- 
vent pas  être  celles  qui  portent  sur  les  inten- 
tions du  cabinet,  sur  la  marche  qu'il  compte 
suivre,  sur  la  ligne  politique  à  laquelle  il 
compte  se  dévouer. 

Autrement,  il  faudrait  dire  qu'on  peut 
avoir  deux  politiques,  l'une  pour  la  commis- 
sion, l'autre  pour  la  Chambre;  l'une  pour 
l'intérieur  des  bureaux,  l'autre  pour  la  tri- 
bune. (Très  bien!) 

Mais  si,  dans  ce  cas,  il  est  toujours  licite 
de  venir  porter  à  cette  tribune  aes  explica- 
tions qui  ont  pu  être  données  dans  le  sein 
d'une  commission,  je  dis  qu'il  y  a  des  cir- 
constances où  cela  devient  indispensable.  Si, 
par  exemple,  ce  sont  précisément  ces  explica- 
tions qui  ont  déterminé  le  vote  de  la  commis- 
sion, formé  ses  convictions,  ne  faut-il  pas  né- 
cessairement qu'elle  en  rende  compte  à  la 
Chambre  ?  ne  faut-il  pas  qu'elle  dise  ce  qui  a 
déterminé  son  vote,  ce  qui  a  formé  ses  convic- 
tions? Vous  en  avez  eu  un  exemple  éclatant 
l'an  dernier.  Après  la  formation  du  cabinet 
du  22  février,  MM.  les  ministres  se  rendirent 
au  sein  de  la  commission  chargée  d'examiner 
la  loi  de  la  conversion  des  rentes,  dont  l'hono- 
rable M.  Lacave-Laplagne,  qui  siège  actuel- 
lement sur  les  bancs  des  ministres,  était 
rapporteur.  Eh  bien  !  là  MM.  les  ministres 
donnèrent  des  explications  qui  furent  tex- 
tuellement écrites  dans  le  rapport.  J'en  con- 
clus que  c'était  vlh  droit  pour  le  rapporteur, 
et  c'en  est  un  encore  maintenant,  de  dire  ici 
à  cette  tribune  tout  ce  qui  s'est  passé  à  cet 
égard  dans  la  commission.  (Ghuchoitements 
au  bane  des  ministres.) 

Maintenant,  ce  droit,  je  n'en  userai  pas. 
Je  crois  que  le»  faits  sont  suffisamment  con- 
nus par  tout  ce  qui  s'est  dit  jusqu'ici.  J'ajoute 
seulement  que  oe  sont  ces  explications,  comme 
je  le  disais  tout  à  l'heure,  oui  ont  déterminé 
en  grande  partie  le  vote  de  la  commission, 
et  f^it  retirer  à  plusieurs  de  ses  membres  la 
réserve  qu'ils  avaient  apportée  à  leur  vote. 

Ce  qui  s'est  passé  depuis  a-t-il  changé  quel- 
que chose  à  la  situation  ?  A  cet  égard  je  n'ai 
rien  à  dire.  MM.  les  ministres  sont  entréa  en 
communication  directe  avec  la  Chambre.  Vous 
avez  entendu  ces  explications,  vous  savez  jus- 
qu'à quel  point  elles  ont  été  nettes,  précises 
et  concordantes  entre  elles.  C'est  à  la  Cham- 
bre à  lf*8  juger.  Tout  c»  nue  je  puis  dire,  c'ost 
que  la  commission  porsiste  dans  ses  opinions 
et  dans  ses  désirs;  c'est  qu'elle  est  loin  de 


penser  que  la  politique  du  13  mars  ait  fait 
son  temps,  et  qu'il  convienne  de  la  remplacer 
par  une  autre  politique  qui  tourne  les  diffi- 
cultés au  lieu  de  les  aborder  de  front;  c'est 
qu'elle  pense  que  le  moment  n'est  pas  venu  de 
traiter  les  lois  de  sûreté  coiiuDe  de  vieilles 
armes  qu'on  met  en  magasin  pendant  la  paix 
et  que  l'on  conserve  à  condition  de  ne  pas 
s'en  servir;  c'est  qu'elle  est  profondément 
convaincue  que  la  conciliation  désirée  par 
tout  le  monde,  doit  être  le  résultat  de  la  fer- 
meté et  non  de  la  faiblesse,  de  la  persévérance 
et  non  de  la  mobilité,  d'une  conduite  droite 
et  franche  et  non  d'une  conduite  équivoque 
et  tortuouse.  (Très  hi/>.it!)  Voilà  quelles  sont 
les  opinions  cjue  la  commission  a  émises  et 
qu'elle  maintient  aujourd'hui. 

Maintenant,  Messieurs,  avant  de  quitter  la 
tribune,  permettez-moi  d'ajouter  quelques 
mots  en  mon  nom  personnel. 

On  a  parlé  ces  jours-ci  du  fractionnement 
de  la  Chambre,  et  des  embarras  qui  en  résul- 
taient pour  le  gouvernement.  Ces  embarras 
et  oe  fractionnement  sont  réels  :  mais  au-des- 
sus des  luttes  qui  nous  agitent  et  nous  divi- 
sent, il  y  a  un  intérêt  commun,  celui  de  la 
dignité  et  de  la  vérité  du  gouvernement  re- 
présentatif. A  cet  égard,  il  m'est  impossible 
d'accepter  la  distinction  que  faisait,  il  y  a 
deux  ^ours,  l'honorable  M.  de  La  Boulie  entre 
les  diverses  fraction^  de  la  majorité.  Quoi 
qu'en  ait  dit  M.  de  La  Boulie,  nous  sommes 
tous  fidèles  aux  grands  principes  qui  ont  dieté 
la  mémorable  adresse  des  221.  Nous  croyons 
tous  que  quand,  par  un  malheur  qu'il  faut 
toujours  chercher  à  éviter,  il  y  a  lutte  entn^ 
deux  grands  pouvoirs  de  l'£tat,  le  dernier 
mot  appartient  au  pays. 

Nous  voulons,  par  conséquent,  le  gouverne- 
ment représentatif  dans  toute  sa  dignité, 
dans  toute  sa  vérité;  mais  pour  que  le  gou- 
vernement représentatif  soit  vrai  et  digne,  la 
première  condition  c'est  que  dans  les  situa- 
tions comme  dans  les  opinions  il  n'y  ait  rien 
d'équivoque  et  de  vague;  c'est  qu'entre  l'ad- 
ministration et  la  majorité  il  v  ait  commu- 
nauté sincère  et  accord  réel;  c'est  qu'on  joue, 
comme  on  l'a  dit  à  une  autre  époque,  cartes 
sur  table;  c'est  que  chacun  de  ceux  qui  appor- 
tent leur  vote,  sache  pour  quoi  et  pour  qui; 
c'est,  par  exemple,  qu  il  ne  puisse  pas  se  ren- 
contrer dans  1  urne  du  scrutin  deux  boules 
de  même  couleur;  l'une,  parce  que  le  minis- 
tère devrait  être  le  continuateur  de  la  poli- 
tique du  cabinet  précédent,  l'autre,  parce 
que  le  même  ministère  devrait  abandonner 
cette  même  politique. 

Je  sais,  Messieurs,  qu'avec  des  paroles  va- 
gues et  ambigufis,  on  peut  quelquefois  sur- 
prendre des  majorités  numériquement  consi- 
dérables; mais  je  soutiens  que  ce  sont  là  des 
majorités  momentanées,  dérisoires,  impuis- 
santes, et  oui  vicient  profondément  nos  insti- 
tutions. (Trè.s  bien!) 

Maintenant,  si  la  Chambre  se  croit  suffi- 
samment éclairée,  elle  peut  passer  au  vote. 
Pour  moi,  je  l'avoue,  je  crois  qu'il  y  aurait 
encore  lieu  d'obtenir  ouelqnes  explications. 
(Movrewents  en  sens  divers.) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  I 

M.  Mnafcnin.  Je  demande  la  parole. 

Au  centre  :  Assez!  assez!  Aux  voix! 

Voix  diverses  :  Parlez  !  parlez  ! 
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pas  :  Noua  ne  sommeff  pas  gouyeriienMnt,  nous 
n'ayons  pas  à  répondre  de  nos  actes. 

Nous  contrôlons  les  aciies  du  gouvernement, 
son  système,  ses  opinions,  se»  principe»; 
quand  il  s'écarte  de  1»  li«ne  qu'il  nous  paraî- 
trait devoir  saivre,  nons  le  sigfBaions  au  pays; 
sentinelles  fidèles,  nous  veillons  attentivement 
snr  nos  libertés,  sur  nos  droits,  et  sur  les  con- 
ditions du  gouvernement  que  nous  a  donné  la 
révolution  de  1830.  Yoilà  oe  que  nous  avons 
fait,  et  nous  avons  la  conscience  d'avoir  tou- 
jours accompli  notre  devoir  avec  énergie  et 
modération. 

Aux  extrémités  :  Bien  !  très  bien  ! 

M.  #Mfi»n  llarrwt.  Maintenant,  quelle  était 
notre  situation  dans  oe  débat?  J'avouerai, 
avec  tonte  humilité,  mes  perplexités  ;  mais 
sur  la  question  des  fonds  secrets  je  n'avais 
aucmne  incertitude.  Oh  !  si  j'avais  eu  la  cons- 
cience de  la  nécessité  prétendue  pour  le  salut 
du  roi  de  cet  accroissement  énorme  de  fonds 
secrets  de  police,  je  le  déclare,,  j'aurais  ac- 
cordé sans  hésitation  ces  fonds  à  un  minis- 
tère, quel  qu'il  fût,  dégageant  complètement 
la  question  de  toute  considération  de  con- 
fiance ou  de  non-confiance.  Je  ne  comprends 
pas  comment,  lorsque  cette  question  de  la  sû- 
reté du  roi  et  de  l'honneur  du  pays  serait  en- 
gagée, vous  pourrie*  y  substituer  des  ques- 
tions de  confiance  en  telle  ou  telle  personne, 
en  telle  ou  telle  combinaison  ministérielle,  et 
Te  ne  comprends  pas  non  plus  comment,  dans 
le  cas  où  vous  auriez  confiance  dans  telle  ou 
telle  combinaison,  et  où  vous  reconnaîtriez  ce- 
pendant qu'il  n'y  a  pas  nécessité  absolue  pour 
la  sûreté  du  roi  d'accorder  de»  fonds  de  po- 
lice, vous  solderiez  ainsi,  avec  l'argent  des 
contribuables^  la  confiance  que  vous  accorde- 
riez au  ministère.  (Marques  d^ad sentiment 
mtx  extrémités,) 

Je  ne  le  comprends  pas  ;  et  il  y  a  beaucoup 
de  députés  consciencieux  dans  cette  enceinte 
qui  ne  le  comprennent  pas  davantage,  qui  ne 
sont  pa^s  à  la  hauteur  de  ces  théories  parle- 
mentaires, qui  croient  qu'une  question  d'ar- 
gent, une  question  de  fonds  de  police,  est  une 
question  de  nécessité. 

La  solution  de  cette  question  des  fonda  se- 
crets ne  pent  pas,  quoi  au'on  en  dise,  empor- 
ter la  solution  de  nos  difficultés  politiques^ 
Qu'on  ne  s'y  trompe  pas>  que  le  ministère  ne 
s  abuse  pas,  qu'il  n'attache  pas.  par  antici- 
nation,  un  triomphe  personnel  a  la  solution 
d'une  question  ou  il  a  placée  sous  la  sanction 
de  la  personne  au  roi  ;  qu'il  ne  croie  pas  oue 
ceux  qui,  cédant  à  cette  violence  morale,  lui 
aeoorcîeraient  leur  vote,  lui  donnent  par  cela 
même  un  témoignage  obs  confiance  et  d'adhé- 
sioB,  Je  dia  que  la  question  des  fonds  de  po^ 
liée,  que  leur  accroissement,  en  rapport  &vee 
la  sûreté  personnelle  du  roi,  n'eÀ  paa  une 
question  ministérielle,  ne  doit  pas  vider  ce 
grand  débat  politique  qiû  si'agite  devant  vous. 

Quant  à  nsoi,  je  le  répète,  je  ne  reconnaôs 

g  as  la  néeesaité  de  cet  accroissement  <ie  fonds, 
'il  était  nécessaire  pour  la  sûreté  du  roi^  jo 
dis  que  tous  les  ministres  précédents  seraient 
coupables  au  premier  chef  de  ne  pas  l'avoir 
réclainé  pour  prévenir  ces  attentats  qui  ont 
affligé  et  en  quelque  sorte  déshonoré  notre 
pays  ;  je  dis  que  s'ils  ne  l'ont  pas  réclamé  ao 
milàeu  de  os9  attentats,  c'est  qu'ils  n'avaient 
poe  k  sentimflnt  de  cette  néoessité  ;  et  j'en  ab- 


sous les  précédents  ministres.  Ce  n'est  point 
par  des  fonds  de  police  que  les  attentats,  le^ 
assassinats  peuvent  ^re  prévenus  ;  les  fonds 
de  police  ne  peuvent  rien  sur  cette  espèce  ds 
maladie  morale  ;  mais  cette  maladie.  Mes* 
sieurs,  comme  tous  les  fléaux,  a  son  temps  ; 
elle  passe  ;  et  j'ai  reconnu  ce  symptôme  ave« 
une  joie  profonde  ;  cette  maladie  est  arrivée 
à  son  terme  ;  elle  est  venue  s'éteindre  dans 
l'ignominie  du  crime...  (Très  bien!  très  bien!) 

Elle  peut  être  vivaoe  quand  elle  se  ratta- 
che à  quelque  énergie,  à  quelque  courage  ap- 
parent ;  mais  là  où  il  y  a  içn<Hninie,  elle  n'est 
plus  possible  ;  et  si  le  dernier  coup  devait  lui 
être  porté,  il  l'a  été  par  l'acte,  que  poux  nion 
compte  je  glorifie.  Pacte  de  démence  qui  a 
laissé  la  vie  à  un  misérable  assassin.  fiV^oKr 
vslle  et  vawverseUe  approbation,) 

Yoilà  qui  vaut  mieux  que  des  fonds  se- 
crets... Des  mesures  de  clémence,  quand  la 
crime  est  arrivé  jusqu'à  la  dégradation^  jus- 
qu'à l'ignominie,  et  qu'il  ne  peut  avoir  de 
contagion  morale,  ni  revendiquer  de  prostir 

Î^es.  de  pareilles  mesures  sont  en  quelque  sorta 
e  dernier  coup  porté  à  cette  rage  de  régicidsi, 
et  nous  dispensent,  j'en  ai  la  conviction^  da 
voter  un  aecrçissemeat  de  fonds  secrets. 

Delà  la  confiance  renaît,,  et  j'accueille  avec 
joie  l'espérance  de  voir  le  roi  recouvrer  cette 
sécurité  qui  lui  est  si  nécessaire,  qui  faisait 
notv»  bonheur  d'autrefois  et  que  nous  appa- 
lons  de  tous  nos  vœux.  J'ai  la  conviction^  q/ue. 
l'aecroissement  de  fonds  de  police  n'est  nul'- 
leABent  nécessaire  pour  la  sûreté  per8onnell& 
du  roi.  C'est  dans  cette  confiance  que  je  reiu:- 
serai  cet  accroissement  de  fonds,,  je  le  réf^àte, 
non  pas  seulement  parce  qu'ils  sont  inutilos, 
mais  parce  que  c'est  un.  élément  de  corrup- 
tion qui  ne  peut  êtj^  légitimé  quie  par  la  plus 
impérieuse  ntéoessité,  fKsree  qu'il  engage  l'ave- 
nir, I^aroe  qu'il  établit  au  sein  de  notre  po- 
pulation une  population  vivant  de  corrup- 
tion ;  parce  que  cette  population  est  un  em- 
barras poujr  tous  Les  gouvernements  ;  i>acce 
qu'elle  ne  dispairait  pas  avec  les  combinai- 
sons ministérielles.  Oui.  vous  vous  trouvez 
dans  la  nécessité  de  solaer  toutes  les  polices 
des  gouvernements  antérieurs;  plus  vous  éten- 
dez cette  plaie,  plus  elle  engagera  vos  succes- 
seurs ;  et,  quelle  que  soit  leur  puissance  mo^ 
raie  sur  le  pays,  vos  successeurs  ne  pourront 
peut-être  pas  fermer  cette  plaie,  ils  seront 
condamnés  par  vous  à  l'entretenir...  (Marques 
(T adhésion  à  gauche,) 

Mais  si  je  n'avais  aucune  incertitude  sur 
la  question  de  l'augmentation  des  fonds  se- 
crets, j'en  ai  une  très  grande  sur  la  question 
politique,,  sur  la  question  de  cabinet.  J'ai 
suivi  avec  une  religieuse  attention  tout  ce  éér 
bat  ;  je  l'ai  suivi  même,  je  ne  le  dissimule  pas, 
avec  le  désir  de  reconnaître  que  le  ministère: 
qui  était  devant  moi  avait  une  sifi^fication 
politique  ;  je  me  suis  demandé  s'il  était  vrai 
que  la  dissolution  du  ministère  du  6  septem- 
bre, la  séparation,,  dans  la  combinaison  neur- 
«relie,  d'hommes  aussi  éminents,.  aussi  signi- 
ficatifs, avait  une  cause  réelle,  sérieuse,  non- 
pas  dans  de  misérables  ouerelles  de  personnes,, 
mais  dans  les  choses,  dans  Is  système,  dana 
la  politique,  soit  intérieure,  soit  extérieure  du 
pays.  Eh  bien  1  je  vous  le  déclare,  rien  de  pliia 
mobile  que  nues  impressions  dans  toute  cette 
difisussion. 

Tantôt,  quand  j'entendais  le  miaôstàre  ve^ 
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nir  nous  déclarer  à  cette  tribune  qu'il  n'^ 
avait  rien  de  changé  ;  que  non  seulement  il 
ne  désavouait  pas  le  passé,  mais  qu'il  glori- 
fiait jusqu'à  ses  défaites  ;  lorsque  je  Tai  en- 
tendu se  montrer  même  moins  disposé  à  re- 
connaître la  force  et  l'empire  de  l'opinion 
publique,  que  l'un  des  principaux  chefs  de 
l'ancien  cabinet  qui,  lui-même,  au  lieu  d'un 
simple  ajournement,  déclarait  solennellement 


dans  le  ministère,  si  ce  n'est  les  personnes  !  Je 
me  suis  demandé  s'il  y  avait  là  une  situation 
honorable  pour  le  pays,  digne  pour  le  gouver- 
nement représentatif.  Et  puis,  lorsque  j'ai 
entendu  des  membres  de  l'ancienne  majorité, 
faisant  partie  de  la  commission,  des  hommes 
en  parfaite  sympathie  avec  une  fraction  con- 
sidérable de  la  Chambre,  attaquer  très  vive- 
ment ce  ministère  lui-même,  je  me  suis  dit  : 
il  y  a  donc  quelque  chose  de  changé  1  Ces  mem- 
bres, il  faut  le  reconnaître,  ont  rendu  un  très 
grand  service  au  ministère  actuel,  et  je  ne 
crois  pas  me  hasarder  en  disant  qu'il  a  reçu 
sa  signification  politique  plutôt  des  attaques 
de  ses  adversaires  que  de  ses  propres  paroles. 

Voix  diverses  :  C'est  vrai!... 

M..  Hdllon  Barrot.  Messieurs,  je  recueille 
oejpendant  mes  souvenirs  :  toutes  les  opinions 
s'étaient  donné  rendez-vous  sur  le  terrain  des 
fonds  secrets,  pour  jouer  cartes  sur  table, 
pour  expliquer  devant  le  pays  solennellement 
quelles  étaient  les  causes  de  ces  dissolutions 
continuelles  du  pouvoir,  afin  d'y  porter  re- 
mède d'une  main  sûre,  loyale,  et  (rempêcher 
?u*elles  ne  se  reproduisent  dans  l'avenir;  il 
allait,  du  moins,  parler  nettement. 
L'honorable  M.  Ûuizot,  qui  est  sorti  de  ce 
cabinet,  et  qui  y  fait  un  vide  immense,  l'ho- 
norable M.,  Guizot  nous  a  dit  très  nettement 
que  la  cause  de  cette  crise  ministérielle,  indé- 
pendamment des  circonstances  générales  sur 
lesquelles  il  ne  s'est  pas  trouvé  tout  à  fait 
d'accord  avec  le  président  du  cabinet  actuel, 
était  surtout  déterminée  par  cette  considéra- 
tion qu'il  fallait  que  son  influence  fût  en  har- 
monie avec  son  importance  politique,  ou  plu- 
tôt avec  la  responsabilité  qui  devait  lui  ap- 
partenir. 

M.,  le  comte  «laabert.  Avec  sa  part  de  res- 
ponsabilité. 

M.  Odilon  Barrot.  L'honorable  M.  Jau- 
bert  a  rétabli  les  paroles  textuelles,  mais  j'a- 
vais bien  exprimé  le  sens. 

Il  y  a  bien,  en  effet,  quelque  chose  comme 
cela.  Je  me  rappelle  que,  lors  de  la  dissolu- 
tion du  ministère  du  11  octobre,  de  ces  rema- 
niemente  continuels,  par  lesquels  on  essayait 
de  beaucoup  de  présidents  du  conseil  qui  for- 
maient entre  les  deux  influences  du  ministère 


venu  dire  naïvement  que  toute  la  cause  de 
dissolution  de  ce  cabinet  était  dans  la  diffi- 
culté de  concilier  la  prééminence  que  chacune 
des  deux  puissances  prétendait  avoir  dans  le 
eonseil. 

La  prééminence,  après  différents  essais  suo- 
oessifs,  est  restée  à  l'une  des  deux  puissances, 
et  le  ministère  du  22  février  s'est  £>rmé. 


Vous  savez,  je  le  rappelle  en  passant,  pour 
répondre  à  un  reproche  qui  vient  de  nous 
être  fait,  dans  quels  termes  politiques,  mes 
amis  et  moi,  nous  étions  vis-a-vis  du  minis- 
tère du  22  février.  Bien  que  ce  ministère  ait 
craint,  non  pas  d'être  combattu  par  nous, 
mais  d'être  appuyé  par  nous  (On  rit.)  quoi- 
qu'il ait  eu  un  grand  empressement  à  désa- 
vouer toute  espèce  de  contact  avec  les  opi- 
nions auxquelles  j'ai  l'honneur  de  m'associer 
dans  cette  Chambre  ;  cependant  l'opposition 
qu'on  a  représentée  comme  étant  dans  tous 
les  temps  si  violente,  comme  un  obstacle  élo- 

2uent,  ainsi  que  le  disait  l'honorable  M.,  de 
lamartine,  à  toutes  les  combinaisons  possi- 
bles de  gouvernement,  cette  opposition  re je- 
tée, repoussée  par  cette  nouvelle  combinaison, 
lui  a-t-elle  multiplié  les  entraves,  lui  art^lle 
fait  une  guerre  systématique  7 

Hé  1  mon  Dieu  !  consultez  nos  amis  les  plus 
ardents,  ils  vous  diront  que  nous  avons  eu 
tert  d'avoir  mis  l'arme  au  bras,  de  ne  pas 
nous  être  opposés  à  cette  combinaison. 

Je  ne  m'en  repens  pas,  je  suis  prêt  à  en  ré- 
pondre à  mon  pays.  Nous  sommes  dans  une 
situation  toute  particulière  ;  nous  ne  sommes 
pas  même  dans  la  situation  où  était  l'oppo- 
sition  de  quinze  ans^  qui  pouvait  frapper  un 

gouvernement  au  risque  de  le  briser,  de  le 
étruire  sans  cesse,  parce  que  ce  gouverne- 
ment n'était  pas,  comme  le  prétend  M.  de  La- 
martine, un  gouvernement  national,  mais  un 
gouvernement  imposé  par  l'étr^inger  (Très 
ienf  très  bien/)  et  que  la  France  ne  pouvait 
pas  l'accepter  définitivement. 
Mais  le  gouvernement  que  nous  avons  con- 


plus  mairecte  ae  revenir  aux  principes  de 
cette  glorieuse  révolution  de  Juillet,  alors 
même  que  ces  svmptômes  sont,  en  quelque 
sorte,  insaisissables,  nous  nous  arrêtons,  nous 
suspendons  le  combat,  nous  sommes  prête  à 
seconder  ses  efforte. 

Voilà  ce  que  nous  avons  fait  vis-à-vis  du 
ministère  du  22  février.  Le  ministère  du  22  fé- 
vrier s'est  dissous,  non  devant  une  question 
de  personnes,  mais  devant  une  question  po- 
litique, et  nous  sommes  bien  aises  de  le  cons- 
tater ;  il  s'est  retiré  devant  une  question  qui 
intéresse  la  révolution  de  Juillet,  qui  inté- 
resse l'honneur  de  la  France,  dans  l'exécu- 
tion des  traites  ;  il  a  répondu  par  là,  en  quel- 
que sorte,  aux  espérances  que  nous  nous 
étions  plu  à  placer  en  lui  ;  il  a  été  dans  tou- 
tes les  conditions,  dans  toute  la  sincérité  du 
gouvernement  représentatif. 

Comment  a-t-il  été  remplacé?  Une  combi- 
naison s'est  formée,  et  alors  s'est  établi  un 
nouveau  combat  de  prééminence.  (Mouvement 
au  banc  des  ministres,)  Alors  combat  de  préé- 
minence. (L'orateur  s'adresse  à  M,  Gtnzot.) 
Vous  vouliez  avoir  votre  part  d'influence  égale 
à  votre  part  de  responsabilité  ;  c'est  pour  cela 
que  vous  avez  placé  au  ministère  de  llntérieur 
un  homme  qui  était  dans  cette  sphère  d'in- 
fluence que  vous  revendiquiez  pour  vous.  Il 
ne  vous  suffisait  pas  de  la  part  d'influence 
qui  appartient  à  un  homme  d'un  talent  émi- 
nent,  à  un  homme  qui,  par  la  puissance  de  sa 
parole,  par  la  moralité  de  son  caractère,  com- 
mande ordinairement  dans  le  sein  de  cette 
Chambre  une  attention  scrupuleuse,  et  pro- 
voque souvent  l'adhésion  d'une  grande  partie 
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dd  la  majorité.  C'était  là  pourtant  une  belle 
part  d'influence  ;  elle  ne  vous  a  pas  suffi.  Il 
vous  en  a  fallu  une  autre  ;  et,  sans  vous  pré- 
occuper des  devoirs  d'un  ministre  de  1  inté- 
rieur, qui  est  en  rapport  plus  habituel  avec 
cette  Cfiambre,  qui  doit  être  plus  souvent  prêt 
à  justifier  tous  les  actes  du  gouvernement  in- 
térieur du  pays,  d'un  ministre  qui,  par  con- 
séquent, devait  réaliser  toutes  les  conditions, 
non  pas  d'un  prête-nom,  mais  d'un  ministre 
sérieux. 

£h  bien  l  malgré  cette  haute  convenance  po- 
litique dont  vous  aviez  la  conscience  plus  que 
Sersonne,  vous  l'avez  sacrifiée  à  cette  part 
'influence  que  vous  vouliez  absolument  pour 
vous-même!  Qu'en  est-il  arrivé?  C'est  qu'à 
peine  cette  combinaison  était  formée,  quelle 
a  failli  sous  la  nécessité  du  gouvernement  re- 

Srésentatif  ;  et  avant  même  que  ce  ministre 
e  l'intérieur  donnât  sa  démission,  comme  l'a 
dit  M.  le  président  du  conseil,  devant  une  ru- 
meur universelle  qui  s'éleva  sur  les  bancs  de 
la  Chambre,  on  revendiquait  un  ministre  sé- 
rieux ;  il  fallut  bien  le  remplacer.  Alors  la 
question  de  prééminence  s'agita  de  nouveau 
pour  revendiquer  ce  ministère.  Nous  avons  été 
mis  dans  la  confidence  de  ces  débats  intimes  ; 
et  véritablement  je  n'en  affligerais  pas  mon 
pays,  si  déjà  il  n'en  était  pas  instruit  par  la 
notoriété  publique.  Le  conflit,  dis-je,  pour  la 
nomination  d'un  ministre  de  l'intérieur  s'est 
établi  ;  on  n'a  pu  s'entendre  ;  les  questions  de 
prééminence,  d'influence  politique,  tout  ce 
que  vous  voudrez^  ont  amené  la  dissolution 
au  cabinet.  Ne  dites  pas  Qu'elle  ait  été  pro- 
voquée par  je  ne  sais  quelle  terreur  panique 
qu'auraient  éprouvée  quelques-uns  des  élé; 
ments  du  ministère  devant  le  rejet  de  la  loi 
de  disjonction.  Le  président  du  conseil  a  dé- 
claré que,  bien  loin  d'être  frappé  de  cet  échec, 
se  sentant,  au  contraire,  le  cœur  élevé,  sti- 
mulé même  par  la  défaite,  il  venait  immédia- 
tement après  jeter  une  sorte  de  défi  à  la  Cham- 
bre en  demandant  800,000  francs  de  plus  pour 
les  fonds  secrets. 

Assurément,  ce  ne  sont  pas  seulement  des 
paroles,  ce  sont  des  actes.  La  cause  de  la  dis- 
solution du  cabinet  n'est  donc  pas  dans  une 
dissidence  sur  les  effets  du  rejet  de  la  loi  de 
disjonction.  Elle  n'est  pas  cfavantage  dans 
le  retrait  de  la  loi  d'apanages,  car  ce  retrait 
n'a  été  arrêté  qu'après  la  combinaison  du  nou- 
veau ministère,  qui  en  a  fait  la  condition  de 
son  entrée  aux  affaires.  La  véritable  cause  de 
cette  dissolution  était,  je  le  répète,  dans  les 

Îuestions  de  prééminence,  de  part  d  influence. 
1  faut  que  mon  pays  le  sache  bien,  voilà  les 
motifs  de  toutes  ces  dissolutions  ministériel- 
les qui.  depuis  quelaues  années,  affligent  le 
pays,  déconsidèrent  le  pouvoir  et  Ténervent. 
et  jettent  l'anxiété  dans  tous  les  esprits.  Il 
faut  qu'il  le  sache  bien,  afin  qu'on  en  fasse 
justice  et  que  cela  ne  se  reproduise  plus. 
(Vive  approbation  à  gauche.) 

Mais,  liiessieurs,  les  prétentions  person- 
nelles, qui  jouent  un  si  grand  rôle  dans  les 
affaires  depuis  quelque  temps,  ont  bien  pu 
être  une  des  causes  de  cette  dissolution,  et  ce 
que  nous  avons  entendu  à  cette  tribune  l'a 
bien  prouvé  ;  mais  elles  n'en  ont  pas  été  la 
cause  unique.  Nous  nous  tromperions  si  nous 
nous  en  tenions  à  cette  surface  des  choses,  et 
si  nous  ne  pénétrions  pas  plus  avant  dans  le 
mal  qui  nous  travaille. 


l^essieurs,  la  grande  question  des  minisilè- 
res  homogènes  et  des  ministères  qui  ne  le  sont 

Sas,  des  coalitions  pures  et  des  combinaisons 
e  coalition,  cette  question-là  est  toujours  do- 
minée par  les  événements.  Ainsi,  au  sortir  de 
notre  révolution  de  Juillet,  quoi  de  moins  ho- 
mogène que  les  hommes  qui  faisaient  partie 
de  la  première  combinaison  ministérielle? 
L'on  était  sous  l'influence  du  combat,  dans 
l'ivresse  de  la  victoire  ;  on  ne  se  souvenait  que 
du  danger  auquel  on  venait  d'échapper,  de 
la  nouvelle  ère  qui  commençait;  les  cœurs 
s'ouvraient  à  l'espérance. 

En  effet,  il  v  avait  en  ce  moment  une  telle 
unité,  une  telle  universalité  d'adhésion  au 
gouvernement,  qu'en  vérité  on  ne  pouvait  pas 
apercevoir  les  nuances  ;  il  aurait  fallu  se  re- 
porter à  un  passé  déjà  éloigné  pour  pouvoir 
les  saisir,  liiais  lorsque  ce  sentiment  univer- 
sel, lorsque  cette  ivresse  de  la  victoire  s'est 
calmée,  quand  on  a  ou  le  temps  de  se  recon- 
naître et  de  se  juger,  les  dissentiments  se  sont 
prononcés,  chacun  a  reconnu  son  drapeau,  son 
vieux  drapeau,  et  chacun  y  est  retourné. 

A  gauche  :  Très  bien  !  • 

M.  Odilon  Barrot.  Première  dissolution 
du  cabinet.  Puis  sont  venues  les  émeutes  qui 
ont  désolé  nos  cités,  les  attaques  violentes  ; 
quelque  chose  de  plus  déplorable  encore,  c'est 
le  manifeste  public  des  partis  qui  portaient 
la  stupidité  jusqu'à  mettre  en  question,  je  ne 
dis  pas  les  éléments^  les  conditions  du  pou- 
voir, mais  les  conditions  mêmes  de  toute  exis- 
tence sociale,  qui  frappaient  les  classes  mê- 
mes qui  ont  toujours  été  le  sanctuaire  de  la 
liberté,  de  la  résistance  à  l'oppression.  Là 
était  un  immense  danger.  Le  sentiment  de  la 
crainte  de  ce  danger  a  opéré  une  nouvelle  fu- 
sion entre  des  hommes  qui  appartenaient  à 
des  politiques,  à  des  religions  ai  verses.  Cette 
fusion  a  duré  tant  que  le  danger  a  duré. 

Et  nous.  Messieurs,  qui  assistions  à  cette 
combinaison,  nous  n'avions  pas  à  vous  avertir 
d'imposer  silence  à  ce  manifeste  subversif  des 
conditions  sociales;  car  c'est  le  devoir  de  tout 
gouvernement;  et  quelle  que  soit  sa  forme,  un 
gouvernement  serait  stupide  de  ne  pas  satis- 
faire à  ce  bjesoin  social;  il  doit  assurer  la  sé- 
curité des  citoyens.  Jamais  nous  n'avons  em- 
pêché le  gouvernement  de  remplir  ce  devoir  ; 
mais  nous  l'avons  averti  d'un  danger  auquel, 
depuis  cinquante  ans,  aucun  gouvernement 
n'a  échappe  :  c'est  que  dans  la  répression  il 
ne  s'occupait  que  d'une  seule  chose,  d'abattre, 
de  refouler  ses  ennemis,  et  non  pas  de  se  pré- 


rias 
ait 

que  s'opposer  à  Teffervescence  révolution- 
naire et  passionnée  des  partis.  Alors  nous 
vous  avons  demandé  de  respecter  les  libertés 
tout  en  comprimant  les  abus,  nous  vous  avons 
demandé  de  fixer  les  yeux  sur  l'avenir;  nous 
avons  dit  :  Viendra  un  temps  où  le  calme 
étant  rétabli  dans  îa  rue,  il  y  aura  une  réac- 
tion contre  toutes  les  mesures  de  violence,  et 
vous  ne  pourrez  plus  vous  arrêter,  vous  serez 
forcés  de  pousser  en  avant,  et  plus  vous  avan- 
cerez plus  il  vous  sera  difficile  de  revenir  sur 
vos  pas. 

Je  ne  voudrais  pas  d'autre  preuve  de  la  vé- 
rité de  mes  paroles,  que  toutes  les  difficultés 
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qne  tous  éprouvez  maintenant  à  marquer  un 
seul  temps  d'arrêt  dans  la  voie  dans  laquelle 
vous  vous  êtes  si  profondément  engagés. 
Toyez  combien  de  combinaisons  ont  été  es- 
sayées dans  cette  pensée,  depuis  le  ministère 
du  22  février,  jusqu  au  cabinet  actuel.  Voyez 
combien  cet  enfantement  est  laborieux,  com- 
bien de  puissantes  nécessités  semblent  pous- 
ser encore  le  ministère  en  avant,  le  retenir 
dans  cette  voie  dans  laquelle  il  a  reçu  de  si 
solennels  avertissements  et  de  la  Chambre  et 
du  pays.  Voilà  ce  que  nous  disions;  notre  voix 
n'a  pas  été  entendue^  la  répression  a  été 
poussée  à  outrance...  (Vives  réclamations  au 
eentre.) 

A  gauche  :  Oui  !  oui  !  c'est  vrai  I 

M.  Odii«a  Barrit.  Je  ne  voudrais  pas  re- 
commencer des  discussions  irritantes;  et  lors- 
2ue  je  soumets  mon  opinion  personnelle  à  la 
Ihambre,  elle  sait  bien  que  ma  conviction 
n'est  pas  d'hier,  et  que  ce  n'est  pas  chose  nou- 
velle pour  elle.  Je  ne  comprends  pas  ces  mur- 
mures. (Parlez!  parlez!) 
^Ëh  bien  1  Messieurs,  lorsque  la  nouvelle 
combinaison  s'est  formée,  ne  croyez  pas  que 
nous  y  avons  vu  une  victoire  remportée  par 
telle  ou  telle  personnalité,  sur  telle  ou  telle 
autre;  non  !  nous  y  avons  vu  et  nous  avons 
voulu  y  voir  autre  chose  :  et  plût  à  Dieu  que 
nous  eussions  conservé  cette  illusion  jusqu  au 
bout,  que  nous  pussions  même  la  saisir  ici, 
nous  y  attadier  I  nous  avons  vu  un  temps 
d'arrêt  dans  cette  politique  militante,  dans 
cette  guerre  incessante  et  continuelle  dont 
l'honorable  M.  Guizjt  nous  a  retracé  le  ta- 
bleau à  cette  tribune,  et  qui  en  effet  est  le  but 
et  le  moyen  de  tout  son  système  ! 

Nous  y  avons  vu  ce  temps  d'arrêt,  et  c'était 
déjà  beaucoup.  Pourquoi  faut-il  que  nous 
n'ayons  pas  pu  honorablement  et  raisonna- 
blement conserver  cette  illusion?  Pourquoi 
faut-il  que  les  ministres  se  soient  appliqués 
à  la  détruire,  malgré  les  attaques  mêmes  de 
leurs  adversaires,  qui  semblaient  leur  fixer 
la  position  qu'ils  devaient  avoir  dans  cette 
Chambre? 

Pourquoi  faut*il  qu'ils  aient  dit  :  «  Non  ! 
nous  n'acceptons  pas  cet  avertissement  de  la 
majorité;  nous  sommes  arrivés  au  pouvoir 
BOUS  l'inâuence  de  ce  système  militant;  nous 
avons  pensé  que  les  lois  de  septembre  ne  suf- 
fisaient pas;  nous  avons  présenté  la  loi  de 
disjonction,  la  loi  de  déportation,  la  loi  de 
non  révélation,  la  loi  d'apanages,  et  les  ac- 
croissements de  fonds  secrets.  Voilà  le  système 
sous  l'influence  duquel  nous  étions  places  lors- 
que nous  sommes  arrivés  au  pouvoir.  » 

Eh  bien  !  vous  avez  subi  un  double  échec 
dans  la  Chambre. 

D'abord  le  rejet  de  la  loi  de  disjonction. 

Vous  dites  que  ce  n'est  pas  une  question  de 
cabinet;  mais,  mon  Dieu  !  les  questions  de 
cabinet  ne  se  posent  pas  par  le  ministère;  elle» 
se  posent  d  elles-mêmes.  (C^est  cela,  c^est 
vrai!)  Et  lorsqu'un  ministère  vient  déclarer 
à  une  Chambre  qu'il  ne  peut  pas  répondre  de 
la  discipline  de  l'armée,  que  par  conséquent 
il  ne  peut  pas  gouverner  si  on  ne  lui  accorde 
pas  telle  ou  telle  mesure,  et  qu'ensuite  cette 
mesure  lui  est  refusée,  il  est  oe  son  honneur, 
il  est  de  sa  dignité,  de  se  séparer  du  pouvoir. 
(Oui!  oui!  très  bien!) 

Une  autre  loi  a  été  présentée,  la  loi  d'i^»a- 


nages,  loi  qui  était  destinée,  selon  vous,  à 
ressusciter  les  vieilles  traditions  de  l'anti^HB 
monarchie,  et  qui,  en  effet,  était  parfaite- 
ment fidèle  au  titre  crue  vous  lui  avez  donné; 
car,  quand  aujourd'aui  vous  voulez  la  rat- 
tacher à  cette  éventualité  de  dotation,  très 
bourgeoise,  très  eommnne,  très  vulgaire,  qui 
est  dans  la  loi  de  1832  et  qui  est  subordonnée 
à  une  question  d'insuffisance  de  dotation^, 
vous  dénaturez  cette  disposition  :  au  lieu  d'un 
supplément  pour  une  insuffisance  constatée 
qui  ne  se  rapporte  qu'au  présent,  qui  sup- 
pose un  état  insuffisant  de  dotation  patcar> 
nelle,  vous  voules  une  dotation,  non  pas  pouB 
un  homme^  non  pas  pour  un  temps,  mais 
pour  des  générations  infinies;  vous  voulez  que 
cette  dotation  ne  soit  pas  en  argent,  mais 
qu'elle  ait  ce  caractère  territorial  qui  a  tou- 
jours été  le  signe  distinctif  de  toutes  les  con- 
ditions de  la  vieille  monardiie.  Voilà  ce  que 
vous  voulez! 

A  gauclie  :  Très  bien,  très  bien  1 

M.  OdilMi  liarrot.  Eh  bienl  quand  vous 
dites  que  l'opinion  publique  s'est  égarée, 
qu'elle  a  été  égarée  par  ce  que  vous  appelés 
un  libellle,  vous  reconnaissez  une  trop  grande 
puissance  à  tel  ou  tel  écrivain,  à  tel  ou  tel 
livre;  il  ne  méritait  ni  cet  excès  d'honneur  ni 
cet  excès  d'injure.  S'il  n'y  avait  pas  eu  un 
sentiment  de  répulsion  profonde... 

M.  Dupont  {de  F  Eure)-  Générale. 

M.  Odfl#n  Darrot.  Puisée  dans  tout  ce  qui 
est  notre  religion  politique,  dans  le  sentiment 
d'égalité,  dans  le  besoin  d'isoler  notre  mo- 
narchie nouvelle,  notre  monarchie  nationale, 
de  toute  affinité  avec  la  monarchie  du  droitJ 
divin,  dans  le  désir  de  lui  donner  pour  point 
d'appui  l'assentiment  général,  la  confiance 
universelle,  tous  les  sentiments  populaires 
qu'elle  fait  vibrer  lorsqu'elle  se  rapproche  de 
son  origine,  et  dont  elle  ne  s'éloigne  qu'en 
s'affaiblissant;  si  cette  loi  n'avait  pas  pro- 
fondément blessé  tous  ces  sentiments,  soyez-en 
convaincus,  tous  les  écrivains  possibles,  quel- 
que éloquents  qu'ils  fussent,  quelque  acérée 
que  fût  leur  plume,  quelque  amères  qu'eus- 
sent été  leurs  épigrammes,  n'auraient  exercé 
aucune  influence  sur  le  pays.  (Vive  approba^ 
tion  à  gauche.)  S'il  y  a  eu  un  soulèvement  go* 
néral,  c'est  qu'il  y  a  dans  le  pays  de  vieux 
sentiments  qui  s'élevont;  oe  sont  ces  sentiments 
que  l'honorable  M.  Guizot  pourra  appeler  de» 
sentiments  d'envie,  de  jalousie  pour  les  supé- 
riorités, il  pourra  les  appeler  des  intérêts 
anarchiques,  des  passions  désorganisatrices, 
il  appellera  cela  comme  il  voudra;  mais  cela 
est  radical,  cela  est  dans  notre  être,  dans  nos 
08,  dans  notre  essence 

A  gauche  :  Très  bien  !  très  bien  !  (Applau- 
dissements. —  Mouveinent  prolongé,) 

M.  Odilon  Darrot.  Voilà  ce  que  vous  de- 
deviez  savoir,  oe  crue  vous  deviez  sentir,  sous 
l'influence  de  la  fiore  populaire  et  nationale. 

Au  lieu  de  cela,  et  lorsqu'il  nV  a  pas  à 
rougir,  et  lorsque  de  plus  grands  hommes 
peut-être  que  vous  l'ont  fait,  au  lieu  de  rendra 
cet  hommage  à  l'une  des  plus  éclatantes,  cka 
plus  universelles  manifestations  de  l'opinion 
publique,  au  lieu  de  vous  soumettre  à  eette 
première  condition  du  gouvernement  repré* 
sentatif,  vous  venez  nous  déclarer,  quant  a  l'a 
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loi  de  disjonction  dont  le  rejet  a  été  le  pre- 
mier échec  porté  par  la  Chambre  à  oe  système 
d'en  avant  que  vous  aviez  intronisé  au  pou- 
voir, vous  venez  nous  dire  que  vous  vous  glori- 
fiez de  ravoir  présentée,  que  vous  préférez  un 
rejet,  c'est^Miire  que  vous  aimez  mieux  avoir 
essuyé,  en  présence  de  la  Chambre,  la  défaite 
des  principes  que  de  vous  être  tenus  dans  une 
réserve  prudente  et  habile. 

Quant  à  la  loi  d'apanages,  vous  venez  nous 
dire  :  Elle  n'est  qu'ajournée;  et  ensuite,  sur 
des  interpellations,  vous  ajoutez  que  le  retrait 
n'est  pas  un  ajournement;  et  puis,  tous  nous 
donnez  une  variante  à  oe  qui  s'est  passé  dans 
le  sein  de  la  commission,  en  disant  que  les 
explications  n'appartenaient  pas  à  la  Cham- 
bre* comme  si,  ainsi  que  vous  l'a  dit  le  spiri- 
tuel rapporteur,  il  j  avait  des  déclarations 
Eour  les  commissions  et  des  déclarations  pour 
i  Chambre,  comme  si  toutes  les  communica- 
tions faites  à  vos  commissions  n'étaient  pas, 
de  leur  nature,  officielles;  comme  si  vous  aviez 
une  politique  pour  la  Chambre  et  une  poli- 
tique pour  les  9  membres  d'une  commission  : 
c'est  la  une  hérésie  politique. 

Que  l'on  donne  le  caractère  confidentiel  à 
tout  ce  qui  est  dit  en  matière  de  police,  je  le 
conçois  :  c'est  une  nécessité  qu'il  faut  bien 
subir:  mais,  en  vérité,  assimilerez- vous  au  se- 
cret de  l'emploi  des  fonds  de  police,  la  direc- 
tion politique  que  vous  devez  suivre;  ferez- 
vous  cette  naute  injure  à  votre  politique! 
Non;  vous  n'avez  pas  bien  réfléchi,  lorsque 
vous  avez  prétendu  jeter,  sous  le  voile  qui 
couvre  les  fonds  secrets,  votre  propre  poli- 
tique. Vous  l'aviez  dévoilée  à  la  commission, 
elfe  devait  la  dévoiler  à  la  Chambre  et  au 
pays. 

Messieurs,  voici  oe  qi^e  le  ministère,  ce  me 
semble,  devait  faire,  s'il  avait  prétendu  res- 
ter dans  les  conditions  du  gouvernement  re- 
présentatif, a^oir  une  signification  politique, 
de  manière  à  pouvoir  justifier  sérieusement, 
aux  yeux  du  pays,  la  combinaison  qui  l'a 
produit  et  la  retraite  des  membres  qui  s'en 
étaient  écartés  :  il  fallait,  je  ne  dis  pas  désa- 
vouer nos  luttes,  la  part  que  vous  y  avez 
prise,  je  n'entends  oé^rader  personne,  je 
n'aime  pas  les  rétractations  politiques,  et  je 
crois  que  tous  doivent  conserver  leur  dignité; 
mais  vous  pouviez  au  moins,  sur  l'avenir, 
nous  donner  plus  de  f^écurité.  En  présence  du 

Î projet  de  loi  de  disjonction  et  du  retrait  de 
a  loi  d'apanages,  vous  pouviez  au  moins 
rendre  de  bonne  grâce  hommage  à  cette  double 
manifestation  de  la  Chambre  et  du  pays,  et 
dire  :  «  Nous  recevons  ces  avertissements, 
nous  ne  voulons  pas  aller  en  avant,  nous 
voulons  marquer  notre  temps  d'arrêt,  nous 
voulons  nous  occuper  des  intérêts  matériels 
du  pays.  Il  y  a  disposition  dans  les  esprits  à 
s'absorber  dans  ces  intérêts  matériels,  nous 
allons  favoriser  cette  absorption.  »  C'est  là 
toutefois  un  système  que  je  n'approuve  pas, 
à  la  nécessite  duquel  je  ne  crois  pas,  car 
quoique  le  développement  des  intérêts  maté- 
riels soit  une  très  grande  diversion  à  toutes 
les  passions  politiques,  croyez-moi,  quoi  oue 
vous  fassiez,  vous  ne  pourrez  poinli  éteinare 
dans  le  pavs  la  vie  morale  et  politique;  elle 
y  est,  et  alors  même  que  vous  croyez  qu'elle 
sommeille,  elle  a  plus  d'énergie  et  de  force 
que  vous  ne  pouvez  lui  en  supposer.  (Assen- 
timent à  ganiehe,)  Mais  enfin,  c'est  ainsi  que 


vous  pouviez  agir,  pour  garantir  l'avenir  sans 
désavouer  le  passé. 

Et  pourquoi  laisser  planer  sur  votre  posi- 
tion cette  incertitude  de  l'avenir?  Pourquoi, 
lorsqu'un  homme  plus  habile,  qui  s'est  sépare 
de  vous,  a  cru  devoir  dégager  la  position  des 
embarras  et  du  danger  de  cette  loi  d'apanages, 
pourquoi  n'en  avez-vous  pas  fait  autant,  dans 
l'intérêt  du  pouvoir  en  possession  auquel 
vous  êtes  ?  Vous  ne  l'avez  pas  fait,  vous  avez 
laissé  subsister  des  inquiétudes,  des  incerti- 
tudes à  cet  égard;  vous  ne  l'avez  pas  faiti 
Est-ce  que  vous  prétendez  qu'il  n'y  a  rien  de 
changé?  mais  dites-le-nous  franchement,,  si 
cela  est  ainsi;  et  je  vous  déclarerai,  quant  à 
moi,  que  c'est  une  prétention  insensée  de  sé- 
parer les  idées  et  les  principes  des  hommes 
qui  les  personnifient  le  plus  et  le  mieux. 
(Très  bien/  très  bien/) 

Je  vous  dis  que  c'est  une  prétention  de  cour, 
de  vieille  monarchie,  qui.  Dieu  merci,  n'est 

Ï)lus  de  notre  temps,  que  celle  de  croire  que 
es  hommes,  quels  Qu'ils  soient^  par  cela  seul 
qu'ils  ont  reçu  une  naute  sanction,  réunissent 
en  eux  toute  la  capacité  possible. 

Il  y  a,  dans  nos  institutions,  une  autre  con- 
sécration sous  ce  rapport,  celle  du  pays,  celle 
de  la  notoriété.  Eh  bien  !  je  vous  te  déclare, 
la  notoriété,  des  épreuves  longues  et  répétées, 
ont  donné  aux  idées  et  aux  principes  dont  io 
parle,  à  oe  système  de  guerre  incessante,  ae 
défi  en  quelque  sorte  à  oe  qu'on  appelle  l'es- 
prit révolutionnaire,  de  lutte  engagée  à  cha- 
que instant;  bien  des  épreuves  ont  donné, 
dis-je,  à  ce  système  d'autres  représentants  que 
vous.  Et  vous  devez  bien  le  sentir,  lorsque 
ces  idées  sont  formulées  avec  hauteur,  avec 
netteté,  vous  devez  reconnaître  et  la  parole  et 
le  bras  du  maître.  (Sensation,  —  Très  bien/ 
très  bien/) 

En  résumé,  si  vous  représentez  d'autres 
principes,  d'autres  idées,  d'autres  tendances 
mêmes,  que  l'ancien  ministère  du  6  septembre, 
ou  la  partie  du  ministère  qui  s'en  est  retirée, 
il  faut  déclarer  nettement,  franchement,  et, 
jusqu'à  présent,  je  n'ai  pas  trouvé  en  y<ms  une 
déclaration  assez  nette  et  assez  explicite;  si, 
au  contraire,  il  y  a  identité,  s'il  y  a  conti- 
nuation sans  moaification,  ni  dans  les  choses, 
ni  dans  les  principes,  jii  dans  les  idées,  j'en 
suis  fâché,  mais  je  vous  dis  que  vous  ne  re- 
présentez pas  assez  complètement  ces  idées  et 
ces  principes,  je  vous  dis  que  vous  devez  faire 
place  à  des  hommes  politiques  qui  les  repré- 
sentent plus  éminemment  aux  yeux  du  pays. 

Et  pour  moi,  quelque  confiance,  quelque 
sympathie  personnelle  que  je  puisse  avoir 
pour  des  membres  du  cabinet  actuel,  ciuelque 
éloigné  que  je  puisse  être  d'engager  ae  nou- 
veau, dans  ce  pays  qui  a  besoin  de  calme  et 
de  repos,  toutes  les  phases  d'une  lutte  vio- 
lente, cependant  comme  il  faut  que  toutes  les 
expériences  se  fassent,  et  que  ce  n'est  que  lors- 
qu'une expérience  a  été  complète  que  le  ter- 
rain politique  en  est  dégagé  et  que  d'autres 
expériences  peuvent  se  tenter,  j'appelle  de 
tous. mes  vœux  l'épreuve  de  ce  système  qu'on 
nous  a  développé;  je  l'appelle  dans  toute  sa 
pureté,  avec  tous  ses  instruments,  non  pas 
dans  des  théories  que  la  pompe  du  langage 
peut  colorer,  mais  dans  les  actes  du  gouver- 
nement. Nous  verrons  ce  que  vous  entendez 
-QSLT  cette  classe  moyenne  que  vous  rétrécissez 
aux  160  ou  160,000  électeurs  que  vous  voulez 
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constituer  en  corps,  en  puissance  politique. 
A  gauche  :  Très  bien!  très  bien  1 

M.  Odilon  llarrot.  Nous  verrons  si  ce  sys- 
tème qui  consisterait  à  rendre  en  faveur  la 
puissance  que  cette  classe  pourrait  vous  don- 
ner, si  ce  système  peut  s'appliquer  et  réussir. 

Imprudents  que  vous  êtes!  mais  la  classe 
moyenne  en  France,  c'est  la  nation.  (Très 
bien/  très  bien!) 

Dans  notre  France,  la  souveraineté  natio- 
nale place  le  po'uvoir  politique,  non  dans  une 
classe,  mais  dans  la  nation.  Si  vous  pouviez 
compromettre  cette  classe  moyenne,  vous  la 
compromettriez  étrangement  !  Quoi  !  vous  la 
sépareriez  de  cette  masse  d'intérêts  qui  se 
rattachent  à  elle?  Vous  feriez  un  triage  de 
choix  et  vous  diriez  :  a  C'est  là  la  classe 
moyenne;  à  celle-là  les  droits  politiques,  à 
celle-là  la  constitution,  la  succession  de  la 
vieille  monarchie  vaincue  1  »  La  classe 
moyenne  a  vaincu  !  Eh.  mon  Dieu  !  elle  est 
plus  juste  que  vous,  elle  repousse  ce  mono- 
pôle de  la  victoire.  (Bravo/  bravo/)  La  vic- 
toire, ce  sont  toutes  les  classes,  c'est  la  nation 
entière  qui  l'a  remportée.  (Nouveaux  applau- 
dissements à  gauche.) 

La  victoire  que  nous  avons  remportée  est 
grande;  je  désire  qu'elle  soit  définitive,  et  que 
le  combat  qui  dure  depuis  cinquante  ans  pour 
amener  la  consécration  de  nos  principes  de 
1769,  de  nos  principes  d'égalité  et  de  liberté, 
je  désire  qu'il  soit  à  jamais  terminé  et  qu'il 
n'ait  plus  à  recommencer;  mais  s'il  devait  re- 
commencer, si  les  deux  principes  qui,  comme 
le  disait  avant-hier  l'honorable  M..  Guizot, 
sont  en  présence;  si  ce  principe  démocratique 
qui  vient  en  France,  que  vous  retrouvez  par- 
tout, dans  l'atelier,  dans  le  palais  même  du 
riche,  dans  toutes  les  classes  de  la  société,  de- 
vait un  jour  encore  se  défendre  sur  les  champs 
de  bataille,  rappelez-vous  que  ce  qu'il  y  aurait 
eu  de  plus  hautement  imprudent,  de  plus  cri- 
minel, peut-être,  vis-à-vis  de  notre  révolu- 
tion, ce  serait  d'avoir  dit  une  seule  fois  sans 
contestation  :  que  c'est  la  classe  moyenne  qui 
a  vaincu,  qui  a  triomphé,  que  c'est  à  son  pro- 
fit qu'est  la  victoire.  Vous  dépouilleriez  notre 
belle  et  grande  cause  de  tout  ce  qu'elle  peut 
prendre  de  secours  dans  l'énergie  de  toute  la 
nation. 

A  gauche  :  Très  bien  ! 

M.  Odilon  Darrot.  Vous  feriez  une  course 
de  parti,  de  coterie,  de  cette  grande  cause  na- 
tionale. (Vive  approbation  à  gauche,) 

Eh  !  ne  savez-vous  pas  que,  sur  les  champs 
de  bataille,  c'est  le  seul  sang  de  toutes  les 
classes  de  la  nation  oui  a  coulé  pour  cette 
grande  cause?  (Nouvelle  approbation.) 

Messieurs,  quoique  dans  une  expression 
assez  hautaine  on  ait  dit  qu'il  n'appartenait 
pas  à  un  gouvernement  de  se  faire  petit,  et 
qu'on  ait  pu  s*autoriser  peut-être  de  cette  ex- 

f pression  pour  se  livrer  un  combat  par-dessus 
a  tête  de  ce  gouvernement...  (On  rit),  cepen- 
dant comme  les  théories  développées  à  cette 
tribune  n'ont  pas  le  caractère  et  l'autorité 
d'un  programme  gouvernemental,  je  n'en  di- 
rai pas  davantage  ;  mais  quand  elles  se  pro- 
duiront ici  comme  programme  de  gouverne- 
ment, soyez-en  sûrs,  l'opposition  ne  manquera 
pas  à  son  devoir  envers  le  pays,  envers  elle- 
même. 


Aux  extrémités  :  Bravo  1  bravo  1  très  bien  ! 

(Une  longue  et  générale  agitation  succède 
à  cette  improvisation.  La  séance  est  suspen- 
due. 

M.  Odilon  Bar  rot,  en  retournant  à  son 
banc,  reçoit  les  félicitations  d*un  grand  nom- 
bre de  membres. 

M.  Guizot.  qui  parait  à  la  tribune,  attend 
pendant  près  de  dix  minutes  le  rétablisse' 
m>€nt  du  calme  et  du  silence.) 

M.  Guizot.  Messieurs,  je  voudrais  pouvoir 
oublier  de  quelles  paroles  l'honorable  préo- 
pinant m'a  fait  tout  à  l'heure  l'honneur  de  se 
servir  en  parlant  de  moi  ;  il  m'a  presque  ôté 
par  là  le  aroit  de  le  remercier  de  la  franchise 
et  de  rélévation  avec  lesquelles  il  vient  de  po- 
ser  la  question. 

Gomment  voulez-vous,  après  ce  qu'il  m'a 
fait  l'honneur  de  dire  de  moi,  comment  vou- 
lez-vous Que  je  rende  une  pleine  justice  à  la 
hauteur  de  ses  vues,  à  la  sincérité  de  son  lan- 
gage, et  à  cet  appel  qu'il  a  fait  à  la  sincérité 
et  à  la  franchise  de  la  Chambre  tout  entière? 
Je  suis  gêné,  Messieurs,  à  ce  sujets  et  je  vous 
demande  la  permission  de  mettre  de  côté  ces 
sentiments  personnels  pour  entrer  dans  la 
question. 

Il  y  a  cependant.  Messieurs,  il  y  a  une  jus- 
tice que  je  regrette  que  l'honorable  préopî- 
nant  ne  m'ait  pas  rendue.  Je  me  suis  appli- 
qué avant-hier,  en  traitant  la  question,  à  la 
dégager  le  plus  tôt  possible  de  toutes  les  con- 
sidérations personnelles.  L'honorable  M.  Bar- 
rot  vous  a  très  bien  montré  que,  dans  la  crise 
ministérielle  qui  venait  de  s'accomplir,  et 
dans  la  situation  actuelle,  il  y  avait  une  ques- 
tion de  politique  générale,  une  question  pro- 
fonde entre  deux  systèmes  de  gouvernement. 
J'avais  eu  l'honneur  de  le  dire  avant^hier  à 
la  Chambre,  je  m'étais  hâté  d'en  finir  avec 
les  considérations  personnelles,  |four  ramener 
le  débat  à  la  politique  générale. 

L'honorable  M.  Barrot  a  paru  croire  un 
moment  que  des  considérations...  il  a  dit,  je 
crois,  de  prééminence  personnelle,  avaient 
été,  presque  de  mon  propre  aveu,  la  véritable 
cause  de  la  crise  ministérielle. 

Il  n'en  est  rien.  Messieurs,  absolument 
rien  ;  l'honorable  M.  Barrot  vous  l'a  montré 
lui-même  dans  la  suite  de  son  discours. 

Je  ne  dirai  donc  à  ce  sujet  qu'un  seul  mot 
de  plus  :  je  n'ai  jamais  fait  de  ce  qui  m'était 
personnel  une  question  importante  pour  moi- 
même  ;  je  ne  me  suis  jamais  consiaéré  dans 
les  affaires  publiques  que  comme,  je  ne  dirai 
pas,  le  représentant,  mais  le  serviteur  des  in- 
térêts de  mon  pays,  et  de  ce  que  je  regardais 
comme  la  vérité,  comme  la  bonne  cause.  (Très 
bien/) 

C'est  dans  ce  seul  intérêt  que  j'ai  cru  qu'il 
était  de  mon  devoir  de  vouloir,  non  pas  la 

f prééminence,  mais  l'influence,  l'influence  sans 
aquelle  il  n'est  donné  à  personne  de  soute- 
nir et  de  faire  triompher  sa  cause. 

Au  centre  :  Très  bien!  très  bien! 

M.  Ciuizot.  J'ai  toujours  mis  de  côté,  et 
personne,  j'ose  le  dire,  n'en  a  donné  des  ga- 

§es  plus  certains  gue  moi  ;  j'ai  toujours  mis 
e  côté  toute  question  de  prééminence  person- 
nelle. Quand  j'ai  eu  l'honneur,  au  6  septem- 
bre, d'être  rappelé  dans  les  affaires,  je  n'ai 
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voulu  y  rentrer  que  dans  le  poste  que  j'avais 

Srécédemment  occupé.  Mais  Tinfluenoe,  l'in- 
uence  politique,  nnfluenoe  pour  ma  cause, 
rinfluence  pour  mes  idées,  l'influence  pour  les 
intérêts  auxquels  je  me  suis  dévoué,  ah  1  cer- 
tainement non,  je  n'y  ai  jamais  renoncé. 
(Bravo  au  centre,) 

J'ai  toujours  considéré  comme  de  mon  de- 
voir, comme  de  mon  honneur  de  l'étendre, 
de  l'entretenir,  autant  qu'il  m'était  donné  de 
le  faire  dans  la  position  à  laquelle  il  plaisait 
au  roi  de  m'appeler. 

Voilà  pour  les  considérations  personnelles  ; 
la  Chambre  me  permettra  de  ne  pas  m'y  ar- 
rêter davantage.  La  Chambre  ne  se  plaît  pas 
aux  débat«  intérieurs,  aux  anecdotes,  aux  lut- 
tes de  personnes  :  je  la  conjure  seulement  d'a- 
voir sans  cesse  présente  à  l'esprit  cette  idée 
que  la  prééminence,  les  apparences,  les  avan- 
tages personnels,  je  nen  ai  jamais  tenu  au- 
cun compte,  je  n'en  ai  jamais  fait  aucun  cas. 
l^ais  la  réalité  du  pouvoir,  l'influence  poli- 
tique, les  plus  grands  moyens  de  force  pour 
ma  cause,  pour  mon  opinion,  je  les  ai  tou- 
jours cherchés,  et  je  les  chercnerai  toujours. 
(Nouvelles  et  vives  acclamations  au  centre,) 

J'arrive  au  fond  des  choses. 

Vous  Tavez  vu,  l'honorable  M.  Barrot  a 

5 osé  sur-le-champ  la  question  dans  sa  vérité, 
lue  vous  a-t-il  ait?  quelles  sont  les  paroles 
qui  ont  dû  vous  frapper  le  plus  1 

Que  la  politique  suivie  depuis  six  ans,  cette 
politique  qu'il  a  constamment  combattue, 
avait  été  une  politique  de  répression,  de  ré- 
pression à  outrance  :  c'est  le  mot  dont  il  s'est 
servi  ;  de  répression  dans  laquelle  on  avait 
attaqué,  non  seulement  l'abus,  mais  l'usage  de 
nos  libertés  ;  politique  dans  laquelle,  tantôt 
par  des  lois,  tantôt  par  des  actes,  on  avait 
porté  atteinte  aux  droits  essentiels,  aux  prin- 
cipes fondamentaux  de  la  révolution  de  Juil- 
let. 

Vous  le  vovez,  Messieurs,  c'est  la  question 
qui  se  débat  depuis  six  ans  aevant  vous.  (Mar- 
ques d'adhésion.) 

L'honorable  M.  Barrot  pense  que  la  politi- 
que suivie  depuis  six  ans  a  été  mauvaise,  ré- 
pressive avec  excès,  contraire  aux  principes 
de  la  révolution  de  Juillet  et  aux  droit»  du 
pays. 

Je  pense  le  contraire  :  il  y  a  six  ans  que  j'ai 
rhonneur  de  le  soutenir  devant  la  Chambre. 
C'est  donc  toujours  la  même  question^  :  quels 
que  soient  les  hommes,  quelles  que  soient  les 
crises  ministérielles,  c'est  toujours  cette  ques- 
tion-là qui  s'agite.  Ne  l'oubliez  donc  pas, 
Messieurs,  ce  qui  se  traite  dans  ce  moment 
devant  vous,  à  propos  de  la  crise  ministé- 
rielle, c'est  la  question  de  savoir  si  le  gouver- 
nement et  vous  nous  resterons  fldèles  à  la  po- 
litique suivie  depuis  six  ans,  ou  si  nous  aban- 
donnerons cette  politique. 

Au  centre  :  Très  bien  !  très  bien  ! 

M.  Cvuiiot.  £h!  Messieurs,  je  n'ai  ici  nul 
besoin  d'explication,  je  n'ai  nul  besoin  d'in- 
terprétation ;  quand  l'honorable  I^.  Barrot 
vous  a  parlé  des  dernières  crises  ministériel- 
les, de  celles  qui  ont  renversé  le  ministère  du 
11  octobre  et  celui  du  6  septembre.  Qu'a-t-il 
dit?  comment  en  a>t-il  parlé  en  son  nom  et 
au  nom  de  ses  amis?  Il  a  dit  que  quelques 
faibles  espérances,  quelque  lointaine  perspec- 
tive de  cnangement  que  pût  leur  onrir  un 


nouveau  ministère,  lui  et  ses  amis  s'étaient 
hâtés  d'y  adhérer,  qu*ils  s'étaient  hâtés  d'ac- 
cepter cette  espérance  si  faible,  cette  perspec< 
tive  si  lointaine,  tant  le  changement  leur  pa- 
raissait important,  tant  il  s  agissait  à  leurs 
yeux  des  plus  graves  intérêts  du  pays  com- 

fromis  par  la  politique  suivie  depuis  six  ans. 
1  vous  a  dit  gue  le  moindre  temps  d'arrêt, 
dans  cette  politique,  leur  paraissait  un  im- 
mense avantage,  un  avantage  qui  les  avait 
décidés,  lui  et  ses  amis,  à  oes  sacrifices  qui 
leur  avaient  beaucoup  coûté. 

Je  le  comprends,  M.  Odilon  Barrot  et  ses 
amis  ont  eu  parfaitement  raison.  En  effet, 
toutes  les  fois  qu'il  se  produira  dans  la  vie 
des  cabinets,  dans  la  vie  de  cette  Chambre, 
quelque  crise,  quelque  événement  qui  donnent 
heu  d'espérer  la  moindre  déviation,  la  moin- 
dre altération  de  la  politique  suivie  depuis 
six  ans,  M.  Odilon  Barrot  et  ses  amis  feront 
bien  de  se  hâter  d'y  adhérer. 

Voix  aux  centres  :  Très  bien  !  très  bien  I 

M.  Craisot.  D'y  adhérer  avant  que  la  brèche 
soit  grande,  avant  que  les  yeux  du  pays  soient 
ouverts,  avant  que  tout  le  monde  sache  bien 
de  quoi  il  s'agit  ;  car  le  jour  où  la  brèche  ap- 
paraîtra, le  jour  où  l'on  saura  de  quoi  il 
s'agit,  le  jour  où  l'on  verra  Thonorable 
M.  Odilon  Barrot  et  ses  amis  entrer  avec  le 
cabinet  dans  des  voies  nouvelles,  dans  une 
voie  de  véritable  changement,  dans  la  voie 
d'abandon  de  la  politique  suivie  depuis  six 
ans,  malgré  l'estime  qu'on  leur  porte^  |e  n'hé- 
sile  pas  à  annoncer  que  la  disposition  du 
pays  changera,  et  ciu*il  se  fera  une  réaction 
QUI  fera  aaopter  bien  autre  chose  que  la  loi 
ae  disjonction  et  les  autres  mesures  que  nous 
vous  avions  proposées...  (Vifs  appta/udisse- 
ment  s  au  centre,  —  Sensation  prolongée,) 

Messieurs,  je  suis  pour  mon  compte  si  heu- 
reux de  la  voie  de  franchise  que  M.  Odilon 
Barrot  vient  d'ouvrir,  je  me  sens  tellement 
à  Taise  depuis  qu'il  a  parlé  à  cette  tribune, 
que  j'ai  bien  envie  de  faire  quelques  pas  de 
plus  dans  cette  voie,  et  de  vous  parler  avec 
une  vérité  encore  plus  complète  que  la  sienne, 
s'il  m'est  possible.  (Marques  îiombreuses  d'a- 
dhésion.) 

Il  est  déjà  arrivé  plus  d'une  fois,  comme  l'a 
dit  M.  Barrot,  qu'on  a  été  sur  le  point  de  s'ar- 
rêter dans  la  politique  suivie  depuis  six  ans, 
qu'on  a  été  sur  le  point  d'en  dévier,  qu'on  a 
laissé  entrevoir  quelques  symptômes  de  chan- 
gement politique,  quelque  approche  de  l'op- 
position vers  le  pouvoir.  Que  s'est-il  mani- 
festé dans  le  pays  ?  Une  inquiétude  générale. 
(Vive  approbation  au  centre.  Rires  ironiques 
à  gauche.) 

Pour  mon  compte,  j'observe  comme  un  au- 
tre, et  j'ai  aussi  le  droit  d'apporter  à  cette 
tribune  le  résultat  de  mon  onservation. 

A  gauche  :  C'est  juste  I 

M.  Cvuliot.  £h  bien!  le  résultat  de  mon  ob- 
servation, c'est  que  toutes  les  fois  gue  les  prin- 
cipes, les  maximes  de  l'opposition,  malgré 
certaiAs  sympathies  qu'elle  rencontre  dans 
le  pays,  malgré  les  souvenirs,  les  préjugés 
(qu'on  me  permette  de  me  servir  de  cette  ex- 
pressionV  malgré  les  préjugés  qui  existent 
encore  aans  le  pays  en  sa  faveur,  toutes  les 
fois  qu'elle  a  paru  approcher  du  pouvoir,  une 
inquiétude    générale,    une    inquiétude    pro- 
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fonde,  rinquiëtude  des  intérêts  sérieux,  Tin- 
quiétude  de  ces  intérêts  qui  sont  les  intérêts 
essentiellement  sociaux,  les  intérêts  conserva- 
tears,  s'est  aussitôt  manifestée.  (Dénégations 

Au  centre  :  C'est  vrai  !  c'est  très  vrai  1 

M.  W  Citerai  Denarray.  Pourquoi  donc 
avcz-vous  fait  les  lois  de  septembre? 

M.  CrviB«(.  L'opposition  comprendra  donc 
que,  convaincu  pour  mon  compte  que  son  sys- 
tème est  mauvais,  et  persuadé  par  mon  obser- 
vation que  le  pays  n'en  veut  pas 

M.  J«  général  Denarçay.  C'est  M.  de  La- 
bourdonnaye  ! 

M.  CvaiaoC.  Il  faut  bien  que  je  dise  ce  que 
je  pense.  (Oui!  oui!  parlez!  parlez!) 

Voilà  six  ans,  Messieurs!^  que  le  pays  est 
mis  à  répreuve,  qu'il  a  pleinement  la  hberlé 
de  la  presse,  la  liberté  des  élections.  On  peut 
attaquer  comme  on  voudra  notre  système  élec- 
toral, les  influences  exercées  dans  les  élec- 
tions; mais  enûn  personne  ne  peut  nier  que 
le  pays  ne  jouisse  depuis  sept  ans,  en  matière 
d'élection  et  de  presse,  d  une  liberté  plus 
grande  qu'à  aucune  autre,  époque  ;  personne 
De  peut  nier  oue  le  gouvelrnaQient  de  Juillet 
n'ait  été  chercher  l'opinion  du  pays  plus  pro- 
fondément et  avec  infiniment  plus  de  sincé- 
rité que  ne  l'avait  fait  aucun  gouvernement 
précédent. 

£h  bien  1  toutes  les  fois  que  oette  opinion 
s'est  manifestée  par  des  voies  légales,  par  les 
élections,  dans  les  Chambres,  après  les  débats 
de  la  presse  et  de  la  tribune,  le  système  de 
l'opposition  a  été  réprouvé,  repoussé  par  le 
pays  l^al,  le  pays  constitué. 

Une  voix  :  Le  pays  légal,  c'est-à-dire  le  vô- 
tre I 

M.  GhIboC.  Il  est  vrai«  le  pays  légal  est  le 
nôtre,  le  pays  légalement  constitué  est  le  nô- 
tre. Nous  ne  méconnaissons  pas  les  droits  in- 
dividuels écrits  dans  la  Charte,  et  dont  jouis- 
sent tous  les  citoyens,  dont  ils  sont,  sous  leur 
reeponsabilité,  en  pleine  possession  ;  mais  ce 
qui  est  légalement  constitué,  ce  sont  les  col- 
lèges électoraux,  ce  sont  les  Chambres.  Voilà 
les  vrais  pouvoirs  publics,  les  pouvoirs  écrits 
dans  la  Cnarte,  dont  l'ensemble  constitue  no- 
tre gouvernement.  Les  renierez-vous,  ces  pou- 
voirs ?  refuserez- vous  de  les  reconnaître  ?  Sont- 
ils  vicieux  à  vos  yeux,  soit  dans  leur  origine, 
soit  dans  leur  constitution? 

Non,  vous  les  reconnaissez  légaux,  vous  re- 
connaissez que  ce  sont  les  pouvoirs  nationaux. 
Eh  bien  !  je  ne  puis  me  dispenser  de  vous  rap- 
peler ce  fait  qui  s'est  reproduit  constamment 
depuis  six  ans,  ce  fait  que  votre  système,  bien 

3ue  soutenu  par  la  faveur  qui  s'attache  à 
'anciens  souvenirs  du  pays,  soutenu  par  l'au- 
torité de  votre  talent  et  de  l'estime  qu'ins- 
pire votre  caractère,  je  suis  obligé  de  vous 
rappeler  que  ce  système  a  été  constamment 
repoussé  par  le  pays  légal.  (Vive  approba- 
tion au  centre.) 

Voix  â  gauche  :  Et  le  vôtre  ! 

M.  Giilm#t.  Aucun  gouvernement,  que  je 
sache,  n'a  prétendu  à  l'infaillibilité  ;  aucun 


çouvernement  n'a  prétendu  que  tous  ses  pro* 
jets  fussent  adopta  par  les  pouvoirs  publica, 
que  toutes  ses  idées  fussent  partagées  par  les 
majorités  qui  le  soutenaient.  J'éoonoe  ici  un 
fait  général,  sans  m'arrêter  À  quelques  ex- 
ceptions et  à  quelques  déviations  particu- 
lières qui  ne  le  détruisent  pas  ;  j'énonce  ce 
fait  que  le  jugement  prononoé  p^ar  le  pays, 
par  le  pa;ys  libre  et  légal,  depuis  six  ans  enti^e 
l'opposition  et  nous,  c'est-à-dire  «ntre  le  sys- 
tème de  l'opposition  et  le  nôtre,  que  ce  juge- 
ment a  été  constamment  en  notre  faveur. 

Messieurs  l'explication  la  voici,  et  j'y  suis 
amené  par  les  paroles  de  l'honorable  M.  Bar- 
rot  sur  la  classe  moyenne.  La  classe  moyenne, 
a-t-il  dit,  comment  a-t-il  pu  vous  entrer  dana 
l'esprit  d'en  faire  une  classe  à  part,  consâ- 
taée  à  part,  par  conséquent  opposée  aux  au- 
tres classes  de  la  nation  ?  C'est  un  mensonge  1 
c'est  un  danger  ;  vous  oubliez  donc  toutes  les 
victoires  de  notre  Révolution  qui  ont  été  ga- 
gnées par  tout  le  monde  ;  vous  oubliez  le  sang 
3ui  a  coulé  au  dedans  et  au  dehors  pour  l'in- 
épendance  ou  pour  la  liberté  de  la  France  I 
c'est  le  sang  de  tout  le  monde.  Non,  je  ne  l'ou- 
blie pas  !  il  y  a  dans  notre  Charte  des  droits, 
des  droits  publics  qui  ont  été  conquis  pour 
tout  le  monde,  qui  sont  le  prix  du  sang  de 
tout  le  monde.  (Trèê  bien!  très  bien!)  Ces 
droits,  c'est  l'égalité  des  charges  publiques, 
c'est  1  égale  admissibilité  à  tous  les  emplois 
publics,  c'est  la  liberté  de  la  presse,  c'est  la 
liberté  individuelle.  Ces  droits-là,  parmi 
nous,  sont  ceux  de  tout  le  monde  ;  ces  droits 
appartiennent  à  tous  les  Français  ;  ils  var 
laient  bien  la  peine  d'être  conquis  par  les  ba- 
tailles que  nous  avons  livrées  et  par  les  vic- 
toires que  nous  avons  remportées. 

Il  y  a  eu  encore  un  autre  prix  de  ces  ba- 
tailles, un  autre  prix  de  œs  victoires  ;  c'est 
vous-Bsêmes,  Messieurs,  c'est  le  gouvernement 
dont  vous  faites  partie,  c'est  cette  Chambre, 
c^est  notre  rovauté  constitutionnelle.  Voilà  oe 
que  le  sang  oe  tous  les  Français  a  conquis  ; 
voilà  ce  que  la  nation  tout  entière  a  reçu  de 
la  victoire,  comme  le  prix  de  ses  efforts  et  de 
son  courage.  (Bravos  au  centre.)  Et  vous 
trouvez  que  ce  n'est  rien  1  vous  trouvez  ane 
cela  ne  peut  pas  suffire  à  de  nobles  ambi- 
tions, à  de  généreux  caractères  !  Sera-t-il  donc 
nécessaire  après  cela  d'établir  aussi,  au  pro- 
fit de  tout  le  monde,  oette  absurde  égalité, 
cette  universalité  des  droits  et  des  pouvoirs 
politiques  qui  se  cadie  au  fond  de  toutes  les 
théories  ou'on  vient  apporter  à  cette  tribune  9 
(Vive  adhésion  au  centre.) 

Ne  dites  pas  q[ue  je  refuse  à  la  nation  fran- 
çaise, ciue  je  lui  conteste  le  prix  de  ses  vio- 
toires,  le  prix  de  son  sang  versé  dans  nos  cin- 
quante années  de  révolutions  ;  à  Dieu  ne 
plaise  !  elle  a  gagné  un  noble  prix  ;  et  aucun 
événement  ne  pourra  le  lui  ravir. 

Mais  elle  a  entendu  au  bout  de  ces  combats, 
et  pour  garantir  toutes  ces  libertés,  tous  ces 
droits  qu'elle  avait  conquis,  elle  a  entendu 
apparemment  qu'il  s'établirait  au  milieu 
d  elle  un  gouvernement  régulier,  un  gouver- 
nement stable,  un  gouvernement  qui  ne  fût 
pas  sans  cesse  et  perpétuellement  remis  en 
question  par  des  combats  analogues  à  ceux 
que  nous  avons  livrés  depuis  cinquante  ans. 
Apparemment  la  nation  française  n'a  pas  en- 
tendu vivre  toujours  en  révolution  comme 
^  elle  a  vécu  pendant  vingt  ans.  Non,  certes  ; 
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elle  a  enteniiu  arriver  à,  un  état  de  dioses  ré- 
gulier, stable,  dans  lequel  la  portion  de  la 
nation  véritablement  capable  d'exercer  les 
pouvoirs  politiques,  capable  de  posséder  les 
pouvoirs  politiques,  fût  régulièrement  cons- 
tituée BOUS  la  forme  dHin  gouvernement  libre, 
d'un  gouvernement  qui  garantît  les  libertés, 
les  droits  de  tous,  pjar  rintervention  active 
et  directe  d'un  certain  nombre  d'hommes.  Je 
dis  à  dessein  d'un  certain  nombre,  pour  ex- 
cinre  à  jamais,  du  moins  dans  ma  propre  pen- 
sée, cette  théorie  du  sulBfrage  universel,  de  l'u; 
niversalité  des  droits  politiques  ;  théorie  oui 
est  cachée,  je  le  r^)ète,  au  fond  de  toutes  les 
théories  révolutionnaires,  et  qui  survit  encore 
dans  la  plupart  des  idées  et  des  systèmes  que 
l'opposition  apporte  à  cette  tribune. 

Au  centre  :  Très  bien  1 

M.  €«viB«t.  Voilà  ce  que  j'ai  voulu  dire 
quand  j'ai  parlé  de  la  nécessité  de  constituer 
et  d'organiser  la  classe  moyenne.  Ai-ôe  as- 
signé les  limites  de  la  classe  moyenne  ?  M'avez- 
vous  entendu  dire  oii  elle  o(»nmençait,  où  elle 
finissait?  Je  m'en  suis  soigneusement  abs- 
tenu ;  je  ne  l'ai  distinguée  ni  d'aucune  classe 
supérieure,  ni  des  classes  inférieures  ;  j'ai 
simplement  exprimé  le  fait  général  qu'il 
existe,  au  sein  d'un  grand  pays  comme  la 
France,  une  classe  qui  n'est  pas  vouée  au  tra^ 
vail  manuel,  qui  ne  vit  pas  de  salaires,  qui 
a  de  la  liberté  et  du  loisir  dans  la  pensée,  qui 
peut  consacrer  une  partie  considérable  de  son 
temps  et  de  ses  facultés  aux  affaires  publi- 
ques, qui  a  non  seulement  la  fortune  néces- 
saire pour  une  pareille  œuvre,  mais  qui  a  en 
même  temps  les  lumières,  l'indépendance, 
sans  lesquelles  cette  œuvre  ne  peut  être  ac- 
complie. 

Quand  je  disais  hier  que  la  date  du  5  fé- 
vrier 1817,  qui  avait  établi  parmi  nous  l'élec- 
tion directe,  avait  fondé  la  réalité  du  gou- 
vernement représentatif,  il  m'est  venu  de  ce 
côté  de  la  Ohambre  (gauche)  des  signes  d'as- 
sentiment ;  vos  signes  d'assentiment  d'hier 
sont  la  condamnation  la  plus  formelle  du  sy»- 
tème  que  vous  êtes  venu  soutenir  aujourd'hui. 

Qu'a  donc  fait  la  loi  du  5  février  1817 1  Elle 
a  commencé  précisément  cette  œuvre  dont 
j'entretenais  la  Chambre,  cette  constitution, 
cette  organisation  politique  de  la  classe 
moyenne  ;  cette  loi  a  précisément  posé  les  ba- 
ses de  la  prépondérance  politique  de  la  classe 
moyenne  ;  elle  a  placé  le  pouvoir  politiq[ue 
dans  la  portion  la  plus  élevée,^  c'est-à-dire 
dans  la' portion  indépendante,  éclairée,  ca- 
pable, de  la  société,  et  elle  a  fait  descendre  en 
même  temps  ce  pouvoir  assez  bas  pour  qu'il 
arrivât  jusqu'à  la  limite  à  laquelle  la  capacité 
s'arrête.  Lorsque,  par  le  cours  des  temps,  cette 
limite  sera  déplacée,  lorsque  les  lumières,  les 
progrès  de  la  richesse,  toutes  les  causes  qui 
changent  l'état  de  la  société  auront  appelé 
un  plus  grand  nombre  d'hommes  et  des  classes 
plus  nombreuses,  la  capacité  politique,  la  li- 
mite variera.  C'est  là  la  perfection  de  notre 
gouvernement,  que  les  droits  politiques,  limi- 
tés de  leur  nature  à  ceux  qui  sont  capables 


gouvernement  qu 
provoque  sans  cesse  l'extension  de  cette  capa- 
cité, qu'il  va  semant  de  tous  les  côtés  les  lu- 
mières politiques,  l'intelligence  des  questions 


politiques,  en  sorte  qu'an  moment  même  oii  il 
assigne  une  limite  aux  droits  politiques,  à  ce 
moment  il  travaille  à  déplacer  cette  limite 
(Très  hient  très  bien/),  à  fétendrC;  à  la  recu- 
ler, et  à  élever  ainsi  la  nation  entière. 

Comment  pouvez-vous  croire,  comment  quel- 
qu'un dtuis  cette  Chambre  a-t-il  pu  croire  qu'il 
me  fût  entré  dans  l'esprit  de  constituer  la 
classe  moyenne  d'une  manière  étroite,  privi- 
légiée, d'en  refaire  quelque  chose  qui  ressem- 
blât aux  anciennes  aristocraties  ?  Mais  per- 
mettez-moi de  le  dire,  j'aurais  abdiqué  les 
opinions  que  j'ai  soutenues  toute  ma  vie,  j^au- 
rais  abandonné  la  cause  que  j'ai  constamment 
défendue,  l'œuvre  à  laquelle,  depuis  six  ans, 
j'ai  eu  riionne«u'  de  travailler  sous  vos  yeux 
et  par  vos  mains.  Quand  je  me  suis  appliqué 
à  répandre  dans  le  pa;^s  les  lumières  de  tous 
les  genres,  quand  j'ai  cherché  à  élever  ces 
classes  laborieuses,  ces  classes  qui  vivent  de 
salaire,  à  la  dignité  de  l'homme,  à  leur  don- 
ner les  lumières  dont  elles  avaient  besoin  pour 
leur  situation,  c'était  une  provocation  conti- 
nuelle de  ma  part,  de  la  part  du  gouverne- 
ment tout  entier,  à  acquérir  des  lumières  plus 
grandes,  à  monter  plus  haut  ;  c'était  le  com- 
mencement de  cette  œuvre  de  civilisation,  de 
ce  mouvement  ascendant,  universel,  qu'il  est 
dans  la  nature  de  l'homme  de  souhaiter  avec 
ardeur.  (Vifs  applaudissements») 

M.  Odilon  Barrot.  C'est  pour  cela,  sans 
doute,  que  vous  avez  repoussé  les  capacités? 

M.  CrwIa^C.  Je  repousse  donc,  je  repousse 
absolument,  et  pour  le  système  çue  j'ai  eu 
l'honneur  de  soutenir,  et  pour  moi-même,  ces 
accusations  de  système  étroit,  étranger  à  la 
masse  de  la  nation,  aux  intérêts  généraux, 
uniquement  dévoué  aux  intérêts  spéciaux  de 
telle  ou  telle  classe  de  citoyens  ;  je  les  re- 
pousse absolument,  et  en  même  temps  je  main- 
tiens ce  qu'il  y  a  de  vrai  dans  ce  système  : 
c'est  que  le  moment  est  venu  de  secouer  ces 
vieilles  idées,  ces  vieux  préjugés  d'égalité  ab- 
solue. 

M.  Garnler-Pagès.  Je  demande  la  parole. 
(Mouvement,) 

M.  Ciitia^t.  Je  répète  à  dessein,  parce  que 
je  ne  doute  pas  que  l'honorable  M.  Garnier- 
Pagès  n'entre  à  son  tour  avec  une  entière 
franchise  dans  la  question  telle  qu'elle  vient 
d'être  posée  ;  je  répète  à  dessein  que  le  mo- 
ment est  venu,  à  mon  avis,  d'écarter  ces  vieux 
préjugés  d'égalité  des  droits  politiques,  d'uni- 
versalité de  droits  politiques,  qui  ont  été  non 
seulement  en  France,  mais  dans  tous  les  pays, 
partout  ou  ils  ont  été  appliqués,  la  mort  de 
la  vraie  liberté  et  de  la  justice,  qui  est  la 
vraie  égalité.  (Mouvement  prononcé  d^ adhé- 
sion,) 

On  parle  de  démocratie^  on  m'accuse  de  mé- 
connaître les  droits,  les  intérêts  de  la  démo- 
cratie. Ah  !  Messieurs,  je  m'étais  efforcé  hier 
de  répondre  d'avance  à  cette  objection  ;  je 
m'étais  efforcé  de  démontrer  que  ce  qui  perd 
la  démocratie  dans  tous  les  pays  où  elle  a  été 
perdue,  et  elle  l'a  été  souvent,  c'est  précisé- 
ment qu'elle  ne  sait  pas  avoir  le  sentiment 
vrai  de  la  dignité  humaine  ;  qu'elle  ne  sait 
pas  s'élever  sans  cesse,  et  qu'au  lieu  d'admet- 
tre cette  variété  des  situations,  cette  hiérar- 
chie sociale  sans  laquelle  il  n'y  a  pas  de  so- 
ciété, et  qui  n'a  pas  besoin  d'être  une  hiérar- 
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chie  fermée,  privilégiée,  qui  admet  parfaite- 
ment la  liberté  et  le  mouvement  ascendant  des 
individus,  et  le  concours  perpétuel  entre  eux 
selon  le  mérite  de  chacun  au  lieu  de  l'admet- 
tre, dis-je,  elle  la  repousse  avec  une  aveugle 
arrogance. 

Ce  qui  a  souvent  perdu  la  démocratie,  c'est 
qu'elle  n'a  su  admettre  aucune  organisation 
hiérarchique  de  la  société,  c'est  que  la  liberté 
ne  lui  a  pas  suffi  ;  elle  a  voulu  le  nivellement. 
Voilà  pourquoi  la  démocratie  a  péri.  (Très 
bien/  très  bien!) 

£h  bien!  je  suis  de  ceux  qui  combattront 
le  nivellement  sous  quelque  forme  qu'il  se  pré- 
sente :  je  suis  de  ceux  qui  provoqueront  sans 
cesse  la  nation  entière,  la  démocratie  à  s'éle- 
ver ;  mais  qui  en  même  temps  l'avertiront  à 
chaque  instant  que  tout  le  monde  ne  s'élève 
pas,  que  tout  le  monde  n'est  pas  capable  de 
s'élever  ;  que  l'élévation  a  ses  conditions  spé- 
ciales, qu'il  y  faut  la  capacité,  l'intelligence, 
la  vertu,  le  travail,  et  une  foule  de  causes 
auxquelles  il  n'est  pas  donné  à  tout  le  monde 
de  suffire.  (Très  bien!  bravos!) 

Je  veux  que  partout  où  ces  causes  se  ren- 
contreront, partout  où  il  y  aura  capacité, 
vertu,  travail,  la  démocratie  puisse  s^ élever 
aux  plus  hautes  fonctions  de  l'Etat,  qu'elle 

Suisse  monter  à  cette  tribune,  y  faire  enten- 
re  sa  voix,  parler  au  pays  tout  entier.  Mais 
vous  avez  cela  ;  vous  n  avez  pas  besoin  de  le 
demander  ;  votre  gouvernement  vous  le  donne; 
cela  est  écrit  dans  votre  Charte,  dans  cette 
constitution  officielle,  légale  de  votre  société, 
contre  laquelle  vous  vous  élevez  sans  cesse. 
Vous  êtes  des  ingrats,  vous  méconnaissez  sans 
cesse  les  biens  dont  vous  êtes  en  possession  ; 
vous  parlez  toujours  comme  si  vous  viviez 
sous  un  régime  d'oppression,  de  servitude, 
comme  si  vous  étiez  en  présence  d'une  aristo- 
cratie comme  celle  de  Venise,  d'un  pouvoir 
absolu.  £h!  Messieurs,  vous  vivez  au  milieu 
de  la  société  la  plus  libre  qu'on  ait  jamais  vue, 
et  où  le  principe  de  l'égalité  sociale  est  le  plus 
consacré.  Jamais  vous  n'avez  vu  un  pareil 
concours  d'individus  élevés  au  plus  haut  rang 
dans  toutes  les  carrières.  Nous  avons  tous, 
presque  tous  conquis  nos  grades  à  la  sueur  de 
notre  front  et  sur  le  champ  de  bataille.  (Ap- 
plaudisseinents  prolongés,) 

M.  Odiloii  Darrot.  Si  c'était  à  recommen- 
cer... 

M.  Gnimot.  M.  Odilon  Barrot  a  raison, 
c'est  à  recommencer  aujourd'hui. 

M.  Odilon  llarrot.  Vous  n*avez  pas  com- 
pris ma  pensée.  Ces  illustrations  ont  été  con- 
quises dans  un  temps  d'égalité,  et  si  c'était 
a  recommencer... 

M.  GnizoC.  Il  me  semble  que  l'honorable 
M.  Barrot  se  fait  ici  une  étrange  illusion.  Je 
parlais  tout  à  l'heure  de  tous  les  genres  d'il- 
lustration... L'honorable  M.  Barrot  est  en 
possession  d'une  véritable  illustration  ;  il  l'a 
conquise  de  nos  jours,  à  nos  yeux,  au  milieu 
de  nous,  sous  ce  régime  dont  je  parle,  et  non 
à  une  autre  époque.  (Très  bien!  très  bien/) 

Il  y  a  bien  d'autres  hommes  qui,  dans  d'au- 
tres carrières,  se  sont  élevés  et  s'élèveront 
comme  lui  !  Je  répudierais  absolument  un 
avantage  qui  s'attacherait  à  une  seule  géné- 
ration, fût-ce  la  mienne.  Je  n'entends  pas 
qu'après  toutes  les  batailles  de  la  nation  fran- 


çaise, nous  ayons  conquis  pour  nous  seuls  les 
aroits  que  nous  possédons.  Non,  nous  les 
avons  conquis  pour  nos  enfants,  pour  nos 
petits-enfants,  pour  nos  petits  neveux,  à  tra- 
vers les  siècles.  Voilà  ce  que  j'entends,  voilà 
ce  dont  je  suis  fier,  voilà  la  vraie  liberté  (Oui/ 
oui/  Vive  adhésion) ^  la  liberté  féconde,  au 
lieu  de  celle  qui  se  présente  sans  cesse,  par- 
donnez-moi de  le  redire,  à  la  suite  de  vos  sys- 
tèmes, au  lieu  de  cette  démocratie  envieuse, 
jalouse,  inquiète,  tracassière,  qui  veut  tout 
abaisser  à  son  niveau,  qui  n'est  pas  contente 
si  elle  voit  une  tête  dépasser  les  autres  têtes. 
A  Dieu  ne  plaise  que  mon  pays  demeure  long- 
temps atteint  d'une  si  déplorable  maladie  ! 

Je  me  l'explique  dans  les  temps  qu'il  a  tra- 
versés, dans  les  luttes  qu'il  a  eu  à  soutenir  ; 
quand  il  fallait  renverser  le  pouvoir  absolu  et 
le  privilège,  il  a  bien  fallu  à  tort  et  à  travers 
appeler  à  soi  toutes  les  forces  du  pays,  les  for> 
ces  dangereuses  ou  utiles,  légitimes  ou  illégi- 
times, les  bonnes  et  les  mauvaises  passions. 
Tout  a  paru  sur  les  champs  de  bataille,  tout 
a  voulu  sa  part  du  butin.  Mais  aujourd'hui 
la  bataille  est  finie,  la  paix  est  faite,  le  traité 
conclu  ;  le  traité  c'est  la  Charte,  et  le  gouver- 
nement qui  en  est  sorti...  (Bravos  prolongés,) 
Je  ne  veux  pas  que  mon  pays  recommence 
ce  qu'il  a  fait.  J'accepte  1791,  1792  ;  les  années 
suivantes  mêmes  :  je  les  accepte  dans  l'his- 
toire, mais  je  ne  les  veux  pas  dans  l'avenir... 
(Très  bien,  très  bien/)  et  je  me  fais  un  de- 
voir, un  devoir  de  conscience  d'avertir  mon 
pays  toutes  les  fois  que  je  le  vois  pencher  de 
ce  côté.  Messieurs,  on  ne  tombe  jamais  que 
du  côté  où  Ton  penche.  (iSensation,)  Je  ne 
veux  pas  que  mon  jiays  penche  de  ce  côté,  et 
toutes  les  fois  que  je  le  vois  pencher,  je  me 
hâte  de  l'avertir.  (Agitation.) 

Voilà,  Messieurs,  voilà  mon  système,  ma 
politique,    ma   seule   politique  ;   voilà   dans 
quel  sens  j'entends  ces  mots  classe  nwyenne 
et  démocratie,  liberté  et  égalité,  qu'on  a  tant 
répétés  tout  à  l'heure  à  cette  tribune.  Bien, 
Messieurs^  ne  me  fera  dévier  du  sens  que  j'y 
attache.  J'y  ai  risqué  ce  que  l'on  peut  avoir 
de  plus  cher  dans  la  vie  politique,  j^  ai  risqué 
la  popularité.  Elle  ne  m'a  pas  été  inconnue. 
Vous  vous  rappelez.  Messieurs...  L'honorable 
M.  Barrot  peut  se  rappeler  un  temps  où  nous 
servions  ensemble,  où  nous  combattions  sous 
le  même  drapeau.^  Dans  ce  temps-là,  il  peut 
s'en   souvenir,    j'étais   populaire,    popumire 
comme  lui  ;  j'ai  vu  les  applaudissements  po- 
pulaires venir  souvent   au-devant  de   moi  ; 
l'en  jouissais  beaucoup,  beaucoup  ;  c'était  une 
belle  et  douce  émotion  :  j'y  ai  renoncé...  j'y 
ai  renoncé.  Je  sais  que  cette  popularité-là  ne 
s'attache  pas  aux  idées  que  je  défends  au- 
jourd'hui, à  la  politique  que  je  maintiens  ; 
mais  je  sais  aussi  qu'il  y  a  une  autre  popula- 
rité :  c'est  la  confiance  qu'on  inspire  aux  in- 
térêts sociaux  d'un  pays,  la  confiance  qu'on 
inspire  à  ces  intérêts  conservateurs  que  je  re- 
garde comme  le  fondement  sur  lequel  la  so- 
ciété repose. 

£h  bien,  c'est  celle-là,  à  la  place  de  cette 
autre  popularité  séduisante,  charmante  que 
j'ai  connue,  c'est  celle-là  que  j'ai  ambitionnée 
depuis  ;  c'est  la  confiance  des  intérêts  conser- 
vateurs, la  confiance  des  amis  de  l'ordre,  des 
hommes  qui  «roient  que  la  France  a  atteint 
son  but,  qu'elle  est  en  possession  et  des  droits 
et  des  institutions  qu'elle  cherche  depuis  1789, 
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et  que  ce  qu'elle  a  de  plus  précieux,  de  plus 
important  à  faire  aujourd'hui,  c'est  de  les 
conserver  et  de  les  consolider. 

Voilà  à  quelle  cause  je  me  suis  dévoué  ;  voilà 
quelle  connance  je  cherche.  Celle-là,  je  puis 
en  répondre,  me  consolera  de  tout  le  reste^  et 
je  n'envierai  à  personne  une  autre  popularité, 
quelque  douce  qu'elle  puisse  être.  (Bravos 
prolongés  au  centre.  Applaudissements.) 

(M,  Guizotf  en  descendant  de  la  tribune, 
est  accueilli  par  les  félicitations  de  ses  collè- 
gues appartenant  au^  diverses  sections  de  la 
Chambre,) 

(La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  de- 
main.) 

^  (La  Chambre  se  sépare  au  milieu  de  la  plus 
vive  agitation.) 

(La  séance  est  levée  à  6  heures  1/4.) 

Ordre  du  jour  du  satnedi  6  mai  1837, 

A  1  heure,  séance  publique. 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  por- 
tant demande  d'un  supplément  de  fonds  se- 
crets. 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  le  sel. 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  le  concours 
des  propriétaires  dans  les  travaux  de  fleuves 
et  rivières. 

Commission  chargée  d^examiner  le  projet  de 
loi  sur  le  cadre  des  officiers  généraux  de 
Varmée  de  terre, 

V^  bureau,  MM.  le  marquis  de  Mornay  ; 
2*        —  le  général   Schneider  ; 

3*        —  le  général  Durrieu  ; 

4«        —  Duchâtel  ^apoléon)  ; 

5*       —  le  colonel  Oarraube  ; 

6«        —  Sapey  ; 

7*       —  le   ja;eneral    comte   Meyna- 

dier  ; 
8*        —  Agier  ; 

9*       —  le  général  Subervie. 


ANNEXE 


A  LA  SÉANCE  DB  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 
DU  VENDREDI  5  MAI   1837. 

Rapport  (1)  fait  au  nojn  de  la  commission  (2) 
chargée  ae  V examen  du  projet  de  loi  ten- 
dant à  ouvrir  un  crédit  supplémentaire  de 
1  million,  pour  l'achèvement  des  routes 
STRATÉGIQUES,  par  M,  le  général  Lamy,  dé- 
puté de  la  Dordogne, 

Messieurs, 

La  loi  du  27  juin  1833  avait  affecté  un  cré- 
dit de  12  millions  à  la  construction  de  routes 


(i)  N»  197  dos  Impressions  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés (session  de  183"). 

(2)  CeUe  Commission  est  comjMsée  de  MM.  Bi^noii 
(Loire -Inférieure),  Deshamoaux,  le  général  Lamy,  Du- 
prat,  Bidault,  Girod  (de  TAin),  Tribert,  Raimbault,  Vi- 
cier (Achille). 

2"  SÉRIE.   T.   CZ. 


stratégiques  dans  les  départements  de  FOuest, 
sur  un  développement  qui  devait  être  alors 
de  1,422,992  mètres  (355  lieues  3  quarts),  et 
qui,  en  raison  de  nouvelles  études,  comprend 
aujourd'hui  un  développement  de  1  million 
459,696  mètres  courants  (364  lieues  3  ouarts), 
c'est-à-dire  9  lieues  de  plus  que  révaluation 
primitive. 

La  dépense  des  34  routes  nouvelles  et  de  Ta- 
chèvement  de  deux  routes  départementales 
du  département  des  Deux-Sèvres,  qu'on  a  fait 
passer  dans  la  classe  des  routes  stratégiques 
avait  été  évaluée  à 13,019,752  fr.  29 

Mais  on  avait  supposé  que 
Ton  pourrait  faire  entrer  en 
déduction  de  cette  somme  le 
Droduit  de  deux  contribu- 
lions  que  le  département  des 
Deux-Sèvres  avait  demandé 
à  s'imposer,  et  dont  le  mon- 
tant devait  s'élever  à 727,444       84 

La  dépense  à  faire  au 
compte  de  l'Etat  se  réduisait 

donc  à  la  somme  de 12,292,307  fr.  45 

L'espoir  de  quelques  économies  détermina 
à  ne  porter  le  crédit  à  demander  qu'à  une 
somme  ronde  de  12,000,000  francs. 

Plusieurs  économies  ont  été  en  effet  réali- 
sées, et  cependant  le  crédit  est  devenu  insuf- 
fisant ;  des  causes  faciles  à  déduire  ont  amené 
ce  résultat  : 

Premièrement^  le  développement,  ainsi  que 
nous  l'avons  déjà  dit,  a  été  d'environ  9  lieues 
plus  étendu  quW  ne  l'avait  calculé;  cela 
tient  principalement,  comme  l'indique  l'ex- 
posé des  motifs,  à  ce  que  la  route  départe- 
mentale de  Poitiers  à  Nantes,  n'avait  été  com- 
prise que  pour  la  portion  qui  s'étend  sur  le 
département  des  Deux-Sèvres,  tandis  que, 
dans  la  traversée  des  départements  de  Maine- 
et-Loire  et  de  la  Loire-Inférieure,  il  existait 
des  lacunes  qu'il  était  indispensable  de  com- 
bler. 

Il  en  était  de  même  de  la  partie  de  la  roule 
départementale  de  Saumur  a  la  Rochelle,  qui 
n'était  pas  terminée  entre  Marans  et  Fonie- 
nay. 

Secondement,  l'administration  avait  cru 
pouvoir  évaluer  les  acquisitions  de  terrains 
nécessaires  aux  routes,  aux  prix  moyen  de 
1  fr.  86  par  mètre  courant,  et  le  prix  moyen 
des  estimations  faites  par  les  jurés  a  été  de 
0  fr.  58  supérieur  à  l'évaluation  dos  ingé- 
nieurs. 

Troisièmement,  enfin,  il  s'est  élevé  des  ré- 
clamations, non  sur  le  principe,  mais  sur  la 
quotité  de  la  part  contributive  affectée  au  dé- 
partement des  Deux-Sèvres,  et  si  on  ne  peut 
encore  assigner  positivement  combien  ce  dé- 
partement aura  à  ajouter  au  versement  de 
231,638  fr.  68  qu'il  a  déjà  effectué,  toujours 
est-il  reconnu  qu'il  y  avait  erreur  et  abus 
dans  l'imputation  d'une  part  contributive  de 
727,444  fr.  84  qui  lui  avait  été  affectée  :  nous 
reviendrons  bientôt  sur  ce  litige. 

De  ces  caus<?s  diverses  il  résulte,  Messieurs, 
que  la  dépense  faite  et  à  faire  pour  l'entier 
achèvement  des  routes  statégiquos  montera 
à 13,423,041  fr.  02 

Sur  quoi  il  y  a,  pour  le 
présent,  à  déduire  Tacompte 
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^ersé  par  le  département  des 

Deux-Sèvres,  montant  à 231,638       68 

Reste  à  imputer  sur  le  cré- 
dit      13,191,402       34 

£t  puisque  le  crédit  af- 
fecté était  de 12,000,000       00 

Il  y  aurait  éventuellement 
on  déficit  de 1,191,402  fr.  34 

Cependant  Tadministration  se  fiant,  d'une 
part,  sur  ce  que  le  département  des  Deux- 
Sèvres,  s'il  ne  doit  pas  en  effet  la  totalité  de 
la  contribution  primitivement  fixée,  ne  peut 
cependant  être  considéré  comme  complète- 
ment libéré  au  moyen  de  la  somme  versée;  et 
d'autre  part  sur  ce  que,  pour  les  travaux  non 
encore  adjugés,  l'évaluation  est  tirée  des  états 
estimatifs,  et  qu'il  y  a  lieu  d'espérer  aux 
prochaines  adjudications,  des  rabais  analo- 

§ues  à  oeux  que  les  précédentes  ont  offert,  ne 
emande    qu  un    crédit    supplémentaire    de 
1,000,000  francs. 

Votre  commission  a  pensé,  Messieurs» 
qu'elle  ne  pouvait  soumettre  à  un  examen 
trop  sévère,  les  motifs  allégués  pour  justifier 
ëes  évaluations  portées  à  un  taux  inférieur  à 
la  dépense  réelle. 

En  effet,  la  quotité  de  la  dépense  à  faire  en 
oe  qui  concerne  les  travaux  publics  soumis 
à  votre  sanction,  est  un  des  éléments  les  plus 
influents  de  vos  convictions.  Vos  suffra^ 
cessent  donc  d'être  établis  sur  une  base  vraie, 
quand  oet  élément  est  altéré  ;  et  dès  lors, 
il  convient  que  vous  n'admettiez  ou'après  un 
mûr,  et  même  un  sévère  examen,  les  explica- 
tions qui  vous  sont  apportées  pour  justifier 
de  l'insuffisance  du  créait  originairement  de- 
mandé. C'est  dans  cette  disposition  d'esprit 
que  votre  commission  a  discuté  les  divers  mo- 
tifs alléffués,  et  je  vais  vous  exposer  le  résumé 
de  ses  observations  : 

Nous  avons  d'abord  remarqué  que  l'éva- 
luation primitive  des  travaux  avait  été 
de 13,019,752  fr.  29 

Laauelle  somme,  en  en  re- 
tranchant la  part  contribu- 
tive supposée  alors  pouvoir 
être  attribuée  au  départe- 
ment des  Deux- Sèvres,  se  ré- 
duisait à 12,292,308  fr.  45 

On  a  cru,  en  présence  de  cette  évaluation, 
devoir  borner  la  demande  de  crédit  à  une 
somme  ronde  de  12.000,000  francs. 

Nous  pensons  qu  il  eût  été  plus  sage  d'ar- 
rondir la  somme  en-dessus  qu'en  dessous  de 
la  dépense  présumable  ;  mais  la  Chambre, 
ayant  eu  les  évaluations  sous  les  yeux,  était 
ainsi  bien  et  duement  avertie,  qu'en  votant 
12,000,000  francs,  elle  se  plaçait  dans  l'éven- 
tualité d'une  addition  supplémentaire  de 
292,000  francs;  il  n'y  a  donc  pas  lieu  à  cen- 
sure sur  oe  point. 

La  dépense  pour  l'Etat  n'était  réduite  à 
12,292,308  fr.  45,  que  parce  qu'on  avait  tenu 
compte  d'une  somme  de  727,444  fr.  84  que  le 
département  des  Deux-Sèvres  devait  verser. 

Voici  à  quel  titre  ce  département  se  trou- 
vait suiet  à  cette  part  contributive  : 

Le  département  des  Deux-Sèvres  avait  fait 
classer  comme  routes  départementales  dans  la 
traversée  de  son  territoire,  la  route  de  Poi- 


tiers à  Nantes,  et  de  Saumur  à  la  Bochelle. 
Pour  accélérer  la  construction  de  toutes  les 
routes  départementales  qu'il  avait  fait  (Yas- 
ser, ce  département  obtint  deux  lois  qui  lui 
permirent  de  s'imposer  extraordinairemcnt, 
d'abord  2  centimes  et  demi  pendant  douw 
ans  (loi  du  29  novembre  1830),  et  ensuite  5  cen- 
times pendant  cinq  ans  (loi  du  24  janvier 
1832). 

La  loi  du  27  juin  1833,  ayant  ordonné  que 
les  deux  routes  départementales  précitées, 
seraient  classées  comme  routes  stratéçiques 
et  exécutées  sur  les  fonds  de  l'Etat»  le  dépar- 
tement des  Deux-Sèvres  aurait  pu  être  dé- 
chargé du  soin  d'y  pourvoir  *  mais  l'artixsle  7 
de  la  même  loi  étaolit  que  les  fonds  que  le 
département  était  déjà  autorisé  à  employer 
aux  travaux  desdites  routes  en  vertu  des  lois 
que  nous  avons  citées,  continueraient  à  rece- 
voir cette  destination. 

D'après  les  stipulations  de  cet  article  7,  on 
crut,  sur  les  lieux,  pouvoir  porter  la  part 
contributive  du  département  à  727,444  fr.  84, 
et  l'administration  accepta  oe  document. 
Or,  cete  évaluation  était  erronée. 
Par  l'article  unique  de  la  loi  du  29  novem- 
bre 1830.  il  est  dit  : 

«  Le  département  des  Deux-Sèvres,  confor- 
mément à  la  délibération  prise  par  son  con- 
seil général  dans  sa  session  de  1829,  est  auto- 
risé a  s'imposer  extraordinairement  pendant 
douze  ans,  à  partir  de  1831,  2  centimes  1/2  ad- 
ditionnels au  principal  des  contributions  fon- 
cières personnelle,  et  mobilière. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  extraor- 
dinaire sera  exclusivement  affecté  à  l'achève- 
ment des  routes  départementales  situées  dans 
ce  département.  » 

Il  est  donc  clair  qu'à  partir  de  1833,  le  dé- 
partement devait,  sur  le  produit  de  cette  con- 
tribution, verser  la  part  afférente  aux  deux 
routes  départementales  précitées. 

Ce  principe  a  d'abord  été  reconnu,  puisque, 
sur  le  produit  de  cette  contribution,  on  a  versé 
54,622  fr.  83  ;  lïiais,  depuis  1834,  le  conseil 
général  a  cessé  de  porter  les  deux  routes  stra- 
tégiques anciennement  départementales,  pour 
une  part  quelconque  dans  la  répartition  du 
produit  de  cette  contribution  de  2  centimes  1/2 
additionnels. 

Par  l'article  unique  de  la  loi  du  24  janvier 
1832,  il  est  dit  : 

«  Le  département  des  Deux-Sèvres,  confor- 
mément à  la  demande  qu'en  a  faite  son  con- 
seil général,  dans  sa  session  du  mois  de  no- 
vembre dernier,  est  autorisé  à  s'imposer  ex- 
traordinairement, pendant  cinq  ans,  à  dater 
de  1832,  5  centimes  additionnels  au  princi- 
pal des  contributions  foncière  et  mobilière. 
«  Le  montant  de  cette  imposition  extraor- 
dinaire sera  exclusivement  affecté  à  l'achève- 
ment des  routes  désignées  dans  la  délibéra- 
tion du  conseil  général.  » 

Ces  stipulations  étaient  d'autant  plus  ex- 
plicites, que  la  délibération  citée  du  conseil 
général,  accordait  aux  deux  routes  en  ques- 
tion, moitié  du  produit  de  la  contribution  ré- 
sultant des  5  centimes  additionnels. 

Aussi  le  conseil  général  des  Deux-Sèvres 
s'est-il  exactement  conformé  à  la  loi  en  rever- 
sant chaque  année,  depuis  1833,  la  moitié  du 
produit  ;  mais  ces  versements  successifs,  qui 
ont  procuré  une  recette  totale  de  117,016  f  r.  85, 
ont  fini  avec  l'année  1836,  époque  de  l'expira- 
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tion  des  cinq  années  pour  lesquelles  la  loi 

ftvait  stipulé.  .     ,  ,  ,  ^     • 

Il  ne  ïeste  donc  à  réclamer  que  la  part  af- 
férente aux  deux  routes,  dans  le  produit  de- 
puis 1834  des  2  centimes  1/2  additionnels  ;  et 
il  a  été  imposeible  à  voiare  commission  de  fiaser 
le  tshiffre  de  ces  répétitionsj  paroe  que  la  loi 
n'ayant  pas  réglé  la  répartition,  elle  est  res- 
tée soumise  à  l'arbitrage  annuel  du  conseil 
général.   Néanmoins,  comme   il  est  évident 

âu'une  contribution  affectée  à  Tachèvement 
e  toutes  les  routes  déportementaks  du  dé- 
partement est,  de  nécessité,  applicable  dans 
une  certaine  proportion,  aux  deux  routes 
stcatégiques  précitées,  c'est  un  compte  à  ré- 
gleret  un  reecuvrement  quelooncjue  a  opérer. 

De  ces  détails,  il  résulte  toujours  que  la 
somme  entière  de  727,444  ir.  83  n«  saurait  être 
exigible,  et  cet  élément  de  déûoit  est  à  nos 
yeux  suffisamment  justifié. 

On  indique  comme  un  des  principaux  mo- 
tifs de  l'insuffisance  du  crédit,  que  le  déve- 
loppement des  routes  a  une  étendue  de  9  lieues 
en  sus  des  prévisions.  j     ,  / 

Nous  applaudissons  à  cette  extension  de  de 
veloppement  dans  une  contrée  où  toutes  les 
routes  sont  des  gages  de  sécurité  et  des  sour- 
oes  de  prospérité  ;  mais  nous  ne  pourrions  ad- 
mettpe  eomme  légitime,  une  insuffisance  de 
crédit  qui  ne  serait  réellement  attribuable 
qu'à  une  pareille  cause.  Ce  serait  ici  le  cas 
d'une  extension  de  travail,  fort  bien  enten- 
due, peut-être,  mais  qui  aurait  pu  et  dû  être 
prévue^  et  par  conséquent  comprise  dans  l'é- 
valuation de  la  dépense. 

Une  des  autres  causes  de  l'insuffisance  du 
crédit  résiderait  dans  cette  circonstance,  que 
les  acquisitions  de  terrains  évaluées  par  l'ad- 
ministration au  prix  moyen  de  1  fr.  86  par 
mètre  courant,  ont  été  portées  à  2  fr.  44,  d'où 
est  résulté  un  excédent  de  dépense  de 
760,470  fr.  82.  .^^     ^, 

Cet  excédent.  Messieurs,  tout  considérable 
qu'il  soit,  ne  nous  a  paru  impliquer  aucun 
sujet  de  reproches  pour  l'administration  ; 
mais  il  est  bon  que  vous  fixiez  votre  attention 
sur  un  fait  qui  vous  est  signalé  dans  l'exposé 

des  motifs.  /     ,    /  ,    ^ 

Quand  les  ingénieurs  ont  évalué  le  terrain, 


que  raaminisrraiiion  a  iaii>  procéder 
propriations,  les  routes  étaient  tracées,  et 
dès  lors  le  prix  des  terres  riveraines  avait 
sensiblement  augmenté. 

D'abord,  tirons  de  ce  fait  une  conséquence 
satisfaisante  et  flatteuse  pour  la  Chambre  et 
l'administration,  c'est  que  leurs  espérances 
sont  partagées  par  les  citoyens,  et  que  cha- 
cun comprend  que  les  routes  sont  en  effet  un 
gage  d'accroissement  de  prospérité  pour  le 
pays. 

Mais  ensuite  on  se  demande  s'il  y  a  justice 
à  ce  que,  quand  l'Etat  est  obligé  d'acheter  des 
terrains  pour  l'exécution  de  proiets  utiles  au 
pays,  il  soit  entraîné  à  paver  la  plus-value 
que  la  réalisation  de  ces  mêmes  projets  don- 
nera à  ces  terrains?  C'est  par  le  fait,  sur  un 
soi  privé  de  voies  de  communication  qu'il 
adiète,  et  c'est  en  raison  de  la  valeur  future 
que  procureront  à  ce  sol  les  voies  de  commu- 
nication projetées,  que  sont  estimées  les  par- 
celles nécessaires  à  leur  exécution. 

Il  nous  semble  qu'il  serait  désirable  que  les 


jurys  d'estimation  se  pénétrassent  de  cette 
idée,  que  l'expropriation  saisit  la  propriété 
dans  la  situation  où  elle  se  trouvait  avant 
que  les  améliorations  aient  été  arrêtées,  et 
qu'on  doit  seulement  an  propriétaire  une 
juste  indemnité  pour  ce  qu'il  possédait,  et 
non  pour  ce  qu'il  eût  possédé  si  les  améliora- 
tions en  instance  eussent  été  réalisées. 

En  principe,  les  travanx  publics  sont  exé- 
cutés aans  1  intérêt  de  tous;  mais  il  faut,  an- 
tant  que  possible,  éviter  qu'ils  ne  deviennent 
pour  queKjues-uns  la  source  d'un  bénéfice  in- 
dividuel qui  grèverait  l'Etat,  car  l'Etat  alors 
payant  d  autant  plus  cher  les  amélioration 
qu  il  entreprendrait,  serait  forcé  d'en  réduire 
1  extension  au  détriment  de  l'intérêt  général. 
Nous  avons  vu.  Messieurs,  que,  lors  de  .la 
fixation  du  crédit  de  12  millions,  l'adminis- 
tration avait  cru  pouvoir  porter  en  atténua- 
tion de  dépense,  une  somme  de  727,444  fr.  84 
dont  elle  comptait  faire  cette  recette  sur  le 
département  des  Deux-Sèvres;  mais  que  cette 
recette  subsidiaire  n'avait  jusqu'ici  produit 
que  231,638  fr.  68,  ce  qui  laissait  un  déficit 
qu'on  devait  porter  en  excédent  de  dépense 

à .^ 495,806  fr.  16 

Que  par  ailleurs,  les  ter- 
rains expropriés  ont,  depuis 
l'évaluation,  et  à  raison  même 
de  l'exécution  des  routes,  ac- 
quis une  plus-value,  d'où  il 
est  résulté  que  l'achat  a  dé- 


passé l'évaluation  de... 

On  justifie  donc  d'un  sur- 
croît ae  dépense  de 


760,470       82 
1,256,276  fr.  96 


Et  cependant.  Messieurs,  on  ne  vous  de- 
inande  qu'un  crédit  supplémentaire  de  1  mil- 
lion, d'où  il  résulte  que,  bien  que  les  routes 
aient  reçu  un  plus  grand  développement,  l'é- 
valuation primitive  des  travaux  avait  été  su- 
périeure ae  plus  de  500,000  francs  à  la  dé- 
pense réelle. 

Ceci,  Messieurs,  est  un  résultat  jufiquTci 
trop  rarement  obtenu  pour  que  nous  ne  nous 
soyions  pas  empressé  de  vous  le  signaler.  La 
Chambre  peut  donc  prendre  de  plus  en  plus 
confiance  dans  les  évaluations  de  travaux 
qui  lui  sont  présentées,  elle  sait  que  les  devis 
estimatifs  sont  soigneusement  étudiés  et 
exempts  de  toute  omission  ;  elle  sait  même 
qu'elle  peut  compter  intégralement  sur  tout 
le  bénénce  des  rabais. 

La  Chambre  apprendra  avec  intérêt  à  quel 
degré  d'avancement  étaient  parvenues  les 
routes  stratégiques  au  1^'  décembre  1836  : 

Nous  avons  établi  au  commencement  de-ee 
rapport  que  les  études  de  tracé  approuvées, 
portaient  le  développement  total  des  routes 
à  364  lieues  3/4. 

Au  31  décembre  dernier,  il  y  avait  338  lî«BeB 
de  route  dont  tous  les  terrassements  étaient 
exécutés,  et  281  lieues  mises  à  l'Etat  de  chaus- 
sées carrossables. 

La  dépense  correspondante 
était   de 10,108,175  fr.  08 

Déduisant  du  crédit  al- 
loué de  12  millions  resterait 


disponible 

A  quoi  il  convient  d'ajon- 
,  ter  la  somfKie  versée  par  le 


1,891,824       92 


800 
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département  des  Deux-Sè- 
vres  

Résultat  des  fonds  restant 
à  déi)enser 

Mais  d'après  les  estima- 
tions définitives,  le  travail 
qui  reste  à  exécuter,  montera 
à : 

Le  déficit  serait  donc 
comme  nous  l'avons  déjà  dit 


231^638       68 


2,123,463       60 


3,314,865       94 


de 1,191,402 

qu'on  espère,  à  raison  des 
versements  que  le  départe- 
ment des  Deux-Sèvres  a  en- 
core à  opérer,  et  de  rabais 
à  obtenir  sur  les  marchés  fu- 
turs, couvrir  au  moyen  d'un 
crédit  de 
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1,000,000  fr.    » 


Les  divers  documents  qui  ont  été  livrés  à 
votre  commission  l'ont  mise  à  portée  de  re- 
cueillir quelques  renseignements  sur  les  résul- 
tats obtenus  jusqu'à  ce  jour  de  l'expérience 
que  le  gouvernement,  à  1  occasion  de  la  cons- 
truction des  routes  stratégiques,  s'était  en- 
gagé à  faire,  afin  d'apprécier  exactement  les 
effets  qu'on  pouvait  espérer  de  l'emploi  des 
troupes  aux  travaux  publics. 

Cette  expérience  présentait  un  vif  degré 
d'intérêt,  puisqu'elle  devait  servir  à  la  solu- 
tion d'une  question  longtemps  controversée, 
et  la  commission  a  cru  utile  ae  livrer  ces  ren- 
seignements, encore  incomplets,  à  votre  exa- 
men. 

On  est  généralement  d'accord  pour  recon- 
naître que  les  soldats  qui  ont  volontairement 
consenti  à  faire  partie  des  ateliers,  y  ont 
inontré  de  l'ardeur  pour  le  travail,  de  1  intel- 
ligence et  de  la  rapidité  dans  l'exécution  ;  on 
convient  aussi  que  leur  concours  peut  être 
utile,  principalement  pour  les  ouvrages  de 
terrassement,  dans  le  cas  où  il  serait  néces- 
saire de  les  exécuter  avec  promptitude,  dans 
une  contrée  où  les  ouvriers  seraient  peu  nom- 
breux. 

Toutefois,  les  autorités  militaires  vou- 
draient que  le  travail  pût  être  considéré 
comme  un  service  obligatoire.  La  discipline 
ne  peut  s'accommoder  de  ces  ménagements  qui 
consistent  à  consulter  le  soldat  sur  ce  qu'il 
lui  convient  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  ; 
et  de  ce  partage  dans  le  sein  d'un  même 
corps,  d'une  même  compagnie,  des  hommes 
qui  adhèrent  à  l'invitation  des  chefs,  pour  se 
transporter  avec  eux  sur  l'atelier,  et  ae  ceux 
qui  s  obstinent  à  refuser  leur  concours^  et  se 
séparent  ainsi,  par  l'effet  de  leur  propre  vo- 
lonté, de  leurs  chefs  habituels. 

Si  donc,  l'emploi  des  troupes  dans  les  tra- 
vaux publics  est  une  fois  admis  en  principe, 
les  chef  militaires  demandent  qu'il  soit  rendu 
une  loi  qui  fasse  du  travail  sur  les  ateliers 

Sublics  un  service  obligé,  comme  il  l'est  déjà 
la  guerre  pour  les  travaux  d'attaque  et  ae 
défense.  Ils  font,  à  cet  égard,  remarquer  qu'il 
devrait  y  avoir  alors  une  refonte  d  une  par- 
tie de  la  législation,  puisque,  dans  l'état  ac- 
tuel, l'obligation  de  prendre  part  aux  tra- 
vaux publics  est  une  peine  afmctive. 

L'administration  des  ponts  et  chaussées  dé- 
clare avoir,  sous  le  rapport  financier,  éprouvé 


des  mécomptes  à  l'occasion  de  l'emploi  des 
soldats  :  on  avait  pensé  qu'en  réduisant  d'un 
dixième  seulement  les  prix  d'estimation,  on 
couvrirait  aisément  les  frais  de  tracé,  de  di- 
rection et  de  surveillance;  mais  cette  dépense 
s'est  élevée  à  plus  du  double  de  la  retenue  ; 
et  l'administration  a  perdu,  en  outre,  tout 
le  bénéfice  que  lui  auraient  procuré  les  rabais 
présumables  si  les  travaux  avaient  été  soumis 
a  l'adjudication. 

L'administration  pense  que  la  réduction 
des  prix  pourrait  être  portée  à  26  0/0  de  l'es- 
timation ;  l'autorité  militaire  ne  s'y  oppose 
pas,  et  le  ministre  de  la  guerre,  en  1835,  Fa- 
vait  même  proposé;  mais  l'autorité  militaire 
n'admet  pas  que  la  moyenne  du  gain  du  sol- 
dat, évaluée  par  l'administration  à  0  fr.  75 
par  jour,  soit  exacte,  il  y  a  à  défalquer  plu- 
sieurs dépenses  qui  grèvent  ce  gain,  et  dont 
l'administration  n*a  pas  tenu  compte,  entre 
autres  l'indemnité  de  0  fr.  60  par  jour  accor- 
dée aux  sous-officiers,  qui  est  prélevée  sur  le 
gain  des  travailleurs,  ainsi  que  le  louage  des 
outils,  qui  a  coûté  aux  soldats  le  triple  de 
ce  qu'on  avait  présumé.  De  fait,  le  produit 
net  de  chaque  journée  de  soldat  n'a  pas  dé- 

§assé  0  f r.  60  ;  les  autorités  militaires  cepen- 
ant  pensent  que  ce  gain  modique  peut  en- 
côifi,  en  effet,  être  passible  de  quelque  réduc- 
tion. 

Mais  alors  même  que,  par  cette  réduction» 
on  parviendrait  à  soustraire  l'administra- 
tion des  ponts  et  chaussées  aux  mécomptes 
qu'elle  a  éprouvés,  l'équilibre  ne  serait  pas 
encore  rétabli,  car  une  énorme  charge  pèse, 
en  outre,  et  fort  abusivement,  sur  le  dépar- 
tement de  la  guerre.  Afin  de  faciliter  l'expé- 
rience et  de  n'en  point  contrarier  le  cours, 
il  s'est  prêté  à  supporter  les  frais  de  déplace- 
ment, de  campement  ou  de  cantonnement  des 
travailleurs  militaires.  Ce  surcroit  de  charge 
résultant  uniquement  des  travaux  civils  ne 
pourrait  régulièrement  continuer  à  peser  sur 
son  budget,  sans  en  altérer  la  spécialité,  et 
il  ne  va  pas  à  moins  de  16  0/0  de  la  somme  to- 
tale gagnée  par  les  soldats. 

Ces  résultats  démontrent  que,  si  beaucoup 
de  considérations  peuvent  faire  désirer  le 
concours  des  militaires  dans  l'exécution  des 
travaux  publics,  il  faut  en  exclure  celles  qui 
se  lieraient  à  l'espérance  d'apporter  ainsi  une 
économie  éventuelle  dans  1  exécution  de  ces 
travaux. 

La  commission,  Messieurs,  vous  propose  Ta- 
doption  pure  et  simple  du  projet  de  loi  con- 
sistant en  deux  articles  ainsi  libellés  : 


PROJET   DE  LOI   (1). 

Art.  1*'.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  tra- 
vaux publics,  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, sur  l'exercice  1837,  un  crédit  suppFé- 
mentaire  d'un  million  pour  l'achèvement  des 
routes  stratégiques. 

Art.  2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  auto- 
risée par  la  présente  loi,  au  moyen  du  fonds 
extraordinaire  créé  pour  les  travaux  publics. 


(1)  Ce  dispositif  ne  figure  pas  au  Moniteur, 
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SOI 


CHAMBRE  DES  PAIRS 

Ordre  du  jour  du  samedi  6  mai  1SS7. 

A  midi,  réunion  dans  les  bureaux. 

Examen  de  deux  projets  de  loi  présentés 
dans  la  dernière  séance,  et  relatifs  : 

Le  premier,  à  Tavanoement  dans  l'armée 
navale; 

Le  second,  à  Touverture  d'un  crédit  extraor- 
dinaire pour  l'inscription  des  pensions  mili- 
taires en  1837. 

A  une  heure,  séance  publique» 

Discussion  ou  nominations  de  commissions 
pour  l'examen  des  proiets  de  loi  dont  les  bu- 
reaux se  seront  occupés  avant  la  séance;  ' 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  aux  tra- 
vaux publics; 

Discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  ouvrir 
un  crédit  extraordinaire  pour  les  travaux 
des  lacunes  des  routes  royales; 

Discussion  des  projets  de  loi  relatifs  à  de 
nouveaux  classements  de  routes  royales; 

Discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  ou- 
vrir un  crédit  extraordinaire  pour  les  tra- 
vaux des  ports  et  des  routes  du  département 
de  la  Corse; 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  aux  fail- 
lites et  banqueroutes. 


CHAMBRE  DES  PAIRS 

PBÉSIDENCE  DE  M.  LE  BABON  FASQUIEB. 

Séance  du  samedi  6  mai  1837, 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures» 

M.  le  secrétaire-archiviste  donne  lecture  du 

S rocès- verbal  de  la  séance  du  samedi  29  avril 
ont  la  rédaction  est  adoptée. 

M™*  veuve  Agasse,  propriétaire  du  Moni- 
teur, fait  hommage  à  la  Chambre  des  Tables 
du  Moniteur  pour  1836. 

La  Chambre  en  ordonne  le  dépôt  à  sa  biblio- 
thèque. 

Nomination  de  commissions, 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la 
nomination  de  commissions  pour  les  projets 
de  loi  dont  la  Chambre  s'est  occupée  dans  ses 
bureaux  avant  la  séance,  et  qui  sont  relatifs  : 

1®  A  l'avancement  dans  l'armée  navale; 

2®  A  l'ouverture  d'un  crédit  extraordinaire 
de  900,000  francs  pour  l'inscription  des  pen- 
sions militaires  en  1837. 

La  Chambre  veut-elle  nommer  elle-même 
ces  commissions,  ou  laisser  à  son  président  le 
choix  de  leurs  membres  ? 

De  toutes  parts  :  Que  Monsieur  le  Prési- 
dent nomme! 


M.  le  Président.  J'aurai  donc  l'honneur 
de  proposer  la  composition  suivante  : 


Commission  pour  Vavaneement  dans  Varmie 

navale. 

MM.  le  comte  de  Caffarelli,  le  comte  de 
Colbert.  le  comte  Davous,  l'amiral  baron  Du- 
perré,  le  vice-amiral  comte  Jacob,  le  mar- 
quis de  Jaucourt,  le  comte  Reinhard. 

Commission  pour  inscriptions  des  pensions 

militaires  de  18S7, 

MM.  le  comte  d'Anthouard,  le  maréchal 
duc  de  Dalmatie,  le  baron  Duval,  le  baron 
Lallemand,  le  marquis  de  Lauriston,  le  baron 
Louis,  le  comte  Pajol. 

Nomination  de  deux  nouveaux  membres 
de  commissions, 

M.  le  Président.  Je  propose  de  remi)lacer, 
pour  cause  de  santé,  dans  la  commission  de 
délimitations  territoriales  M.  le  duc  de  La 
Force  par  M.  le  comte  de  Dampierre. 

Dans  celle  de  la  cession  à  la  ville  de  Paris 
du  terrain  de  l'ancien  archevêché,  M.  le  comte 
Clément-de-Ris  par  M.  le  baron  Feutrier. 

INCIDENT. 

M.  le  eonte  de  Montalenbert.  Je  prends 
la  liberté  de  demander  à  la  Chambre  si  elle 
n'entend  pas  qu'on  fasse,  dans  une  de  ses  pro- 
chaines séances,  le  rapport  sur  le  projet  de 
loi  relatif  à  la  cession  au  terrain  de  l'ancien 
archevêché  à  la  ville  de  Paris.  La  commission 
a  été  nommée  le  11  avril  dernier,  il  me  sembla 
que  le  rapport  devrait  être  prêt.  Je  suis  d'au- 
tant plus  porté  à  faire  cette  observation  que 
j'ai  Lu  ce  matin  dans  le  Moniteur,  avec  le 
plus  grand  étonnement,  qu'on  avait  déjà  com- 
mencé à  planter  d'arbres  l'emplacement  de 
l'a.ncien  archevêché.  Je  me  suis  demandé  si 
par  hasard  la  Chambre  avait  voté  cette  loi 
sans  gue  je  m'en  fusse  aperçu,  ou  si  l'on 
croyait  pouvoir  se  passer  de  l'adhésion  de  la 
Chambre  des  pairs.  Je  crois  que  plusieurs 
membres  ont  l'intention  de  prendre  la  parole 
sur  cette  loi;  c'est  une  question  de  conve- 
nance que  je  soumets  à  la  Chambre. 

M.  le  Président.  La  commission  s'est  as- 
semblée avant-hier,  et  je  crois  qu'elle  a  en- 
tendu la  lecture  du  rapport.  Il  est  vraisem- 
blable qu'elle  sera  bientôt  en  état  de  le  faire 
à  la  Chambre. 

M.  LacaYe-Liapiai^ne,  ministre  des  finan" 
ces.  J'ai  l'honneur  de  faire  observer  que  le 
gouvernement  a  présenté  à  la  Chambre  des 
pairs  un  p  roi  et  de  loi  ayant  pour  objet  la 
cession  à  la  ville  de  Paris  d'un  terrain  appar- 
tenant au  domaine  de  l'Etat.  Que  le  rapport 
soit  fait  ou  non  à  la  Chambre  des  pairs,  que 


(L'incident  est  clos.) 

RAPPORT  DU   OOMITÉ   DBS  PÉTITIONS. 

M.  le  Président.  M.  le  marquis  de  Laplace 
a  la  parole  comme  rapporteur  du  comité  des 
pétitions. 
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M.  le  marqai»  de  Liaplaee,  rapporteur,  IL 
est  dans  un  usage  constant  de  la  Chambre  de 
renvoyer  les  pétitions  qui  lui  sont  adressées 
et  sont  relatives  à  des  lois  qui  lui  sont  sou- 
mifieSy  aux  GommisBions  chargées  de  l'examen 
da  ces  loia.  Le  rapi>ort  de  ces  példtionB.  avant 
do  discuter  oea  lois^  n'aboutirait  qu'a  anti; 
ciper  sur  leur  discussion,  et  le  rapport  qui 
serait  fait  après  le  vote  de  ces  lois  serait  sanb 
objet  et  deviendrait  inutile.  Tels  sont^  il  me 
semble,  les  motifs  qui  peuvent  justifier  l'usage 
suivi  constamment  par  la  Chambre  jusqu'ici. 
Bu  conséquence,  votre  comité  m'a  diarjgé  de 
vous  proposer  de  renvoyer  à  la  commission 
da  la  loi  sur  les  faillites  : 

1°  Une  pétition  des  membres  de  la  Chambre 
de  Boulogne,  oui  demandent  que  les  mar- 
chandises expédiées  aux  frais  et  risques  du 
failli  soient  considérées  comme  livrées,  et  non 
sujettes  à  revendication; 

2^  Une  pétition  du  tribunal  de  commerce 
de  Montauban,  qui  présente  des  observations 
aur  les  articles  5,  440,  441,  463,  467,  478,  etc., 
du  code  de  commerce,  remis  en  discussion  par 
le  projet  de  loi  sur  les  faillites; 

3^  Une  pétition  de  M.  Mathieu,  président 
de  la  Chambre  de  commerce  de  Nîmes,  qui  re- 

Ïifousse  l'article  du  projet  de  loi  sur  les  fail- 
ites,  qui  exempte  de  la  revendication  les 
marchandises  expédiéea  au  failli,  lorsqu'elles 
Font  été  à  ses  frais. 

Je  suis  encore  chargé  de  vous  proposer  le 
renvoi  à.  la  oommission  »ur  la  loi  de  la  garde 
nationale  de  Paiis  : 

1®  De  la  pétition  de  M.  Charlemagne,  an- 
cien oâicier  de  cavalBiie,  qui  appelle  l'atten- 
tion de  la  Chambre  sur  la  nécessité  d'insérer 
dffns  cette  loi  une  modification  des  articles  6 
et  110  de  la  loi  du  22  mars  1832  ; 

2f  De  la  pétition  de  M.  Fossé,  qui  demande 

Sue,  dans  toutes  les  élections  par  le  bulletin 
e  listes,  l'élection  se  fasse  a  la  majorité 
absolue,  et  non  pas,  comme  veut  le  projet,  à 
la  majorité  relative. 

(Les  renvois  sont  prononcés  par  la  Cham- 
bre.) 


DISCUSSION  DU  FSOJET  DE  LOI 
BBLATIS*    AUX    TBAVAUX    PUBLICS 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle 
lo,.  discussion  du  projet  de  loi,  rapporté  dans 
lO' séance  du  27  avril  dernier,  et  relatif  à  la 
création  d*un  fonds  extraordinaire  pour  les 
travaux  publics. 

Quelqu'un  demande-t-il  la  parole  sur  l'en- 
aamble  du  projet? 

M.  Ils  baron  d^  Morof^nes.  Je  la  demande. 

M.  le  PfféflftdenL  La  parole  e^^  à  M.  de 
Mocogues. 

M.  té  baron  dé  lloro|çnes.  Messieurs, 
tous  ceux  qui  ont  examiné  la  loi  qui  nous 
occupe,  l'ont  considérée,  avec  raison,  comme 
devant  donner  une  grande  impulsion  à  tous 
les  travaux  utiles;  ils  l'ont  approuvée,  surtout 
eomme  devant  hâter  le  moment  où  la  France 
jouira,  des  nombreuses  voies  de  communica- 
tion qui  lui  manquent  encore,  et  pourtant 
dont  la  nécessité  est  devenue  incontestable. 

L'agriculture,  l'industrie,  le  commerce  inté- 
rieur et  extérieur  aspirent  après  le  moment 


où  la  formation  d'un  fonds  destiné  chaque 
année  à  la  création  des  travaux  publics 
extraordinaires  hâtera  tous  les  genres  de  pro- 
duction, accroîtra  l'aisance  générale  et  con- 
tribuera puissamment  à  l'extension  de  la 
prospérité  de  la  France. 

Voilà  sans  doute  de  grands^  de  puissants 
motifs  pour  adopter  la  loi  qui  nous  est  pré- 
sentée; mais  pourtant  ce  ne  sont  ni  les  seuls, 
ni.  même  les  plus  puissants  de  tous.  Il  en 
est  un  notamment  qui,  pour  ne  vous  avoir 
pas  été  indiqué,  n'en  est  pas  moins  d'une 
gravité  immense.  C'est  la  création  perma- 
nente et  sans  cesse  proportionnée  aux  besoins 
dç  la  France  de  moyens  de  travail  et  d'exis- 
tence pour  une  multitude  d'ouvriers,  qui  sans 
cela  resteraient  sans  ouvrage  et  san&  salaire. 
£n  proie  à  toutes  les  misères,  enclins  à  tous 
les  vices  qui  en  sont  les  tristes  conséquences, 
ces  ouvriers  désœuvrés  seraient  toujours  prêts 
à  se  soulever  contre  le  gouvernement,  à  bou- 
leverser l'ordre  social,  si  un  secours  propor- 
tionné à  leurs  besoins  ne  leur  était  incessam- 
ment offert  par  la  loi  qui  nous  occupe.  C'est 
sous  ce  dernier  point  de  vue  que  je  vous  prie, 
Messieurs,  de  la  considérer  un  instant. 

Et  d^abord  aucune  autre  loi  ne  peut  être 
plus  éminemment  gouvernementale,  puisque 
celle-ci  aura  pour  effet  d'assurer  la  tranquil- 
lité et  l'aisance  des  classes  ouvrières,  de  ces 
classes  laborieuses  qui,  en  renfermant  le  plus 
grand  nombre  des  citoj^ens,  forment  la  force 
des  empires,  créent  la  richesse  des  Etats  et  se 
trouvent  placées  à  la  base  de  Tédifioe  social. 

La  loi  élastique,  que  nous  avons  votée,  se 
prêtera  à  toutes  les  exigences  des  classes  ou- 
vrières à  mesure  que  les  progrès  de  l'industrie 
et  l'adoption  des  machines  paralyseront  une 
partie  de  ses  bras,  comme  a  mesure  que  des 
crises  commerciales  tendraient  à  en  atténuer 
les  efforts.  Chaque  fois  que  la  rareté  du  tra- 
vail amènera  la  pénurie  des  ouvriers,  la  loi 
des  travaux  publics  sera  là  pour  arriver  à 
leur  secours.  Les  sacrifices,  qui  alors  seront 
demandés  à  la  France,  contribueront  double- 
ment à  sa  prospérité;  d'abord  en  procurant 
aux  ouvriers  le  complément  de  leurs  salaires, 
et  ensuite  en  dotant  le  pays  de  moyens  de 
production  et  de  communication  qui  accroî- 
tront sa  richesse,  de  moyens  de  défense  qui 
consolideront  sa  puissance,  de  monuments  qui 
contribueront  à  sa  gloire. 

Il  faut  bien,  à  mesure  que  l'instruction,  en 
se  répandant,  multiplie  les  besoins^  et  que 
l'industrie,  en  se  perfectionnant,  substitue  de 
plus  en  plus  le  travail  des  machines  à  celui 
des  bras,  que  des  travaux  nouveaux  surgis- 
sent sans  cesse  en  faveur  des  classes  labo- 
rieuses; soit  que  les  besoins,  ou  même  le  luxe 
des  particuliers  en  inventent  à  cet  effet,  soit 
que  les  besoins>  ou  même  le  luxe  du  ^uverne- 
ment  s'appliquent  à  l'embellissement  du  sol 
de  la  France. 

Plus  rindustrie  crée  de  richesses,  et  plus  il 
faut  que  la  masse  des  salaires  s'accroisse  pour 
que  le  peuple  puisse  en  profiter,  et  pour  que 
l'accroissement  de  la  masse  de  ses  jouissaaoes 
devienne  le  garant  certain  de  la  tranquil* 
lité  publique  et  de  la  sécurité  de  toutes  les 
existences  sociales.  C'est  ainsi  seulement  que 
la  civilisation  pourra  étendre  ses  bienfaits 
au  profit  de  tous  les  habitants  de  la  France, 
et  que  le  progrès  des  lumières  s'unira  cons- 
tamment à  celui  de  l'industrie  pour  aocrottie 
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le  aombre  des  jouisBanoeB  de  tous  les  citoyens; 
et  pour  répanare  aur  eux,  de  génératioa  en  gé- 
nération, une  plua  grande  masse  de  bonheur. 

Tel  sera^  Messieurs,  le  résultai-  de  la  loi  par 
laquelle  vous  allez  poser  les  bases  d'un  vaste 
système  de  travaux  publics,  d^un  système  qui, 
appliqué  en  vertu  de  lois  spéciales,  s'étendra 
ou  se  resserrera  chaque  année  en  raison  des 
besoins  de  la  France. 

Je  voterai  pour  la  loi  qui  nous  est  pro* 
posée. 

M,  le  vieovate  Dabanohage*  Messieurs, 
j'approuve  beaucoup  les  vues  philanthro- 
piques que  vient  de  développer  mon  hono- 
rabl<2  collègue;  mais  il  ne  faut  pourtant  pas 
les  mettre  en  pratique  aux  dépens  de  la  for- 
tune publique. 

Le  rapporteur  de  votre  commission  com- 
mence son  rapport  si  lumineux  par  cette 
phrase  très  remarquable  :  «  Une  loi  d'une 
grande  importance  est  soumise  à  votre  déli- 
bération. »  Jamais  vérité  plus  grande  n'a 
été  énoncée  à  cette  tribune. 

Sn  effet,  de  quoi  s'agit-iH  II  s'agit  d'une 
innovation  qui  depuis  cinquante  ans,  c'est- 
à-dire  depuis  le  gouvernement  représentatif, 
n'avait  pas  encore  été  proposée. 

Messieurs,  vous  n'aurez  plus  un  seul  bud- 
get; désormais  et  à  perpétuité  vous  en  aurez 
deiéx.  Et  que  dit-on  à  rappui  d'une  pareille 
innovation?  On  dit  que  c'est  dans  l'intérêt 
même  du  pays,  pour  des  bonifications  qui  pro- 
fiteront à  l'agriculture,  au  commerce  et  à  l'in- 
dustrie. 

On  dit  encore  que  c'est  pour  le  plus  grand 
ordre  et  la  plus  grande  surveillance  des 
sommes  votées,  attendu  que  dans  un  budget 
séparé  et  spécial,  il  sera  plus  facile  de  suivre 
l'emploi  oe  ces  sommes  destinées  spéciale- 
ment à  des  travaux  publics» 

Mais  d'abord  dans  le  budget  ordinaire  il  y 
a  toujours  une  somme  de  travaux  publics  qui 
se  résolvent  dans  le  budget  de  cette  année, 
par  exemple,  par  46  millions.  Ainsi,  bien  loin 
de  voir  une  simplification- dans  le  budget,  je 
vois  au  contraire  une  grande  complication, 
car  lorsque  vous  discuterez  Pun  des  deux  bud- 
gets«  il  faudra  que  votre  attention  se  reporte 
SUT  l'aulne. 

Etablissons,  Messieurs,  l'économie  de  la 
nouvelle  loi;  voici  sa  principale  disposition  : 
il  sera  fait  un  budçet  extraordinaire...  Mais 
ce'  budget  extraordinaire,  avec  quels  fonds 
sera-t-ii  voté?  Avec  l'impôt?  Non;  on  vous 
propose  de  le  combler,  si  je  puis  m'exprimer 
ainsi,  avec  des  emprunts.  Mais  on  se  garde 
de  se  servir  de  ce  mot  emprunt;  on  emploie  le 
mot  plus  sonore  de  crédit.  On  ouvrira  donc 
un  crédit  en  rentes  à  M.  le  ministre  des 
finanças.  Messieurs,  le  crédit  est  une  très 
bonne  chose,  mais  il  ne  faut  pas  s'y  tromper; 
le  crédit  se  traduira  ici,  se  résoudra  en  em- 
prunt»» Or,  je  vous  le  demande,  voudrez-vous 
traxrailler,  bonifier  avec  les  ressources  de 
remprunt  réclamé  en  temps  de  paix  ?  Que  dit 
l'arâcle  2?  Il  dit  que  vous  paierez  doréna- 
vant les  bonifications  à  faire  dans  les  tra- 
▼AUXk  publics  avec  un  crédit  en  rentes.  Cepen- 
dant on  ajoute  :  «  Dans  le  cas  où  il  y  aura  un 
ensëdent  de  recette,  excédent  résultant  du 
règlement  définitif  du  budget,  alors  cet  excé- 
dent viendra  en  déduction  du  capital  à  réali- 
ser par  la  création  de  rentes.  »  Mais  comme 


un  excédent  ne  sera  pas  reconnu  la  première 
année,  ni  la  suivante,  qu'il  ne  pourra  être 
constaté  que  dans  le  cours  d'une  troisième 
année,  il  s'agit  donc,  pour  cette  année-oi, 
comme  pour  la  prochaine,  d'un  emprunt  a 
faire  pour  tous  les  travaux  qui  seront  pro- 
posés. Ce  n'est  pas  tout,  la  partie  financière 
de  la  loi  ne  se  réduit  pas  là.  Il  est  dit  que  ces 
rentes  seront  prises  sur  le  fonds  de  réserve  de 
la  caisse  de  l'amortissement  en  échange  de 
bons  du  Trésor  dont  cette  caisse  se  trouvera 
propriétaire,  et  ce  contrairement  à  la  loi  du- 
10  juin  1833.  Or,  il  faut  que  vous  sachiez  que 
cette  rente  est  la  réserve  destinée  au  rachat 
des  rentes  lorsqu'elles  ne  sont  paa  au-dessus 
du  pair. 

Eh  bien,  en  ce  moment*,  il  y  a  82  millioni 
qui  se  sont  accumules,  parce  cjue  le  5  0/0  est- 
constamment  au-dessus  du  pair.  £h  bien,  on 
vous  propose  de  vous  emparer  de  ce  fonds  de 
réserve,  contrairement  a  la  loi  du  10  juin 
1833,  qui  dit,  art.  6  :  a  II  ne  sera  disposé  du 
montant  de  la  réserve  possédée  par  l'amor- 
tissement que  pour  le  rachat  de  la  dette  con- 
solidée. )>  C'est  positif. 

Je  dirai  ensuite  que  nous  posons  un  prin* 
cipe  désastreux,  celui  de  tenir  ouvert  à  per- 
pétuité le  grand-livre  de  la  dette  publioue. 
Je  sais  bien  que  c'est  dans  des  vues  d'utilité 
qu'on  en  agit  ainsi;  mais,  Messieurs,  il  ne 
faut  peiA  que  cette  utilité  nous  fasse  déroger 
au  grand  principe  d'ordre  et  d'économie  poli- 
tique, d'employer  la  paix  à  payer  les  dette» 
contractées  pendant  la  guerre,  et,  quand  on 
emprunte,  on  augmente  sa  dette  loin  de  la. 
diminuer. 

Voilà  pour  la  partie  financière  de  la  loi. 
Maintenant,  quant  aux  travaux  qu'il  s'agit 
d'exécuter,  que  dit  l'article  5?  Cet  article 
porte  que  :  «  Les  travaux  dont  la  dépense  de- 
vra être  imputée  sur  le  fonds  créé  par  l'ar- 
ticle 1*'  seront  autorisés  par  des  lois  spéciales 
énonçant  la  dépense  totale  des  travaux,  et 
les  sommes  qui  pourront  y  être  employées.  » 
Voilà  toute  la  loi  qui  est  soumise  à  vos  déli- 
bérations. 

Messieurs,  en  temps  de  paix,  je  le  répète, 
vous  ne  devez  vous  laisser  nullement  distraire 
de  ce  que  j'appellerai  un  devoir  :  c'est  d'em- 
ployer vos  ressources  à  amortir  votre  dette; 
c'est  le  principe  consacré  chez  tous  les  peuples 
modernes,  et  je  ne  vois  pas  pourquoi  nous  y 
dérogerions. 

On  cite  souvent  l'exemple  de  l'Angleterre. 
Eh  bien  !  permettez-moi  d'aller  puiser  dans 
ce  pays  la  confirmation  des  vérités  que  j'ai  eu 
l'honneur  d'énoncer  devant  vous.  En  Angle- 
terre, en  1816,  le  montant  de  la  dette  était  de 
1,177  millions  de  rentes.  En  1836,  ces  arré- 
rages de  rentes  se  trouvaient  réduits  à  714  mil- 
lions. De  sorte  qu'en  vingt  années  l'Angle- 
terre, bien  loin  d'emprunter,  a  réduit  sa 
dette  de  563  millions.  Tandis  que  notre  dette 
qui,  en  1816  était  de  123  millions  de  rentes, 
s'est  trouvée,  en  1836,  de  331  millions  ;  la 
France  en  pleine  paix  a  donc  subi  une  aug- 
mentation ae  208  millions  de  rente. 

Passons  aux  Etats-Unis.  Sa  dette  qui,  en 
1817,  était  de  628  millions  de  francs,  n'existe 
plus  depuis  1836.  L'union  a  si  bien  fait  qu'elle 
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pour  les  contribuables,  une  bonification  de 
445  millions. 

En  France,  en  1816,  l'impôt  s'élevait  à 
879  millions;  en  1836,  il  s'élève  à  1,050,000  fr. 
Augmentation  :  171  millions. 

Il  résulte  de  là  que  notre  gouvernement  ne 
pouvant  plus  rien  demander  de  plus  à  l'im- 
pôt^ croit  bon  de  s'adresser  à  l'emprunt.  Je 
crois,  Messieurs,  qu'il  vaudrait  mieux  entrer, 
et  il  en  serait  temps,  dans  une  voie  d'éco- 
nomie; je  crois  que  nous  ne  devons  pas  tolérer 
2ue  le  gouvernement,  pour  des  bonifications 
ventueTles,  ait  la  liberté  de  venir  tous  les 
ans  vous  proposer  d'augmenter  votre  dette. 

Je  sais  qu'il  y  a  une  grande  tendance  à 
adopter  de  pareilles  mesures.  On  dit  que  les 
travaux  bonifieront  l'agriculture  et  aonne- 
ront  au  commerce  le  moyen  de  s'étendre;  qu'il 

Îaura  une  plus  srande  activité  d'industrie, 
e  le  sais;  mais  il  faut  savoir  auparavant  si 
les  contributions  peuvent  être  augmentées; 
car  les  emprunts  se  résolvent  toujours  par  des 
augmentations  d'impôts,  puisqu'il  faut  un 
impôt  pour  solder  la  rente  résultant  de  l'em- 
prunt. Je  dis  qu'il  vaut  mieux  économiser, 
qu'il  vaut  mieux  faire  ce  aue  M.  de  Chabrol 
voulait  faiie  en  1830.  M.  de  Chabrol  voulait 
les  mêmes  bonifications  que  propose  le  cabi- 
net actuel;  il  voulait  consacrer  60  millions  à 
des  travaux  d'utilité  générale;  mais  il  ne  les 
demandait  pas  à  l'emprunt,  il  s'en  gardait 
bien;  il  commençait  par  faire  une  conversion 
de  rentes  qui  était  alors  possible;  ensuite  il 
faisait  des  économies  sur  d'autres  services;  et 
puis  les  60  millions  ou'il  se  procurait  par  ces 
sages  moyens,  il  ne  les  employait  pas  exclu- 
sivement sur  les  routes.  Sans  doute  il  est  bon 
d'ouvrir  des  routes  en  grand  nombre  et  d'en- 
tretenir ocUea  qui  existent  déjà;  mais  cet 
habile  ministre  pensait  à  tout;  il  croyait  (]u'il 
fallait  aussi  augmenter  nos  fortifications, 
améliorer  nos  ports  de  mer,  pourvoir  au  ca- 
sernement do  notre  cavalerie,  et  il  appliquait 
des  sommes  à  ces  divers  objets. 

Je  dois  dire,  en  passant,  que  le  travail  le 
plus  urgent  est  celui  qui  est  relatif  à  vos  ca- 
sernes de  cavalerie,  qui  sont  dans  un  très 
mauvais  état.  Les  chevaux  y  sont  placés 
d*une  manière  déplorable  et  qui  amène  une 
grande  mortalité. 

J'ai  ouï  dire  à  un  ancien  ministre  de  la 
guerre  (et  je  m'appuie  de  ses  paroles  sans  le 
nommer),  que  nulle  part  en  Europe  on  n'a 
des  casornes  et  des  écuries  pour  la  cavalerie 
aussi  mal  entretenues,  aussi  malsaines,  aussi 
meurtrières.  Il  faudrait  22  millions  appli- 
qués à  leur  réédification.  Ce  sont  de  ces  tra- 
vaux à  faire,  non  pas  utiles,  mais  nécessaires. 

Je  ne  vois  pas  pourquoi,  au  milieu  de  cet 
engouement  que  1  on  a  pour  les  routes,  soit 
départementales,  soit  royales,  on  ne  songerait 
pas  aux  plus  pressants  besoins  du  pays? 

JS^ais,  Messieurs,  vous  donne-tK>n  un  aperçu 
des  travaux  que  vous  devrez  faire?  Non.  On 
ne  sait  ni  quels  ils  seront,  ni  sur  quels  plans 
ou  quels  devis  ils  doivent  être  opérés.  On  vous 
renvoie  à  des  lois  spéciales.  Qu  il  me  soit  per- 
mis à  ce  sujet  de  vous  lire  ce  passage  du  rap- 
port de  votre  commission  : 

«  A  quoi  bon  la  loi  actuelle,  puisqu'elle 
n'indique  point  les  travaux  qui  devront  être 
confectionnés,  et  qu'elle  ne  fixe  point  les  cré- 
dits qui  leur  seront  attribués?  Elle  se  réfère 
pour  le  tout  à  des  lois  spéciales  qui,  chaque 


année,  autoriseront  les  travaux  et  en  déter- 
mineront la  dépense.  Evidemment,  la  puis- 
sance législative  pourra  toujours  (sans  la  loi 
actuelle)  autoriser  des  travaux  extraordinai- 
res, et  créer  les  moyens  d'exécution  en  ren- 
tes, ou  autrement,  suivant  les  circonstances 
et  l'intérêt  public.  On  sent  bien  que  quand  il 
s'agira  d'autoriser  des  travaux  par  des  lois 
spéciales,  d'en  fixer  la  dépense  et  de  détermi- 
ner les  moyens  d'y  pourvoir,  la  situation  des 
finances  d'alors,  1  état  du  crédit  d'alors  et  des 
circonstances  extraordinaires  pourront  com- 
mander d'avoir  recours  à  d'autres  ressources 
que  celles  indiquées  par  le  projet  de  loi  ;  de 
telle  manière  que  c'est  toujours  aux  lois  spé- 
ciales qu'il  faut  en  revenir.  Ce  sont  ces  lois 
qui  seront  tout  et  feront  tout.  Le  projet  de 
loi  ne  donnera  même  aucun  avantage  nou- 
veau d'ordre  et  de  comptabilité.  Ce  sont  tou- 
jours les  mêmes  règles  ordinaires.  » 
Mais  alors,  je  vous  le  demande,  lyiessieurs, 

Sourquoi  cette  loi  actuelle,  pourquoi  légiférer 
e  nouveau? 

l^essieurs,  il  est  indispensable  dans  votre 
loi  de  poser  un  terme  :  1°  aux  travaux,  en  di- 
sant quels  ils  seront  ;  2^  à  l'emprunt,  en  di- 
sant à  combien  il  s'élèvera. 

Je  demande  encore  de  citer  le  rapport, 
parce  que  les  paroles  de  M.  le  rapporteur  sont 
baucoup  plus  puissantes  que  les  miennes. 

«  Il  nous  a  paru  qu'il  eût  été  préférable  que 
le  projet  n'eût  d'abord  voulu  prendre  ses  res- 
sources que  dans  les  82  millions  de  réserve  ac- 
tuellement acquis  à  l'amortissement  ;  et  que, 
chaque  année,  le  gouvernement  eût  également 
agi  avec  la  connaissance  de  l'étendue  de  ce 
premier  moyen  d'action.  Il  eût  alors  toujours 
été  facile  de  suppléer,  par  des  crédits  en  ren- 
tes, à  ce  que  1  urgence  ou  l'importance  des 
travaux  proposés  aurait  exigé.  Car,  quelle 
aue  soit  la  confiance  qu'on  doive  avoir  dans 
1  administration  et  dans  la  sagesse  des  Cham- 
bres, on  peut  penser  qu'il  y  a  des  inconvé- 
nients même  à  ne  faire  q\i* annoncer,  dans  une 
loi,  que  le  grand-livre  peut  être  indéfiniment 
ouvert  pour  des  travaux  qui  peuvent  être  im- 
menses, et  qui  sont  également  indéfinis;  l'opi- 
nion peut  s  en  alarmer,  et  le  crédit  en  éprou- 
ver des  atteintes,  alors  même  qu'on  doit  ne 
pas  perdre  de  vue  que  les  travaux  et  la  dé- 
pense doivent  toujours  être  l'objet  des  lois 
spéciales.  «  Il  faut  aussi  se  tenir  en  garde 
contre  les  exagérations  de  l'amour  dumen, 
et  contre  V entraînement  »  qui  pourrait  naî- 
tre de  la  pensée  d'une  prospérité  dont  on  sup- 
poserait que  les  travaux  proposés  pourraient 
être  une  source  abondante.  » 

C'est  donc  une  grande  innovation  qu'on 
vous  propose.  Je  crois  avoir  dit  en  commen- 
çant, que  jamais,  depuis  cinquante  ans,  on 
n'avait  eu  une  telle  pensée.  En  effet,  sous 
l'Empire  rien  de  semblable  n'eut  lieu  :  l'em- 
pereur avait  horreur  des  emprunts,  il  s'éle- 
vait toujours  dans  toutes  les  circonstances  de 
toutes  ses  forces  contre  la  manie  des  em- 
prunts. Je  sais  bien  que  la  victoire  battait 
monnaie  pour  lui,  et  ou'elle  lui  donnait  les 
moyens  d^exécuter  de  beaux  et  grands  tra- 
vaux. J^ais  enfin  sous  l'Empire,  jamais  on  n'a 
divisé  les  dépenses  dans  deux  budgets.  Sous 
la  Restauration  on  n'a  non  plus  rien  proposé 
de  semblables.  Cependant  je  trouve  dans  des 
lois  de  1821,  1822  et  1829  qu'un  crédit  en  ren- 
tes avait  été  affecté  à  des  travaux,  mais  le 


[Chambre  des  Pairs.]        RÈGNE  DE  LOUIS-PDIUPPE.  [6  mai  1831.] 


K05 


capital  de  oea  rentes  ne  s'élevait  qu'à  7  mil- 
lions 845,200  francs.  Il  y  eut  ensuite  la  loi  des 
canaux,  cette  loi,  vous  Pavez  jugée  sévèrement 
et  avec  justice.  Combien  de  fois  n'ai*je  pas  en- 
tendu dire  dans  cette  enceinte  qu'elle  était 
désastreuse.  £n  effet,  quoique  le  chiffre  en 
eût  été  limité,  vous  avez  été  obligés  de  Tac- 
oroître  par  diverses  lois  rendues  depuis  la  ré- 
volution de  Juillet  ;  il  n'était  primitivement 
G[ue  de  129  millions,  et  vous  l'avez  déjà  élevé 
jusqu'à  269  millions. 

Mais  remarquez,  lyiessieurs,  que  Jusqu'à 
présent  on  vous  a  toujours  proposé  de  nzer 
un  taux  et  une  limite  aux  emprunts.  Il  y 
avait  à  cela  une  moralité,  c'est  que  la  Oham- 
bre  et  le  pays  savaient  à  quoi  l'on  s'engageait. 
Oe  n'est  pas  au  moins  que  j'approuve  que 
l'on  fasse  des  travaux  sur  des  emprunts,  car 
je  persiste  à  dire  que  les  travaux,  quels  qu'ils 
soient,  ne  doivent  être  soldés,  en  temps  de 
paix,  que  sur  les  économies. 

]^ais  aujourd'hui  on  vous  demande,  sans 
taux  ni  limites,  d'emprunter  à  perpétuité,  et 
de  tenir  le  grand-livre  toujours  ouvert. 

Ou  la  loi  a  cette  signification,  ou  bien  elle 
est  inutile.  En  effet,  aaprès  l'article  5,  il  fau- 
dra, pour  opérer  des  travaux  quelconques, 
une  loi  spéciale  expliquant  combien,  quelle 
somme  il  faudra  pour  opérer  telle  route,  tel 
port,  tel  édifice.  Il  faudrait  aussi  soumettre 
aux  Chambres  des  devis  exacts  et  détaillés. 
(Cela  n'est  pas  dans  le  projet  ;  mais  mon  in- 
tention est  de  proposer  un  amendement  à  ce 
sujet.)  Afin  que  vous  iugiez  si  le  pays  peut 
s'engager  sans  témérité  dans  une  telle  entre- 
prise, afin  qu'on  ne  recommence  pas  la  mal- 
heureuse expérience  des  canaux. 

Je  dis  donc  que  la  loi  est  inutile,  ou  qu'elle 
a  un  sens  déplorable,  c'est  d'ériger  un  em- 
prunt perpétuel,  c'est  d'ouvrir  le  grand-livre 
%nd€  fini  ment  j  pour  me  servir  des  termes  de 
votre  commission.  Je  crois,  J^essieurs,  que  la 
Chambre  ne  doit  pas  s'engager  dans  cette 
voie. 

Cependant  s'il  y  avait  actuellement  des  tra- 
vaux urgents  qui  ne  pussent  être  soldés  par 
le  budget  de  l'impôt,  par  les  ressources  ordi- 
naires, que  M.  le  ministre  des  finances  nous 
le  dise^  nous  apprécierons  et  la  dépense  et 
les  devis,  et  la  nécessité,  et  alors  la  Chambre 
pourra  autoriser,  mais  sans  décider  qu'à  l'a- 
venir il  y  aura  deux  budgets  ;  car  le  pays  ne 
s'y  laissera  pas  tromper.  On  aura  beau  lui 
dire  budget  ordinaire^  budget  extraordinaire, 
il  traduira  ainsi  cette  phrase,  et  il  dira  : 
budget  de  l'impôt,  budget  de  l'emprunt. 

Je  ne  puis,  quant  à  moi,  donner  mon  as- 
sentiment à  une  telle  mesure  financière,  et  je 
voterai  contre  la  loi. 

M.  I^aeave-E<apla|çne,  ^ninistre  des  finan- 
ces. Malgré  l'assentiment  donné  par  la  com- 
mission au  projet  de  loi,  et  l'autorité  que  don- 
nent à  cet  assentiment  la  composition  de  cette 
commission,  le  choix  du  rapporteur  et  le  ta- 
lent si  remarquable  avec  lequel  il  a  motivé  ses 
conclusions,  je  me  serais  vu  forcé,  dans  tous 
les  cas,  par  suite  des  considérations  critiques 
que  contient  le  rapport,  de  soumettre  à  la 
Chambre  quelques  ooservations  ;  la  manière 
dont  le  projet  de  loi  vient  d'être  attaqué  est 
pour  moi  un  motif  de  plus  de  venir  le  défen- 
dre à  cette  tribune. 

Je  ne  m'étendrai  pas  sur  les  avantages 
qu'offre,  soit  le  perfectionnement  des  com- 


munications existantes,  soit  la  création  de 
communications  nouvelles.  Ces  avantages  sont 
tellement  reconnus,  que  tout  oe  que  l'on  peut 
dire  sur  oe  sujet  semble  aujourd'hui  un  lieu 
commun. 

Je  me  bornerai  seulement  à  faire  observer 
qu'indépendamment  d'une  foule  d'autres 
avantages,  l'amélioration  des  communications 
amène  dans  les  transactions  et  dans  la  con- 
sommation, qui  sont  une  source  de  revenus 
pour  le  Trésor,  un  tel  mouvement,  que  les 
dépenses  qu'on  fait  en  ce  genre  ne  sont  pas 
des  dépenses  réelles,  ce  sont  des  avances  dans 
lesquelles  le  Trésor  rentre  promptement. 

Je  ne  crains  pas  de  dire  que  si  nous  étions 
encore  au  temps  oii  des  compagnies  puissan- 
tes avaient  la  ferme  des  impôts,  s'il  existait 
une  de  ces  compagnies  qui  fût  chargée  de  la 
perception  de  la  totalité  des  impôts,  en 
payant  au  Trésor  une  somme  à  forfait,  cette 
compagnie,  oui  ne  serait  pas  animée  des  sen- 
timents qui  doivent  toujours  inspirer  un  gou- 
vernement, du  désir  de  répandre  partout  l'ai- 
sance, de  multiplier  les  communications  en- 
tre les  diverses  parties  d'un  même  peuple, 
afin  d'établir  plus  d'unité  dans  le  pays,  et, 
par  conséauent,  plus  de  force;  cette  compa- 
gnie, qui  devrait  s'occuper  uniquement  d  un 
point  ae  vue  que,  quoique  ministre  des  finan- 
ces, je  demande  la  permission  d'appeler  étroit 
et  mesquin,  du  point  de  vue  de  l^rgent  que 
ses  opérations  feraient  rentrer  dans  ses  cof- 
fres :  cette  compagnie,  dis- je,  ferait  encore 
une  bonne  spéculation  en  consacrant  une  par- 
tie de  ses  bénéfices  à  des  travaux  qui  auraient 
pour  objet  de  répandre  la  richesse  dans  le 
pays.  Combien,  à  plus  forte  raison,  un  gou- 
vernement, sur  qui  les  considérations  d'inté- 
rêt général  que  j  indiquais  tout  à  l'heure  sont 
de  nature  à  exercer  tant  d'influence,  doit-il 
attacher  d'importance  à  de  pareils  travaux. 

Je  prie  la  Chambre  de  ne  pas  conclure  de 
ce  que  je  viens  de  dire  que  le  gouvernement 
doit  entrer  dans  cette  voie  d'une  manière  exa- 
gérée. J'entends,  et  j'aurai  peut-être  plus 
tard  l'occasion  d'expliquer  ma  pensée,  qu'il 
doit  toujours,  même  pour  un  objet  si  utile, 
rester  dans  une  certaine  mesure. 

Ces  considérations  ont  été  senties  par  tous 
les  gouvernements.  L'Empire,  quoique  ab- 
sorbé par  tant  d'autres  nécessités,  n'a  pas  né- 
gligé les  grands  travaux  de  routes,  de  ca- 


naux. 


La  Restauration  s'en  est  aussi  préoccupée  ; 
et,  s'il  m'est  permis  de  dire  ma  peusée  tout 
entière,  elle  s  en  est  trop  préoccupée.  En  ef- 
fet, le  désir,  si  légitime  d'ailleurs^  d'amélio- 
rer les  communications,  l'a  conduite  à  faire, 
en  1822,  une  grande  opération,  dont  l'honora- 
ble préopinant  rappelait  tout  à  l'heure  le  sou- 
venir, opération  dans  laquelle  elle  a,  à  mon 
sens,  commis  deux  fautes  :  la  première,  de 

Î>résenter  un  ensemble  de  travaux  avant  de 
es  avoir  suffisamment  étudiés,  d'avoir  par 
conséquent  donné  au  pays  des  espérances, 
sous  le  rapport  de  la  dépense,  qui  ne  se  sont 
pas  réalisées  ;  la  seconde,  c'est,  indépendam- 
ment de  ce  motif  qui  devait  l'engager  à  ne 
pas  trop  se  presser,  d'en  avoir  méconnu  un 
autre  qui  devait  lui  donner  le  même  conseil. 
A  l'époque  où  le  gouvernement  a  présenté  ces 
projets,  le  crédit  était  en  voie  de  progrès, 
mais  il  était  loin  d'être  parvenu  au  terme  où 
il  pouvait  atteindre.  En  recourant  à  lui  d'une 
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numière  prématurée  pour  en  obtenir  une 
somme  si  considérable,  le  gouvernement  a  été 
conduit  à  contracter  des  obligations  onéreu^ 
seS'  pour  le  Trésor  et  dont  le  poids  se  fait  en- 
core sentir  aujourd'hui. 

Oes  deux  fautes  commises  dans  une  même 
opération  devaient  produire  et  produisirent 
un  résultat  qui  se  fit  sentir  longtemps.  C'était 
le  découragement^  c'était  la  répugnance  à  se 
lancer  de  nouveau  dans  une  voie  dans  laquelle 
le  pas  que  je  viens  d'indiquer  avait  si  mal 
réttssL 

Aussi,  Messieurs^  lorsqu^on  a  loué  le  gou- 
vernement de  Juillet  d'avoir,  en  1833,  malgré 
un  budget  en  déficit,  malgré  des  charges  oon- 
sidérab^,  entrepris  hardiment  de  consacrer 
des  sommes  importantes  à  de  grands  travaux, 
OB  n'est  pas  seulement  sous  le  rapport  de  la 
question  financière  qu'il  méritait  des  éloges  ; 
à  mon  sens  il  en  méritait  peut-être  davan- 
tage pour  avoir  eu  le  courage  de  se  mettre  au- 
dessus  de  ces  préventions  qui  résultaient  des 
événement»  o[ue  je  viens  de  rappeler,  et  pour 
être  venu  ainsi  combattre  une  opinion  fon- 
dée sur  des  faits. 

Cette  épreuve  de  1833  a,  je  crois,  suffisam- 
ment réussi  pour  que  oes  préventions  n'eids- 
tent  plus,  pour  que  l'on  n'ait  plus  maintenant 
les  mêmes  obstacles  à  surmonter,  lorsqu'on  de- 
manob  à.  persévérer  dans  la  même  voie. 

Bn  même  temps  qu'en  1830  le  gouvernement 
consacrait  à  de  grands  travaux  des  sommes 
importantes,  et  qu'il  faisait  une  entreprise 
d'autant  plus  méritoire,  qu'il  s'agissait  pour 
lui  d'achèvement  de  travaux  commencés  par 
d'autres,  et  qui,  par  conséquent,  étaient  plus 
utiles  que  brillants,  il  faisait  aans  notre  lé- 
gislation financière  sur  l'amortissement  des 
modifications  qui,  plus  tard,  ont  reçu  leur 
complément  ;  il  disposait  par  une  loi  que  cha- 
que partie  de  la  dette  aurait  son  affectation' 
spéciale  sur  l'amortissement  ;  que  les  sommes 
attribuées  à  ime  de  ces  parties  qui  n'auraient 
pu  être  employées  à  l'amortissement  par  suite 
de  l'élévation  du  cours  au-dessus  du  pair,  se- 
raient mises  en  -réserve,  et  que  cette  réserve 
f pourrait  être  employée,  suivant  l'article  6  de 
a  loi,  au  rachat  ou  au  remboursement  de  la 
dette.  L'article  7,  que  le  préopinant  a  oublié 
de  citer,  ajoutait  que  oette  réserve  pourrait 
servir,  oans  le  cas  où  le  gouvernement  aurait 
à  contracter  des  emprunts,  à  faire  face  à  œs 
emprunts. 

A  cette  époque  la  dette  flottante  était  con- 
sidérable, près  de  000  millions  ;  un  crédit  en 
rentes  était  ouvert  au  gouvernement  jusqu'à 
concurrence  de  255  mimons.  Eh  bien  !  le  mi- 
nistre des  finances  d'alors  eut  le  oourage  de 
se  fier  à  l'avenir  ;  il  ne  recula  pas  devant 
l'énormité  du  chiffre  de  la  dette  ;  il  ne  voulut 
pas  faire  des  emprunts,  il  ne  fit  pas  usage  de 
la  faculté  qui  lui  était  accordée. 

C'est  dans  un  pareil  état  de  choses,  et  lors- 
que les  réserves  de  l'amortissement  accumu- 
lées s'élevaient  à  91  millions,  qu'il  fut  en  me- 
sure de  venir  prouver  au  pays  que  les  em- 
prunts n'étaient  pas  nécessaires,  que  l'amor- 
tissement seul,  avec  sa  réserve,  suffisait  pour 
réduire  la  dette  flottante  à  des  proportions 
raisonnables. 
Alors  intervint  la  loi  du  17  août  1835,  d'a- 

Ï)rès  laquelle  la  législation  de  1833  ayant  été 
é^èrement  modifiée,  l'amortissement  fut  ad- 
mis, non  pas  à  concourir  pour  sa  part  aux 


emprunts  contraotés  par  le  gouvernement» 
mais  à  faire  face  à  la  totalité  des  emprunts. 
Etablir  que  le  gouvernement  doit  suivre  la 
marche  adoptée,  en  1833,  pour  les  travaux 
publics,  établir  que  pour  faire  face  aux  dé- 

ftenses  de  ces  travaux,  il  faut  persévérer  dans 
es  mesures  financières  de  1833  et  1835,  dont 
l'expérience  a  démontré  la  sagesse,  voilât  H 
but  du  projet  de  loi. 

Ce  n'est  pas  là,  Messieurs,  quoi  qu'on  en  ait 
dit,  dénaturer  l'amortissement,  et,  en  effet, 
s'il  était  nécessaire  d'ajouter  quelque  chose 
aux  développements  si  lumineux  qui  sont  oon-» 
tenus  dans  le  rapport  de  la  commission,  je 
pourrais  faire  observer  qu'en  consacrant  Fa- 
mortissement  à  une  pareille  destination,  ce 
n'est  nullement  le  détourner  de  celle  pouft 
laquelle  il  a  été  créé,  que  lorsqu'on  juge  qu'un 
emprunt  est  utile,  et  qu'au  lieu  de  contracter 
cet  emprunt  envers  des  capitalistes,  on  l'ob- 
tient d!e  l'amortissement,  il  est  évident  que  ai 
on  ne  diminue  pas  directement  la  dette  pour 
l'avenir,  on  l'empêche  de  s'accroître,  et  qoo 
c'est  encore  là  une  diminution. 

Si  l'on  ocmsacre  le  produit  de  cet  emprunt 
à  des  travaux  utiles,  à  des  travaux  qui  pro^ 
duisent  le  résultat  que  j'indiquais  tout  à 
l'heure,  qui  amènent  un  accroissement  dans- 
les  recettes  publiques,  dans  la  riohessc  géné- 
rale, certes,  c'est  encore  tirer  de  l'amortisse^ 
ment  le  bien  qu'il  est  destiné  à  produire.  L'a- 
mortissement a  pour  objet  d'imposer  à  la- 
génération  actuelle  des  sacrifices  par  lesquels 
elle  s'acc^uitte,  autant  que  possible,  envers  le» 
générations  a  venir,  des  dettes  qu'elle  est 
obligée  de  leur  léguer.  Elle  s'acquitte  de  ces 
dettes  en  ouvrant  des  éléments  nouveaux  de 
iprospérité,  aussi  bien  qu'en  diminuant  le 
chiffre  de  la  dette.  J'ose  dire  même  que  lea 
générations  à  venir  auront  plus  à  gagner  ou 
premier  mode  qu'au  second. 

Puisque  je  suis  conduit  à  parler  de  notre 
dette  et  des  modifications  qu  elfe  peut  subir, 
je  demande  à  dire  un  mot  sur  les  cniffres  pré- 
sentés par  l'honorable  préopinant.  Il  a  fait 
observer    qu'en    1810    notre    dette    était    de 
123  millions,  et  que  maintenant  elle  est  de 
plus  de  300  millions.  Convaincu  comme  je  le 
suis  de  la  sincérité  de  ses  intentions,  je  ne 
puis  m'empécher  de  trouver  qu'il  y  a  dans 
cette  observation  une  étrange  préoccupation. 
Comment  le  préopinant  a-t-il  pu  perdre  de 
vue  que  cette  augmentation  résulte  précisé- 
ment de  ce  que  d'une  part,  avant  1816,  il  y 
avait  eu   d'énormes  dépenses  faites  et  non 
payées,  que,  d'autre  part,  les  événements  im»- 
posèrent  à   la   France   dea  charges  que   les 
autres  pays  n'ont  pas  eu  à  supporter;  qu'en- 
fin il  y  a  eu  des  aépenses  extraordinaires  : 
une  grande  opération  sur  laquelle  je  n]ai  pas 
de  jugement  a  porter  en  ce  moment;  l'indem- 
nité des  émiffrés,  la  guerre  d'Espagne,  roeou*- 
pation  qui  l'a  suivie,  et  dont  les  frais  sont 
restés  à  notre  charge,  et  que  tous  oes  événe- 
mente  sont  venus  accroître  encore  le  chiffre 
de  la  dette.  Sous  ce  rapport  donc  on  ne  peut 
avec  justice  établir  une  comparaison  entre  la 
France  et  l'Angleterre  :  on  1816  l'Angleterre 
était  au  terme  de  ses  sacrifices,  elle  touchait 
des  contributions  de  guerre,  que  la  Fraaœ 
était  obligée  de  payer;  tandis  que  les  sacrifices 
de  la  France,  au  contraire,  ne  faisaient  pour 
ainsi  dire  que  commencer  à  la  même  époque. 
Le  préopinant  a  établi  également  une 
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paraÎBon  entre  l'impôt  de  1816  et  Timpôt 
actuel.  En  1816,  on  payait  860  miilionB;  on 
paie  aujourd'hui  200  millions  de  plus.  Cette 
oifEérenoe,  je  m'en  félicite  pour  mon  pays. 
Remarquez,  en  efCet,  Messieurs,  ee  qui  est 
arrivé  depuis  1816,  Timposition  foncière  a 
subi  un  dégrèvement:  les  boissons  en  ont  subi 
ua  autre  très  considérable;  la  loterie  a  été 
supprimée  et  les  jeux  vont  l'être  également. 
I^B  tarifs  ont  éprouvé  des  modifications  di- 
verses; mais  depuis  1316,  il  y  a  eu,  en  général, 


férmt,  uniquement  de  l'augmentation  des  ri- 
obesses  du  pays.  C'est  parce  qu'avec  les  mêmes 
tarifs  nous  obtenons  des  sommes  beaucoup 
plus  considérables,  que  nous  payons  mainte- 
nant un  milliard  là  ou  nous  ne  payions  que 
800  millions  il  y  a  vingt  ans.  Cette  aifférenee 
cet  donc  à  l'avantage  de  notre  ^oque,  et 
j'avais  raison  de  m'en  féliciter. 

Après  cette  digression,  qui  m'a  été  inspirée 
par  la  citation  de  Tlignorable  préopinant,  je 
reviens  à  la  question  mêma  Yotre  commis- 
sion avait  si  bien  démontré  l'avantage  qu'il 
y  avait  à  établir  un  budget  extraordinaire, 
c'est-àrdire  à  ne  pas  confondre  des  dépenses 
ayant  un  caractère  d'exception  avec  les  dé- 
penses ordinaires,  et  à  évitei  par  là  le&  incon- 
vénients dont  votre  commission  signale  Tezi»- 
tence,  par  exemple  pour  les  dépenses  de  la 
guerre,  que  je  ne  pensais  pas  devoir  revenir 
sur  ce  point.  Mais  le  préopinant  ayant  ait 
quelques  mots  à  ce  sujet,  je  lui  ferai  remar- 
quer que  ce  n'est  pas,  comme  il  le  prétend, 
une  chose  sane  exemple  depuis  cinquante  ans; 
car  la  loi  des  travaux  publics,  en  1833,  avait 
établi  la  même  chose.  C'était  un  budget  an- 
nexe qui  ne  se  confondait  pas  avec  le  budget 
de  l'État.   C'est  précisément  <parce  que  ce 

§i^oédent  n'avait  donné  naiesance  à  aucune 
iffîoulté,  qu'il  n'avait  offert  que  des  avan- 
tagea^ que  le  gouvernement  s'est  cru  fondé  à 
vous  présenter  un  projet  de  loi  qui  établît 
cette  même  distinction. 

Quant  aux  observations  f Mtes  relativement 
à  l'amortissement,  je  m'en  suis  tout  à  l'heure 
référé  à  la  discussion  si  neUe,  si  claire,  du 
rapport  de  votre  commission.  Je  ne  ferai  que 


J'arrive  à  des  points  où  j'avoue  que  ma 
tâche  est  plus  difficile,  parce  que  je  n'ai  plus 
affaire  à  l'honorable  préopinant  seul,  j'ai  en- 
coie  affaire  à  la  commission  même  et  à  son 
rapporteur. 

Il  est  bien  certain  qu'il  y  a  dans  le  rap- 
port de  la  commission  des  passais  desquels 
il  semblerait  résulter  qu'elle  était  portée  à 
mettre  en  doute  l'utilité  de  la  loi.  Je  ferai 
remarquer  d'abord  que  pour  cette  utilité  l'ho- 
norable préopinant  vient  de  me  fournir  un 
argument;  il  a  cité  la  loi  de'1833;  il  a  rappelé 
que  cette  loi  exigeait  des  lois  spéciales  pour 
apporter  des  modifications  aux  règles  d'a- 
mortissement qu'elle  établissait.  Le  gouverne* 
ment  a  pensé  que,  pour  continuer  à  user  de  la 
faculté  ouverte  par  le  budget  de  1836,  il  avait 
besfl^n  d'une  loi  spéciale;  c'est  là  le  principal 
objet  de  la  loi  qui  vous  est  présentée. 

Mais  il  y  avait  d'autres  motifs  encore  pour 
agir  comme  on  l'a  fait.  On  avait  à  choisir 


entre  trois  systèmes  :  ou  bien  présenter  une 
loi  générale  des  travaux  publics  et  indiquer 
dans  cette  loi  les  voies  et  moyens  pour  y  faire< 
face  ;  ou  bien  présenter  des  lois  spéciales,  et 
dans  chaque  loi  indiquer  les  voies  et  moyens 
pour  faire  face  aux  dépenses;  ou  faire  ce  que 
le  gouvernement  a  fait,  présenter  une  loi  gé-r 
nérale  sur  les  voies  et  moyens,  et  puis  déter- 
miner l'application  de  ces  voiea  et  moyens  par 
des  lois  spéciales. 

Quant  au  premier  moyen  il  était  impos- 
sible de  le  mettre  à  exécution.  Youlait-on  pré- 
senter les  projets  ensemble,  sans  que  les  pro- 
jets eussent  été  étudiés?  L'exemple  de  182â 
était  là^  A  quel  moment,  d'ailleurs,  pouvait-on 
établir  un  projet  d'ensemble  ?  Ëstrce  qu'il  n'y 
a  pas  des  circonstances  qui  viennent  établir 
des  nécessités  nouvelles?  est-ce  que  le  com^ 
merce  ne  prend  pas  souvent  de  nouvelles 
route?  se»  naJbituaes  ne  changent-elles  paa? 
J^'y  aurait-il  pas  des  modifications  fréquentes 
à  opérer  au  meilleur  système  d'ensemble  qui 
puisse  être  arrêté? 

D'un  autre  oôté  si,  pour  obtenir  une  loi- 
d'ensemble  en  vue  des  avantages  incontea- 
tables,  je  le  reconnais,  qu'elle  offrii-ait,  et 
pour  éviter  en  même  temps  les  dangers  qu'on 
a  courus  en  IS2Z,  on  voulait  différer  cette  loi, 
des  travaux  d'une  grande  utilité  seraient 
alors  ajournés,  parce  que  des  études  d' autres- 
travaux  n'auraient  pas  été  faites.  Les  cheses* 
urgentes  ne  se  feraient  pas,  parce  qu'il  fau- 
drait attendre  celles  qui  seraient  moins  pres- 
see& 

Le  ^uvernement  a  pensé,  en  se  fondant  sur 
ce»  différents  motifs,,  qu'il  devait  }*enoncer  à 
présenter  une  loi  d'ensemble  de  tous  les  trat- 
vaux  publics» 

Quant  aux  lois  spéciales  et  aux  voies  et 
moyens  spéciaux,  il  y  avait  un  inconvénient 
d'un  autre  genre. 

Les  lois  spéciales^  en  ce  qui  concerne  les 
travaux,  peuvent  très  bien  être  examinées  sé- 
parément avec  soin;  mais  quand  il  s'agit  d'un 
système  financier  destiné  a  faire  face  aux  dé- 
penses, alors  ce  n'est  plus  de  même.  Pour  un 
système  de  finances,  il  faut  de  l'unité,  de- 
l'ensemble,  des  vues  générales.  Si  l'on  avait 
voulu  disséminer  entre  les  diverses  lois  les 
dispositions  relatives  aux  voies  et  moyens,  on 
aurait  été  exposé  au  danger  d'avoir  des  sys* 
tèmes  souvent  différents,  quelquefois  con- 
traires. La  loi  du  budget  de  1837  a  imposé  au 
gouvernement  l'obligation  d'indiquer,  toutes 
les  fois  qu'il  demanae  des  criSdits  supplémen- 
taires, les  ressources  avec  lesquelles  il  veut  y 
faire  face. 

A  mon  avis,  mon  prédécesseur  a  été  déter- 
miné par  des  consiaérations  très  puissantes 
et  très  justes  quand  il  a  pensé  qu'en  matière 
de  travaux  puolics  il  était  mieux  de  se  faire 
un  système  d'ensemble,  de  rechercher  dans 
une  pensée  unique  par  quel  moyen  on  pour* 
rait  faire  faoe  aux  dépenses,  et  de  venir  sou- 
mettre ce  système  aux  Chambres  avant  de  leur 
présenter  les  diverses  lois  qui  seraient  des- 
tinées à  féconder  notre  pays  par  des  travaux 
utiles,  ri  trouvait  à  cela  cet  avantage  :  que 
soq.  système  financier  serait  examiné  par  aes 
hommes  exercés  aux  matières  de  finances,  tan- 
dis que  les  commissions  chargées  d'examiner 
les  lois  des  travaux,  pourraient  être  compo- 
sées d'hommes  spéciaux  en  ce  genre,  mais 
moins  familiarisés  aux  questions  de  finances» 
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"Eji  réunissant  au  contraire  dans  un  même 
projet  les  deux  questions,  on  avait  à  craindre, 
ou  que  les  commissions  ne  fussent  composées 
exclusivement,  soit  de  spécialités  relatives 
aux  travaux,  soit  de  financiers;  et  qu'alors 
Tun  des  deux  intérêts  ne  fût  pas  traité  con- 
venablement^ ou  bien  qu'étant  mi-partie,  leur 
examen  n'offrît  cette  unité  de  vues  et  de  prin- 
cipes qui  est  si  désirable. 

Tels  sont  le<i  motifs  qui  me  semblent  justi- 
fier la  présentation  d'un  projet  particulier 
pour  indiquer  les  voies  et  moyens  nécessaires 
a  l'exécution  des  grand  travaux  qui  seront 
votés  ultérieurement.  Je  ne  prétends  pas  dire 
par  là  que  la  loi  proposée  ait  le  pouvoir  d'en- 
chaîner l'avenir.  Je  conviens  avec  votre  com- 
mission qu'il  sera  possible  que  par  des  lois 
spéciales  on  modifie  la  diposition  actuelle.  Je 
conviens  qu'il  pourrait  arriver  des  circons- 
tances où  il  serait  utile  et  raisonnable  de 
faire  ces  modifications;  mais  autre*  chose  est 
d'avoir  le  droit  d'agir  ainsi,  autre  chose  est 
d'être  dans  la  nécessité  de  statuer  nar  chaque 
loi  sur  des  questions  financières.  Non,  la  li- 
berté de  l'autorité  législative  ne  sera  p&s  en- 
chaînée par  la  loi  actuelle  en  droit,  mais  vous 
oonvienarez  que  lorsqu'une  loi  générale  aura 
été  mûrement  examinée,  et  qu'elle  aura  tracé 
des  règles,  ce  ne  sera  pas  sans  de  graves  mo- 
tifs qu'on  s'en  écartera.  Ainsi,  sans  que  la 
liberté  législative  soit  sacrifiée,  il  y  aura  une 
grande  stabilité,  stabilité  que  vous  devrez  à 
cette  loi. 

Votre  commission  a  exprimé  encore  l'opi- 
nion que  les  devis  détaillés  devaient  être  pro- 
duits. A  cet  égard,  je  suis  tout  à  fait  de  l'avis 
de  la  commission.  Je  ne  doute  pas  que  M.  le 
ministre  du  commerce  ne  soit  do  mon  avis^ 
seulement  je  crois  que  la  commission  a  agi 
convenablement  en  n'introduisant  pas  une 
pareille  disposition  dans  la  loi  actuelle  :  elle 
n'y  aurait  pas  été  à  sa  place.  Il  faut  rcmar- 

âuor  que  la  loi  actuelle  est  destinée  à  fournir 
es  ressources  pour  des  travaux  très  divers, 
et  à  des  combinaisons  financières  de  plus 
d'un  ^enro;  que  pour  tous  ces  différents  cas 
les  dispositions  peuvent  être  aussi  diffé- 
rentes. Certainement,  quand  on  voudra  vous 
demander  des  fonds  pour  continuer  un  canal, 
l'exemple  de  la  loi  de  1822  est  assez  frappant 
peur  que  les  Chambres  exigent  des  devis  oien 
sérieux,  bien  établis,  qui  les  mettent  à  l'abri 
de  00  gonro  d'ei*cur.  Quand  on  voudra  vous  de- 
mander, pour  les  lacunos  des  routes,  une 
somme  a  valoir  fort  au-dessous  des  besoins, 
ce  ne  seront  plus  des  devis  détaillés  pour  la 
totalité  de  ces  besoins  que  vous  demanderez, 
00  Mirait  impossible,  mais  des  appréciations 
générales,  et  la  certitude  que  les  travaux  ne 
s'exécuteront  qu'après  toutes  les  formalités 
ordinaires. 

Si  l'on  fait  une  demande  pour  une  entre; 
prise  particulière,  pour  un  cnemin  de  fer;  si 
cetto  entrepris*»  s'engage  à  l'exécuter  moyen- 
nant tant  par  lieue,  et  que  la  sonmœ  ne  soit 
payable  qu'après  l'exécution  des  travaux, 
alors  vous  n'avez  plus  le  même  besoin  de  de- 
vis :  l'administration  devra  veiller,  dans  l'in- 
térêt public,  à  la  bonne  exécution  du  chemin 
de  fer;  mais  quant  à  la  dépense,  cela  regarde 
la  compagnie. 

Ces  exemples  me  suffisent  pour  démontrer 
qu'une  disposition  sur  les  devis  ne  devait  pas 
trouver  sa  place  dans  la  loi  en  discussion. 


Il  y  a  une  autre  observation,  et  celle-ci  est 
d'une  plus  grande  gravité;  c'est  celle  relative 
à  la  liberté  indéfinie  de  dépenses.  Il  est  bien 
certain  que  le  projet  de  loi  ne  trace  pas  de 
limites,  que  ces  limites  doivent  résulter  des 
lois  spéciales,  et  que  ces  lois  spéciales  étant 
votées  successivement,  on  ne  peut  se  laisser 
entraîner.  Aussi,  s'il  avait  été  possible  con- 
venablement de  fixer  ces  limites,  je  déclare 
que,  pour  mon  compte,  je  n'y  aurais  vu  au- 
cune difficulté;  mais  je  pense  que  la  fixation 
de  ces  limites  ne  peut  pas  être  faite  d'une 
manière  raisonnable.  liem  arquez  en  effet. 
Messieurs,  que  nous  userions  ici.  et  par  des 
motifs  dont  j'espère  avoir  démontré  fa  puis- 
sance à  la  Chambre,  sans  connaître  encore 
quels  sont  les  travaux  dont  la  dépense  sera 
faite  sur  les  ressources  créées  par  cette  loi; 
par  conséquent,  en  fixant  un  chiffre,  noua 
avons  à  craindre  de  rester  au-dessous  des 
travaux  utiles,  indispensables,  ou  d'aller 
beaucoup  au-dessus  et  de  laisser  une  marge 
dont  on  userait  plus  facilement  avec  un 
chiffre  fixé,  que  lorsqu'on  sera  obligé,  et  pour 
chaque  objet,  de  venir  justifier  la  convenance, 
l'utuité,  1  urgence  des  travaux.  Je  ne  me  dis- 
simule pas^  à  cet  égard,  que  cette  lacune  im- 
pose au  ministre  des  finances  des  devoirs  sé- 
rieux sur  lesquels  il  doit  porter  son  attention 
soutenue.  Votre  commission  a  pensé  même  que 
le  ministre  des  finances  devait  présenter  les 
projets  relatifs  aux  travaux,  de  même  qu'il 
présente  le  budget. 

J'ai  examiné  avec  soin  cette  question,  je 
n'ai  pas  pensé  que  cette  opinion  de  la  com- 
mission pût  être  adoptée  par  moi,  que  je 
dusse  revendiquer  cette  présentation.  Je  vais 
exposer  mes  motifs  à  la  Chambre. 

Il  est  bien  vrai  que  le  ministre  des  finances 
présente  le  budget  général  de  l'Etat;  mais 
vous  savez  que  ce  budget  général  renferme  un 
ensemble  de  dépenses  auxquelles  doivent  faire 
face  des  ressources  qui  sont  l'objet  d'une  loi 
unique;  de  là  nécessité  d'une  loi  unique  pour 
les  dépenses  également.  Le  ministre  des 
finances,  qui  est  chargé  de  pourvoir  aux 
moyens  d'exécuter  cette  dépense,  est  nécessai- 
rement appelé  à  présenter  lui-même  la  loi. 
Mais  il  nest  pad  moins  vrai  que  chaque  nii- 
nistre  a  préparé  les  dépenses  de  son  minis- 
tère, et  vient  les  défenare  devant  les  Cham- 
bres :  il  serait  en  effet  impossible  au  ministre 
des  finances  de  pénétrer  dans  les  détails  de 
chaque  ministère,  de  manière  à  pouvoir  sup- 
pléer ses  collègues. 

Mais  lorsqu'après  le  vote  du  budget,  il  de- 
vient nécessaire  de  former  des  demandes  spé- 
ciales de  crédits,  jusqu'à  présent  c'est  le  mi- 
nistre que  ces  lois  concernent  qui  est  chargé 
de  les  présenter  et  de  les  soutenir.  Le  ministre 
des  finances  a  le  droit  et  le  devoir  d'interve- 
nir avant  la  présentation  de  ces  lois;  mais 
quant  à  la  présentation  même  et  à  la  dis- 
cussion devant  les  Chambres,  cela  regarde  le 
ministre  que  concerne  la  dépense  à  laquelle 
s'applique  la  loi,  et  cet  usage  est  raisonnable, 
puisqu'il  laisse  au  ministre  qui  décide  la  dé- 
pense et  qui  en  connaît  mieux  l'objet  la  res- 
f>onsabilité  de  la  présentation  et  la  charge  de 
a  discussion. 

Je  dois  déclarer,  au  surplus,  qu'au  moment 
oii  le  roi  m'a  fait  l'honneur  de  me  confier  le 
portefeuille  des  finances,  mon  premier  soin  a 
,  été  d'avertir  mon  collègue  le  ministre  des  tra« 
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vaux  publics,  qui  a  acoepté  sans  difficulté 
cette  prétention,  ^ue,  pour  les  lois  de  ce 
genre^  il  ne  suffirait  pas  d'une  discussion  en 
conseil  ;  que  j'avais  besoin  que  les  projets  me 
fussent  communiqués  d'avance,  afin  que  je 
pusse  les  examiner  sous  les  rapports  finan- 
ciers, tant  en  eux-mêmes  qu'en  les  rattachant 
à  l'ensemble  des  allocations  demandées. 

Je  dois,  à  cet  égard,  déclarer  à  la  Chambre 
aue  les  sommes  votées  jusou'à  présent  sont 
dans  des  limites  telles,  qu  elle  ne  doit  pas 
avoir  de  craintes  sur  1837.  Vous  savez  Qu'a- 
vant de  recourir  aux  emprunts  particuliers 
nous  avons  ôO  millions  d  amortissement.  Les 
sommes  votées  pour  1837  ne  s'élèvent  pas.  à 
19  millions,  et  elles  ne  recevront  probable- 
ment pas  maintenant  d'augmentation  consi- 
dérable. Parmi  les  projets  présentés,  il  y  en 
a  qui  stipulent  des  garanties  d'intérêts  qui 
ne  tomberont  à  la  charge  du  Trésor,  si  elles 
produisent  leur  effet,  qir  après  l'exécution  des 
travaux,  à  une  époque  ou  quelques-uns  des 
travaux  dotés  maintenant  seront  terminés  et 
où  les  charges  nouvelles  seront  compensées, 
conséquemment,  par  des  diminutions.  Je  le 
répète,  rimpossibilité  où  l'on  se  trouve  de 
fixer  un  chiure,  de  déterminer  à  laisser  cette 
liberté  indéfinie,  qui  a  des  inconvénients  que 
je  ne  dois  pas  méconnaître,  qui  impose  au 
ministre  des  finances  des  devoirs  sérieux^  qui 
en  impose  aux  Chambres,  car  elles  aussi  ont 
à  examiner  les  projets  après  le  ministre  d^s 
finances,  pour  vérifier  s'il  a  renfermé  les  dé- 
penses dans  des  limites  convenables.  Yoîlà 
ce  que  j'avais  à  dire  sur  la  loi  ;  i 'espère  que 
ces  observations  auront  démontré  que  les  ob- 
jections ne  sont  pas  fondées,  ou  que  si  elles 
le  sont,  elles  tiennent  à  ce  que  la  loi  actuelle, 
comme  toutes  les  choses  humaines,  présente 
des  imperfections,  mais  qu'entre  les  différents 
partis  à  prendre,  on  s'est  arrêté  à  celui  qui 
offrait  le  moins  d'inconvénients. 

Avant  de  quitter  cette  tribune  à  laquelle 
j'ai  l'honneur  de  paraître  pour  la  première 
fois,  je  demanderai  à  la  Chambre  la  permis- 
sion de  lui  présenter  des  observations  qui  se 
rattachent  à  ces  travaux  dont  nous  nous  oc- 
cuponSj  qui  ont  pour  objet  de  faire  mieux 
apprécier  le  mérite  de  nos  institutions,  et  de 
leur  attirer  plus  d'attachement  et  de  recon- 
naissance. 

Dans  un  régime  constitutionnel,  le  gouver- 
nement éprouve  dans  sa  marche  beaucoup 
d'obstacles  ;  ils  sont  semés  sur  ses  pas,  soit 
par  les  ennemis  de  nos  institutions,  soit  par 
les  hommes,  qui,  poussés  par  une  ambition  lé- 
gitime, voudraient  à  leur  tour  arriver  au 
pouvoir  ;  soit  enfin  par  d'autres  hommes  qui 
ne  sont  pas  toujours  les  moins  embarrassants, 
des  hommes  à  convictions  consciencieuses  mais 
absolues,  qui  ne  tiennent  pas  toujours 
compte,  et  des  nécessités  des  tempsj  et  des  dif- 
ficultés des  circonstances.  Ces  embarras,  qui 
amènent  quelquefois  dans  la  marche  du  gou> 
vernement  une  certaine  hésitation,  ont  porté 
plus  d'une  fois  à  calomnier  le  système  repr'é- 
sentatif .  Ce  n'est  pas  dans  les  Chambres  qu'on 
peut  trouver  des  hommes  assez  peu  éclairés 
ppur  méconnaître  les  grands  avantages  de  ce 
svstème,  pour  oublier  que  c'est  à  lui  que  sont 
(Tues  la  liberté  des  citoyens,  Téçalité  devant 
la  loi,  et  cette  participation  légitime  de  tous 
les  hommes  éclairés  à  l'action  du  pouvoir. 

Mais,  hors  des  Chambres,  il  se  trouve  quel- 


ques esprits  timides  gui  sont  effrayés  de  ces 
hésitations,  quelques  indifférents  qui  ne  tien- 
nent pas  assez  à  l'exercice  de  leurs  droits  po- 
litiques pour  trouver  qu'une  Constitution  mé- 
rite d'être  chérie,  parce  qu'elle  assure  leurs 
droits. 

Enfin  il  est  des  hommes  qui,  oubliant  un  mot 
fameux  d'un  illustre  ministre  de  Louis  XYI, 
pensent,  qu'il  n'y  a  pas  un  grand  avantage  a 
ce  que  la  législature  assure  des  garanties  aux 
citoyens  contre  toute  espèce  de  vexation,  parce 
qu'ils  se  croient  à  l'abri  du  danger,  des  abus 
qui  pourraient  résulter  de  l'absence  de  ces  ga- 
ranties. 

Je  crois  qu'il  est  utile  de  dire  à  ces  hommes 
que  ce  n'est  pas  sous  ce  rapport  seulement 
que  le  régime  constitu£ionnef  doit  être  chéri  ; 
que  ces  difficultés  qui  éclatent  dans  le  gou^ 
vernement,  ces  embarras,  ces  hésitations  qui 
ont  des  résultats  fâcheux,  ont  aussi  leur  bon 
côté  ;  c'est  qu'ils  obligent  un  gouvernement 
constitutionnel  à  s'appuyer  constamment  sur 
les  intérêts  généraux  du  pays,  à  chercher  tou- 
jours à  assurer  sa  puissance,  en  assurant  le 
bien-être  matériel  de  tous  les  administrés  ; 

âue,  par  cons< 
ans  quelqu< 
différent  qu' 
politiques,  quelque  rassuré  au'il  soit  contre 
les  inconvénients  du  défaut  ae  garantie,  qui 
n'ait  à  gagner  à  vivre  sous  le  bénéfice  du  gou- 
vernement constitutionnel.  Remarquez  que 
c'est  effectivement  dans  ce  gouvernement 
qu'ont  toujours  lieu  avec  le  plus  d'activité 
les  améliorations  dans  le  bien-être  et  le  déve- 
loppement du  pays.  L'Angleterre,  qui  avait 
déjà  tant  d'avantages  naturels  sur  nous^  a  en- 
core celui  de  nous  avoir  devancés  dans  cette 
voie  de  plus  d'un  siècle.  C'est  un  motif  pour 
nous  de  redoubler  d'efforts.  Nous  pouvons  le 
dire,  je  crois,  avec  un  légitime  orgueil,  depuis 
que  nous  avons  eu  en  France  un  gouverne- 
ment constitutionnel  sincère  et  sérieux,  nous 
avons  fait  plus  de  progrès  qu  a  aucune  époque 
n'en  a  fait  l'Angleterre  pendant  un  temps 
égal.  Il  faut  continuer,  chercher  à  regagner 
de  plus  en  plus  le  temps  perdu.-  La  loi  pro- 
posée a  pour  objet  de  fournir  les  moyens  d'at- 
teindre ce  résultat.  Elle  contribuera  à  facili- 
ter cet  élan  vers  le  travail,  l'industrie,  l'amé- 
lioration de  toutes  choses,  qui  a  pénétré  si 
profondément  dans  nos  mœurs.  A  ce  titre, 
j'ose  croire  que  vos  suffrages  lui  sont  assurés. 

M.  le  vlcoDite  Dubouehaf[^e.  Il  est  très 
vrai  que  j'ai  oublié  de  citer  l'article  7  de  la 
loi  du  10  juin  1833^  mais  il  ne  faut  pas  perdre 
de  vue  ce  que  je  combattais  ;  c'était  un  em- 
prunt quelconque,  et  je  disais  seulement  que, 
dans  le  cas  où  1  on  voudrait  prendre  les  rentes 
de  la  caisse  d'amortissement,  il  faudrait  bien 
faire  attention  que  le  fonds  ae  réserve  ne  pou- 
vait être  déterminé  qu'en  vertu  d'une  loi  spé- 
ciale. 

Mais,  Messieurs,  si  j'ai  fourni  un  argu- 
ment contre  moi  à  M.  le  ministre  des  finances, 
il  me  permettra  de  lui  dire  qu'il  m'en  a  fourni 
un  contre  lui-même.  En  effet,  toute  la  loi  ac- 
tuelle repose  dans  l'article  3  d'une  part,  et 
dans  l'article  5  d'une  autre. 

Il  est  dit,  article  ^  de  la  loi  actuelle,  c^ue 
ces  rentes  pourront  être  données  à  la  caisse 
d'amortissement  en  échange  des  bons  du  Tré- 
sor dont  cette  caisse  se  trouvera  propriétaire 
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Wtiox.  termes  de  la  loi  du  10  juin  1833.  Mes- 
sieurs,  c'est  exactement  la  repTodaction  âe 
Tarticle  7  de  la  loi  du  10  juin,  qui  porte  aue, 
dans  les  cas  de  négociation  de  rentes  sur  rE- 
tat,  les  bons  du  Trésor  dont  ramortisBement 
se  trouverait  propriétaire  seront  convertis 
en  rentes  jusqu  à  aue  conourrenoe  du  capital 
eA  des  intérêts  mis  en  circulation.  Donc,  si 
l'article  7  de  1833  dit  déjà  ce  aue  i>orte  votre 
loi  actuelle,  À  quoi  bon  cette  loi-ci?  EUe  est 
donc  inutile. 

M.  le  ministre  vous  a  dit  :  Nous  ne  pou- 
vons toujours  déterminer  le  taux  de  la  dé- 
pense, il  pourrait  souvent  y  avoir  de  grands 
inconvénients  a  le  faire.  Vous  avez  des  exem- 
ples de  ces  inconvénients  dans  la  loi  sur  les 
canaux. 

Mais  alors,  je  vous  le  demande,  Messieurs, 
pourquoi  encore  la  loi  actuelle,  puisqu'elle 
nous  renvoie  à  des  lois  spéciales  çiui  régle- 
ront tout,  et  que  oèlle-ci  ne  règle  rien? 

M.  le  ministre  des  finances  veut  qu'on  pose 
au  moins  actuellement  ce  privilège  :  c'est  qu'il 
sera  possible  et  légal  de  prendre  sur  la  réserve 
de  ramortissement.  Mais  puisque  le  princijpe 
est  posé  dans  la  loi  du  10  juin  1833,  vous  n'a- 
vez pas  besoin  de  faire  une  loi  en  1837,  je  ne 
vois  pas  la  nécessité  d'une  seconde  loi. 

L'argumentation  de  la  commission  est  la 
même.  Car  elle  s'oppose  aussi  à  un  emprunt 
indéfini^  elle  ne  veut  pas  qu'on  tienne  le 
grand-livre  éidéfiniment  ouvert.  Elle  com- 
bat, et  moi  humblement  à  sa  suite  je  combats 
cette  politique  financière,  mauvaise,  détesta- 
ble, qui  serait  d'introduire  un  pareil  principe 
dans  la  législation,  surtout  en  temps  de  paix  : 
et  cela  est  si  vrai,  que,  dans  le  budget  pré- 
senté par  l'ancien  cabinet,  il  était  posé  un 
terme  a  l'emprunt  qu'on  vous  propose  de  faire 
pour  les  travaux  futurs  ;  c'est  la  Chambre  des 
députés  qui  a  repoussé  ce  terme.  Nous  disons 
qu  il  est  bien  dangerf»nx  de  poser  un  prin- 
cipe comme  celui  <run  emprunt  perpétuel  en 
vue  d'une  bonification  éventuelle  ou  même 
réelle,  et  que  c'est  encore  un  principe  dange- 
reux d'avoir  deux  budgets. 

L'article  Ô  de  la  loi  que  vous  discutez  en  ce 
moment  porte  que  les  travaux  dont  la  dé- 
pense devra  être  imputée  sur  les  fonds  créés 
Ï)ar  l'article  1"  seront  soumis,  par  d'autres 
ois,  à  vos  délibérations.  Je  dirai,  du  moment 
où  le  gouvernement  sera  toujours  obligé  de 
venir  vous  soumettre  des  lois  spéciales,  à  quoi 
bon  la  loi  actuelle,  si  ce  n'est  pour  poser  ce 
principe  dangereux  qu'il  y  aura  deux  bud- 
gets, dont  on  déguise  le  danger  en  disant  bud- 
get ordinaire  et  budget  extraordinaire  ;  et 
c'est  contre  cela  que  je  m'élève. 

De  la  comparaison  que  j'ai  faite  avec  l'An- 

Sleterre  et  les  Etats-Unis,  je  n'ai  pas  entendu 
ire  que  la  France  aurait  pu  réduire  sa  dette 
davantage  ;  j'ai  seulement  voulu  dire  que, 
puisque  depuis  vingt  ans  nous  avions  subi, 
par  des  causes  çiuelconques,  une  augmenta- 
tion de  209  millions  de  rentes,  il  fallait  être 
sévère  en  matière  d'emprunt  ;  car,  tandis  que 
les  nations  voisines  réduisent  leur  dette  et  se 
mettent  ainsi  à  même  de  soutenir  plus  ou 
moins  prochainement  une  nouvelle  guerre, 
nous,  en  subissant  l'empire  de  la  nécessité, 
nous  avons,  depuis  vingt  ans,  augmenté  notre 
dette  des  deux  tiers,  de  200  millions  de  rentes; 
et  c'est  quand  nous  sommes  dans  une  pareille 
situation,  qu'on  nous  propose  de  nouveaux 


emprunts  !  Je  dis  que  c'est  un  mauvais  sys- 
tème, et  qu'il  vaut  mieux  réduire  notre  dette 
que  d'emprunter  indéfiniment.  Si  déjà  vos  im- 
pôts ne  peuvent  suffire  à  payer  les  rentes 
créées  en  temps  de  paix,  comment  feries-TOOB 
en  temps  de  guerre?  vous  ne  pourriez  pas 
tenir  sur  pied  une  armée  conforme  k  la  di- 
gnité et  au  rang  de  la  France. 

Oertainement,  s'il  était  possible  de  prévoir 
encore  vingt  ans  de  paix,  je  trouverais  tout 
simple  d'exécuter  ces  travaux  que  je  crois 
éminemment  utiles  :  mais  il  faut  prévoir  les 
nécessités  futures.  Vous  le  voyez,  il  est  ar- 
rivé une  révolution  ;  elle  est  faite,  je  ne  la 
juge  pas.  Mais  savez-vous  ee  qu'elle  a  coûté 
au  pays?  elle  a  coûté  40  millions  de  rentes 
inscrites  au  grand-livre.  Je  le  dis  bien  haut 
(je  ne  parle  pas  eeulement  jpour  oette  Cham- 
bre), ann  de  modérer  certains  esprits  qui  re- 
gardent les  révolutions  comme  un  simple 
changement  de  ministère  :  une  révolution  est 
chose  fort  chère.  Notre  dette  s'est  augmentfe 
de  200  millions,  soit  à  cause  du  milliard  aux 
émigrés,  soit  à  cause  de  la  guerre  d'Espagne, 
soit  à  cause  de  la  révolution  de  Juillet.  Il  est 
des  circonstances  où  l'emprunt  est  nécessaire, 
comme  dans  ces  trois  graves  circonstances  : 
alors  on  se  plie  à  la  nécessité  ;  mais,  autre- 
ment, suivant  l'exemple  de  l'Angleterre  et 
des  Etats-Unis^  n'opérons  de  bonification  que 
sur  les  économies. 

M.  le  ministre  des  finances  vous  a  cité  les 
lois  que  vous  avez  votées  pour  des  travaux 
publics  depuis  trois  ans  et  qui  vous  ont  mis 
dans  l'obligation  d'emprunter  93  millions  : 
là,  il  y  avait  limitation,  93  millions,  oe  qui  ^ 
pourtant  constitué  un  impôt  de  4  millions 
annuels  environ  pour  solcier  les  intérêts  dB 
ces  93  millions.  Mais  ici  on  vous  dit  :  Vous 
emprunterez  à  perpétuité  tant  qu'il  y  aura 
des  travaux  à  faire.  Je  dis  qu'il  ne  faut  pas 
poser  un  pareil  principe  et  je  î>er8iste  dans 
mon  opinion. 

M.  le  eomte  Roy,  rapporteur,  M.  le  mi- 
nistre des  finances  a  suffisamment  répondu 
aux  diverses  (observations  qui  ont  été  faites. 
Cependant,  la  plus  importante  vient  d'être 
renouvelée,  et,  aans  une  telle  matière,  il  est 
nécessaire  qu'il  soit  bien  entendu  qu'elle  n'est 
pas  fondée. 

On  a  répété  que,  d'après  la  loi  du  10  iuin 
1833,  il  ne  peut  être  disposé  du  montant  de  la 
réserve  que  pour  le  rachat  ou  le  rembourse- 
ment de  la  dette  consolidée. 

Mais,  d'abord,  ce  serait  par  une  loi  q«e  le 
changement  d'affectation  aurait  lieu,  et  oe 
qu'une  loi  a  fait,  une  autre  loi  peut  le  modi- 
fier. 

Il  est  d'ailleurs  bien  évident  que  par  le 
projet  de  loi,  la  loi  du  10  juin  recevra  son 
exécution. 

Car,  d'après  le  projet  de  loi,  des  rentes  doi- 
vent être  créées  pour  subvenir  au  paiement 
des  travaux  d'utilité  publique.  Le  fonds  de 
réserve  qui  est  employé  à  racheter  ces  rentes 
n'est  donc  pas  détourné  de  sa  destination, 
puisque  sa  destination  est  précisément  celle 
du  rachat  des  rentes  inscrites. 

Enfin,  d'après  la  même  loi  du  10  juin  1833, 
dans  le  cas  d'une  négociation  de  rentes  sur 
l'Etat,  les  bons  du  Irésor  tenus  en  réserve 
peuvent  être  convertis  en  une  portion  de  ren- 
tes mises  en  adjudication,  lesquelles  sont  réu- 
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nies  au  fonds  d'amortissement  affecte  à  Tes- 
pNèee  de  rentes  à  laquelle  la  réserye  appar- 
tient. 

Cette  loi  sera  donc  encore  exécutée,  sous  ce 
-rapport,  de  la  même  manière  qu'elle  Ta  été 
par  celle  du  17  août  1885. 

Je  dois  encore  ajouter  que  ie  ne  partage  pas 
Topinion  de  M.  le  ministre  des  finances,  rela- 
tivement à  ce  que  nous  avons  dit  que  les  lois 
spéciales  qui  autoriseront  les  travaux  et  énon- 
ceront la  dépense  sur  le  fonds  en  rentes,  de- 
vaient être  présentées,  par  le  ministre  des 
finances,  d'après  la  proposition  du  ministre 
des  travaux  publics,  comme  on  le  pratique 
-pour  toutes  les  autres  dépenses  portées  au 
budget  général  de  l'Etat,  ^ous  ir avons  pas 
entendu  dire  par  là  que  le  ministre,  dans  le 
département  duquel  les  travaux  devraient 
avoir  lieu,  demeurerait  étranger  à  la  présen- 
tation et  a  la  discussion  de  la  loi  spéciale. 

O'est  lui,  au  contraire,  qui  devra  toujours 
en  avoir  la  proposition  :  et  c'est  encore  lui 
qui  devra  la  soutenir  et  la  défendre.  Mais  le 
projet  de  loi  spéciale  doit,  tout  à  la  fois,  au- 
toriser les  travaux  et  ouvrir  le  crédit  pour  la 
dépense.  Bous  le  premier  rapport,  c'est  au 
ministre  des  travaux  publics  a  proposer  et  à 
soutenir  le  projet  de  loi  ;  sous  le  second  rap- 
port, c'est  au  ministre  des  finances  qu'il  ap- 
partient de  le  présenter.  Autrement  je  ne 
pourrais  concevoir  la  situation  d'un  ministre 
des  finances  qui  serait  condamné  à  tenir  le 

grand-livre  ouvert  pour  toutes  les  dépenses 
ont  un  autre  ministre  pourrait  demander 
l'autorisation,  quelle  qu'en  fût  la  dépense.  La 
présentation,  par  le  ministre  des  finances, 
n'est  que  la  manifestation  de  son  concours  ; 
et  on  reconnaît  bien  que  ce  concours  est  in- 
dispensable. Chaque  ministre  est  naturelle- 
ment |>orté  à  n'apprécier  et  à  ne  vouloir  que 
ce  qui  intéresse  son  département,  ou  ce  qui 

S  eut  lui  donner  de  l'éclat  :  mais,  le  ministre 
es  finances  doit  embrasser  i  ensemble  de  toufes 
les  dépenses,  parce  que  c  est  lui  qui  a  l'ensem- 
ble des  moyens  d'y  pourvoir  ;  c'est  lui  qui, 
par  cette  raison,  est  le  contrôleur  nécessaire 
des  dépenses  ;  et,  c'est  ainsi  qu'après  avoir 
reçu  les  propositions  de  dépenses  de  tous  les 
ministres,  et  les  avoir  combinées  avec  les 
moyens  d'y  satisfaire,  il  vient  lui-même  de- 
mander aux  Chambres  les  crédits  nécessaires. 
Il  faut  donc  distinguer  deux  choses  dans  le 
projet  de  loi  qui  aura  pour  objet  d'autoriser 
les  travaux  et  d'accorder  les  crédits.  Les  tra- 
vaux et  les  crédits  :  ce  sera  au  ministre  des 
travaux  publics  à  justifier  l'utilité  des  tra- 
vaux, et  au  ministre  des  finances  à  établir  les 
moyens  de  pourvoir  à  leur  paiement.  C'est  ce 
qui  a  lieu  pour  toutes  les  dépenses  portées  au 
bud^t  général  de  l'Etat  ;  et  c'est  ce  qui  rend 
indispensable  le  concours  des  deux  ministres 
pour  la  présentation  et  la  défense  du  projet 
de  loi,  chacun  relativement  aux  dispositions 
qui  intéressent  le  service  dont  il  est  chargé. 

M.  Willenalii.  Messieurs,  comme  membre 
de  la  commission,  je  élèverai  une  observa- 
tion  consignée  dans  son  rapport,  et  à  laquelle 
M.  le  ministre  des  finances  ne  me  paraît  pas 
avoir  complètement  répondu.  Il  s'agit  de  l'o- 
bligation ae  devis  réguliers  et  détaillés.  Votre 
savant  rapporteur  a  rappelé  avec  force  le 
vœu  de  quelques  membres  de  la  commission, 
pour  que  cette  obligation  fût  insérée  dans  la 
K>i.  M.  le  ministre  des  finances  s'y  oppose,  en 
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disant  qu'il  ne  faut  pas  prescrire  une  obliga- 
tion conforme  pour  des  natures  d'afitaires 
fort  diverses,  auxquelles  cette  obligation  quel- 
quefois ne  serait  pas  applicable.  C'est,  vous 
le  voyez.  Messieurs,  un  autre  ordre  d  argu- 
naents  que  celui  qui  a  déterminé  la  majorité 
de  la  commission.  Elle  n'a  pas  inséré  dans 
l'article  ô  du  projet  de  loi  l'obligation  de  de- 
ms  réguliers  et  détaillés^  parce  que  c'était 
une  chose  de  droit.  Mais,  point  du  tout  ;  M.  l£ 
ministre  des  finances  entend  que  les  devis  ne 
doivent  pas  être  prescrits,  parce  que,  loin 
d'être  une  chose  de  droit^  ik  sont  impossibles 
dans  plusieurs  cas  ;  et  a  ee  sujet,  dans  un 
examen  rapide,  il  a  énuméré  trois  sortes 
d'esemples  : 

P  Les  canaux.  Mais  d'après  les  faits  mê- 
mes dont  il  a  rappelé  le  souvenir,  la  précau- 
tion d'exiger  des  devis  spéciaux  et  détaillés 
semble  ici  fort  utile  ; 

2^  Les  travaux  relatifs  aux  lacunes  des  rou- 
tes, pour  lesquels,  dit-il,  un  devis  peut  d'au- 
tant moins  être  établi  c^ue  les  sacrifices  s'ar- 
rêtent en  deçà  des  besoins,  et  qu'on  fait  non 
pas  tout  ce  qui  serait  nécessaire,  mais  ce  que 
permettent  les  ressources.  Est-ce  une  raison 
cependant  d'être  moins  attentif,  et  par  cela 
même  que  le  sacrifice  est  insuMsant,  l'em- 
ploi n'en  doit-il  pas  être  plus  soigneux,  et 
plus  sagenftent  limité  ? 

Enfin  M.  le  ministre  des  finances  vous  a  cité 
un  troisième  cas,  c'est  celui  de  subventions 
reconnues.  Il  peut  se  trouver,  a-t-il  dit,  une 
circonstance  ou  il  convienne  d'accorder  un  se- 
cours à  une  entreprise  particulière  ;  et  il  ne 
faut  pas  pour  cela  de  devis  estimatif  :  donc 
il  n'y  a  pas  lieu  de  prescrire  cette  précaution 
d'une  manière  générale. 

Cela  même.  Messieurs,  indiquerait  l'utilité 
d'un  amendement  qui  préviendrait  cette  fa- 
cilité de  subvention.  Vous  savez  en  effet  que 
le  système  des  subventions  en  matière  de  tra- 
vaux publics,  n'est  pas  admis  dans  quelques 
Etats  fort  éclairés,  et  qu'il  est  sujet  à  de  gra- 
ves objections. 

Il  favorise  en  effet  les  abus,  les  concessions 
arbitraires  ;  il  est  souvent  trompeur  pour 
ceux  mêmes  qui  en  sont  l'objet,  parce  que,  sur 
la  foi  d'un  secours  étranger.  Us  s'exagèrent 
leurs  propres  ressources  et  se  précipitent  dans 
des  entreprises  au-dessus  de  leurs  lorces.  C'est 
précisément  parce  que,  d'après  le  projet  de 
loi  actuel,  le  fonds  assuré  aux  travaux  pu- 
blics est  emprunté  à  l'amortissement,  comme 
a  dit  M.  le  ministre  ;  c'est  précisément  parce 
que  vous  le  détournez  d'une  affectation  spé- 
ciale et  sacrée,  qu'il  importe  d'en  bien  limiter 
l'emnloi,  et  de  ne  pas  comprendre  dans  cet 
emploi  la  facilité  dangereuse  de  l'employer 
en  subventions. 

En  me  bornant  aux  exemples  cités  par  M.  le 
ministre  des  finances,  et  en  me  reportant  au 
savant  rapport  de  M.,  le  comte  Roy.  je  reste 
frappé  de  ce  fait  :  r  que  le  motif  allégué  par 
M.  le  ministre  des  finances  pour  ne  pas  insé- 
rer la  clause  qui  rendrait  obligatoires  des  de- 
vis régulièrement  détaillés,  n'est  pas  celui 
qui  a  déterminé  la  majorité  de  la  commis- 
sion :  2«  que  parmi  les  suppositions  indiquées 
par  M.  le  ministre,  comme  excluant  Vobliga- 
tion  des  devis,  il  en  est  une  qui,  sous  la  forme 
de  subventions  données  à  des  entreprises  par- 
ticulières, peut  engager  l'Etat  avec  une  fa- 
,   cilité  effrayante.  Les  membres  de  la  commis- 
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sion,  qui  insistaient  pour  Tintroduction  de  la 
clause  des  devis  réguliers  et  détaillés,  pour- 
raient produire  à  ce  sujet  leurs  motifs  avec 
plus  d'autorité  que  je  ne  le  fais,  et  dans  le 
même  sentiment  d'intérêt  public. 

M.  E<ae«ve<-ljaplaf;iic.  ministre  des  finan- 
ces. Je  ne  crois  pas  être  en  contradiction  avec 
la  commission.  Je  me  suis  borné  à  faire  ob- 
server qu'une  disposition  sur  les  devis  ne  me 
paraissait  pas  à  sa  place  dans  une  loi  qui  s'oc- 
cupe de  voies  et  moyens  nécessaires  pour  faire 
face  à  des  dépenses  de  diverses  natures,  de 
telle  sorte  que  les  dispositions  pourraient  ne 
pas  être  les  mêmes  dans  tous  les  cas. 

Je  reconnais  avec  la  commission  qu'il  est  de 
droit  que  les  devis  soient  produits  pour  les 
dépenses  qui  sont  à  la  charge  de  l'Etat,  et 
j'ajouterai  qu'il  est  inutile  qu'on  le  dise  dans 
cette  loi,  parce  que  cela  se  trouve  déià  dans 
une  loi  antérieure.  La  loi  du  10  avril  1832  a 
posé  ce  principe,  auquel  le  gouvernement 
n'entend  pas  apporter  de  dérogation.  Quant 
aux  travaux  pour  lesquels  l'Etat  fournirait 
des  subventions,  je  demanderai  la  permission 
de  ne  pas* suivre  le  préopinant  dans  la  dis- 
cussion à  laquelle  il  s'est  livré  sur  la  conve- 
nance de  ce  mode  d'encourager  les  entrepri- 
ses. Il  est  évident  qu'une  telle  discussion  ne 
peut  venir  avec  utilité  que  lorsque  le  gou- 
vernement viendra  faire  des  propositions  pré- 
cises pour  être  autorisé  à  fournir  des  sub- 
ventions :  ce  sera  alors  à  lui  à  justifier  les  mo- 
tifs qui  l'auront  déterminé. 

Je  ferai  remarquer  seulement  que  souvent 
on  a  reproché  au  gouvernement  de  vouloir 
exécuter  tous  les  travaux  par  lui-même  ;  que 
cette  disposition  qu'on  lui  supposait  a  été 
déjà  un  sujet  de  discussions  et  cfe  récrimina- 
tions fréquentes.  Et  que  maintenant,  parce 
qu'occasionnellement  j  ai  indiqué  la  possibi- 
lité de  l'emploi  par  le  gouvernement  d'un 
mode  qui  admettrait  l'inteiTention  de  l'indus- 
trie particulière,  il  s'élève  aussi  des  réclama- 
tions. 

Je  crois  que  le  gouvernement  ne  doit  pas 
s'astreindre  d'une  manière  absolue  à  tel  ou 
tel  mode.  Il  est  certains  travaux  pour  les- 
quels il  convient  que  le  gouvernement  exé- 
cute lui-même  ;  il  en  est  d'autres  pour  les- 
nucls  il  convient  qu'il  vienne  en  aide  à  l'in- 
dustrie particulière.  Il  y  a  différentes  maniè- 
res de  venir  en  aide  à  cette  industrie  :  le  tout 
dépend  des  circonstances,  et  ne  peut  être  dis- 
cuté que  pour  chaque  cas  particulier. 

M.  Willeiualn.  M.  le  ministre  des  finances 
ne  répond  pas  à  l'objection  d'une  manière 
précise.  La  majorité  de  la  commission  pensait 
que  la  condition  de  devis  réguliers  et  détail- 
](''»  n'avait  pas  bc^soin  d'être  écrite  dans  la 
loi,  pa-c  que  cette  condition  était  de  droit, 
La  commission  entendait  par  là  que  les  fonds 
mentionnés  par  le  projet  de  loi  ne  seraient 
employés  que  dans  les  cas  et  dans  les  formes 
où  cette  condition  de  droit  serait  appliquée. 

C'est  par  cet  argument  que  la  majorité  de 
la  commission  s'est  déterminée.  Eh  bien  !  que 
répond  M.  le  ministre  des  finances?  ce  n'est 
pas  parce  que  la  clause  est  supposée  de  droit, 
que  nous  ne  voulons  pas  qu'on  la  mette  dans 
la  loi  ;  c'est  parce  que  nous  voulons  que,  dans 
la  plupart  des  cas,  la  clause  ne  soit  pas  ap- 
plicable. 

M.  Lacave-LaplagBe,  ministre  des  finan- 


ces. Le  gouvernement  n'entend  pas  se  dispen- 
ser de  produire  des  devis  ;  mais  il  pourrait 
arriver  telle  circonstance,  par  exemple  une 
subvention  pavée  quand  tous  les  travaux  se- 
raient exécutes.  Alors  évidemment  ce  ne  se- 
rait pas  des  devis  qu'il  faudrait  produire  ; 
ce  serait  plus  que  cela,  ce  serait  la  preuve  que 
les  travaux  sont  exécutés. 

M.  WiUemaln.  C'est  contre  cette  considé- 
ration que  j'invoque  l'opinion  de  la  minorité, 
et  je  dirai  même  l'opinion  de  la  majorité  de 
la  commission,  qui  n'a  abandonné  l'addition 
de  la  cause  obligatoire  que  parce  qu'elle  a  cru 

3ue,  dans  tous  les  cas,  les  devis  réguliers  et 
étaillés  seraient  de  droit.  On  nous  parle  de 
beaucoup  de  cas  dans  lesquels  ils  ne  seront 
pas  nécessaires.  C'est  une  chose  que  je  crois 
qu'il  est  désirable  d'empêcher,  qui  ne  doit  pas 
être  faite  pour  cette  nature  de  fonds.  (Aux 
voix!  aux  voix!) 

Discussion  des  articles. 

M.  le  Président.  Personne  ne  demandant 
plus  la  parole,  je  vais  mettre  les  articles  aux 
voix. 

Art.  l**. 

«  Il  sera  créé,  en  dehors  du  budget  ordi- 
naire de  l'Etat,  un  fonds  extraordinaire  af- 
fecté à  l'exécution  des  travaux  publics.  » 
(Adopté.) 

Art.  2. 

«  Ce  fonds  se  composera  de  crédits  en  ren- 
tes que  le  ministre  aes  finances  sera  autorisé 
à  faire  inscrire  au  grand-livre  de  la  dette 
publique,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
nécessaire  pour  réaliser  le  capital  des  dépen- 
ses qui  auront  été  autorisées  conformément  à 
l'article  5  de  la  présente  loi. 

«  Les  excédents  de  recettes  résultant  du  rè- 
glement définitif  des  budgets,  et  dont  il 
n'aura  pas  été  autrement  disposé,  seront  ap- 
pliqués au  fonds  extraordinaire  des  travaux 
publics,  et  viendront  en  déduction  du  capital 
à  réaliser  par  des  créations  de  rentes.  » 
(Ado2Jté.) 

Art.  3. 

«  Les  rentes  qui  auront  été  créées  en  vertu 
de  l'article  2  ci-dessus  ne  pourront  être  négo- 
ciées qu'avec  publicité  et  concurrence^  selon 
les  formes  suivies  pour  les  adjudications  des 
emprunts. 

(c  Elles  pourront  être  données  à  la  caisse 
d'amortissement  en  échange  des  bons  du  Tré- 
sor, dont  cette  caisse  se  trouvera  propriétaire 
aux  termes  de  la  loi  du  10  juin  1833  ;  cette 
consolidation  sera  opérée  au  cours  moyen  et 
avec  jouissance  du  premier  jour  du  semestre 
pendant  lequel  les  rentes  auront  été  transfé- 
rées à  la  caisse  d'amortissement.  »  (Adojdé.) 

Art.  4. 

«  Dans  le  cas  où  des  rentes  seraient  négo- 
ciées,   la   dotation   de   l'amortissement   sera 
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accrue  d'une  somme  égale  au  centième  du  ca 
pital  nominal  de  ces  rentes.  »  (Adopté.) 

Art.  5. 

«  Les  travaux  dont  la  dépense  devra  être 
imputée  sur  le  fonds  créé  par  Tarticle  pre- 
mier seront  autorisés  par  des  lois  spéciales 
énonçant  la  dépense  totale  des  travaux  et  les 
sommes  qui  pourront  y  être  employées. 


Amendement  de  M.  Villemain. 

M.  Villenain.  C'est  là  que  je  proposerai 
l'insertion  de  ces  mots  :  «c  énonçant  d'après 
des  devis  réguliers  et  détaillés  la  dépense  to- 
tale des  travaux  et  les  sommes  qui  pourront 
être  employées.  » 

M.  le  conte  de  flan.  Je  faisais  partie  de 
la  commission  ;  je  suis  l'un  des  membres  qui 
ont  jugé  l'amendement  inutile.  Vous  venez 
d'entendre  la  lecture  de  l'article  5.  Je  vous  le 
demande,  la  dépense  totale  des  travaux  peut- 
elle  être  indiquée  sans  qu'on  ait  fait  préala- 
blement un  devis  de  cette  même  dépense,  sans 
qu'il  y  ait  un  plan  à  l'appui  de  la  loi  qui 
nous  est  présentée?  M.  le  ministre  des  finan- 
oes,  tout  a  Theure,  a  dit  qu'il  pourrait  arri- 
ver qu'on  demandât  des  subventions,  et  que, 
dans  ce  cas-là,  on  ne  pourrait  pas  faire  con- 
naître les  plans.  Alors  je  crois  que  la  loi  qui, 
dans  ce  cas-là,  serait  présentée  aux  Cham- 
bres, ne  pourrait  pas  être  une  conséquence  de 
celle  que  vous  discutez  en  ce  moment.  Sous 
ce  rapport-là,  ie  suis  de  l'avis  de  M.  Ville- 
main.  Lorsque  le  gouvernement  viendra  vous 
dire  :  Telle  compagnie  propose  tels  travaux, 
elle  demande  teÛe  subvention,  il  faudra  une 
loi  spéciale  qui  jie  sera  pas  la  cons^uence  de 
celle-ci.  D'après  l'article  5,  il  faut  des  tra- 
vaux connus  avec  plans  et  devis,  puisque  la 
dépense  doit  être  spécifiée.  Par  conséquent 
l'amendement  est  inutile. 

M.  Vlllenain.  Je  m'emparerai  de  Tobser- 
vation  de  l'honorable  préopinant.  Il  entend 
la  loi  comme  je  désirerais  qu'elle  fût  enten- 
due, et  comme  ne  l'entend  pas  M.  le  ministre 
des  finances.  M.  le  ministre  des  finances  sup- 
pose que  le  projet  de  loi  comprend  toute  es- 
§èce  et  toute  forme  de  déi)enses  relatives  à 
es  travaux  publics,  depuis  l'exécution  di- 
recte jusqu'à  la  subvention,  au  secours,  et 
même  à  l'indemnité  pour  des  travaux  accom- 
plis par  l'industrie  particulière.  Est-ce  qu'il 
n'y  a  peua  quelque  chose  de  grave  dans  cette 
incertitude  entre  d'excellents  esprits  1  Quand 
la  loi  sera  rendue,  ce  ne  sera  pas  M.  le  comte 
Jaoqueminot  qui  en  sera  l'interprète,  ce  sera 
le  ministre  des  finances. 

Dans  la  pensée  même  de  mon  honorable  col- 
lègue, ne  vaudrait-il  pas  mieux  prévenir 
toute  incertitude  par  une  expression  précise 
insérée  dès  à  présent  dans  la  loi,  et  qui  li- 
miterait l'application  ultérieure  du  fonds 
qu'elle  spécine? 

Cela  exclurait  la  possibilité  de  faire  ce  que 
M.  le  comte  Jacqueminot  ne  veut  pas  qu  on 
fasse. 

M.  E<aeiive-Ija|ilagBe,  minisire  des  finan-' 
ces.  Je  suis  dans  la  nécessité  de  dire  que  je 
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suis  entièrement  d'accord  avec  la  commission. 
Pour  teus  les  travaux  qui  seront  exécutés,  il 
V  aura  nécessité  de  fournir  des  devis  détaillés. 
Mais  cette  nécessité  résulte  des  dispositions; 
de  la  loi.  D'autres  dispositions  exigent  des 
enquêtes  et  prescrivent  que  ces  enquêtes  ne 
pourront  avoir  lieu  qu'après  que  les  devis  au- 
ront été  fournis.  Je  dois  déclarer  que,  dans 
l'intention  du  gouvernement,  il  ne  prétend 
pas  limiter  les  ressources  que  cet  article  lui 
offre,  au  seul  cas  de  travaux  exécutés  par  le 

gouvernement  lui-même  ;  qu'il  a  l'intention 
e  s'en  servir  à  l'amélioration  des  communi- 
cations en  France  ;  que  lorsqu'il  lui  paraîtra 
utile  d'employer  un  autre  mode  d'exécution 
que  celui  du  gouvernement,  il  viendra  sou- 
mettre la  question  aux  Chambres,  et  les 
Chambres  jugeront. 

M.  le  vieonte  Dabooehn^e.  Je  désirais 
proposer  le  même  amendement  que  M.  Vil- 
lemain ;  mais  je  voudrais  de  plus  qu'il  fût  dit 
dans  l'article  :  «  les  travaux  à  exécuter  dans 
Vavenir  »,  il  doit  être  bien  entendu  que  nous 
ne  nous  engageons  à  rien  pour  le  passé. 

M.  le  eonte  Bapdrand.  Messieurs,  membre 
de  la  majorité  qui,  au  sein  de  la  commission, 
a  pensé  qu'il  n'est  pas  convenable  d'insérer 
par  amendement  dans  la  loi  l'injonction  de 
joindre  des  devis  estimatifs  aux  propositions 
de  travaux,  j'expliquerai  les  motifs  de  cette 
majorité.  Ces  motifs  sont  fort  simples,  et  on 
n'a  pu  qu'admirer  le  talent  qui  est  parvenu 
à  les  compliquer.  La  majorité  de  la  commis- 
sion a  cru  que  cette  disposition  est  inutile,  et, 
par  conséquent,  qu'elle  ne  devait  pas  être  in- 
sérée dans  la  loi,  car  il  ne  doit  y  avoir  dans 
les  lois  que  des  choses  utiles,  nécessaires. 
Cette  prescription  serait  ici  déplacée,  parce 
qu'il  ne  s'agit  que  d'une  loi  de  voies  et  moyens, 
et  que  les  garanties  pour  la  bonne  exécution 
des  travaux  doivent  trouver  place  dans  les 
lois  spéciales  qui  seront  proposées  pour  Texé- 
cution  de  chaque  travail. 

Cette  injonction,  d'ailleurs,  existe  déjà 
comme  il  vient  d'être  dit  par  M.  le  directeur 

général  des  ponte  et  chaussées,  dans  la  loi 
'avril  1832  ;  la  répétition  en  serait  donc  su- 
perflue, et  je  persiste  à  croire  qu'il  ne  doit 
rien  être  mis  d'inutile  dans  une  loi. 

M.  Villenain.  Tout  ce  qui  dans  une  loi  est 
une  garantie  est  utile.  Remarquez  que  si  l'ho- 
noraole  M.  Jacqueminot,  qui  a  apporté  tant 
d'attention  et  de  lumière  à  la  discussion  de  la 
commission,  avait  entendu  d'une  manière  per- 
suasive que  les  fonds  mentionnés  par  le  pro- 
jet de  loi  ne  pourraient  dans  aucun  cas  être 
appliqués  à  une  subvention  ;  il  fallait  qu'il 
y  eût  à  cet  égard  motif  sérieux  de  doute.  L'ex- 
plication en  sens  contraire  de  M.  le  ministre 
n'est  qu'une  preuve  de  plus  que  le  sens  de  la 
loi  n'est  pas  assez  explicite. 

Ajoutons  Que  là  même  où  les  devis  réguliers 
et  détaillés  doivent  être  produits  de  l'aveu  de 
tout  le  monde,  ils  ne  le  sont  pas  toujours  : 
quand  une  précaution  n'est  pas  mise  dans  la 
loi,  et  qu'on  se  contente  de  promesses  verba- 
les, il  arrive  souvent  qu'on  la  néglige  ;  l'exem- 
ple n'est  pas  loin.  Ainsi,  il  y  a  sur  le  feuil- 
leton de  la  séance  d'aujourd  hui  quatre  pro- 
jets de  loi,  où  il  ne  s'agit  pas  de  subvention, 
de  ce  mode  pour  lequel  le  devis  estimatif  est 
impossible;  mais  ou  il  s'ajnt  de  travaux  à 
effectuer  directement  par  l^tat  :  cependant 
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nous  ne  voyons  pas  qu'on  ait  joint  àcca  pro- 
jets dea  devis  spéciaux  et  détaillés.  Cette  ob- 
servation a  été  faite  dans  la  commission.  Je 
crois  qu'il  convient  de  faire  des  devis  avec 
prescription  légale,  parce  que  l'administra- 
tion oublie  souvent  ce  qui  n%st  que  conseillé. 

M.  le  eonte  Bandrand.  L'honorable 
M.  Villemain  nous  dit  Qu'une  garantie  n'est 
jamais  inutile.  Sans  doute,  abstraitement 
parlant,  une  garantie  n'est  jamais  inutile; 
mais,  dans  la  nratique,  une  garantie  peut 
être  déplacée»  Certainement,  si  vous  agitiez 
une  question  de  droit  public^  de  droit  crimi- 
nel, par  exemple,  vous  n'introduiriez  pas 
dans  une  loi  que  voua  feriez  sur  cette  matière 
une  garantie  de  bonne  exécution  des  travaux 
publics.  Eh  bien  I  ici  il  ne  s'agit  pas  de  droit 
criminel,  mais  il  s'agit  de  voies  et  moyens  ; 
et  ce  n'est  pas  dans  les  voies  et  moyens,  mais 
dans  les  lois  spéciales  qui  seront  proposées 
pour  chaque  travail,  que  viendront  naturel- 
tement  se  placer  les  mesures  qu'on  jugera  con- 
venables d'ordonner  pour  la  bonne  exécution 
de  ce  travail. 

Je  dois  encore  dire  qu'outre  le  motif  de  l'i- 
nutilité qui  ,a  déterminé  la  maiorité  de  la 
commission,  elle  a  pensé  aussi  au  un  amende- 
ment introduit  dans  la  loi  obligerait  de  Ik 
renvover  à  la  Chambre  des  députés,  ce  qui 
probablement,  en  renverrait  la  décision  à  1  ai 


an 


prochain,  et  par  là  détruirait  son  opportu- 
nité et  compromettrait  son  vote. 


M.  WIlleflMiin.  Il  faudrait  répondre  aux 
faits.  Pourquoi  cette  omission  dans  les  quatre 
projets  de  loi  qu'on  a  cités? 

M.  Lef^and  {Manche}^  cotnmUsaire  du  roiy 
directeur  gérUral  des  points  et  chaussées*  Mon- 
sieur le  Président,  je  n'ai  pas  l'honneur  d'être 
ocHnmissaire  du  roi  pour  la  loi  des  travaux  pu- 
blics, mais  ie  suis  chargé  de  défendre  les  trois 
projets  de  loi  qui  sont  à  l'ordre  du  jour,  et 
sur  lesquels  l'honorable  M.  Villemain  appuie 

{précisément  l'objection  qu'il  élève  contre  la 
oi  en  discussion  :  peut-être  la  Chambre  vou- 
dra-t-elle  bien  permettre  que  je  donne  quel 
quea  explications  sur  ces  projets. 

Plusieurs  voix  :  Parlez  !  parlez  ! 

M.  E<ef;rand  {Manche),  commissaire  du  roi, 
directeur  général  des  ponts  et  chaussées.  Mes- 
sieurs, l'honorable  M.  Villemain,  pour  étayer 
son  argumentation,  a  cité  ks  projets  de  loi 
relatifs  aux  lacunes  des  routes  royales,  à  la 
construction  de  divers  grands  ponts,  et  aux 
travaux  à  entreprendre  dans  l'île  de  Corse.  Il 
a  fait  remarquer  que  le  gouvernement  n'avait 
pas  présenté  pour  ces  divers  projets  le  devis 
des  dépenses.  L'honorable  M.  Villemain  est 
ici  dans  une  véritable  erreur.  En  ce  qui  con- 
cerne les  travaux  publics,  l'Administration 
a  fait  imprimer,  et  le  gouvernement  vous  a 
fait  distribuer,  Messieurs,  la  statistique  des 
routes  royales,  travail  immense,  qui  se  com- 
pose de  plus  do  600  pa^çes  in-4%  et  dans  le- 
quel nous  avons  consciencieusement  établi 
1  ensemble  des  dépenses  qu'exioent  le  perfec- 
tionnement et  l'achèvement  de  ces  grandes 
communications. 

Relativement  aux  ponts  à  construire  sur  di- 
verses  routes,  ce  qui  sera  la  matière  d'un 
autre  projet  de  loi,  nous  avons  fourni  des 
pièces  nombreuses,  qui  sont  dans  les  mains 


de  l'honorable  rapporteur  de  la  eommisahut,. 
M.  le  baron  de  Prony  :  si  l'on  veut  consulter 
ces  pièces,  on  y  trouvera  pour  chaque  pont 
l'appréciation  de  la  dépense. 

Enfin,  pour  la  Corse^  nous  avons  fourni  un 
travail  spécial  sur  les  routes  à  ouvrir  dans 
cette  île,  et  un  autre  travail  sur  les  ouvrages 
à  entreprendre  dans  ses  ports. 

Les  exemples  choisis  par  l'honorable  préo- 
pinant ne  peuvent  donc  nous  être  opposés. 

Puisque  je  suis  à  la  tribune,  je  me  permet- 
trai de  faire  remarquer  que  les  lois  antérieu- 
res ont  entièrement  pourvu  à  la  lacune  que 
l'on  croit  apercevoir  dans  la  loi  actuelle.  La 
loi  de  finances  d'avril  1832  porte  qu'aucun 
grand  travail  à  la  charge  de  IHËtat  ne  pourra 
être  exécuté  qu'en  vertu  d'une  loi  spéciale  ou. 
d'un  crédit  ouvert  à  un  chapitre  spécial  du 
budget.  Cette  même  loi  ajoute  ()ue  la  demande 
du  premier  crédit  sera  nécessairen^nt  accom- 
pagnée de  l'évaluation  de  la  dépense  totale. 
Comment  l'Administration  pourrait-elle  as- 
seoir cette  évaluation,  si  elle  ne  résulte  pas 
d'un  devis  préalable? 

L'article  3  de  la  loi  du  7  juillet  1833  veut 


puissent  être  autorises  qu' 
enquête  administrative  et  d'après  les  règle- 
ments. Cette  enquête  ne  peut  s'ouvrir  que  sur 
diverses  pièces,  au  nombre  desquelles  doit 
nécessairement  se  trouver  celle  qui  constate 
l'appréciation  de  la  dépense. 

Ainsi  l'obligation  qu'on  voudrait  nous  im- 
poser résuite  déjà  et  de  la  loi  d'avril  1832 
et  de  la  loi  de  juillet  1833  :  il  me  paraît  par- 
faitement inutile  de  l'écrire  une  troisième 
fois  dans  la  loi  de  1837. 

M.  le  vieonite  DobaHcbace.  Je  demande 
la  permission  de  reprendre  la  question  que 
j'ai  déjà  adressée  :  S^agit-il  des  travaux  à  ve- 
nir, ou  des  travaux  déjà  commenoés  et  exé- 
cutés en  partie? 

M.  Kfegmml  (Manche),  commissaire  du  roi^ 
directeur  général  des  ponts  et  chaussées.  Il  est 
essentiel  de  s'expliquer  nettement,  et  de  pré- 
venir toute  objection  ultérieure  contre  les  pro- 
positions du  gouvernement.  Sans  doute,  le 
projet  de  loi  a  surtout  en  vue  les  travaux  à 
entreprendre  dans  l'avenir  :  mais  cependant 
si  des  travaux  déjà  autorisés,  mais  non  en- 
core terminés,  exigeaient  des  crédits  supplé- 
mentaires pour  leur  achèvement,  le  gouver- 
nement se  croirait  parfaitement  autorisé  à  en 
proposer  l'imputation  sur  le  fonds  extraor- 
dinaire créé  par  la  nouvelle  loi. 

M.  le  Yleomte  Diib««elia|ipe.  Je  demande 
l'insertion  au  procès-verbal  de  cette  réponse, 
et  notamment  ae  ces  mots  :  «  pour  des  travaux 
déjà  autorisés.  » 

(U article  5  est  mis  a/iix  voix  et  adopté,) 

M.  le  Président.  Nous  passons  aux  articles 
suivants  : 

Art.  6^ 

((  Les  dépenses  autorisées,  conformément  à 
l'article  précédent,  et  les  ressources  au  moyeu 
desquelles  il  devra  y  être  pourvu,  feront  l'ob- 
jet d'un  budget  annexé  chaque  année  au  bud- 
§et  g[énéral,  sous  le  titre  de  budget  extraor* 
inaire  des  travaux  publics.  (Adopté.) 
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Art.  7. 

«  La  portion  des  crédits  annuels,  qui  n*aura 
pas  été  consommée  à  la  fin  de  t'exercioe, 
pourra  être  reportée  à  l'exercice  courant,  en 
conservant  son  affectation  spéciale.  (Adopté.) 

Arfc.  8. 

a  Ghaque  année,  il  sera  rendu  aux  Cham- 
bres un  compte  particulier  des  travaux  exécu- 
tés en  vertu  de  la  présente  loi.  Ce  compte  rap- 
pellera les  allocations  accordées  pour  chaque 
nature  de  travaux  ou  entreprises.  Il  présen- 
tera les  dépenses  faites  et  celles  qui  resteront 
à  faire  pour  leur  achèvement.  »  (Adopté.) 

La  Chambre  passe  au  scrutin  sur  Vensem- 
hle  de  la  loi. 

Yoiei  le  résultat  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants &7 

Boules  blanches 81 

Boules  noires 6 

(La  Chambre  a  adopté.) 

(La  séance  est  levée  à  4  heures  1/4.) 

Ordre  du  jour  du  lundi  8  mai  1SS7. 

A  1  heure,  séance  publique. 

1**  Communication  du  gouvernement  ; 

2*^  Discussion  du  projet  de  loi  têndiuit  à  our 
vrir  un  crédit  extraordinaire  pour  les  tra- 
vaux des  lacunes  des  routes  royales  ; 

3^  Discussion  des  projets  de  loi  relatifs  à 
de  nouveaux  classements  de  routes  royales  ; 

4«  Discussfion  du  projet  de  loi  tendant  à  ou- 
vrir un  crédit  extraordinaire  pour  les  tra- 
vaux des  ports  et  des  routes  du  département 
de  la  Corse  ; 

5®  Discussion  du  projet  de  loi  relatif  aux 
faillites  et  banqueroutes. 

GotnffUsmons  spéciales  nommées,  le  IS9  avril 
18S7,  pour  l'examen  : 

V  Du  projet  de  loi  sur  les  aliénés  :  MM.  Te 
marquis  Barthélémy,  le  duc  de  Bassano,  le 
comte  de  Boissy-d'Anglas,  le  marquis  de  CrH- 
Ion,  le  marquis  de  La  Guiohe,  le  baron  Thé- 
nard,  Tripier  ; 

2*  "De  quatre  projets  de  loi  relatifs  à  une 
imposition  extraordinaire  pour  le  départe- 
ment du  Var,  et  à  des  emprunts  pour  les  villes 
de  Lyonj  de  Mâcon  et  de  Valeneiennes  : 
MM.  le  prince  de  Beauvau,  le  comte  Corbi- 
neau,  de  Gasparin,  le  duc  d'Istrie,  le  comte 
de  La  Grange,  le  comte  Perregaux,  le  comte 
Kicard  ; 

3«  De  trois  projets  de  loi  relatifs  à  des  déli- 
mitations territoriales  :  MM.  le  baron  Attha- 
lin,  le  comte  d'HunoIstein,  le  comte  Klein,  le 
duc  de  la  Force,  le  marquis  de  La  Tour-du- 
Pin-Montauban,  le  marquis  de  Mathan,  le 
comte  de  Saint-Aignan. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 

PBÉSIDENCB  BK  M.  BtTPïW. 

Séance  du  samedd  6  mai  18ST. 

La'  séance  est  ouverte  à  1  heure  1/2. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  vendredi 
5  mai  est  lu  et  adopté. 

^'^  '2,.rr^"****"**  ^'  J«ï*8  demande  un 
congé.  S  il  n  y  a  pas  d'opposition,  le  congé  est 
accordé. 


StTITB  D2  LA  DISCUSSION  DU  PBOJBT  DE  LOI 
RELATIF  AUX  FONDS  SEOSETS  DE  1837. 


M.  le  J^reuldeiit.  L  ordre  du  jour  appelle 
iB;  suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  relw- 
tif  à  un  supplément  de  fonds  secrets. 

La  parole  est  à  M.  Garnier-Pagès. 

M.  ^»riiler.pii|cè9'.  Messieurs,  il  est  des 
questions  où  les  principes  sont  engagés  à  tel' 
point  que  les  membres  de  cette  Chambre  qui 
ont  des  opinions  nettes  et  précises,  sans  coti- 
sulter  ni  leurs  forces  ni  les  souvenirs  brillants 
qu  ont  pu  laisser  d'autres  orateurs  ;  que  ces 
membres,  dis-je,  doivent  prendre  la  parole. 

Il  faut,  comme  V&  dît  l'orateur  qui  a  parlé 
le  dernier  a  cette  tribune,  il  faut  que  toutes 
les  opinions  se  manifestent  avec  franchise 
Déjà  vous  connaissez  les  miennes  ;  déjà  vous 
m  avez  plusieurs  fois,  et  dans  des  circonstan- 
ces semblaWes,  honoré  de  votre  bienveillante 
attention.  Vous  comprendrez,  Messieurs  car 
vous  devez  comprendre  tout  ce  qui  est  juste 
et  raisonnable,  vous  comprendrez  que,  placé 
dans  une  position  exceptionnelle,  comme  doc- 
trine au  moins,  je  mérite  toute  votre  atten- 
tion. 

Dee  questions  politiques  et  sociales  du  plus 
haut  intérêt  ont  été  agitées,  et  agitées  bril- 
lamment, hier.  Les  orateurs  des  diverses  par- 
ties de  cette  Chambre  sont  venus  successive- 
ment, en  expliquant  ce  qu'ils  avaient  fait, 
dire  ce  qu  ils  pensaient  et  voulaient  faire  • 
et,  par  un  bonheur  dont  je  ne  saurais  trop  me 
réjouir,  tous,  à  quelques  nuances  près,  se  sont 
placés  sur  un  terrain  où  il  m'est  possible  de 
me  placer  moi-même,  sur  le  terrain  du  pro- 
grès. ^ 

Le»  uns^,  faisant  un  pas  en  avant,  allant 
peut-être  au  delà  de  leurs  habitudes,  d'ail- 
leur»  fort  bonnes,  ont  déclaré  que  le  pays  c'é- 
tait 1«  pays  tout  entier,  et  non  une  portion 

'  P5r»7  ^««lî«  qu'elle  fût.  Ceux-là,  M.  Mau- 
gum  d  abord,  et  M.  Barrot  ensuite,  ont  rendu 

®?^ll*î' ,  ^*  ^l^^h  "»  solennel  hommage  aux 
véritables  principes. 

Ceux-là,  et  je  m'en  réjouis,  à  quelque 
nuance  politique  qu'ils  appartiennent,  ont  re- 
connu la  vérité  dans  toute  son  étendue  ;  ili* 
ont  compris  que  quelque  nombreuse  que  fût 
une  classe  de  citoyens,  que  par  cela  même 
que  c'était  une  classe,  ce  n'était  pas  la  gêné- 
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ralité  ;  ils  ont  compris  la  souveraineté  natio- 
nale comme  je  la  comprends  moi-même  ;  ils 
Tont  professée  plus  brillamment  sans  doute, 
mais  ils  ne  l'ont  pas  professée  autrement  que 
je  ne  l'ai  fait  et  ne  le  ferai. 

M.  de  Lamartine,  à  travers  des  expressions 
Que  je  n'ai  pas  bien  saisies,  ou,  pour  mieux 
dire,  dont  je  n'ai  pas  bien  saisi  le  sens  ;  M.  de 
Lamartine  qui  trouve  que  la  société  n'est  pas 
assez  bien  organisée,  et  quand  Topposition 
est  cependant  assez  faible  pour  qu'il  ne  croie 

{>as  devoir  déposer  une  boule  blanche  dans 
'urne,  a  reconnu  qu'il  fallait  que  tous  les 
droits  fussent  établis,  et  que  tous  les  inté- 
rêts fussent  représentés  dans  cette  Chambre. 
L'honorable  M.  Guizot,  qui  se  plaint  de  ce 
qu'on  l'appelle  inflexible,  et  qui,  selon  moi, 
a  tort  de  s  en  plaindre,  car  c*est  cette  inflexi- 
bilité qui  fait  sa  force  ;  M.  Guizot  lui-même 
ne  disant  plus  que  la  France  a  trop  de  liberté, 
que  nous  sommes  arrivés  à  l'apogée  ;  recon- 
naissant que  le  droit  de  suffrages  peut  un  jour 
être  plus  étendu,  et  appelant  les  lumières  qui 
doivent  le  permettre,  M.  Guizot,  dis- je,  a  fait 
un  pas  vers  les  doctrines  du  compte  rendu,  que 
l'ai  signé  comme  d'autres  membres  de  l'assem- 
blée. (Rires  ironiques  au  centre,) 

Messieurs,  en  toutes  choses  les  questions  se 
présentent  sous  deux  aspects..  Quant  au  prin- 
cipe^ je  me  serais  mépris,  s'il  n'en  était  pas 
ainsi  :  M.  Guizot  l'a  reconnu.  Pour  le  temps 
dans  lequel  ce  principe  doit  recevoir  son  ap- 

Slication,  oh  1  certes^  sur  ce  point  M.  Guizot 
iffère  d'une  partie  de  la  Chambre,  et  parti- 
culièrement de  moi.  Mais  enfin,  ce  n'est  plus, 
depuis  la  séance  d'hier,  qu'une  question  de 
temps  entre  nous. 

Avant  d'entrer  dans  la  discussion  de  la  par- 
tie du  discours  de  l'honorable  M.  Guizot,  à 
laquelle  je  veux  plus  particulièrement  ré- 
pondre, et  qui  m'a  plus  particulièrement  ap- 
§elé  à  la  tribune,  je  dois  dire  quelques  mots 
e  ce  qui  a  été  dit  auparavant. 
Ce  n  est  pas  au  moment  où  je  remercie  l'ho- 
norable M.  Barrot  d'avoir  proclamé  avec  un 
talent  immense  des  principes  que  je  professe 
moi-même  dans  mon  humilité,  ce  n'est  pas  ce 
moment  que  je  prendrais  pour  le  réfuter.  Ce; 
pendant  il  est  deux  choses  sur  lesquelles  je  lui 
demande  la  permission  de  m'expliquer. 

La  première  est  celle-ci  :  il  n'entre  pas,  il 
n'entrera  jamais  dans  ma  pensée  de  dire  qu'il 
est  des  partis  qui  n'ont  pas  fait  de  fautes, 
et  de  déclarer  ici  que  des  hommes  qui  sont 
dans  l'exil  et  dans  les  prisons  n  ont  pas  pu 
se  tromper  ;  mais  je  ne  puis  laisser  dire  par 
qui  que  ce  soit  au  monde  qu'ils  ont  professé 
aes  principes  qui  ne  leur  appartenaient  pas. 
Sans  doute  il  est  des  hommes  en  France  qui 
ont  alarmé  la  nation  sur  la  question  impor- 
tante et  morale  de  la  propriété.  Ces  hommes 
ont  fait  un  tort  immense  aux  idées  mêmes 
qu'ils  voulaient  répandre  ;  ces  hommes  nous 
ont  nui.  Mais  quels  sont  ces  hommes?  Ce  ne 
sont  pas  ceux  qui  ont  été  condamnés,  ce  ne 
sont  pas  ceux,  je  le  répète,  qui  gémissent 
dans  les  prisons  ou  dans  l'exil  ;  ce  sont  ces 
hommes  qui  composant  une  secte  nouvelle, 
avec  des  idées  nouvelles,  dont  quelques-unes 
pouvaient  être  vraies,    mais   dont  la   plus 

grande  partie  effrayait  la  société,  ce  sont  ces 
ommes  qui  ne  sont  ni  dans  l'exil,  ni  dans 
les  prisons,  qui  ont  alarmé  la  nation  sur  la 
grande  question  de  la  propriété.  (Sensations 


diverses,)  Que  sont-ils   devenus  ces  hommes 
qui  s'opposaient  à  l'esprit  de  conservation, 
qui  ne  voulaient  pas  respecter  les  positiom 
acquises  par  le  travail,  ou  du  moins  qui,  sons 
une  apparence  de  communauté,  créaient  (h 
choses  nouvelles  que    je   n'ai   pas  besoin  îr 
combattre,  mais  que  vous  connaissez  bien  ?  que 
sont-ils  devenus  ces  hommes  ?  Ils  se  sont  r^ 
pentis  sans  doute  ;  car    j*en   vois  plusieurs 
qui  travaillent  en  ce  moment  dans  les  jour- 
naux conservateurs.  (Mouvement,)  Ce  sont  ces 
hommes  qui,  après  avoir  proposé  un  système 
qui  a  alarmé  la  nation  sur  la  question  de  I& 
propriété  ;  ce  sont  ces  hommes  qui,  aujour- 
d'hui, font  dans  la  presse  ce  que  M.  Guiiot 
fait  a  la  tribune,  qui   travaillent  dana  les 
journaux  conservateurs,    qui  denfandent  et 
appuient  ce  que  M.  Guizot  demande  et  ap- 
puie lui-même.  (Nouveau  mouvement) 

La  seconde  chose  sur  laquelle  je  demande  t 
l'honorable    M.    Barrot    de    m'expliquer  est 
celle-ci.  M.  Barrot  a  dit  que,  lors  de  ravèw- 
ment  du  ministère  du  22  février,  ses  amis  et 
lui  avaient  eu  raison  d'appuyer  ce  ministère; 
qu'ils  avaient  compris   qu'un  progrès,  quel 
qu'il  fût,  était  un  progrès  ;  quHl  fallait  s'en 
emparer,  G[ue  cela  pouvait  conduire  à  mieax 
et  plus  loin.  J*ai,  pour  ma  part,  cru  le  con- 
traire ;  et  c'est  pour  cela  ^ue  je  demande  ii 
permission  de  dire  ce  qui  a  motivé  de  ma 
part  une  conduite  différente. 

Oh  !  assurément  je  n'aime  pas  plus  qo'Dii 
autre  les  révolutions  violentes.  (Èumeur  nn 
centre,)  Quand  elles  viennent,  elles  entraî- 
nent nécessairement  des  malheurs  avec  eiJes. 
Je  voudrais  pour  tout  au  monde  que  par  de 
sages,  successives  et  honorables  concessions, 
on  les  rendît  impossibles.  Je  comprends  donc 
comme  la  gauche  tout  entière,  et  sans  diBtinç- 
tion,  qu'il  faut  accepter  le  progrès  <ï"*°"  r 
vient  ;  je  suis  prêt  a  faire  ce  qui  dépend  de 
moi  pour  amener  aux  affaires  les  hommes  qui 
veulent  aller   en  avant,    quelque  ientc  qw 
puisse  être  leur  marche  ;  mais  il  est  des  cir- 
constances où  l'on  ne  peut,  où  l'on  ne  doit 
pas,  selon  moi,  regarder  comme  un  P^^*^^ 
ce  qui  n'en  est  pas  un.  Eh  bien  !  quelle  était 
la  lorce  des  hommes  du  22  février,  et  ce  qtion 
regardait  comme  un  progrès  ?  C'était  la  BOf' 
tie  du  cabinet  des  membres  qu'on  appelle  /*" 
doctrinaires.  L'expérience  a  prouvé  que  ion 
se  trompait,  et  aujourd'hui  on  est  force  <ie 
reconnaître  qu'alors  que  ces  membres  sont  en- 
core sortis  du  ministère,  il  n'y  a  aucune  es- 
pèce de  progrès.  Eh  bien  î  j'ai  pensé  alon  ce 
que  je  pense  aujourd'hui.  .^ 

8i  les  promesses  de  conciliation  s  e»"^" 
accomplies  ;  si,  sous  le  rapport  politiqj^^j  ^ 
avait  renoncé  à  ces  lois  dont  on  fait  J  eW 
tous  les  jours,  et  auxquelles  on  n'est  pas  ^  ' 
core  prêt  à  renoncer  ;  si  on  avait  éwpo 
d'une  manière  quelconque  le  droit  p^"^^y 
dont  on  parlait  hier  avec  tant  de  '^^^^S^^jt 
c'est  la  question  principale  ;  si  on  avait  i» 
tout  cela  ;  si  le  cabinet  du  22  février  aj:^^* 
reçu  une  force  réelle  de  l'espèce  de  PJ°*^?  |j 
qu'on  lui  donnait;  si  cette  affiliation  « 

gauche  avait  pu  le  consolider;  si  ^^f^ÏÏ^u. 
es  doctrinaires  avait  pu  être  et  avait  w^i 
sèment  été  définitive,  alors  J'a«?**iV^  iiic 
me  serais  mépris,  car  moi  aussi  je  ^^\^fQ^ 
les  doctrinaires  ne  soient  pas  au  pouvoir.  \ 

Mais  si  au  contraire,  en  prêtant  un  app 
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trop  facile^  en  consentant  à  appuyer  un  mi- 
nistère qui  lui-même  ne  faisait  aucune  con- 
cession ;  en  lui  donnant  des  voix  sans  lui  de- 
mander ce  qu'il  donnerait  politiquement  en 
échange  :  si  au  contraire  on  ne  lui  a  prêté 
aucune  force,  si  on  Ta  laissé  marcher  dans 
une  ligne  qui  devait  finir  par  sa  propre  chute; 
si  on  ne  la  aidé  qu'à  être  faible,  oh!  alors, 
sans  incriminer  les  intentions  de  personne, 
sans  blâmer  ce  qui  a  été  fait  par  qui  çiue  ce 
soit,  au  moins  politiquement,  je  crois  que 
pour  ma  part  je  ne  suis  pas  blâmable. 

Je  m'occupe  maintenant  de  Torateur  au- 
quel je  veux  et  je  dois  plus  particulièrement 
répondre.  Cet  orateur  inflexible,  et  qui  de- 
vrait l'être  au  moins,  et  qui,  comme  je  l'ai 
dit  en  commençant,  a  tort  de  se  plaindre  île 
ce  qu'on  le  regarde  comme  in^xible  ;  cet 
orateur  est-il  bien  inflexible  en  réalité  ?  est-il 
bien  saisissable  ?  a-t-il  bien  dit  hier  ce  qu'il  a 
dit  dans  d'autres  occasions  ?  sommes-nous  bien 
sûrs  que  la  pensée  de  l'opposant  a  été  et  sur- 
tout sera  la  |)en8ée  du  gouvernement  7  Et  si 
jamais  le  ministre  revenait  aux  affaires,  tien- 
drait-il bien  ce  qu'il  a  concédé  hier,  alors 
qu'il  voulait  vous  rassurer  et  rassurer  la 
France,  et  serait-il  bien  l'homme  du  progrès, 
comme  il  l'a  dit  7  Voilà,  l^f essieurs,  ce  dont 
je  doute  ;  et  j'ai  pour  en  douter  deux  rai- 
sons :  la  première,  la  conduite  tenue  ;  la 
seconde,  la  raison  des  principes  mêmes  qui 
font  la  force  de  Thonorable  M.  Guizot  et  de 
ses  adhérents. 

La  conduite  tenue  :  je  ne  veux  pas  renou- 
veler la  discussion  longuement  sur  ce  point  ; 
je  ne  veux  pas  rappeler  ce  qui  a  été  dit  et  fait 
dans  d'autres  temps  ;  mais  cependant,  pour 
connaître  l'homme  politique,  il  faut  savoir 
ce  qu'il  a  fait  dans  des  circonstances  politi- 

âues.  £h  bien  !  si  dans  toutes  les  circonstances 
e  sa  vie  politique,  les  dernières  années  (je 
ne  remonte  pas  plus  haut)  ;  eh  bien  1  si  dans 
toutes  les  circonstances  politiques  des  der- 
nières années,  je  vois  qu  il  prêche  l'inflexi- 
bilité d'un  côté,  et  que  de  l'autre  il  con- 
sente à  une  amnistie  générale,  et  non  pas 
à  des  grâces  partielles^  a  cette  amnistie  dont 
a  parlé  l'honorable  M.  Sauzet,  qui  fut  con- 
sentie alors  qu'on  voulait  faire  rentrer  M.  Gé- 
rard aux  affaires  ;  si  je  vois  cela,  je  dirai  que 
cette  inflexibilité  n'est  pas  vraie,  que  le  prin- 
cipe de  la  fermeté,  dont  on  parle  tant,  n^est 
pas  un  principe  absolu,  même  pour  celui  qui 
en  est  ordinairement  l'organe  le  plus  inflexi- 
ble. 

Mais  si  je  me  reporte  à  des  idées  d'un  au- 
tre ordre,  je  remarque  qu'on  a  présenté  cette 
année  des  lois  politiques  au'on  n'avait  pas 
présentées  auparavant;  alors  je  dis  que 
l'homme  inflexible  qui  a  des  idées  arrêtées, 
bien  arrêtées,  oue  cet  homme  agit  de  telle  ma- 
nière aujourd'hui,  de  telle  manière  demain  ; 
que  par  exemple  il  se  souvient,  deux  ans 
après,  d'une  des  prescriptions  des  lois  de  sep- 
tembre, lorsq|u'il  aurait  pu  s'en  souvenir  un 
an  ayant.  C  est  que  cet  homme  ne  renonce 
îamais  à  ses  idées  ;  il  attend  seulement  que 
le  moment  de  les  appliquer  soit  venu^  et  il 
sait  en  profiter  habilement.  Yous  voyez  que 
si  les  moyens  et  les  moments  peuvent  aifférer, 
le  but  est  toujours  le  même. 

Messieurs,  on  vous  a  rassurés  hier,  on  a 
peut-être  rassuré  le  pays  ;  mais  le  pays  et 
vous  ne  vous  rassurez  pas  trop  vite.  Ne  comp- 


tez pas  trop  sur  les  paroles  prononcées  ;  rap- 
pelez-vous les  faits.  On  peut  bien  citer  son 
passé,  et  dire  qu'on  a  contribué  à  ce  que  telle 
loi  fût  faite:  on  dira  peut-être  plus  tard  qu'on 
a  contribué  à  ce  quelle  fût  défaite.  Je  con- 
çois qu'on  ait  pu  dire  qu'on  était  homme  de 
Srogrès,  c'était  là  un  souvenir  honorable 
'un  temps  de  popularité,  d'un  temps  où  Ton 
iégeait  dans  la  société  Aide-toi,  le  ciel  t'ai- 
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dera  ;  car  nous  savons  que  M.  Guizot,  à  cette 
époque,  était  homme  de  progrès  ;  alors  il  a  dû 
faire,  et  il  a  fait  des  discours  beaucoup  plus 
rassurants  pour  les  hommes  de  progrès  que 
le  discours  d'hier  ;  mais  il  a  dû  aller  beaucoup 
plus  loin  pour  être  le  collègue  de  MM.  Gui- 
nard  et  Gavaignac,  et  autres,  qu'il  n'a  dû 
le  faire  pour  avoir  la  majorité  dans^  cette 
Chambre,  qui  sûrement  n'est  pas  aussi  pro- 
gressive que  les  hommes  que  je  viens  de  aési- 
gner.  (On  rit,) 

Savez-vous,  Messieurs,  ç[uelles  sont  les  doc- 
trines, et  ce  qui  fait  que  je  crois  oue  la  ques- 
tion a  été  aamirablement  posée  hier  ?  C'est 
que  nous  sommes  enfin  sortis  de  ces  petits 
détails  mesquins  de  chaque  jour  au  milieu 
desquels  on  nous  jette  trop  souvent  ;  que  nous 
avons  été  ramenés,  pour  une  séance  du  moinSj 
à  ce  point  d'où  j'aurais  voulu  que  nous  ne 
fussions  pas  sortis  ;  à  cette  époque  où  la  ma- 
jorité de  la  Chambre  décidait  à  une  voix 
seulement  entre  le  système  de  l'honorable 
M.  Laffitte  et  le  système  de  M.  Casimir  Pé- 
rier,  représenté  par  M.  Girod  (de  l|Ain)  ;  à 
cette  époque  où  l'on  comprenait  qu'il  fallait 
se  décider  à  marcher  dans  un  sens  ou  dans 
un  autre. 

Oui,  la  séance  d'hier  nous  a  placés  momen- 
tanément dans  la  position  que  je  voudrais 
voir  maintenir,  et  qui  se  maintiendra  un 
jour  ;  car  il  viendra  un  temps  où  le  pays  s'a- 
percevra que  la  marche  qu'on  vante  tous  Tes 
lours  n'est  pas  celle  qu'on  devait  suivre  ;  alors 
la  Chambre  et  le  pays  se  divisant  en  deux 
camps,  il  faudra  se  décider  pour  le  mal  ou 
pour  le  bien. 

Eh  bien  1  que  veulent  ceux  oue  tant  de 
nuances  de  cette  Chambre  combattent?  Ce 
qu'ils  veulent,  c'est  le  triomphe  définitif  (car 
c'est  l'expression  employée),  le  triomphe  dé- 
finitif, le  triomphe  des  classes  moyennes. 

Messieurs,  on  vous  a  dit  hier,  dans  un  su- 
perbe discours,  que  ce  n'était  pas  un  triom- 
phe définitif  qu'on  voulait  ;  et  cependant  la 
veille  c'était  un  triomphe  définitif  qu'on 
avait  voulu. 

On  vous  a  dit  hier  que  l'on  voulait  que  les 
capacités  s'étendissent  sans  fin  :  mais  un 
grand  fait  qui  prouve  que  ce  au'on  vous  a  dit 
n'est  pas  au  fond  la  pensée  de  l'orateur...  (dé- 
clamations.) 

A  Dieu  ne  plaise.  Messieurs,  que  je  cherche 
à  mettre  un  orateur,  et  M.  Guizot  en  parti- 
culier, en  contradiction  avec  lui-même,  pour 
le  plaisir  uniquement  de  le  faire  1  Je  m'oc- 
cupe peu  des  hommes  dans  cette  enceinte,  les 
nuances  qui  les  séparent  sont  en  général  si 
peu  prononcées  pour  moi,  qu'il  y  a  des  mo- 
ments où  je  ne  sais  ceux  que  ie  dois  préférer. 
(On  rit,)  Je  n'ai  donc  pas  ae  haines,  je  ne 

§uis  en  avoir  ;  mais  je  ne  puis  m'empêcher  de 
ire  ce  qui  est  connu  de  chacun  de  vous  :  quel 
est  le  meilleur  moven  d'immobiliser  une  chose 
alors  qu'on  croit  à  la  perpétuité  de  nos  insti- 
tutions 7  c'est  précisément  de  mettre  cette  chose 
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•dana  notre  CaustitufeLom  même  ;  car  ai  vous 
(Ooyez  que  oefete  Constitution  doit  durer^  vous 
eroyez  que  œ  qu'elle  contient  durera  tou- 
jours. 

J'en  appelle  aux  souvenirs  de  rkonorable 
membre  dont  je  parle.  Est-il  vrai  qu'on  1830, 
chargé  de  faire  la  Constitution,  il  avait  écrit 
•qu'il  fallait  que  le  cens  électoral,  dans  un 
article  de  la  Charte  perpétuelle,  selon  Bes  ex- 
pressions, fût  à  300  francs?  Ëst-il  vrai  qu'il 
voulait  que  le  cens  des  éligibles  fût  à  1,000  ir.  1 
8'il  en  est  ainsi,  l'orateur  conviendra  qu'il  a 
iait  des  progrès  depuis  1630. 

Alors  il  ne  voulait  pas  du  cens  que  nous 
avons  aujourd'hui  ;  aujourd'hui  il  prévoit 
que  le  cens  que  noue  avons^  contraire  à  celui 
•qn'il  voulait,  ne  sera  pas  perpétuel  ;  il  pré- 
voit que  les  lumières  une  fois  étendues,  il  iau- 
dra  recourir  à  d'autres  moyens. 

Vous  le  voyez  (et  j'ai  le  droit  et  le  devoir 
d'insister  làrdessus),  depuis  longtemps  on 
fait  des  discours  de  toutes  sortes,  l'honora- 
ble orateur  auquel  je  réponds  comme  beau- 
coup d'autres  :  occupons-nous  des  actes,  de 
Ja  volonté  sérieusement  manifestée  dans  les 
«actes  ;  écoutons  les  discours,  écoutons-les  avec 
.plaisir  quand  ils  seront  aussi  éloquents,  aussi 
orillants  que  ceux  d'hier,  mais  ne  nous  y 
ftoms  pas  trop. 

Ce  qu'on  veut,  c'est  l'approbation  du  pajrs 
iégal  ;  ce  qu'on  dit,  c'est  que  le  pays  légal 
veut  des  partisans  de  la  cioctrine^  mais  ne 
iveut  pas  aes  partisans  de  l'opposition.  Qu'il 
me  soit  permis  de  me  placer  sur  le  terrain, 
«t  de  prouver  qu'il  n'est  pas  exact  de  dire  que 
le  pays  légal  no  veut  pas  de  Topposition. 
qu'il  n'est  pas  exact  de  dire  ciue  le  pays  légal 
a  voulu  et  voudra  toujours  aes  partisans  de 
la  doctrine. 

Messieurs,  ce  qui  distingue  les  diverses  por- 
tions du  juste  milieu,  c'est  que  les  uns  ont 
une  marche  certaine,  s'appuient  sur  quelque 
chose,  croient  à  certaine  force  qu'ils  invo- 
quent dans  toutes  les  circonstances  oii  il  est 
possible  de  le  faire  avec  succès  ;  c'est  que  les 
mutres  veulent  uniquement  un  83rstème  de 
modération  qu'ils  peuvent  comprendre,  mais 
qui  n'est  pas  toujours  celui  de  la  modéra- 
tion. 

Eh  bien  I  je  le  demande  aux  honorables 
membres  qu'on  appelle  doctrinaires,  je  leur 
demande  s'il  n'est  pas  vrai  que  pour  eux  il 
iaut,  pour  t)ue  nos  institutions  aient  une 
grande  solidité,  il  faut  raffermir  le  trône  ; 
je  leur  doniando  s'il  n'est  pas  vrai  que  le 
meilleur  moyen  pour  eux  de  raffermir  le 
èrono,  c'est  de  l'entourer  d'institutions  qui 
aient  leur  perpétuité  ;  je  leur  demande  s'il 
n^st  pas  vrai,  comme  on  l'a  dit  dans  toutes 
les  circonstances,  soit  à  propos  des  apanages, 
soit  à  propos  de  l'hérédité  de  la  pairie^  qu'il 
faut  mettre  auprès  du  trône  ce  qui  doit  du- 
rer autant  que  lui,  l'hérédité  des  cnoses  quant 
aux  apanages,  l'héi édité  des  hommes  quant 
à  la  pairie  ;  je  leur  demande  s'il  n'est  pas 
vrai  que,  selon  eux.  les  deux  hérédités  doivent 
appuyer  l'hérédité  monarchique. 

Ëh  bien,  je  dis  que  le  nays  légal  ne  veut  pas 
de  ces  deux  hérédités.  Consulte  une  première 
fois  en  réalité,  une  seconde  fois  par  l'effet 
moral  que  des  publications  ont  fait^  le  pays 
vous  répondra  :  Nous  ne  voulons  paa  de  l'hS- 
rédité  ae  la  pairie,  ni  des  apanages. 

QMiies  doctrinaires  ne  disent  pas  qu'ik  ont 


la. majorité  dans  le  paiys  légal  ;  non,  ils  nk>iii 
pas  la  majorité. 

Qu'est-il  arrivé  et  qu'arrive-t-il  en  effet? 
Nous  savons  quelle  est  l'influence  du-pmx^oir 
sur  les  élections,  alors  même  qu'elle  «st  rai- 
sonnable et  légale. 

Pour  cela  seul  qu'une  certaine  fraction  de 
l'opinion  est  au  pouvoir,  il  y  a  un  grand  nom- 
bre d'électeurs  qui,  par  amour  de  l'ordi»,  se 
croient  obligés  de  voter  pour  le  minûtère. 

Je  le  demande  à  la  conscience  de  M.  Guicot  ; 
est-il  convaincu  que  si  M.  Barroi,  le  princi- 
pal organe  de  l'opposition  constitutioniielle, 
était  aux  affairée  étant  ministre  de  l'inté- 
rieur ;  est-il  convaincu,  dis-je,  que  s'il  laissait 
faire  les  élections  moralement,  à  cela  seul 
qu'il  serait  devenu  pouvoir,  gouvernement 
même,  en  laissant  les  élections  libres,  cette 
Chambre  serait  encore  la  même?  (Maume- 
fnentê  en  sens  divers.) 

Messieurs,  s'il  arrivait  (et  il  arrive),  s'il 
arrivait  Que  malgré  cette  influence  naturelle, 
légitime  de  la  seule  présence  au  pouvoir  (je 
ne  veux  pas  aller  au-delà,  je  ne  veux  pas  exar 
miner  ce  qui  aurait  été  ait,  ce  qui  aurait  été 
promis  ou  fait)  ;  s'il  arrivait,  dis-je  (et  il  ar- 
rive), s'il  arrivait  qu'une  Chambre  dans  plu- 
sieurs questions  essentielles  alors  que  le  pou- 
voir attache  son  existence  au  résultat  d'un 
vote,  ne  craignit  pas  de  le  renverser  par  son 
vote,  je  dirais  qu'il  est  bien  évident  que  si, 
malgré  ces  moyens  dont  je  parlais  tout  à 
l'heure,  la  Chambre  s'est  prononcée  contre 
lui,  le  pays  légal,  comme  vous  l'avez  défini, 
ne  saurait  vouloir  des  doctrinaires.  £h  bien  1 
c'est  ce  c|ui  est  arrivé.  Quand  il  a  été  question 
de  la  loi  des  rentes,  nous  avons  vu  ce  qui  s'est 
passé.  On  n'a  pas  craint  de  dire  qu'on  atta- 
chait à  ce  vote  le  sort  des  doctrinaires,  et 
alors  le  cabinet  renfermait  dans  son  sein  un 
homme  qui  ne  pensait  pas  comme  les  doctri- 
naires, qui  ne  disait  pas  ce  aue  disent  les  doc- 
trinaires ;  un  homme  qui  n  est  pas  très  par- 
tisan des  doctrines  que  l'on  a  soutenues  nier 
encore  :  eh  bien!  malgré  le  concours  de  cet 
homme  le  ministère  a  été  renversé,  la  Cham- 
bre a  même  renvové  un  des  ministres  (qu'elle 
voulait  encore.  Il  fallait  donc  bien  que  le 
pays  légal  ne  voulût  pas  des  doctrinaires. 
(M  ouvement). 

Messieurs,  il  ne  faut  pas  rester  dans  des 
(luestions  qui  peuvent  être  traitées  de  même 
indiiïéremment  par  les  uns  et  par  les  autres. 
Ce  n'est  pas  pour  cela  que  je  suis  monté  à 
cette  tribune.  J'ai  compris  que  j'avais  un  de- 
voir personnel  à  remplir  :  ce  devoir,  je  viens 
le  remplir,  et  je  le  répète,  Messieurs,  je 
compte  sur  votre  bienveillance. 

Quel  est  le  système  qu'on  vous  a  développé 
il  y  a  deux  jours  et  hier  ?  On  vous  a  dit  qu'une 
seule  partie  de  la  société  est  assez  bien  éclai- 
rée pour  mener  les  affaires  du  pays  ;  qu'à 
elle  ce  soin  devait  être  oonfié  ;  que  d'ailleurs 
il  fallait  être  homme  de  loisirs  pour  bien  con- 
duire les  affaires  de  l'Etat,  non  pas  eomme 
chef  et  comme  membre  du  cabinet,  mais  .pour 
aller  voter  tous  les  cinq  ans,  à  l'effet  diaUer 
nommer  un  député. 

Voilà  ee  q^u'on  a  dit  ;  et  comme  on  a  com- 
pris qu'en  oirconsorivant  ainsi  le  cercle  dans 
lequel  on  s'était  placé,  on  excluait  une  grande 
partie  du  pays  ;  qu'en  séparant  de  la  naasse 
si  peu  d'hommes  pour  se  les  attacher,  on  en 
faisait  sortir  un  grand  nombre  d'indifférents, 
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on  a  compris  q^u'il  fallait  leur  imposer  un 
froin.  Ce  frein-la,  je  le  repousse,  et  je  réclame 
et  réclamerai  toujours  pour  tous  oos  hommes 
une  'égalité  complète  de  droits,  et  cela  en 
vertu  de  l'humanité  et  de  la  souveraineté  du 

genple.  Ces  hommes  sont  en  plus  grand  nom- 
K,  ils  sont  les  plus  forts  :  heureusement  ils 
sont  tranquilles,  il  faut  qu'ils  le  soient,  leur 
intérêt  est  de  Tâtre.  Mais  enûn,  ils  sont  les 
plus  nombreux.  Or,  comment  les  empocherons- 
nous  de  réclamer  oc  qui  est  leur  droit  ?  Nous 
pouvons  être  tranquilles  pour  les  temps  or- 
oinaires  ;  ils  sont  obligés  de  travailler  tous 
les  jours,  il  faut  qu'ils  songent  à  vivre.  Sans 
œi^  ditH>n,  malheur  à  nos  institutions  !  Par 
rôle  terrible,  parole  dangereuse  qu'il  ne  faut 
pas  prononcer  dans  un  intérêt  de  conquête  de 
portefeuilies,  qu'il  ne  faut  pas  dire,  et  qu'il 
fmuirait  désavouer  si  elle  avait  été  dite  !  Gom- 
ment,  vous  seriez  conduits  à  cette  extvémité, 

Sue  vous  n'aurez  peut^tre  pas  comprise,  car 
lie  est  effrayante  ;  à  jcette  extrémité,  dis-je, 
que  ces  hommes  si  dangereux,  s'ils  avaient  du 
feiair   devant   eux,    s'ils   avaient   une    assez 

grande  somme  de  temps,  par  suite  de  leur 
ien^re  matériel,  pour  s'occuper  des  affaires 
du  pays,  menaceraient  la  tranquillité  publi- 
que 1 

Comment,  nous  ne  serons  tranquilles  qu'a- 
lors qu'il  y  aura  assez  de  misère  pour  qu'ils 
soient  obligés  de  travailler!  (Vives  réclama- 
tioHS  au  centre,) 

Messieurs,  la  bourgeoisie  que  vous  défen- 
dez, dont  je  fais  partie  moi-siême,  et  que  je 
défendrais  aussi  si  elle  était  attaquée,  la 
bourgeoifiie  n'a  pas  oet  égoïsme.  11  est  des 
eollèges  électoraux,  il  en  est  un  très  grand 
nombre  qui  oomp rendraient  un  .autre  jnoyen 
d'arranger  les  choses,  qui  ne  se  croiraient  pas 
à  jamais  en  possession  du  pouvoir  d'élire^  qui 
feraient  de  justes  et  raisonnables  oonoessions, 
lentes  et  successives,  mais  qui  les  feraient. 
Voilà  comment  on  agit  sur  les  masses  :  dites- 
leur  d'espérer,  elles  se  contenteront  de  cet 
espoir  jusqu'à  ce  qu'une  part  plus  grande  leur 
soit  donnée  ;  mais  gardez-vous  bien  dans  toute 
cireonBtanoe  de  leur  dire  (car  là  est  le  danger) 
que  tout  espoir  leur  est  fermé,  qu'elles  n  ont 
pas  de  capacités... 

M.  Madier  de  Mantjan.  On  a  dit  préci- 
sément le  contraire  ! 


M.  ^iiirBler-HPA|Eèa.  J'entends  ouelques 
membres  de  cette  Cnamhre  qui  m'affirment 
qu'on  a  dit  le  contraire.  Qu'ils  me  ipermettent 
de  répondie  que  je  ne  sais  pas  ce  qu'on  veut 
dure  quand  on  dit  que  la  classe  moyenne 


est  ce  qu'on  veut;  qu'on  n'a  pas  posé  la  limite; 
iin'on  Jio  sait  msqu'où  elle  s  étendra  ;  que 
cela  a  quelque  chose  d'élastique  qu'on  pourra 
iStendie  à  volonté  :  et  cependant,  à  la  suite  de 


tre  toute  étendue  de  suffrages  qui  pourrait 
imraitTB  indéfinie.  £h  bienl  je  dis  oue  vous 
avez  le  devoir,  dans  l'intérêt  même  de  la  du- 
vée  de  vos  institutions,  de  faire  espérer  à  tout 
le  monde  qu'il  pourra  avoir  le  droit  de  suf- 
frage ;  je  dis  que  si  vous  voulez  que  vos  ins- 
titutions soient  solides,  qu'on  ne  les  mine  pas 
en  dedans  et  en  dehors,  il  faut  y  rattacher  le 
plus  .grand  nombre  possible  ;  plus  le  nombre 
asra  grand*  plus  elles  seront  fortes. 


Voilà  ce  que  je  vous  dis  moi,  qui  n'ai  pas  le 
même  intérêt  que  vous  à  leur  conservation. 

Qardons-nous  de  ces  hommes  qui,  se  refu- 
sant à  toute  chose  raisonnable,  en  opposition 
avec  les  lumières  qu'ils  jrépandent,  préten- 
dent qu'il  pourra  venir  une  époque  où  on 
étendra  un  peu,  et  tant  soit  peu,  le  droit  ae 
suffrage.  Gardons-nous-en,  Messieurs  parce 
que  le  déseapcûr  produit  les  révolutions,  et 
qu'alors  qu'on  sait  que  la  souveraineté  du 
peuple  ne  s'exerce  que  par  des  moyens  extrê- 
mes, on  est  mallîeureusement  trop  tenté 
d'exercer  la  souveraineté  du  peuple  j)ar  de 
pareils  moyens  :  disons-ieur  au  contraire  c^ue 
la  force  des  choses  leur  donnera  les  pouvoirs 
ou'ils  n'ont  pas  ;  que  ce  ne  sont  pas  les  500  fr. 
de  contributions  payés  par  M.  Guizot  et  par 
M.  Odilon  Barrot  qui  font  qu'ils  ont  le  ta- 
lent qu'ils  ont  montré  hier.  Faisons-leui*  com- 
prendre que  s'ils  étaient  en  dehors  de  la 
Chambre  parce  que  le  cens  d'éligîEulité  leur 
manquerait,  on  s'empresserait  d'abaisser  le 
cens  pour  les  y  faire  entrer  de  nouveau  ;  qu'on 
ne  xeculerait  pas  devant  les  moyens  qu'il  fau- 
drait employer  pour  les  faire  entrer  ici. 

Disons-ieur  cela^  et  alors  nous  ferons  un  vé- 
ritable appel  à  leur  supériorité  ;  alors  ils 
pourront  croire  que  s'ils  s'élèvent  par  l'étude 
a  la  hauteur  que  ces  deux  orateurs  ont  mon- 
trée, ils  n'auront  pas  besoin  d'argent  pour 
entrer  dans  cette  enceinte  ;  faisons-leur  com- 
prendre cela,  et  vous  leur  rendrez  un  plus 
grand  service  par  nos  institutions  que  celui 
que  vous  leur  rendez  par  vos  discours. 

Savez-vous,  Messieurs,  où  conduit  une  mar- 
che contraire  %  Une  marche  contraire  conduit 
aux  plus  terribles  dangers.  Et  vous  savez 
tous  combien  de  sacrifices  vous  faites  depuis 
sept  ans  au  pays,  combien  de  sacrifices  que 
vous  n'auriez  pas  dû  faiie  si  vous  aviez  agi 
autrement.  A  quoi  vous  ont  mené  ces  sacri- 
fices ?  dans  quelle  position  êtes-vous  ?  qu'avez- 
vous  fait?  que  voulez-vous  aujourd'hui?  que 
voudrez-vous  demain? 

Messieurs,  la  liberté  personnelle  en  est  ré- 
duite à  ce  point,  qu'on  ne  s'enquiert  déjà  plus 
des  motifs  qui  ont  fait  emprisonner  un  grand 
nombre  d'hommes. 

lia  liberté  de  domicile  :  mais  on  ne  sait  ja- 
mais la  veille  si  le  domicile  qu'on  habite  ne 
sera  pas  visité  le  lendemain.  Ç3riiyanU  mur- 
mures,) 

La  liberté  de  la  presse,  cette  conquête  du 
pauvre,  cette  conquête  de  tous,  par  qui  est- 
elle  possédée  ?  Far  quelques  hommes,  par  un 
petit  nombre  d'hommes  qui  sont  obligés  d'a- 
voir 100,000  francs  de  cautionnement  et  de 
nsiyer  des  frais  considérables  pour  soutenir 
leur  feuille.  Si  c'est  là  ce  que  vous  appelée 
une  conquête  du  pauvre,  une  conquête  de 
tous...  (Violents  murmures.  Vives  mterpella^ 
tions.)  Tâchez  de  me  répondre  autrement  que 
par  des  cris  ;  il  faut  des  raisons,  et  vous  iren 
pouvez  avoir. 

Vota:  au  centre  :  Il  faut  être  exact. 

M.  <iiAraier4Pa|pès.  Oui,  nous  avons  sacri« 
fié  bien  des  libertés,  bien  des  portions  de  nos 
libertés. 

Oui,  dans  l'intérêt  de  l'ordre,  vous  avez  de- 
mandé aux  Français  de  ne  plus  s'associer 
sans  votre  permission,  de  ne  plus  avoir  telle 
nature  de  presse. 

Oui,  vous  avez  demandé  aux  écrivains  eux- 
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mêmes  de  ne  plus  raisoiiner  sur  le  principe 
du  gouvernement.  Vous  nous  avez  ainsi  ravi 
une  portion  de  nos  libertés.  Quel  fruit  en 
avez-vous  retiré?  au'aTez-vous  produit?  Yous 
avez  occasionné  beaucoup  de  mécontente- 
ments, sans  pouvoir  contenter  personne. 

Je  demande  ce  que  vous  avez  produit  avec 
la  majorité  dont  vous  pouviez  disposer  ?  Qu'a- 
vez-vous  fait  des  pouvoirs  de  TËtat?  dans 
quelle  position  les  avez-vous  placés  ? 

Permettez^moi  de  dire  quelques  mots  sans 
sortir  des  limites  que  les  devoirs  de  député 
m'ont  tracées. 

Il  y  a  dans  l'Etat  deux  corps  qui  exercent 
le  pouvoir  législatif  ;  il  y  a  le  pouvoir  exé- 
put  if  ;  le  quatrième  corps,  c'est  la  justice. 

Une  des  Chambres,  Messieurs,  celle  (vous 
en  conviendrez)  que  vous  vouliez  voir  si  hau- 
tement placée,  que  fait-elle  depuis  plusieurs 
années?  Sans  doute  elle  a^it  dans  ut  sphère 
des  pouvoirs  dont  elle  est  investie  ;  mais  que 
fait-elle  ?  comment  en  entend-on  parler  1  quels 
sont  les  services  qu'elle  rend  ?  Ce  sont  des  ar- 
rêts, ce  ne  sont  pas  des  lois,  qu'elle  n'a  pas  le 
temps  d'examiner.  (Longue  interruption. 
Plusieurs  députés  adressent  de  vives  interpel- 
lations à  Torateur,) 

Quelques  vota:  :  A  l'ordre  t  à  l'ordre  ! 

Lf .  Giiriiier-Pafpèa.  Je  n'ai  ni  ne  puis  avoir 
l'intention  de  blesser  un  corps  politique  ; 
c'est  dans  l'intérêt  de  sa  dignité  que  je  parle. 
(On  rit.)  Je  regrette  que  le  pouvoir  exécutif 
ait  compromis  ce  corps,  car  le  tort  ne  vient 
que  de  là,  il  vient  du  pouvoir  exécutif.  On 
lui  envoie  des  procès  à  juger.  L'autre  Cham- 
bre ne  peut  faiie  autrement  que  de  les  juger. 
Si  ce  corps  s'était  borné  à  faire  des  lois,  il 
aurait  gagné  davantage  en  considération.  Je 
dis  donc  que  dans  l'intérêt  de  sa  dignité  il 
vaudrait  mieux  que  l'autre  Chambre  fût  plus 
souvent  chambre  législative  que  corps  judi- 
ciaire. (Bruit.) 

Voix 'de  la  gauche  :  Cela  est  vrai. 

M.  Ciarnier-Fagèff.  Quant  à  la  Chambre 
des  députés...  (Mouvement.)  Eh!  mon  Dieu, 
Messieurs,  je  ne  veux  pas  vous  blesser  ;  en 
vérité,  il  faut  que  vous  ayez  vis-à-vis  de  moi 
une  susoeptibilité  toute  particulière.  Eh  bien  ! 

Suant  à  la  Chambre  des  députés,  il  n'est  pas 
'orateurs  qui,  dans  des  questions  politiques, 
ne  vienne  vous  dire  :  Vous  avez  perdu  votre 
énergie,  vous  êtes  mous,  vous  êtes  incertains, 
vous  n'avez  pas  de  volonté  ;  les  fractions  de 
cette  assemblée  sont  tellement  éparpillées 
qu'il  n'y  a  vraiment  pas  de  Chambre  ;  vous 
ne  voudrez  pas  longtemps  ce  que  vous  avez 
voulu  hier.  On  vous  dit  tout  cela,  et  je  le 
prends  pour  vrai.  (On  rit.) 

Si  on  le  dit,  je  le  prends  pour  vrai,  parce 
que  cela  résulte  des  faits,  parce  que  la  majo- 
rité se  forme  d'une  manière  insolite,  inatten- 
due, et  personne  ne  sait  quel  sera  le  résultat 
du  vote  de  la  loi  qui  est  en  discussion.  On 
pourra  bien  dire  quel  sera  le  nombre  des  mem- 
bres qui  se  lèveront  pour  la  loi,  mais  je  dé- 
fie qu  on  dise  quel  sera  le  nombre  des  boules 
blanches  dans  l'urne.  (Vives  réclamations.) 
On  ne  peut  pas  le  savoir  ;  nous  ne  discute- 
rions pas  si  on  le  savait.  Eh  bien  !  je  dis  qu'on 
ne  peut  le  savoir  qu'après  le  scrutin.  (JSou- 
Vf  lie  interruption.) 
Je  répète,  après  M.  Quizot,  qui  a  dit  la 


même  chose  et  que  Ton  n'a  pas  interrompa, 
que  cet  état  de  choses  est  mauvais  ;  qu'un  pou- 
voir politique  se  perd  quand  il  n'a  pas  de 
volonté,  quand  on  ne  sait  à  qui  obéir,  en  qui 
avoir  confiance.  Je  répète  que  la  pire  de  tous 
les  états  politiques  est  celui  oii  nous  nous 
trouvons  ;  qu'il  en  faut  sortir  ;  qu'il  faut  dioi- 
sir  entre  deux  systèmes,  et  se  prononcer. 

Quant  au  pouvoir  exécutif,  est-il  fort?  Je 
ne  parle  pas  de  celui  dont  la  constitution  ne 
me  permet  pas  de  parler.  Je  parle  des  minia- 
tres  sortis,  des  ministres  rentrants,  qui  ren- 
treront peut-être  demain,  peut-être  dans  un 
mois,  car  les  crises  se  prolongent.  (On  rit,) 

Je  vous  demande  quelle  est  la  force  du  pou- 
voir exécutif  ?  que  veut-il  dont  il  soit  sûr  ?  Est- 
il  sûr  des  Chambres?  Il  n'est  pas  sûr  de  lui- 
même  !  J'ai  vu  hier  un  spectacle  étrange.  Je 
ne  sais  pas  si  je  dois  le  dire  ;  mais  pourquoi 
ne  le  dirais- je  pas,  puisque  tout  le  monde  a 
pu  le  voir  comme  moi?  J'ai  vu  hier^  au  mo- 
ment où  M.  Barrot  parlait^  la  moitié  du  ca- 
binet qui  éprouvait  une  satisfaction  très  vive 
(On  rit)  ;  et  quand  M.  Guizot  a  fait  entendre 
sa  voix  pour  vous  exposer  sa  doctrine,  j'ai 
vu  l'autre  moitié  du  cabinet  fort  satisfaite. 
(Nou velle  h ilari té.) 

Il  est  vrai,  il  faut  être  juste  :  sans  doute  le 
talent  entrait  pour  beaucoup  dans  ces  sensa- 
tions, et  la  preuve  que  je  puis  en  donner,  c'est 
qu'il  y  a  un  ou  deux  ministres  qui  ont  été 
contents  et  très  contents  pendant  les  deux 
discours.  (Rire  général.) 

Maintenant,  Messieurs,  il  est  un  pouvoir 
plus  respectable  peut-être  encore  que  le  pou- 
voir législatif,  un  pouvoir  qui  ne  peut  pas 
faire  de  lois  pour  se  faire  respecter,  qui  n^st 
respecté  qu'alors  que  tout  le  monde  le  res- 

§ecte  ;  ce  pouvoir,  c'est  le  pouvoir  judiciaire, 
lu'en  faisons-nous  depuis  quelque  temps? 
Croyons-nous  à  ses  convictions?  Les  respec- 
tons-nous? Ne  nous  plaignons-nous  pas  cha- 
que jour  des  verdicts  que  les  jurés,  qui  sont 
les  premiers  magistrats  du  pays,  rendent  soit 
à  raris,  soit  dans  d'autres  villes?  Dénéga- 
tions au  centre.) 

J'entends  dire  que  ce  n'est  pas  là  le  pou- 
voir judiciaire.  Quoi  !  les  jurés  n'exercent  pas 
les  fonctions  de  magistrats  !  Qui  a  dit  cela  1 
Qu'il  le  répète. 

Au  centre  :  On  n'a  pas  dit  cela. 


M.  iBarnier-Pa^ès.  A  la  bonne  heure  ! 

Eh  bien  !  je  demande  au  nom  de  la  classe 
moyenne,  qui  n'est  pas  une  fraction  du  pays, 
si  vous  avez  besoin  par  cela  même  d'avoir  re- 
cours à  une  organisation  morale  ;  si,  comme 
l'a  dit  M.  Quizot,  au  triomphe  populaire,  au 
gouvernement  des  batailles,  vous  voulez  faire 
succéder  le  gouvernement  des  idées,  si  vous 
voulez  établir  quelque  chose  de  stable  et  venir 
en  aide  à  votre  minorité. 

Si  vous  le  voulez,  ne  proclamez  pas  de  pa< 
reils  principes,  car  ils  sont  désorganisateurs; 
n'ajoutez  pas  au  désordre  matériel  qui  résulte 
de  cette  position,  n'ajoutez  pas  le  désordre 
moral  ;  comprenez  mieux  et  les  forces  maté- 
rielles qui  ont  été  malheureusement  Quelque- 
fois mal  employées,  et  les  forces  morales  qu'il 
faut  toujours  bien  employer. 

Maintenant,  je  n'ai  plus  que  peu  de  chose 
à  dire. 

Vous  avez  à  prononcer  entre  deux  systèmes 
complètement  différents.  Ne  rapetissez  pas 
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votre  Yote,  pas  plus  que  vous  ne  devez  rape- 
tisser vos  idées.  Ne  vous  arrêtez  pas  à  de 
vaines  distinctions  qui  séparent  des  nuances 
qui  ne  sont  pas  réellement  distinctes.  Com- 
prenez ce  qui  vous  a  été  dit  par  tout  le 
monde  :  qu'il  s'agit  de  s'arrêter,  ou  de  recu- 
ler, ou  d  avancer.  N'ayez  pas  peur  de  cette 
fantasmagorie  çu'on  invoque. 

Je  sais  très  bien  qu'il  faut  pour  faire  des 
réformes  autre  chose  que  des  capacités,  qu'il 
faut  l'intérêt;  je  le  sais  si  bien,  que  je  ne 
comprendrai  de  loi  électorale  parfaite  qu'a- 
lors que  ces  deux  choses  seront  réunies  ;  je  le 
sais  si  bien,  que  je  reconnaîtrai  toujours 
que,  par  cela  même  qu'une  partie  de  la  société 
sera  en  possession  au  pouvoir,  elle  sera  for- 
cée d'agir  dans  son  intérêt  à  elle-même  ;  je 
le  sais,  et  c'est  pour  cela  que  le  sachwt 
aussi,  vous  n'avez  pas  à  craindre  qu'on  aille 
trop  loin  :  vous  pouvez  faire  un  pas  à  gauche 
sans  en  faire  vingt,  vous  pouvez  satisfaire 
quelques  hommes  sans  les  satisfaire  tous.  Il 
ne  faut  pas  vous  laisser  effrayer  de  tout  ce 
qu'on  vous  a  dit. 

Pour  moi  qui  ne  parle  à  cette  tribune  que 
pour  remplir  un  devoir,  que  pour  dire  au 

fia^s  ce  que  je  sais,  ce  que  je  crois,  que  pour 
aire  voir  que  dans  aucune  discussion,  si 
grande  et  si  grave  qu'elle  puisse  être,  je  ne 
sacrifie  jamais  ma  conscience  à  mon  amour- 
propre  ;  pour  moi  qui  crois  que  la  France  ne 
sera  heureuse  que  quand  les  électeurs  auront 
capacité  et  intérêt;  que,  comme  il  ne  faut 
pas  agir  seulement  dans  l'intérêt  de  quel- 
ques-uns, mais  dans  l'intérêt  de  tous»  il  faut 
que  l'intérêt  de  tous  soit  représenté  ;  qui  crois 
qu'alors  même  que  tous  seraient  consultés,  il 
n'y  aurait  aucune  perturbation  ;  car  je  sais 
comme  vous  qu'il  doit  y  avoir  une  influence 
de  lumières  et  de  richesse  ;  car  je  sais  comme 
vous  que  l'homme  qui  fait  du  bien  dans  la 
localité  qu'il  habite  aura  toujours  une  in- 
fluence considérable  ;  car  je  sais  comme  vous 
3u€  l'homme  qui  peut  professer  habilement 
es  vérités  qu'il  démontre  avec  éloquence  aura 
une  grande  influence  sur  les  siens  ;  car  je  sais 
comme  vous  qu'alors  même  que  le  suffrage 
universel  serait  adopté^  vous  auriez  tous  ou 
presque  tous  une  grande  influence  sur  vos 
concitoyens,  que  vous  vous  en  serviriez  pour 
empêcher  ce  qui  est  mal,  et  vous  voudriez 
qu'elle  servit  à  faire  le  bien  ;  moi,  dis-je,  qui 
suis  rassuré  par  cela  même,  qui  n'ai  pas  vos 
craintes,  qui  crois  qu'il  faut  attirer  les  mas- 
ses à  soi,  avoir  tout  le  monde  pour  soi,  et  que 
ce  n'est  pas  en  condamnant  ces  masses  à  un 
travail  forcé  qu'on  atteint  ce  but  ;  moi  qui 
crois  tout  cela,  je  vous  rappelle,  en  termi- 
nant, qu'il  ne  faut  pas  s'occuper  seulement 
de  capacité,  mais  d'intérêt  ;  qu  il  ne  faut  pas 
prendre  seulement  une  de  ces  deux  choses 
pour  base,  mais  qu'il  faut  les  deux  bases  qui 
sont  les  plus  solides  du  monde,  la  capacité 
et  l'intérêt. 

Quant  à  la  question  ministérielle,  j'ai  dû 
m^abstenir  de  la  traiter  ;  elle  se  traitera  et 
elle  se  résoudra  dans  une  sphère  qui  n'est 
pas  la  mienne.  Du  reste,  une  raison  de  plus 
m'engagerait  à  ne  psLB  m'en  occuper  :  le  mi- 
nistère que  je  ne  puis  définir,  qui  n'a  aucune 
signification,  me  parait  trop  fort  de  sa  fai- 
blesse pour  être  combattu...  (Violents  mur- 
mures  au  centre.) 

Il  me  semble  que  lui-même  sent,  à  travers    » 


,  ou 
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les  discussions  qui  vous  ont  occupés  hier 
du  moins  a  senti  qu'il  est  si  peu  de  chose, 
peut-être  même  il  n'est  rien.  (Nouvelles  récla- 
mations.) 

Je  crois,  et  on  peut  croire  qu'il  serait  diffi- 
cile d'atteindre  quelque  chose  d'aussi  ténu, 
d'aussi  mince  que  son  influence  politique. 

Plusieurs  voix  aux  centres  :  C'est  inconve- 
nant! 

Voix  à  gauche  :  Très  bien  ! 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Thiers. 

(M.  Thiers  se  dirige  vers  la  tribune  ;  mais 
la  séance  reste  interrompue  pendant  quel- 
ques instants.) 

M.  Thiers.  Messieurs,  avant  d'entrer  dans 
cette  grave  discussion,  j'ai  besoin  de  dire  à  là 
Chambre  pourquoi  je  suis  à  cette  tribune. 

J'ai  espéré  jusqu'à  hier  encore  que  je  serais 
dispensé  de  me  mêler  à  ce  débat,  et  je  le 
trouve,  pour  moi  en  particulier,  si  grave 
quant  aux  choses  et  quant  aux  personnes,  que 
j  ai  besoin  pour  mon  excuse,  avant  de  m'y  en- 
gager, de  aire  et  de  dire  bien  haut  que  j'v 
ai  été  forcé,  forcé  pour  deux  causes  :  l'inté- 
rêt d'une  opinion  que  je  crois  très  répandue 
dans  le  pays,  et  aussi  l'intérêt  de  mon  pro- 
pre honneur,  car  ce  qui  a  été  dit  plusieurs 
fois  du  cabinet  que  i'ai  eu  l'honneur  de  pré- 
sider, ce  qui  a  été  dit  d'une  politique  à  la- 
quelle mon  nom  s'est  rattaché,  me  fait  un 
devoir  de  p'araitre  à  cette  tribune,  sous  |>eine 
de  déserter  et  mes  actes  et  mes  opinions. 
(Très  bien/  très  bien/) 

Je  dis  donc.  Messieurs,  que  j'y  suis  forcé, 
et  vous  allez  en  juger  :  ce  que  je  vais  dire, 
quelque  respectueux  que  cela  soit  pour  les 

f>ersonnes,  et  rien  que  de  respectueux  pour 
es  personnes  ne  sortira  de  ma  bouche,  est 
grave  de  ma  part  ;  il  faut  y  être  forcé  pour 
accepter  le  débat  auquel  je  vais  me  livrer. 

J'ajouterai  même.  Messieurs,  que  si  je  ne 
songeais  qu'aux  vues  personnelles  de  l'ora- 
teur, je  ne  devrais  pas,  après  une  aussi  bril- 
lante séance  que  celle  à  laquelle  nous  avons 
assisté  hier,  je  ne  devrais  pas  prendre  la  pa- 
role ;  mais,  je  le  répète,  je  aois  mettre  de 
côté  les  considérations  personnelles  pour  ne 
m'occuper  que  des  intérêts  de  la  vérité. 

Ce  débat,  depuis  cinq  jours  qu'il  dure,  s'est 
d'heure  en  heure  agrandi,  et  hier  il  a  pris 
une  grandeur  extraordinaire. 

Qu'a-t-on  dit?  Mon  honorable  collègue 
M.  Guizot  avait  parlé  des  classes  moyennes, 
l'honorable  M.  Barrot  lui  a  répondu  :  «  Ne 
dites  pas  les  classes  moyennes,  dites  la  na- 
tion/ »  Cette  réponse  m'a  rappelé  celle  que 
nous  faisions  sur  ces  bancs  il  y  a  quelques  an- 
nées ;  quand  on  disait  :  «  Le  peuple  »,  nous 
répondions  :  «  Ne  dites  pas  le  peuple,  dites  la 
nation  !  »  et  toujours,  et  à  toutes  les  époques, 
c'est  dans  la  grande  généralité  nationale  que 
nous  cherchions  refuge,  abri  contre  toutes 
les  exceptions  qu'on  voulait  se  permettre  dans 
le  langage.  (Très  bien/  très  bien/) 

L'honorable  M.  Guizot,  avec  le  sens  qui  le 
distingue,  est  venu  expliquer  son  expression, 
et  il  en  est  résulté  pour  nous  tous  cette  obli- 
gation do  ne  plus  dire  :  le  peuple  ou  les 
classes  moyennes,  mais  de  dire  :  la  nation. 
(Très  bien/)  Grand  et  utile  résultat  ;  et  bien 
que  nous  n'ayons  fait,  si  je  puis  dire^  qu'un 
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jfftifib  dtt  àxBtàaao&ixe  poiitiaufe,  -le  difition- 
naâre  .politique  est  ciuelque  mase  4e  oomû- 
dérable  daas  4e  temps  où  nous  vivons,  et  il 
est  bon,  il  est  très  bon  que,  en  parlant  loi, 
nous  ne  paissions  pins  dire  que  ces  mots  :  La 
SMtion.  (Très  biônJ) 

Mais  quelque  brillante  qu'ait  été  la  dieeus- 
sion,  et  je  dois  dire  que  moi  qui  ai  quelque 
habitude  des  débats  de  tribune  j'en  ai  été 
profondément  ému,  et  j'ai  payé  à  tous  le  tri- 
but d'admiration  que  je  devais  ;  quelque  bril- 
lante qu'ait  été  cette  discussion  qu'il  me  soit 
permis  de  dire  que  .cependant  il  reste  une 
.grande  question,  une  question  qui  |>eut-^tre 
touchera  moins,  qui  a  moins  de  prestige^  mak 
qui  peut-être  est  plus  sérieuse,  la  question  de 
gouvernement. 

J^ous  sommesen  présence  d'un  .cabinet  nou- 
veau. Quelle  direction  faut-il  suivre;  ceUe  du 
6  sej^tembre  ou  du  15  avril  ?  Il  y  a  un  an,  on 
disait  aussi  :  Quelle  direction  faut-0  suivie, 
celle  du  11  octobre  ou  du  22  lévrier?  YoiXà 
la  .grande  question  qui  se  présente  devant 
vous. 

Je  vous  prie  de  le  remarquer,  Messieurs  ;  il 
.n'y  a  pas  ici  de  caprice  humain,  il  n'y  a  pas 
de  hasard.  Deux  fois  en  une  année,  du  .22  fé- 
vrier au  15  avxil  ;  deux  fois  le  vais8ea.u  de 
l'Etat  a  oscillé.  Qu'21-t-il  fait?  S'estdl  penché 
dans  un  sens,  comme  on  l'a  dit,  ou  hien  n'a- 
t-îl  fait  que  «e  relever  ?  Est-ce  un  caprice  au 
vent?  Est-ce  au  contraire  quelque  chose  de 
profond,  et  qui  tient  à  la  situation  du  pays  ? 
voilà  ce  que  nous  avons  à  résoudre,  voilà 
la  question  que  je  viens  vous  soumettre.  Et 
vous  comprenez  tout  de  suite  que,  monté  sur 
ce  vaisseau  au  22  février,  il  y  a  pour  moi  l'in- 
térêt de  la  vérité,  il  j  a  l'intérêt  de  mon  hon- 
neur à  venir  m^ej^pliquer  en  toute  franchise. 
(Très  bien/  très  hien/J 

Je  fiupnlie  les  opinions  si  diverses  qui  vont 
m'entendre  de  me  permettra  d'apporter  dans 
cette  discussion  la  plus  «rande  iranohise,  de 
.désigner  les  cboses,  de  aésigjner  les  hommes. 

Je  les  supplie  de  croire  qu  après  avoir  bien 
loii^lftemps  touché  aux  affaires  de  mon  pays, 
j'ai  appris  à  être  indulgent  pour  tout  le 
monde  ;  je  les  supplie  de  croire  que  dans  mon 
intention  il  n'entre  pas  un  instant  de  relever 
des  fautes,  que  ^e  ne  parle  ici  que  oomme 
observateur  politique  ()arfaitement  froid, 
parfaitement  calme,  qui  dans  aucun  temps 
n'a  eu  les  préjugés  d'aucun  parti.  Qu'il  me 
soit  permis  de  rappeler  que,  né  dans  la  gau- 
che, élevé  dans  1  opposition  des  quinze  ans, 
lorsque  j'ai  cru  au  13  mars  que  ces  opinions 
n'étaient  pas  justes,  je  m'en  suis  séparé.  Dans 
ma  profonde  oonvioUon,  beaucoup  d'hommes 
qui  servent  la  cause  de  l'ordre  se  trompent 
peut-être  aujourd'hui  dans  leur  amour  de 
i  ordre,  et  je  ne  crains  pas  de  me  séparer 
.d'eux.  Il  doit  donc  m'être  permis  de  dire  avec 
une  indépendance  complète,  celle  que  j'ai  eue 
à  toutes  les  époques  que  je  parle  .non  en 
homme  intéressé,  «en  homme  passionné,  mais 
en  citoyen  calme,  froid,  en  ooservateur  poli- 
tique. (Très  bien/) 

Dans  ces  dispositions,  je  me  suis  demandé 
quelle  était  notre  vraie  situation.  Je  l'ai  ob- 
.aervée  avec  grand  soin,  et  un  symptôme  m'a 
irappé. 

Depuis  six  années  nous  avons  appoorté  ioi 
•des  lois  d'nne  immense  gravité  :  loi  sur  les 
«rieurs  publics,  loi  aur  les  associations,  loi 


^aar  les  prises  d'aicmes,  lois  diites  de  septem- 
bre sur  la  presse  ;  elles  étaient  bis^a  grara 
ces  lois...  Eues  ont  été  adoptées  «^  uxue  gr^xair 
majorité. 

Cette  année,  et  je  ne  fais  pas  de  x^procho. 
j'observe  aimplement  les  faite,  oe^le  ann/ée  if 

fftouvoir  a  Apj>orté  plusieurs  lois,  xiotajonmeot 
a  loi  de  disjonction,  loi  importaja:te  oue  d 
hautes  considérations  appuyaieixt>i  elle  n*a 
pas  été  adoptée. 

C'est  la  première  fols  depuis  six  ans  qu'ut 
pareil  résultat  se  produit  devant  cse  qu'a  ap 
pelé  hier  ai  justement  M.  Guisot  le  pays  l^ai 

Maintenant,  Messieurs,  sondez  bien  touk 
la  (OMaJEondeur  de  ee  fait  :  oe  rejet,  aii490ipe  aas; 
•eaemfkle  dqpuis  six  ^msL  si^iiai&e-t-il  quelqu: 
nhoae,  ou  bien  ne  signine-t-il  rien  f  Toote  U 
iqueation  de  notre  situiubion  est  là. 

JBih  iiien!  moi,  je  l'avoue,  je  orois  mi'ii  ut 
a  pas  là  un  aocident,  un  simple  acoident  ;  l 
ja  quelque  chose, 

On  dit  :  Oe  sont  des  «oriqvulea  de  iëgûte. 

ItessieuTs,  je  vous  prie  de  vo«s  rappeki 
que  les  lois  de  septembre,  que  la  loi  tles  asap- 
i^ations  ont  -soulevé  des  serupules  tiue,  pour 
mon  compte,  je  ne  partageais  paa,  mais  des 
scrupules  très  grands  ;  et  cependaixt  une  forée 
supérieure  a  fait  adopter  oes  lois. 

On  dit  encore  :  Mais  la  majorité  du  11  oc- 
tobre «*est  divisée  !  Je  dirais  moi  :  Pottr^ruoi 
s'eàt^lle  divisée^ 

Elle  s'est  divisée,  et  qu  on  me  pardonne  si 
je  touche  à  un  sujet  délicat,  elle  s'est  divisée, 
diton,  parce  que  de  tristes  passioz»  ont  di- 
visé des  hommes  qui  devaient  rester  unÎB  ; 
ces  hommes  se  sont  brouillés.  Eh  bien!  qu  il 
'me  soit  permis  de  le  dire  tout  de  suite,  cela 
n'est  pas  :  ces  hommes  sont  séi)arés,  ils  ne  sont 
pas  brouillés  ;  -et  si  ce  que  je  dis  est  faux, 
on  peut  me  demenCxr. 

Ainsi,  ne  cherchant  pas  dans  des  passions 
d'hommes  les  causes  de  cette  division  de  la  ma- 
jorité, et  pour  prouver  qu'il  fairt  chercher 
cette  cause  ailleurs,  je  vous  prie  de  remarquer 
que  dans  le  même  temps,  à  la  même  époque. 
sous  rinfluence  progressive  des  mâmee  causes. 
l'opposition  perdait  aussi -son  ensemble,  que  la 
même  influence  qui  a  fractionné  la  majorité 
parvenait  à  fractionner  aussi  l'opposition.  Et 
si  je  regarde  depuis  la  droite  jusou'à  la  çao- 
che  de  cette  Chambre,  je  trouve  le  fraction- 
nement égal  dans  toutes  les  parties.  8i  k 
SOTS  de  -cette  Chambre  et  que  je  regarde  Ir 
pays,  on  l'a  déjà  dit  de  tous  côtés  il  7  a  frac- 
tionnement aussi. 

Eh  bien  !  en  présence  de  ee  fait  je  déoouvre 
moi  une  cause  que  voici  :  Il  y  a  un  change- 
ment qui  s'est  opéré  dans  le  temps  et  par 
suite  dans  les  esprits.  Quelle  est  la  portée  de 
ce  changement?  Je  le  dirai,  mais,  là  est  la 
vraie  cause,  il  ne  faut  pas  la  cherclier  ail- 
leurs  ;  aveugles  de  raison  ceux  qui  ne  la  ver- 
raient pas.  (Mouvement.)  Qu'est -Hse  qui,  aa- 
trefois,  nous  a  maintenus  tous  ensemhle?  je 
n*ai  pas  foesoiu  de  le  dire,  vous  le  -devinez 
tous,  le  danger. 

Nous  avons  traversé  en  effet,  Messieurs,  des 
temps  où  les  périls  étaient  grands,  et  si  je  les 
rappelle,  oe  n'est  pas  pour  exciter  des  pas- 
sions^ pour  nous  irriter  les  uns  contre  ks 
autres,  c'est  pour  marquer  la  marche  qfoe  nom 
avons  suivie  et  surtout  fixer  celle  que  «nons  de- 
vons suivre. 

Le  danger,  dis* je,  nous  a  tenus  ensemble,  et 
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il  était  grsnd  ;  noms  avons,  en  1680,  voulu 
fonder  une  monarchie,  la  monarchie  repré- 
sentative parfaitement  «ineère.  £h  bien!  il 
fallait  s'arrêter,  «ar  au  delà  il  y  avait,  quoi? 
la  République,  «t  nous  n'en  voulons  pas.  Je 
dis  qu'il  fallait  s'arrêter  et  que  le  jour  où  on 
-voudrait  s'arrêter,  quel  que  lût  le  terrain  sur 
lequel  on  s'arrêterait,  on  serait  attaqué. 
Qu'on  se  fût  arrêté  sur  le  terrain  qu'avait 
nxé  l'illustre  Casimir  Périer,  sur  le  terrain 
•qu'aurait  pu  fixer  l'honorable  M.  Odilon  Bar- 
rot,  par  cela  seul  qu'il  fallait  s'arrêter,  et 
-qu'il  y  avait  des  hommes  <|ui  voulaient  aller 
au  delà  de  ia  monar<diie,  on  eût  été  'attaqué. 
Il  fallait  se  défendre.  £h  bien  !  je  me  suis  mis 
dans  la  place  et  l'ai  défendue  avec  les  brafves 
<et-bons  citoyens  qui  étaient  à  mes  oôtés.  Ce 
que  j'ai  fait,  j'en  atteste  mon  pays,  je  Vsà 
mit  de  la  meilleure  foi  du  monde  -;  et,  -en  le 
faisant,  je  n'ai  cru  sacrifier  ni  la  liberténi  la 
révolution  des  entrailles  de  laquelle  je  suis 
sorti.  Je  l'ai  fait  en  homme  convaincu,  j'ai 
oru  que  je  rendais  ainsi  à  l'ordre,  à  la  li- 
berté, le  plus  grand  des  services,  et  je  le  leur 
ai  rendu  sans  réserve,  je  leur  ai  sacrifié  ma 
réputation... 

Voix  diverses  :  Non  I  non  ! 

M.  TMera.  Je  leur  ai  sacrifié  tout,  car  j'ai 
été  attaqué  dans  tous  les  sens  j  tout,  plus  que 
la  popularité,  car  j'ai  été  attaqué  cruelle- 
ment,  je  m'en  souviens  encore  ;  je  leur  ai  sa- 
crifié ce  qu'un  homme  a  de  plus  cher  au 
monde.  Je  ne  m'en  tenais  pas  la  :  tandis  que 
le  gouvernement  donnait  des  or  ares  ;  moi  je 
les  donnais  aussi,  et  je  les  faisais  exécuter 
au  péril  de  ma  vie.  Il  y  a  de  tous  côtés  ici  des 
amis  de  l'ordre,  et  je  puis  le  dire  avec  or^^ueil, 
à  la  face  de  mon  pays,  s'il  y  en  a  parmi  eux 
qui  aient  fait  autant  que  moi,  il  n  en  est  au- 
cun qui  ait  plus  fait«que  moi (Très  bien! 

très  bien/) 

Qu'avons-nous  fait?  Nous  étions  en  pré- 
sence d'un  danger  immense:  nous  étions  ten 
face  de  la  révolte.  Notre  législation  lui  laissait 
de  grands  moyens  :  la  révolte  pouvait  tous  les 
jours  pousser  au  renversement  du  gouverne- 
ment en  proclamant  car  la  presse  ou  la  répu- 
blique ou  la  dynastie  déchue;  elle  pouvait 
même.  Messieurs,  pousser  ces  provocations 
jusqu  à  un  trouble  matériel  dans  les  rues, 
parce  que  ce  qui  s'écrivait,  vous  l'entendiez 
publier  dans  nos  rues.  Elle  pouvait  plus  en- 
core :  on  pouvait  s'associer  publiquement  dans 
le  but  avoué  du  renversement  du  gouverne- 
ment. «On  pouvait  recruter  son  armée  pour 
livrer  bataille;  et  enfin,  après  avoir  tenté  de 
renverser  le  gouvernement  à  main  armée,  on 
pouvait  refuser  de  subir  la  justice;  il  suf usait 
de  s'insurger  contre  elle  pour  que  cela  fût  pos- 
sible. 

£h  bien  !  après  avoir  vaincu  matériellement 
la  révolte,  nous  lui  avons  retiré  toutes  ses  fa- 
cultés, nous  lui  avons  retiré  les  moyens  de  se 
proclamer  tous  les  jours,  dans  les  rues,  de 
«'associer  dans  le  but  avoué  de  renverser  le 
^gonwMrnement,  et  de  refuser  de  subir  la  jus- 
tice. 

Lee  lois  que  nous  avons  présentées  dans  ce 
faut  ont  excité  de  vifs  débats,  et  cela  devait 
dtre;  mais  un  sentiment  plus  puissant  que 
ions  les  autres,  le  danger,  les  a  fait  adopter. 

Aujourd'hui  le  temps  a  mardié.  Le  temps 
amajrcfaé.  Messieurs,  quel  est  le  résultat?  La 


liboorté  si^tHslie  péri  ?  Non.  La  discussion  des 
actes  du  gouvernement,  le  libre  concoux»  de 
tous  les  honu&ee  pour  un  but  avouable,  la  jus- 
tice, tout  cela  est  conservé  dans  son  intégrité; 
-la  révolte  seule  a  .péri. 

On  discute  sur  les  lois  de  septambite;  je 
crains  bien,  Messieurs,  que  cette  diocussion 
.ne  soit  une  manière  de  nous  irriter  les  uns 
contre  les  autres;  car,  je  le  demande,  y  a-t-il 
ici  quelqu'un  même  dans  l'opposition,  qui 
voudrait  nous  rendre  ee  temps  où  la  paresse 
pouvait  dire  tout  ce  qu'elle  disait,  où  les  asso- 
ciations pouvaient  proclamer  oe  qu'elles  pro- 
clamaient, où  les  soignes  que  nous  avons  vues 
devant  la  justice  pouvaient  ee  passer? 

Personne  ne  voudrait  voir  renaître  ces 
temps<là;  et  ie  suis  convaincu  que  tout  le 
•monde  est  intéressé  à  oe  que  cela  ne  soit  plus. 
L'opposition  y  est  encore  plus  intéressée,  et 
les  belles  paroks  que  vous  avez  entendiftes 
hier,  et  qui  ont  produit  tant  d'effet,  n'au- 
raient pas  produit  le  même  effet,  au  bruit  des 
émeutes,  il  y  a  quatre  ans.  (Mouvevient.)  .Ge 
•qui  se  passait  alors  tournait  au  dommage  de 
tout  le  monde,  et,  j'ose  le  dire,  au  dommage 
de  d'opposition,  encore  plus  que  d'aucune 
.partie  de  cette  Chambre.  (Trè$  bien/) 

.8i  nous  parlons  sérieusement  des  lois  'de 
septembre,  nous  devons  diie  que  nous  ne  vou- 
lons plus  que  l'on  puisse  proclamer  tous  les 
matins^  au  nom  de  la  Riqpublique  ou  de  la 
dynastie  déchue,  le  renversement  du  gouver- 
nement; que  nous  ne  voulons  plus  que  des 
associations  factieuses  marchent  à  tête  décou- 
verte à  oe  renversement,  que  nous  ne  voulons 
plus  que  la  justice  soit  insultée. 

Voilà  ce  que  j'ai  icntendu  par  les  lois  de 
septembre;  cessent,  à  mon  avis,  des  résultats 
acquis  irrévocablement  acquis,  que  personne 
ne  voudrait  sacrifier,  que  personne  dans  le 
pays  n'a  intérêt  à  sacrifier.  (Nouvelle  appro- 
bation.) Voilà  ce  que  nous  avons  fait.  Mais  à 
partir  du  jour  où  ie  caème  est  rentré  dans  les 
esprits,  vous  l'avez  vu  comme  moi,  et  mon 
honorable  collègue  M.  Duvergier  de  Hau- 
ranne  le  disait  au  commencement  de  la  ses- 
sion de  1636,  il  s'est  opéré  un  changement 
remarquable.  Cette  majorité  jusque-là  si  com- 
xmcte,  «lie.  a  eonmienoé  à  perdre  son  ensemble. 

Et  vous  vous  rappellerez,  M.  le  rapporteur 
se  le  rappellera  aussi,  vous  vous  rappellerez  ee 
vote  des  rentes,  vote  qui  pour  moi  est  un  sou- 
venir (|ui  ne  s'effacera  jamais,  car  il  m'a 
amené  a  la  nécessité  de  .prendre  sous  ma  res- 
ponsabilité principale  le  gouvernement  de 
l'Etat. 

Au  sujet  de  ce  vote  on  a  dit,  et  avec  raison, 
que  la  Clnambre  ne  voulait  pas  renverser  le  ca- 
binet du  11  octobre.  Cela  est  vrai,  mais  je 
vous  prie  de  voir  ee  qu'il  y  avait  de  politique 
dans  oe  vote.  Ce  cabinet  du  11  octobre,  si 
ferme  comme  on  l'a  appelé,  si  dévoué  à  sa 
tâche,  ce  cabinet  a  dit  à  la  Cnambre  :  Si  vous 
émettez  un  certain  vote,  je  suis  obligé  de  me 
retirer,  et  je  me  retire.  Cependant  cette  même 
Chambre  qui  lui  avait  accordé  tant  d'ordres 
du  jour  motivés  a  voté  pour  la  réduction  des 
rentes  malgré  sa  déclaration,  et  le  cabinet  a 
été  renversé.  Je  n'hésite  pas  à  dire  qu'une 
année  auparavant,. au  moment  du  danger,  ce 
vote  n'aurait  pas  eu  lieu,  la  Chambre  se  serait 
arrêtée  devant  la  déclaration  du  gouverne- 
osent.  (Marquée  d'assentiment.) 

Là,  Messieurs,  et  à  cette  époque  se  sont  pro- 
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duits  avec  plus  d'évidence  les  dispositions  di- 
verses de  l'ancienne  majorité. 

Il  y  a  des  hommes  qui,  à  cette  époque,  se 
disaient  déjà^  et  qui  se  sont  dit  davantage  de- 

Suis  :  «  Aujourd'hui  tout  ce  au'on  pouvait 
emander  à  la  législation,  on  la  fait.  Sans 
nier  tout  ce  que  ravenir  peut  amener  d'im- 
prévu, aujourd'hui,  dans  la  situation  connue, 
tout  ce  qu'on  peut  demander  à  la  législation, 
on  le  lui  a  demandé.  Il  faut  calmer  le  pays. 
Tout  ce  qu'on  pourrait  obtenir  par  des  lois 
nouvelles  ne  vaudrait  pas  en  efficacité  l'irri- 
tation qu'on  produirait  dans  l'opinion  pu- 
blique. »  Il  y  a  des  hommes  qui  se  sont  dit  : 
<(  Il  faut  calmer,  il  faut  montrer  une  disposi- 
tion confiante,  large,  si  je  puis  dire  à  tout  le 
monde.  Et  comme  cest  surtout  par  le  choix 
des  hommes  qu'un  gouvernement  marque  par- 
ticulièrement sa  direction,  il  ne  faut  pas  sans 
doute  appeler  aux  fonctions  publiques  des 
hommes  dont  les  opinions  sont  trop  manifes- 
tement contraires  a  celles  du  gouvernement, 
mais  il  faut  à  certains  hommes  donner  la 
grande  expérience  des  affaires;  il  faut,  non 
pas  leur  demander  Tabjuration  de  leurs  opi- 
nions, car  ce  serait  les  déshonorer,  mais  les 
mettre  en  présence  des  affaires;  il  faut  en  un 
mot  faire  un  pas  pour  rattacher  à  soi  cette 
partie  de  la  majorité  çui  semble  ébranlée.  » 

Il  y  a  des  hommes  qui  se  sont  dit  cela.  Mes- 
sieurs, et  ces  hommes  sont  ceux  qui  ont  pra- 
tiqué ce  qui  se  disait  par  la  politique  du  22  fé- 
vrier. 

A  côté  d'eux,  sur-le-champ,  le  môme  jour, 
d'autres  hommes,  aue  je  respecte,  que  j'ho- 
nore, auprès  desquels  j'ai  t^ervi  pendant  long- 
temps, mais  qui  me  permettront  de  parler  de 
leurs  opinions  avec  la  même  franchise  Qu'ils 
ont  montrée  en  parlant  des  miennes,  ces  nom- 
mes ont  dit  :  «  Le  ministère  du  22  février 
marche  à  gauche;  il  va  périr  dans  les  abîmes 
de  l'opposition;  cette  manière  de  dire  qu'il 
faut  calmer,  ce  n'est  au'une  manière  dé- 
tournée de  laisser  relâcher  les  ressorts  du 
gouvernement.  » 

Ils  ont  ajouté  :  «  On  dit  que  tout  est  fait 
par  les  lois.  Non,  il  y  a  encore  à  faire;  sans 
doute,  œs  lois  causent  de  l'irritation,  mais  il 
y  a  la  discussion,  le  combat  de  la  tribune^  et 
c'est  une  des  choses  qui  contribuent  le  plus  à 
la  force  du  gouvernement.  Quant  aux  hom- 
mes, nous  avons  souffert  quelquefois  des  divi- 
sions de  l'administration,  il  n  en  faut  plus;  il 
faut  une  administration  homogène;  il  faut 
surtout  ne  prendre  que  dans  certains  rangs 
des  fonctionnaires  éprouvés,  et  si  on  sort  des 
rangs  qui  ont  toujours  voté  ensemble,  ce  doit 
être  au  prix  d'une  manifestation  bien  posi- 
tive, et  qui  prouve  que  les  hommes  qu'on 
appelle  ont  renoncé  à  leurs  anciennes  opi- 
nions. 

Voilà,  Messieurs,  et  je  ne  calomnie  per- 
sonne, voilà  les  deux  tendances  qui  se  sont 
manifestées;  celle  du  22  février,  et  celle  qui 
plus  tard  a  été  pratiquée  le  6  septembre.  Là 
est  toute  la  question.  Je  l'aborde  franche- 
ment, sans  détour:  car  je  veux  ici  la  clarté 
pour  tout  le  monde,  pour  moi  comme  pour 
mes  adversaires  politiques. 

£h  bien  !  savez-vous  ce  que  je  dis  à  cette  po- 
litique qui,  cherchant,  je  crois,  à  se  donner 
un  nom,  s'est  appelée  la  politique  homogène. 
Je  dis  que,  dans  ma  conviction  profonde,  son 
principe  est  très  honorable,  mais  qu'il  est  fâ- 


cheux. Ses  actes  ont  été  malheureux.  Suivant 
moi.  cette  politique  n'a  été  essayée  qu'à  demi, 
et  elle  a  échoué.  Je  crois  qu'elle  s'est  trompée, 
qu'en  cherchant  à  se  pourvoir  contre  un  oan- 
ger  qui,  aujourd'hui,  n  est  plus  réel,  elle  fait 
naître  sans  s'en  douter  le  seul  danger  véri- 
table auquel  le  gouvernement  soit  exposé  au- 
jourd'hui; je  dirai  lequel.  Je  dirai  enfin  que, 
peut-être^  si  la  politique  du  22  février  a  excité 
des  inquiétudes,  car  on  le  disait  hier,  sans  la 
nommer,  mais  on  la  désignait  suffisamment, 
elle  inspire  aussi,  elle,  des  inquiétudes  graves. 
Je  lui  dirai  que,  suivant  moi,  elle  n'a  pas  son 
véritable  à  propos,  et  je  vais  en  peu  ae  mots 
justifier,  non  pas  les  reproches,  mais  les  objec- 
tions que  je  lui  adresse. 

Je  dis  que  son  principe  est  honorable  dans 
sa  source,  mais  qu'il  est  fâcheux.  Messieurs, 
quand  on  a  traversé  des  temps  difficiles  et 
orageux,  en  contracte  des  habitudes,  on  s'é- 
meut facilement,  on  est  prompt  à  concevoir 
des  inquiétudes.  Les  dangers  qu'on  a  vus  au- 
tour de  soi,  on  est  toujours  disposé  à  les  voir 
renaître  et  on  croit  qu'ils  vont  reparaître,  et 
ce  qu'on  a  fait  pour  j  parer,  ce  qui  vous  a 
réussi,  on  prend  l'habitude  de  croire  que  cela 
vous  réussira  toujours,  on  le  veut  tenter  sans 


cesse. 


on 


Et  puis,  permettez-moi  de  vous  le  dire  aussi, 
»n  conçoit  à  l'égard  des  hommes  des  préven- 
tions exagérées;  on  leur  suppose  comme  esprit, 
comme  cœur,  ce  qui  n'est  pas;  on  suppose  que, 
parce  qu'ils  vous  ont  combattu,  ils  n'ont  au- 
cune idée  de  gouvernement,  qu'ils  n'en  peu- 
vent jamais  avoir;  on  leur  suppose  toujours 
des  intentions  déplorables.  Je  dis,  et  rien 
n^est  peut-être  plus  respectable  que  cela,  je 
dis  que,  dans  les  troubles  publics,  quand  on  les 
a  traversés,  on  contracte  cette  habitude  à  l'é- 
gard des  hommes,  à  l'égard  des  choses. 

Je  dis  que  c'est  là  le  principe  de  cette  poli- 
tique que  je  qualifie.  Vous  allez  voir  quels 
actes  malheureux  sont  résultés  de  ce  prin- 
cipe. 

Il  y  a  eu  un  grave  événement  à  Strasbourg; 
il  y  a  eu  une  déplorable  et  atroce  tentative 
contre  la  vie  du  roi. 

Eh  bien  !  quel  a  été  le  premier  mouvement 
de  cette  politique  ?  Il  a  été  de  recourir  à  la 
législation,  et  on  a  apporté  la  loi  de  disjonc- 
tion et  la  loi  de  non-révélation. 

Vous  allez  voir  ce  que  cette  promptitude  à 
recourir  à  des  moyens  qui  vous  ont  réussi  au- 
trefois peut  entraîner  d'actions  regrettables 
et  irréfléchies.  L'armée...  je  n'en  veux  pas  par- 
ler longuement  ici,  je  sais  que  c'est  un  sujet 
dont  il  a  été  trop  question  à  la  tribune  :  je 
n'en  dirai  que  peu  de  mots. 

Il  faut  distinguer  dans  l'événement  de 
Strasbourg  le  jugement  qui  a  été  déplorable. 
et  la  non-réussite  du  complot  qui  avait  été 
tenté.  Pour  moi,  je  déplore  autant  qu'un  autre 
ce  que  je  n'ai  pas  le  cfroit,  mais  ce  que  je  vou- 
drais pouvoir  appeler  une  erreur  de  la  jus- 
tice. Mais  je  dis  que  si  on  avait  regardé  l'état 
du  pays  avec  ce  regard  ferme  qu'il  faut  tou- 
jours apporter  dans  la  politique,  on  aurait 
vu  que  la  non-réussite  du  complot  prouvait 
que  l'armée,  comme  je  l'ai  dit  déjà  à  cette  tri- 
bune, était  à  l'abri  du  plus  redoutable  talis; 
man:  on  aurait  vu  qu'en  voulant  faire  une  loi 
sur  la  juridiction  militaire,  il  n'y  avait  que 
ces  deux  choses  à  faire  :  ou  renvoyer  tout  le 
monde,  civils  et  militaires,  devant  les  oon* 
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sas 


pas 

sen- 


seila  de  guerre,  et  c'est  là  ce  que  la  question 

Ï>réalabl)e  adoptée  à  une  immenBe  majorité  de 
a  Chambre  a  démontré  impossible;  ou  sépa- 
rer les  juridictions,  ce  que  vous  avez  jugé  im- 
possible à  la  pratique:  car  la  majorité  de  la 
Chambre  Ta  ainsi  décidé.  Et  on  se  serait 
épargné  une  tentative,  qui,  assurément,  n'a 
pas  donné  de  la  force  au  gouvernement,  j'ose 
le  dire,  ni  comme  législation,  car  on  n  a  pas 
eu  la  loi  qu'on  demandait;  ni  comme  discus- 
sion, car  la  discussion,  y  ose  le  dire,  n'a 
été  favorable  à  l'administration  qui  préi 
tait  la  loi. 

Quant  à  la  loi  de  non-révélation,  souvent, 
dans  les  cabinets  antérieurs,  et  particulière- 
ment dans  le  cabinet  du  22  février,  nous  nous 
étions  demandé  si  la  loi  pouvait  quelque  chose 
pour  la  vie  si  précieuse  que  nous  avons  vue 
tant  de  fois  menacée.  Eh  bien!  voici  ce  que 
nous  nous  étions  dit  ;  nous  avions  tout  dis- 
cuté, parce  que  des  hommes  de  gouvernement 
doivent  tout  discuter  entre  eux,  et  aborder 
toutes  les  hvpothèses.  Quelle  loi  pouvait-on 
faire  pour  aller  chercher  individuellement  ces 
atroces  monomanes  qui  ont  voulu  s'en  pren- 
dre à  la  cause  de  l'ordre,  dans  la  vie  du  roi  7 
Pouvait-on  faire  une  loi  sur  la  liberté  indi- 
viduelle, par  exemple  ?  Outre  que  c'était  pour 
oe  gouvernement  une  chose  immense,  Mes- 
sieurs, de  venir,  après  sept  années,  déclarer 
qu'il  ne  pouvait  pas  gouverner  sans  les  étais 
qui  avaient  soutenu  si  misérablement  la  Res- 
tauration, il  y  avait  contre  ces  lois  d'excep- 
tion une  raison,  à  mon  avis,  invincible;  ces 
lois  d'exception  elles  ne  pouvaient  rien,  et  je 
vais  vous  en  donner  la  preuve. 

Si  vous  aviez  eu  une  loi  sur  la  liberté  indi- 
viduelle, vous  n'auriez  prévenu  n"î  le  crime 
de  Fieschi,  ni  le  crime  d  Alibaud,  ni  le  crime 
de  Meunier  !  car  le  secret  ne  vous  en  était  pas 
connu,  et  une  loi  sur  la  liberté  individuelle  ne 
vous  aurait  pas  fourni  les  moyens  de  prévenir 
ces  crimes  et  de  les  arrêter.  Ainsi  une  loi  de  oe 

genre,  outre  qu'elle  eût  blessé  les  principes 
u  gouvernement,  était  inefficace. 

Il  restait  la  loi  de  non-révélation.  Eh  bien  1 
nous  nous  étions  dit  ceci  :  Ces  crimes,  on  peut 
en  juger  par  les  procès  qui  ont  eu  lieu,  ces 
crimes  ont-ils  de  nombreux  complices  7  Sont-ce 
de  nombreuses  associations,  comme  on  l'avait 
cru  ?  Non,  oe  sont  quelques  misérables,  heureu- 
sement peu  nombreux.  A  qui  révèle-t-on  ces 
complots?  Aux  complices  seuls.  Et  croyez- 
vous  que  les  complices  s'arrêtent,  eux  que  la 
peine  de  mort  n'arrête  pas,  s'arrêtent  de- 
vant une  peine  correctionnelle  infligée  à  la 
non-révélation  1  Evidemment  non  ;  Tes  hon- 
nêtes gens,  qui  ne  sont  pas  complices  (ici  je 
puis  affirmer  les  faits  que  j'ai  vus),  les  hon- 
nêtes ^ns,  quand  il  leur  apparaît  quelques 
symptômes,  se  hâtent  de  les  taire  parvenir  à 
la  connaissance  du  gouvernement  ;  et  vous 
avez  vu  tout  récemment  à  l'occasion  d'une  ma- 
chine infernale  dont  l'auteur  s'est  suicidé, 
3u'un  honnête  homme  avait  eu  connaissance 
e  oe  fait,  et  qu'il  l'avait  révélé  au  gouverne- 
ment. Nous  nous  étions  dit  qu'une  loi  de  non- 
révélation  était  inutile,  qu'elle  ne  lerait  rien 
de  plus  pour  décider  les  honnêtes  gens  à  révé- 
ler ce  qu'ils  connaîtraient,  et  qu'elle  n'aurait 
aucune  influence  sur  les  complices.  Nous  nous 
étions  dit  surtout  que  la  loi  touchait  à  des 
sentiments  si  profonds,  qu'elle  emportait  avec 
elle  l'obligation  de  remanier  une  législation 


qu'on  avait  déjà  essayé  d'améliorer  en  1830  ; 
que  c'était  là  une  des  choses  les  plus  graves^ 
et  que  nous  ne  rendrions  service  ni  au  roi  ni 
au  pays  en  la  proposant. 

Eh  bien,  je  dis  à  cette  politique  si  prompte 
à  recourir  à  la  loi.  que  dans  mon  opinion  ses 
actes  ont  été  malheureux.  (Mouvements  en 
sens  divers.) 

Quant  à  la  manière  de  se  conduire  à  l'égard 
des  hommes,  je  dis  encore  ç[ue  je  la  crois  tout 
aussi  malheureuse,  je  dirais  presque  inappli- 
cable. 

On  a  parlé  des  choix  du  22  février  ;  on  me 
permettra  ici  de  dire  quelque  chose  sur  ces 
choix.  Il  paraît  que  dans  la  commission  des 
fonds  secrets,  et  à  cette  tribune  même,  cela 
a  été  une  question  grave  qui  a  préoccupé  la 
commission  et  le  gouvernement. 

Eh  bienl  Messieurs,  cette  politique  qui 
s'imagine  que  lorsque  1  opinion  s'ébranle,  que 
lorsqu'elle  semble  hésiter,  peut-être  s'éloigner, 
resserrer  fortement  les  liens  du  personnel  ad- 
ministratif, ne  prendre  que  des  agents  tout  à 
fait  identiques  à  soi,  oe  soit  le  moyen  de  ra- 
mener l'opinion  ;  je  dis  qu'on  peut  le  croire, 
mais  je  dis  que  cela  n'est  cas  pratique. 

On  est  venu  se  plaindre  ici  (et  Thonorable 
M.  Jaubert,  dont  la  franchise  est  bien  con- 
nue, nous  {permettra  d'en  avoir  également  à 
son  égard)  des  choix  faits  par  le  22  février  en 
fait  oe  haute  fonctionnaires. 

Eh  bien  !  quant  aux  personnes,  oui,  il  faut 
qu'une  administration  soit  homogène  ;  oui,  il 
ne  faut  pas  que  des  agents  marchent  dans  une 
direction  quand  le  gouvernement  marche 
dans  une  autre  ;  mais  si  on  s'imagine  que 
c'est  à  force  de  destitutions  ou  d'exclusions 
dans  les  choix  qu'on  arrive  à  œ  résultat,  je 
dis  qu'on  se  trompe.  Pour  moi,  j'ai  entendu 
discuter  dans  le  conseil  (et  j'ai  provoqué  moi- 
même  cette  discussion)  jusqu'à  quel  point  on 
pouvait  faire  sentir  le  joug  du  gouvernement 
a    de   hauts   fonctionnaires,    quelque   talent 

âu'ils  eussent,  qui  venaient  à  se  séparer  de  lui 
ans  des  occasions  solennelles  ;  eh  bien  !  dans 
la  pratique,  nous  avons  reconnu  que  cela  était 
impossible  ;  je  dis  plus,  je  dis,  quoique  je 
sacne  fort  bien  tout  ce  que  l'entraînement  des 
passions  et  l'entraînement  de  la  lutte  amène 
a  faire,  que  ie  doute  fort  qu'on  osât  prati- 
quer oette  politique,  présentée  ici  comme  de- 
vant rendre  l'administration  plus  homogène, 
par  exemple,  en  remplaçant  vingt^cinq  ou 
trente  préfets.  Ne  croyez  pas  que  ce  soit  là 
ramener  l'opinion  qui  hésite  ;  c'est,  au  con- 
traire, diniinuer  sa  clientèle.  Ne  pas  vouloir 
faire  certains  choix,  les  condamner,  ne  croyez 
pas  que  ce  soit  resserrer  l'unité  du  gouverne- 
ment et  augmenter  sa  force  ;  c'est,  je  le  ré- 
pète, diminuer  la  clientèle  nécessaire  à  sa 
cause. 

Oui,  il  faut  de  l'unité  :  savez-vous  où  elle 
est?  Elle  est  beaucoup  plus  souvent  dans 
l'énergie  du  chef  qui  dirige,  et  dans  la  con- 
fiance qu'il  inspire  aux  fonctionnaires,  dans 
l'ardeur  qu'il  met  à  les  défendre  quand  ils 
sont  attaqués  ;  elle  est  là  beaucoup  plus  que 
dans  les  destitutions,  ou  dans  l'esprit  exclu- 
sif des  choix.  (Très  oien!  très  bien/) 

Quant  à  moi,  voilà.  Messieurs,  oe  que  la 
pratique  m'a  appris,  et  je  ne  dirai  qu'un  mot 
a  ce  sujet  sur  le  choix  du  22  février.  Le  même 
jour,  dans  la  même  ordonnance,  ou  dans  le 
même   numéro  du  Moniteur,  cinq  nomina- 
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tions  ont  para.  Trois  appartenaient  à  ce  au6 
l'on  appelait  l'opinion  ae  la  résistance  la  plus 
vive,  et  je  crois  avoir  fait  des  choix  honora- 
bles dont  je  puis  m'applandir  ;  deux  autres, 
ils  me  permettront  de  les  nommer,  MM.  Fé- 
lix Real  et  Dufaure,  appartenaient  à  des  opi- 
nions que  je  n'ai  pas  toujours  partagées.  On 
a  dit  que  c'était  un  engagement  que  j'avais 
pris  pour  satisfaire  certaines  opinionB.  Mes- 
sieurs, je  démens  oc  fait  ;  non,  je  n^av^is  usa 
pris  d'engagement,  et  je  crois  avoir  trop  d  ex- 
périence pour  en  prendre  jamais. 

Savez-vous  ce  que  j'ai  dit?  C'est  que  je  vou- 
lais que  le  gouvernement,  au  lieu  de  se  res» 
treindre,  s'étendît.  J'ai  vu  des  hommes  hono- 
rables, des  hommes  capables  ;  j^étais  eon- 
vaincu  qu'il  ne  leur  manquait  pour  adopter 
les  opinions  que  je  croyais  les  bonnes,  que 
d'être  mis  en  présence  des  affaires.  Je  n  ai 

{(as  attendu  que  M.  Dufaure  et  M.  Béai  me 
e  d^nandassent  ;  le  fait  est  que  j'ai  offert  à 
M.  Dufaure  et  à  M.  Béai  d'entrer  dana  les 
affaires  publiques.  Je  ne  leur  ai  pas  dit  de 
démentir  leurs  opinions  ;  je  leur  ai  dit  :  Al- 
lez aux  affaires,  voilà  la  meilleups  des  expé- 
riences. (Nouvelle  sensation,) 

Eh  1  bien,  en  présence  de  oe  fait,  je  dis  que 
c'est  la  meilleure  pratique  d'un  gouvernement 
qui  voudra  être  puissant,  lar^^  qui  voudra- 
élire  des  conquêtes  à  l'égard  des  hommes  ;  que 
c'est  la  seule  politique  praticable,  et  que  celle 
qui,  sous  prétexte  de  devenir  plus  homogène, 
tendra  à  se  resserrer,  ne  fera  que  diminuer  sa 
force  pour  elle-même  et  pour  la  causa  à  la- 
quelle elle  est  attachée.  (Très  bien/) 

Je  dis  donc  que  cette  politiaue,  dont  le  prin- 
oipe,  suivant  moi,  est  dans  l'nabitude  que  des 
troubles  profonds  font  toujours  oontraoter  de 
s'alarmer  facilement,  de  se  défier,  de  vouloir 
recourir  à  la  législation^  d'être  exclusive  à 
l'égard  des  hommes,  je  dis  que  ses  actes  ont 
été  malheureux  ;  je  dis  plu&  je  dis  que,  fût- 
elle  bonne  en  soi,  elle  n'a  été  qu'à  demi  es- 
sayée, et  que  cependant  elle  a  échoué.  Je  dis 
qu'elle  n'a  été  qu'à  demi  essayée  ;  car  tout  le 
monde  le  sait,  si  elle  avait  été  essayée,  sui- 
vant l'opinion  de  beaucoup  d'hommes  hono- 
rables, qui,  pour  l'armée  par  exemple,  vou- 
laient une  loi  efficace,  ce  sont  les  conseils  de 
guerre  pour  tous  les  accusés  qu'on  vous  au- 
rait apportés.  Elle  n'a  été  aussi  qu'à  demi 
essayée,  quant  aux  personnes,  car  enfin,  les 
destitutions  auxquelles  on  a  fait  allusion, 
n'eussent  pas  eu  lieu.  Ainsi,  on  ne  l'a  qu'à 
demi  essayée,  et  quant  aux  choses,  et  quant 
aux  hommes  ;  cependant  elle  a  échoué,  car  le 
rejet  de  la  loi  de  disjonction  est  un  souvenir 
prient  à  tous  les  esprita 

On  dit  que  le  jour  du  vote  de  la  loi  de  dis- 
jonction la  majorité  n'avait  pas  abandonné 
le  ministère,  je  ne  le  prétends  pas  ;  on  dit  que 
le  cabinet  ne  s'est  dissons  que  parce  qu  on 
s'aperçut  qu'un  ministre,  que  pour  mon 
compte  j'ai  vu  remplir  habilement  et  avec 
zèle  les  fonctions  dont  il  était  chargé  de  mon 
temps,  et  que  je  regrette  qu'on  lui  ait  enle- 
vée^ dans  l'intérêt  du  pays...  (Marque» 
d'adhésion,)  On  dit  que  le  cabinet  ne  s'est  dis- 
sous que  parce  qu'on  s'était  aperçu  tout  à 
fait  de  l'insuffisance  de  oe  fonctionnaire.  (Oh/ 
oh/) 

Ce  n'est  pas  moi  qui  l'ai  dit.  Messieurs,  je 
le  rapporte,  et  plus  que  personne  je  lui  rends 
justice.  Mais  je  le  demande,  comment  s'est-il 


fait  que  cette  nécessité  de  le  remplacer  ne  soit 
définitivement  apparue  que  le  lendemain  du 
rejet  de  la  loi  de  disjonction?  Je  dis  que  oe- 
jour-là  la  politique  que  je  désigne  ici  a  senti 
qu'elle  avait  essuyé  un  grand  échec,  et  quant 
à  sa  direction  relativement  aux  hommes,  je 
n'ai,  pour  voua  prouver  si  cette  politique  & 
l'assentiment  général,  qu'à  vous  rappeler  une 
chose. 

Lorsque  l'honorable  M.  Jaubert^  avec  le 
courage  et  la  franchise  que  vous  lui  connais- 
sez^ est  venu  à  cette  tribune  indiquer  cette  po- 
litique relativement  aux  hommes,  il  a  pro- 
duit, malgré  son  esprit  et  son  courage,  malgré 
tout  l'intérêt  qu'inspire  son  talent  si  hardi, 
il  a  produit  une  impression  si  vive,  que  ^èa 
injustement,  du  moins  je  le  crois  et  je  l'ai  dit 
à  ses  amis,  oa  prétendit  qu'il  avait  contribué 
au  rejet  oe  la  loi  de  disjonction.  Pour  mon 
compte,  je  crgis  qu'il  n'y  a  pas  contribué  plua 
qu'aucun  de  ses  amis.  (Mouvements  prolon- 
gés  en  senê  divers.) 

Je  dis  que  cette  politique,  ni  dans  les  dio- 
ses  ni  dans  son  penchant  à  l'égard  des  per- 
sonnes, n'a  réussi.  Or,  c'est  un  grand  oobi- 
maçe^  c'est  un  grand  inconvénient  pour  cette 
politique  qui  s  adresse  au  payB  légal,  et  qui 
a  raison,  de  n'avoir  pas  réuaû  auprès  du  pasy» 
légal. 

Je  ne  lui  conteste  pas  que  beaucoup  d'hom- 
mes honorables,  sincèrement  patriotes,  et  qui 
partagent  une  partie  de  ses  alarmes,  lui 
soient  sincèrement  dévoués  ;  je  demande  si 
dans  ses  actes^  dans  séH  théories,  elle  ^t  par- 
venue à  réunir  une  masse  suffisante  d'adhé- 
rents pour  pouvoir  gouverner?... 

A  gauche  :  Très  bien  !  très  bien  ! 

M.  Thiers.  Je  dis  plus,  je  dis  qu'à  mon 
sens  elle  se  trompe  ;  elle  se  trompe  sur  la  na- 
ture du  danger  auquel  le  gouvernement  ao- 
tuel  est  exposé  ;  elle  a  cherché  depuis  six  mois 
à  se  pourvoir  contre  un  danger  oui  n'est  plus 
aujourd'hui  le  danger  réel,  et  elle  a  fait  naî- 
tre, non  pas  tout  a  fait^  mais  à  un  certain 
degré,  le  seul  danger  véritable  auquel  œ  gou- 
vernementei  soit  exposé.  Le  danger  oontre  le- 
quel elle  a  cherché  à  se  pourvoir,  c'est  le  dan- 
ger matériel  d'un  acte  de  violence  contre  le 
gouvernement.  Eh  bien  !  j'ose  dire,  MessieurB, 
que  pour  mon  compte,  je  puis  me  tromper  ; 
cependant  je  suis  tout  aussi  disposé  qu'un  an* 
tre  à  regarder  autour  de  moi.  J'ai  été  long- 
temps ministre  de  l'intérieur  ;  je  crois  eon- 
naître  mon  pays  ;  il  n'y  a  pas  longtemps  que- 
je  suis  sorti  des  affaires.  Eh  bien  1  a  mon  avis, 
je  ne  parle  pas  de  l'avenir,  mais  de  la  situa- 
tion (Tans  laquelle  nous  nous  trouvons,  quand 
on  dierche  à  se  pourvoir  contre  le  danger  ma- 
tériel, contre  1  attaque  de  vive  foroe,  on  ae 
trompe,  ce  n'est  plus  aujourd'hui  le  vrai  dan- 
ger. En  tout  cas,  on  s'est  bien  peu  armé  de^ 
puis  six  mois  oontre  le  danger  matériel,  car 
cette  loi  de  disjonction  on  ne  l'a  pas  obtenue  ; 
et  la  loi  de  non-révélation,  vous  voyez  que 
tous  les  membres  du  cabinet,  excepté  un  seul, 
ont  paru  l'abandonner.  Elle  n'a  donc  rien 
fait  de  sérieux  pour  se  garantir  contre  le  dan- 
ger matériel  ;  elle  a  essayé  et  n'a  pas  réussd. 
Mais  il  y  a  un  autre  danger  vers  lequel  je 
crois  pouvoir  dire  sans  hésitation  qu  elle  a 
fait  faire  quelques  pas  au  pays.  Je  m'adresse 
ici  à  tous  les  hommes  que  la  vivacité  des  opi- 
nions politiques  ne  préoccupe  pas  assez  pour 
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leur  enlever  la  liberté  de  leur  jugement.  Eh 
bien!  qu'entendez-vous  dire  de  tous  côtés  des 
dangers  qui  peuvent  menacer  le  gouverne- 
ments ceci  :  L'émeute  est  ûnie>  les  attomies 
de  vive  torce  ne  sont  plus  à  craindre.  Mai» 
quelles  seront  les  élections  prochaines? 

£h  bien  !  Messieurs,  ce  mot  a  révélé  le  vrai 
danger.  Le  gouvernement  a  vaincu  toutes  les 
attaques  matérielles  dont  il  a  été  Tobjet;  mais 
il  lui  arrive  ce  que  tous  les  gouvernements, 
jusqu'à  ce  jour,  ont  peut-être  trop  négligé^  et 
ce  à  quoi  ils  ont  succombé  presque  tous  ;  ils 
ont  vaincu  les  difficultés  de  rétablissement, 
les  attaques  matérielles  ;  ce  qu'ils  n'ont  pas 
fait»  c'est  de  conquérir  et  de  garder  l'opinion 
publique.  (Adhésion^  à  g^amehe,) 

Ce  que  tout  le  monde  craint,  et  avec  raison, 
c'est  qu'une  révolution  dans  l'opinion  publi- 
que, agissant  dans  les  corps  électoraux,  n^a^ 
mène  peut-être  dans  les  pouvoirs  publics  une 
direction  égarée,  et  qui  pourrait  compromet- 
tre le  gouvernement  et  son  avenir. 

Eh  bienl  je  dis  avec  une  conviction  pro- 
fonde qu'en  cherchant  à  se  pourvoir  sans  cesse 
contre  un  danger  matériel  déjà  loin  de  nous, 
le  gouvernement  a  fait  sans  le  savoir  des  pas 
vers  le  seul  danger  sérieux  qui  le  menaçait. 

Flusieurg  voix  :  Très  bien  \ 

M.  Thiera.  Et  je  le  demande  à  tous  les 
hommes  de  bonne  foi,  n'est-il  pas  vrai  que 
depuis  six  mois  l'opinion  publique  a  subi,  je 
n'exagère  rien,  une  certaine  altération? 
{Mummres  approbatifs  à  gauche.) 

M.  Arafpo.  Dites  amélioration  et  non  pas 
altération.  (Rires  à  gauche.) 

M.  TMera.  J'ai  dit,  Messieurs,  quel  était 
suivant  moi  le  principe  de  cette  politique  ho* 
norable,  mais  j'ose  dire  trop  ombrageuse  ; 
quels  avaient  été  ses  actes. 

J'ai  dit  qu'elle  avait  reçu  de  l'événement  un 
jugement  sévère,  car  elle  n'a  pas  réussi  i  et  je 
dis  que,  dans  ma  conviction  d'homme  qui  a 
acquis  quelque  expérience,  elle  cherchent  à 
se  pourvoir  contre  un  danger  déjà  loin  de 
nous,  et  qu'elle  fermait  les  jrenz  sur  le  seul 
danger  réel  qui  nous  menaçait. 

Je  dois,  Messieurs,  dire  une  chose,  et  ici  je 
ne  veux  ni  m'occuper  de  détails  personnels, 
ni  do  récriminations,  mais  je  prie  la  Cham^ 
bre  de  se  souvenir  qu'hier,  sans  nommer  la 
politique  du  22  février,  on  Ta  cependant  dé- 
signée assez  clairement  pour  que  tout  le 
monde  la  reconnût.  Et  c'est  là,  je  le  déclare, 
oc  qui  a  rendu  stricte,  invincible  pour  moi 
l'obligation  de  parler  aujourd'hui. 

On  a  dit  à  cette  tribune  que  toutes  les  fois 
que  le  gouvernement  avait  montré  une  dis- 
position qui  avait  obtenu  quelques  ménage- 
ments de  ce  côté  (l'orateur  montre  le  côté  gau- 
che), le  pavs  avait  été  inquiet. 

L'honorable  M.  Guizot  a  dit  cela  hier,  je  ne 
m'en  plains  pas. 

Cependant,  Messieurs,  qu'il  me  soit  per- 
mis de  dire  que  cette  parole  si  grave  de  la 
part  d'un  ancien  collègue,  d'un  homme  si 
élevé  et  d'un  homme  qui  me  connaît,  que  cette 
parole  tendait  à  dire,  non  pas  sans  doute 
dans  son  intention,  mais  dans  le  fait,  que 
lorsque  j'avais  eu  l'honneur  de  diriger  les  dfes- 
tinées  de  mon  pays,  le  pays  avait  été  inquiet. 

Eh  bien  I  Messieurs,  dans  cette  double  ten- 
dance qui  est  sortie  du  cabinet  du  11  octobre. 


qui  s'est)  manifisstée  au  22  février  et  au  6  scup» 
tembre,  on  dit  que  c'est  la  politique  à  iaquelio 
j'étais  attaché  qui  inspirait  des  inquiétudes. 
Qu'il  me  soit  permis  ae  demander  si  Pautre 
politique  gue  je  désigne  ici  n'inspire  pas  aussi 
certaines  inquiétudes. 

A  gauche  :  Très  bien  ! 

M.  Thters.  Qu'il  me  soit  x>ern]is  de  dire 
que  cette  politique  que  j'appelle  homogène, 
car  c'est  le  nom  qu'elle  s'est  donnée  ;  oue  œtte; 
politique  sans  doute,  elle  ne  peut  pas  être  con- 
fiée à  des  hommes  plus  élevés  et  oins  capables; 
et  cependant  je  dis,  moi,  c}u'elle  se  défie  ua 
peu  d'elle-même,  et  que  les  inquiétudes  qu'elle 
inspire  quelquefois,  elle  n'est  pas  sans  les  par- 
tager à  un  certain  degré.  (Rires  approbatifs 
à  gauche,) 

J'en,  donne  pour  preuve  gu'à  toutea  les  épo- 
ques elle  a  eherohé  a  devenir,  de  politique  ho- 
mogène, politique  de  coalition.  Qu'il  me  soit 
permis  de  lui  dire  sans  récriminations  et  avec 
respect  qu'à  toutes  les  époques  elle  a  rogardé 
pour  elle-même,  oomme  une  extrémité,  de  se 
produire  dans  son  homogénéité  tout  entière. 
(On  rit.) 

Qu'il  me  soit  permis  de  lui  dire  que  pen- 
dant tout  le  II  octobre  elle  a  cru  qu'il  lui  im- 
portait de  n'être  pas  seule  ;  qu'au  6  septem- 
bre, elle  a  cru  devoir  rompra  son  hemogiénéité 
en  s' adressant  à  M.  le  comte  Mole  ;  qu'après 
le  rejet  de  la  loi  de  disjonction,  elle  n'a  pas 
voulu  se  produire  dans  son  homogénéité  ;  elle 
m'a  fait  l'honneur,  dont  j'ai  été  touché  (Ri- 
res à  gauche)^  que  j'ai  reçu  d'un  ancien  col- 
lègue comme  je  le  dievais  ;  elle  m'a  fait  l'hon- 
neur de  vouloir  avec  l'aide  de  ma  personne, 
devenir  encore  politique  de  coalition.  Après 
moi,  elle  s'est  eneors  adressée  à  d'autres,  et 
ce  n'est  qu'à  la  fin  de  la  crise  qu'elle  a  con- 
senti à  se  produire  elle-même.  Et  je  dirai  que 
les  inquiétudes  que,  dans  sa  sincérité,  mais 
aussi  dans  son  ardeur,  elle  inspire  peutnâtre 
au  pays,  peuvent  être  assez  haut  partagées, 
car  nous  avons,  au  lieu  du  cabinet  de  M.  Gui- 
zot, le  cabinet  du  15  avril.  (Rires  approba- 
tifs aux  extrémités.) 

J'ajouterai  que  si  elle  m'a  reproché  les  mé- 
nagements que  la  politique  du  22  février  avait 
obtenus  de  l  honorable  M.  Odilon  Barrot^  elle 
a  obtenu  hier  de  l'opposition  un  mot,  à  imm 
avis,  bien  çrave.  L'opposition  lui  a  dit  :  Je 
vous  souhaite.  (Nouvelle  hilarité.) 

Eh  bien  !  non  pas  par  des  motifs  person- 
nels, car  si  l'ambition  était  chez  moi  supé- 
rieure aux  convictions,  je  serais  aujourd'hui 
ministre  ;  mais,  dans  ma  profonde  convic- 
tion que  je  sers  bien  mon  pays^  je  lui  dis  : 
Moi,  je  ne  vous  souhaite  pas,  et  je  donne  ma 
boule  blanche  au  cabinet  du  15  avril.  (Mou- 
vement d'adhésion-)  Je  dis  enfin  à  cette  poli- 
tique qu'elle  n'a  plus  son  à-propos  ;  elle  l'au- 
rait eu  peut-être  dans  les  jours  de  nos  dan- 
gers. 

Aujourd^ui,  comme  heureusement  il  n'est 
donné  à  personne  de  faire  renaître  ces  dan- 
gers, je  ois  que  cet  à-propos  elle  ne  l'a  plus  ; 
non  pas  que  dans  cette  Chambre  il  y  ait  de 
l'exclusion  pour  les  personnes,  non,  les  per- 
sonnes peuvent  venir,  elles  auraient  peut-être 
la  majorité  ;  mais  je  n'ajoute  qu'un  mot,  les 
personnes  sans  les  choses.  (Marques  (Tadhé- 
siùîi  à-  gauche.) 

M.  le  Président.  L'amendement  de  M.  de 
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Vatry  est-il  appuyé  ?  (Non!  non/)  Je  n'ai  pas 
à  le  mettre  aux  voix. 

M.  le  Présideat.  Je  donne  lecture  de  Tar- 
ticle  l*'  du  projet  de  loi. 

Art.   !•'. 

«  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'intérieur  un 
crédit  extraordinaire  de  2  millions  de  francs 

Ï)our  complément  des   dépenses  secrètes  de 
'exercice  1837.  » 

(Cet  article  est  mis  aux  voix  et  adopté  à 
une  très  grande  majorité.) 

* 

Art.  2. 

«  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par 
la  présente  loi,  au  moyen  des  ressources  ac- 
cordées par  la  loi  de  finances  du  18  juillet 
1836  pour  les  besoins  de  l'exercice  1837.  » 
(Adopté.) 

M.  le  Président.  On  va  procéder  au  scru- 
tin sur  r ensemble  de  la  loi, 

M.  IM«catory,  Vun  des  secrétaires,  fait 
l'appel  nominal. 

Voici  le  résultat  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 362 

Majorité  absolue 181 

Pour 250 

Contre 112 

(La  Chambre  a  adopté.) 

(La  séance  est  levée  à  4  heures  3/4.) 

Ordre  du  jour  du  lundi  8  mai  1837. 

A  midi,  réunion  dans  les  bureaux. 

Examen  d'un  projet  de  loi  relatif  au  canal 
latéral  à  la  Garonne. 

A  1  heure,  séance  publique. 

Rapport  de  la  commission  chargée  de  l'exa- 
men du  projet  de  loi  relatif  aux  chutes  et 
prises  dWu  sur  les  rivières  et  canaux. 
(M.  Caumartin,  rapporteur.) 

Rapport  de  la  commission  chargée  de  l'exa- 
men du  projet  de  loi  sur  les  sucres.  (M.  Du- 
mont,  rapporteur.) 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  le  sel. 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  le  concours 
des  propriétaires  dans  les  travaux  des  fleuves 
et  rivières. 

Discussion  du  rapport  général  sur  le  bud- 
get. 


CHAMBRE    DES    PAIRS 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  BAEON  PASQUIBB. 

Séance  du  lundi  8  mai  18S7, 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures. 

M.  le  secrétaire-archiviste  donne  lecture  9a 
procès-verbal  de  la  séance  du  samedi  6  mai. 


Observations  sur  le  procès-verbal. 

M.  le  mariais  de  Drenx-Bréxé.  Je  de- 
mande à  présenter  quelques  observations  sur 
le  procès-verbal. 

M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  le  mariais  de  Drenx-Bréxé.  J'ai  re- 
gretté de  ne  pas  m'être  trouvé  samedi  au  com- 
mencement de  la  séance,  lorsque  M.  le  comte 
de  Montalembert  a  demandé  les  motifs  qui, 
depuis  un  mois,  ont  empêché  la  commission 
nommée  pour  examiner  fe  projet  de  loi  qui  a 
pour  but  de  céder  à  la  ville  de  Paris  l'ancien 
emplacement  de  l'archevêché,  de  vous  faire 
son  rapport;  comme  lui,  je  me  serais  plaint 
des  retards  apportés  à  ce  rapport,  et  de  cette 
influence  occulte  qui  retarde  ou  ajourne  in- 
définiment la  discussion  des  lois  qui  vous  sont 
apportées. 

Vous  croirez  facilement  que  ces  observa- 
tions, loin  de  témoigner  de  mon  assentiment 
pour  la  loi  dont  je  viens  de  parler,  reposent 
au  contraire  sur  l'espoir  oue  la  Chamore  la 
rejettera,  ou  au  moins  ne  1  adoptera  pas  sans 
lui  faire  subir  de  graves  modifications.  Je 
n'ai  point  à  m'expliquer  dans  ce  moment  sur 
ce  projet  ;  mais  ie  ne  craindrai  pas  d'affirmer 
que  si  la  Chambre  des  députés,  qui  l'a  voté 
sans  discussion,  l'avait  plus  sérieusement  exa- 
miné, elle  n'aurait  acfmis  ni  l'esprit  ni  la 
forme  qui  ont  présidé  à  sa  rédaction.  La 
Chambre  verra,  lorsque  la  commission  lui 
aura  fait  son  rapport,  que  la  question  qui  lui 
sera  soumise  est  très  aélicate,  et  mérite  un 
examen  approfondi.  Vous  excuserez,  Mes- 
sieurs, cette  digression  ;  j'arrive  à  l'objet  qui 
m'a  fait  prendre  la  parole. 

M.  de  Montalembert  s'est  plaint  avec  rai- 
son qu'on  exécut&t,  avant  que  le  projet  de  loi 
ai  reçu  la  sanction  des  trois  pouvoirs,  des 
travaux  qui  ne  pourraient  être  autorisés  que 
dans  le  cas  où  cette  sanction  serait  accordée. 

M.  le  ministre  des  finances  lui  a  répondu  : 
«  Que  le  rapport,  de  la  loi  soit  fait  ou  non  à 
la  Chambre  des  pairs,  que  la  loi  soit  par  elle 
adoptée  ou  non,  cela  n'empêche  pas  le  do- 
maine de  l'Etat  de  faire  sur  ce  terrain  ce  qu'il 
juge  convenable.  »  Messieurs,  le  terrain  ap- 
partient-il à  l'Etat,  c'est  là  la  question  qui 
n'est  pas  résolue  ;  c'est  précisément  celle  que 
vous  aurez  à  examiner,  et  M.  le  ministre, 
qui,  j'en  suis  convaincu,  n'a  pas  voulu  vous 
tromper,  vous  a  cependant  induits  en  erreur 
en  vous  assurant  que  c'est  le  domaine  qui, 
dans  ce  moment,  fait  faire  sur  la  place  de 
l'ancien  archevêché  les  plantations  dont  vous 
a  parlé  M.  de  Montalembert.  Non,  Messieurs, 
ce  n'est  pas  le  domaine  oui  fait  exécuter  ces 
travaux,  c'est  la  ville  de  Paris  qui  exerce  d^s 
aujourd'hui  un  droit  de  propriété  qui  ne  sau- 
rait lui  appartenir  que  dans  le  cas  où  vous 
adopteriez  le  projet  présenté. 

Je  me  suis  enquis  ae  ces  faits,  justifié  qu'ils 
sont  exacts  et  qu'ils  ne  peuvent  être  démentis. 

Ainsi,  Messieurs^  il  résulte  des  observatioj^s 
que  pe  viens  de  vous  soumettre,  et  des  faits 
que  je  vous  signale,  qu'on  met  à  exécution  une 
loi  qui  n'a  reçu  ni  votre  sanction,  ni  celle  de 
la  Couronne. 

C'est  là  sans  -contredit  l'un  des  plus  grands 
scandales  qui  se  peuvent  produire  ;  cest  la 
plus  grande  infraction  aux  reglos  constitu- 
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iionnolles,  c'est  le  renversement  du  gouverne- 
ment représentatif. 
La  Chambre  tout  entière  ne  peut  s  empêdier 


était  reconnu  que  le  vote  de  la  Chambre  élec- 
tive suffit  pour  rendre  les  lois  exécutoires, 
nous  n'aurions  pas  à  délibérer. 

J'ai  voulu  que  cette  protestation  fût  con- 
signée au  procbs-verbal. 

M.  de  Monfalivef,  ministre  de  Vintévieur, 

s  n'ai  pj 
«e  l'hono 

/épondre  .,  -  ~ * 

le  projet  de  loi  dont  il  a  parlé  n'a  jusquà 

g  resent  aucune  force,  et  qu'à  son  égard  la 
hambre  des  pairs  est  dans  toute  sa  liberté, 
dans  toute  son  indépendance.  Il  est  de  plus 
évident  que  si  la  Chambre  des  pairs  n'adop; 
tait  pas  ce  projet  de  loi,  les  plantations  qui 
auraient  pu  être  faites  par  la  ville  de  Paris 
(s'il  est  vrai  qu'elle  en  ait  fait)  devraient 
être  détruites  a  ses.  frais  et  le  terrain  remis 
dans  son  état  primitif. 

M.  le  marquis  de  Drenx-Brézé.  II  x\'y  jx 
pas  l'ombre  d'un  doute  que  la  ville  de  Paris 
sera  obligée  de  détruire  ces  plantations  si  la 
Chambre  des  pairs  et  la  Couronne  ne  don- 
nent pas  leur  sanction  au  projet  de  loi  dont 
il  est  question.  Mais  je  dis,  et  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  doit  le  reconnaître  lui-même^ 
qu'il  y  a  haute  inconvenance  dans  la  conduite 
de  la  ville  qui,  n'étant  pas  propriétaire,  puis- 
que la  Chambre  n'a  pas  encore  statué,  pré- 
juge le  vote  qu'elle  émettra  en  toute  liberté. 

M.  de  Moiilalivet,  ministre  de  Vintérieur, 
Il  me  semble  qu'il  ne  faut  pas  anticiper  sur 
cette  question,  oui  arrivera  en  son  lieu  et 
place  ;  mais  je  ferai  observer  que  le  préfet 
étant  en  même  temps  agent  de  la  ville  de  Pa- 
ris et  agjent  du  domaine  de  l'Etat,  il  a  pu  agir 
aussi  bien  dans  cette  dernière  qualité  que 
dans  la  première.  D'ailleurs,  la  Chambre  est 
parfaitement  libre  et  indépendante  ;  on  n'a 
nullement  engagé  l^avenir,  et  c'est  avec  res- 
pect et  avec  confiance  que  nous  attendrons  la 
délibération  de  la  Chambre  sur  le  projet  de 
loi  dont  il  s'agit. 

M.  le  comte  de  Taseher.  Messieurs,  la 
préoccupation  dans  laçiuelle  j'étais  et  suis 
encore  de  ne  point  anticiper  sur  la  grave  ques- 
tion qui  doit  incessamment  se  débattre  devant 
la  Chambre,  m'a  empêché  à  la  dernière  séance 
de  répliquer  à  M.  le  ministre  des  finances, 
lorsqu'il  a  répondu  à  mon  honorable  ami  le 
comte  de  Montalembert.  Néanmoins,  ayant 
senti  depuis,  et  en  la  lisant,  toute  la  portée 
de  cete  réponse,  et  ne  voulant  point  que  le 
silçnce  de  la  Chambre  des  pairs  fût  pris  pour 
un  assentiment  tacite  à  1  assertion  de  M.  le 
ministre,  je  profite  de  l'explication  renga- 
gée  devant  vous  pour  faire  sur  cette  asser- 
tion grave  l'observation  qu'elle  me  semble 
appeler. 

M.  le  ministre  vous  a  dit,  Messieurs,  que 
l'Etat  était  le  maître  d'exécuter  sur  son  ter- 
rain tel  travail  que  bon  lui  semblait. 

Eh  bien.  Messieurs,  j'ai  l'honneur  de  faire 
observer  qu'à  moins  que  M.  le  ministre  des 
finances  n  ait  eu  l'intention  de  poser  d'avance 
les  limites  dans  lesquelles  devrait  se  renfer- 
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mer,  dans  la  Chambre,  la  discussion  sur  la 
question  du  terrain  de  l'archevêché,  sa  ré- 
ponse, je  n'hésite  point  à  le  dire,  a  été  tout 
aussi  prématurée  que  l'acte  d'anticipation 
qu'a  justement  relevé  mon  honorable  ami. 

M.  le  l^rëaldent.  Cette  question  prématu- 
rée n'empêche  pas  de  voter  le  procès-verbal  ; 
elle  viendra  en  son  lieu  et  place. 

(Le  procès-verbal  est  adopté.) 

DÉPÔT  d'un  projet  DE  LOI. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le  pré- 
sident du  conseil  pour  la  présentation  d'un 
projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  dé- 
pûtes,  dans  sa  séance  du  27  avril  dernier,  et 
relatif  à  la  dot  de  S.  M,  la  reine  des  Belges» 

M.  le  comte  Mêlé,  président  du  conseil^ 
imnistre  des  affaires  étrangères.  Messieurs, 
le  traité  du  28  juillet  1832,  qui  rèffle  les  con- 
ditions du  mariaçe  de  B.  A.  R.  M™  la  prin- 
cesse Louise  d'Orléans  avec  S.  M.  le  roi  des 
Belges,  n'a  pas  encore  reçu  son  entière  exécu- 
tion. Le  concours  des  Chambres  était  néces- 
saire pour  accomplir  celle  de  ses  clauses  qui 
est  relative  au  paiement  de  la  dot.  Le  gouver- 
nement du  roi  a  réclamé  et  obtenu  celui  de  la 
Chambre  des  députés  ;  il  vient  aujourd'hui. 
Messieurs,  solliciter  le  vôtre,  avec  la  même 
confiance  et  dans  le  même  but. 

Les  motifs  politiques  qui  ont  déterminé 
l'alliance  d'une  princesse  du  sang  royal  de 
France  avec  le  roi  des  Belges  vous  sont  con^ 
nus.  L'expérience  et  le  temps  justifient  cha- 
que jour  davantage  la  sagesse  du  système  au- 
quel cette  union  se  rattache,  et  jamais  peut- 
être  il  n'y  eut  de  meilleur  moment  pour  de- 
mander en  sa  faveur  la  signature  de  la 
France.  Car  tel  est,  Messieurs,  le  véritable 
caractère  de  l'acte  auquel  nous  vous  propo- 
sons de  vous  associer  par  l'adoption  d^  pro- 
jet de  loi  que  nous  venons  soumettre  à  votre 
examen  ;  acte  tout  politique,  et  parfaitement 
conforme  à  l'esprit  du  système  constitutionnel, 
comme  il  est  essentiel  à  l'honneur  et  à  l'affer- 
missement de  notre  dynastie  nationale.  C'est 
ainsi,  en  effet,  Messieurs,  que  le  pouvoir  lé- 
gislatif est  appelé  à  exercer  sur  les  alliances 
de  nos  princes  un  contrôle  salutaire,  et  qui 
ne  peut  que  les  rehausser  aux  yeux  de  la 
France  et  de  l'Europe. 


PROJET  DE  LOI. 

«  Art.  V^.  Une  somme  de  1  million  est  mise 
à  la  disposition  du  ministre  des  finances  pour 

Eayer  la  dot  de  S.  A.  R.  M™^  la  princesse 
ouise  d'Orléans,  conformément  au  traité 
conclu  le  28  juillet  1832^  entre  S.  M.  le  roi  des 
Français  et  S.  M.  le  roi  des  Belges. 

«  Art.  2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  auto- 
risées par  la  présente  loi,  au  moyen  des  res- 
sources accordées  par  la  loi  de  finances  du 
18  juillet  1836,  pour  les  besoins  de  l'exercice 
de  1837.  » 


(1)  Ce  disposi  if  oe  figure  pas  au  Moniteur, 
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M.  le  Président.  La  Chambre  donne  acte 
à  M.  le  ministre  de  la  présentation  du  proiet 
dô  loi  dont  on  vient  de  lui  donner  lecture;  elle 
en  ordonne  Timpression  et  la  distribution. 

DISCÛBSION  Dt^  PBOJET  DE  LOI  SELATI? 
AUX  TRAVAUX  DES  LAGUNES  DES  BOUTES  BOYALSS. 

M.  le  Prësidenf.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  ou- 
vrir un  crédit  extraordinaire  pour  les  tra- 
vaux des  lacu^ies  des  routes  royales. 

Quelqu'un  demande^t-il  la  parole  ? 

M.  lé  tieoitile  Dubaneltftgè.  Mesâieurs,  je 
n'fti  que  quelques  courtes  observations  à  sou- 
mettre à  la  dhambre.  Je  ne  veux  pas  m'op- 
potser  à  l'adoption  du  projet  de  loi;  je  viens 
seulement  demander  quelques  explications. 

Tous  avez  adopté  dans  la  dernière  séance 
une  loi  que  j'ai  combattue,  et  de  laquelle  il 
résulte  que  désormais  il  j  aura  un  budget 
pour  les  travaux  extraordinaires  auxquels  il 
sera  pourvu  par  des  emprunts  quelconques  et 
indénnis.  Des  lois  Spéciales  détermineront 
suçcessivenient  leur  quotité.  Messieurs,  dès 
aujourd'hui  voici  déjà  uiie  de  ces  lois  spéciales 
qu  on  soumet  à  vos  délibérations.  Cette  loi 
spéciale  de  voies  et  moyens  était  déjà  sur  votre 
ordre  du  jour  d'avant-hier,  immédiatement 
après  celle  sur  le  budget  extraordinaire  des 
travaux  publics,  dont  je  viens  de  parler;  ce 
qui  prouve,  pour  le,  dire  en  passant,  que  le 
minjistère  comptait  positivement  sur  votre 
vote.  Oui,  il  ne  doutait  pctô  que  la  Chambre 
des  pairs,  qui  adopte  prcs(}ue  toujours,  sui- 
vant une  observation  fort  juste  d'un  de  nos 
honorables  oollèpues,  ne  consentit  à  laisser  le 
grand-livre  toujours  et  indéfiniment  ouvert^ 
tant  qu'il  s'agirait  d'emprunts  à  faire  pour 
les  travaux  publics.  Et  de  là,  toutes  ces  lois 
spéciales,  déjà  toutes  prêtes,  et  qui  vous  sont 
soumises  au  même  instant. 

Mais,  Messieurs,  les  observations  de  votre 
noble  rapporteur  sur  la  loi  que  vous  avez 
votée  avant-hier,  et  celles  d'un  de  nos  hono- 
rables collègues  que  je  regrette  de  ne  point 
voir  ici  en  ce  moment,  vous  ont  parfaitement 
démontré  (et  M.  le  ministre  des  finances  en 
eât  tombé  d'accord)  que  ce  n'était  pas  seule^ 
ment  M.  le  ministre  des  travaux  publics  qui 
devait  présenter  les  lois  relatives  aux  travaux 

Êublics,  ,qu'il  fallait  encore  le  concours  de 
[.  le  ministre  des  finances;  que  ces  lois  de- 
vaient être  placées  sous  sa  responsabilité,  ou 
au  moins  qu  elles  devaient  être  présentées  con- 
curremment par  les  deux  ministres.  Eh  bien  ! 
œîle-ci  n'est  (contresignée  que  par  M.  le  mi- 
nistre des  travaux  publics.  Voilà  donc  déjà 
un  manque  de  parole  à  ce  qui  fut  convenu 
dans  votre  dernière  séance.  Pourquoi  cela? 
Parce  qu'on  est  toujours  sûr  que  la  Chambre 
des  pairs  adoptera.  Je  dirai,  avec  l'honorable 
collègue  que  je  regrette  vivement  de  ne  point 
voir  ici,  qu'il  serait  peut-être  de  la  dignité 
do.  la  Chambre  de  ne  pas  adopter  si  facile- 
ment les  lois  qui  lui  sont  présentées,  de  les 
discuter  plus  longuement,  et  quelquefois  d'y 
faire  des  amendements.  Votre  commission 
avait  manifestement  l'intention  de  proposer 
des  amendements  sur  cette  fameuse  loi  des 
travaux  publics,  et  si  elle  n'en  a  pas  proposé, 
ce  n'a   été  que   dans   l'intérêt  de   leur   plus  | 


prompte  exécution;  mais  elle  a  demandé  à 
M.  Le  ministre  des  finances  de  vouloir  bien 
prendre  souâ  sa  responsabilité  spéciale  toutes 
les  lois  spéciales,  et  de  vous  les  présenter  lui- 
même.  Ensuite,  mon  honorable  collègue  absent 
(M.  Villemain)  a  demandé  (et  M.  le  ministre 
y  a  consenti)  oue  dorénavant  on  ne  vînt  pas 
proposer  une  loi  spéciale  sur  les  travaux  à 
exécuteri  sans  apporter  en  même  temps  les 
plans  et  devis  détaillés  qui  y  seraient  relatifs, 
et  pour  lesquels  on  vous  demanderait  un  cré- 
dit. Cela  a  été  consenti,  et  cependant  aujour- 
d'hui nous  n'avons  ni  plans,  ni  devis.  Je  fais 
cette  observation  afin  que,  I  année  prochaine, 
M,  le  cUrecteur  général  nous  apporte,  au  nom 
de  M.  le  ministre  des  travaux  publics,  les  de- 
vis et  plans  d'après  lesauels  nous  pourrons 
voir  s'il  faut  s^engager  dans  tels  ou  tels  ou« 
vrages,   dans  telles  ou   telles   oonstructionsu 
Voilà  les  seules  observations  que  j'avais  à  pré- 
senter à  la  Chambre.  Je  dois  dire  encore  que 
je  désirerais  que,  puisqu'on  s'est  lancé  dans  la 
voie  des  emprunte  pour  l'exécution  des  tra- 
vaux publics,  on  en  accélérât  le  terme  dans  le 
plus  court  délai  possible.  Pourquoi  1  C'est  que 
nous  ne  connaissons  pas  l'avenir  et  qu'il  est 
imprudent,  par  conséquent,  de  l'engager  pour 
longtemps.  Je  le  répète,  puisque  vous  êtes 
entrés  dans  les  voies  de  1  emprunt  pour  adie* 
ver  les  grandes  communications  qui  restent  à 
faire  tant  en  France  qu'en  Corse,  il  est  à  dé- 
sirer que  ces  ouvrages  soient  terminés  dans  le 
plus  bref  délai  possible,  parce  qu'enôote  une 
fois  nous  ne  pouvons  pas  deviner  si  dans  trois, 
quatre,  cinq  ou  six  ans,  nous  pourrons  oon* 
tinuer  d'affecter  les  sommes  résultant  de  ces 
emprunts  à  ces  grands  travaux.  S'il  survenait 
une  guerre,  nous  serions  obligés  de  les  sus- 
pendre, et  alors  nous  aurions  perdu  de  fortes 
avances,  et  tous  les  ouvrages  ébauchés,  impar- 
faits, ou  à  peine  commencés,  seraient  comme 
non  avenus.  Employons  donc  les  deux  ou  trois 
années  de  paix  que  nous  pouvons  avoir  encore 
à  terminer  promptement  oes  immenses  ou- 
vrages, au  moyen  d'emprunts  que  je  regrette, 
mais  que  vous  décidez.  La  prudence  le  veut 
ainsi,  une  fois  que  vous  êtes  entrés  dans  cette 
voie. 

M.  Ijegrand  (Manche)^  commissaire  du  roi^ 
directeur  général  des  ponts  et  chaussées.  Mes* 
sieurs,  l'honorable  orateur  qui  descend  de 
cette  tribune  a  présenté  plusieurs  observa- 
tions auxquelles  il  me  sera  facile  de  répondre. 

La  première  avait  pour  but  d'exposer  que, 
sans  doute,  on  comptait  bien  sur  l'adoption 
par  la  Chambre  des  pairs  de  la  loi  générale 
des  travaux  publics,  puisque,  sans  attendre  le 
vote  de  cette  Chambre,  on  avait  présenté  les 
lois  spéciales  destinées  à  ouvrir  des  crédits 
oui  doivent  être  prélevés  sur  le  fonds  extraor« 
dinaire  créé  par  la  loi  générale.  Messieurs, 
nous  avons  suivi  pour  la  présentation  des  lois 
à  la  Chambre  des  pairs  la  marche  que  nous 
avions  adoptée  vis-à-vis  de  la  Chambre  des 
députés;  nous  avons  commencé  d'abord  par 
proposer  une  loi  générale  de  voies  et  moyens, 
et  immédiatement  après  nous  avons  soumis  à 
vos  délibérations  les  lois  particulières  qui  au- 
torisent différents  travaux;  mais  il  était  évi- 
dent que  si  la  loi  générale  n'obtenait  pas  vos 
suffrages,  il  aurait  fallu  ou  retirer  les  lois 
particulières,  ou  affecter  d'autres  ressources 
au  paiement  des  dépenses  qu'elles  ont  pour 
but  d'autoriser.  Il  n'y  a  rien  là,  ce* me  semble, 
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qui  11(0  Boit  logique,  qui  ne  soit  ratiouoel,  qui 
ne  aoit  conforme  aux  convenanceb.  C'c'fit  ainai, 
je  le  répète,  que  nous  avons  procédé  devant 
Vautre  Chambre,  et  nous  n'avions  pas  ici,  ce 
me  semble,  d'autre  marcbe  à  suivre;  au  sur- 
plus, la  loi  générale  des  voies  et  BK^jrens  es« 
votée,  et  l'objection  n'a  plus  de  base. 

M.  Dubouchage  s'est  plaint  de  oe  que  les 
lois  dont  il  s'agit  n'étaient  pas  présentées  par 
le  ministre  des  ûnances,  ainsi  que  Tavait  de- 
mandé M.  le  comte  Roy  :  la  Chambre  com- 
prendra que  cette  question,  touchant  a  la  çré- 
rogativts  ministérielle,  ne  peut  être  traitée 
cm  avec  réserve  par  un  commissaire  du  roi. 
Je  me  bornerai  à  dire  que  l'opinion  du  noble 
pair  sur  laquelle  on  s'appuie,  toute  imposante, 
toute  respectable  qu'elle  soit  à  mes  yeux,  n'est 
basée  cependant  sur  aucune  loi,  et  qu'en  l'ab- 
sence de  toute  disposition  législative  à  cet 
égard,  on  a  pu,  on  a  dû  se  conformer  aux  pré- 
cédents   :   or,    d'après   tous   les   précédents, 
toutes  les  lois  spécialea  de  travaux  publics 
ont  toujours  été  portées  aux  Chambres  par  le 
ministre   au    département   duquel    apparte- 
naient ces  travaux.   Remarquez,   Messieurs, 
que  la  loi  des  voies  et  moyens  que  vous  avez 
votée  samedi  dernier  n'est  pas  seulement  des- 
tinée aux  travaux  qui  dépendent  du  minis- 
tère des  travaux  publics;  le  ministre  de  la 
marine,  le  ministre  de  la  guerre,  le  ministre 
de  l'intérieur  auront  aussi  des  propositions  à 
vous  soumettre  :  si  le  ministre  des  finances 
devait  se  diarger  de  toutes  ces  propositions, 
vous  en  lieriez  un  ministre  universel,  et  je 
doute  qu'il  pût  porter  la  tâche  qu'il  s'agirait 
de  lui  imposer.   Ne  suffit-il  pas,   Messieurs, 
que  chaque  ministre  avant  aarrêter,  avant 
surtout  de  présenter  ses  projets  de  loi,  les 
communique  au  ministre  des  finances,  pour 
que  ce  dernier  examine  et  décide  si  les  dé- 
penses qu'ils  comportent  peuvent  âtre  deman- 
dées au  Trésor  sans  jeter  de  l'embarras  dans 
les  finances  de  l'Etat?  C'est  ce  oui  se  pratique 
aujourd'hui  avec  la  plus  grande  exactitude  : 
j'ajouterai,  Messieurs,  que  la  loi  spéciale  a 
suttout  pour  but  de  faire  déclarer  l'utilité 
publique    des   travaux    qu'il    s'agit    d'entre- 
prendre, et  que  si  cette  loi  porte  avec  elle  la 
demande  du  premier  crédit,  la  demande  des 
crédits  ultérieurs  sera  comprise  dans  un  bud- 
get annexe  qui  chaque  année  sera  présenté 
aux  Chambres  par  le  ministre  des  finances, 
en  même  temps  que  le  budget  ordinaii>e  de 
l'exercice. 

M.  Dubouchage  a  renouvelé  l'objection  pré- 
sentée par  M.  Yillemain  dans  la  séance  der- 
nière; u  s*est  plaint  de  ce  qu'on  demandait  un 
crédit  sans  fournir  l'appréciation  de  la  dé- 


[^  aerniere  séance,  il  s  agit  aans  la  loi  que 
vous  discutez  d'ouvrir  un  crédit  pour  le  per- 
fectionnement et  l'achèvement  des  routes 
royales  :  l'administration  a  préparé  à  cet 
égard  un  inunense  travail  que  voici,  qui  se 
compose  de  plus  de  600  pages  in-4'',  «t  qui  a 
été  imprimé  et  distribué  aux  Chambres. 

Plusieurs  voix  :  C'est  vrai;  il  nous  a  été  déjà 
distribué. 

M.  le  vicomte  Uiilioacha|çe.  Je  l'ignorais; 
j'ai  fait  une  absence  de  quatre  mois,  c'est  sans 
doute  alors  que  l'ouvruge  a  été  distribué. 


M.  Lefprand  (Hanche)^  commissaire  du  roi^ 
directeur  général  des  ponts  et  chaussées.  Si 
M.  le  vicomte  Duboucha^  veut  jeter  les  yeux 
sur  ce  travail,  qui  est  l'œuvre  de  plus  de  trois 
années  de  recherches  et  d'études,  il  y  verra 
chaque  route  minutieusement  indiquée  dans 
chacune  des  parties  dont  elle  se  compose,  et, 
pour  cha<iue  partie^  renonciation  de  sa  lon- 
gueur, ainsi  que  celle  de  la  dépense  qu'elle 
exige. 

Enfin  M.  le  vicomte  Duboudiage  a  terminé 
en  exprimant  un  vœu  que  nous  partageonB, 
et  en  nous  donnant  un  conseil  que  nous  accep- 
tons bien  volontiers.  Il  désire  que  les  travaux 
soient  terminés  dans  le  plus  court  délai  pos- 
sible. 

M  le  yje— Ile  OniiMielMigc.  Dans  com- 
bien d' années  à  peu  près  pensest-voua  qu'ila 
soient  terminés? 

M.  E<egrnnd  (  Jf^z^icAe),  commissaire  du  roi^ 
directeur  général  des  ponts  et  chaussées.  Si  la 
loi  n'exprime  rien  de  positif  à  cet  égard,  ka 
rapports  faits  aux  deux  Cliambres  font  con- 
naîtra l'un  et  l'autre  que  les  crédits  accordés 
seront  distribués  de  manière  à  consommer 
dans  un  laps  de  sept  ans  la  somme  entière  que 
la  loi  afEecto  à  rachèvement  des  routes  royales. 
Je  le  réfute,  nous  désirons,  comme  M.  le  vi- 
comte Dubouchase,  que  l'œuvre  si  utile,  si  im- 
portante de  l'acnevement  et  de  la  restaura- 
tion de  nos  grandes  communications  puisse 
toucher  promptemeni  à  son  terme;  mais,  en 
matière  de  travaux  publics,  il  est  une  mesure 
qu'il  faut  prendre  garde  de  dépasser.  Il  faut 
prévenir  autant  que  possible  la  hausse  des 
salaires  et  le  renchérissement  des  matériaux. 
Les  moyens  d'action  d'ailleurs  dont  nous  pou- 
vons disposer  sont  essentiellement  limités  ; 
mais,  je  le  répète,  nous  chercherons  à  impii* 
mer  a  ces  travaux  toute  l'activité  compatible 
avec  les  autres  conditions  que  nous  ne  devons 
pas  non  plus  négliger. 

M.  le  Président.  Je  vais  donner  lecture  des 
articles  du  projet  de  loi. 

Art.  !•'. 

«  Il  est  affecté  à  l'achèvement  des  lacunes 
des  toutes  royales  une  somme  de  60  nailions 
de  frMics.  w  (Adopté.) 

Art.   2. 

«  Il  est  affecté,  en  outre,  une  somme  ^ 
24  millions  de  francs  pour  les  réparations 
extraordinaires  des  routes  royales.  »  {Adopté,) 

Art.  3. 

«  Le  fonds  total  de  84  millions  de  francs  est 
exclusivement  affecté  aux  routes  royales  daa- 
sées  avant  le  1*'  janvier  1837.  »  (Adopté.^ 

Art.  4. 

«  Sur  les  sommes  mentionnées  aux  articles  1 
et  2,  les  crédits  suivants  sont  ouverts  au  mi- 
nistre des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et 
du  commerce  : 
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«  3  milllonB  de  francs  pour  les  lacunes  de 
routes  royales. 

«  4  millions  de  francs  pour  les  réparations 
extraordinaires. 

Pour  Texereice  18S8. 

tt  9,500^000  francs  aux  lacunes. 
«  4   millions   de   francs   aux   réparations 
extra<Mrdinaires.  »  (Adopté.) 


Art.  6. 

«  Les  crédits  ouverts  dans  l'article  précé- 
dent en  faveur  des  lacunes,  et  ceux  à  ouvrir 
ultérieurement  pour  la  même  destination,  se- 
ront emi>loyé8,  dans  la  proi>ortion  du  quart, 
aux  portions  de  routes  assimilées  aux  lacunes, 
à  raison  de  la  rapidité  de  leurs  rampes,  et  des 
trois  quarts  aux  autres  travaux. 

«  Sur  la  part  applicable,  ainsi  qu'il  vient 
d'être  dit,  à  la  correction  des  rampes  rapides, 
le  gouvernement  est  autorisé  à  prélever  des 
subventions  au  profit  des  compagnies  parti- 
ralières,  qui  se  chargeraient  d'exécuter  les 
travaux  à  leurs  frais,  risques  et  périls,  moyen- 
nant concession  de  péage  pour  un  temps  li- 
mité. Cee  subventions  pourront  être  étevées 
jusqu'au  tiers  de  la  dépense  des  travaux.  » 
(Adopté.) 

Art.  6. 

u  n  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées 
par  la  présente  loi,  au  moyen  du  fonds 
extraordinaire  créé  pour  les  travaux  pu- 
blics. »  (Adopté.) 

On  procède  au  scrutin  sur  P ensemble  de  la 
lai. 

Nombre  des  votants 96 

Boules  blanches 94 

Boules  noires 2 

(La  Chambre  a  adopté.) 


n"  64,  de  Paris  à  Alfort,  est  classée  parmi  les 
routes  royales,  en  prolongement  de  la  route 
royale  n«  19,  de  Paris  à  Bâle,  à  la  charge  par 
le  département  do  la  Seine  de  contribuer, 
pour  moitié,  aux  frais  de  confection  des  tra- 
vaux nécessaires  pour  mettre  ladite  route 
n«  64  en  bon  état  de  viabilité.  »  (Adopté.) 

2*   PROJET. 

Classement  de  la  route  départementetle  de  la 
Seine  n®  9,  de  NeuUly  à  Maisons^  en  pro- 
longement de  la  route  n»  J9J,  de  Bezons  à 
Fontoise. 

Article  unique. 

«  La  route  départementale  de  la  Seine 
n*»  9,  de  Neuilly  à  Maisons,  par  Bezons,  est 
classée  parmi  les  routes  royales,  en  prolonge- 
ment de  la  route  royale  n«  192,  de  Bezons  à 
FMtoise,  par  Cormeilles,  à  la  charge,  par  le 
département  de  la  Seine,  de  supporter  la 
moitié  de  la  dépense  nécessaire  pour  mettre 
ladite  route  n«  9  en  bon  état  de  viabilité. 

«  Cette  dernière  route  prendra  désormais 
la  dénomination  de  route  de  Neuilly  à  Pon- 
toise,  par  Bezons  et  Cormeilles.  »  (Adopté.) 


DIBCU88IOK  DES   PROJETS   DE  LOI   RELATIFS   AU 
CLASSEMENT  DE  DIVERSES  ROUTES  ROYALES. 

M.  le  Préaideut.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  des  sept  projets  de  loi  reuttifs 
à  divers  classements  de  routes ^  rapportés  dans 
la  séance  du  7  avril  dernier. 

Personne  ne  demande  la  parole?  Je  vais 
donner  lecture  de  ces  projets  et  les  mettre  aux 
Toix  (1). 

1"  PROJET. 

Classement  de  la  route  départementale  de  la 
Seine  n^  64  de  Paris  à  Alfort^  en  prolonge- 
ment de  la  route  royale  n®  19  de  Paris  à 
Bâle. 

AHicle  unique. 

«  La   route   départementale   de    la    Seine 


(i)  Le  Moniteur  a*a  pas  inséré  ces  projets  de  loi.  Il 
t'ett  boroé  à  donner  Tindication  suÏTante  :  «  Les  pro- 
eu  de  loi  sont  adoptés  sans  aroir  donné  lieu  à  aucune 
discusiion.  » 


3*  PROJET. 

Classement  de  la  route  départementale  n^  4, 
de  Marseille  à  Draguignan  sous  le  «®  8  bis. 

Art.  1**. 

<c  La  route  départementale  n?  4,  du  départe- 
ment des  Bouches-du-Ehône,  de  Marseille  à 
Draguignan,  par  la  Bourdonnière,  est  classée 

f>armi  les  routes  royales,  sous  le  n®  8  bis  et 
a  dénomination  de  route  de   Marseille  en 
Italie. 

«  Elle  s'embranchera  à  Pourcieux  sur  la 
route  royale  n?  7,  de  Paris  à  Antibes.  (Adop- 
té.) 

Art.  2. 

«  Aucun  fonds  ne  sera  employé  par  TEtat 
aux  travaux  d'achèvement  oe  la  route,  que 
lorsque  les  votes  du  conseil  général  et  les  sous- 
criptions des  communes  et  des  particuliers  au- 
ront assuré  une  somme  de  250,0000  francs 
pour  concourir  à  la  dépense. 

«  Sauf  Taccomplissement  préalable  de  cette 
condition,  il  sera  affecté,  sur  les  fonds  de 
TEtat,  pour  concourir  aux  mêmes  travaux 
d'achèvement,  une  somme  de  250,000  francs. 
(Adopté.) 

Art.  3. 

(c  Dès  que  la  somme  laissée  à  la  charge  du 
département,  des  communes,  ou  des  particu- 
liers, sera  complètement  réalisée,  l'entretien 
de  la  route  passera  immédiatement  à  la 
charge  de  TEtat.  (Adopté.) 

Art.  4. 

«  Sur  l'allocation  déterminée  par  le  second 
paragraphe  de  l'article  2,  il  est  ouvert  au  mi- 
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nistre  des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et 
du  commerce,  un  crédit  de  100,000  francs  sur 
Texercioe  1838  ;  mais  il  ne  sera  fait  usage  de 
ce  crédit  que  sous  la  condition  exprimée  au 
premier  paragraphe  dudit  article  2.  (Adopté.) 

Art.  5. 

«  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée 
pour  le  compte  de  TEtat^  par  la  présente  loi, 
sur  le  fonds  extraordinaire  créé  pour  les  tra- 
vaux publics.  »  (Adopté.) 

4«  PBOJET. 

Classement  de  la  route  départementale  n^  i, 
d'Avignon  à  Digne  (Vaucluse  et  Basses- Al- 
pes),  en  prolongement  de  la  route  n®  lOOy 
d'Avignon  à  Montpellier, 

Art.  l*'. 

M  La  route  départementale  n**  1  d'Avignon 
à  Digne,  dans  les  départements  de  Vaucluse 
et  des  Basses-Alpes,  est  classée  au  rang  des 
routes  royales,  en  pirolongement  de  la  route 
n**  100,  de  Montpellier  à  Avignon,  qui  pren- 
dra désormais  la  dénomination  de  route  de 
Montpellier  à  Digne.  (Adopté.) 

Art.  2. 

M  Les  offres  faites  par  les  conseils  généraux 
des  départements  de  Vaucluse  et  des  Basses- 
Alpes  pour  les  travaux  d'achèvement  de  la 
route  d'Avignon  à  Digne,  sont  et  demeurent 
acceptées,  conformément  aux  délibérations 
desdits  conseils  généraux. 

«  Il  sera  affect-é,  sur  les  fonds  de  l'Etat, 
pour  concourir  aux  mêmes  travaux  d'achève- 
ment, une  somme  de  367,000  francs.  (Adopté.) 

Art.  3. 

«  Aussitôt  que  chacun  des  départements  de 
Vaucluse  et  des  Basses-Alpes  aura  réalisé  le 
montant  de  la  somme  qu'il  a  offerte,  l'entre- 
tien de  la  route  passera  immédiatement  à  la 
charge  de  l'Etat.  (AdojHé.) 

Art.  4. 

«  Sur  l'allocation  déterminée  par  le  second 
paragraphe  de  l'article  2,  il  est  ouvert  au  mi- 
nistre dos  travaux  publics,  de  l'agriculture  et 
du  commerce,  un  crédit  de  100,000  francs  sur 
l'exercice  1838.  (Adopté.) 

Art.  5. 

«  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée 
pour  le  compte  de  l'Etat,  par  la  présente  loi, 
sur  le  fonds  extraordinaire  créé  pour  les  tra- 
vaux publics.  »  (Adopte.) 


5*  PROJET. 

Classement,  sous  le  n^  77  bis,  d^une  nouvelle 
route  royale,  de  Nevers  à  Dijon. 

Art.  1". 
M  II  sera  ouvert,  dans  les  départements  de 


la  Côte-d'Or  et  de. la  Nièvre,  une  nouvelle 
route  royale  entre  Nevers  et  Dijon. 

((  Cette  route  s'embranchera  dans  le  dépar-* 
tement  de  la  Nièvre,  sur  la  route  royale  n°  77, 
de  Nevers  à  Sedan  et  aboutira  dans  le  dépar- 
tement de  la  Côte-d'Or,  à  la  route  royale 
n®  70,  d'Avallon  à  Gombeaufontaine,  en  pas- 
sant par  Saint-Révérien,  Corbignv,  Vauclaix, 
Montsauche,  Saulieu,  Thoisy-Ia-Berchère, 
Pouillv,  Vandenesse  et  Comarin. 

«  Elle  prendra  le  nom  de  route  de  Nevers 
à  Dijon,  et  sera  inscrite  au  tableau  des  routes 
royales,  sous  le  n®  77  bis.  (Adopté,) 

Art.  2. 

«  Aucun  fonds  ne  sera  employé  par  l'Etat 
aux  travaux  de  la  nouvelle  route,  que  lors- 
que les  votes  des  conseils  généraux  des  dépar- 
tements de  la  Nièvre  et  de  la  Côte-d'Or,  et  les 
souscriptions  des  communes  et  des  particu- 
liers auront  assuré  une  somme  de  357,500  fr. 
pour  concourir  à  la  dépense. 

«  Sauf  l'accomplissement  préalable  de  cette 
condition,  il  sera  affecté,  sur  les  fonds  de 
l'Etat,  une  somme  de  357,000  francs  pour  con- 
courir aux  mêmes  travaux.  (Adopté.) 

Art.  3. 

(c  Aussitôt  que  chacun  des  départements  de 
la  Nièvre  et  de  la  Côte-d'Or  aura  réalisé  le 
montant  de  la  somme  demandée,  l'entretien 
de  la  route  passera  immédiatement  à  la 
charge  de  l'Etat.  (Adopté.) 

•  Art.  4. 

(c  Sur  l'allocation  déterminée  par  le  second 
paragraphe  de  l'article  2,  il  est  ouvert  au  mi- 
nistre des  travaux  publics,  de  l'agriculture 
et  du  commerce,  un  crédit  de  100,000  francs 
sur  l'exercioe  1838.  (Adopté.) 

Art.  5 

((  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée 
pour  le  compte  de  l'Etat,  par  la  présente  loi, 
sur  le  fonds  extraordinaire  créé  pour  les  tra- 
vaux publics.  (Adopté.) 


6«  PROJET. 

Classement,  sous  le  n^  164  bis,  d'une  route 
royale  entre  Rennes  et  Brest. 

Art.  1". 

c(  Il  sera  ouvert  dans  les  départements  d^Il- 
le-et-Vilaine  et  des  Côtes-du-Nord  une  nou- 
velle route  royale  entre  Rennes  et  Brest. 

«  Cette  route  aura  son  point  de  départ  à 
Bennes,  et  ira  s'embrancher  à  Rostrenen,  sur 
la  route  royale  n?  164.  d'Angers  à  Brest,  en 
passant  par  Saint-Méen,  Merdrignac,  Lou- 
déac  et  Gouarec. 

«  Elle  prendra  le  nom  de  route  de  Rennes 
à  Brest,  et  sera  inscrite  au  tableau  des  routes 
royales  sous  le  n°  164  bis.  (Adopté.) 

Art.  2. 
u  Aucun  fonds  ne  sera  employé  par  l'Etat 
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mx  trayanz  de  la  nouyelle  route,  que  lorsque 
les  votes  du  conseil  général  du  d^artement 
des  CôtesHdn-Nord,  les  souscriptions  des  com- 
munes et  des  partieuliers  auront  assuré  une 
fooune  de  900,000  francs  pour  concourir  à  la 
dépense. 

«  L'offre  faite  par  le  conseil  général  du  dé- 
partement d'nie-et-Tilaine,  dans  sa  session 
de  1836,  de  contribuer  aux  frais  de  construc- 
tion de  la  nouyelle  route  pour  une  somme 
de  18,000  francs,  pajables  par  portions  égales 
et  en  trois  années,  est  et  demeure  acceptée. 

tt  Sauf  raccomplissement  préalable  de  ces 
deux  conditions,  il  sera  affecté  sur  les  fonds 
de  rStat  une  somme  de  800,000  francs  pour 
concourir  aux  mêmes  travaux.  (Adopté.) 

Art.  3. 

«  6i  le  conseil  général  du  département  des 
06tes-du-Nord  consent  à  prendre  l'engage- 
ment formel  de  mettre  à  la  disposition  de 
l'Etat  les  terrains  nécessaires  à  rétablisse- 
ment de  la  route,  la  portion  contributive  pé- 
cuniaire laissée  à  sa  cnarge  et  à  celle  des  com- 
munes ou  des  particuliers  sera  réduite  à 
40,000  francs.  (Adopté.) 

Art.  4. 

«  Dès  que  la  sonune  laissée  à  la  charge  des 
départements,  des  communes  et  des  particu- 
liers sera  complètement  réalisée,  l'entretien 
de  la  route  passera  immédiatement  à  la 
charge  de  l'Etat.  (Adopté.) 

Art.  6. 

«  Sur  l'allocation  déterminée  par  le  troi- 
•ième  paragraphe  de  l'articlo  2,  il  est  ouvert 
au  ministre  des  travaux  publics,  de  l'agricul- 
tnre  et  du  commerce,  un  crédit  de  100,000  fr. 
sur  l'exercice  1838  ;  mais  il  ne  sera  fait  usage 
de  ce  crédit  que  sous  la  condition  exprimée 
au  1"  paragraphe  dudit  article  2.  (Adopté.) 

Art.  6. 

«  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée 
pour  le  compte  de  l'Etat,  par  la  présente  loi, 
sur  le  fonds  extraordinaire  créé  pour  les  tra- 
vaux publics.  »  (Adopté.) 

7«  PEOJET. 

Eehnvf/e  de  la  route  départementale  de  Quim- 
per/é  à  Lorienty  contre  une  partie  de  la 
route  royale  7i°  165,  de  Nantes  à  Audierne. 

Article  ujiique. 

m  La  route  départementale  n*  1.  de  Lorient 
à  Quimperlé,  sur  toute  son  étenaue  dans  le« 
départements  du  Finistère  et  du  Morbihan, 
«lA  élevée  au  rang  de  route  royale,  et  fera  dé- 
sormais partie  de  la  route  royale  n*  165,  de 
Nantes  à  Audierne. 

<(  La  pai-tie  de  la  route  royale  n**  165,  com- 

SriBc  entre  le  Poteau-Eouge  et  la  rencontre 
0  la  route  départementale  n°  1,  dans  le  dé- 
partement du  Finistère,  passera  dans  la 
clasKo  des  routes  départementales,  oonformé- 
aant  au  vœu  exprimé  par  les  conseils  gêné-  | 


raux  du  Morbihan  et  du  Finittère.  Elle  aéra 
inscrite  parmi  les  routes  départementales  de 
ces  départements  sons  le  n^  1  et  aous  le  nom 
de  route  d'Hennebont  à  Quimperlé. 

«  La  partie  de  la  même  route  n**  165»  oofs- 
prise  entre  le  Poteau-Rouge  et  Hennebont, 
sera  désormais  réunie  à  la  route  royale  n?  169, 
de  Lorient  à  Roscoff.  »  (Adopté.) 

M.  le  Préaideat.  La  Chambre  va  procéder 
à  un  seul  et  même  scrutin  sur  rensemhle  des 
7  projets  de  loi. 

En  voici  le  résultat  : 

Nombre  de  votants 97 

Boules  blanches 94 

Boules  noires 3 

(La  Chambre  a  adopté.) 


DISCUSSION  DU   PROJET  DE  LOI    RELATIF  AUX 
BOUTES  BOTALES  DE  LA  COBSE, 

M.  le  Prëaldeiif.  L*ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  P achè- 
vement des  routes  royales  du  département  de 
la  Corse,  rapporté  dans  la  séance  du  7  avril 
dernier. 

Personne  ne  demande  la  parole  sur  ce  pro- 
jet? Je  vais  donner  lecture  des  articles  et  les 
mettre  aux  voix. 

Art.  P*". 

a  Une  somme  de  3,400,000  francs  est  affec- 
tée à  Tachèvement  des  routes  royales  dasisées 
sur  le  territoire  du  département  de  la  Corae. 

«  Une  autre  somme  de  1,200,000  francs  est 
affectée  au  perfectionnement  des  ports  mari- 
times situés  dans  oe  même  département.  » 
(Adopté.) 

Art.  2. 

«  Sur  les  allocations  déterminées  ci-dessus, 
les  crédits  suivants  sont  ouverts  au  ministre 
des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  savoir  : 

Sur  r exercice  1S37  : 

Pour  les  routes  royales 200,000 

Pour  les  ports 60,000 

Sur  r  exercice  18SS  : 

Pour  les  routes  royales 350,000 

Pour  les  ports 150,000 


(Adopté.) 


Total 760,000 


Art.   3. 


((  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées 
par  la  présente  loi,  au  moyen  du  fonds  extra- 
ordinaire créé  pour  les  travaux  publics.  »» 
(Adopté.) 

Art.  4. 

«  Au  moyen  de  la  présente  affectation,  le 
département  de  la  Corse  ne  prendra  point 
part  au  fonds  de  84  millions  de  franos  affecté 
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h  rachèvement  des  Uçupes  et  aux  réparations 
des  routes  royales.  »  (Adopté,) 

La  Chambre  i>aA8e  au  aorutÎQ  sur  Vememhle 
du  projet  de  loi. 

Voici  le  résultat  du  scrutin  : 


Nombre  des  votants 

Boules  blanches ,... 

Boule  noire , 

(La  Ghcumbre  a  adopté,) 
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DEPOT  DE  PS0JST8  D£  LOI. 

M.  le  Fréftidciil.  La  parole  est  à  M>  le  garde 
des  sceaux  pour  la  présentation  d'un  projet 
de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  députes 
dans  sa  séance  du  17  avril  dernier^  et  relatif 
aux  justices  de  paix, 

M.  Barthe,  garde  des  sceaux^  ministre  de 
la  justice.  Messieurs,  la  Chambre  des  députés 
a  récemment  adopté  un  projet  de  loi  relatif  à 
la  juridiction  des  juges  de  çaix,  considérés 
comme  juges  en  matière  civile  ;  j'ai  Tespé- 
rance  qu'il  vous  sera  possible  d'en  faire  l'ob- 
jet de  vos  délibérations  dans  le  courant  de  la 
présente  session. 

Les  modifications  que  le  gouvernement 
croyait  devoir  proposer  dans  cette  matière, 
avaient  été  insérées  dans  un  projet  plus  gé- 
néral concernant  l'organisation  judiciaire  ; 
mais  les  observations  qui  ^  sont  élevées,  sur- 
tout de  la  part  des  cours  royales,  ont  déter- 
miné à  séparer  les  diverses  parties  de  ce  pro- 
jet qui  nWaient  pas,  d'ailleurs,  entre  elles 
une  relation  nécessaire. 

Après  avoir  réclamé  l'examen  des  corps  ju- 
diciaires, il  fallait  recueillir  le  fruit  de  leurs 
délibérations  et  les  autres  lumières  que  la 
publicité  avait  provoquées.  Une  conmiission 
de  jurisconsultes,  formée  dans  Tinteryalle  des 
deux  sessions,  s  est  livrée  avec  soin  à  ce  tra- 
vail de  préparation  qui  lui  a  été  confié.  Ainsi, 
aux  garanties  d'un  examen  attentif  aue  pré- 
sentent les  formes  constitutionnelles,  a'autres 
garanties  ont  été  ajoutées.  Le  gouvernement 
a  voulu  que,  sur  cet  important  objet,  qui 
touche  à  ae  si  nombreux  intérêts,  toutes  les 
critiques  eussent  occasion  de  se  produire, 
qu'aucune  question  ne  restât  d'avance  sans 
solution,  aucun  doute  sans  éclaircissement. 

Il  a  été  démontré,  par  ces  diverses  épreu- 
ves, que  l'institution  des  juges  de  paix  ré- 
pond, sous  des  rapports  essentiels,  aux  inten- 
tions qui  l'ont  fait  créer.  Magistrats  con- 
ciliateurs, ils  doivent  exercer  autour  d'eux 
Tascendant  que  donnent  le  caractère,  la  consi- 
dération personnelle,  s'il  se  peut  même  l'in- 
fluence d'une  position  sociale  élevée.  Soumet- 
tre leur  nomination  à  de  nouvelles  conditions 
légales,  ce  serait  gêner  l'action  du  pouvoir, 
et  restreindre  les  choix  dans  des  limites  sou- 
vent trop  étroites. 

Comme  tribunal  de  simple  police,  il  n'y  a 
qu'à  maintenir  aussi  dans  ses  attributions  ac- 
tuelles une  juridiction  qui  dispense  fréquem- 
ment, par  la  confiance  qu'elle  inspire,  de  re- 
courir à  l'autorité  de  même  nature  que  la 
loi  confère,  dans  un  grand  nombre  de  com- 
munes, au  pouvoir  municipal. 

Les  juges  de  paix  sont  présidents  des  con- 


seils de  famille  dans  ks  cas  de  minorité  et 
d'interdiction,  Ils  veillent  pour  les  abserftç 
en  procédant  aux  mises  et  levées  de  scellés. 
Officiers  de  police  judiciaire,  appelés  à  cons- 
tater les  crimes  et  les  délits  dans  les  premiers 
moments  aui  les  suivent,  ou  à  dispenser  du 
transport  a'autres  magistrats,  ils  prêtent  aux 
procureurs  du  roi  et  aux  juges  d  instruction 
la  plus  utile  assistance. 

Ils  connaissent  du  plus  grand  nombre  des 
contestations  qui  s'élèvent  sur  la  perception 
des  octrois  et  sur  l'application  des  tarifs  de 
douanes.  Des  lois  récentes  les  ont  associés  à 
l'administration  en  leur  assignant  une  part 
dans  l'organisation  de  la  garde  nationale  et 
dans  la  surveillance  de  l'instruction  pri- 
maire. .    . 

Sur  ces  divers  points,  aucune  opinion  grave 
n'ayant  été  émise  pour  réclamer  des  change- 
ments dans  la  législation,  le  projet  actuel  a 
dû  être  renfermé  dans  les  limites  par  les- 
quelles le  premier  travail  était  circonscrit. 
À  cet  égard,  son  objet  consiste  à  répondre  à 
un  besoin  généralement  senti,  l'accroissement 
de  la  compétence  actuelle.  Cependant,  plus  la 
réflexion  s'est  portée  sur  ce  point,  plus  il  est 
demeuré  évident  que  cette  extension  offrirait 
plus  d'inconvénients  qu'il  n'en  résulterait 
d'avantages,  si  elle  n'était  prudente  et  mesu- 
rée. L'un  des  plus  notables  inconvénients  se- 
rait que  le  tribunal  de  paix,  surchargé  d'af- 
faires aussi  compliquées  que  nombreuses, 
attirerait  comme  intermédiaires  entre  lui  et 
les  justiciables,  des  hommes  d'affaires  qui  de- 
viendraient une  cause  d'embarraa  pour  le 
juge  de  paix,  de  dépenses  et  de  déceptions 
pour  les  plaideurs,  et  dont  l'intervention  se- 
rait d'autant  plus  fâcheuse  que^  n'apparlç- 
nant  à  aucune  profession  d'officiers  ministé- 
riels, ils  seraient  affranchis  de  toute  règle  âc 
discipline. 

A  ces  considérations  se  joint  la  crainte  de 
multiplier  les  occupations  du  juge  dans  cer; 
taines  localités,  dé  manière  à  ce  qu'il  ne  lui 
fût  plus  possible  de  les  accomplir  toutes  ;  de 
créer  un  arriéré  devant  une  juridiction  qui, 
heureusement,  n'en  a  point  ;  de  diminuer  tel- 
lemopt,  d'un  autre  coté,  la  compétence  aes 
tribunaux  de  première  instance,  que,  dans 
quelques  arrondissements,  la  contradiction 
deviendrait  choquante,  lorsque,  auprès  du 
siège  composé  de  plusieurs  juges,  non  suffi- 
samment occupés,  le  tribunal  d'un  seul  juge 
succomberait  sous  le  poids  de  ses  travaux  in- 
considérément accumulés  (1).  Ces  motifs  eic- 


(1)  Voici  quel  est  l'étal  actuel  cW  aflFaircs  portées 
devant  les  jnges  de  paix,  considérés  comme  juges  civils 
et  conciliateurs  :  ,  -,     . 

La  dernière  statistique  civile  a  établi  qu'en  1834  il  a  eiô 
porté  devant  les  tribunaux  de  paix,  jugeant  civilement, 
491,797  causes;  qu'ils  ont,  en  outre,  connu  de  97, 3$S  af- 
faires en  bureau  de  conciliation.  Ces  deux  chiffres  réu- 
nis s'clovanl  à  589,^85  affaires,  dépassent  des  3  cin- 
quième» le  total  des  affaires  déférées  dans  la  môme  an- 
née aux  361  tribunaux  d'arrondissement  et  aux  «08  tri- 
bunaux do  commerce  :  ce  tolal  ne  s'est  élevé  qu'à 
M8,lSfô  affaires.  Ainsi,  le82,846  juges  de  paix  do  royaume 
ont  eu  k  s'occpper  chacun,  en  moyenne,  de  i07  aflairos; 
ce  qui  dépiisse,  en  nombre,  les  travaux  do  certains  siè- 
ges de  première  instance  et  de  commerce.  Si  les  contes- 
tations, en  Justice  do  paix,  sont  çn  général  d'une  solu- 
tion moins  difficile  que  celles  soumises  à  d'autres  jwi- 
diclions,  le  loge  de  paix,  livré  à  ses  propres  lumières, 
prononce  seul,  et  il  lui  reste  à  remplir  des  devoirs  dopt 
quelques-uns  ne  lui  sont  pas  communs  avec  d'autres 
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pliquent  les  principales  différences  qui  exis- 
tent entre  le  premier  projet  et  le  projet  ac- 
tuel. 

En  fixant  dans  les  matières  personnelles  et 
mobilières  la  compétence  des  juges  de  paix, 

Ï)our  le  dernier  ressort,  à  50  livres,  et  celle  à 
a  charge  d'appel  à  100  livres,  1  Assemblée 
instituante  avait  déclaré  que  ce  taux  pour- 
rait être  élevé.  Cette  réserve  superflue  du 
droit  des  législateurs  à  venir  indique  combien 
les  auteurs  de  la  loi  du  24  août  1790  doutaient 
eux-mêmes  de  la  justesse  de  leur  fixation. 
Ne  demandant  au  juge  de  paix  que  les  lumiè- 
res du  simple  bon  sens,  le  supposant  étran- 
ger à  Tétude  du  droit,  ils  voulurent  ne  lui 
confier  que  la  décision  des  plus  modiques  in- 
térêts. Et,  comme  il  s'agissait  d'une  épreuve 
à  faire,  la  prudenca  conseilla  de  s'arrêter  à 
une  limite  qui  pourrait  paraître  trop  ré- 
duite, plutôt  que  d'encourir  un  blâme  con- 
traire. L'exçérienca  a  démontré  que  si  les 
juges  de  paix  ne  sont  pas,  en  général,  des 
lurisconsultes,  presque  tous  connaissent  assez 
les  points  les  plus  usuels  de  la  législation 
pour  qu'il  soit  permis  d'attendre  d%ux  une 
bonne  j'ustioe  sur  des  intérêts  un  peu  supé- 
rieurs a  ceux  dont  la  première  loi  organique . 
leur  confia  la  décision. 

Ce  n'est  pas,  d'ailleurs,  pour  les  seuls  pro- 
cès relatifs  à  une  valeur  inférieure  à  100  fr. 
que  la  crainte  des  frais  qu'entraînent  les  pro- 
cédures exigées  devant  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance  peut  retenir  le  plaideur  a'al- 
1er  réclamer  son  droit  auprès  de  C3S  tribunaux. 
Il  suffirait,  en  outre,  de  la  dépréciation  qu'a 
subie  le  signe  monétaire  et  de  la  diminution 
survenue  dans  le  prix  des  valeurs  mobilières, 
pour  que  le  cercle  si  restreint  dans  lequel  se 
trouve  renfermés  la  juridiction  des  tribu- 
naux de  paix  dût  être  agrandi;  ne  pas  tenir 
compte  de  ces  variations,  ce  serait  rester 
même  au-dessous  des  limitations  arrêtées  en 
1790,  puisque  50  et  100  francs  du  moment  ac- 
tuel ne  représentent  pas  les  50  et  100  livres  de 
cette  époque. 

Le  principe  d'un  accroissement  de  compé- 
tence étant  reconnu,  la  difficulté  ne  consistait 
plus  que  dans  son  application.  Le  premier 
projet  élevait  la  compétence  du  juge  âe  paix, 
en  dernier  ressort  à  150  francs,  en  premier 
ressort  à  SjOO  francs.  L'avantage  d'une  telle 
augnientation  eût  été  incertain  dans  les  gran- 
des villes  ;  à  plus  forte  raison  n'aurait-on  pas 
vu  sans  alarme  un  juge  prononcer  seul  sur 
de  pareils  intérêts,  dans  le  plus  grand  nom- 
bre des  départements,  et  surtout  dans  les 
campagnes,  où  300  francs  constituent  déjà 
une  valeur  importai\te.  Combien  c'eût  été 
aussi  altérer  le  crédit  du  magistrat  et  dimi- 
nuer son  influence  que  de  l'exposer,  en  ac- 
croissant au  delà  d'une  juste  mesure  les  mo- 
tifs d'appel,  à  des  réformations  de  jugements 


magistrats,  Sur  les  491,707  causes  dôfôrces  aux  tribu- 
naux do  paix,  pout'  être  jugées,  3,734  seulement  ont 
donné  Heu  ix  des  appels,  c  est-à  dire  qu'il  a  été  appelé 
dans  une  afTaire  environ  sur  oO.  Sur  ces  appels  il  a  été 
rendu  1,450  jugements  confirmatifs  :  le  nombre  des  in- 
flrmations  u  été  de  1,030. 

Sur  les  97,558  affaires  portées  en  bureau  de  concilia- 
tion, 38,454,  c'est-adirc  65  contre  100,  ont  été  conciliées. 
Les  renseignements  déj/i  recueillis  pour  1835  présentent 
à  peu  près  les  mèm^s  résultats. 


dont  la  fréquence  ne  manquerait  pas  de  por- 
ter atteinte  à  l'institution  elle-même  ! 

Ces  motifs  présentés  dans  le  plus  grand 
nombre  des  observations  qui  ont  été  recueil* 
lies,  ont  déterminé  à  doubler  seulement,  pour 
le  dernier  comme  pour  le  premier  ressort,  la 
compétence  résiée  par  la  loi  existante. 

n'est  cependant  quelques  matières  spécia- 
les sur  lesquelles  cette  loi  g^arde  le  silence, 
qui  demandent  une  décision  locale  et  prompte, 
et  pour  lesquelles  ce  ne  serait  pas  répondre 
aux  réclamations  exprimées  avec  le  plus  d'in- 
sistance que  d'augmenter  la  compétence  des 
juges  de  paix  seulement  par  une  disposition 
applicable,  en  général,  aux  matières  person- 
nelles et  mobilières. 

Il  en  est  ainsi,  d'abord,  au  sujet  des  contca- 
tations  que  des  rapports  passagers  créent  en- 
tre les  voyageurs,  d'une  part,  les  hôteliers, 
aubergistes,   maîtres  d'hôtels  garnis,   voitu- 
riers  et  bateliers,   d'autre  part.   L'attribu- 
tion aux  tribunaux  de  paix  de  ces  différends, 
âui  ne  s'élèvent  que  sur  des  points  de  fait 
'une  solution  simple  et  facile,  permettra  de 
faire  justice  presque  sans  frais,  sans  retard, 
en  cours  même  de  voyage  et  le  plus  souvent 
par  un  arbitrage  équitable.  Il  est  évident  que 
ces  avantages  aisparaîtraient  dans  plusieurs 
circonstances  si  le  juge  devait  se  déclarer  in- 
compétent, aussitôt  que  la  demande  dépasse- 
rait 200  francs.  Cette  limite  ordinaire  étant 
franchie,  il  n'en  existait  d'autre  que  celle  de 
la  compétence  en  dernier  ressort  des  tribu- 
naux oe  première  instance.  On  a  d'autant 
moins  hésité  à  l'adopter,  que,  lorsqu'il  s'agira 
de  plus  de  100  francs,  et  de  moins  ae  1,000  fr., 
la  ressource  de  l'appel  permettra  de  recourir 
au  tribunal  supérieur. 

On  n'a  pas  cru  déroger,  du  reste,  dans  ces 
matières,  à  la  règle  de  droit  commun,  que  le 
tribunal  compétent  est  celui  du  domicile  du 
défendeur.  Quand  la  réclamation  sera  formée 
par  le  voyageur,  il  demandera  ordinairement 
justice  sur  Te  lieu  même  où  sera  arrivé  le  fait 
qui  motivera  son  action,  ou  sur  le  lieu  qui  en 
sera  le  plus  prochain.  Le  défendeur,  commu- 
nément domicilié  dans  ce  lieu,  fournira  ses 
moyens  avec  facilité  :  il  n'existera  aucune 
crainte  de  surprise.  Quand  la  demande,  au 
contraire,  sera  dirigée  contre  le  voyageur,  il 
y  aurait  inconvénient,  en  saisissant  toujours 
le  juge  du  lieu,  à  forcer  oe  voyageur  de  pa- 
raître en  justice  là  où  il  ne  devait  se  trouver 
qu'en  passant  ;  de  l'y  retenir  ou  de  l'y  rame- 
ner d'une  longue  distance  par  la  nécessité  de 
s'y  défendre  ;  tout  au  moins  de  le  forcer  à 
laisser  un  mandat  là  où  il  n'aurait  aucune 
relation,  là  où  pourraient  né  pas  exister  des 
officiers  ministériels,  que  leur  caractère  re- 
commande à  la  oonfiance.  Loin  qu'il  y  eût  des 
motifs  pour  faire  exception  au  principe  ordi- 
naire sur  la  compétence  à  raison  de  la  per- 
sonne, un  examen  attentif  n'a  pu  que  déter- 
miner à  le  maintenir. 

Dans  l'intérêt  du  droit  de  propriété  et  sur- 
tout afin  d'assurer  plus  de  respect  à  la  foi  des 
contrats,  le  projet  confère  une  autre  attri- 
bution aux  juges  de  paix.  Il  est  ordinaire 
que,  dans  les  baux  de  modique  valeur,  le  pre- 
neur ne  puisse  offrir  des  garanties  mobilières 
suffisantes  pour  répondre  du  prix  du  bail. 
En  cas  de  non-paiement  aux  termes  convenus, 
ou  lorsque,  par  d'autres  causes,  le  bail  doit 
.  finir,   l'expulsion  des  lieux  n'étant  aujour- 
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d'hui  possible  qu'en  vertu  d'un  jugement  du 
tribanal  de  première  instanoo,  il  dépend  du 
locataire  de  se  maintenir  en  jouissance  pen- 
dant tout  le  temps  qu'exigent  raccomplisse- 
ment  de  formalités,  alors  toujours  trop  lon- 
gues, et  l'attente  d'un  tour  de  rôle  parfois 
éloigné,  auprès  de  cei  tains  sièges,  même  pour 
les  causes  qui  réclament  une  prompte  déci- 
sion. 

Il  n'est  pas  sans  exemple,  tantôt  que  cette 
lenteur  de  la  justice  excite  aux  violences  et 
aux  expulsions  arbitraires,  tantôt  qu'elle  im- 
pose au  bailleur,  outre  la  perte  des  frais,  des 
sacrifices  qu'il  doit  ajouter  à  l'abandon  du 
loyer,  et  au  moyen  desquels  seulement  il 
obtient  la  disposition  de  sa  propriété.  L'in- 
tervention du  juge  de  paix  mettra  un  terme  à 
d'aussi  graves  abus  en  procurant  une  justice 
plu«  prompte  et  moins  coûteuse,  lorsque  ses 
efforts  n'amèneront  pas  une  conciliation. 

Mais  cette  compétence  doit  être  bornée  aux 
circonstances  qui  la  rendent  nécessaire.  Les 
baux  de  400  francs  à  Paris,  ceux  de  200  francs 
partoiût  ailleurs  sont  des  limites  dans  les- 
auelles  on  a  cru  convenable  de  la  renfermer. 
S'il  s'agit  même  d'interpréter  le  bail  et  d'en 
prononcer  la  résiliation  pour  d'autres  causes 
que  le  défaut  de  paiement  des  loyers,  comme 
la  difficulté  n'existera  plus  sur  ces  questions 
simples  :  le  bail  est-il  expiré?  est-il  dû  des 
loyers,  et  combien  en  est-fl  dû?  rien  ne  sera 
changé  alors  aux  règles  générales  qui  fixent 
les  attributions  des  diverses  juridictions. 

Quand  le  bailleur  fait  procéder  à  une  saisie- 
gagerie.  une  permission  du  juge  lui  est  néces- 
saire, s  il  n'existe  pas  de  bail  écrit  :  un  juge- 
ment de  validité  doit  toujours  sudvre  son 
action  (art.  819  et  suiv.,  C.  de  procéd.).  Dans 
les  limites  qui  viennent  d'être  indiquées,  il 
est  naturel  encore  que  ces  actes  émanent  du 
juge  de  paix.  Pourquoi,  en  effet,  la  permis- 
sion de  saisir,  destinée  à  tenir  lieu  de  conven- 
tion écrite,  serait-elle  donnée  par  un  autre 
magistrat  que  celui  oui  statue  sur  Tinstance 
directe  en  paiement  des  loyers  ?  Quant  au  ju- 

Sement  de  validité,  il  n'a  pas  d'autre  but  que 
e  constater  si,  en  vertu  du  bail,  le  poursui- 
vant est  créancier  du  preneur^  lequel  reste 
libre  de  se  racheter  de  la  saisie,  en  payant 
une  somme  qui  n'excédera  pas  la  compétence 
du  juge  de  paix.  Ce  serait  entraver  la  juste 
poursuite  du  bailleur,  ce  serait  le  rejeter  dans 
une  partie  des  difficultés  qui  existent  actuel- 
lement, que  de  le  forcer  à  recourir,  pour  une 
procédure  facile  et  d'un  aussi  fréoucnt  usage, 
a  l'autorité  du  tribunal  d'arronaissement. 
^  Mais  la  même  raison  qui  fait  refuser  au 
juge  de  paix  la  connaissance  des  actions  rela- 
tives aux  saisies-arrêts,  parce  que  le  débat  se 
complique  alors  par  la  mise  en  cause  d'une 
troisième  partie,  a  porté  à  décider  que,  dans 
la  saisie-gagerie,  ce  juge  ne  connaîtra  pas  des 
oppositions  qui  seraient  formées  par  des  tiers. 
Tel  est  le  principe  général  adopté  par  le  pro- 
jet. Seulement  la  Chambre  des  députés,  sur 
la  proposition  de  sa  commission,  a  voulu  que 
ce  magistrat  prononçât  sur  les  oppositions 
lorsqu  elles  seront  formées  pour  des  sommes 
oui,  réunies,  n'excéderont  pas  sa  compétence. 
Ainsi  l'on  ne  verra  pas  une  contestation  s'en- 

Sager  en  première  instance,  par  ministère 
avoués,  pour  des  objets  dont  la  valeur  mo- 
dique n'égalerait  pas  les  frais  eue  pourrait 
entraîner  la  demande  en  revendication. 


Fallait-il,  afin  de  déterminer  la  compé- 
tence des  juges  de  paix,  relativement  aux  ac- 
tions procédant  du  contrat  de  bail,  adopter, 
pour  certaines  grandes  villes,  une  limite  inter- 
médiaire entre  celle  fixée  pour  Paris  et  celle 
applicable  aux  autres  parties  du  royaume? 
La  demande  en  a  été  soumise,  par  voie  d'a- 
mendement, à  la  Chambre  des  députés  qui  l'a 
repoussée  pour  ne  pas  faire  une  autre  excep- 
tion à  l'unité  de  législation,  et  à  raison  encore 
de  la  difficulté  qu'il  y  aurait  de  régler  cette 
exception  de  manière  à  ne  pas  donner  lieu  au 
regret  de  l'avoir  tantôt  trop  restieinte,  tantôt 
trop  étendue. 

Ces  dispositions  sur  les  loyers  sont  rendues 
communes  aux  fermages.  Il  y  a,  en  effet,  pa- 
rité de  raisons.  Introduire  dans  les  villes, 
comme  dans  les  campagnesL  des  moyens  plus 
certains  de  paiement,  ce  nest  pas  seulement 
accorder  à  la  propriété  une  protection  néces- 
saire, c'est  ménager  aux  fermiers  et  aux  loca- 
taires des  conditions  qui  pourront  devenir 
meilleures,  parce  que  l'exécution  en  sera 
exposée  à  de  moindre?  incertitudes. 

Il  est  d'autres  actions  d'un  intérêt  toujours 
peu  important  quant  à  la  valeur  du  litige,  à 
raison  desquelles  la  loi  n'a  pas  besoin  de  fixer 
de  bornes  à  la  juridiction  du  tribunal  de  paix 
en  premier  ressort.  A  la  différence  des  loyers 
et  fermages,  le  principe  de  cette  attribution 
illimitée  en  apparence,  mais  limitée  par  sa 
nature,  se  trouve  dans  la  loi  du  24  août  1790. 

Cette  loi,  en  s'expliquant  sur  îes  dommages 
faits  aux  champs^  fruits  et  récoltes^  se  tai- 
sait sur  les  actions  relatives  à  Vélagage  des 
arbres  ou  haies,  au  curage  des  fossés  servant  à 
rirrigation  des  propriétés  ou  au  roulement 
des  usines.  Pour  de  telles  causes^  combien 
n'est-il  pas  regrettable  de  voir  s'introduire 
devant  les  tribunaux  d'arrondissement  des 
procès  qu'élève  souvent  l'amour-propre  plus 
qu'un  véritable  intérêt,  et  qui,  plus  tard,  n'en- 
tretiennent la  mésintelligence  entre  voisins 
qu'à  raison  des  frais  que  cnaque  plaideur  s'ef- 
force de  rejeter  sur  son  adversaire  ! 

Le  projet  ne  fait  aussi  que  développer  la 
disposition  de  la  loi  existante,  lorsque,  aux 
actions  concernant  les  salaires  des  gens  de 
travail,  les  engagements  entre  les  maîtres  et 
leurs  domestiques,  leurs  ouvriers  ou  appren- 
tis, qui  sont  déférées  en  ce  moment  aux  juges 
de  paix,  il  ajoute  celles  relatives  au  paiement 
des  nourrices. 

La  même  loi  rend  les  tribunaux  de  paix 
juçes  des  actions  pour  injures  verbales,  rixes, 
votes  de  fait,  à  raison  desquelles  les  parties 
n^auraient  pas  pris  la  voie  criminelle.  On  pro- 
pose d'étendre  cette  compétence  sous  la  morne 
réserve  &ux  diffamations  et  expressions  outra- 
geantes, sans  distinguer  entre  les  cas  où  ces 
faits  auront  eu  lieu  verbalement  ou  par  écrit, 
avec  ou  sans  publicité.  D'une  part,  en  effet,  il 
n'est  pas  toujours  facile  de  marquer  la  diné- 
renoe  ciui  sépare  la  diffamation  et  l'outrage 
de  la  simple  injure.  D'autre  part,  l'action  de- 
vant les  tribunaux  de  justice  répressive  de- 
meure ouverte  à  la  personne  qui  se  prétendra 
outragée  et  diffamée,  pour  y  recourir  lors- 
qu'un motif  plus  grave  qu'une  susceptibilité 
exagérée  déterminera  sa  poursuite.  Ce  ne  sera 
pas  par  action  civile,  et  surtout  en  justice  de 
paix,  que  l'honneur  sérieusement  attaqué  de- 
mandera réparation. 

Aucune  des  matières  soumises  aux  juges  de 


[Chambre  des  Pain.]  RÈGNE  OS  LOUIS-PHILIPPE.  [   mai  1837.J 


530 

M.  le  Prësiclent.  La  Chambre  donne  acte 
à  M.  le  ministre  do  la  présentation  du  proiet 
déloi  dont  on  vient  de  lui  donner  lecture;  elle 
en  ordonne  l'impression  et  la  distribution. 

DISCl^BSION  DtT  PBOJET  DE  LOI  RELATIF 
AUX  TEAVAUX  DES  LACUNES  DES  BOUTES  B0YALB8. 

M.  le  Frësldent.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  ou- 
vrir un  crédit  extraordinaire  pour  les  tra- 
vaux des  lacunes  des  routes  royales. 

Quelqu'un  demandât-il  la  parole  ? 

M.  lé  vl«oiiite  ttubotteliagè.  Mesâieurs,  je 
n'ai  (Itie  ouelques  courtes  observations  à  sou- 
mettre à  la  Chambre.  Je  ne  veux  pas  m'op- 
poser  à  Tadoption  du  projet  de  loi;  je  viens 
seulement  demander  quelques  explications. 

Youfi  avez  adopté  dans  la  dernière  séance 
une  loi  que  j'ai  combattue,  et  de  laquelle  il 
résulte  que  désormais  il  7  aura  un  budget 
pour  les  travaux  extraordinaires  auxquels  il 
sera  pourvu  par  des  emprunts  quelconques  et 
indénnis.  Des  lois  spéciales  détermineront 
successivement  leur  quotité.  Messieurs,  dès 
auiourd'hui  voici  déjà  une  de  ces  lois  spéciales 
qu  on  soumet  à  vos  délibérations.  Cette  loi 
spéciale  de  voies  et  moyens  était  déjà  sur  votre 
ordre  du  jour  d'avant-hior,  immédiatement 
après  celle  sur  le  budget  extraordinaire  des 
travaux  publics,  dont  je  viens  de  parler;  oe 
qui  prouve,  pour  le,  dire  en  passant,  que  le 
minjistère  comptait  positivement  sur  votre 
vote.  Oui,  il  ne  doutait  pcus  que  la  Chambre 
des  pairs,  qui  adopte  presque  toujours,  sui- 
vant une  observation  fort  juste  d'un  de  nos 
honorables  collègues,  ne  consentît  à  laisser  le 
gr&nd-livl>e  toujours  et  indéfiniment  ouvert, 
tant  qu'il  s^agirait  d'emprunts  à  faire  pour 
les  travaux  publics.  Et  de  là,  toutes  ces  lois 
spéciales,  déjà  toutes  prêtes,  et  qui  vous  sont 
soumises  au  même  instant 

Mais,  Messieurs,  les  observations  de  votre 
noble  rapporteur  sur  la  loi  que  vous  avez 
votée  avant-hier,  et  celles  d'un  de  nos  hono- 
rables collègues  que  je  regrette  àe  ne  point 
voir  ici  en  ce  moment,  vous  ont  parfaitement 
démontré  (et  M.  le  ministre  des  ûnanoes  en 
est  tombé  d'accord)  que  ce  n'était  pas  seule- 
ment M.  le  ministre  des  travaux  publics  qui 
devait  présenter  les  lois  relatives  aux  travaux 

Sublics,  qu'il  fallait  encore  le  concours  de 
[.  le  ministre  des  finances;  que  ces  lois  de- 
vaient être  placées  sous  sa  responsabilité,  ou 
au  moins  qu  elles  devaient  être  présentées  con- 
curremment par  les  deux  ministres.  Eh  bien  ! 
celle-ci  n'est  contresignée  que  par  M.  le  mi- 
nistre des  travaux  publics.  Voilà  donc  déjà 
un  manque  de  parcue  à  ce  qui  fut  convenu 
dans  votre  dernière  séance.  Pourquoi  cela? 
Parce  qu'on  est  toujours  sûr  que  la  Chambre 
des  pairs  adoptera.  Je  dirai,  avec  l'honorable 
collègue  que  ;e  regrette  vivement  de  ne  point 
voir  ici,  qu'il  serait  peut-être  de  la  dignité 
de^la  Chambre  de  ne  pas  adopter  si  facile- 
ment les  lois  qui  lui  sont  présentées,  de  les 
discuter  plus  longuement,  et  quelquefois  d'y 
faire  des  amendements.  Votre  commission 
avait  manifestement  l'intention  de  proposer 
des  amendements  sur  œtte  fameuse  loi  des 
travaux  publics,  et  si  elle  n'en  a  pas  proposé, 
ce  n'a  été  que   dans  l'intérêt  oe  leur   plus 


prompte  exécution;  mais  elle  a  domandé  à 
M.  le  ministre  des  finances  do  vouloir   bien 
prendre  sous  sa  responsabilité  spéciale  tontes 
les  lois  spéciales,  et  de  vous  les  présenter  lui- 
même.  Ensuite,  mon  honorable  oollèfi^e  absent 
(M.  Villemain)  a  demandé  (et  M.  le  œinistrr 
y  a  consenti)  oue  dorénavant  on  ne  vint  pa» 
proposer  une  loi  spéciale  sur  les  travaux  a 
exécuter,  sans  apporter  en  même   tesizips   les 
plans  et  devis  détaillés  qui  y  seraient  irelatifF. 
et  pour  lesquels  on  vous  demanderait   un  cré- 
dit. Cela,  a  été  consenti,  et  cependant  J^njour- 
d'hui  nous  n'avons  ni  plans,  ni  devis.   Je  fais 
cette  observation  afin  que,  1  annéo  procliaiDe. 
M,  le  directeur  général  nous  apporte,  au  nom 
de  M.  le  ministre  des  travaux  publics,  lea  dé- 
via et  nlans  d'après  lesauels  nous  pourrons 
voir  s'il  faut  s^engager  dans  tels  ou  tels  ou- 
vrages,  aans  telles  ou  telles   constructions. 
Voilà  les  seules  observations  que  j'avais  à  pré- 
senter à  la  Chambre.  Je  dois  dire  encore  que 
je  désirerais  que,  puisqu'on  B*est  lancé  dans  Isl 
voie  des  emprunts  pour  l'exécution  des  tra- 
vaux publics,  on  en  accélérât  le  terme  dans  l^ 
plus  court  délai  possible.  Pourquoi  7  C'est  que 
nous  ne  connaissons  pas  l'avenir  et  qu'il  est 
imprudent,  par  conséquent,  de  l'engager  pour 
longtemps.   Je  le  répète,  puisque   vous  êtes 
entrés  dans  les  voies  de  1  emprunt  pour  acbe' 
ver  les  grandes  communications  qui  restent  à 
faire  tant  en  France  qu'en  Corse,  il  est  a  dé- 
sirer que  ces  ouvrages  soient  terminés  dans  le 
plus  bref  délai  possible,  parce  qu'enôote  uzm 
fois  nous  ne  pouvons  pas  deviner  si  dans  trois, 
quatre,  cinq  ou  six  ans,  nous  pourrons  oon* 
tinuer  d'affecter  les  sommes  résultant  de  ces 
emprunts  à  ces  grands  travaux.  S'il  survenait 
une  guerre,  nous  serions  obligés  de  les  sus- 
pendre, et  alors  nous  aurions  perdu  de  fortes 
avances,  et  tous  les  ouvrcbges  ébauchés,  impar- 
faits,  ou  à  peine  commencés,  seraient  oomme 
non  avenus.  Employons  donc  les  deux  ou  trois 
années  de  paix  que  nous  pouvons  avoir  encore 
à  terminer  promptement  ces  immenses  ou* 
vrages,  au  moyen  d'emprunts  que  je  regrette, 
mais  que  vous  décidez.  La  prudence  le  veut 
ainsi,  une  fois  que  vous  êtes  entrés  dans  cette 
voie. 

M.  Eiegrand  (Manehe),  commissaire  du  ro9\ 
directeur  général  des  ponts  et  chaussées.  Mes- 
sieurs,  l'honorable  orateur  qui  descend  de 
cette  tribune  a  présenté  plusieurs  observa- 
tions auxquelles  il  me  sera  facile  de  répondre. 

La  première  avait  pour  but  d'exposer  que, 
sans  doute,  on  comptait  bien  sur  radoption 

§ar  la  Chambre  des  pairs  de  la  loi  générale 
es  travaux  publics,  puisque,  sans  attendre  le 
vote  de  cette  Chambre,  on  avait  présenté  les 
lois  5i)éciales  destinées  à  ouvrir  des  crédits 
oui  doivent  être  prélevés  sur  le  fonds  extraor« 
dinaire  créé  par  la  loi  générale.  Messieurs, 
nous  avons  suivi  pour  la  présentation  des  lois 
à  la  Chambre  des  pairs  la  marche  que  nous 
avions  adoptée  vis-à-vis  de  la  Chambre  des 
députés;  nous  avons  commencé  d'abord  par 
proposer  une  loi  générale  de  voies  et  moyens, 
et  immédiatement  après  nous  avons  soumis  à 
vos  délibérations  les  lois  particulières  qui  ao* 
torisent  différents  travaux;  mais  il  était  évi- 
dent que  si  la  loi  générale  n'obtenait  pas  vos 
suffrages,  il  aurait  fallu  ou  retirer  les  lois 
particulières,  ou  affecter  d'autres  ressources 
au  paiement  des  dépenses  qu'elles  ont  pour 
but  d'autoriser.  Il  n'y  a  rien  là,  cc'me  semble, 
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tution  de  pronoiioer,  en  général,  sur  lee  dif- 
féiends  de  eette  nature.  Far  la  raison  con- 
traire ils  doivent  cesser  de  connaître  des 
actions  sur  les  brevets  d'invention.  Il  est  vrai 
qu*en  leur  déférant  les  actions  relatives  atuc 
eonirefiMfons,  les  lois  des  7  janvier  et  14  mai 
1781  réservent  aux  tribunaux  d'arrondisse- 
ment les  actions  en  nullité  et  déchéance  de 
brevets.  Mais  ces  demandes  sont  presque  tou- 
jours formées  incidemment  à  une  poursuite 
en  contrefaçon,  et  la  jurisprudence  a  décidé 
que  c'est,  dans  ce  cas,  au  juge  de  Taction  qu'il 
appartient  de  statuer  sur  Texceptionj  il  suit 
de  là  que  les  juges  de  paix  sont  appelés,  en  ce 
moment,  à  prononcer  à  peu  près  sur  toutes  les 
contestations  relatives  aux  brevets  d'inven- 
tion. 

Il  est  peu  de  matières,  cependant,  d*une  dé- 
cision plus  difficile,  qui  touchent  davantage 
aux  intérêts  les  plus  précieux  de  l'industrie; 
il  en  est  peu,  par  conséquent,  qui  soient  moins 
en  rapport  avec  les  attributions  de  la  justice 
de  paix. 

A  l'exemple  de  la  loi  existante,  le  projet 
attribue  les  nullités  et  déchéances  de  brevets 
aux  tribunaux  d'arrondissement.  Quant  aux 
contrefaçons,  il  les  défère  aux  tribunaux  de 
police  correctionnelle.  L'innovation  n'existe 
donc  directement  que  sur  oe  dernier  point. 
Porter  atteinte  aux  droits  d'un  breveté,  c'est 
commettre  une  action  de  la  nature  de  celles 
qui  consistent  à  contrefaire  un  écrit,  un  des- 
sin ^  une  peinture.  Le  Code  pénal  (art.  425  et 
422)  classant  ces  faits  au  nombre  des  délits, 
la  juridiction  se  trouve  indiquée  d'avance  par 
le  droit  commun.  La  loi  cessera  ainsi  de  cou- 
vrir d'une  protection  inégale  des  droits  de 
mênbe  nature,  dont  la  législation  civile  qua- 
lifie pareillement  la  violation  du  nom  de  con- 
trefaçon. 

Toutefois,  si  le  tribunal  de  paix  connaît  in- 
cidemment dos  actions  de  nullité  et  de  dé- 
chéance de  brevets,  c'est  qu'il  est  juge  en  ma- 
tière civile.  Le  tribunal' correctionnel  n'a  pas 
le  même  pouvoir.  Dès  qu'une  question  jpréju- 
dicdelle  s^lève  devant  lui  sur  un  droit  de  pro- 
priété, il  en  renvoie  la  décision  aux  juges 
civils,  et  surseoit,  jusqu'à  leur  jugement,  pour 
statuer  sur  la  répression  du  délit.  L'attribu- 
tion aux  tribunaux  correctionnels  aura  donc 
cet  effet  nécessaire,  quoique  indirect,  sur  le- 
quel une  disposition  expresse  était  inutile, 
qu'à  l'avenir  les  tribunaux  de  première  ins- 
tance prononceront  autant  sur  les  nullités  et 
déchéances  qui  s'élèveront  incidemment,  que 
sur  celles  qui  feront  l'objet  d'une  demande 
principale. 

Ces  disi>ositions,  plus  conséquentes  avec  le 
droit  général  en  matière  de  contrefaçon,  sont 
encore  en  harmonie  avec  un  projet  que  le  gou- 
vernement doit  présenter  aux  Chambres  sur 
les  brevets  d'invention.  Il  a  pensé  devoir  les 
en  extraire,  parce  que  ces  dispositions  trou- 
vent Jeur  plaoe  tout  aussi  naturelle  dans  la 
loi  des  justices  de  paix,  et  parce  qu'en  outre 
la  loi  sur  les  brevets  d'invention  peut  tarder 
encore  à  être  rendue. 

Bemarquons  que  cette  attribution  peut 
d'autant  mieux  recevoir  une  exécution  ac- 
tuelle, que  la  loi  du  7  janvier  1791  (art.  12) 
ordonne  de  punir  le  contrefacteur  d'une 
amende  qui  ne  peut  excéder  3,000  livres  ; 
qn'aux  ternies  de  l'article  10  de  la  loi  du 
14  mai  suivant  (titre  II),  les  juges  de  paix 


doivent  le  oondamner  aux  peine*  pronondes 
par  la  loi.  Or,  les  tribunaux  de  police  490f  ree- 
tionnelle  appliquent  la  peine  de  l'amende  d^ 
qu'elle  dépasse  15  francs.  La  répression  de 
cette  sorte  de  contrefaçon  rentre  donc  natu- 
rellement dans  leur  compétence,  sans  q^u'il 
soit  nécessaire  de  créer  une  pénalité  qui  se 
trouve  établie,  et  oui  de  plein  droit  range 
ce  fait  au  nombre  aes  délits. 

La  commission  de  la  Chambre  des  députés 
avait  demandé  de  conférer  aux  juges  de  paix 
les  reconnaissances  d'écriture  formées  dans 
les  limites  de  leur  compétence  :  mais  en  main- 
tenant l'exécution  de  l'article  14  (Code  de 
proc),  lorsque  l'écriture  serait  déniée.  Cet 
article  suppose  cju'en  justice  de  paix  il  ne 
sera  pas  introduit  d'action  directe  et  préa- 
lable pour  faire  reconnaître  les  écrits  sous- 
seing  privé,  et,  en  cas  de  dénégation  inci- 
dente, il  ordonne  le  renvoi  devant  le  tribunal 
de  première  instance,  pour  qu'il  soit  procédé 
à  la  vérification.  La  Chambre  a  repoussé  cette 
proposition.  Les  motifs  donnés  dans  la  dis- 
cussion ont  été  que  les  reconnaissances  d^é- 
criture  demandées  par  action  principale,  uti- 
les devant  les  tribunaux  de  première  ins- 
tance, parce  que  là  s'asitent  de  plus  grands 
intérêts,  pour  lesquels,  à  raison  de  créances  à  ' 
long  terme,  il  peut  être  avantageux  de  s'as- 
surer d'avance  un  titre  hypothécaire^  afin  de 
prendre  inscription  dès  le  moment  de  l'é- 
chéance, n'offriraient  pas  la  même  utilité  en 
justice  de  paix.  Là^  en  eftet,  les  intérêts  étant 
plus  modiques,  le  créancier  ne  voit  pas  son 
action  entravée  par  des  termes  éloignés;  il 
traite  rarement  en  vue  d'une  garantie  hypo- 
thécaire. Dans  tous  les  cas,  n'ayant  pas  de 
tour  de  rôle  à  attendre  auprès  d'une  juridic- 
tion où  il  n'y  a  pas  d'arriéré,  l'échéance  ar- 
rivée, il  peut  obtenir  iugement  et  acquérir 
hypothèque  presque  à  l'instant  où  il  lui  est 
seulement  permis  de.  la  roali&er  par  l'inscrip- 
tion, aux  termes  de  la  loi  du  3  septembre  1807. 
Ainsi  l'introduction  en  justice  ao  paix  d'une 

Srocédure  dont  il  pourrait  être  fait  abus 
ans  la  vue  d'aug[menter  les  frais,  dont  l'effet 
serait  de  rendre  juge  de  l'action  le  juge  civil 
qui  n'aurait  pas  qualité  pour  prononcer  sur 
1  exception,  serait  d'autant  moins  justifieo 
que  le  besoin  ne  s'en  fait  pas  sentir,  et  qu'elle 
est  inconnue  devant  les  autres  juridictions 
exceptionnelles.  (Art.  427,  Proc.  civ.) 

La  Chambre  des  députés  a  introduit  un  ar- 
ticle qui  consiste  à  ne  permettre  de  donner 
aucune  assignation,  excepté  dans  les  cas 
d'urgence,  ou  lorsque  le  défendeur  est  domi- 
cilié hors  du  canton,  ou  des  cantons  de  la 
même  ville,  si  elle  n^est  précédée  d'un  aver- 
tissement pour  se  présenter  à  u?i€  audience 
antérieure. 

Ce  n'était  pas  sans  de  plausibles  motifs  que 
le  gouvernement  .avait  eru  ne  pas  devoir 
écrire  dans  la  loi  la  nécessité  de  ce  préalable. 
La  loi  du  14  octobre  1790  voulait  qu'aucune 
assignation  ne  fût  remise,  à  fin  de  compa- 
raître en  justice  de  paix,  sans  la  faire  précé- 
der d'une  cédule  ou  permis  d'assigner  qui  de- 
vait être  donné  par  le  juge.  Cette  prescrip- 
tion, conçue  dans  l'objet  de  lui  fournir  le 
moven  d'essayer  une  conciliation,  avait  man- 
que son  but  ;  et  le  Code  do  procédure  l'a  sup- 
primée. Exigée  dans  tous  les  cas^  la  cédule 
était  réputée  une  formalité  à  laquelle  le  ma- 
gistrat, comme  les  parties,  n'attachaient  au- 
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cune  importanoe.  Il  est  à  craindre  qu41  n'en 
puisse  être  de  même  de  l'avertissement.  Il 
n'est  pas,  non  plus,  sans  inconvénients,  d'exi- 
ger toujours  des  parties  un  double  déplace- 
ment. Des  juges  de  paix,  en  grand  nombre, 
ont  introduit  dans  leurs  cantons  lusage  de 
ces  avertissements.  Donnés  avec  discerne- 
ment, comme  une  mesure  à  laauelle  le  jug;e 
tient  d'autant  plus  qu'elle  est  due  à  son  ini- 
tiative, et  qu'il  s'en  aisp^nse  quand  il  la  croit 
inutile,  cas  avis  produisent  d'excellents  ef- 
fets. On  peut  douter  qu'il  en  soit  toujours 
ainsi  lorsqu'ils  seront  devenus  une  formule 
toujours  obligatoire. 

La  Chambre  des  députés,  partageant  l'avis 
de  sa  commission,  ne  s'est  pas  arrêtée  à  ces 
doutes.  Les  motifs  donnés  par  le  rapport  sont 
que  l'expérience  a  parlé,  qu'il  ne  reste  qu'à 
suivre  ses  indications  ;  que  l'avantage  retiré 
des  ayertisseiîijents,  là  où  la  pratique  s'en  est 
établie,  est  Tindioe  du  bien  quo  la  mesure 
peut  faire  si  elle  est  rendue  générale  ;  que  les 
juges  de  paix  sauront,  en  faisant  comprendre 
son  utilité,  empêcher  que  l'effet  moral  n'en 
soit  affaibli  ;  que  si  elle  est  prescrite  par  la 
loi  il  devient  possible  d'en  assuror  Taccom- 
plisseraent  par  un  modique  salaire,  pour  le- 
quel une  disposition  expresse  est  nécessaire, 
afin  d'éviter,  oe  qui  arrive  aujourd'hui,  d'en 
faire  le  sujet  d'une  perception  gue  la  seule 
autorité  du  juge  impose  aux  plaideurs,  dont 
le  bon  emploi,  ainsi  que  l'extrême  modicité, 
ne  sauraient  justifier  l'illégalité. 

Dans  ce  système^  dont  la  sagesse  de  la  Cham- 
bre pèsera  attentivement  les  inconvénients  et 
les  avantages,  c'ost  le  greffier  qui  expédie  l'a- 
vertissenaent.  Chacun  de  ces  actes  est  rétribué 
25  centimes.  L'huissier,  si  ce  préalable  n'a 
point  été  rempli,  ne  pourra,  sous  peine  d  a- 
mende,  délivrer  la  citation,  laquelle^  du  reste, 
dès  qu'une  autre  sanction  pénale  se  trouve 
établie,  ne  serait  pas  frappée  de  nullité. 

Le  Code  de  procédure  (art.  17)  rend  exé- 
cutoires, de  plein  droit  et  par  provkion,  jus- 
ci  u'à  concurrence  de  300  francs,  les  jugements 
des  juges  de  paix.  Au  delà  de  cette  somme, 
l'exécution  provisoire  peut  être  ordonnée 
moyennant  caution.  Le  projet  du  gouverne- 
ment reproduisait  ces  règles  ;  seulement,  par 
une  disposition  nouvelle,  il  y  était  dit  qu'à 
l'avenir  la  réception  de  caution  aurait  lieu 
devant  le  ju^e  de'paix,  afin  de  dispenser,  pour 
un  acte  aussi  simple,  du  ministère  des  avoués, 
et  de  la  nécessité  de  recourir  au  greffe  du  tri- 
bunal d'arrondissement. 

En  accueillant  cette  dernière  proposition, 
la  Chaml3re  des  députés,  d'après  sa  commis- 
sion, a  introduit  d'h.eureuses  modifications 
dans  la  première  partie  de  l'article.  L'exécu- 
tion provisoire  de  plein  droit,  et  sans  cau- 
tion, établie  comme  règle  générale  dans  les 
jugements  des  tribunaux  de  paix,  est  un  prin- 
cipe facile  à  justifier  en  l'état  de  la  compé- 
tence très  réduite  de  ces  tribunaux.  Aujour- 
d'hui que  leur  juridiction  civile  doit  rece- 
voir un  accroissement,  et  qu'il  faut  s'attendre 
à  de  plus  fréquents  appels,  puisqu'il  existera 
souvent  un  intérêt  plus  élevé  pour  recourir  à 
une  juridiction  supérieure,  aujourd'hui,  si  la 
même  règle  était  maintenue,  l'appel  pour- 
rait fréquemment  arriver  lorsque  le  préju- 
dice serait  devenu  irréparable,  par  l'effet 
d'une  exécution  précitée,  qu'il  aurait  été  im- 
possible d'arrêter.  L'article  13  veut  donc,  avec 


raison,  aue  l'exécution  provisoire  n'ait  lieu 
que  si  elle  a  été  prononcée  ;  qu'elle  soit  pro- 
noncée toujours,  conformément  au  droit  com- 
mun, 8*il  y  a  titre  authentiauey  promesse  re- 
connue, ou  jugetnent  précédent  dont  il  vHy  a 
pas  d'appel  (art.  135,  C.  pr.  civ.)  ;  que,  dans 
les  autres  cas,  le  juge  ait  la  faculté  de  l'ordon- 
ner avec  ou  sans  caution,  jusqu'à  300  francs  } 
qu'enfin,  au-dessus  de  cette  somme,  il  ne  lui 
soit  permis  de  la  prescrire  qu'à  la  charge 
de  donner  caution. 

Dans  les  cas  d'absolue  nécessité,  l'exécution 
sur  minute  peut  être  prescrite  pour  les  or- 
donnances de  référés  (art.  811,  C  pr.).  Ce  que 
peut  un  seul  juge,  à  plus  forte  raison  la  loi 
est-elle  censée  le  permettre  au  tribunal  dont 
il  fait  partie,  ainsi  qu'à  la  cour  supérieure, 
qui  a  le  droit  d'infirmation  sur  leurs  déci- 
sions (Cour  de  cassation,  arr.  du  10  février 
1814).  Ce  principe  du  droit  commun  est  jus- 
tement appliqué  par  le  projet  au  jugement 
des  tribunaux  de  paix^  qui  statuent  souvent, 


éprouvait  le  moindre  retard. 

Le  délai  pour  appeler,  lorsque  la  significa- 
tion du  jugement  a  été  faite,  a  pour  destina- 
tion de  donner  à  la  partie  le  temps  de  s'en- 
quérir de  son  droit,  et  de  consulte^^  afin 
qu'elle  sache  s'il  lui  convient  de  tenter  une 
seconde  épreuve. 

Un  mois  doit  suffire  pour  prendre  une  dé- 
termination. L'assimilation  établie  par  la  lé- 
gislation existante  entre  les  appels  qui  se 
portent  devant  les  cours  royales,  et  ceux  qui 
vont,  des  justices  de  paix,  devant  les  tribu- 
naux d'arrondissement,  réclame  d'autant 
plus  une  réforme,  qu'en  ce  point  il  y  a  con- 
tradiction avec  la  brièveté  des  autres  délais 
observés  dans  la  procédure  en  justice  de  paix. 

C'est  donc  à  un  mois  que  le  projet  réduit 
le  délai  pour  faire  appel,  en  l'augmentant 
du  délai  des  distances,  lorsque  l'appelant  de- 
meurera hors  du  canton.  Mais,  de  même  que, 
c^uand  il  s'agit  d'un  jugement  de  première 
instance  (art.  449,  Code  de  proc),  l'appel 
émis  dans  les  huit  jours  du  jugement  est  at- 
•  tribué  au  seul  mécontentement  qu'inspire  la 
condamnation,  de  même  la  Chambre  des  dé- 
putés a  décidé  que  l'appel  ne  pourrait  être 
déclaré  qu'après  les  trois  jours  qui  suivent  le 
jugement  rendu  par  le  tribunal  de  paix,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  lieu  à  exécution  provi- 


soire. 

Par  l'article  16  le  projet  résout,  encore 
conformément  au  Code  de  procédure  civile 
(art.  453),  plusieurs  questions  qui.  aupara- 
vant, avaient  été  controversées,  c  est-a-dire 
que  la  qualification  donnée  au  jugement 
n'exerce  aucune  influence  sur  la  question  de 
savoir  s'il  est  ou  s'il  n'est  pas  susceptible  d'ap- 
pel. 


tige  ne  P9rte  pas  sur  un  point  qui,  en  lui- 
même,  puisse  être  évalué.  Le  jugement  sur  la 
compétence  sera  donc  susceptible  d'appel, 
quand  même,  au  fond,  la  contestation  devrait 
être  jugée  en  dernier  ressort.  Telle  est  la 
règle  que  le  projet  emprunte,  et  du  Cooe  d© 
procédure  qui  dispose  ainsi  relativement  aux 
jugements  de  première  instance,  et  de  la  ju- 
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risprudenoe  qui  a  étendu  rapplication  du 
même  principe  (art.  454,  Code  de  proc.)-. 

En  justice  consulaire,  lorsquun  déclina- 
toire  est  proposé  et  rejeté,  il  peut  n'être 
rendu  çu'un  seul  jugement,  mais  divisé  en 
deux  dispositions.  Tune  sur  la  compétence, 
Tautre  Bur  le  fond  (art.  425,  Code  de  proc.). 
Par  analogie,  le  projet  veut  que  l'appel  sur 
la  compétence  ne  soit  déclaré  qu'après  le  ju- 
gement définitif.  Ainsi  la  partie  condamnée 
sur  le  déclinatoire  ne  sera  pas  exposée,  par  un 
appel  trop  hâtif,  à  devancer  la  décision  d.é- 
finitive  qui  peut  lui  être  favorable  ;  et  si  elle 
se  défend  au  fond,  elle  ne  sera  pas  censée  , 
avoir  acquiescé  à  une  décision  qui  ne  pouvait 
encore  faire  l'objet  de  son  appel.  D'un  autre 
côté,  un  moyen  dilatoire  dont  l'esprit  de  chi- 
cane est  trop  souvent  disposé  à  faire  usage  est 
enlevé  au  plaideur  qui  serait  tenté  d'y  recou- 
rir. 

Le  caractère  arbitral  et  transactionnel  des 
décisions  que  rend  le  juge  de  paix  en  ma- 
tière civile,  et  la  modicité  des  intérêts  qui  en 
sont  l'objet;  ont  déterminé  la  loi  du  27  ven- 
tôse an  YIII  (art.  77)  à  ne  permettre^  contre 
ces  jugements^  le  pourvoi  en  cassation  que 
pour  cause  dhncompétence  et  cP excès  de  pou- 
voirs. Bien  qu'elle  obtienne  quelque  exten- 
sion, cette  iuridiction  sera  toujours  celle  où 
s'agiteront  les  différends  de  très  petite  valeur, 
à  raison  desquels  la  loi  doit  continuer  à  dé- 
fendre les  parties  contre  le  désir  de  tenter 
unie  chance  aussi  incertaine  que  la  cassation. 
La  seule  amende  à  consigner  dépasserait  or- 
dinairement l'objet  du  litige. 

Le  projet  propose  d'étendre  cette  règle  aux 
cas  d  incompétence  pour  lesquels  Tappel  est 
ouvert,  ouand  même  au  fond  le  ju^^ement  se- 
rait en  dernier  ressort.  Le  pourvoi  pourrait 
d'ailleurs  être  déclaré  contre  le  jugement  qui 
aurait  statué  sur  l'appel. 

Quant  aux  excès  de  pouvoirs,  en  les  distin- 
guant des  cas  d'incompétence,  ils  consistent 
non  dans  les  actes  par  lesquels  le  juge  de  paix 
aurait  empiété  sur  les  attributions  d'une  au- 
tre juridiction,  mais  dans  ceux  par  lesquels  il 
aurait  fait  ce  qui  ne  serait  permis  à  aucune 
juridiction  établie,  comme,  par  exemple,  s^ 
avait  disposé  par  voie  réglementaire,  fait  un 
statut  de  police,  taxé  des  denrées,  défendu 
l'exécution  d'une  loi^  d'un  jugement,  contra- 
rié des  mesures  prises  par  l'Administration. 
Dans  ces  circonstances,  toujours  rares,  mais 
importantes,  l'ordre  général  est  troublé.  L'an- 
nulation de  l'acte  illégal  ne  peut  être  deman- 
dée à  une  autorité  trop  élevée.  Le  pourvoi 
doit  d'autant  mieux  rester  ouvert  oue  l'appel 
ne  aérait  pas  permis  à  la  partie  puolique  qui 
n'est  pas  représentée  auprès  du  tribunal  de 
paix  lugeant  civilement,  et  que  c'est  dans  un 
intérêt  public  que  sont  demandées  ordinaire- 
ment les  cassations  pour  excès  de  pouvoirs, 
en  vertu  d'un  droit  constitutionnel^  dont  le 

Srincipe  est  écrit  dans  l'article  80  de  la  loi 
u  27  ventôse  an  YIII. 
Le  décret  du  16  juin  1813  place  tous  les 
huissiers  d'un  même  arrondissement  sous  l'au- 
torité du  tribunal  de  première  instance.  De 
concert  avec  chaque  juçe  de  paix,  ce  tribunal 
choisit  les  huissiers  qui  feront  le  service  au- 
près de  ces  magistrats.  Les  audienciers  ainsi 
désignés  tiennent  du  même  décret  le  privi- 
lège de  faire  tous  les  actes  et  exploits  de  leur 
tntniêtère  près  la  justice  de  paix  et  le  tribu- 


nal de  simple  police  (art.  13).  De  là  des  ré- 
clamations de  la  part  des  huissiers  do  canton 
qui  ne  sont  pas  audienciers.  Ils  représentent 
l'extrême  différence  de. leur  position  compa- 
rée à  celle  de  collègues  qui,  outre  le  droit  ex- 
clusif aux  actes  de  la  justice  de  paix,  pren- 
nent leur  part  aux  significations  d'une  autre 
nature.  Leur  intérêt  srappuie  en  même  temps 
de  considérations  d'intérêt  général.  Ils  disent 
q^u  entre  i)ersonne8  exerçant  la  même  profes- 
sion la  confiance  doit  rester  libre  dans  ses 
choix  ;  que  l'officier  ministériel  qui  craint  de 
la  perdre  se  montre  d'autant  plus  jaloux  de 
la  mériter.  Ces  prétentions  sont  en  général 
appuyées  par  les  tribunaux  de  première  ins- 
tance. 

C'est  dans  l'intérêt  de  la  justice  de  paix 
q^ue  d'autres  opinions  s'élèvent  pour  le  main- 
tien de  l'état  présent.  On  expose  que  l'audien- 
cier  est  directement  placé  sous  la  dépendance 
du  juge,  qu'il  n'en  est  pas  ainsi  de  tous  les 
huissiers  au  canton  ;  que  s'il  a  moins  à  crain- 
dre d'éloigner  la  confiance  obligée  des  plai- 
deurs, il  tient  davantage  à  conserver  celle  du 
magistrat,  lequel  pourrait,  en  cas  de  mécon- 
tentement, réclamer  un  autre  audiencier  ; 
que  dans  les  grandes  villes,  surtout,  le  juge 
sera  entièrement  dépourvu  d'action^  en  oa  qui 
concerne  sa  juridiction,  sur  les  nombreux 
huissiers  qui  acquerront  droit  d'instrumen- 
ter devant  lui  ;  que  dans  les  campagnes  la  re- 
mise des  avertissements,  dont  il  faudra  con- 
certer les  moyens  entre  le  greffier  et  plusieurs 
huissiers,  sera  moins  assurée. 

Entre  ces  raisons  opposées,  le  projet  s'est 
prononcé  pour  le  principe  de  la  libre  concur- 
rence. -Afin  que  l'on  n  en  recueille  que  les 
avantages,  le  pouvoir  disciplinaire  du  juge 
est  augmenté  ;  il  en  fera  usage  dans  le  cas  oii 
un  huissier  de  canton  refuserait  soit  de  faire 
le  service  de  l'audience,  soit  d'assister  le  ma- 
gistrat s'il  en  était  requis.  Le  juge  demeu- 
rera d'ailleurs  toujours  libre  de  choisir  un 
ou  plusieurs  audienciers,  ce  oui  continuera 
d'appeler  sur  eux  une  plus  forte  clientèle, 
sans  interdire  aux  autres  huissiers  de  concou- 
rir pour  les  actes  de  la  justice  de  paix. 

Il  est  un  autre  point  qui  a  dû  être  réglé  re- 
lativement à  la  même  profession.  Le  minis- 
tère de  l'huissier  le  rend  l'intermédiaire  des 
parties.  Communément  il  reçoit  des  deux  cô- 
tés des  actes  à  signifier.  Ce  rôle  suppose  que 
l'officier  ministériel  ne  prendra  point  parti 
et  restera  étranger  aux  querelles  des  plai- 
deurs. Il  est  donc  contraire  à  cette  mission  de 
le  voir  se  constituer  procureur  fondé  de  l'un 
d'eux,  pour  le  défendre  contre  l'autre,  en  jus- 
tice de  paix.  Il  n'est  pas  moins  essentiel  d'em- 
f>êcher  que,  par  l'acceptation  de  ce  mandat, 
'huissier  donne  lieu  au  reproche  et  même  au 
simple  soupçon  d'avoir  excité  ou  soutenu  une 
contest^ion  dans  laquelle  il  aurait  un  dou- 
ble intérêt  d'empêcher  la  conciliation. 

Le  principe  de  cette  prohibition  étant  ad- 
mis, il  a  été  nécessaire  de  la  placer  sous  la 
sanction  d'une  peine  de  discipline  spéciale, 
que  le  juge  de  paix  prononcera  sans  appel, 
car  il  s'agira  d'une  infraction  commise  de- 
vant lui,  sur  laquelle  une  erreur  de  sa  part 
ne  sera  pas  possible. 

En  cas  de  récidive,  c'est  le  tribunal  supé- 
rieur qui  fera  respecter  la  décision  du  juge 
de  paix,  par  l'application  d'une  suspension 
de  quinze  jours  à  trois  mois. 
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Tel  est,  dans  ses  principales  dispositions,  le 
projet  de  loi  sur  lequel  le  gouvernement  ap- 
pelle les  méditations  de  la  Chambre  des  pairs. 

Une  loi  qui  aurait  compris,  d^ns  leur  en- 
semble, toutes  les  matières  relatives  à  la  jus- 
tice de  paix,  outre  Tinconvénient  de  provo- 
qiaer  de  plus  longues  discussions,  aurait  pré- 
sente k  danger  de  remettre  en  question  des 
parties  de  notre  législation  dont  aucun  inté- 
rêt réel  ne  réclame  la  réforme,  et  qui  embras- 
sent d'ailleurs  des  matières  trop  diverses  pour 
être  utilement  réunies.  Satisfaire  aux  be- 
soins de  la  société  à  mesure  qu'ils  se  manifes- 
tent, est  une  t&che  assea  difâcile  pour  que  le 
législateur  borne  ses  soins  à  l'accomplir. 


PBOJBT  BB  LOI  (1). 

M  Art.  1"".  Les  juges  de  paix  connaissent  de 
toutes  actions  purement  personnelles  ou  mo- 
bilières, en  dernier  ressort,  jusqu'à  la  valeur 
de  100  francs,  et,  à  charge  d'appel,  jusqu'à 
la  valeur  de  200  francs. 

«  Art.  2.  Les  juges  de  paix  prononcent, 
sai^s  appel,  jusqu'à  la  valeur  de  100  francs, 
et,  à  charge  d'appel,  jusqu'au  taux  de  la  com- 
pétence en  dernier  ressort  des  tribunaux  de 
première  instance  : 

«  Sur  les  contestations  entre  les  hôteliers, 
aubergistes  ou  logeurs,  et  les  voyageurs  ou 
loFcataires  en  garni,  pour  dépenses  d'hôtelle- 
rie et  pertes  d'e£tets  déposés  dans  l'auberge 
ou  dans  l'hôtel  ; 

«  Entre  les  voyageurs  et  les  voituriers  ou 
bateliers,  pour  retards,  frais  de  route  et  perte 
d'effets  accompagnant  les  voyageurs  ; 

«  Entre  les  voyageurs  et  les  carrossiers  ou 
autres  ouvriers  pour  fournitures,  salaires  et 
réparations  faites  aux  voitures  de  voyage. 

t(  Art.  3.  Les  juges  de  paix  connaissent, 
sans  appel,  jusqu'à  la  valeur  de  100  francs, 
et,  à  charge  d'appel,  à  quelque  valeur  que  la 
demande  puisse  s'élever  : 

c(  Des  actions  en  paiement  de  loyers  ou  fu- 
mages, des  congés,  des  demandes  en  résilia- 
tion ae  baux  fondées  sur  le  seul  défaut  de 
paiement  des  loyers  ou  fermages  ;  des  expul- 
sions de  lieux  et  des  demandes  en  validité  de 
saisie-gsigerie  ;  le  tout  lorsque  les  locations 
verbales  ou  par  écrit  n'excèdent  pas  annuel- 
lement, à  Paris  400  francs,  et  200  francs  par- 
tout ailleurs. 

t<  Si  le  prix  principal  du  bail  consiste  en 
denrées  ou  prestations  en  nature  apprécia- 
bles d'après  les  mercuriales,  l'évaluation  sera 
faite  sur  celles  du  jour  de  l'échéance,  lorsqu'il 
s'agira  du  paiement  des  fermages.  Dans  tous 
les  autres  cas,  elle  aura  lieu  suivant  les  mer- 
curiales du  mois  qui  aura  précédé  la  de- 
mande. 

«<  Si  le  prix  principal  du  bail  consiste  en 
prestations  non  appréciables  d'après  les  mer- 
curiales, ou  s'il  s  agit  de  baux  à  colons  par- 
tiaires,  le  juge  de  paix  déterminera  la  oom- 

f>étence,  en  prenant  pour  base  du  revenu  de 
a  propriété  le  principal  de  la  contribution 
foncière  de  l'année  courante,  multiplié  par 
cinq. 


(1)  Ce  dispositif  ne  Ùfpa9  pas  au  MmUew, 
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m  Art.  4.  Les  juges  de  paix  connaissent  éga- 
lement, sans  appel,  jusqu'à  la  valeur  de  oent 
francs,  et,  à  charge  d'appel,  à  quelque  valeur 
que  la  demande  puisse  s'élever  : 

«  P  Des  actions  pour  dommages  faits  aux 
champs,  fruits  et  récoltes,  soit  par  l'homme, 
soit  par  les  animaux,  et  ae  celles  relatives  à 
l'élagage  des  arbres  ou  haies,  et  au  curage, 
soit  des  fossés,  soit  des  canaux  servant  à  l'ir- 
rigation des  propriétés  ou  au  roulement  des 
usines,  lorsque  les  droits  de  propriété  ou  de 
servitude  ne  sont  pas  contestés  ; 

«  2°  Des  contestations  relatives  aux  enga- 
gements resjpectifs  des  gens  de  travail  au  jour, 
au  mois  et  a  l'année  ;  et  de  ceux  qui  les  em- 
ploient ;  des  maîtres  et  des  domestiques  ou 
gens  de  service  à  gages;  des  maîtres  et  de  leurs 
ouvriers  ou  apprentis,  sans  néanmoins  qu'il 
soit  déi*ogé  aux  lois  et  règlements  relatifs  à 
la  juridiction  des  prud'hommes  ; 

u  3°  Des  contestations  relatives  au  paiement 
des  nourrices,  sauf  oe  qui  est  prescrit  par  les 
lois  et  règlements  d'administration  publique, 
à  l'égard  des  bureaux  de  nourrices  de  la  ville 
de  Paris  et  de  toutes  autres  villes  ; 

«  4°  Des  actions  civiles  pour  :  diffamation 
verbale  et  pour  injure  et  expressions  outra* 
géantes  puoliques  et  non  publiques,  verbales 
ou  par  écrit  ;  des  mêmes  actions  pour  rixes 
ou  voies  de  fait  :  le  tout  lorsque  les  parties 
ne  se  sont  pas  pourvues  par  la  voie  crimineUe. 

ce  Art.  5.  Les  juges  de  paix  connaissent,  en 
outre,  à  charge  d'appel  : 

«  1**  Des  entreprises  commises,  dans  Tan- 
née, sur  les  cours  d'eau  servant  à  l'irrigation 
des  propriétés  et  au  roulement  des  usint^s  et 
moulins,  sans  préjudice  de  l'exécution  des 
lois  et  des  règlements  locaux  ;  des  dénoncia- 
tions de  nouvel  œuvre,  complaintes,  actions 
en  réintégrande  et  autres  actions  possessoires 
fondées  sur  des  faits  également  commis  dans 
l'année  ; 

«  2**  Des  actions  en  bornage  et  de  celles  re- 
latives à  la  distance  prescrite  par  la  loi^  les 
règlements  particuliers  et  l'usage  des  heaz 
pour  les  plantations  d'arbres  ou  de  haies, 
lorsque  la  propriété  ou  les  titres  qui  TétalMis- 
sent  ne  sont  cas  contestés  ; 

c(  3°  Des  actions  relatives  aux  constructitm» 
et  travaux  énoncés  dans  l'article  674  du  Oode 
civil,  lorsque  la  propriété  ou  la  mitoyenneté 
du  mur  ne  sont  pas  contestées  ; 

«  4**  Des  réparations  locatives  des  maisoz^ 
ou  fermes  mises  par  la  loi  à  la  diarge  du  k)- 
cataire  ;  des  dégradations  et  des  pertes  datta 
les  cas  jprévus  par  les  articles  1732  et  173Ô  du 
Oode  civil  ; 

<(  Néanmoins,  le  juge  de  paix  ne  oonnaît 
des  pertes  causées  par  incendie  ou  par  inon^ 
dation  que  dans  les  limites  posées  par  l'ar^ 
ticie  l*'  ae  la  présente  loi  ; 

<(  5<*  Des  indemnités  réclamées  pa^  le  loca- 
taire on  fermier  pour  non-jouissance  prove- 
nant du  fait  du  propriétaire,  lorsque  le  droit 
à  une  indemnité  n'est  pas  contesté  ; 

«  6^  Des  demandes  en  pensions  almienttti- 
res  n'excédant  pas  cent  francs  paT  im,  et  seu^ 
lement  lorsqu'elles  seront  formées  en  vertu 
des  articles  205,  206  et  907  du  Oode  oiviL 

((  Art.  6.  Les  juges  de  paix  oomnaisseiit  d» 
toutes  les  demandes  reoonventionaelles  ou  etk 
compensation  qui,  par  leur  nature  ou  leur  va^ 
leiur,  sont  dans  les  limites  de  leur  compétence^ 
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alors  même,  dans  les  cas  prévus  par  l'arti- 
cle 1^,  que  ces  demandes  réunies  à  la  demande 
prinôijpale  s'élèveraient  au-dessus  de  deux 
cents  francs.  Ils  connaissent,  en  outre,  à  quel- 
que somme  qu'elles  puissent  monter,  des  de- 
mandes reconventionnelles  en  dommages-in- 
térêts fondées  exclusivement  sur  la  demande 
principale  elle-même. 

«  Art.  7.  Lorsque  chacune  des  demandes 
principales,  reconventionnelles  ou  en  oom- 
pensation,  sera  dans  les  limites  de  la  compé- 
tence du  juge  de  paix,  en  dernier  ressort,  il 
prononcera  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  appel. 

u  Si  l'une  de  ces  demandes  n'est  susoepti- 
ble  d'être  jugée  qu'à  charge  d'appel,  le  juge 
de  paix  ne  prononcera  sur  toutes  qu'en  pre- 
mier ressort. 

«  Si  la  demande  reconventionnelle  ou  en 
compensation  excède  les  limites  de  sa  compé- 
tence, il  pourra,  soit  retenir  le  jugement  de 
la  demande  principale,  soit  renvoyer,  sur  le 
tout,  les  parties  à  se  pourvoir  devant  le  tri- 
bunal de  première  instance. 

«  Art.  8.  Lorsque  plusieurs  demandes  for- 
mées par  la  même  partie  seront  réunies  dans 
une  même  instance,  le  juge  de  paix  ne  pro- 
noncera qu'en  premier  ressort,  si  leur  valeur 
totale  s'élève  au-dessus  de  100  francs,  lors 
même  que  quelqu'une  de  ces  demandes  serait 
inférieure  à  cette  somme.  Il  sera  incompétent 
sur  le  tout,  si  ces  demandes  excèdent,  par  leur 
réunion,  les  limites  de  sa  juridiction. 

a  Artw  9.  Les  actions  concernant  les  brevets 
d'invention  seront  portées,  s'il  s'agit  de  nul- 
lité ou  de  déchéance  des  brevets,  devant  les 
tribunaux  civils  de  première  instance  ;  s'il 
s'agit  de  contrefaçon,  devant  les  tribunaux 
correctionnels. 

c(  Art.  10.  Dans  les  cas  où  la  saisie-gagerie 
ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  de  permission 
de  justicBi  cette  permission  sera  accordée  par 
le  juge  de  paix  du  lieu  où  la  saisie  devra  être 
faite,  toutes  les  fois  que  les  causes  rentreront 
dans  sa  coxnpétencd. 

M  S'il  y  a  opposition  de  la  part  des  tiers, 
pour  des  causes  et  pour  des  sommes  qui,  réu- 
nies, excéderaient  cette  compétence,  le  juge- 
ment en  sera  déféré  aux  tribunaux  de  pre- 
mière instance. 

«  Art.  11.  Dans  toutes  les  causés  dont  le 
juge  de  paix  connaîtra,  en  exécution  de  la 
présente  loi,  excepté  lorsqu'il  y  aura  urgence, 
ou  lorsque  le  défendeur  sera  domicilié  hors 
du  canton  ou  des  cantons  de  la  même  ville, 
aucune  citation  ne  sera  donnée  sans  qu'au 
préalable  il  ait  été  expédié,  par  le  greffier, 
un  avertissement  sans  timbre  pour  une  au- 
dience antérieure. 

«  A  cet  effet  il  sera  tenu,  par  le  greffier,  un 
registre  sans  timbre  constatant  l'envoi  des 
avertissements.  Ce  registre  sera  paraphé  par 
le  juge  de  paix,  et  devra  être  représenté  à 
toute  réç^uisition.  Le  greffier  recevra  pour 
tout  droit  une  rétribution  de  25  centimes  par 
avertissement. 

a  Dans  les  cas  d'urgence,  il  ne  sera  remis 
de  citation  non  précédée  d'avertissement, 
gu'en  vertu  d'une  permission  donnée  par  le 
juge  de  paix  sur  l'original  de  l'exploit,  et 
sans  qu'il  en  reste  minute. 


«  Art.  12.  En  cas  d'infraction  de  la  pari 
de  l'huissier,  aux  dispositions  de  l'article  pré* 
cèdent,  il  sera  condamné  à  une  amende  de 
10  francs,  sans  que  cette  infraction  entraîne 
la  nullité  de  la  citation. 

«  Art.  13.  L'exécution  provisoire  des  juge* 
ments  sera  ordonnée  dans,  tous  les  cas  où  il 
y  a  titre  authentique,  promesse  reconnue  ou 
condamnation  précédente  dont  il  n'y  a  point 
eu  appel. 

c<  Dans  tous  les  autres  cas,  le  juge  pourra 
ordonner  l'exécution  provisoire,  nonobstant 
appel,  sans  caution  jusqu'à  trois  cents  francs 
ou  lorsqu'il  s'agira  de  pension  alimentaire, 
et  avec  caution  au-dessus  de  cette  somme. 

i(  La  caution  sera  reçue  par  le  juge  de  paix. 

«  Art.  14.  jS'il  y  a  péril  en  la  demeure,  l'exé* 
cution  provisoire  pourra  être  ordonnée  sur 
la  minute  du  jugement  avec  ou  sans  caution, 
conformément  aux  dispositions  de  l'article 
précédent. 

((  Art.  15.  L'appel  des  jugements  des  jugea 
de  paix  ne  sera  recevable  ni  avant  les  trois 
jours  qui  suivront  celui  de  la  prononciation 
des  jugements,  à  moins  qu'il  n'y  ait  lieu  à 
exécution  provisoire,  ni  après  les  trente  jours 
qui  suivront  la  signification  à  l'égard  des  per« 
sonnes  domiciliées  dans  le  canton. 

«  Les  personnes  domiciliées  hors  du  Canton 
auront,  pour  interjeter  appel,  outre  le  délai 
de  trente  jours,  le  délai  réglé  par  les  arti^ 
clés  73  et  1033  du  Code  de  procéaure  civile. 

c(  Art.  16.  Ne  sera  pas  recevable  l'appel  dea 
jugements  mal  à  propos  qualifiés  en  premier 
ressort,  ou  qui,  étant  en  dernier  ressort,  n'au- 
raient point  été  ç^ualifiés. 

a  Seront  sujets  a  l'appel,  les  jugements  qua- 
lifiés en  dernier  ressort,  s  ils  ont  statué,  soit 
sur  des  questions  de  compétence,  soit  sur  des 
matières  dont  le  juge  de  paix  ne  pouvait  con- 
naître qu'en  premier  ressort. 

M  Néanmoins,  si  le  juge  de  paix  s'est  dé- 
claré compétent,  l'appel  ne  pourra  être  inter- 
jeté qu'après  le  jugement  définitif. 

a  Art.  17.  Les  jugements  rendus  par  les  ju- 
ges de  paix  ne  pourront  être  attaqués  par  la 
voie  du  recours  en  cassation  que  pour  excèa 
de  pouvoirs. 

«  Art.  18.  Tous  les  huissiers  d'un  même  can- 
ton auront  le  droit  de  donner  toutes  cita- 
tions, et  dé  faire  tous  actes  devant  la  justice 
de  paix. 

«  Dans  les  villes  où  il  y  a  plusieurs  justices 
de  paix,  les  huissiers  pourront  exploiter  con- 
curremment dans  tous  les  cantons  de  la  ville. 

«  Ils  seront  tenus  de  faire  le  service  des 
audiences,  et  d'assister  le  juge  de  paix  toutes, 
les  fois  qu'ils  en  seront  requis. 

«  En  cas  d'infraction  à  la  disposition  qui 
précède,  le  juge  de  paix  pourra  leur  défendre 
d'exercer  devant  âa  juridiction,  pendant  un 
délai  de  quinze  jours  à  trois  mois,  sans  appel, 
et  sans  préjudice  des  dommages-intérêts  des 
parties. 

((  Art.  19.  Dans  les  causes  portées  devant  la 
justice  de  paix,  aucun  huissier  ne  pourra  ni 
assister  comme  conseil,  ni  représenter  les  par- 
ties en  qualité  de  procureur  fondé,  à  peinô 
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d'une  amende  de  25  francs  à  50  francs,  qui 
sera  prononcée  sans  appel  par  le  juge  de 

paix.  .. 

«  Ces  dispositions  ne  seront  pas  applica- 
bles aux  huissiers  qui  se  trouveront  dans 
Tune  des  exceptions  prévues  par  Tarticle  86 
du  Code  dé  procédure  civile. 

«  Art.  20.  L'application  des  peines  pro- 
noncées par  les  deux  précédents  articles^  ne 
fera  point  obstacle  à  ce  que  l'action  discipli- 
naire soit  exercée,  s'il  y  a  lieu. 

a  Art.  21.  Les  dispositions  des  articles  9  et 
10,  titre  III  de  la  loi  du  24  août  1790,  et  les 
articles  16  et  17  du  Code  de  procédure  civile 
sont  abrogés. 

(i  Les  autres  dispositions  des  lois  en  vi- 
gueur sur  les  attributions  des  juges  de  paix, 
auxquelles  il  n'est  pas  dérogé  par  la  présente 
loi,  continueront  cPêtre  observées.  » 

M.  le  Président.  La  Chambre  donne  acte 
à  M.  le  ministre  de  la  justice  de  la  présenta- 
tion du  projet  de  loi.  Il  sera  imprimé  et  dis- 
tribué à  domicile. 

M.  le  l^réiiideiit.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre  pour  la  présentation  d'un 
projet  de  lot  tendant  à  cojueryer  aux  maré- 
chaux des  logis  et  aux  brigadiers  de  gendar- 
merie les  fonctions  d^officiers  de  police  judi- 
ciaire dans  huit  départements  de  l'Ouest, 


M.  le  cénérai  BerndTrd,  ministre  de  la 
guerre.  Messieurs,  la  loi  du  27  mai  1836  au- 
torise les  maréchaux  des  logis  et  les  briga- 
diers de  gendarmerie  à  exercer  les  fonctions 
de  police  judiciaire  dans  les  départements 
d'Ille-et-Yilaine,  du  Morbihan,  de  la  Loire- 
Inférieure,  des  Deux-Sèvres,  de  la  Vendée, 
de  la  Sartne,  de  la  Mayenne  et  de  Maine-et- 
Loire. 

Ces  fonctions  ne  peuvent  être  continuées  si, 
avant  le  27  de  ce  mois,  les  sous-officiers  qui  en 
sont  investis  ne  sont  autorisés  de  nouveau  à 
les  exercer. 

Les  rapports  qui  nous  sojit  parvenus  sur  la 
situation  des  départements  de  l'ouest,  l'opi- 
nion des  autorités  locales  que  nous  avons 
consultées,  nous  ont  fait  regarder  comme  né- 
cessaire, Messieurs,  lo  renouvellement  des  dis^ 
positions  consacrées  par  la  loi  du  27  mai 
1836. 

Nous  ne  reproduirons  pas  les  observations 
qui  vous  ont  été  faites  chaque  année,  depuis 
1834,  pour  vous  démontrer  l'influence  salu- 
taire de  ces  dispositions;  vous  les  avez  appré- 
ciées, et  vous  en  connaissez  les  heureux  résul- 
tats; nous  ajouterons  seulement  que,  dans  leur 
exécution,  il  ne  nous  a  été  signalé  aucun  in- 
convénient ctui  soit  résulté  des  pouvoirs  con- 
férés, depuis  trois  ans,  aux  maréchaux  des 
logis  et  aux  brigadiers  de  la  gendarmerie  des 
départements  de  l'ouest. 
^  Nous  devons  d'ailleurs  vous  rappeler.  Mes- 
sieurs, que  les  crédits  qui  nous  sont  ouverts 
nous  font  une  obligation  de  réduire  chaque 
année  le  nombre  des  brisades  provisoires  ou 
temporaires  créées  par  Ta  loi  du  23  février 
1834.  Cette  obligation  est  un  nouveau  motif 
de  conserver  aux  commandants  des  brigades 
qui  seront  maintenues  l'exercice  des  fonc- 
tions de  police  judiciaire  ;  autrement,  il  arri- 
verait qu'en  même  temps  qu'on  enlèverait  à 
la  gendarmerie  de  l'ouest  une  partie  de  sa  [ 


force  numérique,  on  la  priverait  du  seul  pou- 
voir à  l'aide  duquel  elle  peut  offrir  aux  ci- 
toyens paisibles  toutes  les  garanties  qu'ils 
sont  en  droit  de  réclamer  du  gouvernement. 

Il  y  a  cependant  amélioration  dans  la  si- 
tuation politiaue  des  départements  de  l'ouest- 
le  chiffre  des  déserteurs  et  des  insoumis  a  été 
moins  élevé  depuis  un  an,  bien  que  dans  cet 
espace  de  temps  deux  classes,  celles  de  1834  et 
1835,  aient  reçu  l'ordre  de  mise  en  route;  le 
nombre  des  cas  dans  lesquels  les  officiers,  les 
maréchaux  des  logis  et  brÎRadiers  de  gendar- 
merie ont  opéré  comme  officiers  de  police  ju- 
diciaire, a  diminué  d'une  manière  plus  sen- 
sible encore. 

Toutefois,  et  bien  que  nous  n'hésitions  pas 
à  en  attribuer  la  diminution  à  l'efficacité  du 
concours  de  la  gendarmerie,  comme  action 
préventive,  ces  cas  sont  en«x>re  assez  nombreux 
pour  prouver  la  nécessité  de  conserver  aux 
commandants  des  brigades  de  l'ouest  les  pou- 
voirs que  la  loi  leur  a  confiés. 

Ces  pouvoirs,  la  gendarmerie  n'en  a  jamais 
fait  usaçe  qu'avec  une  sage  réserve,  et  pour 
le  maintien  de  l'ordre  et  l'exécution  des  lois. 
Nous  sommes  heureux  de  pouvoir,  à  cet  ^ard, 
nous  réunir  aux  diverses  autorités  qui  ont 
rendu  les  plus  honorables  témoignages  de  la 
modération  qu'elle  a  constamment  apportée 
dans  l'exercice  de  ses  importantes  fonctions. 

Nous  avons  la  confiance,  Messieurs,  que  ces 
considérations  vous  détermineront  à  conser- 
ver aux  commandants  des  brigades  de  la  gen- 
darmerie des  départements  de  l'ouest,  les 
attributions  qui  leur  ont  été  conférées  par 
la  loi  du  27  mai  1836,  et  nous  vous  présen- 
tons, à  cet  effet,  un  projet  de  loi  que  le  roi 
nous  a  ordonné  de  soumettre  à  vos  délibéra- 
tions. 

PROJET  DE  LOI  (1). 

Aî'ticle  unique, 

c(  Les  maréchaux  des  logis  et  les  brigadiers 
de  gendarmerie  dans  les  départements  d'Ille- 
et-Vilaine,  du  Morbihan,  de  la  Loire-Infé- 
rieure, des  Deux-Sèvres,  de  la  Vendée,  de  la 
Sarthe,  de  la  Mayenne  et  de  Maine-et-I^ire, 
continueront  à  exercer  les  fonctions  de  po- 
lice judiciaire,  qui  leur  ont  été  conservées  par 
la  loi  du  27  mai  1836. 

<(  Les  présentes  dispositions  cesseront  d'être 
en  vigueur,  si  elles  ne  sont  renouvelées  dans 
la  session  des  Chambres  de  1838.  » 

M.  le  Président.  La  Chambre  donne  acte 
à  M.  le  ministre  de  la  guerre  de  la  présenta- 
tion du  projet  de  loi.  Ce  projet  sera  imprimé 
et  distribué. 


DISCUSSION  DU  PBOJET  DE  LOI. 
KELATIF     AUX     FAILLITES     ET     BANQUEK0UTE8. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  du  projet  de  loi  rapporté  dans 
la  séance  du  13  avril  dernier  y  et  relatif  aux 
faillites  et  banqueroutes, 

M.  Barliie,  pair  de  France,  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes. 


(1)  Ce  dispositif  ne  Ggnre  pas  an  Moniteur. 


[Chambre  dM  Pairs.] 
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ohar((é  de  soutenir  la  discussion  de  oe  projet 
de  loi,  est  présent 

Il  est  assisté  de  MM.  Yinoxns,  conseiller 
d^Eiat^  et  Quénattlt,  maître  des  requêtes^ 
nommés  ocHomissaires  du  roi  par  l'ordonnance 
royale  de  présentation. 

Aucun  orateur  ne  réclamant  la  parole  sur 
Tensemble  du  projet  de  loi,  la  délibération 
s'établit  immédiatement  sur  les  articles  dont 
il  se  compose. 

M.  le  Président  fait  observer  que  les 
articles  de  ce  projet  de  loi  étant  destinés  à 
remplacer  les  articles  correspondants  du  Code 
de  commerce^  ils  ont  été  numérotés  suivant 
Tordre  qu'ils  doivent  occuper  dans  la  nou- 
velle édition  qui  devra  être  donnée  de  ce  Code 
après  la  promulgation  du  projet  de  loi;  mais, 
on  tête  de  ces  dispositions  ainsi  modifiées^  se 
trouve  placée  une  disposition  générale  ainsi 
conçue  : 

«  Le  livre  III  du  Code  de  commerce  sur  les 
faillites  et  banqueroutes,  ainsi  que  les  ar- 
ticles 69  et  635  du  même  Gode,  seront  rempla- 
cés par  les  dispositions  suivantes. 

«  Néanmoins  les  faillites  déclarées  anté- 
rieurement à  la  promulgation  de  la  présente 
loi  continueront  a  être  régies  par  les  anciennes 
dispositions  du  Code  de  commerce,  sauf  en  ce 
qui  concerne  la  réhabilitation  et  l'a 


des  articles  528  et  529.  » 


'application 


M.  le  Président  propose  à  la  Chambre  de 
surseoir  à  statuer  sur  cette  disi>08ition  jus- 
qu'après le  vote  sur  les  divers  articles  du  pro- 
jet de  loi. 

Cette  proposition  étant  adoptée,  M.  le  Pré- 
sident appelle  la  délibération  de  la  Chambre 
sur  les  articles  destinés  à  remplacer  les  dispo- 
sitions actuellement  contenues  dans  le  livre  III 
du  Code  de  commerce. 

La  commission  ayant  proposé  Tadoption 
pure  et  simple  des  nouveaux  articles,  numé- 
rotés 437,  438,  439  et  440,  la  Chambre  adopte 
ces  articles  pour  la  teneur  suivante  : 


LIVBE  III. 

BBS   FAILLITES  ET  BANQUEBOUTSS. 


TITRE  I*'^ 

BB  LA  FAILLITB. 

Disposition  générale. 

Art.  437. 

«  Tout  commerçant  qui  cesse  ses  paiements 
est  en  état  de  faillite. 

a  La  faillite  d'un  commerçant  peut  être  dé- 
clarée après  son  décès,  lorsqu'il  est  mort  en 
état  de  cession  de  paiements. 

CHAPITBB  !•'. 

De  la  déclaration  de  faillite  et  de  ses  effets. 

Art.  438. 

«  Tout  failli  sera  tenu^  dans  les  trois  pours 
de  la  cessation  de  ses  paiements,  d'en  faire  la 

2*  BÉBIE.  T.  cz. 


déclaration  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce de  son  domicile.  Le  jour  de  la  cessa- 
tion des  paiements  sera  compris  dans  les  trois 
jours. 

ce  En  cas  de  faillite  d'une  société  en  nom 
collectif,  la  déclaration  contiendra  le  nom  et 
l'indication  du  domicile  de  chacun  des  asso- 
ciés solidaires.  Elle  sera  faite  au  greffe  du 
tribunal  dans  le  ressort  duquel  se  trouve  le 
siège  du  principal  établissement  de  la  société. 

Art.  439. 

«  La  déclaration  du  failli  devra  être  accom- 
pagnée du  dépôt  du  bilan,  ou  contenir  l'indi* 
cation  des  motifs  qui  empêcheraient  le  failli 
de  le  déposer.  Le  bilan  contiendra  Fénuméra- 
tion  et  Févaluation  de  tous  les  biens  mobiliers 
et  immobiliers  du  débiteur,  l'état  des  dettes 
actives  et  passives,  le  tableau  des  profits  et 
pertes,  le  tableau  des  dépenses;  il  devra  être 
certifié  véritable,  daté  et  signe  par  le  débi- 
teur. 

Art.  440. 

((  La  faillite  est  déclarée  par  jugement  du 
tribunal  de  commerce,  rendu,  soit  sur  la  dé- 
claration du  failli,  soit  à  la  requête  d'un  ou  de 
plusieurs  créanciers,  soit  d'office.  Ce  jugement 
sera  exécutoire  provisoirement.  » 

L'article  441  était  ainsi  conçu  dans  le  pro- 
jet de  loi  : 

Art.   441  du  projet  présenté 
pcttr  le  gouvernement. 

«  Par  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite, 
ou  par  jugement  ultérieur,  le  tribunal  déter- 
minera, soit  d'office,  soit  sur  la  poursuite  de 
toute  partie  intéressée,  l'éçoque  à  laquelle  a 
eu  lieu  la  cessation  de  paiements.  A  défaut 
de  détermination  spéciale^  la  cessation  de 
paiements  sera  réputée  avoir  eu  lieu  à  partir 
du  jugement  déclaratif  de  la  faillite.  » 

La  ccNOunission  a  proposé  d'amender  cet  ar- 
ticle ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  441  du  projet  amendé. 

a  Par  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite, 
ou  par  jugement  ultérieur  rendu  sur  le  rap- 
port du  jup;e  commissaire,  le  tribunal  déter- 
minera, soit  d'office,  soit  sur  la  poursuite  de 
toute  partie  intéressée,  l'époque  a  laquelle  a 
eu  lieu  la  cessation  de  paiements.  A  défaut  de 
détermination  spéciale^  la  cessation  de  paie- 
ment sera  réputée  avoir  eu  lieu  à  partir  du 
jugement  déclaratif  de  la  faillite.  » 

M.  Barthe,  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice.  Le  gouvernement  adhère  à  Tamen- 
dement. 

(L'article  amendé  est  en  conséquence  mis 
aux  voix  et  adopté.) 

Les  articles  442,  443  et  444  n'étant  l'objet 
d'aucun  amendement,  la  Chambre  les  adopte 
pour  la  teneur  suivante  : 

Art.  442. 

«  Les  jugements  rendus  en  vertu  des  deux 
articles  précédents  Feront  affichés  et  insérés 
par  extrait  dans  les  journaux,  tant  du  lieu 
où  la  faillite  aura  été  déclarée  oue  de  tous 
les  lieux  où  le  failli  aura  des  établissements 

35 
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commerciatix,  «uivant  le  mode  étaWi  par  I'at- 
ticle  42  du  présent  Code. 

Art.  443. 

«  Le  juMMont  éédaratif  de  la  faillite  em- 
porte de  plein  droit,  à  partir  de  sa  date,  dfis- 
i^siflseiaeiit  pour  le  failli  de  Tadminiatration 
de  to«8  ae%  biens,  même  de  oeux  qni  .Pavent 
lui  échoir  t*nt  qu'il  est  en  éta*  de  faïaite.. 

u  A  partir  de  ce  Jugement,  toute  action 
mobilière  ou  immobilière  ne  pourra  être 
suivie  ou  intentée  que  contre  les  syndics. 

<(  Il  en  sera  de  même  de  toute  voie  d  exécu- 
tion tant  sur  les  meubles  que  sur  les  im- 
meubles. ^     ,  ,._    ,  «^«„^ 

«  Le  tribunal,  lorsqu'il  le  jugera  conve- 
nable, pourra  recevoir  le  failli  partie  inter- 
venante. 

Art.  444. 

«  Le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  rend 
exigibles,  à  Tégard  du  failli,  les  dettes  pas- 
sives non  échues.  -    .         jt 

<i  En  cas  de  faillite  du  souscripteur  dun 
billet  à  ordre,  de  raccepteur  d'une  lettre  de 
change  ou  du  tireur  à  défaut  d'acceptation, 
les  Autres  obligés  seront  tenus  de  donner  cau- 
tion pour  le  paiement  à  Téchéanoe,  s  ils  n  ai- 
ment mieux  payer  immédiatement.  » 

La  délibération  s'établit  sur  l'article  445, 
ainsi  conçu  : 

Art.   445  du  projet  présenté 
par  le  gouvernement. 

<c  Le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  ar- 
rête, à  regard  de  la  masse  seulement,  le  oours 
des  intérêts  de  tonte  créance  non  garantie 
par  un  privilège,  par  un  nantissement  ou 
par  une  hypothèque. 

«  Lesdits  intérêts  ne  pourront  être  récla- 
més que  sur  les  sommes  provenant  des  biens 
affectés  au  privilège,  à  l'hypothèque  ou  au 
nantissement.    » 

La  commission  a  proposé  d  amender  cet 
article  de  1«  manière  suivante  : 

Art.  445  du  projet  amendé. 

Xi  Le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  ar- 
rête, à  l'égard  de  la  masse  seulement,  le  oours 
des  intérêts  de  toute  créance  non  garantie  par 
un  privilège,  par  un  nantissement  ou  par 
une  hypothèque. 

«  Les  intérêts  des  créances  garanties  ne 
pourront  être  réclamés  que  sur  les  sçwimee 
provenant  des  biens  affectés  au  privilège,  à 
rhypothèque  ou  au  nantissement.  » 

M.  B«rlhc,  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice.  Le  gouvernement  adhère  à  Tamen- 
dement  de  la  commission. 

(L'artàde  445  est  adopté.) 

Les  articles  suivants  jusques  et  y  compris 
l'article  461,  ne  donnant  lieu  à  aucune  obser- 
vation ou  proposition  d'amendement,  la 
Chambre  les  adopte  pour  la  teneur  suivante  : 

Art.  446. 

«  Sont  nuls  et  sans  effet,  relativement  à  la 
masse,  lorsqu'ils  auronfc  été  faits  par  le  d^i- 
teur  d»puiB  l'époque  déterminée  par  le  tribu- 


nal comme  étant  celle  de  U  cessation  de  aea 
paiements,  ou  dans  les  dix  jours  qui  auront 
précédé  cette  époque  : 

u  Tous  actes  traDslatifs  de  propriétés  mo- 
bilières ou  immobilières  à  titre  crainit; 

ce  Tous  paiements,  Foit  en  espèces,  soit  par 
transport,  vente,  oooipeinBation  ou  autvement 
pour  dettes  non  ^shues;  . 

«  Toute  hypothèque  oonveniiionnelle  ou,  ju- 
diciaire, et  tous  droits  d'antichrèse  on  de  BJin- 
tissement  constitués  fiur  les  biens  du  débiteur 
pour  dettes  antérieurement  contractées. 

Art.  447. 

«  Tous  paiements  faite  par  le  débiteur  pour 
dettes  édiues,  et  tous  actes  à  titre  onéreux  par 
lui  passés  après  la  cessation  de  «es  paiements 
et  avant  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite, 
pourront  être  annulép  ri,  de  la  part  de  ceux 
qui  ont  reçu  du  débiteur,  ou  qui  ont  traité 
avec  lui,  ils  ont  eu  lieu  avec  eonnaissanoe  de 
la  cessation  de  ses  paiements. 

Art.  448. 

«  Les  droits  d'hypothèque  et  de  privilège 
valablement  acquis  pourront  être  inscrits 
jusqu'au  jour  du  jugement  déclaratif  de  la 

faillite. 

c(  Les  hypothèques  et  privilèges  suivront  le 
sort  des  actes  auxquels  ils  auront  été  atta- 
chés. 

Art.  449.      ? 

<(  Dans  le  cae  où  des  lettres  de  change  au- 
raient été  payées  après  l'époque  fixée  oomaie 
étant  celle  de  la  cessation  de  paiements  et 
avant  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite, 
Taction  en  rapport  ne  pourra  êfre  intentée 
que  contre  celui  pour  le  compte  duquel  la 
lettre  de  change  aura  été  fournie,  et  dajis  le 
cas  seulement  où  il  aura  eu  connaissance  de 
la  cessation  des  paiements. 

<(  S'il  s'agit  d'un  billet  à  ordre,  l'action  ne 

Sourra  être  exercée  que  contre  le  premier  en- 
osseur. 

Art.  450. 

((  Toutes  voies  d'exécution  pour  parvenir 
au  paiement  des  loyers  sur  les  effets  mobiliers 
servant  à  l'exploitation  du  commerce  du 
failli  seront  suspendues  pendant  trente  jours, 
à  partir  du  luçement  déclaratif  de  la  fail- 
lite, sans  préjudice  de  toutes  mesures  conser- 
vatoires, et  du  droit  qui  serait  acquis  au  pro- 
priétaire de  reprendre  possession  des  lieux 
loués. 

CHAFTTBB   U. 

Be  la  nomination  dM  juge  tommiseaire. 

Art.  451. 

«  Par  le  jugement  qui  déclarera  la  faillite, 
le  tribunal  de  oommef ce  désignera  l'un  de  ses 
membres  pour  juge  commissaire. 

Art.  452. 

«  Le  juge-commissaire  sera  charçé  spécia- 
lement i'aocélérer  et  de  surveiller  les  opéra- 
tions et  la  gestion  de  la  faillite. 
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«  Tl  fera  au  tribunal  de  conmeroe  le  ri^- 
port  de  toutes  les  ooutestations  que  la  faillite 
pourra  faire  naître,  et  qui  seront  de  la  oom- 
péteaoB  de  oe  tribunal. 

Art.  453. 

«  Les  ordonnanoee  du  ju^-ecmmitBsaire  ne 
seront  susoeptibles  de  recours  que  dans  les 
oas  prévus  par  la  loi.  Ces  recours  soront  por- 
tés devant  le  tribunal  de  eommeroe. 

Art.  454. 

«  Le  tribunal  de  oommeroe  pourra^  à,  toutes 
les  épotjues,  remplacer  le  ju^-<x>nimi8saire  de 
la  faillite  par  un  autre  de  ses  maml^ws.  »> 


OHAPITBE  III. 

De  r apposition  des  scellés  et  des  premières 
dispositions  à  P égard  de  la  personne  du 
failli. 

Art.  455. 

»  Par  le  jugement  qui  déclarera  la  faillite, 
le  tribunal  ordonnera  Tapposition  des  soellés 
et  le  dépôt  de  la  personne  du  failli  dans  la 
maison  d'arrêt  pour  dettesi  ou  la  garde  de  sa 
personne  par  un  officier  de  poliœ  ou  de  juB> 
tice,  ou  par  ujq  gendarme. 

«  U  ne  pourra,  en  cet  état,  être  reçu  contre 
le  failli,  d'écrou  ou  recommandation  pour 
aucune  espèce  de  dettes. 

Art.  456. 

«  Lorsque  le  failli  se  sera  confonné  aux  ar- 
ticles 438  et  439,  et  ne  sera  point,  au  moment 
de  la  déclaration.  Incarcéré  pour  dette  ou 
X>our  autre  cause,  le  tribunal  pourra  l' affran- 
chir du  dépôt  ou  de  la  ^arde  de  sa  personne. 

((  La  disposition  du  jugement  qui  affran- 
chirait le  failli  du  dépôt  ou  de  la  garde  de  sa 
personne  pourra  toujours,  suivant  les  cir- 
constances, être  ultérieurement  rapportée  par 
le  tribivnal  de  commerce,  même  d'oiûce. 

Art.  457. 

«  Le  greffier  du  tribunal  de  commerce  adres- 
sera sur-le-champ,  au  juge  de  paix,  avis  de  la 
disposition  du  jugement  qui  aura  ordonné 
l'apposition  des  soellés. 

c<  Le  juge  de  paix  pourra,  même  avant  oe 
jugement,  apposer  les  scellés,  soit  d'office, 
soit  sur  la  réquisition  d*un  ou  plusieurs  créan- 
ciers, mais  seulement  dans  le  cas  de  dispari- 
tion du  débiteur  ou  de  détour^aement  de  tout 
ou  partie  de  son  actif. 

Art.  458. 

«  Les  scellés  seront  apposés  sur  les  maga- 
sins, comptoirs,  caisses,  portefeuilles,  livres, 
papiers,  meubles  et  effets  du  failli. 

ce  En  oas  de  faillite  d'une  société  en  nom  col- 
lectif, les  scellés  seront  apposés,  non  seule- 
ment dans  le  siège  principal  de  la  société, 
mais  enoore  dans  le  domicile  s^aré  de  cha- 
cun des  associés  solidaires. 

«  Dans  tous  les  oas,  le  jvf^  de  paix  don- 
nera, sans  délai,  au  présicteait  du  tribunal  de 
ocnuneree,  avis  de  l'apposition  des  scellés. 


Art  459. 

(c  Le  greffier  du  tribunal  de  coomieroe 
adressera,  dans  les  vingt-quatre  heures^  au 
procureur  du  roi  du  ressort,  extrait  des  juge- 
ments déclaratifs  de  faillite.  meniionnautTes 
principales  indications  et  aispositions  qu'ils 
contiennent. 

Art.  460. 

«  Les  dispositions  qui  ordonneront  le  dépôt 
de  la  personne  du  failli  dans  une  maison  d  ar- 
rêt pour  dettes,  ou  la^arde  de  sa  personne, 
seront  exécutées  à  la  dili^enoe,  soit  du  minis* 
tère  public,  soit  des  syndics  de  la  faillite. 

Art.  461. 

«  Lorsque  les  deniers  appartenant  à  la  fail- 
lite ne  pourront  suffire  immédiatement  aux 
frais  du  jugeaient  de  déclaration  de  la  fail- 
lite, d'apposition  des  scellés,  d'arrestation  et 
d'incarcération  du  failli,  d'affiche  et  d'inser- 
tion de  ce  jugement  dans  les  journaux,  l'a- 
vanoe  de  ces  frais  sera  faite,  sur  ordonnance 
du  juge-commissaire,  par  le  Trésor  public, 
qui  en  sera  remboursé  par  privilège  sur  les 
premiers  recouvrements,  sans  préjudice  du 
privilège  du  propriétaire.  » 

M.  le  PrésMeaL  Je  domM  lecture  de  l'ar* 
ticle  462,  ainsi  conçu  dans  le  projet  du  gou- 
vernement. 


CHAPITKE  IV. 

De  la  nomination  et  ilu  remplacement 
des  syndics  provisoires. 

Art.   462  du  projet  présenté 
par  le  gouvernerrvent, 

n  Par  le  jugement  qui  déclarera  la  faillite, 
le  tribunal  de  commerce  nommera  un  ou  plu- 
sieurs syndics  provisoires. 

«  Dans  le  délai  de  «quinzaine  le  juge-com- 
missaire, après  avoir,  s'il  le  juge  convenable, 
convoqué  et  consulté  les  créanciers,  présen- 
tera €M  tribunal  de  oommeroe  un  état  des 
créanciers  présumés. 

«  Sur  cet  état  le  tribunal  nommera  de  nou- 
veaux syndics  provisoires,  ou  continuera  les 
premiers  dans  leurs  fonctions  :  néanmoins  il 
pourra,  sur  le  rapport  du  juge-eommissaire, 
choisir  les  syndics  parmi  les  personnes  étran- 
gères à  la  masse. 

<(  Le  nombre  des  syndics  pourra  être,  à 
toute  époque,  porté  jusqu'à  trois.  Les  synoics 
non  créanciers  pourront,  après  avoir  rendu  le 
compte  de  leur  gestion,  recevoir  une  indem- 
nité, que  le  tribunal  arbitrera  sur  le  rapport 
du  juge-oommissaire.  » 

M.  le  f^fënldeat.  La  commission  a  proposé 
de  modifier  oet  article  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  462  des  amendements  proposés 
par  la  commission, 

(c  Par  le  jugement  qui  déclarera  la  faillite, 
le  tribunal  de  cominerce  nommera  un  ou  plu- 
sieurs syndics  provisoires. 

«  Dans  le  délai  de  quinze  jours,  le  juge-com- 
missaire convoquera  les  créanciers  présumés, 
qui  voteront  à  la  majorité  relative,  et  rédige- 
ront une  liste  de  présentation  double  du  nom- 
bre des  syndics  à  nommer. 

«  Le  juge-oommissAire  dressera  une  liste 
simple.  Sur  œs  présentations  le  tribunal  nom- 
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mera  de  nouveaux  syndics  provisoires,   ou 
continuera    les   premiers    dans    leurs    fonc- 


tions. 

a  Le  tribunal  pourra  nommer  des  personnes 
qui  ne  seraient  point  portées  sur  l'une  ou 
r  autre  de  ces  listes;  mais  les  individus  étran- 
gers à  la  masse  ne  seront  choisis  qu'à  défaut 
de  créanciers  présents  et  jugés  capables. 

u  Le  nombre  des  syndics  pourra  être,  à  toute 
époque^  porté  jusqu'à  trois.  Les  syndics  non 
Créanciers  pourront,  après  avoir  rendu  le 
compte  de  leur  gestion,  recevoir  une  indem- 
nité, que  le  tribunal  arbitrera  sur  le  rapport 
du  juge-commissaire.  » 

M.  QuÉNAULT,  commissaire  du  roi.  Je  de- 
mande à  la  Chambre  la  permission  de  lui 
soumettre  quelques  observations  sur  Tamen- 
dement  proposé  par  la  commission,  relative- 
ment à  la  nomination  des  syndics  provisoires. 

Dans  le  système  du  projet  du  gouverne- 
ment, les  syndics  provisoires  doivent  être 
nommés  par  le  tribunal  de  commerce  sur  un 
état  de  créanciers  présumés,  dressé  par  le 
juge-commissaire,  sur  un  rapport  de  ce  juge- 
commissaire  et  sur  une  seule  liste  dressée  par 
lui. 

pans  le  système  de  la  commission,  il  y  au- 
rait deux  listes  de  présentation  :  Tune  dressée 
par  le  juçe-commissaire,  l'autre  dressée  par 
les  créanciers  présumés. 

Nous  craignons  qu'il  ne  résulte  de  cette 
double  présentation  un  conflit  dangereux  ou 
au  moins  préjudiciable  pour  l'autorité  du 
juge-commissaire.  Qu'arriverait-il,  en  effet, 
si  Te  tribunal  de  commerce  choisissait,  les  syn- 
dics provisoires,  les  administrateurs  de  la 
faillite,  en  dehors  de  la  liste  du  juge-commis- 
saire, parmi  les  hommes  qui  ne  seraient  pas 
revêtus  de  la  confiance.  L'autorité  du  juge- 
commissaire  en  serait  diminuée  ou  du  moins 
notablement  compromise. 

Je  sais  qu'une  réponse  peut  être  faite  à  cette 
objection  :  elle  a  même  déjà  été  faite  ;  c'est 
que  cet  inconvénient  ne  se  réalisera  jamais 
ou  presque  jamais.  Le  tribunal  de  commerce 
se  dirigera  toujours  par  l'avis  de  son  juge- 
conunissaire  et  prendra  exclusivement  dans 
la  liste  présentée  par  le  juxe-commissaire  les 
syndics  provisoires,  les  administrateurs  de 
la  faillite. 

Mais  s'il  en  est  ainsi,  la  formalité  qu'on 
propose  d'introduire  dans  la  loi  sera  complè- 
tement inutile. 

Nous  sommes  donc  placés  dans  cette  alter- 
native :  si  la  liste  des  créanciers  produit  auel- 
aue  effet,  c'est-à-dire  s'il  en  résulte  un  cnoix 
ifférent  de  celui  fait  sur  la  présentation  du 
îuge-commissaire,  cela  sera  dangereux.  Si 
l'on  s'en  rapporte  exclusivement  au  juge-com- 
missaire, la  liste  présentée  par  les  créanciers 
sera  complètement  inutile. 

Pourquoi  donc  introduire  une  formalité  qui 
ne^  peut  être  sans  inconvénient  qu'autant 
qu'elle  sera  sans  effet?  Pourquoi  introduire 
une  formalité  qui  sera,  dans  tous  les  cas,  une 
source  d'entraves,  de  lenteurs  et  d'embarras, 
qui  se  produiront,  non  seulement  à  l'ouver- 
ture de  la  faillite,  mais  encore  toutes  les  fois 
qu'il  y  aura  lieu  de  procéder  au  remplace- 
ment "par  tous  les  créanciers  du  syndicat 
provisoire.  L'amendement  présentant,  comme 
je  viens  de  le  montrer»  l'alternative  d'un 


choix  dangereux  ou  d'une  formalité  complète- 
ment inutile,  nous  croyons  devoir  le  com- 
battre. 

Pour  quel  motif  a-t-il  été  présenté  par  le 
savant  magistrat  qui  a  été  l'organe  de  la 
commission?  C'est  un  respect,  suivant  nous, 
scrupuleux,  pour  un  principe  que  nous  n'ad- 
mettons pas  dans  toutes  ses  applications.  Ce 
principe  est  que  les  syndics  provisoires  sont 
des  mandataires  chargés  d'administrer  les 
intérêts  de  la  masse  des  créanciers,  et  que, 
par  conséouent,  c'est  aux  créanciers  qu'il  ap- 
partient de  leur  conférer  leurs  pouvoirs.  Il 
Î'  a  une  distinction  à  faire  relativement  à 
'application  de  ce  principe.  Sans  doute,  lors- 
que les  créanciers  sont  vérifiés  ;  lorsque  leurs 
mémoires  sont  certains,  lorsqu'il  n  y  a  au- 
cune incertitude  relativement  à  leurs  titres, 
à  leurs  qualités,  à  leurs  droits,  il  n'appar- 
tient qu'à  eux  de  conférer  le  mandat  d'admi- 
nistrer les  intérêts  de  la  masse.  C'est  ce  que 
le  proiet  consacre  pour  le  syndic  définitif, 
après  la  vérification  des  créances.  ]M[ais  nous 
pensons  qu'on  ne  peut  sans  danger  reconnaî- 
tre ce  pouvoir  aux  créanciers  simplement  pré- 
sumés qui  se  présentent  à  l'ouverture  de  la 
faillite  ;  ces  créanciers  qui  ne  sont  pas  encore 
vérifiés  peuvent  être  à  bon  droit  suspects  : 
leurs  droits  ne  sont  pas  constatés  ;  dans  tous 
les  cas,  ils  ne  sauraient  former  une  assem- 
blée complète  ^  car  beaucoup  de  créanciers^  et 
souvent  les  créanciers  les  plus  importants,  se- 
ront absents  lors  de  la  convocation  de  la  pre- 
mière assemblée.  L'expérience  prouve  que  ces 
premières^  assemblées  de  créanciers,  qui  se 
forment  à  l'ouverture  de  la   faillite,   sous 
l'empire  des  combinaisons   qui  s'ourdissent 
dans  l'intérêt  du  failli^  sont  souvent  dirigées 
par  lui  et  à  sa  discrétion.  Il  y  aurait  donc  de 
graves  inconvénients  à  reconnaître  à  ces  cré- 
anciers qui  ne  sont  pas  vérifiés,  qui  ne  sont 
I  pas   toujours    des   créanciers   sincères,   qui, 
dans  tous  les  cas,  ne  sont  pas  des  créanciers, 
le  pouvoir  de  conférer  un  mandat  au  nom  de 
la  masse,  lorsque  tous  les  créanciers  ne  sont 
pas  présents. 

Lorsqu'on  est  dans  cet  état  d'incertitude  à 
l'égard  des  droits  des  créanciers  il  n'y  a  que 
l'autorité  publique,  organe  et  gardienne  des 
intérêts  des  absents,  qui  puisse  utilement  et 
sans  danger,  intervenir,  comme  elle  inter- 
vient dans  les  cas  de  succession  vacante,  de 
déconfiture.  C'est  ce  que  nous  proposons  de 
consacrer  encore  ici,  en  conférant  au  tribunal 
de  commerce  le  droit  de  choisir  les  syndics 
provisoires  sur  la  présentation  de  son  juge- 
commissaire,  sans  présentation  en  concur- 
rence de  la  part  des  créanciers. 

M.  Tripier,  rapporteur,  M.  le  commissaire 
du  roi  n  a  pas  posé  la  question  telle  qu'elle 
résultait  des  différentes  rédactions  qui  vous 
sont  soumises.  La  commission  n'a  nullement 
proposé  de  conférer  aux  créanciers  non  encore 
vérifiés  le  droit  de  conférer  eux-mêmes  un 
mandat^  c'est-à-dire,  de  nommer  1^  ^yndics 

Srovisoires  dont  il  s'agit.  La  commission  est 
'accord  avec  M.  le  commissaire  du  roi  sur 
un  point,  c'est  que  dans  ce  premier  moment, 
la  nomination  des  svndics  doit  être  faite 
dans  l'intérêt  de  tous  les  créanciers,  même  de 
ceux  qui  sont  encore  absents,  et  qu'elle  doit 
être  faite  par  le  tribunal  de  commerce.  Ainsi, 
commençons  par  mettre  hors  du  débat  cette 
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question  qui  n'a  jamais  été  soulevée,  ni  par 
la  commission^  ni  par  aucun  des  projets  qui 
ont  été  successivement  présentés. 

Quelle  est  la  véritable  question  ?  La  voici  : 
La  nomination  qui  sera  faite  par  le  tribunal 
de  commerce  aura-t-elle  lieu  sans  que  les 
créanciers,  même  ceux  qui  sont  porteurs  de 
titres  non  contestés  soient  consultés,  sans 
qu'ils  aient  même  le  droit  de  présenter  au 
tribunal  de  commerce  une  liste  de  candidats 
dans  laquelle  le  tribunal  aura,  non  pas  Vo- 
bligation,  mais  la  faculté  de  choisir  les  syn- 
dics. Voici  la  véritable  question,  il  ne  faut 
pas  la  déplacer.  Si  nous  avions  voulu  confé- 
rer aux  créanciers  non  encore  vérifiés  le  droit 
de  faire  eux-mêmes  la  nomination  des  syn- 
dics, c'eût  été  effectivement  une  chose  dérai- 
sonnable. 

Je  crois  utile  d'expliauer  à  la  Chambre  le 
procédé  mécanique  qui  doit  avoir  lieu  d'après 
fa  loi  qui  vous  est  présentée.  Un  individu  est 
constitué  en  état  de  faillite  ;  il  peut  l'être  ou 
par  sa  propre  déclaration,  ou  par  la  pour- 
suite d'un  créancier  qui  n'est  pas  payé,  ou 
bien  d'office  par  le  tribunal  qui  par  la  ru- 
meur publique  apprend  qu'un  commerçant 
cesse  ses  paiements.  Le  premier  jugement  in- 
tervient, lequel  constitue  Tétat  oe  faillite. 
Ce  jugement  nomme  un  juge-commissaire  et 
des  syndics  provisoires  qui  sont  chargés  des 
premières  opérations,  ou  des  opérations  pu- 
rement matérielles,  c'est-à-dire  de  faire  ap- 
poser les  scellés  et  de  faire  rédiger  l'état  des 
créanciers  connus  ou  présumés.  Cette  pre- 
mière nomination  de  sjrndics,  nous  en  conve- 
nons, elle  doit  avoir  heu  d'office  par  le  tri- 
bunal de  commerce,  sans  aue  les  créanciers, 
même  ceux  qui  seraient  le  mieux  connus, 
soient  appelés  et  consultés.  En  effet,  comme 
le  failli,  par  le  même  jugement  qui  le  déclare 
en  état  de  faillite,  est  dessaisi  de  l'adminis- 
tration de  ses  biens,  qui  ne  consistent  le  plus 
souvent  qu'en  mobilier,  il  est  évident  que  les 
biens  du  failli  ne  peuvent  rester  exposes  à  un 
abandon  total  ;  il  faut  donc  que  le  failli  soit 
remplacé  incontinent  par  des  syndics  :  mais 
ce  n  est  pas  de  ces  premiers  syndics  qu  il  s'a- 
git dans  l'article  en  discussion. 

Quinze  jours  après  l'ouverture  de  la  fail- 
lite, il  sera  question  de  nommer  de  nouveaux 
syndics  provisoires,  bien  autrement  impor- 
tants ;  ce  seront  ceux-ci  qui  seront  chargés 
d'administrer  toute  la  fortune  du  failli  jus- 
qu'au jour  où  aura  lieu,  soit  le  concordat, 
soit  le  contrat  d'union.  Ce  seront  ceux-là  oui 
seront  chargés  de  soutenir  la  lutte  contre  les 
co-créanciers  et  les  prête-noms  qui  pourraient 
se  présenter  et  même  contre  le  failli,  car  il 
pourrait  se  trouver  des  faillis  qui  n'appor- 
tassent pas  une  grande  bonne  foi  dans  leur 
état  de  faillite. 

C'est  de  cette  nomination  qu'il  s'agit  de  dé- 
terminer le  mode.  Expliquons  sur  quoi  porte 
la  difficulté.  Suivant  le  projet  du  gouverne- 
ment, le  juge-commissaire  présenterait  au 
tribunal,  non  pas,  comme  l'a  dit  M.  le  com- 
missaire du  roi,  une  liste  de  candidats,  mais 
seulement  l'état  des  créanciers  présumés,  et 
sur  cet  état  des  créanciers  présumés,  résul- 
tant soit  des  écritures  du  failli,  soit  de  son 
bilan,  soit  de  tous  les  autres  documents,  le 
juge-commissaire,  d'accord  avec  le  tribunal, 
nomme,  s'il  le  veut,  sans  consulter,  les  syn- 
dics provisoires. 


C'est  là  un  principe  de  droit  que  la  com- 
mission a  combattu  d  une  voix  unanime.  Hi.  le 
commissaire  du  roi  a  dit  que  nous  avions 
trop   scrupuleusement   respecté  le  principe 

âue  les  syndics  doivent  être  les  mandataires . 
es  créanciers.  Nous  ne  croyons  pas  qu*on 
puisse  porter  un  respect  trop  scrupuleux  aux 
droits  de  propriété.  Or,  ici  de  quoi  s'agit-ii  ? 
de  toute  ta  fortune  du  failli  qui  forme  le 
gage  des  créanciers.  Quand  un  débiteur  coule 
en  faillite,  il  y  a  certitude  qu'il  y  aura  perte 
pour  les  créanciers  ;  ainsi  il  s'agit  de  tout 
leur  gage,  et  il  est  naturel  que  ceux  <iui  ont 
un  si  grand  intérêt  à  la  bonne  administra- 
tion de  l'actif  du  failli  soient  un  peu  consul- 
tés pour  la  nomination  de  ceux  qui  vont  être 
investis  de  tout  cet  actif,  vont  en  avoir  l'ad- 
ministration, vont  avoir  à  examiner  toutes 
les  opérations  de  la  faillite,  à  les  consommer. 

Je  dis  que  les  créanciers  ne  doivent  pas 
rester  étrangers  à  la  nomination  des  syndics. 
Je  ne  prétends  pas  qu'ils  doivent  les  nom- 
mer, je  ne  leur  donne  qu'un  concours  extrê- 
mement restreint  ;  mais  je  demande  qu'ils  en- 
trent pour  quelque  chose  dans  cette  nomi- 
nation. 

Voyons  en  quoi  consisterait  ce  concours. 
Nous  proposons  que  les  créanciers  soient  ad- 
mis seulement  à  présenter  au  tribunal  de 
commerce,  oui  devra  nommer,  une  liste  de  can- 
didats douole  du  nombre  de  choix  à  faire  : 
qu'à  côté  d'eux  le  juge-commissaire  nomme 
par  le  jugement  qui  a  déclaré  la  faillite  pro- 
pose une  liste  simple  ;  oe  qui  fera  par  consé- 
quent une  liste  triple.  Apres  cela,  le  tribunal 
nommera  comme  il  voudra  ;  nous  ne  l'astrei- 
gnons même  pas  à  prendre  dans  les  deux  lis- 
tes, celle  de  juge-commissaire  et  celle  des 
créanciers.  Nous  abandonnons  à  sa  cons- 
cience, à  ce  pouvoir  discrétionnaire  dont  le 
magistrat  n'use  qu'avec  beaucoup  de  modéra- 
tion, le  choix  entier  des  synoics  dans  les% 
deux  listes.  Nous  allons  plus  loin  ;  nous  pro- 
posons de  laisser  au  tribunal  la  faculté  de 
prendre  des  étrangers,  s'il  trouvait  que  dans 
les  créanciers  il  iry  avait  pas  des  individus 
méritant  sa  confiance. 

Je  demande  si,  après  de  pareilles  précau- 
tions, on  peut  dire  qu'il  pourra  résulter  le 
moindre  embarras  pour  le  tribunal  de  faire 
son  choix.  Assurément  il  sera  libre,  il  aura 
la  faculté  la  plus  absolue  de  faire  le  meil- 
leur choix  dans  Tintérêt  des  créanciers.  Dans 
ces  listes  de  présentation,  il  recueillera  un 
faisceau  de  mmière  sur  les  individus  nui 
leur  seraient  désignés  comme  étant  les  plus 
dignes,  désignés  secrètement  dans  la  Chambre 
du  conseil  hors  de  la  présence  des  créanciers 
qui  ne  pourront  pas  contester.  Alors  le  tri- 
bunal oe  commerce  prendra  nécessairement 
les  renseignements,  il  comparera  les  can^- 
dats  indiaués  par  les  créanciers,  ceux  indi- 
qués par  le  juge-commissaire,  et  par  consé- 
quent environné  de  toutes  ces  lumières  il  sera 
en  position  de  faire  le  choix  le  plus  avanta- 
geux. 

Je  dois.  Messieurs,  vous  faire  remarquer 
que  ce  principe  a,  malgré  le  rédacteur  du 
projet,  triomphé  dans  la  rédaction.  Quel  est 
le  projet?  dans  le  délai  de  quinzaine  Te  juge- 
commissaire,  après  avoir,  s  il  le  juge  conve- 
nable, convoqué  ou  consulté  les  créanciers, 
présentera  au  tribunal  de  commerce  un 
état,  etc.. 
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Ainsi  vous  voyez  que  le  rédacteur  du  pro- 
jet ne  s'esfe  pas  dissimulé  à  lui-mêine  la  con- 
Tenanfie  de  faire  consulter  les  créanciers. 

Cette  disposition  est  arrivée  après  notre 
premier  travail  Tannée  dernière.  On  a  admia 
la  moitié  de  notre  amendement.  Je  dis  que 
je  préfère  la  suppression  entière  de  notre 
amendement  que  sa  mntiiaition. 

En  ef^et,  que  dit-on?  »  Le  juge-oommis- 
saire,  après  avoir,  s'il  le  juge  convenable^ 
consulté  les  créanciers,  etc.  ))  Ainsi  une  lai 
▼a  constituer  le  juge-commissaire  le  dispen- 
sateur  arbitraire  d^ne  consultation  on  d'un 
arvis  à  prendre  des  créanciers.  Anjourd'hni 
voilà  deux  faillites  :  un  juge-commissaire 
scrupuleux  consulte  les  créanciers,  il  s^agit 
c^  la  faillite  la  moins  importante  ;  à  côté^  un 
jugfr-commissaire  plus  tranchant  ne  consulte 
personne  pour  une  faillite  beane&up  plus 
considérable  ,et  fait  nommer  d'office  des  syn- 
dics par  le  tribunal.  Il  est  impossible  que 
cette  opposition  dans  la  manière  de  procéder 
ne  mothre,  sinon  ne  justifie  des  r^lamations. 
On  ne  peut  pas  introduire  dans  la  loi  (ies 
dispositions  aussi  facultatives,  aussi  arbitrai- 
res. Ou  les  créanciers  doivent  être  consultés 
ou  ils  ne  doivent  pas  l'être.  Effacez  cette  dis- 
positicm  ou  rend^-la  impérative. 

Les  créanciers  présenteront  aussi  une  liste. 
La  loi  laissera  au  tribunal  la  faculté  de  ne 
pas  y  prendre  les  syndics  ;  mais  au  moins  ce 
sera  pour  le  tribunal  une  forte  recommanda- 
tion, et  ce  ne  pourra  être  que  par  de  bonnes 
raisons  qu'il  devra  faire  son  choix  ailleurs. 

Une  autre  observation  va  répondre  aux 
deux  on  trois  réflexions  par  lesquelles  a  dé- 
buté M.  le  commissaire  du  roi.  Il  trouvait 
qu'on  établissait  une  lutte  entre  les  créan- 
ciers et  le  juge-eommissaire,  et  que  si  on  ihe 
prenait  pas  dans  la  liste  de  eelui-ci,  l'auto^ 
rite  de  ee  magistrat  allait  être  atténuée.  Cette 
'ObjectioD  ne  me  touche  pas.  Si  vous  ne  vou- 
lez pas  Que  le  juge-commissaire  ne  présente 
pas  de  liste,  j'y  consens  ;  mais  ce  à  quoi 
tient  la  commission,  c'est  qu'il  y  ait  une  liste 
présentée  par  les  créanciers,  c'est  qu'au  moins 
il  y  ait  oe  leur  part  un  concours  dans  un 
choix  qui  est  pour  eux  d'une  si  grande  im- 
portance. 

Permettea-moi  de  vous  faire  connaître  les 
inconvénients  qui  résulteraient  d'un  choix 
fait  d'office  sans  que  les  créanciers  y  soient 

Eaurticipants.  Il  pourrait  arriver  que  les  meil- 
lurs  syndics,,  les  créanciers  par  exemple  oui 
ont  grand  intérêt  à  exereer  le  syndicat,  les 
créanciers  les  pins  solvables,  oeux  qui  au- 
raient le  plus  la  connaissance  des  affaires  du 
failli,  seraient  écartés.  C'est  beaucoup  que 
d'avoir  la  connaissance  de  la  position  du 
failli.  Que  Fou  prenne  garde  de  perdre  les 
avantages  qu'on  pourrait  trouver  dans  de  pa- 
reilles nominations. 

Le  second  inconvénient,  c'est  que  le  tribu- 
nal, sur  on  état  de  créanciers  présumés,  pré^ 
sente  par  le  juge-commissaire,  en  connaîtra 
le  plus  souvent  un  très  petit  nombre.  U  de^ 
mandera  au  juge-eommiasaire  qui  il  faut 
nommer,  de  manière  que  par  ee  mode  un  juge- 
eommisaaire  serait  véritablenient  le  juge  de 
la  faillite.  Il  faut  lui  donner  beaucoup  de 
pouvoir,  mais  non  pas  des  pouvoirs  arbitrai- 
res. 

Les  jnnse  ponsulaires  méritent  tonte  notre 
confiance,  j'en  suis  convaincu  ;  mais  il  peut 


se  présenter  des  lois  d'exeeptioa^  mais  il  îskjuà 
que  la  loi  n'abandonne  pas  les  uitéréts  de  la 
masse  des  créanciers  à  des  événements  b.ur» 
mainement  possibles. 

Le  troisième  inconvénient  qui  nous  a  fr&p» 
pés  tient  à  la  généralité  des  faillites.'  Nosa 
avons  déjà  aperçu  qu'il  y  avait  une  tendazutf 
à  se  créeôr,  près  des  tribunaux  de  oonunercË^ 
certains  agents  qui  font  du  syndicat  des  fail- 
lites un  état  et  une  profession  ;  riexL  ne  seri. 
plus  propre  à  les  favoriser  c^^ue  le  mode  de. 
projet  actuel^  car  si  les  créanciers  ne  sont  pas 
consultés  pour  la  nomination  des  syndics^  on  , 
juge-commissaire  qui  n'aura  pas  une  connais-  ' 
sanœ  suffisante  des  créanciera  de  ia  failliu 
trouvera  même  pour  l'acquit  de  sa  conacienob 
plus  commode  de  p'rendre  un  agent  qu'il  aurs 
vu  dans  une  faillite  agir  avec  zèle  et  désin- 
téressement. Il  se  dira  :  Yoilà  un  exoellen: 
choix  ;  je  ne  puis  mieux  faire,  usant  du  pou- 
voir discrétionnaire,  oUuiis  l'intérêt  des  créan- 
ciers, que  de  prendre  cet  homme  -  lik  Vous 
verrez,  malheureusement  pour  le  Gonuneroe, 
qu'insensiblement  s'établiraient,  près  des  tri- 
bunaux de  commerce,  des  syndics  de  profes- 
sion qui  seraient  étrangers  aux  faillites,  non 
pas  dans  leur  intérêt. 

Telles  sont  ks  raisons  qui  ont  déterminé  la 
commission  à  insister  sur  Taiaendenient  prt>- 
posé  l'année  dernière,  et  dana  lequel  elle  per- 
siste unanimement  ;  à  savoir,  que  les  crean> 
ciers  soient  consultes  et  soient  admis  à  pré- 
senter une  liste  de  candidats. 

M.  Ilartiae,  garde  des  sceaux^  wintëtrL  de 
la  justice.  Messieurs,  j'ai  exanuné  avec  une 
religieuse  attention  le  projet  du  gouverne- 
ment et  l'antendement  de  la  commission.  Je 
suis  convaincu  que  le  projet  du  gouvernement 
doit  être  maintenu  ;  je  vais  en  exposer  trèa 
sincèrement  les  raisons.  D'après  le  projet  du 
gouvernement,  par  le  iugement  qui  dé^iaw 
la  faillite,  le  tribunal  ae  oommerce  nommera 
un  ou  plusieurs  syndics  provisoires. 

Dans  le  délai  de  quinaaine,  le  ^uge-eonuaia- 
saûre,  juge-commissaire  qui  a  déjà  pris  con- 
naissance de  la  situation,  qui  a  pu  connaitre 
l'état  des  créanciers,  remet  cet  état  au  tribo- 
nal  de  commerce,  et  dans  cet  état  le  tribunal 
de  commeroe  prend  les  syndics  provisoires, 
sans  toutefois  être  obligé  de  rester  dans  cette 
liste. 

Ce  système  est  tout  à  fait  simple.  On  con- 
vient que  si  les  créanciers  présumés  avaient 
été  chargés  de  choisir  les  syndics,  de  gvavet 
inconvénients  pouvaient  en  résulter  au  nao- 
ment  de  la  faillite,  surtout  dans  une  faillite 
suspecte.  Le  failli  donne  signal  à  quelques- 
uns  de  ses  amis  qui  se  présentent  comme 
créanciers  présumés  ;  ce  sont  ceux-là  qui  s'em- 
parent de  toute  la  conduite  de  la  faillite  et 
peuvent  lui  inspirer  une  direction  funeste  à 
la  masse  des  créanciers.  C'est  pour  n«ettxe 
l'actif  à  l'abri  des  fraudes  ou  oea  intrigues 
du  failli  et  de  ses  amis,  que  l'on  a  enlevé  aux 
créanciers  non  encore  vérifiés  la  nominatiou 
des  syndics  provisoires.  Le  gouvernement  et 
la  commission  sont  d'accord  sur  ce  point. 

Le-  £;ouvernement  avait  adopté  un  système 
tout  simple.  Le  juge-commissaire,  magistral 
impartial^  désigné  par  le  tribunal  de  com- 
merce, lui  fait  connaitre  l'état  du  créancier 
présumé.  Il  entre  dans  la  Chambra  du  oui- 
seil,  il  dit  son  opinion,  qui  sans  doale  aura 
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une  grande  autorité  ;  car  i\  s'est  mis  en  rap- 
port avec  les  eréaneiers,  et  se  sera  pénétré  de 
leur  esprits  C'est  après  cela  que  le  tribunal 
de  comoieToe  désigne  les  syndics  prorisoires. 

0«  système  suppose  sans  doute  que  le  juge 
est  un  homme  probe,  impartial,  que  le  tribu* 
naJf  de  commeroe  agira  dans  le  même  esprit. 
Tout  est  là.  U  est  évident  qu'il  faut  avoir  con- 
fiance dans  le  juge-oommissaire  et  dans  le  tri- 
bunal qui  Tentendra.  Remarquez  que  les 
créanciers^  soit  réels,  soit  supposés^  s'agite- 
ront beaucoup  autour  du  juge-commissaire  et 
du  tribunal  de  commeroe;  qu'ils  feront  enten- 
dre leurs  prétentions.  Soyez  sûrs  que,  pour 
éclairer  le  tribunal  de  commerce,  tout  sera 
dit,  tout  sera  fait.  Le  mg|e-commissaire 
exerce  son  autorité  paternelle,  il  fait  connaî- 
tre rétat  des  créanciers  ;  le  tribunal  inter- 
vient, prend  dans  le  sein  de  ces  créanciers  ou 
au  dehors.  Voilà  le  système  tout  aimpie  ;  je  le 
crois  bon« 

Il  faut,  diton,  un  système  de  candidature  ; 
d'après  ce  système  les  créanciers  viendraient 
présenter  la  liste  des  candidats,  le  juge-com- 
missaire présentera  aussi  sa  liste.  Le  tribunal 
prendra  dans  Tune  de  ces  deux  listes  ou  même 
en  dehors.  Ce  système  n'exclut  pas  davantage 
Les  agents  d'affaires  que  celui  du  gouverne- 
menty  car  le  tribunal  est  toujours  libre  de 
prendre  en  dehors  des  deux  listes  quand  il  ne 
juge  pas  qu'il  y  a  capacité  suffisante  dans  les 
candidats  présentés.  Ainsi  cette  objection  se 
trouve  dans  tous  les  systèmes. 

L'inconvénient  grave  du  système  de  la  com- 
mission, c'est  de  mettre  en  présence  oes  deux 
listes  de  candidature.  Si  le  tribunal  de  com- 
noerce  donne  la  préférence  à  la  liste  des  créan- 
ciers, l'autorité  du  juge-commiâsaire  est  affai- 
blie par  ses  collègues,  par  ses  pairs,  qui  sem- 
blent lui  dire  :  Vous  que  noua  avons  placé  au 
milieu  des  passions  et  des  intrigues  de  la  pre- 
mière face  d'une  faillite,  vous  n'avez  pas  su 
nous  présenter  les  candidats  convenables  ; 
vous  aves  tort.  Ce  sent  les  créanciers  qui  ont 
tort.  Cela  ne  peut  paa  avoir  lieu. 

Je  suppose  que  le  tribunal  donne  raioon  au 
JDgeKSommissaire  en  choisissant  les  synddcs 
dans  sa  liste.  Qu'aurez-vous  fait  en  appelante 
oette  concurrence  entre  les  eréaneiers  et  le 
juge-oommissaire  ]  Vous  aurez  passionné  lea 
créanciers^  provoqué  leur  amour-propre,  et 
diminué  leur  confiance  dans  Je  magistrat. 

Je  conçois  très  bien  la  candidature  dans  une 
foule  d^autres  cas,  par  exemple,  auand  il 
s'agit  de  nommer  un  colonel  de  garde  natio- 
nale. Beaucoup  d^institutioas  appellent  des 
candidatures.  Mais  un  juge-oommissai/re  pré- 
sentant une  liste  de  candidats  au  choix  du 
tribunal,  cela  me  para^  étrange. 

Pour  mon  compte,  j'adhère  donc  entière- 
ment au  projet  du  gouvernement,  et  je  m'op- 
poserai à  l'adoption  de  l'amendement  de  la 


•        • 


commisaion. 

M.  CUiaticr.  Lqa  objections  de  M.  le  garde* 
des  seeaux  contre  la  ooBunission  portent  prin- 
cipalement sur  ce  que  dans  Rassemblée  des 
créanciers  qui  a  lieu  quinze  jours  après  la 
faillite,  il  peut  s'en  glisser  de  favorables  aux 
intérêts  du  failli,  qui  n'auront  pas  un  carac* 
tère  suffisant  lorsqu'il  s'agira  du  choix  des 
personnes  qui  seront  chargées  de  Vadminis- 
tration  des  oiens  du  faiUL 

C'est  un  point  de  vue  qtÊÎ,  seloa  moi,  a'est 


Sas  parfaitement  juste.  J'ai  administré  bien 
es  fois  des  faillites,  j'ai  été  à  plusieurs  re- 
grises  président  du  tribunal  de  commeroe  de 
ordeaux,  et,  dans  l'exercice  de  ces  fonctions, 
i'ai  eu  la  direction  d'un  grand  nombre  de  fail- 
lites. Eh  bienl  je  crois  que  l'assemblée  in- 
voquée après  la  quinzaine  de  la  faillite  n'est 
composée  que  de  créanciers  véritables.  Une 
personne  qui  ne  serait  pas  créancier  véritable 
serait  de  suite  exclue  de  cette  assemblée.  Je 
dis  en  outre  que  quinze  jours  après  la  décla- 
ration de  la  faillite,  tous  les  créanciers  sont 
représentés  ;  car,  après  que  la  faillite  est  con- 
nue depuis  quinze  jours,  tous  les  créanciers, 
même  ceux  du  dehors,  ont  eu  le  temps  d'en- 
voyer leur  procuration,  ils  sont  tous  repré- 
sentés dans  l'assemblée  des  créanciers. 

Je  ne  comprends  donc  pas  comment  il  se- 
rait possible  d'établir  avec  quelque  apparence 
de  raison  que  lorsqu'il  s'agit  du  choix  des  per- 
sonnes qui  doivent  être  chargées  de  l'admi- 
nistration de  la  faillite,  à  l'époque  où  cette 
administration  a  le  plus  d'importance,  à 
l'époque  où  se  réalise  la  vente  de  l'actif,  qui 
est  l'opération  principale,  je  ne  comprends 
pas  qu'on  veuille  exclure  des  créanciers  de 
toute  participation  au  choix  de  ces  person- 
nes. J'avoue  que  j'ai  la  conviction  que  le  com- 
merce ne  serait  pas  satisfait  de  voir  intro- 
duire dans  la  législation  une  disposition  sem- 
blaUe,  et  je  crois  que  l'amendement  qu'a  pro- 
posé la  commission  est  très  utile. 

M.  le  carde  des  sceaux  a  fait  une  autre  ob- 
jection, il  a  parlé  de  l'inconvénient  de  met- 
tra en  présenoe  une  liste  double,  présentée 
par  les  créanciers,  et  une  liste  simple  présen- 
tée par  le  commissaire  de  la  faillite.  La  com- 
mission ne  tient  pas  beaucoup  à  la  liste  sim- 
Î>le  à  présenter  par  le  commissaire  de  la  fail- 
ite,  quoique  je  ne  sois  pas  frappé  de  ses 
inconvénients.  Mais  en  supposant  que  la 
Chambre  y  crût,  la  commission  renoncerait 
volontiers  à  l'obligation  qu'elle  imposait  au 
juge-commissaire  de  présenter  une  liste  sim- 
ple, concurremment  avec  la  liste  double  des 
créanciers. 

M.  QtrÊNAtJLT,  commissaire  dtt  roi.  Je  ne 
veux  pas  abuser  des  moments  de  la  Chambre, 
je  ne  répondrai  que  quelques  mots  à  ce  que 
vient  de  dire  M.  Gautier. 

M.  Gautier  vous  a  dit  que  daaa  une  assem- 
blée qui  est  convoquée  q,uinae  jours  après  l'ou- 
verture de  la  faillite,  il  ne  peut  se  présenter 
que  des  créanciers  véritables.  Nous  ferona  ob- 
server sur  ce  point  que  rien  ne  oonstate  la  cer- 
titude des  droits  de  oes  créanciers,  qui,  à  cette 
époque,  ne  sont  enooire  que  présumés  ;  maia 
lors  même  que  oes  eréaneiers  seraient  vérita*- 
bles,  seraient  tons  certains,  nous  maintenona 

âu'il  y  aurait  un  grave  inconvénient  à  leur 
onner  trop  d'iafinenoe  sur  le  choix  des  syn- 
dics, et  voici  pourquoi  :  c'est  qu'ils  ne  votent 
pas  coname  votent  vb&  créanciers  dans  l'assem»- 
blée  du  concordat^  en  raison  de  l'importanœ 
de  leur  créance  danâ  cette  première  assem- 
blée :  ils  votent  par  tête  ;  il  en  résulte  que  les 
plus  petiits  créanciers  ont  autant  d'impor- 
tance, autant  de  pouvoir,  qjue  les  créanciers 
les  plus  considérâmes  dans  le  choix  de  la  liste 
des  candidats  à  présenter  au  tribunaL  Or, 
l'expérience  prouve  que  le  failli  peut  exercer 
lui-même  une  influence  trè»  grande,  une  in- 
ftoenoB  très  dangereuse  sur  ees  petits  ciéaar 
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oiers,  (][ui  ont  ud  pouvoir  égal  à  celui  des 
oréanciers  les  plus  importants  ;  il  est  facile 
au  failli  d'amener  dans  cette  assemblée  de  pe- 
tits fournisseurs  pour  marchandises,  et  de 
paralyser,  à  Taicfe  d'un  grand  nombre  de 
voix,  la  voix  des  créanciers  les  plus  impor- 
tants et  les  plus  sérieux  ;  et  (juand  il  serait 
vrai  que  cette  assemblée  serait  composée  de 
créanciers  véritables  (ce  que  rien  ne  constate), 
il  y  aurait  un  grand  inconvénient  à  accor^ 
der  trop  d'influence  à  une  assemblée  ainsi 
formée  et  qui  délibère  de  cette  façon. 

Maintenant  j'ajouterai  quelaues  mots  sur 
la  fin  de  l'article,  à  l'égard  des  exclusions 
qu'on  voudrait  établir  par  amendements  con- 
tre les  agents  dans  les  faillites.  Il  est  certain 
qu'on  ne  peut  leur  accorder  une  préférence 
sur  les  créanciers  ;  et  cependant  il  ne  faut  pas 
pousser  les  choses  trop  loin.  L'expérience  nous 
prouve  encore  qu'il  y  aurait  de  graves  incon- 
vénients à  les  exclure,  ainsi  que  le  fait  l'amen- 
dement en  ces  termes  :  «  Mais  les  individus 
étrangers  à  la  masse  ne  seront  choisis  qu'à 
défaut  de  créanciers  présents  et  jugés  capa- 
bles. »  Les  étrangers  seraient  donc  tout  à  fait 
exclus  ;  car  je  ne  pense  pas  que  le  tribunal 
de  commerce  veuille  ainsi  donner  une  sorte 
de  brevet  d'incapacité  aux  créanciers  présents 
en  nommant  des  agents  :  ils  seront  donc  tou- 
jours exclus.  £h  bien  !  il  résulte  des  observa- 
tions qui  ont  été  fournies  au  gouvernement 
par  les  commerçants  les  plus  versés  dans  ces 
affaires^  et  par  les  juges  consulaires,  que  les 
meilleurs  syndicats  sont  ceux  dans  lesquels 
il  se  trouve  à  la  fois  des  créanciers  et  des 
agents  des  créanciers  pour  diriger  la  faillite. 

On  trouverait  rarement  parmi  les  créan- 
ciers des  personnes  qui  pussent  se  livrer  à 
tous  les  loisirs  nécessaires  à  une  liquidation 
compliquée,  à  une  exploitation  même.  Il  faut 
donc,  pour  conserver  toute  l'activité  néces- 
saire, il  fautu  suivant  l'importance  et  la  na- 
ture des  faillites,  y  introduire  quelquefois 
des  agents,  mêlés  aux  créanciers,  qui  dirigent 
Tesprit  général  de  cette  administration.  C'est 
de  ce  mélange,  je  puis  en  attester  les  commer- 
çants les  plus  expérimentés  et  les  juges  con- 
sulaires, (?est  de  ce  mélange  que  peuvent  sor- 
tir les  meilleurs  syndicats. 

M.  Cîlrod  {de  VÀin).  Il  faut,  autant  que 
possible,  avoir  le  concours  des  créanciers  pour 
la  nomination  des  syndics  provisoires.  De 
quelle  manière  ce  concours  peut-il  être  ob- 
tenu? M.  le  garde  des  sceaux  a  très  bien  si- 
f^nalé  la  différence  essentielle  qui  existe  entre 
e  système  du  gouvernement  et  celui  de  la  com- 
mission. Dans  le  système  du  gouvernement, 
point  de  candidature  ni  par  le  juge-commis- 
saire ni  par  les  créanciers.  Dans  le  système 
de  la  commission  au  contraire,  double  d&ndi- 
dature,  liste  double  par  les  créanciers,  liste 
simple  par  le  juge-commissaire  et  liberté  de 
choisir  nors  de  la  liste,  s'il  ne  s'y  trouve  pas 
des  créanciers  qui  paraissent  capables. 

Oette  différence  est  grande,  et  j'ajoute  ici 
(qu'après  avoir  partasé  l'avis  de  la  commis- 
sion, je  suis  très  touché  des  observations  que 
vient  de  présenter  M.  le  garde  des  sceaux  ;  et 
pour  mon  compte,  la  réflexion  m'amène  à  pré- 
férer le  système  d'un  état  sur  lequel  le  tribu- 
nal choisit,  sous  sa  responsabilité,  à  une 
candidature  présentée,  soit  par  le  juge-com- 
missaire, soit  par  les  créanciers.  Mais,  en  | 


adoptant  ce  système,  je  désirerais  que,  dans 
ce  système  même,  les  créanciers  pussent  con- 
courir, et  pour  y  parvenir  je  voudrais  l'arti- 
cle du  gouvernement  avec  cet  amendement  qui 
consisterait  à  supprimer  ces  mots  :  «  S'il  le 
juge  convenable.  » 

Il  en  résultera  que  le  juge  sera  toujours 
obligé  de  convoquer  et  de  consulter  les  créan- 
ciers, et  par  ce  moyen  il  pourra  s'éclairer.  En 
un  mot,  il  sera  toujours  en  état  de  bien  rem- 
plir ses  fonctions. 

M.  flUirIhe  garde  des  sceaux^  ministre  de 
la  justice.  J'adhère  entièrement  à  cet  amen- 
dement. La  candidatui:e,  en  ce  cas,  sera  la 
liste  des  créanciers  présumés,  présentée  par 
le  juge-commissaire  après  qu'il  aura  consulté 
les  créanciers.  Je  répète  que  j'adhère  à  l'amen- 
dement de  M.  Girod  (de  l'Ain). 

M.  Tripler,  rapporteur,  La  commission  n'y 
adhère  pas.  Messieurs,  j'aime,  comme  M.  le 
garde  des  sceaux,  ce  qui  est  simple  ;  mais  il 
ne  faut  pas  que  la  simplicité  nous  conduise  à 
adopter  des  dispositions  qui  pourraient  com- 
promettre les  intérêts  d'autrui.  On  a  dit  qu'il 
ne  fallait  pas  donner  tant  d'influence  aux 
créanciers  présumés  dans  cette  première  as- 
semblée. Mais  quelle  est  donc  nnfluencç,  je 
vous  prie,  que  la  commission  vous  propose  de 
leur  donner  ?  Celle  d'émettre  une  opinion  sur 
les  personnes  qu'elle  croira  propres  à  remplir 
les  fonctions  de  syndics,  avec  la  liberté  en- 
tière de  ne  pas  les  nommer. 

On  vous  a  parlé  des  abus  qui  se  sont  intro- 
duits sous  l^mpire  du  code  actuel;  je  vois 
bien  qu'on  a  voulu  vous  faire  penser  que  les 
niêmes  abus  pourraient  avoir  lieu,  se  perpé- 
tuer sous  la  clisposition  que  nous  vous  présen- 
tons. Mais,  Messieurs,  pour  vous  édifier,  il 
faut  que  vous  sachiez  que,  sous  l'empire  du 
code  actuel,  le  tribunal  de  commerce  est  obligé 
de  choisir  le  syndic  dans  les  candidate  qui 
lui  sont  présentés  par  les  créanciers;  et  si, 
par  des  manœuvres,  on  parvient  à  se  rendre 
maître  de  la  liste  de  candidature,  on  impose 
au  tribunal  l'obligation  de  se  conformer  au 
résultat  de  ces  manœuvres.  Telle  n'est  pas  du 
tout  notre  proposition.  C'est  précisément 
pour  remédier  à  ces  abus  que  nous  vous  pro- 
posons de  laisser  au  tribunal  la  liberté  entière 
du  choix,  et  de  ne  pas  être  circonscrit  par  la 
liste  de  candidats  émanée  des  créanciers.  On 
parle  de  confiance  à  accorder  au  tribunal. 
Est-ce  que  nous  vous  proposons  qujelque  chose 
qui  puisse  en  rien  y  porter  atteinte?  Avons- 
nous  émis  une  opinion  qui  puisse  faire  croire 
que  nous  n'avons  pas  dans  le  tribunal  une 
confiance  entière  ?  Mais  nous  disons  qu'il  faujb 
éclairer  le  tribunal,  et  que  par  conséquent  il 
ait  des  élémente  sur  lesquels  il  puisse  asseoir 
son  opinion. 

Arrivons  donc  à  l'objection  qui  est  pré- 
sentée, et  à  ce  qui  vieat  de  donner  lieu  à  l'a- 
mendement proposé  par  un  des  membres  de 
la  commission.  Je  crois  même  que  déjà  il 
avait  été  question,  dans  le  sein  de  la  commis- 
sion, de  la  même  proposition  qui  avait  été  re- 
jetée... 

M.  €iir«d  {de  VAin).  Bi  c'est  de  ma  part 
il  y  a  erreur  1 

M.  Tripler,  rapporteur.  Je  n*ai  pas  dit  que 
ce  fût  de  votre  part;  je  serais  au  désespoir  de 
rien  dire  qui  pût  vous  blesser. 
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M.  Wrmà  {de  VAin),  Cela  ne  me  blesse  pas 
du  tout. 

M.  Tripler,  rapporteur.  Je  reprends.  Le 
gouvernement  vous  dit,  et  c'est  sa  seule  objec- 
tion. Il  ne  fout  pas  deux  listes;  ces  deux  listes 
ont  des  inconvénients. 

Mais,  Messieurs,  il  faut  que  vous  sachiez 
comment  la  commission  est  arrivée  à  cette 
proposition,  La  loi  a  été  Tobjet  de  beaucoup 
de  conférences,  de  pourparlers,  non  seulement 
officieusement  en  commission,  mais  officieuse- 
ment et  séparément;  je  puis  même  dire  que 
j'y  ai  consacré  tous  les  instants  que  j  ai  pu 
afin  de  recueillir  toutes  les  opinions  qui  pou- 
vaient concourir  à  son  amélioration.  Dans  le 
principe,  nous  avions  la  pensée  de  ne  mainte- 
nir une  liste  de  candidature  que  de  la  part  des 
créanciers,  et  de  la  donner  triple  de  nombre. 
C'est  donc  par  amendement,  par  correctif  à 
cette  proposition  qu*on  nous  a  proposé  de  ré- 
duire la  liste  du  double  et  d'en  laisser  une 
simple  aux  créanciers,  afin  que  le  juge  commis- 
saire fût  encore  mieux  éclairé.  C'est  donc  un 
consentement,  une  adhésion  que  nous  avons 
donnée;  ce  n'est  pas  la  commission  qui  d'abord 
y  a  tenu,  et  ^  suis  chargé  de  vous  déclarer, 
par  la  majorité  de  la  commission,  et  vous  dé- 
clarer positivement  que  la  commission  n'a 
jamais  voulu  et  ne  tient  point  à  ce  que  le  Juge 
commissaire  présente  une  liste  de  candidats. 
Nou^  ne  le  demandons  pas  et  nous  savons 
qu'il  aura  toujours  assez  d'influence  pour  n'a- 
voir pas  besoin  de  faire  connaître  à  l'avance 
les  membres  qu'il  proposera  au  tribunal.  Il 
nous  suffit  que  les  créanciers  soient  admis  à 
présenter  une  liste  triple.  Ainsi,  et  pour  la 
réaction  de  l'article  dans  ce  sens,  nous  vous 
le  présentons  de  telle  sorte  qu'il  ny  aura  pas 
l'apparence,  la  possibilité  d'une  lutte  entre  les 
Idr^Urnciers  et  le  juge-commissaire.    Le  juge 
commissaire  gardera  le  secret  sur  ces  choix; 
il  les  fera  connaître  au  tribunal  sans  que  les 
créanciers  en  soient  instruits.  Nous  y  consen- 
tons positivement,  ce  n'est  point  là  le  point 
capital.  Le  point  capital,  c'est  que  les  créan- 
ciers puissent  faire  connaître  avant  leur  opi- 
nion sur  les  choix. 

Mais  occupons-nous  d'abord  de  l'amende- 
ment normaL  On  vous  propose  de  supprimer 
de  l'article  ces  mots  :  s  il  te  juge  eonvenable, 
et  de  laisser  le  reste.  Je  ne  puis  pas  l'ad- 
mettre; il  n'y  a  là  rien  de  certain,  il  n'y  a  rien 
qui  puisse  assurer  la  tranquillité  des  créan- 
ciers, car  je  ne  comprends  pas  un  magistrat 
qui  agirait  autrement  que  par  une  voie  lé- 
gale. Ce  n'est  que  dans  cette  délibération  que 
les  créanciers  constatent  quels  sont  les  candi- 
dats à  présenter  au  tribunal.  Si  c'est  cela  que 
vous  entendez,  nous  voilà  d'accord;  mais  si 
vous  voulez  ensuite  laisser  au  juge-commis- 
saire la  faculté  de  consulter,  qui  vous  dira 
qu'il  a  consulté?  Il  n'y  a  rien,  aucune  trace, 
aucun  vestige  de  cette  consultation.  Je  dis 
que  cela  n'est  pas  admissible.  Ainsi,  il  faut 
que  les  créanciers  soient  consultés,  il  faut  que 
leurs  avis  soient  constatés,  qu'ils  soient  mis 
sous  les  yeux  du  tribunal,  et  ensuite  le  tri- 
bunal prononcera  comme  il  l'entendra;  nous 
n'avons  pas  à  nous  en  enquérir. 

Quant  à  la  disposition  qui  figure  à  la  fin 
de  l'article  :  «  Les  individus  étrangers  à  la 
masse,  etc.,  etc.,  »  je  dirai  aue  ce  n'est  pas 
nous  qui  avons  inventé  cette  disposition.  Elle 


était  dans  le  projet  primitif  du  gouvernement, 
projet  sur  lequel  nous  avons  fait  notre  rap- 
port Tannée  dernière;  la  commission  n'y  a 
rien  ajouté,  rien  retranché.  Nous  avons  été 
étonnés  de  ne  plus  retrouver  cette  disposition 
dans  le  projet  nouveau,  et  il  nous  a  paru  bon 
de  la  rétablir. 

Nous  ne  nous  sommes  pas  dissimulé  que  ce 
pourrait  être  là  une  disposition  irritante;  car 
il  est  certain  qu'accorder  au  tribunal  le  droit 
de  choisir  en  dehors  des  créanciers,  lorsqu'il 
trouvera  qu'il  n'y  a  pas  de  capables,  c'est 
l'investir  d'un  pouvoir  discrétionnaire;  mais 
ce  sera  au  moins,  comme  cela  a  lieu  dans 
beaucoup  de  lois,  un  avertissement  donné  aux 
tribunaux  de  commerce  qu'ils  ne  doivent  pas 
légèrement  se  laisser  entraîner  à  choisir  les 
syndics  étrangers  aux  intérêts  de  la  masse, 
et  qu'ils  ne  doivent  s'y  déterminer  que  dans 
les  cas  rares  où  ils  ne  trouvent  pas  dans  la 
liste  des  créanciers  des  sujets  qui  méritent 
leur  confiance.  Au  surplus  cette  disposition 
n'est  pas  l'ouvrage  de  la  commission,  qui  n'a 
fait  que  rétablir  ce  qui  était  dans  le  premier 
projet  qu,i  nous  a  été  présenté. 

M.  ttirod  (de  VÂin).  Qu'a  voulu  la  commis- 
sion en  demandant  une  double  liste?  elle  a 
voulu  atténuer  le  danger  qui  pourrait  résul- 
ter d'une  présentation  unique  par  des  créan- 
ciers  qui  pourraient  se  laisser  entraîner  à  de 
mauvaises  influences,  et  elle  a  voulu,  que  le 
juge-commissaire  présentât  une  liste  en  con- 
currence avec  celle  des  créanciers;  je  persiste 
à  penser  que  ce  qu'il  y  a 'de  plus  convenable^ 
c'est  qu'il  ne  soit  dressé  liste  des  candidats,  ni 
par  le  ju^-commissaire,  ni  par  les  créanciers, 
mais  qu'il  y  ait  un  état  des  créanciers  pré- 
sumés; et  cest  sur  la  formation  de  cet  état 
qu'il  est  parlé  de  consulter  les  créanciers. 

Je  ne  répondrai  qu'un  mot  aux  craintes  du 
rapporteur.  Suivant  lui,  le  magistrat  ne 
jpourra  agir  qu'imparfaitement.  Quand  on 
aura  imposé  au  juge-commissaire  l'obligation 
de  convoquer  et  de  consulter  les  créanciers,  il 
fandra  bien  qu'il  les  convoque  et  les  consulte; 
et  si  les  créanciers  convoqués  font  des  obser- 
vations qui  soient  de  nature  à  être  soumises 
au  tribunal,  il  faudra,  cela  va  sans  dire,  qu'il 
en  dresse  un  procès-verbal  qui  sera  commu- 
niqué au.  tribunal.  Je  crois  que  cette  convo- 
cation let  cette  consultation  auront  de  très 
b6ns  effets. 

M.  Tripler,  rapporteur.  Sur  quoi  seront 
consultés  les  créanciers? 

M.  Cilrod  ide  VAin).  Les  créanciers  devront 
être  consultés  sur  la  formation  de  l'état  des 
créanciers  présumés;  car  la  formation  de  cet 
état  est  très  importante.  On  n'a  pas  encore 
vérifié  les  créances,  il  faut  pour  cela  des  for- 
malités qu'on  n'a  pu  renipfir  dès  le  premier 
moment;  mais  il  laut  avoir  le  plus  tôt  pos- 
sible la  présomption  la  plus  forte  de  la  sincé- 
rité des  créances  et  du  caractère  légitime  des 
créanciers  qu'on  appelle  présumés. 

Quand  les  créanciers  auront  contrôlé  avec 
le  juge-commissaire  la  formation  de  cet  état, 
le  triounal  aura  une  base  beaucoup  plus  sûre. 
Voilà  ce  que  j'entends  par  consultation. 

J'arrive  à  la  disposition  finale  du  dernier 
paragraphe  de  l'amendement  de  la  commis- 
sion. 

VJe  suis  d'avis,  comme  M.  le  rapporteur, 
qu'il   convient  d'indiquer   qu'on   ne   pourra 
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choisir  en  dehors  des  créanciers  présumés  que 
lorsqu'il  ne  se  trouvera  pas  parmi  œs  créan- 
ciers d'hommes  capables  de  remplir  les  fonc- 
tiçns  de  syndic.  Dans  les  deux  systèmes,  il  ne 
peut  y  avoir  de  difficulté  sur  ce  point. 

Ce  sur  quoi  j^insiste,  c'est  sur  l'adoption  du 
système  qu'a  indiqué  M.  le  garde  des  sceaux. 
Point  de  liste  de  candidats,  ni  dans  un  sens 
ni  dans  l'autre,  état  des  créanciers  présumés, 
liberté  pour  le  tribunal  de  choisir  dans  cet 
état  ou  en  dehors  de  cet  état. 

M.  le  eomCe  d'Ar^ont.  Lors  de  la  convo- 
cation des  créanciers,  dans  le  but  d'établir 
l'état  des  créanciers,  s'il  s'élève  dies  contesta- 
tions, si  l'on  soutient,  par  exemple,  que  tel 
qui  se  prétend  créancier  ne  Test  pas,  qui  ju- 
gera? 

M.  Ciirod  (de  TAin).  Il  n'y  a  pas  de  juge- 
ment. Le  juge-commissaire  se  contentera  de 
recueillir  les  c^rvations  et  d'en  dresser  pro- 
cèS'Verbal. 

M.  Gantier.  La  question  faite  par  Ikl.  le 
comte  d'Argout  indique  combien  il  y  a  de 
vague  dans  la  disposition  proposée  par 
M.  Girod  (die  l'Ain).  Je  crois  que  le  concours 
des  créanciers  résultant  de  l'obligation  qui  se- 
rait imposée  au  juge-commissaire  de  les  coor 
voQiher  et  de  les  consulter  avant  de  présenter 
la  liste  des  créanciers  présumés,  je  croi&  que 
le  concours  sera  complètement  illusoire.  D'a- 
bord on  n'indique  en  aucune  façon  le  but  de 
cetl&e  consultation,  le  résultat  que  doit  avoir 
La  délibération  des  créanciers;  en  second  lieu, 
si  l'on  convoque  les  créanciers  uniquement 
pour  causer  avec  eux  sur  la  manière  dont  sera 
oomposéie  la  liste  des  créanciers,  pour  savoir 
leur  opinion  sur  le  choix  des  syndics,  je  dé- 
clare qu'ils  ne  se  réuniront  pa&  Le  seul 
moyen,  à  mon  sens,  de  réaliser  le  concours  des 
créaneiJers  aui  choix  de»  syndics,  c'est  d'auto- 
riser les  créanciers  à  présenter  une  liste  de 
candidats. 

M«  Barlhe^  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice,  La  discussion  est  bien  avancée;  je 
ne  dirai  qu'un  seul  mot.  La  réunion  des  crÀEUi- 
ciers  aura  ce  but  :  le  juge-commissaire  va  pré- 
senter la  liste  des  créanciers  présumés;  les 
créanciers  convoaués  feront  leurs  observa- 
tions sur  tel  ou  tel  créancier;  ces  observations 
seront  portées  devant  le  tribunal  de  commerce 

âi^i  fera  son  choix;  il  ne  s'agit  pas  encore 
'une  vérification  de  créance.  Vous  voyez  que 
la  commission  abandonne  son  système  d'une 
double  liste  de  présentation. 

M.  Tripler,  rapporteur.  On  nous  l'a  de- 
mandé, nous  y  avons  consenti. 

M.  ••rthe,  garde  des  sceaux^  ministre  de 
la  justice.  Au  liieu  de  cette  double  liste,  on 
demande  au  moins  une  présentation  de  liste 
par  les  créanciers  présumés.  Eh  bien  !  dans  ce 
cas  même,  le  tribunal  n'est  nullement  libre. 
Les  créanciers  se  seront  réunis,  se  seront  dis- 

Ï>u;té8  très  vivement  pour  la  formation  de  cette 
istie.  Les  juces  consulaires  pourront-ils  n'y 
avoir  aucun  ^ard  ?  Ce  svstème,  s'il  n'emporte 
pas  une  contrainte  légale  pour  le  tribunal,  il 
emporte  une  contrainte  morale  qui  n'est  pas 
moins  puissante. 

Notre  sjrstème  est  fondé  sur  la  confiance  que 
nous  inspirent  les  juges-commissaires  du  tri- 


bunal du  commerce;  il  est  assez  nature  que, 
puisqu'il  y  a  des  juges,  on  ait  confiance  ea. 
eux. 

Ues  juges  consulaires  sont  investis  de  la 
confiance  publique.  Ils  sont  en  dehors  de 
toutes  les  passions  qui  s'agitent  au  commen- 
cbment  des  faillites.  Dans  cette  situation,  ils 
céderont  à  leur  conscience  et  à  leur  raison, 
et  je  suis  convaincu  que  leur  décision  sera 
conforme  à  la  justice  et  à  l'impartialité.  Le 
système  du  gouvernement  ne  diffère  de  celui 
Que  je  oc»nbat8  que  parce  que  le  gouvernement 
aonnait  aux  juges-conmiissaires  la  faculté  de 
consulter,  tandis  qu'en  retranchant  ces  mots  : 
s^l  le  juge  convenable,  ce  ne  sera  plus  une 
faculté,  ce  sera  un  devoir.  Cela  est  plus  oon- 
fomie  a  l'intérêt  des  créanciers  et  à  la  dignité 
des  juges-commissaires  et  du  tribunal  de  coq^ 
merce.  Les  juçes  consulaires  sont  chargés  de 
défendre  les  intérêts  des  créanciers  contre 
eux-mêmes,  contre  leurs  passions  qui  pour- 
raient compromettre  leurs  intérêts  bien  en- 
tendus, ceux  des  absents,  ceux  des  hommes 
pacifiques. 

C'est  au-dessus  de  tout  ce  mouvement  d'in- 
térêt, que  se  trouve  placée  la  justice  consu- 
laire, il  faut  avoir  confiance  en  elle. 

Ainsi,  une  liste  de  candidats  présumés» 
dreeeée  par  le  juge-commissaire,  après  avoir 
entendu  les  devis,  les  réclamations  des  créan- 
ciers, est  tout  ce  qu'il  faut.  Aller  plus  loin  se* 
rait  trop  :  ce  serait  agir  un  peu  contre  la  oon* 
fiance  qu'on  doit  accorder  au  tribunal  de  com- 
merce. J'adhère  à  l'amendement  de  ]^.  Girod 
(de  l'Ain). 

M.   Tripler,  rapporteur.  Un  mot... 

M.  le  ihrësident.  Tous  avez  déjà  parlé 
quatre  à  cinq  fois,  laissez  parler  M.  d'Ar- 
gout. 

M.  le  e#uite  d'Argent.  La  question  a  qisel- 
que  gravité.  La  commission  a  fait  quelopies 
concessions;  le  gouvernement  en  a  lait  de  son 
côté.  Je  crois  qu'il  serait  convenable  de  ren- 
voyer à  la  commission  pour  une  rédaction 
nouvelle,  d'après  les  nouvelles  idées  qui  ont 
surgi  dans  la  discussion.  J'ajouterai  que, 
tout  en  maintenant  lie  fond  àe  cette  disposi- 
tion :  c(  Mais  les  individus  étrangers  à  1& 
masse  ne  seront  choisis  qu'à  défaut  de  créan- 
ciers présents  et  ju^és  capables  »;  que  tout  en 
maintenant,  disais-je,  le  fond  de  cette  ddspo* 
sition,  il  faudrait  en  changer  la  forme;  car 
ces  mots  :  jugés  capables,  sont  pour  ainsi  dine 
injurieux,  si  on  exclut  réellement  les  créan* 
ciers.  Et  cependant  il  est  bien  des  cas  oà  il 
peu^  être  utile  à  la  masse  des  créanciers  de 
choisir  hors  de  son  sein. 

(L'article  462  est  renvoyé  à  la  commission.) 

(La  suite  de  la  discussion  lest  renvoyée  à  de- 
main.) 

M.  le  Président.  J'engage  1A,^.  les  mem- 
bres de  la  commission  à  se  réunir  une  heure 
avant  la  séance,  afin  de  s[entendre  sur  une  ré- 
daction nouvelle  de  l'article  462. 

Je  crie  en  même  temps  MM.  les  pairs  d'être 
demain  plus  exacts  qu  aujourd'hui.  Nous  n'ar 
vons  pu  commencer  la  séance  qu'à  2  heures  l/!2. 

(La  séance  est  levée  à  6  heures  1/4.) 


[Glnmbro  dos  Députés.] 
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Ordre  du  jati^r  du  mardi  9  mai  Î8ST. 

A  fividi,  réunion  dans  les  bureaux,  pour 
rezamen  : 

1°  Du  projet  de  loi  relatif  à  la  dot  de  S.  IVI. 
la  reine  des  Belges  ; 

2*  Du  projet  d©  loi  relatif  aux  justices  de 
paix; 

3°  Du  projet  de  loi  relatif  à  Texercioe  des 
fonctions  de  police  judiciaire  dans  8  dépar- 
tements de  Fouest. 

A  1  heure,  9éan^  puhliçue, 

V  Communication  du  gouvernement; 

2P  Discussion  ou  nomination  de  commis- 
sions pour  Texamen  des  projets  de  loi  dont 
les  biureaox  se  seront  occupés  avant  la  séance; 

3°  Suite  dte  la  délibération  sur  les  articles 
du  projet  de  loi  relatif  aux  faillites  et  ban- 
crneroutes. 


CHAMBRE   DES   DÉPUTÉS 
VBÈBumsKm  DB  M.  oAJMoix,  viee-préêideni. 

Séance  du  lundi  8  mai  1837. 

La  séance  est  ouverte  à  1  heure  1/2. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  samedi 
6  mai  est  lu  et  adopté. 

DÉPÔT   d'un  rapport. 

M.  le  Rrë«MeBt.  La  parole  est  à  M.  Cau- 
martin  pour  le  dépôt  d^un  rapport. 

M.  C^oMMirtffit,  rapporteur.  J'ai  Thonneur 
de  dépoeer  sur  le  bureau  de  la  Chambre  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  con- 
cession des  chutes  et  prises  éPeau  sur  les:  ri- 
vières et  canaux  (1). 

Je  demande  que  la  discussion  de  oe  projet 
de  loi  soit  fixée  à  samedi  prochain.  Il  ne  con- 
tient que  deux  ou  trois  articles. 

Voix  au  eenire  :  Non  !  nom  !  elle  sera  fixée 
ultérieurement. 

M.  Mavlki  (du  Nord},  ministre  des  tra- 
vaux publies.  Je  demande  aussi  que  cette 
dicussion  soit  mise  à  l'ordre  du  jour  de  sa- 
medi. C'est  une  loi  importante. 

(La  discussion  est  ^ét  à  samedi.) 


DÉPÔTS  I^  PROJETS  DÉ  LOI. 

M.  le  PréeMe»!.  La  paroie  est  à  ]^.  le 
ministfe  des  travaux  publies  pour  une  oam- 
municatioa  du  gou^ernemeikt. 


—  lilnrtfn  {du  ITord),  ministre  des  tra- 
vaux publies.  Messieurs^  je  viens  présenter  à 
la  Chambre  6  projets  de  loi  relatif  &  à  Vétc^ 


(I)  Tey.  ci-après  ce  rapport,  p.  8W:  f^  annexe  è  ki 
êtatceëela  Ckamhreâet  4épM9  duhméi8mâii897. 


hlissement  de  différents  chemins  de  fer  dont 
rénumération  suit  : 

1®  Projet  de  loi  relatif  à  la  convention  pro- 
visoire passée  entre  le  ministre  des  travau» 
publics,  et  lâk  société  des  mines  de  la  Grande- 
Combe  et  du  chemin  de  fer  du  Gard  ; 

2**  Projet  de  loi  relatif  à  la  concession  du 
chemin  de  fer  de  Lyon  à  Marseille  ; 

3°  Projet  de  loi  relatif  à  la  convention  pro- 
visoire passée  entre  le  rninistre  des  travaux 
publics  et  le  sieur  Cockerill,  pour  rétablis- 
sement d'un  chemin  de  fer  de  Paris  à  la  fron- 
tière de  Belffique  ; 

4P  Projet  de  loi  relatif  à  la  concession  é^um 
chemrm  de  fer  de  Paris  à  Mouen  ; 

5"  Projet  de  loi  relatif  à  la  concession  d'un 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans  / 

6°  Projet  de  loi  relatif  à  la  concession  é^un 
chemin  ae  fer  de  Mulhouse  à  Thann. 

La  Chambre  me  dispensera  sans  doute,  de 
lire  les  exposés  des  motifs  :  mais  je  lui  doii^ 
nerai  lecture  des  articles  des  projets  de  loi, 
si  elle  le  juge  convenable.  (Oui!  oui/)  (1). 

Voici  le  texte  des  articles  de  ces  6  projets  de 
loi  : 

V  PROJBT. 

Chemdn  de  fer  du  Gurd» 

Alt.  1«'.  La  convention  provisoire  passée 
le  29  avril  1837^  entre  le  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  des  travaux  publics, 
d*î  l'agriculture  et  du  commerce,  et  la  société 
des  mines  de  la  Grand'Combe  et  du  chemin 
de  fer  du  Gard,  et  par  laquelle  l'Etat  consent 
à  prêter  à  ladite  société  une  somme  de  6  mil- 
lions pour  concourir  à  l'exécution  du  chemin 
dg  fer  sus-mentionné,  est  approuvée. 

En  conséquence,  toutes  les  clauses  et  condi- 
tions, soit  a  la  charge  de  l'Etat,  soit  à  la 
charffe  de  la  société  des  mines  de  la  Grand''- 
Comne  et  du  chemin  de  fer  du  Gard,  stipu- 
lées dans  ladite  convention,  recevront  leur 
pleine  et  entière  exécution  ;  cet  acte  restera 
annexé  à  la  présente  loi. 

Art.  2-  Il  est  ouvert  au  ministre  des  tra- 
vaux publics,  de  Fagrieulture  et  du  commerce, 
un  crédit  de  500,000  francs  sur  l'exercice  1837, 
et  de  1,500,000  francs  sur  l'exercice  1838  pour 
effectuer  le  paiement  des  premiers  termes  du 
prêt  autorisé  par  l'article  précédent. 

Art.  3.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autari- 
sées  par  la  présente  loi,  an  moyen  du  fonds 
extraordinaire  créé  pour  les  travaux  publics. 

2*  PROJET. 

Chemin  de  fer  de  Lyon  à  Marseille. 

Art»  1"*.  Le  gouvernement  est  autorisé  à 
procéder,  par  la  voie  de  publicité'  et  de  la 
concurrence,  à  la  concession  du  chemin  de 
fer  de  Lyon  à  Marseille,  conformément  aux 


I 


(i)  Voy.  les  exposés  des  motifs,  les  articles  des  pro- 
jets» la  eonTentfon  et  Tes  cahiers  des  charges,  ci-après 
p.  583 et  suivantes  :  9*y  5%  4*,  5*,  6%  7*  annexes  à  la  séimee 
de  la  Chambre  des  députés  dm  hmm  8  mtê  i897. 
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olausefi  et  conditions  du  cahier  des  charges 
annexé  à  la  présente  loi. 

Art.  2.  La  durée  de  la  concession  n'excé- 
dera pas  ouatre-vingt-dix-neuf  ans;  le  ra- 
bais de  l'adjudication  portera  sur  cette  du- 
rée. 

Art.  3.  Le  gouvernement  s'engage,  pendant 
le  laps  de  trente  années,  à  dater  du  jour  où 
le  chemin  de  fer  sera  terminé  et  livré  à  la 
circulation,  à  garantir  à  la  compagnie  con- 
cessionnaire un  minimum  d'intérêt  de  4  0/0. 

Le  capital  auquel  s'appliquera  cette  garan- 
tie se  composera  du  prix  des  travaux,  oe  l'in- 
térêt de  ce  prix  pendant  la  durée  des  tra- 
vaux, à  4  0/0  au  plus^  ainsi  que  des  frais  de 
direction  et  d'administration,  sans  pouvoir, 
en  aucun  cas,  excéder  le  chiffre  de  70  mil- 
lions. 

Un  règlement  d'administration  publique 
déterminera  les  formes  suivant  lesquelles  Ja 
compagnie  sera  tenue  de  justifier  vis-à-vis  du 
gouvernement  de  ses  dépenses  et  de  ses  re- 
cettes. 

« 

Art.  4.  A  l'expiration  de  la  garantie  stipu- 
lée à  l'article  précédent,  et  au  bout  de  cna- 
que.période  de  quinze  années,  à  dater  de  cette 
expiration,  le  tarif  pourra  être  revisé  ;  et 
s'il  est  reconnu  que  le  dividende  moyen  des 
quinze  dernières  années  a  excédé  10  0/0  du  ca- 
pital de  l'action^  le  tarif  sera  réduit  dans  la 
proportion  de  l'excédent. 

Art.  5.  A  toute  époque,  à  dater  de  l'expira- 
tion du  délai  de  garantie  stipulé  en  1  arti< 
de  2,  le  gouvernement  aura  la  faculté  de  ra- 
cheter la  concession  du  chemin  de  fer  de  Lyon 
à  Marseille.  Ce  rachat  aura  lieu  au  taux 
moyen  du  cours  des  actions  pendant  les  trois 
dernières  années  qui  précècleront  celle  où  le 
gouvernement  se  décicfera  à  faire  usa^e  de  la 
faculté  que  lui  confère  le  présent  article. 

Le  paiement  du  prix  du  rachat  sera  préa- 
lable a  la  prise  de  possession  du  chemin  ae  fer 
par  le  gouvernement. 

Art.  6.  Des  règlements  d'administration  pu- 
bli(|ue,  préparés  de  concert  avec  la  compa- 
gnie, ou  du  moins  après  l'avoir  entendue,  dé- 
termineront les  mesures  et  les  dispositions 
nécessaires  pour  assurer  la  police,  la  sûreté, 
l'usage  et  la  conservation  dii  chemin  de  fer 
et  des  ouvrages  qui  en  dépendent.  Les  dépen- 
ses qu'entraînera  l'exécution  de  ces  mesures 
et  de  ces  dispositions  resteront  à  la  charge  de 
la  compagnie. 

La  compagnie  sera  autorisée  à  faire,  sous 
l'approbation  de  l'administration,  les  règle- 
ments qu'elle  jugera  utiles  pour  le  service  et 
l'exploitation  du  chemin  de  fer. 


3«  PROJET. 

Chemin  de  fer  de  Paris  à  la  frontière 

de  Belgique. 

Art.  1"^.  La  convention  provisoire  passée, 
le  29  avril  1837,  entre  le  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  des  travaux  publics, 
de  l'agriculture  et  du  commerce,  et  le  sieur 
John  Cockerill,  pour  l'établissement  d'un 
chemin  de  fer  de  Paris  à  la  frontière  de  Bel- 
gique, est  approuvée. 


En  conséquence,  toutes  les  clauses  et  con- 
ditions, soit  à  la  charge  de  l'Etat,  soit  à  la 
charge  du  sieur  John  Cockerill,  stipulées  dans 
ladite  convention,  recevront  leur  pleine  et 
entière  exécution  :  cet  acte  restera  annexé  & 
la  présente  loi. 

Art.  2.  Des  règlements  d'administration  pu- 
blique, préparés  de  concert  avec  le  conces- 
sionnaire, ou  du  moins  après  l'avoir  entendu, 
détermineront  les  mesures  et  les  dispositions 
nécessaires  pour  assurer  la  police,  la  sûreté, 
l'usage  et  la  conservation  du  chemin  de  fer 
et  des  ouvrages  qui  eu  dépendent.  Les  dépen- 
ses qu'entraînera  l'exécution  de  ces  mesures 
et  de  ces  dispositions  resteront  à  la  charge 
du  concessionnaire. 

Le  concessionnaire  sera  autorisé  à  faire 
sous  l'approbation  de  l'administration,  les 
règlements  qu'il  jugera  utiles  pour  le  service 
et  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

Art.  3.  Pour  satisfaire  aux  premiers  paie- 
ments stipulés  dans  la  convention  acceptée 


2,500,000  francs,  et  un  crédit  sur  l'exercice 
1838,  de  3,000  000  francs. 

Art.  4.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autori- 
sées par  la  présente  loi,  au  moyen  du  fonds 
extraordinaire  créé  pour  les  travaux  pu- 
blics. 

4«  PBOJET. 

Chemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen, 

Art.  1*'.  Le  gouvernement  est  autorisé  à 
procéder,  par  la  voie  de  la  publicité  et  de  la 
concurrence,  à  la  concession  d'un  chemin  de 
fer  de  Paris  à  Rouen,  conformément  aux 
clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges 
annexé  à  la  présente  loi. 

Art.  2.  La  durée  de  la  concession  n'excédera 
pas  quatre-vingt-dix-neuf  ans.  Le  rabais  de 
l'adjudication  portera  sur  le  montant  de  la 
subvention  dont  le  maximum  est  fixé  à  7  mil- 
lions. 

Art.  3.  A  l'expiration  des  trente  premières 
années  de  la  concession,  et  après  chaque  pé- 
riode de  Quinze  années,  à  dater  de  cette  ex- 
piration, te  tarif  pourra  être  revisé  ;  et  si,  à 
chacune  de  ces  époques,  il  est  reconnu  que  le 
dividende  moyen  des  quinze  dernières  années 
a  excédé  10  0/0  du  capital  primitif  de  l'action, 
le  tarif  sera  réduit  dans  la  proportion  de 
l'excédent. 

Art.  4.  A  toute  époque^  après  l'expiration 
des  trente  pi'emières  années  de  la  concession, 
le  gouvernement  aura  la  faculté  de  radieter 
la  concession  entière  du  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Rouen  :  ce  rachat  aura  lieu  au  taux 
moyen  du  cours  des  actions  pendant  les  trois 
années  qui  auront  précédé  celle  où  le  gou- 
vernement se  décidera  à  faire  usage  de  la  fa- 
culté que  lui  confère  le  présent  article. 

Le  paiement  du  prix  du  rachat  sera  préa- 
lable à  la  prise  de  possession  du  chemin  de 
fer  par  le  gouvernement. 

Art.  5.  Des  règlements  d'administration 
publique,  préparés  d'accord  avec  le  oonoea* 
sionnaire,  ou  au  moins  après  l'avoir  entendu^ 


ù>r* 
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détermineroiit  les  mesures  et  les  dispositions 
nécessaires  pour  assurer  la  police,  la  sûreté, 
l'usage  et  la  conservation  du  chemin  de  fer 
et  des  ouvrages  qui  en  dépendent.  Les  dépen- 
ses qu'entraînera  Texécution  de  ces  mesures  et 
de  ces  dispositions  resteront  à  la  charge  du 
concessionnaire. 

Le  concessionnaire  sera  autorisé  à  faire, 
sous  l'approbation  de  l'administration,  les 
règlements  qu'il  jugera  utiles  pour  le  service 
et  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 


Art.  6.  Pour  satisfaire  aux  premiers^  paie 
ents  de  la  subvention  stipulée  en  l'article  42 


ments 


43 


1,200,000  francs. 


Art.  7.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  auto- 
risées par  Tarticle  précédent  au  moyen  du 
fonds  extraordinaire  créé  pour  les  travaux 
publics. 

5**  PBOJBT. 

Chemin  île  fer  de  Paris  à  Orléans. 

Art.  1**'.  Le  gouvernement  est  autorisé  à 
procéder,  par  la  voie  de  la  publicité  et  de  la 
concurrence,  à  la  concession  d'un  chemin  de 
fer  de  Paris  à  Orléans,  passant  car  Etampes, 
avec  embranchement  sur  Corbeil,  conformé- 
ment aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des 
charges  annexé  à'  la  présente  loi. 

Art.  2.  La  durée  de  la  concession  n'excédera 

{»as  quatre-vingt-dix-neuf  ans  ;  le  rabais  de 
'adjudication  portera  sur  le  montant  de  la 
subvention,  dont  le  maximum  est  fixé  à 
3  millions  de  francs. 

Art.  3.  A  l'expiration  des  trente  premières 
années  de  la  concession^  et  après  chaque  pé- 
riode de  quinze  années  a  dater  de  cette  expi- 
ration, le  tarif  pourra  êti*e  revisé  ;  et  si,  à 
chacune  de  ces  époques,  il  est  reconnu  que  le 
dividende  moyen  des  quinze  dernières  années 
a  excédé  10  0/0  du  capital  primitif  de  l'action, 
le  tarif  pourra  être  réduit  dans  la  propor- 
tion de  Fexcédent. 

Art.  4.  A  toute  époque  après  l'expiration 
des  trente  premières  années  de  la  concession, 
le  gouverDement  aura  la  faculté  de  racheter 
la  concession  entière  du  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Orléans  ;  ce  rachat  aura  lieu  au  taux 
moyen  du  cours  des  actions  pendant  les  trois 
années  qui  auront  précédé  celle  où  le  gouver- 
nement se  décidera  à  faire  usage  de  la  faculté 
que  lui  confère  le  présent  article. 

JjQ  paiement  du  prix  du  rachat  sera  préa- 
lable à  la  prise  de  possession  du  chemin  de 
fer  par  le  gouvernement. 

Art.  5.  Des  règlements  d'administriition  pu- 
blique, préparés  de  concert  avec  le  conces- 
sionnaire, ou  du  moins  après  l'avoir  entendu, 
détermineront  les  mesures  et  les  dispositions 
nécessaires  pour  assurer  la  police,  fa  sûreté, 
l'usage  et  la  conservation  du  chemin  de  fe^  et 
des  ouvrages  qui  en  dépendent  ;  les  dépenses 
qu'entraînera  l'exécution  de  ces  mesures  et  de 
ces  dispositions  resteront  à  la  charge  du  con- 
cessionnaire.^ 

Le  concessionnaiie  sera  autorisé  à  faire,  , 


sous  l'approbation  de  l'administration,  les 
règlements  qu'il  jugera  utiles  pour  le  service 
et  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

Art.  6.  Pour  satisfaire  aux  premiers  paie- 
ments de  la  subvention  stipulée  en  l'article  43 
du  cahier 
nistre 

du  commerce} 
de  300,000  francs,  et  sur  l'exercice  1838,  de 
800,000  francs. 

Art.  7.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  auto- 
risées par  l'articîe  précédent  au  moyen  du 
fonds  extraordinaire  créé  pour  les  travaux 
publics. 

6^  PROJET. 

Chemin  de  fer  de  Mulhouse  à  Thctnn, 

Art.  1^.  L'offre  faite  par  le  sieur  Nicolas 
KoBçhlin,  d'exécuter  à  ses  frais,  risqrues  et 
périls,  un  chemin  de  fer  de  Mulhouse  à  xhann 
(Haut-Rhin),  est  acceptée. 

En  conséquence,  toutes  les  clauses  et  con- 
ditions, soit  à  la  charge  de  l'Etat,  soit  à  la 
charge  du  sieur  Nicolas  Kœchlin,  stipulées 
dans  le  cahier  des  charges  arrêté  le  30  avril 
1837,  par  le  ministre  des  travaux  publics,  de 
l'agriculture  et  du  commerce,  accepté  le  3  mai 
suivant  par  le  sieur  Nicolas  Kœchlin,  rece- 
vront leur  pleine  et  entière  exécution. 

Ce  cahier  des  charges  restera  annexé  à  la 
présente  loi. 

Art.  2.  Des  règlements  d'administration 
publique  préparés  de  concert  avec  le  conces- 
sionnaire, ou  du  moins  après  l'avoir  entendu, 
détermineront  les  mesures  et  les  dispositions 
nécessaires  pour  assurer  la  police,  la  sûreté, 
l'usage  et  la  conservation  cfu  chemin  de  fer 
et  des  ouvrages  qui  en  dépendent.  Les  dé- 
penses qu'entraînera  l'exécution  de  ces  me- 
sures et  de  ces  conditions  resteront  à  la 
charge  du  concessionnaire. 

Le  concessionnaire  sera  autorisé  à  faire, 
sous  l'approbation  de  l'administration,  les 
règlements  qu'il  jugera  utiles  pour  le  service 
et  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

M.  le  Préaldent.  La  Chambre  donne  acte 
à  M.  le  ministre  des  travaux  publics  de  la 
présentation  de  ces  projets  de  loi:  ils  seront 
imprimés,  distribués  et  renvoyés  aans  les  bu- 
reaux. 

M.  Blgnon  (Loire-Inférieure).  Il  y  aura 
probablement  autant  de  commissions  que  de 
projets. 

M.  Martin  (du  Nord),  ministre  des  tra- 
vaux publics.  Il  me  semble  çu'il  pourrait  n'y 
avoir  qu'une  seule  commission  pour  les  che- 
mins de  fbr  du  Nord.  (Non!  non/)  Mais  si 
l'on  pense  qu'il  faille  autant  de  commissions 
qu'il  y  a  de  projets  de  loi,  je  n'insiste  pas. 

M.  le  PréaMent.  Il  y  aura  autant  de  com- 
missions que  de  projets  de  loi. 

M.  le  Président  M.  le  ministre  de  la 
guerre  a  la  paroto  pour  une  communication 
du  gouvernement. 

M.  le  f^énérskl  Bernard,  ministre  de  la 
guerre.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bu- 
reau de  la  Chambre  deitœ  projets  de  loi  por- 
tant allocation  :  V  d'un  crédit  spécial  de 
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14y658^BIS7  francs  pour  les  dépenses  ertraordir 
noires  d* Afrique  en  18S7;  J0°  d^un  crédit  d'ur- 
gence de  1,132,000  fremcs  à  veUoir  sur  celui 
de  14,658,227  francs  (1). 

M.  le  l*ré»ideiii.  La  Chambre  donne  acte 
à  M.  le  ministre  de  la  ^^uerre  de  la  oommuni- 
cation  des  projets  de  loi,  qui  fieront  imprimés, 
difltribaës  et  renvoyés  à  Vexamen  des  bureaux. 

DÉPÔT  d'un  EAPPORT. 

M.  le  IPrésIdeBt.  La  parole  est  à  M.  Du- 
mon  pour  le  dépôt  d'un  rapport. 

M.  Dumen,  rapporteur.  J'ai  l'honneur  de 
présenter  à  la  Chambre  le  rapport  de  la  corn- 
mdssion  chargée  de  Vexamen  du  projet  de  loi 
sur  les  sucres.  Si  la  Chambre  v«ut  le  per- 
mettre je  déposerai  oe  rapport  sur  le  bureau 
de  M.  le  Président. 

M.  Eiavrenee.  Lisez  seulement  le  projet  de 
loi. 

M.  Charles  IHipia.  Lisez  le  projet  avec  les 
amendements 

M.  l^mon,  rapporteur.  Je  vais  mettre 
sous  les  yeipc  de  la  Chambre  la  dernière  page 
du  rapport  qui  établit  le  système  du  projet 
de  loi  : 

«  Le  projet  de  loi  supprime  la  tare  de  2  0/0 
allouée  par  la  loi  du  26  avril  1833.  Cette  tare 
était  de  4  0/0  sous  le  régimie  de  la  loi  du 
35  juillet  1832.  C'était  une  véritable  addition 
à  la  prime,  car  la  prime  se  calculait  non  seu- 
lement sur  le  poias  de  la  marchandise  qui, 
seule,  y  avait  droit,  mais  encore  sur  le  poids 
du  papier  et  de  la  ncelle  d'enveloppe,  jusqu'à 
concurrence  de  4  0/0.  Cette  tolérance  avait  été 
introduite  par  imitation  de  ce  qui  se  pratique 
en  pays  étranger,  et  afin  de  mettre  nos  expor- 
talaons  sur  le  même  pied  que  les  exportations 
étrangères.  Elle  devait  tomber  avec  le  régime 
des  primes;  la  loi  de  1833  Tavait  abolie  à  moi- 
tié, noii^  ne  pouvons  qu'approuver  la  disposi- 
tion <|4ii  la  supprime  complètement. 

((  Ainsi,  Messieurs,  fixation  du  dégrève- 
ment par  100  kilogrammes  à  partir  du  1^'  jan- 
vier 1838,  à  15  francs  sur  les  sucres  bruts 
blancs,  et  à  20  francs  sur  les  sucres  bruts  au- 
tres que  blancs;  rehaussement  de  5  francs  des 
chiffres  de  surtaxe  proposés  par  le  projet  de 
loi,  avec  faculté  accordée  au  gouvernement  de 
les  rehausser  encore  dans  l'intervalle  des  ses- 
sions; conservation  du  régime  des  drawbacks 
établi  par  la  loi  de  1833;  et  application  simul- 
tanée des  nouveaux  tarifs  à  la  perception  des 
droits  à  l'entrée  et  à  la  restitution  des  droits 
à  la  sortie. 

«  Tel  est.  Messieurs^  l'ensemble  des  résolu- 
tions que  votre  conomission  a  adoptées  après 
de  longues  et  laborieuses  délibérations.  Elle 
Ibs  soumet  à  votre  sagesse,  vous  les  examine- 
rez avec  maturité,  mais  nous  vous  demandons 
avec  instance  de  ne  pas  ajourner  votre  exa- 
men. L'ajournement,  c'est  l'incertitude;  4Bt, 
dans  une  question  qui  touche  à  tant  d'intérêts, 
l'incertitude  ne  peut  convenir  à  personne.  Il 
importé  que  les  colonies  soient  fixées  sur  leur 


(I)  Voy.  ci-AfMTèsees  projet^ëe  «loi,  p. 659  :  8*  annexe 
à  la  Silanct  de  la  Chambre  des  députas  du  lundi  8  mai 
i8S7, 


débovoiié,  le  Tiiésor  sur  «es  reoetteB,  l'iiMbiBtiie 
du  sueie  indigène  sur  nés  conditioiiB  cb  tr»- 
rail.  Votre  décision,  MessiearB,  ne  pourra  que 
convenir  à  ces  intérêts;  mais  Ikmis  l'aiteadent 
et  ia  solliditeni.  » 

M.  le  Président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué  (1). 

Débat  sw  la  mdse  ^  V'Ordre  dv,  jour 
du  projet  de  loi  sur  les  sucres, 

M.  Dnaioii,  rapporteur.  Ze  prie  la  Ch^unbre 
de  vouloir  bien  mettre  la  discussion  de  ce  pro- 
jet de  loi  à  la  suite  de  l'ordre  du  jour  tel  qu'il 
existe  maintenant. 

M.  Canines  Eiefèvre.  Bien  entendu  avaot 

le  budget. 

Quelques  voix  :  Après  le  budget  ! 
D'autres  voix  :  Non,  non  1  avant  le  budget  1 

M.  d'Haubersarl.  Je  demande  la  parole. 

(Plusieurs  membres  se  lèvent  à  la  fois  et 
demandent  aussi  la  parole.) 

M.  d'Uanbersarl.  Je  partage  Topinion  de 
l'honorable  rapporteur;  je  pense  conune  lui, 
qu'il  importe  à  tous  les  intérêts  que  la  loi  en 
question  soit  discutée;  mais  je  partage  aussi 
l'opinion  qu'elle  doit  être  discutée  avec  ma- 
turité. C'est  le  terme  dont  s'est  servi  M.  le 
rapporteur  lui-même.  Or,   la  commission   a 

fasse  trois  mois  à  examiner  le  projet  de  loi. 
1  est  de  notoriété  qu'elle  a  fait  une  encjuête, 
il  faut  au  moins  aue  cette  enquête  soit  im- 
primée, il  faut  que  les  medoibiz^es  de  la  Chambre 
qui  auront  à  examiner  le  projet  de  loi  puis- 
sent le  faire  avec  maturité,  aient  le  temps  de 
lire  l'enquête,  de  la  comparer  avec  les  faits 
qu'ils  ont  recueillis  eux-mêmes.  Je  me  borne 
à  demander  à  la  Chambre  de  ne  fixer  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi  que  lorsque  le  rap- 
port de  la  commission  et  1  enquête  auront  été 
imprimés  et  distribués. 

M.  Charles  Oapin.  Je  demanderai  au  con- 
traire qu'on  veuille  bien  fixer  la  'discussion  à 
lundi  prochain.  (Non!  non/) 

M.  Diimon,  rapporteur.  Il  est  vrai.  Mes- 
sieurs, que  la  commission  a  employé  trois  mois 
à  l'examen  du  projet  de  loi  dont  je  vous  ai 
présenté  le  rapport.  Ainsi  elle  a  mis  dans  ctst 
examen  toute  la  maturité  que  ie  n'ai  pas  be- 
soin de  recommander  à  la  Chambre.  Mais 
dans  ces  trois  mois  deu^x  ont  été  consacrés  à 
une  enquête  dont  les  résultats  ont  été  conser- 
vés et  qui  sera  immédiatement  imprimée  si  la 
Chambre  le  souhaite. 

Voix  nombreuses  :  Oui,  certainement. 

M.  Dsmon,  rapporteur.  Quinze  jours  à» 
peu  près  ont  été  employés  à  la  discussion  et 
quinze  jours  à  la  préparation  du  rapport  que 
j  ai  rhonneur  de  déposer  sur  le  bureau..  L'en- 
quête sera  imprimée  suivant  le  vœu  de  la 
Chambre;  l'honorable  préopinant,  dans  une 
heure  de  lecture,  apprendra  œ  que  la  commis- 
sion a  appris  laDorieusemcnt  en  deux  mois  de 
travail.    Il   me  semble  donc  que   quand   les 

(4  )  Voy.  ci-aprés  le  t«xte  complet  de  oe  rapport  x 
p.  664  9*  annexe  à  la  séance  de  la  CfiamkrK  des  iqnUds 
du  lundi  8  mai  iH87. 
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pièces  seront  impTimées,  et  j'ai  pris  des  me- 
sures pour  qup  le  rapport  et  les  autres  pièoes 
le  soient,  dans  quinze  jours  d'fnteirvalle,  on 
aura  te  temps  de  les  étudier.  ((kUf  oui/)  J« 
demande  donc  que  Ton  fixe  la  discussion  à 
jeudi  en  huit 

Voix  wu  centre  :  Oui,  oui! 

Voix  à  gauche  :  Non,  non  1 

M.  navln.  Je  ne  crois  pas  qu'on  puisse 
fixer  le  jou^  de  la  discussion  avant  aue  les 
pièces  aient  été  imprimées;  et  lorsau'elles  au- 
ront été  distribuées  à  chacun  de  MM.  les  dé- 
putés, nous  verrons  à  fixer  le  jour  de  la  dis- 
cussion. (Appwyéî) 

M.  4'harlea  DuBiii.  Il  y  a  une  observation 
à  faire.  G*est  que  les  ports  ont  le  plus  grand 
intérêt  à  oe  qu'il  inteorvienne  une  décision 
quelconque  sur  le  joui*  où  commencera  la  dis- 
cussion d'une  loi  dont  le  i«tard  tient  en  sus- 
pens les  plus  graves  intérêts  maritimes  et 
mêmis  agricoles. 

M.  Lacavc-Liapla^e,  mini  sire  des  finan- 
ces. Messieurs,  il  est  bien  certain  que  la 
Chambre  ne  peut  entamer  la  discussion  de  oe 
projet  de  loi  que  quand  elle  sera  en  possession 
de  tous  les  aocuments  propres  à  l'éclairer. 
C'est  une  quiestion  trop  grave,  trop  impor- 
tante pour  qu'elle  ne  soit  pas  discutée  après 
l'examen  le  plus  approfondi  possible.  Mais 
08  que  je  tiens  à  faire  observer  au  nom  du 
gouvernement,  c*est  que  les  considérations  que 
M.  le  rapporteur  a  consignées  à  la  fin  de  oe 
rapport  sont  de  la  plus  haute  gravité,  et  qu'il 
n'y  a  rien  de  plus  fâcheux,  lorsque  de  sem- 
blables intérêts  sont  en  présence,  que  la  conti- 
nuation d'un  état  d'incertitude.  Il  faut  que 
les  droits  respectifs  de  tous  soient  fixés,  tout 
le  monde  sounre,  et  en  ce  moment  les  produits 
du  Trésor  sont  çravement  altérés  par  suite  de 
cet  état  d'incertitude;  il  est  donc  à  désirer  que 
cette  loi  soit  discutée  le  plu3  tôt  possible. 

Voix  au  centre  :  Jeudi  en  huit. 

Voix  à  gauche  :  Non,  non  ! 

M.  lia  vin.  Si  vous  voulez  une  décision, 
qu'elle  soit  bonne. 

M.  le  Président.  On  propose  de  ne  fixer  la 
discussion  qu'après  la  distribution  des  pièces. 
(Oui!  oui!  non!  non!) 

M.  Eslaneelin.  Messieurs,  il  est  de  la  plus 
haute  importance  de  fixer  la  discussion.  Du 
mom<ent  où  vous  aurez  déterminé  un  jour,  ce 
sera  un  sujet  de  tranquillité  pour  les  intérêts 
immenses  qui  se  trouvent  engagés  dans  la 
question. 

M.  Qnlnelle.  Messieurs,  il  est,  sans  doute 
de  la  plus  haute  importance  que  la  décision 
que  la  Chambre  doit  prendre  soit  incessam- 
ment soumise  à  sa  discussion,  mais  elle  ne 
peut  fixer  Tordre  du  jour  de  discussion  avant 
que  les  pièces  à  l'appui  soient  connues. 

Voix  nombreuses  :  On  les  aura  jeudi. 

M.  Qnlaette.  On  me  dit  :  Vous  les  aurez 
jeudi,  mais  savez- vous  quels  en  seront  le  ca- 
ractère et  la  nature,  le  temps  d'étude  qu'il 
vous  faudra  ?  ce  n'est  que  lorsque  vous  aur^ 
eu  les  pièces  sous  les  yeux  que  vous  pourrez 
juger  eut  temps  d'étude  qu'il  faudra  à  chacun 
des  membres  pour  les  apprécier;  oe  n'est  qu'a-  ^ 


lovs  que  vous  pourrez  fixer  le  jour  de  la  dis- 
cussion. Décider  maintenant  que  vous  pour- 
rez en  vingt-quatre  heures  on  en  huit  jours 
examiner  des  pièces  que  vous  ne  connaissez 
pas,  c'est  ce  c^ue  vous  ne  pouvez  raisonnable- 
ment pas  faire.  J'appuie  en  conséquence  la 
demande  qui  tend  à  ne  fixer  l'ordre  du  jour 
que  quand  on  aura  pris  connaissance  des 
pièces.  (Appuyé!  appuyé!) 

M.  de  Wnslowberg.  Messieurs,  nous  som- 
mes, je  crois,  d'accord  sur  deux  points;  d'a- 
bord que  les  documents  qui  seront  présentés 
à  la  Chambre  doivent  être  examinés  mûre- 
ment. Nous  sommes  aussi  d'accord  sur  cet 
autre  point  qu'il  est  important  pour  tous  les 
intérêts  qui  se  rattachent  à  cette  gprande  ques- 
tion, qu'elle  vienne  en  discussion  le  plus  tôt 
possible.  Eh  bien  !  la  proposition  de  l'hono- 
rable rapporteur  me  paraît  satisfaire  à  cette 
double  condition.  Il  annonce  en  effet  que  les 
documents  seront  incessamment  distribués,  et 
vous  propose  de  donner  huit  jours  pour  les 
examiner.  J'appuie  cette  proposition.  (Ap- 
puyé! appuyé!) 

M.  Damon ,  rapporteur.  Les  documents 
qui  doivent  être  mis  sous  les  yeux  de  la  Cham- 
bre, se  composent  du  rapport  que  j'ai  déposé 
sur  la  tribune;  il  sera  demain  matin  dans  le 
Moniteur;  des  tableaux  officiels  distribués  par 
le  gouvernement,  l'impression  en  est  à  peu 
près  achevée;  des  déclarations  que  nous  avons 
recueillies  dans  l'enquête  dont  les  procès-ver- 
baux sont^prép^és  pour  l'impresiaion,  et  qui 
viennent  d'être 'remis  à  l'imprimeur  de  la 
Chambre.  Je  ne  me  suis  pas  trop  avancé  en 
disant  à  la  Chambre  que  jeudi  prochain  elle 
serait  en  possession  des  documents  néces- 
saires pour  discuter  le  projet  de  loi.  Si  quel- 
ques inquiétudes,  malgré  cette  assurance  et 
les  raisons  sur  lesquelles  je  la  fonde,  existaient 
dans  queloues  esprits,  je  proposerais  à  la 
Chambre  ae  les  lever  en  décidant  aue  la  ques- 
tion soit  fixée  à  huit  jours  après  la  distribu- 
tion du  rapport  et  des  documents.  (Appuyé! 
appuyé!  aux  voix!  aux  voix!) 

M.  d'Ilanbersarl.  Je  maintiens  ma  propo- 
sition, qui  a  été  appuyée  et  qui  consistait  à 
ne  fixer  le  jour  de  ta  discussion  qu'après  la 
production  des  pièces. 

M.  Charles  Dupin.  La  proposition  de  la 
commission  doit  avoir  la  priorité.  Monsieur 
le  Président,  mettez-la  aux  voix.  (Aux  voix! 
aux  voix!) 

Autres  voix  :  Non  !  non  !  la  proposition  de 
M.  d'Haubersart. 

M.  le  i^ésldent.  On  propose  de  ne  fixer  le 
jour  de  l'ouverture  de  'la  discussion  qu'après 
la  distribution  des  pièces.  (Oui!  oui!)  Cette 
proposition  étant  la  plus  large,  je  la  mets 
aux  voix. 

(La  proposition  est  mise  aux  voix  et  adop- 
tée.) 

ANNONCE   DU  DÉCÈS   DE  H.    FÉLIX   BODIN, 

député  de  Maine-et-Loire. 

M.  le  Préskicnf.  M.  de  Roussay,  parent 
de  M.  Félix  Bodin,  fait  part  à  la  Chambre 
de  la  mort  de  cet  honorable  député.  (Mouve- 
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ment  de  surprise  mêlé  de  marques  générales 
de  regret.) 

Avis  de  ce  décès  sera  transmis  à  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

La  députation  qui  devra  faire  partie  du 
convoi  se  réunira  dfemain  à  10  heures  précises 
à  la  maison  mortuaire,  rue  Mont-Thabor, 
n«  36. 

Je  vais  la  tirer  au  sort. 

Le  tirage  au  sort,  auquel  il  est  procédé  par 
M.  le  président,  amène  les  noms  de  MM.  Mer- 
lin (de  TAveyron).  Salvage,  Ailhaud  de  Bri- 
sis,  Letourneux,  Panis,  Cjimbis  d'Orsan,  Pé- 
tot,  Guoq,  Boiénes,  de  Lusignan,  Girardin 
(Emile),  Girardin  (Ernest). 

4 

niBCUSBION  DU  PROJET  DE  LOI  SUB  LE  BEL. 

L'ordre  du  jour  est  la  discussion  du  projet 
de  loi  sur  le  sel. 

Voici  les  noms  des  orateurs  inscrits  pour 
et  contre  le  projet  de  loi  : 

Pour  :  MM.  de  Schauenbourg,  Chassiron, 
Cuny  et  de  Vati-y; 

Contre  :  MM.  Jobard,  Abraham-Dubois  et 
Liadières. 

M.  Jobard  étant  en  congé,  la  parole  est  à 
M.  Abraham-Dubois  contre  le  projet. 

M.  Abraham-Dob^la.  Messieurs,  je  re- 
grette en  quelque  sorte  d'avoir  à  prendre  la 
parole  le  premier  contre  le  projet  de  la  com- 
mission, par  suite  de  l'absence  d'un  de  nos 
honorables  collègues. 

Peut-être,  en  effet,  l'intérêt  que  j'ai  plus 
particulièrement  en  vue  de  défendre,  n'est-il 
pas  le  i)lus  important  de  ceux  qui  vont  s'agi- 
ter, et,  ie  crois,  s'agiter  vivement  devant  vous. 
O'est,  il  est  vrai,  le  plus  compromis.  Du  reste, 
ici  tout  se  lie,  tout  s  enchaîne;  et  en  rattachant 
à  un  intérêt  spécial  les  observations  que  je  de- 
mande à  la  Chambre  la  permission  de  lui  sou- 
mettre, je  m'efforcerai  de  leur  donner  un  ca- 
ractère d'ensemble  oui  les  place  convenable- 
ment et  utilement  aans  la  discussion  géné- 
rale. 

Il  faut  le  dire  tout  d*abord.  Indépendam- 
ment des  intérêts  du  Trésor,  toutes  les  indus- 
tries salifères.  délies  de  l'Est,  avec  10  dépar- 
tements de  cette  partie  Je  la  France,  celles 
des  Pyrénées,  celles  des  marais  salants,  celles 
enfin  des  côtes  de  la  Manche,  sont  engagées 
dans  cette  discussion.  Messieurs,  on  pourra 
plus  d'une  fois  parler  de  l'intérêt  du  Trésor^ 
et  toujours  on  en  parlera  de  très  bonne  foi 
sans  doute;  mais  plus  d'une  fois  aussi  peut- 
être  on  parlera  sous  l'empire  de  la  préoccu- 
pation a'un  intérêt  local.  Cette  préoccupa- 
tion, je  n'en  suis  pas  plus  qu'un  autre  à  l'abri, 
et  je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  que,  de  ma 
part,  elle  aurait  pour  objet  le  sort  des  salines 
de  la  Manche,  profondément  menacées,  je  me 
trompe,   radicalement  détruites,  sans  profit 

§our  le  Trésor,  sans  profit  même,  au  moins 
e  quelque  importance,  pour  aucune  industrie 
rivale,  si  le  second  projet  de  la  commission 
était  adopté  par  la  Chambre. 

Toutefois,  je  ne  serai  point  exclusif  dans 
mes  paroles.  Je  sais  compatir  à  de  justes 
plaintes,  de  quelque  part  qu'elles  provien- 
nent. La  Chambre  entendra  les  doléanoes  lé- 
gitimes des  départements  de  l'Est,  qui  ont. 


dans  cette  question,  un  intérêt  digne  de  sa 
sollicitude.  On  ne  comprend  pas,  en  effet, 
qu'une  portion  notable  au  territoire,  que  dix 
Départements  soient  condamnés  à  payer  à  un 
prix  exorbitant,  ou  du  moins  très  supérieur 
au  prix  commun,  une  denrée  de  première  né- 
cessité, consommée  plus  particulièrement  par 
les  classes  pauvres.  Pour  ma  part,  je  m'asso- 
cierai avec  empressement  à  toute  disposition 
législative  qui  aurait  pour  but  de  modifier 
une  condition  si  dure  subie  trop  longtemps 
par  les  départements  de  l'Est.  Je  n'ai  pas  be- 


lopper 

Du  reste,  ces  deux  intérêts  n'ont  rien  de 
contraire.  Nos  adversaires  ne  sont  pas  dans 
l'Est,  ils  ne  sont  pas  non  plus  dans  les  Pyré- 
nées ;  il  faut  bien  le  dire,  nos  adversaires  com- 
muns sont  dans  les  marais  salants. 

Oh  I  là  (dans  l'Ouest)  on  attaque,  on  pour- 
suit à  outrance  toutes  les  industries  rivales  ; 
on  est  pour  elles  sans  commisération,  sans  en- 
trailles, et  malheureusement  les  marais  sa- 
lants ont,  dans  cette  enceinte  et  dans  la  com- 
mission, des  organes  chaleureux.  La  Chambre 
entendra  probablement  un  honorable  député 
de  la  Vendée,  l'un  des  plus  ardents  promo- 
teurs du  projet  de  la  commission,  membre 
très  influent,  sans  doute,  de  toutes  les  com^ 
missions  des  sels,  ayant  à  soutenir,  en  ce  qui 
regarde  les  marais  salants,  des  intérêts  qui 
lui  sont  chers.  On  peut  dire  que  notre  hono- 
rable collègue  possède  la  matière. 

Puisse  la  Chambre  être  en  garde  contre  cer- 
tains efforts  que  je  prévois  !  Et  pour  la  pré- 
munir autant  que  je  le  puis,  qu  elle  me  per- 
mette de  poser  ici  un  fait  digne  de  remarque, 
qui,  pendant  le  cours  du  débat,  restera  de- 
bout a  cette  tribune,  car  il  ne  sera  pas  con- 
testé, et  je  |)rie  la  Cnambre  de  ne  pas  le  per- 
dre de  vue,  je  le  recommande  à  son  attention 
et  à  son  souvenir.  Ce  fait,  c'est  que  les  ma- 
rais salants  fournissent  à  eux  seuls  les  neuf 
dixièmes  du  sel  français  qui  se  consomme  en 
France.  Les  neuf  dixièmes  I  mais  ce  n'est  pas 
assez  pour  les  marais  salants.  Il  reste  un 
dixième  à>  fournir,  et  si  on  ne  peut  l'obtenir 
en  entier,  on  essaiera  du  moins  d'en  enlever 
quelques  parcelles. 

Messieurs,  dans  l'état  actuel  de  la  législa- 
tion, ce  dernier  dixième  est  fourni  approxi- 
mativement, savoir  :  par  les  salines  ae  l'Est, 
sept  parties  ;  par  les  salines  des  Pyrénées, 
deux  parties  ;  et  par  les  salines  de  la  Man- 
che, une  seule  partie.  De  sorte  que  les  sali- 
nes de  la  Manche  fournissent  un  dixième  du 
dixième  de  la  consommation,  c'est-à-dire  un 
centième  (les  Pvrénées  en  fournissent  deux 
centièmes).  Et  cest  ce  centième  de  la  consom- 
mation, c'est  un  intérêt  si  minime  relative- 
ment à  la  masse  totale,  que  je  suis  obligé  de 
venir  défendre  à  cette  tribune  contre  la  con- 
voitise des  marais  salants.  Et,  en  effet,  ce  cen- 
tième de  la  consommation,  fourni  aujourd'hui 
par  nos  petites  fabriques  de  la  Manche,  pe- 
tites mais  nombreuses,  mais  occupant  neré- 
ditairement  beaucoup  de  familles,  ce  cen- 
tième de  la  consommation,  il  nous  est  enlevé, 
il  passe  aux  marais  salants,  si  vous  adoptez, 
sans  de  graves  modifications,  le  projet  de  la 
commission.  C'est  encore  là  un  fait  qui  ne 
sera  pas  contesté,  puisque,  d'une  part,  l'ar- 
ticle 8  fixe  un  minimum  de  fabrication  auquel 
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il  nous  est  d'une  impossibilité  absolue  d'at- 
teindre, et  Tarticle  15  supprime  des  remises 
pour  déchet,  dont  la  législation  et  des  ordon- 
nances ont  reconnu  pour  notre  industrie  l'in- 
dispensable nécessite.  Je  ne  veux  entrer  ici 
dans  aucuns  détails,  ils  viendront  à  propos 
des  articles  ;  mais,  quant  à  présent,  il  me  suf- 
fit de  constater  ce  fait  qui  ne  sera  point  con- 
testé, je  le  répète,  à  savoir,  que  les  fabriques 
de  sel  de  la  Manche  tombent  immédiatement 
par  l'adoption  du  projet  nouveau  que  la  com- 
mission vous  propose. 

Il  en  est  de  même.  Messieurs,  pour  les  sa- 
lines des  Basses-Pyrenées,  si  j'en  juge  d'après 
des  plaintes  qui  probablement  trouveront  ici 
des  organes. 

Voilà  donc,  en  termes  sommaires,  voilà  les 
résultats  du  second  projet  de  la  commission  ; 
et  ici  j'ai  besoin  de  dire  aue  ce  second  projet, 
si  désastreux  pour  les  sels  ignigènes,  ne  res- 
semble en  rien,  ni  au  projet  du  gouvernement 
ni  au  premier  projet  de  la  conmaission.  Et  à 
cette  occasion,  je  demande  la  permission  à  la 
Chambre  de  lui  dire  quelques  mots  sur  la 
manière  dont  ce  second  projet  de  la  commis- 
sion a  été  introduit  devant  elle,  et  se  trouve 
maintenant  en  discussion. 

Dans  la  session  dernière  (séance  du  19  avril 
1836),  un  premier  rapport  sur  le  projet  de 
loi  des  sels  est  présenté  à  la  Chambre  par  no- 
tre honorable  collègue  M.  Laurence,  avec  un 
projet,  différant  peu  de  celui  du  gouverne- 
ment, mais  différant  beaucoup  de  celui  que 
nous  discutons. 

Dans  ce  rapport,  que  bien  peu  de  membres 
ont  sous  les  yeux  peut-être,  et  dont  je  repro- 
duirai quelques  extraits  fort  courts,  qui  té- 
moignent de  légitimes  scrupules,  et  posent  les 
principes  que  la  commission  depuis  parait 
avoir  écartés  ou  méconnus  ;  dans  ce  rapport, 
la  commission  déclarait  qu'une  décision  ré- 
cente de  la  Chambre,  et  le  caractère  même  du 
projet  de  loi  soumis  à  son  examen,  ne  lui 
permettaient  pjas  de  se  lancer  dan&  une  dis- 
cussion étrangère  à  son  objet,  et  qui  l'eût  con- 
duite à  vous  proposer  la  libre  fabrication  des 
sels  à  l'intérieur.  Elle  se  borna  donc,  dans 
ce  premier  projet,  à  vous  proposer  des  dis- 
positions qu  elle-même  (et  je  m  empare  de  œt 
aveu),  qu'elle-même  reconnaissait  propres  à 
<c  remédier  à  de  graves  désordres,  à  réprimer 
la  fraude,  à  assurer  à  toutes  les  salines  du 
littoral  ou  de  l'intérieur  une  égalité  de  posi- 
tion et  de  suiveillance  qui  ne  laisse  à  chacune 
d'elles  que  les  bénéfices  industriels  et  légiti- 
mes, cjui  ne  permette  a  aucune  de  s'enrichir 
aux  dépens  de  sa  rivale  et  au  plus  grand  dom- 
mage du  Trésor.  » 

Certes,  Messieurs,  des  dispositions  ayant 
un  caractère  si  sage,  promettant  un  résultat 
si  désirable,  tout  le  monde  devait  s'empres- 
ser de  les  accueillir,  et  pour  ma  part  j'y  au- 
rais donné  et  j'y  donnerais  encore  une  entière 
adhésion. 

Mais  ces  dispositions  du  premier  projet  de 
la  commission,  si  utiles,  si  rationnelles,  elles 
n  existent  plus  telles  qu'on  vous  les  présen- 
tait alors  ;  olles  avaient  pour  effet  de  répri- 
™[er  la  fraude,  c'est  vrai  ;  d'assurer  les  inté- 
rêts du  Trésor,  c'est  vrai  ;  mais  elles  ne  per- 
mettaient à  aucune  industrie  salifère  de  s'en- 
richir aux  dépens  de  ses  rivales.  En  un  mot, 
les  salines  des  Pyrénées  et  de  la  Manche  res- 
taient debout,  car  le  minimum  de  fabrication, 
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on  laissait  à  des  règlements  d'administration 
publique  le  soin  de  le  fixer  :  la  question  des 
déchets,  on  ne  l'avait  pas  abordée.  Dans  cet 
état,  il  restait  pour  les  marais  salants  quel- 
que chose  à  obtenir. 

L'occasion  s'en  présenta  bientôt  :  le  4  jan- 
vier dernier,  un  projet  de  loi  en  un  seul  ar- 
ticle eet  présenté  à  la  Chambre,  portant  pour 
toute  chose  que  le  sel  ne  pourra  pas  être  vendu 
par  la  compagnie  des  salines  de  l'Est  au-delà 
de  37  francs  le  quintal  métrique.  Tel  est  le 
seul  objet  du  projet  de  loi  du  4  janvier  1837. 

Eh  bien  !  la  Chambre  me  permettra-t-elle 
de  m'enquérir  comment,  après  les  scrupules 
dont  ie  parlais  tout  à  1  heure,  si  bien  expri- 
més aans  le  premier  rapport  de  la  commis- 
sion, comment  la  circonstance  de  la  présen- 
tation ultérieure  de  ce  petit  proiet  qui  se  rap- 
porte uniquement  au  juste  allégement  d'une 
charge  pesant  sur  les  départements  de  l'Est, 
a  pu  paraître  suffisante  a  la  commission  (qui 
n'était  pas  appelée  à  examiner  ce  projet,  dont 
le  rapport  n'est  pas  même  encore  fait)  poui- 
présenter  à  la  Chambre  un  travail  tout  autre 
que  le  premier,  travail  dans  lequel  elle  élève 
le  minimum  de  fabrication  à  un  taux  que  les 
salines  de  la  Manche  et  des  Pyrénées  ne  peu- 
vent atteindre,  et  dans  leouel  elle  supprime 
tous  les  déchets,  moins  celui  dont  jouissent 
les  marais  salants  ;  c'est-à-dire,  en  un  mot, 
^ue  la  commission  ajoute  à  son  premier  pro- 
jet deux  dispositions,  dont  chacune  à  elle 
seule  suffirait  pour  anéantir  les  salines  de  la 
Manche  et  des  Pyrénées.  Je  le  répète,  je  n'ai 
pas  bien  saisi  la  connexité  réelle  gui  pouvait 
exister  entre  de  pareilles  dispositions  et  la 
présentation  du  4  janvier  1837,  car  je  ne  me 
résignerais  pas  à  supposer  que  l'on  eût  voulu 
dédommager  à  l'avance  les  marais  salants  aux 
dépens  de  nos  sels  ignigènes,  de  ce  que  les 
marais  salants  pourraient  perdre  plus  tard 
du  côté  des  sels  gemmes  par  l'effet  de  l'adop- 
tion probable  du  projet  présenté  par  le  gou- 
vernement le  4  janvier  dernier. 

Quoi  qu'il  en  soit,  à  peine  le  projet  est-il 
présenté  à  la  Chambre,  qu'un  honorable  dé- 
puté demande  qu'il  soit  renvoyé  à  la  commis- 
sion de  1836.  La  Chambre  s'y  refuse.  Une  com- 
mission nouvelle  est  nommée  ;  bientôt  la  com- 
mission de  1836  se  met  en  communication  avec 
celle  de  1837.  En  même  temps,  elle  demande  à 
la  Chambre  de  se  livrer  à  de  nouvelles  médi- 
tations, à  de  nouvelles  études.  La  Chambre 
ne  refuse  jamais  à  une  commission  de  se  li- 
vrer à  des  méditations  nouvelles,  sauf  à  en 
apprécier  le  résultat  en  temps  et  lieu.  La  com- 
mission médite,  délibère  de  nouveau  ;  et  do 
là.  Messieurs,  son  nouveau  projet,  dont  j'ai 
d/epeint  les  effets  désastreux  pour  les  sels 
ignigènes. 

Messieurs,  j'ai  besoin,  en  terminant,  de  le 
dire  à  la  Chambre  sans  blesser  aucune  con- 
venance, je  l'espère.  La  commission  dont  nous 
discutons  le  projet  comptait  dans  son  sein  un 
certain  nombre  de  représentants  des  marais 
salants  et  des  départements  de  l'Est.  Los  sa- 
lines des  Pyrénées,  et  celles  des  bords  de  la 
Manche,  n'y  comptaient  pas  un  seul  organe. 
Je  ne  reprocherai  pas,  on  le  comprend  bien, 
à  nos  honorables  collègues  des  marais  salants 
leur  nombre  ou  leur  influence  au  sein  de  la 
commission. 

Mais  je  regrette  que  lorsque  la  commission 
a  eu  la  pensée  de  substituer  au  projet  du  gou- 
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vernement,  qui  lui  aussi  connaît  bien  les  in- 
térêts du  Trésor,  un  projet  tout  nouveau,  un 
système  entièrement  neuf;  lorsque,  saisie  d'un 
projet  qui  ne  s'appliquait  qu'à  une  partie  seu- 
lement de  la  législation  des  sels,  elle  s'est  dé- 
cidée à  porter  une  main  hardie  peut-être  sur 
l'ensemble  de  cette  législation;  lorsqu'enfin, 
contrairement  à  sa  première  opinion,  à  ses 

Sremiers  scrupules,  elle  a  cru  pouvoir  pren- 
re  une  large  initiative,  et  vous  offrir  dans 
un  vaste  travail  la  solution  absolue,  tranchée, 
des  difficultés  les  plus  graves;  je  reçrette, 
dis- je,  qu'avant  de  mettre  en  œuvre  et  de  for- 
muler on  articles  une  telle  résolution,  elle 
n'ait  pas  cru  nécessaire,  opportun  du  moins, 
de  réclamer  le  concours  des  lumières  des  hom- 
mes spéciaux  et  désintéressés,  qui  par  leur 
position  administrative,  par  la  nature  de 
leurs  fonctions  et  de  leurs  études,  par  leurs 
connaissances  et  leur  expérience  en  ces  mar 
tières,  sont  les  plus  aptes  peut-être  à  donner 
un  avis  éclairé  et  digne  de  confiance.  Je  re- 
grette, par  exemple,  que  la  commission  n'ait 
pas  cru,  comme  je  le  disais,  nécessaire,  ou  du 
moins  opportun  d'appeler  dans  son  sein  et  de 
consulter  M.  le  directeur  de  l'administration 
des  douanes,  que  le  vois  au  banc  des  commis- 
saires du  roi,  sur  les  importants  changements 
qu'elle  méditait  et  qu'elle  vous  pix)pose  au- 
jourd'hui de  consacrer. 

M.  de  #»«lbéry.  M.  le  ministre  des  finances 
a  été  appelé! 

M.  Abrnlkaai- Dubois.  Il  est  vrai;  mais 
M.  le  ministre  n'aura  pu  consacrer  que  de 
courts  instants... 

M.  Bande.  La  commission  s^st  conscien- 
cieusement éclairée,  et  elle  a  donné  à  son  exa- 
men tout  le  temps  nécessaire. 

M.  Abr«lMiai>Dubol9.  Je  n*en  doute  pas, 
je  ne  dis  rien  de  contraire,  je  n^attaquc  pas 
ses  intentions;  je  cite  seulement  les  faits  tels 
qu'ils  m  ont  apparu,  et  sans  prétendre  en  ti- 
ler  aucune  induction  fâcheuse  pour  la  com- 
mission, dont  personne  plus  que  moi  n'ho- 
nore tous  les  membres.  Je  disais  donc  que  je 
ne  croyais  pas  que  M.  le  ministre  des  finan- 
ces eût  pu  donner  beaucoup  de  temps  à  la  j 
oomuiission,  à  raison  de  la  crise  ministérielle 
qui  existait  alors. 

M.  de  ttoibéry.  Une  séance  de  cinq  heures  ! 

M.  Abraliaai  Oub#i9.  Dans  tous  les  cas, 
08  n'est  pas  moi  qui  ai  parlé  de  M.  le  minis- 
tre des  finances,  et  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que  M.  le  directeur  geuéral  des  douanes, 
homme  spécial  en  matière  de  législation  sur 
les  sels,  n'a  pas  été  consulté  par  la  commis- 
sion. C'est  tout  ce  que  j'ai  dit,  et  il  m'était 
permis  sans  doute  d'exprimer  mt^^s  regrets  à 
ce  sujet  ;  car  je  ne  doute  pas  qu'en  dufendant 
aussi  les  intérêts  du  fisc,  les  intérêts  de  l'ad- 
uiinistration,  cet  administrateur  éclairé  et 
impartial  n'eût  accordé,  comme  on  le  fait 
toujours  dans  les  matières  de  douanes,  une 
légitime  protection  à  des  industries  qui,  je 
l'ai  déjà  dit,  tombent  devant  le  projet  nou- 
veau, au  détriment  d'une  classe  pauvre  et 
nombreuse. 

Messieurs,  je  ne  m'étendrai  pas  davantage 
en  ce  moment.  Tel  qu'il  est,  le  nouveau  projet 
de  la  commission  ne  me  parait  pas  accepta- 


ble. Des  amendements  y  seront  proposés.  En 
attendant,  je  le  repousse. 

M.  ie  Prëaldenl.  La  parole  est  à  M.  de 
Schauenbourg  en  faveur  du  projet  de  loi. 

M.  de  Seha«enb#arg.  Je  crois  que  la 
Chamfarre  a  eu  lieu  de  s'apercevoir  assez  que 
tout  le  discours  de  l'honorable  préopinant 
n'était  autre  chose  (qu'on  me  passe  le  mot) 
qu'une  longue  personnalité. 

M  Liiadières.  C'est  une  personnalité  qui 
en  combat  une  autre. 

M.  de  S^haneiibwirc.  Il  vous  a  fait  l'his- 
toire de  tous  les  indivious  qui  ont  eu,  dans  la 
commission  ou  dans  toute  la  question  relative 
à  la  loi  sur  le  sel,  un  intérêt  à  défendre.  Mon 
intention  n'est  pas  de  le  suivre  sur  ce  terrain. 

Quant  à  ce  qu'il  a  dit  du  travail  de  la  com- 
mission, ce  travail  (je  n'ai  pas  besoin  de  l'as- 
surer à  la  Chambre)  a  été  consciencieux  et 
aussi  éclairé  qu'il  était  possible.  Non  seule- 
ment une  conunission,  mais  les  deux  commis- 
sions qui  avaient  à  s'occuper  de  la  même  loi, 
et  d'après  les  intentions  bien  exprimées  de  la 
Chambre,  ces  deux  commissions  se  sont  réu- 
nies pour  chercher  la  conclusion  aux  princi- 
pales questions  soumises  à  l'ancienne  commis- 
sion ;  et  la  conclusion  principale,  la  dispo- 
sition principale  du  supplément  de  report 
sur  lequel  nous  discutons  aujourd'hui,  a  été 
adoptée  à  l'unanimité  des  deux  comnûssions. 
C'est  donc  cette  disposition  générale  que  je 
demande  la  permission  à  la  Chambre  de  trai- 
ter devant  elle  aussi  brièvement  que  possible. 

C'est  après  quatre  sessions,  Messieurs,  c'est 
après  autant  de  projets  de  loi  successivement 
apportés  à  la  Chambre,  successivement  exa- 
minés par  la  commission,  toujours  retirés, 
parce  qu'il  y  avait  une  grande  injustice  à 
consacrer,  contre  laquelle  le  gouvernement 
voyait  bien  que  reculerait  la  conscience  de  la 
Chambre.  C'est  par  cette  raison  que  pendant 
trois  ans  le  projet  n'est  pas  arrivé  à  la  discus- 
sion. 

Aujourd'hui  c'est  de  l'excès  des  prétentions 
d'un  monopole  que  sort  le  projet  de  loi  qui 
vous  est  proposé  ;  la  disposition  principale  de 
ce  projet  est  la  libre  fabrication  du  sel  dans 
toutes  les  parties  de  la  France. 

Pour  preuve  que  c'est  l'excès  du  mal  qui 
pesait  sur  une  grande  partie  de  la  popula- 
tion de  la  France  qui  a  amené  la  nécessité 
inévitable  de  la  disposition  qui  est  proposée 
aujourd'hui,  que  la  Chambre  me  permette  de 
jeter  un  coup  d'œil  rétrospectif  sur  la  légis- 
lation quant  au  sel  depuis  la  Bévolution  de 
1769. 

Le  coup  d'œil  sera  rapide  et  cependant  as- 
sez détaillé  pour  que,  chaque  loi  à  la  main, 
je  montre  depuis  1791  l'envahissement  signai 
de  la  liberté  et  de  la  propriété.  Ainsi  pour  la 
république  à  cette  époque  de  sanglants  et  de 
glorieux  souvenirs  où  on  avait  écrit  sur  les 
drapeaux  de  la  France  in  liberté  ou  la  mort, 
la  fabrication  du  sel  a  eu,  elle  aussi,  un  ins- 
tant de  liberté,  mais  cet  instant  n'a  pas  été 
long. 

Le  fisc,  qui  avait  été  assoupi  comme  tant 
d'autres  intérêts,  s'est  bientôt  réveillé;  il  s'est 
rappelé  qu'il  y  avait  dans  le  domaine  de  l'E- 
tat des  salines  auxquelles  il  était  de  son  in- 
térêt d'attacher  des  privilèges.  11  s'est  mis  à 
l'œuvre,  et  de  loi  en  loi  il  a  étendu  ces  privi- 
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lèges  jusçiu'au  point  où  nous  les  voyons  au- 
jourd  hui. 

Ainsi  c'est  dans  la  loi  du  28  juillet  1791, 
dans  la  première  loi  qui  a  posé  les  règles  de 
cette  tutelle  qui  appartient  au  gouvernement 
sur  toutes  les  richesses  de  l'Etat,  sur  toutes 
les  exploitations,  c'est  dans  la  loi  de  1791 
qu'en  introduisant  les  conressi&ns  que  respec- 
tent encore  et  la  propriété  et  les  droits  ac- 
quis, l'on  a  déposé  le  germe  du  monopole. 

Cet  état  de  liberté  et  de  justice  n'a  pas  été 
long,  et  le  3  pluviôse  an  VI,  un  arrêté  du  di- 
rectoire exécutif  y  a  mis  un  terme. 

Vous  voyez  là  un  premier  jjerme  de  spolia- 
tion tellement  révoltant,  qui  hurlait  si  fort 
avec  les  idées  de  liberté  qui  régnaient  alors, 
que  l'acte  lui-même  porte  qu'il  ne  sera  pas 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

En  effet,  par  l'article  !•',  cet  arrêté  établis- 
sait qu'aucun  propriétaire  de  salines  ou  de 
sources  salées  ne  pourrait  plus  exploiter  sa 

Propriété  sans  la  permission  du  Directoire. 
>n  ne  parlait  d'aucune  des  conditions  aux- 
quelles cette  permission  serait  accordée  :  c'é- 
tait l'arbitraire  le  plus  complet. 

Ainsi  le  monopole  était  déjà  fondé,  les  sa- 
lines domaniales  seules  avaient  la  liberté, 
toutes  les  autres  étaient  soumises  à  la  permis- 
sion du  Directoire  exécutif  ;  la  permission 
était  donnée  quand  l'arbitraire  le  voulait 
ainsi. 

Qu'en  est-il  résulté?  C'est  qu'une  foule  de 
petites  salines  qui  existaient  alors  furent 
obligées  d'arrêter  leur  fabrication  ;  elles  n'eu- 
rent pas  de  permission,  et  les  salines  doma- 
niales pour  lesquelles  le  monopole  était  fondé, 
se  hâtèrent  de  les  acheter  à  vif  prix  et  de  s'em- 

Sarer  de  leur  succession  pour  les  empêcher 
e  jamais  ressusciter. 
Voilà  le  peu  de  lois  qui,  dès  la  République, 
ont  été  faites  pour  fonder  le  monopole. 

Sous  l'Empire,  lorsque  l'aigle  impérial  vo- 
lait de  capitale  en  capitale,  lorsque  la  gloire 
endormait  la  liberté,  le  monopole  veillait  et 

f poursuivait  avec  persévérance  l'œuvre  de  spo- 
iation  commencée  sous  la  République. 

Aussi,  dès  le  16  mars  1806,  nous  voyons  pa- 
raître un  décret  impérial  qui  établit  un  droit 
sur  la  fabrication  du  sel,  droit  dont  on  eut 
soin  encore  d'affranchir  la  saline  domaniale. 
Il  en  résulte  que  les  salines  qui  lui  faisaient 
encore  concurrence  ont  croule,  que  le  fisc  ou 
le  monopole  se  sont  emparés  de  leurs  dépouil- 
les et  ont  grossi  leur  butin. 

Ici,  Messieurs,  c'est  l'époque  où  le  mono- 
pole a  marché  le  plus  vite,  car  les  lois  se 
succèdent  pour  ainsi  dire  de  mois  en  mois. 
Dès  le  24  avril  1806  intervient  une  nouvelle 
loi  qui  donne  au  fisc  la  faculté  de  confisquer 
toutes  les  propriétés^  qui  en  même  temps  aug- 
mente rimpôt  et  laisse  touiours  subsister  Te 
privilège  qui  monopolise  les  départements 
de  la  France  impériale. 

Enfin  une  trêve  dans  la  campagne  du  mo- 
nopole, à  l'envahissement  des  propriétés  de 
tout  ce  qui  peut  lui  faire  concurrence,  cette 
trêve  dure  jusqu'à  la  loi  du  21  avril  1810. 
Mais  dans  cette  loi  encore,  le  monopole  n'ou- 
blie pas  son  œuvre  d'envahissement,  et  il 
parvient  à  y  mettre  deux  mots  qui  passent  à 
peu  près  inaperçus,  les  mots  sithstances  sali- 
nes. Le  vague  de  ces  mots  est  bientôt  exploifé, 
et  depuis  cette  loi  commence  la  véritable 
guerre  contre  la  propriété  privée. 


Après  la  gloire  de  l'Empire  viennent  les 
désastres,  vient  la  malheureuse  année  1812, 
et  bientôt  l'Europe  entière  se  réunit  pour 
faire  la  guerre  à  la  France.  Le  fisc  est  obligé 
de  battre  -monnaie.  C'est  encore  sur  le  sel 
qu'il  frappe.  Un  décret  impérial  du  II  no- 
vembre 1813  augmente  d'un  décime  l'impôt 
déjà  énorme  du  sel.  De  ce  moment  l'impôt 
du  sel  est  décuple  de  la  valeur,  et  dans  les 
départements  ou  le  sel  est  presque  à  la  sur- 
face du  sol,  où  il  suffit  de  frapper  du  pied 
la  terre  pour  l'en  faire  sortir,  dans  ces  dépar- 
tements l'impôt  est  plus  aggravé  encore  que 
dans  les  autres. 

Nous  avons  vu  ce  que  le  fisc  républicain  et 
ce  que  le  fisc  impérial  avaient  fait  pour  édi- 
fier un  monopole,  voici  venir  maintenant  la 
Restauration.  La  Restauration  arrive  avec 
une  Charte  octroyée,  de  très  belles  promes- 
ses ;  elle  passe  la  frontière  de  France  sur  les 
bagages  de  l'ennemi,  en  criant  :  «  Plus  de 
droits  réunis,  plus  de  privilège,  de  mono- 
pole I  » 

Mais  c?s  belles  promesses,  le  fisc  restauré 
ne  les  ratifie  pas.  En  même  temps  que  la  Res- 
tauration crie  :  «  Plus  de  droits  réunis  !  de 
monopole  !  »,  le  fisc  restauré  veut  arriver  à 
un  monopole  bien  complet.  Comme  les  cir- 
constances malheureuses  sont  souvent  plus  fa- 
ciles à  se  produire  que  les  circonstances  heu- 
reuses, le  hasard  lui-même  vient  en  aide  à 
Tambition  fiscale,  et  le  sel  gemme  est  décou- 
vert. 

On  fait  de  cette  découverte  un  éloge  pom- 
peux :  c'était  une  richesse  inépuisable  ;  toutes 
les  industries  allaient  trouver  dans  cette  im- 
mense découverte  un  essor  nouveau  ;  l'agri- 
culture surtout  allait  acquérir  un  état  de 
prospérité  dont  on  ne  pouvait  se  faire  l'idée. 
Cet  engouement  est  exploité  par  le  ministre 
gascon,  au  génie  fiscal,  alors  aux  affaires, 
celui  à  qui  la  France  a  dû  le  milliard  de  l'in^ 
demnité  ;  c'est  à  lui  qu'est  due  aussi  la  loi 
de  1825.  Pour  obtenir  cette  loi,  on  fit  donc  agir 
Tengouement  qu'avait  produit  la  découverte 
du  sel  gemme  ;  on  fit  agir  une  terreur  pa- 
nique inspirée  aux  départements  de  TOuest, 
en  leur  disant  que  la  découverte  du  sel  gemme 
allait  être  pour  eux  une  concurrence  contre 
laquelle  il  leur  serait  impossible  de  lutter. 

Pour  les  départements  de  l'Est  ce  sont  des 
routes,  des  canaux,  des  chemins  de  fer  qu'on 
leur  promet  ;  ce  sont  des  diminutions  de 
droits,  c'est  une  énorme  diminution  de  prix 
dont  ils  vont  jouir.  Et,  à  cette  époque,  je  me 
le  rappelle,  j'ai  vu  pousser  la  jonglerie  si 
loin,  que,  bien  qu'on  n'eût  pas  l'intention  de 
creuser  une  toise  dé'canal,  d  ouvrir  une  route, 
de  construire  un  seul  rail  de  chemin  de  fer, 
on  planta  des  jalons  dans  les  directions  sup- 
posées de  ces  communications. 

Avec  ces  terreurs,  d'un  côté,  ces  jongleries 
de  l'autre,  on  obtint  la  loi  de  1825  ;  le  lende- 
main les  promesses  furent  oubliées. 

Quant  aux  canaux,  aux  chemins  de  fer  et 
aux  routes,  vous  pouvez  demander  aujour- 
d'hui aux  projets  de  loi  sur  les  travaux  ex- 
traordinaires à  quel  prix  le  pays  les  aura, 
s*il  les  a. 

Mais,  dans  l'édification  du  monopole,  on 
n'avait  pas  pensé  à  tout  )  ceux  qui  avaient  ob- 
tenu la  loi  de  1825  étaient  eux-mêmes,  sous 
la  fascination  de  l'engagement  du  sel  gemme, 
ils  avaient  cru  leur  monopole  à  l'abri   de 
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toute  espèce  de  concurrence;  mais,  par  un 
hasard  heureux  cette  fois  pour  les  oeparte- 
ments  de  l'Est,  et  malheureux  pour  le  mo- 
nopole, le  sel  gemme,  sur  leauel  on  fondait 
tant  d  espérances,  fut  inonde  ;  il  est  arrivé 
que  le  sel,  ne  pouvant  plus  être  exploité  à 
son  état  brut,  le  monopole  se  trouva  réduit 
aux  mêmes  conditions  d'exploitation  que  ses 
concurrents,  à  faire,  comme  eux,  du  sel  par 
évaporation  avec  de  Teau  salée.  Alors  enfin, 
on  s'est  aperçu  qu'il  y  avait  dans  la  loi  de 
1825  une  énorme  lacune,  et  le  monopole  a 
rencontré  une  concurrence  redoutable  pour 
lui,  c'est  la  fabrication  du  sel  par  les  sources 
salées,  et  une  lutte  s'est  engagée,  immorale  et 
acharnée,  dans  laquelle  le  monopole  n'a  eu 
qu'un  but,  de  tuer  complètement  l'industrie 
qui  lui  faisait  concurrence,  celle  des  sourc^^s 
salées. 

Pendant  que  le  monopole  luttait  ainsi  avec 
les  sources  salées,  il  s'est  élevé  contre  lui  un 
autre  ennemi  non  moins  redoutable  :  cet  en- 
nemi, c'est  la  fraudcj  la  fraude  qui  était  la 
conséquence  d'un  droit  énorme,  d'un  droit  de 
30  francs  par  quintal  d'une  denrée  qui  ne 
valait  pas  30  sous,  d'un  droit  par  conséquent 
décuple  du  prix  de  la  denrée  sur  laquelle  il 
était  établi.  £t  comme  ce  droit  énorme  était 
perçu  sur  un  pays  frontière  où  il  ne  s'agissait 
que  de  faire  quelques  pas  pour  aller  chercher 
cette  denrée  à  l'étranger  à  qui  le  monopole 
vend  cette  denrée  à  meilleure  marché  qu  aux 
Français,  on  vit  bientôt,  ce  qui  était  une 
conséquence  plus  immorale  encore  que  tout 
le  reste,  les  parents  élever  leurs  enfants  à  la 
fraude,  et  nous  avons  vu  nos  tribunaux  de 
police  correctionnelle  et  nos  cours  d'assises 
trouver  des  enfants  façonnés  à  la  fraude,  et 
plus  tard  au  vol  par  l'impôt  énorme  qui  pe- 
sait sur  le  sel. 

Les  industries  qui  s'étaient  élevées  et  con- 
tre lesquelles  le  monopole  luttait,  ces  indus- 
tries ont  dû  nécessairement  se  trouver  bientôt 
faibles,  impuissantes^  parce  que,  d'après  la 
loi  de  1825,  d'après  ce  bail  qui  en  était  devenu 
la  conséquence,  l'Etat  lui-même  s'était  fait 
l'associé  commanditaire  d'une  compagnie,  le 
co -bénéficia ire  du  monopole.  De  la  il  a  été 
conduit  à  mettre  la  force  à  la  disposition  du 
monopole,  et  nous  avons  vu  que,  contraire- 
ment à  la  loi  qui  n'avait  pas  donné  au  mono- 
f)ole  les  sources  d'eau  salée  ;  nous  avons  vu 
e  gouvernement  venir  mettre  les  baïonnettes, 
la  force  brutale,  au  service  du  monopole. 

Enfin,  les  malheureux  contre  lesquels  on 
agissait  ainsi  se  sont  souvenus,   trop   tard 
pour  eux,  qu'il  y  avait  une  justice  entre  eux 
et  le  monopole  ;  ils  sont  donc  venus  devant 
les  tribunaux,  et  les  tribunaux  ont  reconnu 
qu'il  existait  dans  la  loi  de  1825  une  lacune  ; 
que  cette  loi  avait  donné  au  monopole,  et  je 
ne  puis  pas  lui  donner  un  autre  nom,  des 
bancs  de  sel  gemme  des  salines,  mais  ne  lui 
avait  pas  donné  toutes  les  sources  d'eau  sa- 
lée qui  existaient  dans  sa  circonscription  ; 
que  la  loi  ne  lui  avait  pas  donné,  comme  une 
Dropriéié  seigneuriale  du  temps  de  la  féoda- 
ité,  tout  le  sol  des  dix  départements,  toutes 
os  sources  d'eau  salée  qui  peuvent  se  trouver 
dans  les  départements  de  l'Etit.  C'est  à  tra- 
vers cette  lutte  des  forces  brutales  d'un  côté, 
et  l'intervention   des  tribunaux  de  Vautre, 
qu'est  arrivée  la  révolution  de  1830. 

«ssieurs,   lorsque  nous  avons  tous  salué 


"»*■, 


cette  ère  de  liberté  que  notre  révolution  de 
1830  a  commencée,  lorsque  nous  nous  sommes 
dit  tous  à  ce  nioment  qu'une  Charte  libre- 
ment votée  et  librement  discutée  par  nous, 
remplaçant  une  Charte  octroyée,  nous  assu- 
rait une  vraie  liberté,  une  égale  répartition 
des  charges,  nous  ne  pensions  pas,  et  voua  l'a- 
vez vu  plus  tard,  ou  après  que  les  fiscs  répu- 
blicain et  impérial  avaient  toujours  cherché 
les  moyens  d  étendre  le  monopole,  nous  ne 

Sensions  pas  que  le  fisc,  après  1830,  agirait 
e  même. 

Cela  est  arrivé  pourtant  :  seulement  la  ma- 
nière de  procéder  a  été  différente.  Ce  n'a  plus 
été  à  l'aide  des  baïonnettes  cju'on  a  protégé 
les  prétentions  toujours  croissantes  du  mo- 
nopole établi,  qu'on  a  cherché  à  donner  au 
monopole  ce  que  la  loi  de  1825  ne  lui  avait 
pas  donné.  Ainsi,  dès  1833,  on  s'est  mis  à  éla- 
borer des  projets  de  loi  ;  on  leur  a  donné  pour 
f>rétexte  la  fraude,  et  en  nous  apportant  ici 
8  projet  de  loi  dont  la  tâche  officielle  était 
de  combattre  la  fraude  et  de  protéger   les 
rentrées  de  ce  qui  était  dû  à  l'Etat,  le  fisc  don- 
nait à  SOS  associés  de  la  compagnie  tous  les 
avantages  que  ne  lui  avait  pas  donnés  la  loi 
de  1825.  Aussi  qu'est-il  arrivé?  C'est  que  le 
premier  de  ces  projets  n'a  pas  été  mis  en  dis- 
cussion. On  en  a  redouté  la  lumière  ;  on  a 
f>ensé  gue  les  députés  des  départements  de 
'Est  viendraient  faire  connaître  la  vérité  ; 
qu|ils  ne  se  tiendraient  pas  pour  payés  par  de 
vains  prétextes,    par   aes  dispositions  insi- 
dieuses ;  qu'ils  iraient  au  fond  des  choses. 

Aussi,  après  deux  projets  de  loi  que  le  gou- 
vernement n'a  pas  osé  faire  arriver  jusqu'à 
discussion,  on  a  imaginé  qu'il  fallait  à  ces 
dispositions,   qu'on   nous   apportait  sous   le 

Ï) retexte  de  répression  de  fraudes,  qu'il  fâl- 
ait  leur  donner  un  passeport.  Les  plaintes 
des  départements  de  1  Est  s'étaient  fait  jour  ; 
Topinion  publique  était  arrivée  à  croire  que 
ces  plaintes  étaient  justes  ;  on  les  avait  exa- 
minées davantage  ;  déjà  dans  les  rapports 
des  premières  commissions  sur  les  premiers 
projets  de  loi,  on  avait  vu  qu'elle  s'était  éclai- 
rée; on  avait  vu  qu'on  n'obtiendrait  pas  tout 
ce  qu'on  voulait  obtenir  ;  alors  on  a  imaginé 
de  donner  un  passeport  au  projet  ;  on  a  ait  : 
«  Il  faut  donner  une  compensation  aux  dé- 
partements de  l'Est  ;  il  faut  leur  offrir  un  al- 
légement pour  leur  faire  accepter  l'aggrava- 
tion du  monopole.   » 

Une  commission  spéciale,  instituée  en  de- 
hors des  Chambres,  a  été  chargée  d'examiner 
la  position  de  ces  départements,  d'apprécier 
la  justice  de  leurs  réclamations  ;  on  a  vu 
qu'elles  étaient  justes  ;  on  a  vu  qu'outre  l'im- 
pôt qu'on  paie  dans  toute  la  France,  les  dé- 
partements de  l'Est  payaient  une  surcharge 
qui  allait  jusqu'à  3  millions  par  an,  sur- 
charge qui  n'a  été  à  rien  moins  qu'à  faire 
entrer  plus  de  100  millions  dans  les  caisses 
publiques  depuis  trente  ans.  Moyennant  cela 
on  a  donné  au  dernier  projet,  à  celui  qui  est 
aujourd'hui  en  discussion,  un  passeport  ;  on 
a  ajouté  à  ce  projet  une  disposition  finale 
contenant  un  dégrèvement  pour  les  départe- 
ments de  l'Est.  Mais,  (juoi  qu'il  en  soit,  les 
commissions  qui  ont  été  chargées  de  l'exami- 
ner, ainsi  que  les  départements  de  l'Est,  ne 
se  sont  pas  laissé  prendre  ;  le  fisc  voulait  bien 
qu'on  ne  vît  que  l'appât,  on  a  malheureuse- 
ment vu  le  piège. 
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Je  ne  suivrai  pas  roratcur  auquel  j'ai  d*a- 
bord  répondu  dans  Thistorique  qu'il  a  fait 
des  projets  de  loi  qui  vous  ont  été  présentés  ; 
mais  je  dois  dire  quelques  mots  du  rapport 
présenté  dès  Tannée  dernière  sur  le  projet  de 
loi  qui  nous  occupe,  et  c'est  parce  qu'on  a  vu 
dans  oe  rapport  que  la  portée  du  projet  était 
découverte,  qu'il  fallait  faire  des  concessions, 
qu'on  a  porté  un  projet  de  loi  séparé  pour 
offrir  des  compensations  aux  départements 
de  l'Est.  Ainsi  le  rapport  de  votre  commis- 
sion de  Tannée  dernière  a  commencé  par  faire 
justice  de  la  pieuse  fraude  fiscale  qui  se  trou< 
vait  dans  les  premiers  mots  du  projet  ;  on  y 
disait  que  les  substances  salines  continue- 
raient .à  être  classées  Tcomme  inines,  bien 
qu'elles  ne  l'eussent  jamais  été.  Dès  le  pre- 
mier instant  la  commission  a  fait  justice  de 
cette  fraude,  de  ces  mots  :  «  continueraient  à 
être  classées  »,  parce  qu'il  n'y  avait  rien  de 
classé. 

Dans  le  même  article  on  faisait  un  autre 
tour  de  force  :  des  sources,  on  en  faisait  des 
mines,  pour  que  cela  s'encadrât  dans  la  con- 
cession faite  en  1826  à  la  compagnie  de  l'Est. 
On  faisait  fort  adroitement  ce  que  la  com- 
mission de  1825  avait  omis  de  faire. 

Le  rapport  vous  disait,  en  cherchant  à  vous 
indiquer  la  portée  de  ces  dispositions  les  pa- 
roles que  je  demande  la  permission  de  citer  : 

<c  Le  besoin  de  protéger  une  propriété  qu'on 
s'est  imprudemment  attribuée,  inspire  trop 
aisément  des  mesures  acerbes,  des  disposi- 
tions rigoureuses,  des  effort  dangereux,  pour 
les  faire  sanctionner  par  tous  les  pouvoirs 
de  TEtat. 

«  On  ferme  plus  volontiers  Toreille  à  Tex- 

Çression  des  plus  justes  plaintes,  quand  le 
résor,  pour  s'être  mêlé  à  des  entreprises 
qu'il  fallait  laisser  à  la  libre  industrie,  est 
menacé,  s'il  est  fait  droit,  d'une  diminution 
dans  les  recettes^  ou  d'un  accroissement  dans 
les  dépenses.  )> 

Et  le  rapport  prévoit  qu'il  n'y  aurait  de 
moyens  de  sortir  de  la  difficulté  de  mettre  un 
terme  à  la  lutte,  qu'en  déclarant  libre  la  fa- 
brication du  sel. 

<(  Dans  le  cours  de  nos  travaux,  nous  n'a- 
vons pu  regretter  qu'un  état  de  choses  qui  ap- 
partient à  un  autre  temps  (et  ici  la  commis- 
sion voulait  parler  sans  doute  de  la  ferme  et 
des  gabelles),  et  que  la  Chambre  ne  paraît 
pas  encore  vouloir  détruire  (j'espère  qu'elle 
le  voudra  aujourd'hui),  ne  nous  ait  pas  per- 
mis de  proposer  la  libre  fabrication  du  sel  à 
la  Chambre,  sauf  à  la  soumettre,  dans  l'in- 
térêt de  l'impôt,  à  des  conditions  rassuran- 
tes. » 

Eh  bien  la  commission  en  1837  vient  vous 
proposer  oe  qu'elle  prévoyait  len  1836.  La 
Chambre  aura  Tindulgçnce  de  me  pardonner 
d'occuper  si  longtemps  la  tribune  ;  mais  la 
question  est  importante  pour  les  départe- 
ments que  je  représente.  Je  cherche  à  oublier 
autant  qu'il  est  en  moi  le  député  du  Bap-Rhin; 
je  cherche  surtout  à  éclairer  autant  qu'il  est 
en  moi  la  question,  afin  que  la  Chambre 
puisse  décider  en  parfaite  connaissance  de 
cause. 

Les  commissions  qui  ont  examiné  de  nou- 
veau la  question  pendant  cette  session,  et  sur 
la  mission  spéciale  que  la  Chambre  leur  avait 
donnée,  lorsque  le  minigt.re  des  finances  a  ap- 
porté comme  projet  séparé  la    disposition 


d'allégement  en  faveur  des  départements  de 
l'Est,  ont  examiné  sérieusement  la  question, 
quoi  qu'en  ait  dit  le  préopinant;  elles  n'ont 
omis  aucune  circonstance,  aucun  élément  de 
la  question  :  elle  a  été  complètement  appro- 
fondie. Ce  qui  a  surtout  déterminé  les  deux 
commisisons  à  être  unanimes  pour  conclure 
en  faveur  de  la  libre  fabrication  du  sel,  c'est 
ce  qui  a  été  démontré  de  la  position  du  mo- 
nopole. Lorsqu'on  a  été  au  fond  des  choses, 
lorsqu'on  a  examiné  ce  que  le  monopole  rap- 
portait et  à  quelle  condition  on  a  trouvé  que 
son  existence  ne  pourrait  se  prolonger  sans 
des  conditions  qu^n  était  tenu  de  lui  donner 
et  qu'on  demandait  par  la  partie  cachée  des 
projets  de  loi,  c'est-à-dire  tout  ce  qui  n'avait 
pas  été  écrit  dans  la  loi  de  1825,  Li  confisca- 
tion de  toutes  les  sources^  Tabaence  absolue 
de  concurrence,  des  conditions  de  garantie 
exorbitantes. 

Pendant  que  les  commissions  jugeaient 
ainsi  la  situation  du  monopole,  ce  lugement 
était  corroboré  par  le  jugement  du  mono- 
pole lui-même  qui  disait  :  «  Je  ne  puis  pas 
vivre,  je  ne  puis  pas  continuer  à  vous  payer 
ce  que  je  suis  censé  rapporter,  si  vous  ne  me 
donnez  pas  les  conditions  sans  lesquelles  je  ne 
puis  pas  exister.  Il  faut  que  vous  me  laissiez 
maître  des  sources,  qu'il  n'y  ait  aucune  fabri- 
cation qui  puisse  me  faire  concurrence.  » 

Lorsqu'il  s'est  agi,  en  discutant  le  projet 
de  loi,  de  savoir  ce  qui  pouvait  ressortir  du 
monopole,  après  la  concession  faite  aux  dé- 
partements de  l'Est,  ce  qui  n'était  qu'une 
demi-justice,  puisque  leur  état  les  laissait 
hors  de  la  Charte  ;  lorsau'on  a  demandé  à  la 
compagnie  des  salines  de  l'Est  ce  qu'elle  of- 
frait de  donner  à  TEfat  pour  son  monopole, 
après  qu'il  aurait  dégrevé  les  départements 
de  TEst  de  1  million,  la  compagnie  des  sa- 
lines de  l'Est  a  répondu  :  «  îîous  vous  don- 
nerons 320,000  francs  du  prix  du  bail  et  une 
part  plus  petite  dans  les  bénéfice  que  celle 
que  vous  avez  eue  jusqu'à  présent,  et  nous 
nous  réserverons  toutes  les  garanties,  toutes 
les  chances  de  bénéfices,  et  nous  vous  laisse- 
rons toutes  les  chances  de  perte.  )>  Voilà  le 
marché  qu'on  proposait. 

Vos  commissions  se  sont  occupées  surtout 
avec  un  grand  soin  d'examiner  quelle  était  la 
mesure  de  ce  sacrifice  imposé  à  l'Etat  pour 
rentrer  dans  le  droit  commun,  pour  faire  que 
dans  les  10  départemients  de  Touest,  qui  sont 
encore  une  espèce  de  population  taillable  la 
Charte  fût  la  Charte,  comme  partout  ailleurs. 
Le  ministre  des  finances,  qui  a  été  entendu 
dans  la  commission,  a  momentanément  effrayé 
la  commission  d'un  calcul  duquel  oe  sacrifice 
ressortirait  très  considérable;  mais  oe  calcul 
ne  peut  pas  être  admis  par  la  Chambre,  et 
le  ministre  lui-même  a  bien  su  que  c'était  en 
quelque  sorte  un  calcul  pour  le  besoin  de  sa 
cause,  pour  faire  ressortir  le  mérite  du  sacri- 
fice quon  était  peut-être  déjà  déterminé  à 
faire,  car  je  ne  concevrais  pas  qu'on  eût  ét^ 
dans  une  autre  disposition  en  présence  de  la 
Charte  et  des  exigences  de  la  compagnie. 

Le  calcul  du  ministre  réunissait,  en  les  ca- 
pitalisant, toutes  les  sommes  :  ainsi  il  a  dit 
que  pour  mettre  Test  dans  la  position  du  reste 
de  la  France,  il  fallait  rendre  aux  salines  de 
Test  tout  le  capital  qui  était  reconnu.  Il  ne 
va  pas  à  moins  de  1  million  5  à  600,000  francs; 
qu'il  fallait  que  le  gouvernement  &e  chargeât 
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(la  toutes  Les  pensions  des  employés,  pensions 
qui  sont  maintenant  à  la  charge  cie  la  com- 
pagnie. Mais  c'est  ici  que  le  ministre  est  entré 
dan»  le  calcul  de  capitalisation  en  disant  qu'il 
y  aurait  pour  TËtat  cette  charge  des  pen- 
sions qu'il  a  capitalisées  au  denier  10,  en  pre- 
nant pour  terme  moyen  de  Tezistenee  dix  ans. 
et  i)  a  porté  ainsi  à  1,800,000  francs  la  perte  à 
support^pr. 

If  a  fait  un  calcul  plus  gigantesque  encore; 
il  a  pris  une  année  du  prix  du  bail  et  de  la 
part  des  bénéfices  pour  rËtat  dans  la  société 
avec  la  oampagnie  des  salines  de  Test,  qu'il 
a  capitalisée  au  denier  20,  et  il  est  ainsi  arrivé 
à  faire  de  ce  qui  était  une  perte  d'un  revenu 
de  15  à  1,600,000  francs,  un  capital  de  32  mil- 
lions; il  a  supposé,  parce  qu'il  renonçait  à  un 
revenu  do  1,600,000  francs,  qu'il  perdait  un 
capital  de  32  millions.  Eh  bien  !  en  prenant 
ks  termes  mêmes  du  ministre,  et  en  calculant 
comme  lui  les  compensations  cour  le  Trésor, 
voici  03  qui  en  résulte,  et  j'ai  pris  tous  les 
chifi'rcB  sous  la  dictée  du  ministre,  pendant 
ses  calculs  : 

Il  admettait  lui-même  qu'il  reviendrait  à 
l'Etat  tous  les  bâtiments  employés  à  l'exploi- 
tation, toutes  les  usines  des  salines  de  l'est, 
-fît  que  cela  ne  pourrait  pas  se  vendre  moins 
de  2  millions. 

Il  a  ensuite  tenu  compte  de  la  quantité  de 
rel  que,  aux  termes  de  son  marché,  la  com- 
pagnie est  obligée  d'avoir  en  approvisionne- 
ment; il  a  encore  porté  cette  valeur  à  2  mil- 
lions. 

Ensuite  il  est  convenu  aue  les  départements 
(h"^  Test  arrivant  à  être  placés,  pour  la  fabri- 
cation du  sel,  dans  les  conditions  de  liberté 
de  tous  les  autres  départements,  il  en  résulte- 
rait nécessairement  une  augmentation  dans  la 
consommation,  une  augmentation  dajis  la  pro- 
duction. C'est  ce  qui  était  évident,  puisqu'on 
arrivait  à  livrer  le  sel  à  beaucoup  meilleur 
marché,  puisc^u'on  arrivait  à  la  concurrence, 
et  qu'il  devait  en  résulter  que  le  sel  se  don- 
nerait à  des  prix  beaucoup  inférieurs.  Il  a 
donc  dit  que  le  boni,  rien  qu'en  impôt,  devait 
aussi  être  capitalisé,  puisqu'on  avait  capita- 
lisé les  autr«os  sommes.  Il  y  avait  à  faire  une 
déduction  de  28  millions. 

Ainsi,  d'après  tous  les  chiffres,  tels  que  les 
a  produits  M.  le  ministre,  le  sacrifice,  en  der- 
nière analyse,  ne  va  pas  à  9  millions. 

Mais  tous  ces  chiffres  ont  été  examinés  par 
la  commission;  la  commission  s'est  livrée  au 
travail  le  plus  approfondi,  et  ce  sacrifice  si 
grand,  par  l'exposé  du  ministre,  s'est  réduit 
à  une  perte  moindre  de  400,000  francs  sur  le 
revenu  annuel. 

Ainsi;  en  compensation  des  charges  de  7  mil- 
lions 500,000  francs  pour  la  valeur  du  capital 
do  la  société,  on  a  réduit  3  millions  pour  la 
valeur  des  bâtiments,  2  millions  pour  la  va- 
leur des  sels  en  magasins. 

11  s'est  trouvé  que  c'est  un  capital  de  2  mil- 
lions 600,000  francs,  que  c'est  un  sacrifice  une 
fois  fait,  qui  suffit  au  Trésor  pour  rentrer 
dans  le  droit  commun,  et  mettre  tous  les  dé- 
parU^nionts  sur  le  mt^me  pied,  d'après  les  dis- 
positions de  la  Charte,  qui  veut  que  tous  cou- 
cou rt^nt  dans  la  même  proportion  aux  char- 
ges de  l'Etnt. 

Quant  aux  revenus,  il  y  aurait^  pendant  dix 
ans,  drs  pensions  à  supporter;  il  y  aurait  le 
produit  total  du  monopole  à  perdre,  1  million 


600,000  fraocB,  et  il  en  résulte  une  augmenta- 
tion de  produit  qui.  d'après  les  recherches  les 
plus  minutieuses,  les  plus  scrupuleuses,  ne 
s'élève  pas  à  moins  de  dO,000  quintaux  métri- 
ques, sur  lesquels  l'impôt  prélèverait  1  mil- 
lion 600,000  francs  de  recette. 

Ainsi,  le  gouvernensent  aurait  à  perdre 
d'un  côté  1,780,000  francs,  et  il  aurait  à  recou- 
vrer de  l'autre  en  surcroît  d'impôt  1  million 
425,000  francs;  la  perte  serait,  en  dernière 
analyse,  de  moins  de  400,000  francs  par  an; 
c'est  au  prix  de  325,000  francs  par  an  qu'il 
s'agirait  de  conserver  un  monopole,  un  mono- 
pole après  la  révolution  de  Juillet,  et  lors- 
qu'on veut  que  la  Charte  soit  une  vérité. 

Je  vous  ai  parlé  tout  à  Theure,  Messieurs, 
des  conditions  auxquelles  la  compagnie  des 
salines  de  l'est  consentait  à  continuer  son  exis- 
tence; je  dois  vous  les  redire  ces  conditions, 
et  vous  verrez  si  elles  sont  de  nature  à  vous 
faire  donner  une  boule  blanche  en  faveur  du 
monopole. 

D'aÎK>rd  pour  que  le  monopole  rapporte  au 
gouvernement  325,000  francs,  il  faut  que  vous 
laissiez  peser  pendant  quatre-vingt-dix  ans 
sur  10  départements  une  surtaxe  de  2  mil- 
lions par  an,  car  la  surtaxe  actuelle  est  de 
3  millions.  Si  vous  admettez  la  décharge  des 
départements  de  l'ouest,  il  restera  2  millions 
de  surcharge,  dont  moins  du  quart  au  profit 
de  l'Etat,  le  reste  à  la  compagnie.  Non  seule- 
ment pour  conserver  ce  revenu  de  325,000  fr., 
il  faut  renvterser  le  monopole;  mais  il  faut 
plus,  il  faut  que  vous  donniez  pour  la  loi  en 
discussion  des  privilèges  nouveaux,  il  faut  que 
vous  autorisiez  à  son  profit  une  spoliation  qui 
n'existe  pas  dans  la  loi  de  1825,  et  tout  cela 
pour  325,000  francs.  Je  le  demande,  conserver 
un  monopole  à  pareil  prix,  n'est-ce  pas  une 
amère  dérision  pour  les  départements  de 
l'est?  n'est-ce  pas  une  violation  de  la  Charte? 
Ce  serait  un  crime  contre  le  pays,  contre  la 
Charte,  car  enfin,  je  ne  puis  trop  le  répéter, 
la  Chartie  a  voulu  que  les  charges  fussent 
égales  pour  tous;  elle  n'a  pas  mis  10  départe- 
ments, 4  millions  de  Français  hors  la  loi,  et  je 
ne  crois  pas  qu'ils  puissent  y  rester. 

Messieurs,  je  voudrais  avoir  toute  l'élo- 
quence qui  me  manque,  je  vous  ferais  le  ta- 
bleau des  avantag<*s  que  vous  auriez  à  mettre 
les  départements  de  l'Est  dans  des  conditions 
égales  à  œllcs  des  autres  quant  à  l'impôt. 
Vous  leur  donnerez  dès  lors  le  travail  qui  leur 
manque,  tout  le  travail  de  la  fabrication  du 
sel  concentré  dans  une  seule  compagnie.  Ceux 
qui  ont  des  propriétés  ne  peuvent  pas  les 
exploiter;  celui  qui  a  le  sel  sous  ses  pieds, 
dans  son  jardin,  qui  n'a  pour  le  trouver  qu'à 
frapper  la  terre,  celui-là,  parce  qu'un  mono- 
pole est  entre  les  mains  de  la  compagnie  des 
salines  de  l'est,  est  obligé  non  seulement  de 
payer  l'impôt  déjà  énorme,  mais  encore  la 
surcharge,  et  cela  pour  le  profit  de  cette  com- 
pagnie. 

Et  non  seulement,  Messieurs^  vous  trouve- 
rez là  des  avantages  généraux,  mais  pour  l'in- 
dustrie vous  en  aurez  de  spéciaux.  A  côté  du 
monopole  de  la  fabrication  du  sel,  la  com- 
pagnie des  salines  s'en  arroge  encore  un  autre, 
celui  de  la  fabrication  des  produits  chimiques, 
«et  vous  conserveriez  tous  ces  droits,  tous  ces 
privilèges  pour  donner  au  gouvernement  au 
moins  500,000  francs  de  revenu. 
Je  suis  bien  aise  de  trouver  dans  le  rap- 
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port  de  la  ooauniBBÎon  des  paroles  qui  se- 
raient  peut^tre  déplacées  dans  la  bouche  d'un 
député  des  départements  de  TËst;  paroles  qui 
vous  signalent  une  autre  oonsidécation  par 
laau^lle  est  commandé  Taote  de  jostioe  niibio- 
nale  proposé  par  votre  oonuaission;  ces  pa- 
roles les  voici  : 

«  Le  plus  grand  bienfait  sera  recueilli  par 
les  10  départements  de  TËst,  à  qui  le  régime 
de  libiiû  fabrication  permettra  d'obtenir  le 
sel  au  plus  bas  prix  possible. 

<(  Depuis  longues  années,  une  population 
de  4  millions  d'habitants  est  condamnée  à  une 
surtaxe,  qui  pèse  à  la  fois  sur  Taliment  du 
pauvre  et  sur  l'agriculture.  On  a  supputé  oe 
que  lui  coûte  l'injuste  exception  dont  elle  est 
frappée;  la  somme,  même  considérablement 
rédnite.  est  encore  effrayante.  (Plus  de 
100  millions  !) 

«  L'équité,  la  loi,  la  constitution  elle^ 
même,  commandent  le  retour  au  principe  de 
l'égale  répartition  des  charges. 

M  Les  d^artcments  exploita  bordent  la  plus 
Ipxposée  de  nos  frontières,  leurs  champs  sont 
les  premiers  foulés  par  les  seuls  ennemis  que 
de  longtemps  nous  ayons  à  redouter;  pour  eux 
les  premiers  ravages,  ])es  premiers  périls,  et 
l'on  sait  comment  ils  se  lèvent  pour  défendre 
tout  ensemble  la  patrie  et  le  foyer. 

«  Sera-t-il  dit  que  le  pays  n'aura  pour  eux 
que  l'hommage  d  une  reconnaissance  stérile, 
et  au'en  leur  laissant  le  noble  privilège  de 
oomoattro  au  premier  rang,  on  leur  dispute, 
aïWî  une  persévérance  cruelle,  l'égalité  devant 
la  ioi,  qu'ils  invoquent  depuis  si  «longtemps 
jt'n  vain  ?  » 

Je  vote  pour  le  projet  de  la  commission. 

M.  Laenve-ltfiiplagiie,  ministre  des  finan- 
ces. Messieurs,  si  je  monte  à  cette  tribune 
après  un  orateur  inscrit  en  faveur  du  projet 
d«  loi,  c'est  parce  que  je  crois  qu'il  est  de  mon 
devoir  de  venir  rectifier  quelques  faits  et  pré- 
senter les  choses  sous  leur  véritable  point  de 
vue.  Après  avoir  rempli  oe  devoir,  j'arriverai 
à  la  discussion  de  la  loi,  et  mes  conclusions 
ne  s'éloigneront  pas  beaucoup  de  oelles  de 
rhonorable  préopinant. 

On  vient  de  vous  parler  de  l'état -dans  lequel 
les  départements  de  l'Est  avaient  été  tenus 
d'une  imposition  additionnelle  dont  ils  au- 
raient été  frappés  pendant  longtemps,  et  dont 
il  était  temps  qu'on  les  déchargeât. 

Je  crois,  Messieurs,  que  ce  n'est  pas  pré- 
senter les  choses  exactement.  L'honorable 
préopinant  lui-même,  dans  l'historique  au- 
quel il  s'est  livré  sur  la  question,  a  reconnu 
que  depuis  1789  (et  les  choses  existaient 
comme  cela  auparavant)  l'Etat  administrait 
comme  propriétaire  les  salines  de  l'Est.  Cet 
état  de  clioses  existait,  je  le  répète,  avant  la 
Révolution  ;  il  avait  été  continué  depuis  la 
llévolution. 

En  1806,  l'Etat,  comme  propriétaire,  avait 
fait  un  bail  avec  une  compagnie. 

En  1825,  la  découverte  du  sel  ;;emme  ayant 
amené  une  position  tout  à  fait  exception- 
nelle, TEtat,  pour  rester  dans  cette  situation 
de  propriétaire,  qu'il  croyait  lui  appartenir, 
et  qui,  je  pense,  lui  appartient  réellement, 
TËtat  se  fit  ooneéder  la  mine  de  sel  gomme 
qui  venait  d'êère  découverte  dans  l'étendue  de 
10  départements  de  l'Est.  Il  résulte  de  là  que, 
dajifl   l'opinion   du   9»uveriiement,    opinion 


fondée  sur  son  titre  de  propriétaire,  ce  n'était 
paa  un  impôt  qu'il  prélevait  sur  les  départe- 
ments de  l'Est;  c'était  le  revenu  d'une  pro- 
priété située  dans  les  départements  de  fE&t 
qu'il  touchait. 

La  question  envisagée  sous  ee  point  de  vue, 
je  vous  prie  de  remarquer  que  les  stipula- 
tions faites  avec  la  compagnie  des  salines  en 
1825,  et  d'après  lesquelles  un  maximum  éà 
prix  était  fixé  à  iô  francs,  n'avaient  paa  pour 
résultat  de  frapper  les  provinces  de  l'Est 
d'un  impôt  égal  à  l'excédent  de  la  somme 
de  15  francs  sur  le  prix  de  revient  du  sef;  g[uo 
c'était  au  contraire  des  stipulations  prises 
dans  l'intérêt  des  départements  de  l'Est,  et 
pour  empêcher  les  fermiers  des  salines  d'abu- 
ser de  leur  qualité  de  fermier  et  de  l'exercice 
des  droits  du  propriétaire. 

Le  gouvernement  pensait  que,  quoique  pro- 
priétaire des-  mines,  et  des  salines  de  l'Esl^ 
sa  qualité  de  gouvernement,   qui   l'oblige  a 

f prendre  en  considération  tous  les  intérêts, 
'obligeait  par  cela  même  à  faire  abandon 
d'une  partie  d^  ses  diH>its  de  propriétaire.  Le 
maximum  de  15  francs  n'était  pas,  je  le  ré^ 
pète,  une  imposition  dont  étaient  frappés  les 
départements  de  l'Est;  elle  était  introduite 
dans  les  clauses  du  bail  dans  l'intérêt  de  ces 
départements  :  et  cela  est  si  vrai  que  le  gou- 
vernement ne  s'opposait  nullement  à  ce  que 
la  compagnie  vendît  au-dessous  de  oe  prix  : 
c'était  un  maximum  qui  était  fixé;  mais  la 
compagnie  avait  toute  latitude  de  vendre  au- 
dessous,  et  vous  savez  que  dans  la  concurrence 
qu'dk  a  eu  à  soutenir  contre  les  marais  sa- 
lants, elle  a  été  obligée  de  réduire  les  prix,  et 
de  vendre  son  sel  à  un  taux  beaucoup  moins 
élevé. 

Que  le  gouvernement,  comme  propriétaire, 

ait  le  droit  de  tirer  de  sa  propriété  le  plus 

possible,    c'est   une    chose    que    personne   ne 

peut  lui  contester  en  général.  Je  citerai  un 

exemple  :  certainement  vos  lois  lui  imposent 

l'obligsition  de  vendre  Jes  coupes  de  bois  dont 

il   est    propriétaire,    le    plus    cher    possible. 

.  Mais,  relativement  au  sel,  il  y  a  des  motifs 

do  renoncer  à  une  partie  de  son  droit,  et  des 

I  motifs  tirés  surtout  de  la  circonstance,  qu'il 

s'agit  ici  d'une  denrée  de  première  nécessité, 

;  et  que  dette  denrée  étant  répandue  en  grande 

:  abondance   dans   les  départements   de  l'Est, 

.  elle  ne  devait  pas  y  être  tenue  à  un  prix  trop 

élevé. 

En  effet,  Messieurs,  le  gouvernement  ne  doit 
pas  se  dissimuler  que  la  chose  qui  doit  le 
plus  le  préoccuper,  ce  sont  les  intérêts  géné- 
raux des  populations,  et  qu'un  revenu  plus  ou 
moins  considérable  à  tirer  d'une  propriété  est 
'  une  considération  fort  peu  importante  en 
comparaison  de  ces  granas  intérêts. 

Le  gouvernement  ne  pouvait  pas  se  dissi- 
muler que  les  provinœs  de  l'Est  étant  en 
quelque  sorte  assises  sur  du  sel,  car  les  mines 
de  sel  gemme  occupent  presque  tous  oes  dé- 
partements, il  était  dur  pour  ces  provinces 
que,  par  suite  do  la  propriété  du  gouverne- 
ment, le  sel  que  la  nature  y  a  répandu  avec 
tant  de  profusion  fût  payé  plus  cher  dans 
cette  province  que  dans  celles  du  centre  où  il 
n'existe  pas. 

Il  est  bien  certain  que  cet  état  de  choses 
devait  répandre  dans  1  esprit  des  populations 
des  idées  quie,  s'il  ni'était  permis  oc  mettre 
ensemble  des  mots  qui  ne  s'accordent  pas,  j*ap- 
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pelleraig  des  préjugés  légitimes,  et  donner 
lieu  à  des  réclamations;  il  est  évident  que 

Suoiqu'elles  ne  fussent  pas  fondées  en  droit, 
is  plaintes  des  départements  de  l'Est  étaient 
en  réalité  sanctionnées  par  l'équité.  Je  crois 
donc  que  le  gouyemement,  en  entrant  dans  la 
voie  dans  laquelle  il  est  entré  par  le  projet  de 
loi  présenté  au  commencement  de  cette  année, 
faisait  une  concession,  mais  une  concession 
qu'il  était  juste  et  convenable  qu'il  fit  à  la  si- 
tuation des  départements  de  1  Est. 

Un^  des  choses  qui  frappaient  le  plus  (et  il 
est  certain  que  cela  pouvait  paraître  étrange), 
cVst  que  le  sel  se  vendit  plus  cher  précisément 
au  lieu  même  de  la  mine. 

Cependant  c'était  une  circonstance  toute 
naturelle.  Les  négociants,  quels  qu'ils  soient, 
vendent  toujours  le  plus  cher  possible  là  oii 
ils  rencontrent  le  moins  de  concurrence,  là  où 
d'autres  ne  viennent  pas  les  empêcher  de 
vendre  cher.  C'était  là  un  effet  naturel  des 
choses,  une  circonstance  qui  peut  se  rencon- 
trer dans  beaucoup  d'autres  industries.  Ainsi, 
il  serait  possible  qu'un  propriétaire  de  forges 
vendît  ses  fers  plus  cher  à  côté  de  sa  forge,  oii 
il  n'aurait  pas  de  concurrents,  que  plus  loin. 
Néanmoins  cette  circonstance  paraissait  avoir 
quelque  chose  d'extraordinaire^  et  le  gouver- 
nement, oui  doit  tojours  tenir  compte  des 
opinions  aes  populations,  avait  encore  la  un 
motif  de  plus  de  modifier  Tétat  de  choses  exis- 
tant. 


Le  projet  de  loi  présenté  au  mois  de  jan- 
vier aernier  avait  pour  objet  de  satisfaire 
d'une  part  à  ce  besoin  qu[avaient  les  popula- 
tions cie  l'Est  de  voir  diminuer  le  prix  du  sel, 
et  de  l'autre  côté  de  faire  cesser  cette  espèce 
d'anomalie  qui  faisait  qu'on  le  vendait  plus 
cher  précisément  dans  le  lieu  où  on  le  ramas- 
sait en  plus  grande  abondance. 

Les  dispositions  du  projet  de  loi  étaient 
donc  conçues  de  manière  à  ce  que  d'une  part 
il  y  eût  une  réduction  générale  sur  le  prix  du 
sel,  et  que  d'une  autre  part  la  compagnie  des 
salines  fût  obligée  de  vendre  ce  sel  au  même 
prix  dans  toute  l'étendue  de  la  concession.  Il 
y  avait  là  de  la  part  du  gouvernement  des 
dispositions  de  nature  à  satisfaire  les  esprits 
les  plus  difficiles  dans  les  dépar^tements  de 
l'Est,  et  peut-être  dans  le  cours  de  la  dis- 
cussion aurai- je  occasion  de  prouver  que  le 
système  présenté  par  le  gouvernement  était 
plus  favorable  aux  populations  que  celui  que 
propose  la  commission. 

Il  ne  faut  pas  cependant  se  dissimuler  que 
ce  système  se  rattachait  à  d'autres  considéra- 
tions qui  étaient  de  nature  aussi  à  faire  im- 
pression sur  les  esprits. 

La  compagnie  des  salines  de  l'Est  avait 
pensé  que  ce  traité  conclu  entre  elle  et  le 
gouvernement  lui  assurait  à  elle  seule  le  mo- 
nopole de  la  fabrication  dans  toute  l'étendue 
de  la  concession,  et  je  dois  reconnaître  que 
M.  le  ministre  des  finances  qui  a  conclu  le 
traité,  avait  paru  incliner  vers  la  même  opi- 
nion ;  mais  il  se  présenta  un  fait  important 
qui  vint  ébranler  cette  opinion  :  une  exploi- 
tation de  puits  salés  situés  dans  l'étendue  de 
la  concession  fut  autorisée.  Il  y  eut  pourvoi 
contre  cette  autorisation,  et  le  conseil  d'Etat 
n'admit  pas  le  pourvoi,  et  admit  en  principe 
dans  ce  crb  particulier  que  la  concession  faite 
à  la  compagnie  des  salines  de  l'Est  n'empê- 
chait pas  Tautorisation  d'exploiter  des  puits 


salins.  Alors  une  antre  entreprise  se  forma  ; 
cette  autre  entreprise  n'étant  pas  pourvue 
d'autorisation  fut  attaquée  :  il  est  intervenu 
à  cet  égard  un  assez  grand  nombre  de  déci- 
sions judiciaires  ;  je  iren  ferai  pas  l'analyse, 
ce  serait  sans  objet  :  je  me  contenterai  de 
dire  que  ces  décisions  paraissent  avoir  posé 
un  principe  que  ni  la  loi  de  1810,  ni  la  loi 
de  concession  des  mines,  ne  s'appliquent  aux 
sources  d'eau  salée  naturelle. 

Ce  principe-là,  l'administration  ne  l'a  pas 
admis  et  ne  peut  pas  l'admettre.  Si  je  vou- 
lais indiquer  les  considérations  par  lesquel- 
les on  pourrait  le  combattre^  il  me  suffirait  de 
vous  lire  une  partie  du  rapport  de  votre  com- 
mission de  l'année  dernière,  dans  lequel  on 
voit  que  les  actes  qui  sont  intervenus  avant 
la  loi  de  1810  établissent  entre  les  sources  et 
les  min-"s,  une  assimilation  sur  laquelle  l'ad- 
ministration  se  fonde  pour  penser  que  les 
décisions  judiciaires  pourraient  être  modi- 
fiées si  la  question  était  de  nouveau  débattue, 
et  si  alors  on  présentait  une  considération 
qu'on  a  omis  de  présenter  ;  quand  ces  débats 
sont  arrivés  devant  la  justice,  ils  ont  roulé 
uniauement  sur  la  question  de  savoir  si  la 
loi  de  1810  était  ou  non  applicable  ;  mais  la 
considération  qui  n'a  pas  été  présentée  est 
03lle-ci  :  la  loi  de  1810  étant  déclarée  non  ap- 
plicable, en  résultait-il  une  liberté  absolue 
et  sans  restriction  ;  ou  bien  fallait-il  appU- 
quer  la  législation  antérieure? 

Ces  décisions  ont  porté  dans  la  situation  de 
la  Compagnie  une  assez  grande  altération  ; 
cependant ie  gouvernement  n'a  pas  pu  admet- 
tre qu'elles  motivassent  de  sa  part  une  de- 
manae  soit  en  résiliation  de  bail,  soit  en  in- 
demnité. 

En  1829,  sous  M.  de  Chabrol,  il  y  eut  une 
grande  transaction  avec  cette  compagnie  ; 
mais  elle  fut  fondée,  de  la  part  du  gouverne- 
ment, uniquement  sur  le  fait  de  l'inondation 
de  la  mine  de  Vie,  et  il  fut  bien  entendu  que 
la  concession  faite  à  la  compagnie  de  Sal- 
tzbroun  ne  donnait  pas  à  la  compagnie  le 
droit  de  demander  une  indemnité. 

J'expose  la  situation  des  choses,  parce  que 
la  Chambre  doit  conosvoir  qu'il  importe  que 
l'on  ne  donne  pas  à  mes  paroles  plus  de  por- 
tée qu'elles  n'en  ont,  et  que  le  gouvernement 
reste  dans  la  position  où  il  cherche  à  se  pla- 
cer. Il  n'admet  pas  la  jurisprudence  qui  au- 
torise la  libre  fabrication  des  sources  salées, 
et,  d'un  autre  côté,  il  n'admet  pas  la  préten- 
tion de  la  compagnie,  qui  veut,  en  vertu  de 
son  bail,  exclure  les  exploitations  qui  peu- 
vent être  autorisées. 

C'est  en  cet  état  de  choses  que,  pour  assu- 
rer les  produits  d'une  manière  certaine^  le 
gouvernement  reproduisit  l'année  dernière 
un  projet  de  loi  oui  avait  déjà  été  présenté 
plusieurs  fois,  et  d'après  lequel  la  compagnie 
des  salines  aurait  obtenu  gain  de  cause  ;  le 
projet  de  loi  lui  aurait  assuré  les  moyens 
d'empêcher  la  libre  fabrication  des  sources, 
ce  qui  était  pour  elle  une  condition  d'exis- 
tence ;  alors  elle  serait  seule  autorisée  à  fabri- 
quer le  sel  dans  les  départements  de  l'Est,  à 
part  les  concessions  qui  avaient  été  recon- 
nues, telles  oue  celles  de  Saltzbroun. 

Le  projet  ac  loi  présenté  au  commencement 
de  cette  année  se  rattachait  à  celui  de  l'an* 
née  dernière  ;  il  était  fondé  sur  le  même  sys- 
tème de  réduction  du  prix  du  bail,  combiné 
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av€c  cette  condition,  qu«  la  compagnie  aurait 
le  monopole  (car  il  faut  bien  appeler  les  cho- 
ses j)ar  leur  nom),  aurait  le  monopole  de  la 
fabrication  du  sel  dans  les  dix  départements 
cités. 

C'est  dans  cet  état  de  choses  que  la  com- 
mission a  pensé  que  le  sacriûoe  fait  par  le 
Trésor  en  abaissant  le  maximum  de  telle  sorte 
que  la  compagnie  ne  pût  pas  vendre  le  sel 
au  delà  de  37  francs,  que  ce  Bacriûoe,  évalué 
à  1  million  dans  le  projet  de  loi,  est  telle- 
ment considérable,  et  que  ce  qui  reste  au 
Trésor  se  trouve  avoir  si  peu  d'importance 
que  le  maintien  du  bail  des  salines  de  l'Est, 
€&t  une  chose  qui  ne  peut  entrer  en  balance 
avec  le  rappel  aux  vrais  principes  de  la  li- 
berté de  1  industrie^  et  avec  les  intérêts  des 
départements  de  l'Est  qui  réclameraient  l'ap- 
plication de  ce  principe.  Je  vous  disais  tout 
à  rheure  que  tout  en  rendant  justice  aux  in- 
tentions de  la  commission  et  aux  considéra- 
tions qui  l'avaient  déterminée,  je  ne  suis  pas 
certain  qu'elle  atteigne  parfaitement  le  Dut 
qu'elle  se  propose.  Je  ne  suis  pas  convaincu 
non  plus  que  par  le  système  qu'elle  indique 
les  départements  de  l'Est  aient  le  sel  à  meil- 
leur marché;  je  ne  suis  pas  convaincu  non  plus 
que  par  le  système  qu'elle  indique  les  marais 
salants  soient  plus  a  l'abri  de  la  concurrence 
qu'ils  redoutaient.  Je  crois  que  le  projet  du 
gouvernement  conciliait  mieux  tous  les  in- 
térêts, et  je  vais,  par  quelques  explications, 
établir  cette  proposition. 

D'après  le  nouveau  projet  du  gouverne- 
ment, le  prix  du  bail  devait  être  de  37  fr. 
le  quintal  métrique  dans  toute  l'étendue  de 
la  concession. 

A  ce  prix  de  37  francs  il  faut  ajouter  les 
bénéfices  des  détaillants,  et  il  résulte  que  ce 
prix  aurait  amené  pour  les  consommateurs 
achetant  à  la  livre  un  prix  d'achat  de  0  fr.  40 
le  kilogramme,  4  sous  la  livre.  Et  remarquez 
que  ce  prix  d'achat  de  4  sous  aurait  porté 
sur  une  denrée  qui  supporte  3  sous  d'impÔls. 
Ainsi,  il  y  aurait  un  sou  pour  les  frais  de 
fabrication,  le  bénéfice  des  fabricants,  les 
frais  de  transport  et  le  bénéfice  des  détail- 
lants. C'est  là-dessus  qu'il  faut  voir  si  la  libre 
fabrication  du  sel  produira  une  très  grande 
économie. 

Il  est  assez  difficile  de  déterminer  d'une  ma< 
nière  bien  exacte  le  prix  de  revient  du  sel 
qui  dépend  beaucoup  de  la  position  des  usi- 
nes; de  la  cherté  du  combustible,  de  la  ri- 
chesse de  la  mine  ou  de  l'eau  salée,  et  de 
beaucoup  d'autres  considérations.  Cependant 
nous  trouvons  que  l'une  des  personnes  qui 
insistent  le  plus  sur  la  libre  fabrication  du 
sel,  a  donne  des  détails  très  circonstanciés 
sur  le  prix  de  revient  du  sel.  Ces  détails,  je 
n'en  conteste  pas  l'exactitude,  je  me  borne 
seulement  à  dire  que  cette  personne  avait  in- 
térêt à  établir  qu'elle  obtenait  le  sel  à  bon 
marché.  Par  conséquent,  je  dois  admettre  en 
principe  qu'il  n'y  a  pas  exagération  dans  ses 
calculs. 

Eh  bien  !  d'après  ces  calculs,  le  prix  du  sel,  en 
supposant  une  fabrication  de  100,000  quin- 
taux métriques,  le  pfix  de  revient  est  de 
2  fr.  95  ;  mais  lorsqu'on  examine  les  calculs  de 
cotte  compagnie,  on  est  frappé  d'une  omission 
très  i;:nportante,  c'est  qu'elfe  ne  compte  rien 
pour  l'amortissement.  Elle  compte  bien  les  in- 


térêts du  capital,  des  fonds  de  roulement  ; 
mais  elle  ne  compte  pas  d'amortissement* 

Or,  certainement,  pour  des  usines  comme 
celles-là  dans  lesquelles  le  mobilier  et  les  bâ- 
timents éprouvent  une  grande  détérioration, 
il  n'y  a  pas  d'industriel  raisonnable  qui  ne 
compte  quelque  chose  pour  l'amortissement, 
et  même  quelque  chose  d'assez  considérable. 

Ce  n'est  pas  tout,  c'est  que,  dans  ces  calculs 
où  elle  établit  le  prix  de  revient  d'un  kilo- 
gramiçe  de  sel,  il  iry  a  qu'une  partie  des  frais 
qui  soit  fixée  pour  chaque  kilogramme  de  sel. 

Ainsi  en  ce  qui  concerne  le  combustible, 
en  ce  qui  concerne  la  dépense  pour  faire  ar- 
river 1  eau  salée  dans  les  chaudières,  et  les 
salaires  toutes  ces  dépenses  doivent  se  multi- 
plier par  le  nombre  de  quintaux  fabriqués. 
Mais  il  y  a  des  dépenses  générales,  telles  que 
l'intérêt  du  prix  de  l'étaolissement  et  d'au- 
tres encore,  qui  influent  beaucoup  sur  le  prix 
du  quintal  de  sel,  suivant  qu'elles  sont  répar- 
ties sur  une  srande  ou  une  petite  fabrication. 
Ainsi  vous  devez  concevoir  que  lorsque  cette 
compagnie  est  arrivée  à  2  fr.  05,  pour  prix 
de  revient  sur  100,000  quintaux  métriques 
si  vous  aviez  une  fabrication  de  50,000  quin- 
taux, le  prix  de  revient  se  trouverait  aug- 
menté ;  et  si  vous  n'aviez  qu'une  fabrication 
de  5,000  quintaux,  il  se  trouverait  augmenté 
dans  une  proportion  énorme. 

Ainsi^  si  vous  tenez  compte  d'un  prélève- 
ment pour  l'amortissement  et  de  ce  que  les 
calculs  sont  faits  pour  une  fabrication  telle 
que  si  vous  aviez  trois  fabriques  de  ce  genre 
elles  équivaudraient  à  la  fabrication  des  sa- 
lines de  l'Est,  et  que  par  là  vous  ne  feriez  que 
substituer  le  monopole  de  trois  personnes  à 
celui  d'une  seule,  vous  arriverez  à  un  prix  de 
revient  beaucoup  plus  considérable. 

MM.  E^nurciiec  et  Liiuonu.  Et  les  trans- 
ports. 

M.  l^itca,%'e-Lia|»ntf«;no,  ministre  des  finan- 
ces. Jq  parle  du  prix  de  revient. 

Si  vous  ajoutez  à  cela  les  bénéfices  du  fabri- 
cant, les  frais  de  transport,  j'admets  qu'ils 
seront  diminués  ;  cependant  si  vous  n  avez 
que  trois  établissements;  chacun  d'eux  aura 
des  frais  considérables  ;  si  vous  ajoutez  les 
bénéfices  des  entreposeurs  et  des  débitants, 
si  vous  portez  à  30  francs  le  droit^  car  1^  com- 
mission vous  propose  de  supprimer  les  dé- 
chets... 

M.  de  ¥«lrv.  Pas  pour  tous  les  produc- 
teurs ;  elle  ne  le  propose  que  pour  les  marais 
salants  ;  c'est  une  injustice  contre  laquelle 
je  réclame  hautement. 

M.  LRoa%'c-B^apla^iie,  ministre  des  finan- 
ces. La  commission  propose  pour  les  dépar- 
tements de  l'Est  la  suppression  du  déchet. 
C'est  donc  30  francs  qu'il  faut  porter  pour 
faire  le  calcul. 

Au  reste,  on  porterait  28  fr.  50  qu'on  ar- 
riverait au  même  résultat  ;  mais  je  parle  de 
30  francs,  parce  que  c'est  la  proposition  ac- 
tuelle de  la  commission.  Eh  bien  !  portons 
30  francs.  Nous  étions  à  2  fr.  95,  et  en  sup- 
posant qu'il  n'jyr  ait  pas  de  monopole  et 
que  chaque  fabrique  produise  moins  de 
100,000  quintaux,  vous  devez  arriver  à  un  prix 
de  revient  qui  ne  s'éloignera  pas  beaucoup 
de  4  fr.  50  à  5  francs;  si  vous  ajoutez  à  ce  prix 
les  frais  de  transport,  les  bénéfices  du  fabri- 
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cant,  de  Pentreposeur  et  du  débiteur,  je  de- 
mande s'il  est  possible  de  ne  pas  arrirer 
par  là  au  chiffre  de  37  francs  proposé  par  le 
gouvernement,  et  même  de  le  dépasser  ?  Vous 
voyez  donc  qu'en  admettant  les  propositions 
de  la  commission,  la  libre  fabrication,  les  dé- 
partements de  rËst  paieront  le  Bel  au  moins 
aussi  cher  qu'ils  le  paieraient  en  admettant 
le  principe  du  gouvernement. 

Mais  est-ce  qu'il  ue  pourra  pas  se  réaliser 
d'autres  hypoâièses?  Ëst-oe  qu'il  ne  pourra 
pas  se  former  dans  les  départements  de  l'Est 
des  compagnies  qui  travailleront  en  grand? 
La  commission,  pour  atténuer  le  sacrifice  que 
fera  lo  Trésor,  tient  compte  du  prix  qu'il 
retirera  des  établissements  d'exploitation  des 
salines  de  l'Est. 

Pour  que  ces  établissements  aient  quelque 
valeur,  il  faut  qu'ils  soient  achetés  par  des 
compagnies  ayant  l'intention  d'exploiter  ; 
car  le  prix  de  vente  sera  en  raison  de  l'ex- 
ploitation projetée. 

Voilà  donc  des  compagnies  en  possession 
d'établissements  montes  en  grand,  dans  les- 
quels elles  pourraient  économiser,  pour  la  fa- 
brication du  sel,  la  portion  des  frais  géné- 
raux qui  diminue  à  mesure  que  la  production 
augmente.  Je  vous  ai  dit  qu'il  existe  une 
compagnie  qui  fait  ses  calculs  sur  100,000  quin- 
taux de  sel,  et  qui  se  propose  de  porter  sa 
fabrication  à  ce  taux.  ' 

Eh  bien  !  Messieurs,  que  résulterait-il  de  là, 
s'il  était  possible  qu'au  moyen  de  l'économie 
résultant  de  la  fabrication  en  grand,  les  éta- 
blissements principaux  devinssent  les  seuls 
dans  le  pays,  s'ils  avaient  des  capitaux  assez 
puissants,  et  s'ils  avaient  en  même  temps  une 
administration  assez  habilement  dirigée  pour 
éteindre  les  petites  exploitations?  Il  résul- 
terait de  là  qu'à  un  monopole  de  droit  limité 
par  la  loi,  environné  de  restrictions  telles 
qu'il  est  impossible  qu'on  en  abuEe,  vous  au- 
riez un  monopole  de  fait,  qui  ne  serait  con- 
tenu par  rien,  qui  se  trouverait  maître  en- 
tièrement des  marchés,  et  qui  pourrait  vendre 
son  sel  aussi  cher  qu'il  lui  plairait. 

Les  départements  de  l'Est  se  trouveraient 
à  la  discrétion  de  ces  grands  propriétaires 
d'usines  ;  ils  seraient  obligés  de  payer  le  sel 
autant  qu'on  le  voudrait,  par  suite  de  l'ab- 
sence de  concurrence.  Ces  établissements,  au 
moyen  de  grands  bénéfices  faits  sur  les  lieux, 
pourraient  ensuite  étendre  leur  marché,  et 
ils  seraient,  pour  les  marais  salants,  une 
concurrence  beaucoup  plus  dang-^reuse  que 
celle  que  les  salines  peuvent  actuellement  re- 
douter de  la  compagnie  dans  las  limites  du 
traité  et  du  bail  passé  avec  le  gouvernement. 
Ces  considérations,  Messieurs,  ont,  je  crojs 
quelque  puissance.  Il  était  de  mon  devoir  de 
les  soumettre  à  la  Chambre  ;  et  ,  cependant, 
je  dois  déclarer  qu'après  avoir  longtemps  et 
mûrement  réfléchi  sur  la  question,  je  n'ai  pas 
pensé  qu'elles  fussent  de  nature  à  déterminer 
le  gouvernement  à  combattre,  au  moins  en 
principe,  les  propositions  de  la  commission. 
Je  parlais  tout  à  l'heure  des  inconvénients 
qui  pouvaient  résulter  d'un  monopole  de  fait. 
J'espère  que  ces  inconvénients  ne  se  réalise- 
ront pas,  et  que  la  facilité  de  former  avec 
simplicité  des  usines  pour  la  fabrication  du 
sel  amènera  une  concurrence  assez  grande 
pour  que  les  grandes  compagnies  ne  puissent 
pas  absorber  les  petites  fabriques. 


D'ailleurs  ces  craintes,  si  on  s'y  arrêtait, 
devraient  amener  la  restriction  de  tous  les 
genres  d'industrie. 

Voix  nombreuses  :  C'est  cela  I 

M.  Ei«c«¥c-ljJi|il«giie,  ministre  des  finan^ 
ces.  Car  dans  tous  les  genres  d'industrie  il 
serait  possible  qu'une  concentration  de 
grands  capitaux  amenât  un  résultat  tel  que 
tous  les  petits  capitalistes  fussent  obligés  de 
se  retirer  ;  et  je  dois  dire  qu'en  Angleterre  il 
y  a  un  certain  nombre  d'industries  pour  les- 
quelles cet  état  de  choses  existe.  En  France, 
nous  n'en  sommes  pas  là,  j'espère  que  nous 
n'en  serons  jamais  là.  •  /  j         j- 

On  ne  sent  pas  encore  la  nécessité  de  modi- 
fier ce  monopole  qui  tournerait  toujours  au 
détriment  des  consommateurs,  et  qui  serait 
une  chose  fâcheuse  pour  le  pays. 

Eh  bien  !  du  moment  où  il  n'y  a  rien  qui 
fasse  même  prévoir  la  possibilité  de  voir  se 
réaliser  ces  alarmes,  du  moment  que  la  li- 
berté de  l'industrie  doit  être  maintenue  tout 
aussi  bien  pour  les  grands  que  pour  les  pe- 
tits capitalistes,  ce  principe  est  trop  conforme 
à  notre  Constitution  et  à  nos  mœurs  pour  que 
nous  regardions  comme  indispensable  d'y  ap- 
porter des  dérogations  en  ce  qui  concerne  1  ex- 
ploitation des  salines  de  l'Est,  lorsque  d'ail- 
leurs l'intérêt  pécuniaire  que  le  Trésor  pou- 
vait avoir  se  trouve  atténué  par  la  force  des 
circonstances  et  par  la  nécessité  de  demander 
une  réduction  considérable. 

Il  y  a  d'ailleurs  une  autre  considération, 
c'est  que  dans  l'état  actuel  des  choses  ces  pré- 
jugés que  j'appelais  tout  à  l'heure  légitimes, 
sont  très  répandus  dans  l'Est.  Eh  bien  I  ces 
préjugés,  tant  qu'on  n'aura  pas  essayé  d'un 
régime  de  libre  fabrication  ou  de  quelque 
chose  qui  lui  ressemble,  enfin  d'un  régime  de 
concurrence  étendue,  incompatible  avec  tout 
soupçon  de  monopole,  ces  préjugés  continue- 
ront à  se  répandre  dans  l'Est  et  amèneraient 
dans  la  population  une  irritation,  un  senti- 
ment injuste  sans  doute,  mais  dont  le  gouver- 
nement ne  doit  pas  moins  tenir  compte.  Ces 
considérations  ont  porté  le  gouvernement  à 
penser  qu'il  devait  renoncer  à  soutenir  les 
principes  invoqués  dans  le  premier  projet  de 
loi,  et  d'après  lesquels  les  sources  et  les  puits 
salés  seraient  tellement  dans  la  dépendance 
du  gouvernement  qu'il  aurait  la  faculté  d'em- 
pêcher toute  espèce  d'exploitation  dans  les  dé- 
partements de  l'Est,  afin  de  satisfaire  la  com- 
pagnie qui  exige  ce  monopole. 

Ce  n'est  pas  que,  dans  mon  opinion  du 
moins,  les  sacrifices  que  fera  le  Trésor  ne 
soient  réels,  et  que  par  conséquent  cet  état  de 
choses  nouveau  qui  ne"  profitera  pas  aux  dé- 
partements de  l'est,  qui  ne  profitera  pas  non 
plus  aux  marais  salants,  ne  nuise  à  tout  le 
monde,  puisque  tout  le  monde  prendra  sa 
part  des  sacrifices  qu'exigera  le  nouvel  état 
de  choses.  Il  est  bien  certain  que  les  produits 
de  la  Compagnie  des  salines  de  l'Est  seraient 
avec  le  système  nouveau  très  peu  considéra- 
bles. Je  dois  dire  à  cet  égard  que  les  proposi- 
tions qu'a  faites  cette  compagnie  en  se  ren- 
fermant dans  les  calculs  du  bénéfice  qu'elle 
pouvait  espérer,  et  par  conséquent  en  défen- 
dant ses  droits,  sont  renfermées  dans  des  li- 
mites tellement  étroites,  que  le  chiffre  que  le 
gouvernement  pourrait  présenter  à  l'appui 
de  cet  état  de  choees  serait  trop  faible  pour 
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entrer  en  balance  avec  les  grands  principes 
dont  je  parlais  tout  à  Theure. 

Mais  il  n'en  restera  pas  moins  d'une  paxt 
la  renonciation  à  ce  revenu,  qui,  quelque  fai- 
ble, qu'il  soit,  est  toujours  un  revenu,  de  l'au- 
tre part,  des  sommes  sur  la  quotité  desquelles 
je  ne  veux  pas  et  je  ne  dois  pas  m'expliquer 
en  ce  moment,  mais  des  sommes  très  considé- 
rables qui  devront  être  payées  à  la  compagnie 
dos  salines  de  l'Est.  L'État  aura  ensuite  à  sa 
charge  diverses  dépenses  qu'en  ce  moment  la 
compagnie  paie  pour  lui  ;  puis  les  routes  dont 
elle  laisait  les  frais,  devront  être  entretenues 
par  les  localités  elles-mêmes.  Voilà  donc  des 
sacrifices  dont  il  est  inutile  de  porter  le  chif- 
fre à  cette  tribune  ;  il  me  suffit  de  dire  qu'ils 
sont  réels,  incontestables.  Quant  aux  compen- 
sations, ie  crains  que  la  commission  n'en  ait 
exagéré  l'étendue.  Je  crains  d'abord  que  les 
établissements  existants  n'aient  aujourd'hui 
une  valeur  plus  grande  que  celle  qu'ils  au- 
ront sous  le  nouveau  régime,  et  surtout  si  l'on 
adoptait  les  principes  de  la  commission  en  ce 
qui  concerne  l'exploitation  des  puits  salants, 
à  côté  desquels  pouvait  s'établir  d'autres  com- 
pagnies ayant  les  mêmes  facilités  (sic)^  ne  se- 
ront pas  vendues  à  leur  valeur  réelle.  Cette 
valeur  ne  sera  pas  celle  qu'ils  auront  pour  la 
compagnie  qui  voudra  acheter,  et  qui  devra 
tenir  compte,  et  de  ses  intérêts  et  de  sa  posi- 
tion. 

Quant  à  l'augmentation  des  produits  pour 
le  'Trésor  résultant  de  l'augmentation  de  con- 
sommation, je  ne  veux  pas  entrer  ici  dans  des 
détails  sur  la  consommation  du  sel.  Peut-être 
si,  comme  cela  arrive  souvent,  on  reproduit 
à  cette  tribune  la  question  de  l'impôt  sur  le 
sel,  aurai-je  des  explications  à  donner  à  la 
Chambre  ;  mais  il  me  suffit  de  dire  en  ce  mo- 
ment que  le  sel  n'est  pas  un  objet  de  luxe, 
mais  un  objet  de  première  nécessité,  dont  la 
consommation  n'est  pas  susceptible  de  varier. 
Ainsi,  tandis  que  le  sucre,  pendant  un  assez 
grand  nombre  d'années,  a  vu  sa  consomma- 
tion devenir  beaucoup  plus  générale,  te  sel 
est  resté  stationnaire  ;  c'est  toujours  la  môme 
quantité  de  sel  qui  a  été  consommée,  parce 
qu'on  n'en  consomme  que  ce  dont  on  a  be- 
soin ;  je  crois  donc  qu'il  n'est  pas  prudent  de 
compter  la  consommation  d.u  sel  comme  une 
augmentation  réelle  dans  les  ressources  de 
l'Etat  ;  car  cette  ressource  sera  renfermée 
dans  des  limites  très  restreintes. 

Il  y  a  à  la  vérité  un  autre  bénéfice  que,  dans 
le  système  de  la  commission,  le  Trésor  aurait  : 
ce  serait  la  suppression  du  déchet.  Il  est  bien 
ceitain  que  si  le  Trésor  touche  sur  le  sel  fa- 
briqué dans  Test  30  francs  au  lieu  de  28  fr.  60 
qu'il  touche  actuellement,  il  en  résultera  un 
bénéfice. 

Mais  c'est  là  une  question  grave  qui  se  re- 

êroduira  lorsque  nous  discuterons  l'article, 
•ans  cette  discussion  générale,  je  me  borne- 
rai à  indiquer  que  moi,  ministre  des  finances, 
et  par  conséquent  préoccupé  entièrement  des 
intérêts  du  Trésor,  mais  pensant  aussi  que  je 
dois  me  préoccuper  des  intérêts  de  la  justice, 
ie  ne  suis  pas  cfisposé  à  accepter  en  totalité 
l'avantage  que  la  commission  veut  faire  au 
Trésor.  Je  demanderai  à  la  commission  et  à 
la  Chambre  de  vouloir  bien  maintenir  cet 
avantage  dans  les  limites  de  la  justice,  par 
conséquent  les  bénéfices  résultant  de  ces  dis- 
positions se  trouveront  diminués  d'autant. 


En  résumé,  le  projet  de  loi  proposé  par  le 
gouvernement  concilierait  les  intérêts  au 
moins  aussi  bien  que  le  projet  de  loi  présenté 
par  la  commission.  Ce  projet  de  loi  assurera 
une  vente  égale  et  à  un  prix  uniforme  dans 
tous  les  départements  de  l'Est,  et  en  même 
temps  donnera  à  la  compagnie  le  moyen  de 
continuer  son  service,  tandis  que  le  système 
de  la  commission  obligera  le  gouvernement  à 
résilier  avec  la  compagnie.  Je  dis  résilier, 
parce  que  le  gouvernement  doit  toujours  être 
sincère,  et  que  je  ne  puis  pas  admettre  les 
considérations  présentées  par  la  commission 
pour  établir  que  les  conditions  où  était  pla- 
cée la  compagnie  ne  sont  pas  changées,  et  que 
le  gouvernement  est  libre  de  tenir  à  l'exécu- 
tion du  marché.  Pour  mon  compte,  je  crois 
que  les  dispositions  présentées  par  la  com- 
mission changent  les  conditions  qui  avaient 
été  arrêtées  avec  la  compagnie,  et  que  dès 
lors  il  n'est  plus  permis  de  dire  aue  le  gou- 
vernement soit  libre  de  maintenir  les  conven- 
tions. 

Elles  sont  changées  sous  deux  rapports  :  le 
premier,  c'est  celui  relatif  à  la  libre  fabrica- 
tion. La*  commission  pose  en  principe  la  li- 
bre fabrication  ;  elle  pense  que  ce  n'est  pas  un 
principe  nouveau  qu'elle  pose,  mais  qu'elle 
conserve  un  état  de  choses  existant.  Ce  que 
la  commission  pense,  tout  le  monde  ne  le 
pense  pas.  La  compagnie  des  salines  a  cons- 
tamment soutenu  le  contraire  ;  et  je  disais 
tout  à  l'heure  que  le  ministre  des  finances, 
qui  avait  traité  avec  elle,  avait  admis  l'inter- 
prétation de  la  compagnie.  La  compagnie 
peut  dire  :  Ce  n'est  pas  la  même  chose  pour 
moi  d'avoir  une  législation  douteuse,  d'avoir 
le  droit  de  me  présenter  devant  les  tribunaux 
pour  faire  décider  la  question,  ou  d'avoir  une 
législation  qui  tranche  la  question  contre 
moi.  Il  est  évident  que  les  conditions  sont 
changées.  Elles  seront  changées  sous  un  se- 
cond rapport,  si  les  conditions  relatives  au 
déchet  sont  maintenues  ;  et  ellos  seraient 
changées  même,  si  ces  conditions  étant  adou- 
cies et  restreintes,  il  en  résulte  la  possibilité 
que  le  déchet  accordé  aux  compagnies  actuel- 
les soit  diminué. 

Ainsi,  Messieurs,  je  ne  pense  pas  qu'on 
puisse  équitablement  admettre  que  le  projet 
de  loi  tel  qu'il  est  formulé  par  la  commission, 
laisse  la  compagnie  dans  la  situation  où  elle 
se  trouve.  Je  ne  pense  pas  qu'on  puisse  équi- 
tablement lui  contester  la  résiliation  de  son 
bail  j  je  ne  pense  pas  qu'il  y  ait  inconvénient 
à  lui  reconnaître  oe  droit,  car  il  n'en  résul- 
tera pas  que  le  gouvernement  soit  à  sa  dis- 
position :  les  d-emandes  que  fera  la  compa- 
gnie seront  pesées  et  discutées  contradictoi- 
rement.  Le  ministre  dos  finances  aura  à  pren- 
dre une  décision  à  cet  égard,  et  si  cette  déci- 
sion ne  convient  pas  à  la  compagnie,  la  légis- 
lation lui  donne  les  moyens  de  se  pourvoir  : 
ce  &ci'3L  une  contestation  à  décider,  selon  les 
formes  voulues,  par  l'autorité  qui  est  appelée 
à  les  juger,  et  vous  avez  la  garantie  qu'elle 
sera  résolue  de  manière  à  concilier  les  inté- 
rêts du  Trésor  et  les  droits  de  toutes  les  par- 
ties. 

J'occupe  la  tribune  déjà  depuis  longtemps, 
je  ne  veux  pas  m'étendre  sur  ce  point,  parce 
que  je  pense  qu'à  l'heure  avancée  où  la  dis- 
cussion est  arrivée,  on  ne  s'engagera  pas  au- 
jourd'hui dans  la  discussion  des  articles.  Si 
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la  Chambro  pensait  discuter  aujourd'hui  lee 
articles,  je  lui  demanderais  la  permission  d'a- 
joiiter  quelques  observations.  (Non,  non/) 
Mais  je  pense  qu'il  convient  mieux  que  d'ici  à 
demain  ces  observations  puissent  être  enten- 
dues par  la  commission,  et  que  nous  puissions 
arriver  d'un  commun  accord  à  soumettre  à  la 
Chambre  des  dispositions  auxquelles  le  gou- 
vernement puisse  donner  son  assentiment. 

Je  me  bornerai  à  faire  remarquer  qu'il  y  a 
un  grand  nombre  de  points  sur  lesquels  la 
Chambre  est  appelée  à  donner  une  décision, 
notamment  sur  une  question  très  grave,  celle 
de  la  libre  fabrication  pour  les  sources  d'eau 
salées  et  les  puits  salants.  Cette  question-là, 
comme  ministre  des  finances,  ne  m'intéresse 
nullement.  Pourvu  qu'on  donne  à  l'adminis- 
tration les  moyens  d  exercer  une  surveillance 
efficace  sur  les  exploitations,  qu'on  assure  par 
conséquent  les  perceptions  régulières  des 
droits,  le  ministre  des  finances  est  satisfait  ; 
mais  il  y  a  d'autres  considérations  qui  se  rat- 
tachent à  la  législation  sur  les  mines,  aux 
principes  sur  lesquels  cette  législation  est  fon- 
dée, que  le  gouvernement  devra  présenter. 

Il  y  a  en  outre  les  intérêts  de  quelques  sa- 
lines particulières,  dans  les  Basses-Pyrénées  ; 
il  y  a  encore  ce  qu  on  appelle  la  Troque,  dans 
le  département  de  la  Loire-Inférieure  et  du 
Morbihan  :  tout  cela  sont  des  usages  consa- 
crés par  des  dispositions  particulières,  des 
anomalies,  que  le  projet  de  la  commission  veut 
faire  disparaître  ;  nous  aurons  à  examiner  si 
nous  devons  en  effet  les  faire  disparaître,  ou 
si  nous  devons  nous  en  tenir  à  quelques  mo- 
difications. Je  pense  que  cet  examen  pourra 
être  fait  plus  utilement  au  sein  de  la  com- 
mission, qui  soumettra  à  la  Chambre  les  dis- 
positions qu'elle  aura  adoptées.  Je  n'ajoute 
donc  plus  rien,  me  réservant,  quand  la  dis- 
cussion des  articles  arrivera,  de  donner  quel- 
ques explications  sur  les  difficultés  qui  pour- 
raient se  présenter. 

M.  Ijanrencc,  rapporteur.  La  commission 
demandera  alors  à  M.,  le  ministre  de  vouloir 
bien  se  rendre  dans  son  sein  avec  MM.  les  di- 
recteurs généraux^  et  elle  tâchera,  en  tenant 
compte  à  M.  le  ministre  de  ses  bonnes  inten- 
tionSj  de  mettre  les  dispositions  de  son  pro- 
jet d  accord  avec  celles  du  gouvernement. 

M.  de  Golbcry.  La  question  étant  complexe, 
il  faudrait  réunir  les  deux  commissions,  celle 
qui  a  été  nommée  cette  année,  et  celle  qui 
avait  été  nommée  l'année  dernière. 

M.  B^aciiYc-Laplii^iie,  ministre  des  finan- 
ces. Je  no  m'y  oppose  pas,  je  le  désire  même. 

M.  le  B^résldenf.  La  parole  est  à  M.  Lia- 
dières  contre  le  projet. 

M.  de  l'atry.  Je  ferai  observer  que  M.  Lia- 
dières  est  inscrit  pour  parler  pour  le  projet 
de  loi. 

M.  Lindières.  Je  suis  inscrit  co?itre, 

M.  Lnnreuce,  rapporteur.  Il  faut  laisser 
continuer  la  discussion.  Pour  savoir  oe  qu'il 
convient  de  faire  dans  une  rédaction  défini- 
tive, il  est  utile  d'entendre,  dans  une  discus- 
sion générale,  tous  les  intérêts,  et  M.  Liadiè- 
res  qui  représente  ceux  des  Basses-Pyrénées. 

M.  I^iadlèrcs.  On  s'est  beaucoup  occupé  jus- 
qu'à présent  des  intérêts  spéciaux  des  con- 


sommateurs de  l'Est;  mais,  comme  vient  de 
le  dire  M.  le  ministre,  il  y  a  aussi  d'autres 
intérêts  qui  sont  compris  dans  la  loi,  et  je 
prie  la  Chambre  de  me  permettre  de  m'en 
occuper. 

Je  me  suis  fait  inscrire  contre  le  projet  de 
loi,  non  pas  contre  le  projet  de  loi  du  gouver- 
nement, non  pas  même  contre  le  premier  rap- 
port de  la  commission,  qui  n'est  autre  chose 
que  le  projet  du  gouvernement  faiblement  mo- 
difié, mais  contre  le  second  rapport  de  la  com- 
mission, contre  le  second  projet  lancé  tout  à 
coup,  à  l'improviste,  au  milieu  de  vos  débats, 
et  qui,  s'il  était  adopté,  consacrerait,  je  ne 
crains  pas  de  le  dire,  le  plus  odieux  mono- 
pole. Cependant,  comme  je  n'aime  pas  à  fa- 
tiguer la  Chambre  de  ce  qu'elle  a  déjà  en- 
tendu, comme  j'ai  peu  de  goût  à  répéter  oe 
qui  lui  a  déjà  été  dit,  je  réserverai  mes  paro- 
les pour  la  discussion  des  articles.  Que  pour- 
rais-je  dire,  en  effet,  qui  ne  soit  sorti  aujour- 
d'hui même  de  la  bouche  de  l'honorable  dé- 
puté de  la  Manche?  Pourrai-je  puiser  dans 
mes  convictions  plus  de  force,  plus  d'énergie 
qu'il  n'en  a  puisé  dans  les  siennes  1  Pourrai- 
jc  vous  faire  un  tableau  plus  vrai  des  consé- 
quences qu'entraînerait  pour  quelques-uns  de 
nos   départements  l'adoption   du  ^projet  de 
loi?  Non^   sans  doute.   M.  Abraham  Dubois 
vous  a  fait  l'historique  de  ce  second  projet  ;  il 
vous  a  révélé  le  sentiment  intime,  personnel, 
si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  qui  a  présidé  à 
Kon  enfantement  ;  il  vous  a  montré  la  com- 
mission composée  en  grande  partie  de  députés 
qu'animaient  des  intérêts  de  localité. 

M.  Lanrence,  rapporteur.  Non!  non! 

M.  Liadières.  Je  ne  nomme  personne  ;  je 
me  borne  à  exprimer  un  fait  incontestable. 
Je  répète  donc  que  certains  membres  de  la 
commission  étaient  animés  d'un  esprit  réel 
de  localité,  sans  qu'il  y  eût  dans  son  sein  au- 
cun député  qui  pût  défendre  les  intérêts  con- 
traires. Il  vous  a  dit  que  les  marais  salants 
produisent  chaque  année  les  90  centièmes  de 
tout  le  sel  qui  se  consomme  en  France,  et  que, 
non  contents  de  cet  énorme  avantage,  ils  veu- 
lent absorber  à  leur  profit  les  fabrications  de 
la  Manche  et  des  Pyrénées,  qui  n'en  produi- 
sent que  trois  malheureux  centièmes. 

Il  vous  a  dit  que  les  marais  salants  lancent 
chaque  année  dans  la  consommation  la  mas&e 
énorme  de  350  millions  de  kilogrammes  de 
sel,  et  qu'ils  veulent  encore,  dans  leur  égoïs- 
me,  s'emparer  de  la  production  des  7  millions 
de  kilogrammes  produits  par  les  salines  des 
deux  dépai-tements  dont  j'ai  parlé.  Est-il 
donc  besoin  d'ajouter  quelque  chose  à  ces  pa- 
roles? Est-il  besoin  de  plus  d'une  voix  pour 
flétrir  cette  loi  d'égoïsme,  cette  loi,  à  laquelle, 
si  elle  était  adoptée  par  la  Chambre^  il  fau- 
drait infliger  ce  titre  tristement  et  rigoureu- 
sement vrai  :  loi  votée  par  la  Chambre  de  1836 
en  faveur  du  nwnopole  du  se/  de  mer. 

Comme  s'il  était  de  la  destinée  de  03tte  loi 
d'être  entachée  de  privilège,  elle  consacre, 
dans  un  de  ses  articles,  par  la  fixation  d'un 
minimum  de  500,000  kilogrammes,  un  mono- 
pole de  fabrication  qui  doit  livrer  la  fortune 
des  petits  établissements  aux  mains  de  quel- 
ques riches  capitalistes.  Chose  singulière  !  oe 
monopole  s'établit  au  nom  d'un  principe 
qu'on  décore  du  nom  de  liberté.  Bizarre  li- 
berté. Messieurs  ! 


ICbaiDbre  des  Dépulés.)  RÈGNE  DE  LOUIS -PHILIPPE.  [8  mai  O^l.] 


873 


Il  y  avait,  vous  le  savez,  Messieurs,  il  y 
avait  une  liberté  dont  chacun  sait  la  maxime 
célèbi-e,  une  liberté  d'autrefois  qui  s'écriait  : 
Guerre  auœ  châteavxf  Paix  avœ  chaumières/ 
Eh  bien  1  la  liberté  que  nous  fait  aujourd'hui 
la  commission  se  borne  à  intervertir  les  ter- 
mes. A  cela  près,  c'est  le  même  genre  de  li- 
berté ;  je  ne  veux  ni  de  l'une  ni  de  l'autre,  et 
je  pense  que  la  Chambre  n'en  voudra  pas  plus 
que  moi. 

Il  y  a  encore  une  grande,  une  décisive  ques- 
tion. C'est  la  question  des  déchets.  Comment 
a-t-elle  été  résolue?  cela  va  sans  dire,  en  fa- 
veur des  marais  salants.  On  cite  je  ne  sais 
quelles  expériences  faites  en  faveur  du  dé- 
cnet  du  sel  de  mer. 

On  pourrait  citer  des  expériences  sur  les 
déchets  du  sel  ignigène,  plus  favorables  en- 
core. Mais  que  prouvent  les  unes  et  les  autres 
aux  yeux  de  la  Chambre?  Rien,  absolument 
rien.  Tant  qu'une  commission  d'enquête  n'aura 
pas  été  nommée,  tant  qu'une  enquête  ad  hoc 
n'aura  pas  été  faite,  tant  qu'un  rapport  et  un 
projet  de  loi  n'arriveront  pas  à  la  Chambre  à 
la  suite  de  cette  enquête,  je  le  déclare,  la 
Chambre  ne  sera  pas  éclairée,  elle  ne  décidera 
pas  en  connaissance  de  cause;  car  si  elle  pre- 
nait un  parti  en  l'absence  de  ces  documents 
indispensables,  elle  donnerait  au  pays,  non 
seulement  une  loi  d©  monopole  et  d'égoïsme, 
mais  encore  une  loi  do  surprise  et  de  décep- 
tion. 

M.  le  ministre  deç  finances  vient  de  s'expli- 
quer sur  la  question  des  déchets.  J'aurais 
voulu  que  sa  réponse  fût  un  peu  plus  formelle, 
un  peu  plus  décisive.  Telle  qu'elle  est,  je  m'en 
contente  pour  le  moment. 

En  effet,  oue  la  commission,  dans  ses  préoc- 
cupations d  intérêt  privé,  se  soit  fait  illusion 
sur  les  conséquences  fatales,  pour  des  milliers 
de  citoyens,  du  projet  qui  vous  est  soumis,  je 
le  comprends  sans  peine,  et  je  puis  même  l'ex- 
cuser. Mais  que  le  gouvernement  ne  répudiât 
pas  la  loi  ou  du  moins  l'article  15  de  la  loi: 
qu'il  ne  la  repoussât  pas  avec  énergie;  qu'il 
laissât  condamner  à  mort  (car  c'est  une  ques- 
tion de  vie  ou  de  mort)  des  populations  en- 
tières, des  milliers  de  citoyens  qui  vivent  de 
l'exploitation  des  sources  salées,  voilà  ce  que 
je  ne  comprendrais  pas,  et  que  j'excuserais 
moins  encore. 

Il  n'y  aurait  là  ni  justice  ni  politique;  il  n'y 
aurait  pas  même  d'humanité. 

Pour  ne  parler  qufe  du  département  des 
Basses-Pvrénées,  serait-ce  là,  je  le  demande, 
le  prix  aes  sacrifices  qui  lui  ont  été  imposés 
depuis  trois  ans  pour  la  cause  de  la  liberté 
constitutionnelle  en  Espagne  que  nous  vou- 
lons voir  triompher?  La  France  veut  cette 
liberté,  et  c'est  le  département  des  Basses- 
Pyrénées  qui  souffre  seul  du  noble  désir  de 
tous.  Par  suite  des  ordonnances  prohibitives 
dont  on  a  souvent  parlé  à  cette  tribune,  son 
seul  débouché  est  fermé;  tous  les  objets  de 
consommation  ont  été  complètement  perdus 
ou  abandonnés  à  vil  prix;  et  pour  le  dédom- 
mager de  tant  de  sacrifices,  on  lui  enlèverait 
brutalement  son  commerce  de  sel  et  tout  ce 

3ui  s'y  rattache  :  commerce  de  bois,  commerce 
e  salaisons  si  important  et  si  renommé  !  Mes- 
sieurs, un©  pareille  reconnaissance  ne  serait 
pas  faite,  je  le  déclare,  pour  encourager  à  l'a- 
venir le  patriotisme  et  le  dévouement  de  nos 
populations.  (Mouvement.) 


Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que  je  vote  contre 
le  projet  de  loi. 

M.  le  l^résideiit.  La  parole  est  à  M.  de 
Chassiron  en  faveur  du  projet  de  loi. 

M.  de  Chassiron.  Messieurs,  l'honorable 
préopinant  accuse  d'égoïsme  les  membres  de 
la  commission  qui  représentent  les  marais  sa- 
lants de  l'Ouest.  Vous  jugerez,  Messieurs,  s'ils 
méritent  ce  r«ep roche,  lorsque  j'aurai  eu  l'hon- 
neur de  résumer  tout  ce  que  les  propriétaires 
de  ces  marais  ont  eu  à  souffrir  do  l'absence  de 
la  loi  qui  vous  est  soumise. 

C'est  dans  la  session  de  1833  que  1©  gouver- 
nement a  présenté  pour  la  première  fois,  à 
la  Chambre  des  députés,  le  projet  de  loi  dont 
la  discussion  vient  de  s'ouvrir. 

Ce  projet  avait  pour  but  de  régulariser  l'im- 
pôt, et  de  mettre  fin  à  des  fraudes  contre  les- 
quelles ne  cessent  de  réclamer  les  proprié- 
taires des  marais  salants  de  l'Ouest. 

Le  terme  avancé  de  la  session  ne  permit  pas 
que  l'on  s'occupât  de  cette  importante  ques- 
tion. 

Le  projet  de  loi,  représenté  avec  quelques 
modifications,  le  13  janvier  1834,  n'eut  pas  un 
meilleur  sort.  Cependant,  Messieurs,  le  mi- 
nistre des  finances  n'avait  pas  dissimulé  com- 
bien était  grav«3  l'état  des  choses,  et  combien 
la  loi  était  urgente.  «  D'affligeants  désordres, 
disait-il  dans  son  premier  exposé  des  motifs, 
se  commettent  sous  les  yeux  de  l'administra- 
tion, qui  n'a  pu  réussir,  jusqu'ici,  à  les  ré- 
§  rimer;  ce  ne  sont  pas  seulement  quelques  in- 
ividus  isolés  qui  s  y  livrent,  des  populations 
entières  v  prennent  part,  abandonnent  les 
travaux  ae  l'agriculture  pour  se  livrer  à  un 
trafic  coupable.  » 

Et  l'année  suivante,  le  ministre  exposait, 
«  ciue  les  désordres  qu'il  avait  signales  n'a- 
vaient point  cessé,  malgré  ses  efforts  pour  les 
prévenir  ;  que  les  tentatives  des  fabrications 
illicites  se  multipliaient,  et  G[ue  l'on  contes- 
tait à  l'administration  ses  droits,  et  la  légalité 
des  mesures  auxquelles  elle  avait  recours.  » 

Enfin,  le  2Ë  mars  1836,  ce  mêine  proiet  est 
représenté  pour  la  troisième  fois,  et  le  mi- 
nistre répète  dans  son  exposé  des  motifs  que 
Les  mesures  qu'il  a  prises  jusqu'alors  n'ont 
point  détruit  le  mal,  qu'elles  l'ont  seulement 
atténué;  qu'une  partie  de  l'impôt  échappe  à 
la  perception;  que  le  commerce  de  boniie  foi 
et  les  marais  salants  ne  cessent  de  faire  en- 
tendre leurs  plaintes,  et  qu'ils  vous  sollicitent 
avec  les  plus  vives  instances  de  mettiie  fin  à 
un  état  ae  choses  qui  compromet  les  intérêts 
les  plus  légitimes. 

Député  d'un  des  départements  qui  souif- 
frent.  le  plus  de  ces  désordres,  je  ne  crains 
point  que  l'on  m'accuse  de  les  exagérer,  car 
j'en  ai  tracé  le  tableau  tel  qu'il  vous  a  été  pré- 
senté par  le  gouvernement  lui-même. 

D'ailleurs,  Messieurs,  l'excellent  rapport 
fait  l'an  dernier  par  notre  honorable  collègue 
M.  Laurence  vous  a  signalé  les  sources  prin- 
cipales d©  la  fraude  et  les  moyens  qu'elle  em- 
ploie. Ce  rapport,  dont  les  principes  se  trou- 
vent aujourd^ui  modifiés  par  le  supplément 
et  les  nouveaux  amendements  qui  viennent 
de  vous  être  distribués;  ce  rapport,  dis-je,  n'en 
subsiste  pas  moins  dans  toute  sa  force  pour  ce 
qui  concerne  la  gravité  des  faits.  Ainsi,  le  dé- 
partement des  Basses- Pyrénées  y  est  repré- 
senté comme  1©  point  où  la  fraude  est  la  plus 
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active,  et  où  il  existe  un  grand  nombre  de 
puits  clandestins. 

On  a  dit  avec  raison,  Idessieurs,  qu'il  suffit 
de  frapper  le  sol  de  cette  contrée  pour  en 
faire  surgir  des  eaux  salées;  et  comment  les 

Ï)ropriétaires  des  sources  résisteraient-ils  à 
a  tentation  de  faire  des  bénéfices  considé- 
rables? Ils  y  bont  encouragés  par  le  retard 
qu'éprouve  depuis  quatre  ans  le  vote  de  cette 
loi;  lis  sont  enhardis  par  les  aveux  de  l'admi- 
nistration elle-même,  qui  se  déclare  impuis- 
sante pour  réprimer  la  fraude. 

Songez,  l^essieurs,  que  la  plus  faible  a  tou- 

Î'ours  une  grande  importance  en  raison  de 
'énormité  du  droit.  Ne  perdez  pas  de  vue,  je 
vous  prie,  que  ce  droit  lait  exception  à  tous 
les  autres  impôts,  tant  il  est  hors  de  propor- 
tion avec  la  valeur  première  de  la  denrée  ; 
ainsi,  les  sels  de  l'Ouest,  dont  la  majeure 
partie  reste  aujourd'hui  invendue  sur  nos  ma- 
rais, sont  tombés  à  si  bas  prix  que  le  produc- 
teur obtient  à  peine  0  fr.  50  des  100  kilo- 
grammes qui  paient  un  droit  de  30  francs  ou 
de  60  fois  la  valeur  de  la  matière  imposée.  Si 
les  exigences  du  budget.  Messieurs,  ne  nous 
permettent  pas,  pour  le  moment,  de  réduire 
un  impôt  si  exorbitant,  faites  au  moins  qu'il 
porte  également  sur  tous  les  producteurs.  Le 
projet  de  loi,  tel  qu'il  est  amendé,,  n'impose 
pas  aux  exploitations  des  sources  salées  des 
conditions  plus  rigoureuses  que  celles  aux- 
quelles est  soumise  la  propriété  des  marais 
salants;  vous  n'ignorez  pas,  Messieurs,  que  ces 
derniers  sont  couverts  d'une  armée  de  doua- 
niers qui  veillent  nuit  et  jour  sur  les  dépôts 
de  sels;  le  propriétaire  lui-même  n'a  pas  la  fa- 
culté d'en  enlever  un  échantillon  sans  en 
payer  le  droit.  Nos  réclamations  sont  donc 
bien  fondées,  quand  nous  voyons  dans  les  dé- 
partements qui  nous  avoisinent  le  sel  des 
Basses-Pyrénées  se  vendre  à  4  et  5  francs  au- 
sous  de  ce  droit.  Que  oet  état  de  choses  con- 
tinue^ jy^essieurs,  et  les  sels  de  l'Ouest  seront 
bientôt  totalement  repoussés  des  départe- 
ments méridionaux.  Déjà  les  envois  de  sels 
pour  cette  destination  ont  diminué  de  moitié 
sur  plusieurs  points,  et  je  citerai  telle  loca- 
lité, l'île  de  Ré  par  eslemple,  qui  a  expédié 
annuellement  dans  les  ports  du  midi  de  1830 
à  1831,  terme  moyen,  10  millions  de  kilo- 
grammes de  sels  et  dont  lies  expéditions  sont 
tombées  depuis  trois  ans  à  5  millions  par  les 
progrès  de  la  fraude.  (Ces  deux  chiffres  ont 
été  relevés  sur  les  registres  des  douanes.) 

Je  dois  vous  faire  remarquer  en  outre, 
IMessieurs,  que  ce  n'est  pas  seubement  la  fraude 
provenant  des  puits  clandestins  qui  porte  un 
préjudice  considérable  à  nos  marais  salants; 
nous  n'avons  cessé  de  réclamer  contre  le  mode 
de  percevoir  l'impôt  d'après  le  degré  de  satu- 
ration des  eaux.  L'insuffisance  de  la  législar 
tion  mettant  le  gouvternement  dans  l'impossi- 
bilité d'exercer  une  surveillance  efficace  sur 
les  sels  fabriqués,  il  en  est  résulté  que  jus- 
qu'ici il  n'a  pu  baser  sa  perception  que  sur 
des  appréciations  de  rendement  plus  ou  moins 
inexactes  et  qui  ont  varié  à  diverses  époques 
et  d'après  diverses  ordonnances.  Il  n'est  qu'un 
seul  moyen.  Messieurs,  d'éviter  les  erreurs 
inséparables  de  ce  mode  d'évaluation^  et  de 
mettre  fin  aux  inquiétudes  et  aux  plaintes 
qu'il  soulève,  et  ce  moyen,  c'est  d'imposer, 
comme  dans  nos  salines,  le  sel  fabriqué.  Avec 
les  dispositions  de  la  loi  proposée,  vous  armez 


le  gouvernement  de  cette  faculté.  Il  pourra 
surveiller  le  transport  des  eaux,  la  fabrica- 
tion du  sel,  sa  sortie  des  établissements,  et 
atteindre  par  conséquent  l'intégralité  du 
droit.  Il  résulte  des  nombreuses  pétitions 
adressées  au  gouvernement  par  les  proprié- 
taires des  marais  salants,  que  l'exploitation 
des  sources  surveillées  par  l'administration 
procure  aujourd'hui  aux  exploitants  un  bé- 
nifice  d'un  quart,  et  même  d'un  tiers  sur  lo 
droit  de  30  francs  par  quintal  qui  frappe  le 
sel  marin.  Aussi  les  spéculateurs  sont-ifs  atti- 
rés par  l'appât  de  ces  énormes  bénéfices,  et 
voit-on  une  compagnie  de  capitalistes  solli- 
citer la  concession  de  toutes  les  mines  de  sel 
des  Basses-Pyrénées;  demande  qui  ne  tend  à 
rien  moins  qu'à  donner  à  ces  exploitations  des 
développements  capables  de  suffire  à  la  con- 
sommation de  tout  le  midi  de  la  France. 

Il  est  impossible,  l^essieurs.  ^u'en  présende 
de  pareils  faits,  la  Chambre  laisse  le  gouver- 
nement désarmé,  et  qu'elle  n'accorde  pas  de 
garanties  suffisantes  à  l'Etat  pour  ses  revenus, 
et  aux  propriétaires  de  marais  salants  pour 
cette  rigide  égalité  dès  charges,  promise  par 
la  Charte. 

A  l'apparition  du  projet  de  loi  du  4  jan- 
vier dernier,  destiné  à  modifier  l'état  des 
choses  dans  l'Est,  votre  commission  de  183Ô  a 
pensé  que  le  moment  était  arrivé  de  revenir 
aux  vrais  principes,  et  de  proclamer  la  libre 
fabrication,  dont  la  conséquence  serait  l'abo- 
lition du  monopole  qui  pèse  sur  dix  départe- 
ments. Tout  ce  qu'il  y  avait  à  dire  sur  cette 
importante  question  me  paraît  avoir  été  dit 
par  l'honorable  M.  Laurence  dans  son  rapport 
supplémentaire;  il  démontre  également  la  jus; 
tice  et  la  nécessité  de  cette  disposition,  qui 
limiterait  aux  sels  des  marais  salants  la  re- 
misie  de  Ô  0/0  à  titre  de  déchet.  Ce  n'est  point 
là,  lifessieurs,  accorder  une  faveur  aux  sels 
de  mer,  car  leur  déchet  réel  s'élève  jusqu'à 
10  0/0,  tandis  que  les  sels  de  mimes  et  de 
sources  salées  n'éprouvent  aucune  diminu- 
tion. Cette  inégalité  dans  le  déchet  des  sels 
des  différentes  provenances  a  déjà  frappé  le 
gouvernement,  et  a  donné  lieu  à  des  négocia- 
tions dont  le  résultat  a  été  de  faire  admettre 
en  Belgique  et  en  Hollande  les  sels  de  mer 
français  avec  un  déchet  supérieur  aux  sels 
gemmes  d'Angleterre,  qui  étaient  autrefois 
favorisés. 

Sans  doute,  une  sévère  justice  est  loin  d'a- 
voir présidé  à  cette  première  modification 
des  traités;  mais  les  négociations  se  conti- 
nuent, et  vous  sentez,  lilessieurs,  combien  l'a- 
doption dans  nos  lois,  d'une  base  plus  équi- 
table de  la  remise  donnerait'  de  force  au  gou- 
vernement pour  obtenir  de  meilleures  condi- 
tions. Enfin,  Messieurs,  la  supériorité  des 
sels  de  mines  sur  les  sels  de  mer,  en  raison  des 
mélanges  que  contiennent  ces  derniers,  de  leur 
déliquescence  et  de  leur  déchet,  est  si  bien  re- 
connue, que  les  traitants  de  la  Compagnie  des 
salines  de  l'Est  l'annoncent  dans  leurs  pros» 
pectus  comme  étant  démontrée  par  des  expé- 
riences faites  en  grand  et  sufnsamment  ré- 
pétées. 

Je  termine,  IVlessieurs,  et  je  me  résume  en 
très  peu  de  mots.  Les  marais  salants  de  l'Ouetfi 
et  du  midi  sont  répai-tis  sur  une  étendue  d'en- 
viron quatre-vingts  lieues  de  cotes;  ils  compo» 
sent  la  fortune  de  plus  de  60,000  individus 
dont  une  grande  partie  n'a  pas  d'autres  res- 
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souroes  pour  exister;  o^est  la  classe  si  labo- 
rieuse et  si  reoommandable  des  paludiers  ou 
iavniers,  celle  qui  exploite  les  marais  et  qui 
n'a  pour  tout  salaire  qu'une  part  du  sel  pro- 
duit.  Vous  savez  que  cet  impôt  ûgure  au  bud- 
get  pour  62  millions  :  si  vous  voules,  Mes- 
sieurs, conserver  cette  branche  importante  du 
revenu  public,  faites,  je  le  répète,  que  le  droit 
frappe  également  tous  les  producteurs  de  sel, 
et  que  la  base  de  la  remise  soit  le  déchet  réel; 
ne  sacrifiez  pas  plus  longtemps  les  proprié- 
taires des  marais  salants  aux  exploitants  des 
mines  et  des  sources;  n'accordez  pas  une  prime 
au  commerce  frauduleux  sur  le  commerce  de 
bonnlB  foi;  enfin,  n'exposez  cas  nos  départe- 
ments aux  désastres  qui  seraient  la  suite  iné- 
vitable de  la  ruine  et  de  l'abandon  des  marais 
salants.  Il  n*en  est  pas  de  cette  nature  de  pro- 
priété comme  des  terres  dont  on- peut  changer 
a  volonté  la  culture;  ce  sont  des  plages  sil- 
lonnées de  canaux,  des  bassins  creusés  à 
grands  frais  sur  un  sol  impropre  à  tout  autre 
produit.  Si  de  semblables  terrains  étaient 
abandonnés,  ils  deviendraient  bientôt  des 
foyers  d'insalubrité  et  de  maladie,  comme  on 
en  voit  de  tristes  exemples  sur  des  points  où 
d'anciens  marais  salants  ont  été  délaissés  par 
la  mer. 

D'après  ces  considérations,  Messieurs,  je 
vote  pour  le  projet  amendé  par  la  commis- 
sion. 

M.  le  PrësfdenC.  La  parole  est  à  M.  de 
Vatry  en  faveur  du  projet. 

M.  de  Waîrj.  Je  demanderai  d*abord  la 
permission  de  me  féliciter  de  ce  que  nous 
avons  tous  fait  un  pas  dans  cette  question, 
par  une  appréciation  plus  exacte  de  nos  po- 
sitions respectives. 

Ainsi  au  commencement  de  la  séance,  l'ho- 
norable M.  Abraham  Dubois,  représentant 
des  dé{)artements  qui  l'année  dernière  étaient 
contraires  à  ceux  de  l'Est,  a  dit  que  ce  que 
nous  pouvions  faire  de  mieux,  c'était  de  nous 
entendre,  parce  que  nous  ne  pouvions  pas 
être  ennemis,  et  j'espère  que  les  départements 
du  midi  feront  la  même  profession  de  foi.  A 
dire  le  vrai,  pour  cet  heureux  résultat,  j'em- 
ploierai d'autres  moyens  que  ceux  dont  on 
vient  de  se  servir  devant  vous. 

Je  ferai  d'abord  mes  i>emerciements  à  M.  le 
ministre  des  finances  de  ce  qu'il  a  maintenu 
le  projet  présenté  par  l'honorable  M.  Duchâ- 
tel.  Nous  devions  craindre,  d'après  les  précé- 
dents de  l'année  dernière,  qu'il  ne  le  retirât 
comme  on  avait  retiré  celui  de  M.  Humann; 
c'est  là  une  amélioration  que  je  me  plais  à 
reconnaître. 

M.  le  ministre  des  finances  a  dit  tout  à 
l'heure  que  l'Etat  usait  de  son  droit  comme 

Sropriétaire,  et  gue  chacun  avait  la  faculté 
e  louer  sa  propriété  comme  il  l'entendait.  Je 
crois  qu'ici  M.  le  ministre  des  finances  n'est 
pas  tout  à  fait  dans  le  vrai,  car  il  est  constant 
que  si  TEtat  n'avait  pas  le  monopole,  il  ne 
tirerait  pas  un  prix  si  exorbitant  de  sa  pro- 
priété. Et  à  ce  sujet  je  ferai  observer  a  la 
Chambre  que  dans  l'état  imprimé  conformé- 
ment à  la  loi  du  30  janvier  1833,  le  chiffre  des 
domaines  publics  concédés  à  la  compagnie  des 
salines  est  de  3,795,859  francs  et  le  bail  de 
1,800,000  francs.  Le  pays  serait  bien  riche,  si 
l'on  pouvait  louer  ses  propriétés  aussi  cher, 
c'est-a-dire  en  retirer  50  0/0  :  on  ne  saurait 


donner  trop  d'éloges  à  l'administration,  si 
elle  pouvait  obtenir  de  pareils  résultats,  sans 
susciter  de  justes  plaintes  1... 

M.  le  ministre  des  finances  a  parlé  de  la 
remiae  pour  déchet  de  6  0/0;  il  a  manifesté  le 
désir  que  la  commission  à  ce  sujet  ne  tînt  pas 
rigoureusement  à  ses  idées. 

Je  regrette  qu'il  n'ait  pas  exprimé  les  sien- 
nes plus  positivement,  tout  en  le  remerciant 
d'avoir  aussi  signalé  la  défaveur  avec  laquelle 
on  traitait  dans  cet  article  lô  les  départe- 
ments de  l'Est  ;  mais  il  est  un  point  très  es- 
sentiel dont  il  a  dit  (quelques  mots  sur  les- 
quels je  lui  demanderai  une  explication  plus 
explicite.  Si  ma  mémoire  ne  me  trompe^  voici 
comment  il  s'est  exprimé  tout  à  Theure  :  «  I] 
faut  aussi  songer  aux  sommes  qui  devront  être 
payées  pour  la  résiliation  du  bail.  »  Cci  mot 
devront,  en  constatant  le  droit,  me  fait  pen- 
ser qu'il  est  urgent  que  la  Chambre  soit  édi- 
fiée sur  le  montant  de  ces  indemnités,  avant 
de  voter. 

M.  Laeave-l.a|»Iagiie,  ministre  des  finan- 
ces. Désirez-vous  que  je  réponde  immédiate- 
ment? 

M.  de  Vttlry.  Je  serai  charmé,  si  vous  vou- 
lez avoir  cette  bonté. 

M.  Laeave-Laplagne,  ministre  des  finan- 
ces. Je  ne  crois  pas  avoir  dit  qu'il  faudrait 


pagnie  „ ^^ 

ne  voulais  pas,  et  dont  je  ne  croyais  pas  qu'il 
n'était  pas  convenable  d'indiquer  le  chiffre, 
mais  qui  seraient  fixées  régulièrement  ;  et 
que,  en  cas  de  contestations,  il  y  aurait  une 
autorité  chargée  de  vider  ces  contestations, 
autorité  qui  aurait  soin  de  concilier  tous  les 
intérêts  et  tous  les  droits. 

M.  do  Watry.  Je  dois  vous  dire  pourquoi 
ie  fais  cette  question.  L'année  dernière,  dans 
la  séance  du  7  avril,  M.  le  comte  d'Arçout, 
alors  ministre  des  finances,  a  posé  ce  chiffre; 
il  a  dit  positivement  : 

«  Voulez-vous  ie  calcul  exact?  je  vais  le 
fournir.  Mettez  5,500,000  francs  pour  éviter 
toute  discussion  et  pour  ne  pas  ennuyer  la 
Chambre  d'un  détail  fastidieux.  » 

M.  EjAurenee^  rapporteur.  Ce  n'est  pas  une 
évaluation. 

M.  d«  Vatpy.  Des  paroles  ont  une  valeur 
ou  n'en  ont  pas  :  or,  ce  ministre  a  dit  positi- 
vement :  «  Voulez-vous  connaître  le  chiffre 
exact?  c'est  5,500,000  francs.  »  Est-ce  clair? 

M.  Ijaeiive-ljapla;:^no,  ministre  des  finan- 
ces. Je  ne  puis  admettre,  et  certainement 
M.  le  comte  d'Argout  n'avait  pas  cette  idée, 
qu'une  fixation  de  chiffre  faite  à  la  tribune 
puisse  amener  de  telles  conséquences,  surtout 
ouand  on  a  dit  que  c'était  pour  éviter  toute 
discussion. 

M.  Liineaa.  M.  le  comte  d'Argout  était  si 
peu  fixé  sur  le  chiffrée,  que  ce  fut  sur  des  in- 
terpellations qui  lui  étaient  adressées  pour 
qu'il  se  fixât  sur  le  chiffre,  qu'après  avoir  dit 
qu'il  s'agissait  de  7  millions,  il  est  descendu 
à  5  millions  et  5  millions  1/2.  Lisez  le  Moni- 
teur. 

M.  de  Vatpy.  C'est  parce  que  je  l'ai  lu  très 
attentivement  que  je  dis  que  le  Moniteur 
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après  un  aiscours  qui 

dans  le  Monkeur^  le  ministre  a  dit  : 

«  Je  ne  crois  pas  qu^on  nous  en  fasse  une 
objection  ;  mais  si  j'avais  un  calcul  à  pré- 
senter, je  dirais  que  la  compagnie  des  salines 
obligerait  le  Trésor  à  lui  payer  des  sommes 
considérables,  et  qui  s'élèveraient  à  environ 
6  millions.  » 

Il  y  eut  alors  seulement  quelques  exclama- 
tions. Le  ministre  reprit  :  «  Si  vous  voulez  le 
chiffre  exacte  mettez  5,500,000  francs.  » 

Vous  voyez  que  le  ministre  voulait  faire  et 
faisait  un  calcul  précis. 

M.  Liaeave-Ijaplague,  ministre  des  finan- 
ces. Moi  je  ne  puis  admettre  qu|un  chiffre 
énoncé  à  cette  tribune  par  un  ministre  des 
ûnances  puisse  constituer  un  engagement. 

M.  de  %'u(ry.  Moi,  je  ne  puis  admettre 
qu'un  ministre  des  finances  avance  à  la  légère 
un  chiffre  dans  une  occasion  aussi  grave  j 
mais  le  fait  existant,  je  reviens  au  sujet  qui 
nous  occupe,  et  je  vote  pour  la  libre  fabrica- 
tion du  sel.  V ous  voyez,  Messieurs,  que  je  suis 
dans  le  progrès,  puisque  l'année  dernière,  de 
concert  avec  mes  excellents  collègues,  le  gé- 
néral Delort  et  M.  Bresson,  j'avais  eu  Thon- 
neur  de  vous  soumettre  une  proposition  dont 
le  résultat  tendait  seulement  à  fixer  (pour  ,1e 
prix  du  sel)  une  diminution  qui  aurait  empê- 
ché les  vendeurs  de  dépasser  jamais  dans  nos 
départements  de  l'Est  un  maximum  de  4  sous 
la  livre  :  cette  amélioration  devait  résulter 
d'une  modification  dans  le  bail  de  la  compa- 
gnie qui  exploite  le  monopole  dont  nous  nous 
plaignons...  mais  vous  avez  rejeté  nos  vœux 
pour  maintenir  le  statu  quo. 

Ce  précédent  m'effraierait  si  l'habile  rap* 
port  de  l'honorable  M.  Laurence  ne  plaidait 
pas  si  victorieusement  pour  la  libre  fabri- 
cation. A  vrai  dire.  Messieurs,  je  m'étonne 
que  cette  juste  demande  ne  soit  pas  adressée 
tous  les  jours  au  gouvernement  par  ses  adver- 
saires, car  il  n'en  est  pas  de  plus  fondée,  et 
aucune  question  ne  peut  être  plus  populaire, 
rien  n'est  plus  facile  à  démontrer  ;  en  effet, 
la  révolution  de  Juillet  n'est  pas  tellement 
éloignée  de  nous  que  ses  diverses  phases  ne 
soient  encore  présentes  à  notre  pensée  ;  chez 
moi,  le  souvenir  de  ces  mémorables  journées 
no  s'effacera  jamais  ;  je  me  rappellerai  tou- 
jours qu'au  milieu  de  la  plus  grande  per- 
turbation, lorsque  les  flots  tumultueux  do 
citoyens  armés  avaient  renversé  tous  les  pou- 
voirs, et  que  les  gens  paisibles  n'osaient  en- 
trevoir l'avenir,  la  proclamation  de  la  Charte- 
vérité  fit  succéder  le  calme  à  l'orage  ;  oui, 
Messieurs,  la  Charte-vérité  improvisa,  pour 
ainsi  dire,  au  milieu  du  combat  une  union 
que  je  serais  heureux  de  voir  subsister  encore 
après  sept  ans  d'un  gouvernement  régulier  !... 
or,  je  le  demande  aux  hommes  de  bonne  foi, 
l'égalité  voulue  par  la  Charte-vérité  n'ost-elle 
pas  contraire  à  tout  monopole?  Révolution 
et  privilège  no  peuvent  exister  ensemble,  et 
celui  qui  régit  la  vente  du  sel  est  le  plus  cruel 
qu'on  puisse  imaginer,  car,  s'il  pèse  conti- 
nuellement sur  l'agriculture,  le  commerce  et 
l'industrie,  et  se  fait  sentir  cruellement  aussi  1 
à  chaque  repas  du  pauvre,  n'ai- je  donc  pas  j 
raison  de  diro  que  cet  état  de  choses  justifie  j 


le  reproche  le  plus  sévère  à  faire  au  gouverne- 
ment? 

Quel  sera  le  résultat  de  la  libre  fabrica- 
tion du  sel  pour  le  consommateur  ?  Quel  chan^ 
Sèment  cette  juste  mesure  peut-elle  apporter 
ans  les  revenus  do  l'Etat  f 

Voilà  les  deux  principales  questions  que  je 
me  propose  d'avoir  l'honneur  de  traiter  de- 
vant la  Chambre  ;  mais  auparavant  de  les 
aborder,  je  crois  utile  d'établir  de  quoi  se 
forme  aujourd'hui  le  prix  du  s:'l  dans  les 
dix  départements  soumis  à  un  double  impôt, 
ou  si  on  aime  mieux  à  une  surtaxe  exception- 
nelle. J'ajouterai  seulement  quelques  mots  à 
ce  que  M.  le  ministre  des  finances  vient  do 
dire  à  ce  sujet  très  clairement. 

La  compagnie  des  salines,  dont  les  adminis- 
trateurs méritent  des  éloges,  pour  le  soin 
qu'ils  apportent  à  adoucir,  quand  ils  le  peu- 
vent, les  rigueurs  de  leur  privilège,  s'était 
engagée,  l'année  dernière,  lors  de  notre  pro- 

f position,  à  maintenir  le  prix  du  sel  à  4  sous  la 
ivre,  dans  tous  le  pays  soumis  à  la  conces- 
sion. Vous  savez,  Messieurs,  que  les  trois- 
Quarts  de  ce  prix  rentrent  dans  les  coffres 
de  l'Etat  pour  son  droit  sur  le  sel,  quelle  que 
soit  sa  provenance  ;  il  s'agit  donc  de  savoir 
si,  au  moyen  de  la  libre  fabrication,  le  sel 
pourra  être  obtenu  par  le  fabricant  à  moins 
de  5  centimes  la  livre,  et  par  suite  être  livré 
aux  consommateurs  à  un  taux  inférieur  à  ce- 
lui que  voulait  établir  la  compagnie  des  sa- 
lines de  l'Est.  Dans  quelques  localités,  la 
cherté  des  transports  s'y  opposera  sans  doute, 
mais  dans  les  pays  producteurs  cela  est  à 
espérer,  sinon  toujours,  du  moins  quelque- 
fois. Ce  peu  de  chiffres  répond  à  ma  seconde 
objection  relative  au  Trésor,  car  il  est  clair 
que  si  le  prix  est  baissé,  la  consommation  de- 
venant plus  considérable,  la  recette  des  droits 
de  l'Etat  doit  s'accroître  aussi.  Ainsi,  Mes- 
sieurs, veuillez  bien  réfléchir  qu'il  y  a,  d'une 
part,  chance  de  meilleur  marché  pour  le  pu- 
blic, et  une  fois  cette  hypothèse  admise,  pro- 
babilité de  revenu  plus  fort  pour  l'Etat. 

Voilà  pourquoi  j'adopte  une  partie  des 
propositions  du  rapport  comme  l'amende- 
ment de  l'article  3,  qui  me  paraît  basé  sur  la 
plus  stricte  justice  ;  mais  je  combattrai  celles 
qui  s'en  écartent.  Eh  1  Messieurs,  par  exem- 
ple, est-il  rien  de  plus  contraire  à  l'équité 
que  de  vouloir  accorder  5  0/0  de  déchet  k 
1  Ouest  et  au  Midi,  et  priver  l'Est  de  cette 
juste  indemnité?  C'est  cependant  ce  qu'on 
vous  demande  par  l'article  15.  Ce  déchet  est 
calculé  sur  l'humidité  qui  fait  couler  le  sel. 

Or,  je  le  demande,  n'est-il  pas  constant 
qu'il  V  a  égalité  dans  la  cristallisation  obte- 
nue dans  les  pays  chauds  par  le  soleil,  et 
achetée  dans  l'Est  à  force  de  feu,  puisque, 
pour  les  deux  produits,  quand  on  veut  mettre 
le  sel  dans  les  sacs,  il  arrive  souvent  qu'il 
faut  en  casser  la  croûte  à  coups  de  hache. 

Messieurs,  je  ne  pousserai  pas  plus  loin 
mes  observations,  puisque  je  viens  d  entendre 
dire  à  M.  le  ministre  qu'il  s'entendrait  de- 
main avec  la  commission  pour  faire  quelques 
changements  au  projet  en'discussion.  J'atten- 
drai qu'ils  me  soient  connus  pour  vous  parler 
sur  les  articles,  si  leur  correction  ne  me  pa- 
raît pas  satisfaire  à  la  justice  et  aux  exigen- 
ces raisonnables.  Aujourd'hui  je  me  borne  à 
déclarer  que  j'adopte  la  libre  fabrication. 
Si  vous  la  repoussez,  il  faudra  refaire  toute 
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la  législation  ;  car  le  rapport  de  lA.  Laurence 
et  les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  ont  tué 
le  monopole, 
est  aussi  cruel 
rien  ne  peut 
de  l'Etat  le  plus  spécieusement  compris;  et, 
vous  le  savez,  cette  surcharge  exceptionnelle 
pèse  sur  une  population  intéressante,  desti; 
née,  avant  toutes,  à  faire  front  à  l'ennemi  qui 
lui  a  déjà  causé  tant  de  sacrifices.  Ce  qu'elle 
demande  est  juste  ;  je  vote  donc  pour  qu'elle 
n'ait  plus  au  moins  a  souffrir  par  le  maintien 
d'un  principe  exceptionnel  et  d'un  fait  ar- 
bitraire. 

M.  Parant.  Je  demande  la  parole  ! 

M.  le  Préaldcnt.  M.  Parant  a  la  parole. 

M.  Parant  (de  sa  place).  Mon  intention 
est  de  parler  dans  le  même  sens  que  le  précé- 
dent orateur  et  de  répondre  à  quelques-unes 
des  objections  proposées  par  M-  le  ministre 
des  finances,  qui,  malgré  ces  objections,  a  ce- 
pendant déclaré  adhérer  au  dernier  projet 
de  la  commission.  Il  convient,  ce  me  semble, 
de  savoir  à  quoi  s'en  tenir  sur  les  objections, 
la  Chambre  doit  les  apprécier,  et  dès  lors 
c'est  sur  ce  point  que  je  demande  la  permis- 
sion de  Tentretenir  quelques  instants.  (Par- 
lez/ parlez/) 

M.  Parant  {à  la  tribune).  Messieurs,  nous 
devons  remercier  le  gouvernement  d'avoir 
cherché  par  tous  les  moyens  à  alléger  le  pays 
de  certaines  charges  qui  pèsent  sur  une  par- 
tie de  nos  populations.  Le  gouvernement,  en 
maintenant,  par  un  premier  projet,  le  mo- 
nopole qui  existe  dans  les  départements  de 
l'Est,  avait  proposé  par  un  second  projet  la 
diminution  des  prix  du  sel  dans  les  mêmes 
départements  ;  la  commission  qui  a  été  char- 
gée d'examiner  ce  second  projet  pensa  que  le 
moyen  proposé  pourrait  donner  lieu  a  des 
difficultés  d'application  et  qu'il  y  avait  peut- 
être  un  autre  remède.  Elle  résolut  de  provo- 
quer la  réunion  de  la  précédente  commission 
et  de  lui  soumettre  la  question  de  la  libre  fa- 
brication du  sel.  Vous  savez  quel  sort  a  eu  sa 
Sroposition.  M.  le  ministre  des  finances  a 
éclaré  aujourd'hui  à  cette  tribune  qu'il  adhé- 
rait au  principe  de  la  libre  fabrication  ;  ce- 
pendant il  a  cru  devoir  signaler  quelques  ob- 
lections.  C'est  parce  que  ces  objections  ont 
leur  importance,  c'est  parce  qu'en  Héfinitive 
nous  ne  devons  pas  ici  vider  souverainement 
la  question  et  qu'elle  sera  portée  à  l'autre 
Chambre,  qu'il  m'a  paru  utile  de  répondre  à 
celles  qui  ont  le  plus  de  gravité.  C'est  ce  qui 
m'a  décidé  à  solliciter  un  moment  l'attention 
de  la  Chambre  peut-être  déjà  fatiguée  par  la 
discussion. 

M.  le  ministre  des  finances  a  dit  :  De  quoi 
peut-on  se  plaindre  dans  une  partie  de  la 
France  à  l'occasion  du  bail  passé  en  1825,  de 
ce  bail  qui  a  donné  naissance  à  des  réclsuna- 
tions?  Pourquoi  supposer  au'à  la  faveur  du 
monopole  engendré  par  le  bail  en  question, 
les  départements  de  l'Est  ont  été  grevés 
d'une  taxe  additionnelle?  M.  le  ministre  des 
finances  a  prétendu  que  cette  plainte  est  in- 
juste, et  que  l'Etat  n'a  fait  que  tirer  de  sa 
propriété  le  produit  qu'elle  était  susceptible 
de  produire.  Eh  bien,  c'est  cette  première  as- 
flertion  que  j'attaque  à  mon  tour.  Il  est  oer- 
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tain  qu'une  taxe  additionnelle  a  été  frappSe 
sur  les  départements  de  TEst,  et  qu'il  me  soit 
permis  de  reproduire  une  observation  que  je 
faisais  l'année  dernière  sur  le  même  sujet. 
J'ai  dit  que  lorsque  la  mine  de  sel  gemme  a 
été  découverte  en  1813,  il  y  a  eu  de  vives  alar- 
mes de  la  part  des  propriétaires  des  marais 
salante;  que,  de  l'autre  côté,  le  gouvernement 
pouvait  courir  quelques  risques  pour  ces  pro- 

Sriétés,  pour  les  salines  de  l'Est.  Il  s'agissait 
onc  des  risques  de  l'Etat  et  des  réclamations 
des  députés  ae  l'Ouest.  Qu'a-t-on  imaginé  ?  Le 
ministre  des  finances  a  dit.  lors  de  la  discus- 
sion de  la  loi  de  1825,  qu'il  avait  si  bien  pris 
ses  mesures,  que  les  départements  de  l'Est  se 
trouveraient  grevés  de  charges  considérables 
au  profit  des  marais  salants. 

La  compagnie  déclarée  adjudicataire  des 
marais  salants  et  de  la  mine  de  sel  gemme 
eut  en  effet  pour  obligation  de  rembourser 
des  sommes  considérables»  d'abord  à  l'inven- 
teur, ensuite  à  la  compagnie  qui  l'avait  pré- 
cédée. Çest  alors  aussi  qu'elle  fut  chargée 
d'un  prix  énorme  à  payer  chaque  année  puis- 
que le  fermage  était  de  1,800,CX)0  francs  sans 
compter  d'autres  charges  dont  l'énumération 
serait  trop  longue.  On  peut  se  reporter  au 
bail,  il  a  été  imprimé;  c^st  une  pièce  qui  est 
entre  les  mains  de  tout  le  monde.  Je  conclus 
donc,  pour  aller  rapidement  dans  la  discus- 
sion actuelle,  que,  par  la  loi  de  1825.  on  a 
frappé  les  départements  de  l'Est  au  profit  des 
marais  salants.  Nous  avions  donc  raison  de 
dire  à  diverses  époques,  et  nous  avons  encore 
raison  de  dire  aujourd  hui  que  c'est  une  sur- 
taxe à  ajouter  à  l'impôt  dont  est  frappé  cha- 
que quintal  de  sel. 

Mais,  Messieurs,  nous  pourrions  perdre 
de  vue  et  oublier  complètement  ce  qui  s'est 
passé  à  l'occasion  du  bail.  Que  le  gouverne- 
ment ne  dise  pas  qu'il  pouvait  tirer  parti  de 
sa  chose.  Je  comprends  très  bien  qu  un  pro- 
priétaire traitant  avec  un  particulier  ou  avec 
une  compagnie,  exige  de  sa  chose  un  prix 
dont  il  détermine  l'importance,  sans  que  per- 
sonne puisse  s'en  plaindre  ;  je  le  conçois,  si 
les  contractants  restent  dans  les  conditions 
communes  à  tous. 

Ainsi,  tout  à  l'heure,  on  nous  citait  les  bois 
de  l'Etat.  Mais  à  côté  de  ces  bois,  il  y  en  a  qui 
appartiennent  à  des  communes  ou  à  des  par- 
ticuliers. Or,  supposons  que,  dans  un  embar- 
ras financier  et  pour  réaliser  au  plus  vite,  un 
de  ces  particuliers  vende  ses  bois  à  vil  prix  : 
voyez  donc  bien  que  l'Etat  perdrait  d'à. «tant 
lui-même  sur  ses  propres  bois.  Voilà  le  résul- 
tat de  la  concurrence.  Mais  ici,  Messieurs,  en 
est-il  de  même?  L'Etat^  propriétaire  d'une 
mine  qui  s'étend  sur  dix  départements,  l'E- 
tat propriétaire  de  salines  considérables,  em- 
pêchant d'autres  salines  de  s'établir  à  côté 
ae  lui,  tuait  nécessairement  la  concurrence; 
il  a  pu  dire  à  une  compagnie  :  «  Vous  exploi- 
terez, vous  pourrez  exploiter  avec  succès,  car 
vous  serez  à  même  de  vous  créer  un  monopole 
si  cela  vous  convient.  »  Eh  bien  !  ce  que  la 
compagnie  pouvait  espérer,  elle  l'a  eu  par  le 
fait,  elle  a  joui  du  monopole  pendant  quelque 
temps. 

Depuis  1830,  des  usines  se  sont  établies  dans 
le  sein  même  de  la  concession  de  la  mine. 
L'une  de  ces  usines  est  parvenue  à  se  mainte- 
nir pendant  assez  longtemps.  D'autres  n'ont 
cessé  leur  fabrication  commencée  que  parce 
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la  foFce  armée  8«st  rendue  sur  les  lieux; 
•«ette  exécution  militaire,  la  ocmcurrence 
.Be  aérait  -établie,  et  le  monopole  prenant  te, 
C Etat  n'aurait  jamais  retiré  de  ses  usineB  i'é- 
*qfaivakcit  du  bail  passé  en  1885.  Je  dis  donc 
oue  quand  TE^tat  tire  parti  de  sa  chose,  il 
(Hoi/t  4e  faire  d'une  manière  raisonnable,  mais 
i|u^  ne  'doit  pas  on  retirer  un  produit  exa- 
iféré  à  la  faa^eur  du  monopole.  Et  youIcz-toiis 
ve«s  iaire.  tout  de  suite  une  idée  des  effets  du 
moiMMlel  Je  vais  vous  le  signaler  en  très 
peu  oe  mots. 

Je  OM  fonde  sur  des  chiffres  ;  ees  chiffres 
n'ont  rien  d'arbitraire;  ils  ont  été  fournis  par 
M.  le  ministre  des  finances  ;  ils  ont  passé  sous 
]«B  youK  de  l'une  de  vos  commissions,  qui  les 
a  veriûés,  et  pour  être  -bien  «fir  de  ne  pas  com- 
imettre^'eripeur,  je  vais  vous  lire  l'extrait  d'un 
rapport  qui  a  été  préparé  à  tout  événement 
SUT  le  fMTOJet  de  loi  que  le  gouvernement  a 
BOiunis  k  la  Chambre,  le  4  janvier  1885  (1). 
V'Ovm  ifrerrez  comment  les  prix  peuvent  s'éle- 
ver À  la  faveur  -du  monopole,  et  oertes  il  ne 
9>eUt  7  avoir  d'autre  cause  à  cette  élévation. 

f<  Il  ^résulte  des  tableaux  indicatifs  des  prix 
ée  veoAe  qui  ont  été  remis  a  4 a  commission, 
4|ue  la  régie  des  salines  de  TËst  vend  le  sel 
enjgN>iL  dans  les  départements  dont  l'explod- 
tart^ion  lui  a  été  concédée,  jusqu'à  48  francs  le 
•quiafaal  métriqae,  sans  que  oe  prix  soit  ja- 
mais inférieur  à  40  fr.  50,  tandis  que,  dans 
les  >dépaiteoient8  en  dehors  de  la  concesmon, 
•elle  Jie  «wnd  pas  au  delà  de  44  francs,  et  quel- 
'^fotâow  fies  prix  descendent  à  36  fr.  50.  II  «st 
Gurianz  d'observer  sur  ces  tableaux  la  marche 
déenoissante  des  prix  à  mesure  que  le  lieu  de 
vente  s'éloigne  du  lieu  de  fabrication  :  le  sel 
ae  «and  à  Dieuae  43  fr.  60  ;  oela  est  énorme, 
pnisQue  c'est  là  même  qu'on  le  fnroduit  ;  cela 
4>eeé.  ssuivons-en  le  cours  jusqu'à  Paris.  A  Lu- 
inévBiUe  et  à  KuMtc^,  on  k  voit  s'élever,  il  est 
«val,  à  45  fr.  25;  mais  à  Bar-k-Duc,  il  re- 
émmkek 44 fr.  50  (là nous  somaaea^noore  dans 
iks  limites  de  la  concession)  ;  à  Ohâlons-^sur- 
Mame,  il  ne  se  vend  plus  que  37  francs  ;  à  la 
f  erta-^ottfi^ouarre,  il  ne  resionte  qu'à  36  f .  50; 
^malgré  la  distaiooe  qui  sépare  Châloos  de  la 
Ferté,  et  malgré  l'augmentation  des  'frais  de 
transport  qui  en  résulte;  à  20  lieues  plus 
loin,  aux  barrières  de  Paris,  39  francs.  Ainsi 
le  «el  fabriqué  à  Dieuze,  vendu  sur  le  lieu 
mÊme.  est  de  43  fr.  60  ;  et  à  80  lieues  ck  là,  on 
4[>eut  l'obtenir  à  39  francs.  » 

Par  là  vous  pouvez  juger.  Messieurs,  les  ef- 
fets du  monopok.  Vous  pouvez  vous  convain- 
cre qu'il  ne  s'agit  pas  pour  l'Etat  d'un  re- 
venu naturel,  mais  d'un  revenu  exagéré  à  la 
faveur  de  ce  monopok. 

Je  n'en  dirai  pas  davantage  sur  oe  premier 
point.  M.  le  ministre  des  finances  vous  a  dit 
ouo  la  jurisprudence  relative  à  l'exploitation 
des  eaux  salées  était  susceptible  d'être  criti- 
quée; que  la  Question  n'avait  pas  été  jugée 
sous  son  véritable  point  de  vue,  qu'on  n'avait 
parlé  que  de  la  loi  de  1810  sur  les  mines,  tan- 
dis que  la  q^uestion  aurait  pu  être  décidée  d'a- 
près des  lois  antérieures. 


(S)  M.  Parant  a  été  nommé  rapporteur  de  la  coro- 
mittioD  chaînée  d'exaroiiier  le  projet  de  loi  portant  ré- 
duoiioQ  dii  prix  du  sel  dans  les  departemeiiti  de  l'Est. 
C'est  de  son  rapport  qu'il  a  «uiendu  parler,  (fhte  eu 
Jiédaeleur.) 


Messieurs,  je  coouslus  en  faveur  du  projet 
nouveau  présenté  par  la  commission,  parce 
que  je  ne  veux  pas  pour  les  départements  de 
1  Efit  une  Burtaxe,  tine  taxe  additionnelle, 
parce  que,  d'un  autre  eolié,  je  veux  que  l'Etat 
ne  retire  de  sa  diose  que  le  revenu  réel  et  non 
le  revenu  exagéré  par  le  monopole.  Je  con- 
clus en  second  lieu  pour  le  même  projet  parée 
qu'il  ne  fait  que  consacrer  les  principes  de 
la  législation  actuelle  qui  permet  la  libre  fa- 
brication. Oui,  Messieurs,  tlans  l'état  actuel 
de  la  législation,  le  régime  de  la  libre  fabrica- 
tion existe  réellement.  Il  n'y  a  pas  besoin 
d'autorisation  préalable;  il  suffit  de  faire  une 
simple  déclaration  :  c'est  une  loi  de  1806  qui 
nous  le  dit  positivement. 

Puisqu'on  a  parlé  de  lois  autres  q«e  eelles 
de  1810,  il  faut  jeter  un  coup  d'œil  sur  la  lé- 
gislation. Tous  l'avez  sous  les  yeux.  Les  lois 
qui  se  rapportent  à  la  question  actuelle  sont 
toutes  imprimées  à  la  suite  du  rapport  fait 
par  l'honorable  M.  Laurence,  le  V9  avril  1636, 
et  chacun  de  vous,  Messieurs,  peut  recourir  à 
ce  rapport,  qui  a  été  réimprimé  et  distribué 
de  nouveau  dans  le  cours  de  cette  session. 
Yoici  ce  que  nous  trouvons  dans  la  légizfla- 
tion.  Une  première  loi  qui  peut  être  consul- 
tée est  celle  du  28  juillet  1791,  sur  les  mines  ; 
vous  verrez  qu'il  n*y  est  question  que  de  mines 
et  minières,  tant  métalliques  que  non  métal- 
liques, ainsi  que  des  bitumes,  charbons  de 
terre,  ou  de  pierres  et  pyrites,  lesquelles  sont 
déclarées  à  la  disposition  de  la  nation,  en  oe 
sens  seuleinent  que  ces  substances  ne  pourront 
être  exploitées  que  de  son  consentement  et 
sous  «a  surveillance.  Vous  le  voyci.  Messieurs, 
il  n'est  pas  du  tout  question  de  sel  dans  cette 
loi  ;  il  n'y  est  pas  question  des  eaux  salées, 
et  c'est  précisément  sur  les  eaux  salées  que 
tombe  la  question.  Il  s'agit,  en  effet,  de  savoir 
si  les  eaux  salées  peuvent  être  exploitées  sans 
autorisation  préalable. 

Il  existe  un  arrêté  du  l*'  juillet  1794  (13  mes- 
sidor an  II),  Dortant  création  d'une  agenoe 
des  mines.  Quelles  sont  les  fonctions  de  cetix? 
agence  ?  C'est  de  s'occupeir  non  seulement  de 
ce  qui  concerne  l'extraction  des  mines  métal- 
liques de  toutes  espèces,  de  l'exploitation  des 
combustibles  fossiles,  tels  que  charbon  de 
terrcj  jayot.  soufre^  etc..  mais  encore  de  Tex- 
ploitation  du  muriate  de  soude,  ou  sel  com- 
mun, soit  tiré  en  sel  gemme  du  sein  de  la 
terre,  soit  tiré  des  sources  salées  et  des  eaux 
de  la  mer. 

Cette  partie  de  l'arrêté  ne  dit  pas  enoore  wa 
mot  des  conditions  auxquelles  on  pourim  en- 
treprendre une  exploitation  des  eaux  ou  des 
sources  salées.  C'esl  une  surveillance  qu'eiJe 
accorde  à  une  autorité  publique,  parce  qu'il 
peut  y  avoir  un  intérêt  public  à  cette  sur^i^il- 
lanoe  ;  mais  cela  ne  veut  pas  dire  que  l'exploi- 
tation n'aura  lieu  qu'à  la  charge  d'une  au- 
torisation préalable.  S'il  en  était  ainsi,  Tex- 
ploitation  des  marais  salants  serait  aussi 
soumise  à  cette  autorisation  ;  car  elle  est 
assujettie  à  la  surveillance,  et  personne,  ce- 
pendant, n'élève  une  pareille  prétention. 

Je  dois  dire  qu'une  loi  postérieure  a  régn- 
lariaé  législativement  l'arrêté  du  13  messiSn* 
an  II,  mais  en  ce  sens  seulement  qu'elle  txsns- 
forme  l'agence  des  mines  en  une  autre  admi- 
nistration à  laquelle  elle  donne  les  mêmes  eik- 
tribtttiottfi.  Oette  loi  est  celle  du  80  vende- 
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niiaire  an  IV,  titre  VI.  J^ajoube  qu'e  le  ne  dit 
pas  un  mot  des  conditions  auxquelles  pour- 
rait être  soumise  l'exploitation  des  eaux  sa- 

Nous  trouvons  ensuite  une  délibération  du 
conseil  des  Cinq-Cents,  séance  du  20  frimaire 
an  V,  à  la  suite  d'un  iwppori  qui  est  tait  sur 
les  salines  ;  le  -conseil  «des  Oinq-Ceiïts  |»sse 
il  l'OTdre  dH  jowt.  Le  rapport  se  borae  à  énon- 
cer que  les  «aux  salées  étant  une  ncheese  pour 
le  pays,  et  prétentant  un  objet  d  Ktilrbé  pu- 
blique, il  est  juste  de  les  soumettre  a  certaines 
•conditions.  MAis  jusque-là  on  n'indique  au- 
cune lai  ;  je  Jtte  tr<Maape,  an  indique  dans  ee 
rapport  celk  du  27  mars  1791,  autrement  dite 
celle  du  28  juillet,  dont  je  parlais  tout  à 
l'bewpe  ;  eli  bien  1  je  Vai  fait  observer  à  la 
Chambre,  il  n'est  pas  dit  un  mot,  dans  cette 


<|uei  renvoie  ii»vi»  ut*  w*ip^M  v«oo  v***^^  ^^.^ww, 
interiwger  l'article  2,  on  y  verraat  précisé- 
iB&nt  le  cantrAixe  de  ce  qu  on  voulait  établir 
dans  <s6tte  délibération  du  conseil. 

Je  passe  bcmis  ûleBoe  un  arrêté  dont  la  ^jii- 
qoBSÀQii  ii'«Bt  auHemeut  difficile  ;  c'est  pour  ne 
pas  fatiguer  l'attention  4e  la  Chambre. 

J'arrrro  à  um  mirèté  eu  \i  pluviôse  an  VI, 
lequel  est  bien  positif,  car  il  «déclare  expres- 
sément que  to«t  propriétaire  de  saliaes.  *ou 
acraroes  d'^anx  saWes,  «e  pourra  en  iaire  l'ex- 
ploitstîan  qu'ajirèB  en  avoir  «Aitenu  la  per- 
miflBÎon  des  corps  affaninistraitifs,  approin/ée 
par  le  directoire  exécutif. 

Eh  bien!  ie  ne  crains  pas  de  le  dire,  cet 
arrêté  était  illégal  en  ce  qu'il  «réait  un  ordre 
de  choseB  qui  ne  pouvait  être  que  le  résultat 
d'une  loi.  Et  on  ne  peut  pas  même  dire  que 
cet  arrêté  doive  être  traité  à  Tégat  de  beau- 
coup d'autres  rendus  à  la  même  époque  <Hi 
dans  des  temps  semblables  :  car  il  n  a  jamais 
pu  obtenir  l'autorité  de  la  loi  comme  certains 
autres,  soit  par  l'exécution  incontestée  qu'il 
aurait  reçue,  soit  parce  qu'il  aurait  été  ac^ 
cepté  sans  réclamation  de  la  part  d'une  au- 
torité supérieure. 

£t  pourquoi  f  C'est  que  cet  arrêté  n'a  pas 
même  été  publié  dans  ie  Bulletin  des  Lois  ; 
l'autorité  a'alors  ne  Ta  pas  osé  «ans  doute,  et 
c'est  dans  l'article  6,  1  article  final  de  1  ar- 
rêté dont  il  s'agit,  <iue  nous  lisons  cette  dis- 
position :  «  Le  ministre  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  ne  sera 
pas  imprimé  dans  le  Bulletin^  des  iLois.  » 

Et  voilà  le  document  qu'on^  voudrait  nous 

bème  de  la 
a  deseaua 

___   __  préalable. 

Non,  Tarrêté  de  l'an  YI  n'est  pas  une  loi,  et 
vous  n'en  avez  aucune  qui  puisse  servir  de 
texte  À  l'objectiim  de  M.  le  ministre  des  fi- 
nances. 

Depuis  l'arrêté  de  l'an  VI  il  n'a  été  randu, 
à  ma  connaissance,  et  à  la  connaissanoe  àc 
beaucoup  de  persoaxieB  qui  se  sont  occupées 
de  cette  partie  de  notre  légialation,  quune 
seule  loi,  avant  celle  de  1810,  c'est  celle  du 
24  avril  1806,  loi  de  finances  qui  établit  l'im- 
p6t  sur  le  seL  Or,  l'artick  51  de  cette  m^e 
loi  déclare  que  tout  fabricant  devra  faire,  s'il 
veut  s'occuper  de  traiter  le  Bel,  une  déclara- 
tion préalable.  Voilà  donc  la  seule  condition 
à  laquelle  il  se  trouve  soumis  ;  et  certaine- 


ment, s'il  y  avait  e^i  dans  4a  iéguèatKm  anté- 
rieure quelque  disposttioa  précwe,  xwtMB- 
«leAt  me  dispoeitiom  qui  prescrivît  a  mux 
q«i  wcdent  exploûter  ks  eaux  «aiees  d  obte- 
nir «ae  «ntonkatim  préalable  du  gouverne- 
ment, il  était  fort  iniitiie  ^e  prescrire  ftu  m- 
iMrioant  de  faire  une  déeladratioa  préalable  ; 
ear  par  cela  mtd  «qu'il  aurait  exieté  une  «tt- 
itorisatim  d'«xploitatio&,  la  fabrÀoatÏAa  pat- 
vait  'êl/re  faciieiiDent  surveillée. 

La  dâclaratÎMi  n'a  dkosc  été  imposée  par 
rartiole  61  de  ia  Ibi  de  1806,  (|ue  préeisémeat 
panoe  «œ  jusque-là  il  m*y  avait  aucun  iiein  à 
rexpâoilbatMHi.  et  qu'^Mi  a  voulut  la  .eoumettae 
à  use  Burmliance  qui  ae  pouvait  ^être  exer- 
cée utilement  qu'autant  qa\l  y  aurait  déoka- 
ration  préalable. 

Maiatenant»  quelques  mots  de  la  loi  thi 
21  avril  1810.  C^Ue-ci  a  son  importance,  et 
vous  allez  voir  pourquoi.  Dans  l'impuissance 
où  l'on  était  de  trouver  qoeftqiie  ciioBe  <de  pré- 
cis dans  notre  légudatiaa,  sn  a  recouru  a  i'ar- 
ticle  73  de  la  loi  du  21  avril  1810,  et  voici  ce 
que  porte  est  article  ;  il  «it  tràe  earieax  : 
auania  ^oa  k  voit  iapiément  il  semble  À  la  vue 
«e  oet  orticie  qu'il  n'f  apas  ie  moiiiMii«  doute 
à  eoneeviair  sur  la  quntion.  O'est  «  m'a 
pensé  le  minâaRbèrB  et  même  le  oonseii  d'£tat 
dans  ces  derniers  temps. 

Voici  «eH  article  :  «  Xes  fourneaux  à  lon- 
dre  les  minerais  de  fer  et  autres  aubtftattoes 
métalliques...  les  usines...  pour  le  traitement 
des  rabstaoces  aalities  et  pyritranes  dans  les- 
quellee  «en  oDasDinBie  des  «ocnbvstibées,  ae 
paurroat  ètw  étabiia  tfm  cur  aae  permission 
accordée  par  un  règlement  d'administratitm 
auèpséqçttente.  Yoilà  <qui  parait  pnéou,  et  puis- 
qu'il e'agit  de  substanees  Moines,  on  a  eoxvotu 
que  les  usines  qui  servent  à  la  fabrication  du 
sel  doivent  être  préalabÉemeat  aatoriséea  Le 
conseil  d'Etat  lai^màns  Ta  cra,  en  1826  ;  une 
de  ses  délibératieou,  en  date  du  Id  octobre 
1825,  en  fait  foi  ;  elle  est  imprimée  avec  les 
lois  et  actes  dont  j'ai  déià  parlé,  à  la  suite 
du  premier  rapport  de  1  honorable  M.  Lau- 
rence ;  le  conseil  d'Etat  a  trouvé  tout  simple 
de  dire  qu'il  fallait  une  autorisation  préala- 
ble, puisque  l'article  73  de  la  loi  du  21  avril 
1810  en  imposait  l'obligation.  Mais  quand  on 
veut  connaître  la  portée  et  le  sens  de  farti- 
cle  73,  il  faut  se  reporter  aux  discussions  qui 
ont  précédé  son  adojotion,  il  faut  voir  oe  ^ui 
s'est  passé  au  conseu  d'Etat,  en  1810,  «t  1  on 
est  étonné  d'apprendre  qu'il  s'agit  de  toute 
autre  chose  que  des  mines  de  sel. 

Je  me  borne  à  dire,  pour  ceux  qui  voudzxmt 
faire  une  plus  ample  vérification  sur  ce  point, 
qu'il  y  avait  dans  le  projet  de  loi  du  21  avril 
1610,  des  dispositions  qui  concernaient  spé- 
cialeneent  les  fabriques  de  eeL  et  que  quand 
un  des  membres  du  conseil  d'Etat  fit  observer 
que  ces  dispositions  étaient  inutiles,  parce 
qu'on  en  parlait  déjà  dans  l'article  73»  xoar- 
crqy,  et  remarquez  que  oe  savant  ne  pouvait 
s'y  méprendre,  déclara  qu'il  ne  s'agissait  nul- 
lement des  fabriques  de  sel,  mais  de  toute  au- 
tre chose,  et  que  les  dispositions  de  Tàrti- 
cle  73  n'y  avaient  aucun  trait. 

Aussi,  ce  qui  concernait  l'exploitation  du 
sel,  quant  à  la  fabrique,  a  été  discuté  à  part, 
et  ce  fut  d'après  la  volonté  de  l'empereur  que 
les  dispositions  qui  y  étaient  relatives  furent 
retranchées  du  projet  pour  être  livrées  à  un 
I  nouvel  examen,  et  pour  que  le  conseil  d'Etat 
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préparât  une  loi  particulière  sur  le  sel  et  ses 
moyens  d'exploitation. 

Il  est  donc  évident  que,  lors  de  la  prépara- 
tion de  la  loi  de  1810,  l'article  73  n^'avait  pas 
et  par  conséquent  ne  peut  pas  avoir  aujour- 
d'hui le  sens  c^u'on  affecte  de  lui  prêter.  C'est 
donc  avec  raison  que  les  cours  et  tribunaux 


a  reconnu  eue  puisque  ni  cette  loi  ni  aucune 
autre  n'avait  trait  a  l'exploitation  du  sel,  il 
fallait  déclarer  en  principe  que  l'exploitation 


principe  que  l'exploitation 

était  libre  sous  la  seule  condition  d'une  dé- 
claration préalable.  La  jurisprudence  est 
donc  irréprochable. 

Je  passe  à  une  autre  observation,  si  la 
Chambre  veut  bien  me  continuer  son  atten- 
tion. 

Plusieurs  membres  :  A  demain  1  la  Chambre 
n'est  plus  assez  nombreuse  1 

M.  d6  Golbéry.  Plus  les  observations  de 
l'orateur  sont  essentielles,  plus  il  est  à  dési- 
rer qu'elles  soient  recueillies  par  la  Cham- 
bre, au  lieu  de  se  perdre  sur  les  banquettes. 
(On  rit,  —  Ouil  oui!  A  dematni) 

M.  de  Vatry.  Il  n'y  a  pas  cinquante  mem- 
bres présents  1 

M.  Bifcn^n  (Loire-Inférieure).  C*est  une 
trop  bonne  discussion  que  celle  à  laquelle  se 
livre  M.  Parant,  pour  qu'eUo  soit  ainsi  per- 
due ;  je  demande  que  la  délibération  soit  re- 
mise à  demain,  et  que  l'orateur  se  réserve  la 
parole  pour  le  commencement  de  la  séance. 

M.  le  Préaident.  La  parole  est  ré- 
servée à  M.  Parant  pour  demain. 

(La  séance  est  levée  à  5  heures  1/2.) 


Ordre  du  jour  du  mardi  9  mai  18S7. 

A  2  heures,  séance  publique. 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur 
le  sel. 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  le  concours 
des  propriétaires  dans  les  travaux  des  fleuves 
et  rivières. 

Discussion  du  rapport  général  sur  le  bud- 
get. 


Commission  chargée  d^examiner  le  projet  de 
loi  relatif  au  ca/nal  latéral  à  la  Garonne, 

!•'  bureau,  M.  Roui  :  2«,  M.  Le  Déan  ;  3% 
M.  Wustemberff;  4*,  M.  de  Falguerolles  :  5% 
M.  Teste  :  6*,  M.  de  Lacombe  ;  7*,  M.  de  Bal- 
sao  ;  8*,  M.  le  comte  de  Mosbourg  ;  9*,  M.  Du- 
prat. 


PREMIÈRE   ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DB  LA  CHAMBBE  DES  DÉPTTTéS 
PU    LUNDI    8    MAI    1837. 

Rapport  (1)  fait  au  nom  de  la  convmdssion  (2) 
chargée  de  Fexa/men  du  projet  de  loi  relatif 

à  la  CONCESSION  DBS  CHUTES  ET  FBISE8  d'eAU 
SUR  LES  RIVIÈRES  ET  CANAUX,  par  M.   CaU- 

MARTIN,  député  de  la  Somme, 

Messieurs,  si  depuis  la  révolution  de  Juil- 
let, les  lois  organiques,  x>olitiques  et  de  finan- 
ces ont  dû  occuper  presque  exclusivement  les 
sessions  législatives,  on  peut  remarquer  avec 
satisfaction  que  les  lois  relatives  aux  intérêts 
matériels  du  pays  auront  pu,  cette  année, 
avoir  une  plus  large  part  dans  les  travaux 
des  Chambres. 

La  loi  proposée  relativement  à  la  conces- 
sion des  chutes  et  prises  d'eau  sur  les  canaux 
et  rivières  canalisées  rentre  encore  dans  cette 
catégorie,  et  elle  ne  peut  manquer  d'être  ac- 
cueillie avec  intérêt,  puisqu'elle  a  surtout 
pour  objet  de  favoriser  l'industrie  manufac- 
turière et  l'agriculture. 

L'extension  donnée  chaque  année  au  sys- 
tème général  de  canalisation  avait  formé,  sur 
divers  points  de  la  France,  des  bassins  dont 
les  eaux,  surabondantes  tH>ur  la  navigation, 
devenaient  pour  nos  vallées  des  moyens  fé- 
condants^ elle  avait  aussi  multiplié  ces  chutes 
d'eau  qui  offrent  des  moteurs  si  économiques 
et  si  puissants  pour  la  création  des  usines. 

Pour  bien  apprécier  l'utilité  de  la  loi  pro- 
posée, il  faut  rappeler  ici  que  les  lois  ac- 
tuelles sur  le  régime  du  domaine  public,  dont 
ces  cours  d*eau  font  partie,  ne  permettaient  au 
gouvernement  de  livrer  ces  chutes  et  prises 
d'eau  qu'à  titre  d'aliénation,  par  une  loi  spé- 
ciale pour  chaque  objet,  ou  qu'à  titre  de  bail, 
mais  seulement  pour  neuf  années.  ^ 

Or  il  est  évident  que  œs  prescriptions  abso- 
lues de  la  législation,  salutaires  pour  la  con- 
servation et  la  bonne  administration  du  do- 
maine public  pris  dans  sa  généralité,  au- 
raient des  inconvénients  graves  et  n'auraient 
aucune  utilité  dans  leur  application  à  la  con- 
cession des  chutes  et  prises  d'eau  sur  les  ca- 
naux. 

Ces  concessions,  par  leur  objet,  par  leur 
nature,  sont  plutôt  matière  administrative 
que  matière  législative;  ces  cas  sont  dès  à  pré- 
sent trop  multipliés  pour  rester  l'objet  (fau- 
tant de  lois  spéciales.  Une  loi  d'ailleurs  ne 
serait  nécessaire  que  pour  consommer  l'alié- 
nation, et  l'on  verra  plus  tard  que  l'aliéna- 
tion ne  convient  pas  et  conviendra  moins  que 
jamais  pour  ces  dépendances  du  système  de 
canalisation. 

Quant  au  bail,  que  la  loi  du  5  novembre 
1790  ne  permet  que  pour  neuf  années,  il  est 
inadmissible  en  pareille  matière  :  quel  capi- 
taliste, quel  industriel  voudrait  faire  les  frais 
de  la  construction  d'une  usine  sous  la  foi 
d'une  jouissance  aussi  restreinte) 


(1)  N*  198  Hes  Iropressioos  de  la  Chambre  des  dépa- 
têft  (seftsion  de  ISIl). 

(2)  La  commission  était  composée  do  MM.  Le  DeaD, 
Leroiige,  Bouchard,  de  Majpioncoiir,  Quioette,  de  Bus- 
sières,  Muteaii,  Tirioo,  Gaumariio. 
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Il  importait  dono  de  régler  autrement  le 
régime  de  œs  acoessoiret  du  domaine  public. 

Il  existe  bien  un  décret  du  19  ventôse  an  YI, 
qui  a  déterminé  les  pouvoirs  de  l'Adminis- 
tration à  regard  des  chutes  et  prises  d*eaù  sur 
Les  rivières  navigables  et  flottables;  mais  il  y 
a  une  distinction  essentielle  à  faire  entre  ces 
cours  d'eau  creusés  ou  perfectionnés  par  l'art, 
pour  créer  de  nouvelles  voies  de  transport  et 
de  communication. 

Sur  les  rivières  naturelles,  on  reconnaît 
aux  riverains  le  droit  de  tirer  parti  des  eaux, 
pourvu  qu'ils  le  fassent  sans  nuire  à  la  na- 
vigation ni  aux  propriétés  voisines.  Le  gou- 
vernement n'intervient  ici  qu'à  titre  de  sur- 
veillance et  d'administration  ;  la  simple  auto- 
risation  qu'il  accorde,  après  enquête,  est  tou- 
jours gratuite.  Quoioue  ces  rivières  soient 
dans  le  domaine  public,  on  n'a  jamais  cru 
pouvoir  faire  payer  aux  riverains  les  bien- 
faits de  la  nature. 

Sur  les  cours  d*eau  créés  de  main  d'homme, 
et  aux  frais  de  l'Etat^  il  en  est  autrement. 
L'Etat,  comme  propriétaire,  comme  ayant, 
par  des  travaux  d'art,  mis  à  la  portée  des  ri- 
verains, de  nouveaux  moyens  d^gmenter  la 
valeur  de  leur  fonds,  se  croit  en  droit,  pour 
alléger  d^autant  les  charges  de  ces  dispen- 
dieuses constructions,  de  ne  concéder  qu'à 
titre  onéreux  les  chutes  et  prises  d'eau. 

Le  projet  de  loi  doit  donc  avoir  pour  objet 
de  mettre  en  possession  et  le  Trésor  et  l'in- 
dustrie des  avantages  que  leur  offre  l'état 
actuel  et  progressif  de  notre  canalisation. 

Four  oela,  il  fallait,  à  la  vérité,  lever  les 
entraves  que  nous  avons  signalées,  et  ne  plus 
assujettir,  dans  tous  les  cas,  le  gouvernement 
à  l'alternative  d*une  proposition  de  loi  ou 
d'un  bail  de  neuf  ans. 

Le  projet  de  loi  tranchait  d'une  manière 
bien  simple  la  difficulté  en  disposant,  par  un 
article  unique,  que  ces  chutes  et  prises  d'eau 
pourraient  être  concédées  par  ordonnance 
royale. 

Ainsi,  la  loi  n'admettant  aucune  distinc- 
tion ni  limite,  et  partant  du  droit  de  concé- 
der en  termes  absolus,  la  concession  aurait 
pu  être  faite  soit  à  temps,  soit  à  perpétuité. 

Dans  ce  dernier  cas,  elle  aurait  emporté 
aliénation,  et  ainsi  aurait  été  violé  le  prin- 
cipe conservateur  qui  ne  permet  l'aliénation 
du  domaine  public  que  par  une  loi. 

Ainsi,  le  prix  de  la  concession  aurait  pu 
être  une  somme  fixe  une  fois  pavée,  ou  bien 
une  redevance  annuelle;  d'après  le  texte  de 
l'article,  la  concession,  malgré  renonciation 
contraire  de  l'exposé  des  motifs,  aurait  pu 
même  être  gratuite. 

Votre  commission  a  pensé.  Messieurs,  qu'il 
ne  convenait  pas  de  laisser,  par  le  vague  des 
expressioDls.  une  pareille  latitude  au  pou- 
voir et  qu*il  était  possible  de  donner  au  gou- 
vernement toute  facilité  pour  ces  concessions, 
sans  faire  le  sacrifice  des  garanties  c^ue  ré- 
clame l'inviolabilité  du  domaine  public. 

Nous  avons  donc  reconnu  qu'il  fallait  con- 
férer au  gouvernement  le  pouvoir  de  concé- 
der par  ordonnance  royale,  pour  un  temps 
illimité,  mais  sans  aliénation  de  la  propriété, 
l'usage  des  chutes  et  prises  d'eau  sur  les  ca- 
naux et  sur  les  fleuves  et  rivières  canalisés. 
Far  ces  dernières  expressions  plus  spéciales, 
plus  caractéristiques  que  celles  du  projet, 
nous  avons  voulu   consacrer   la   distinction 


essentielle  entre  la  législation  des  rivières  na- 
turelles et  celle  des  cours  d'eau  créés  ou  per* 
fectionnés  par  l'art. 

Les  conséquences  du  principe  sur  lequel  se* 
ront  basées  ces  concessions  seront  d'en  cons- 
tituer le  prix  à  une  redevance  annuelle  ;  de 
pouvoir,  a  des  époques  périodiques  fixées  par 
le  cahier  des  charges,  augmenter  ou  diminuer 
cette  redevance  en  raison  des  circonstances; 
de  n'engager  l'Etat  dans  aucune  garantie  de 
durée  de  la  jouissance,  et  d'écarter  toute 
chance  de  dédommagement,  dans  le  cas  où  la 
concession  devrait  être  restreinte  ou  même 
supprimée,  dans  l'intérêt  de  la  navigation  qui 
toujours  doit  prédominer. 

Ces  dispositions,  d'ailleurs,  n'empocheront 
pas  que,  dans  les  cas  désormais  très  rares  et 
difficiles  à  prévoir,  où  le  gouvernement  croi- 
rait devoir  préférer  l'aliénation  à  perpétuité, 
il  pût,  conformément  au  principe  de  droit 
public  que  nous  croyons  devoir  respecter,  re- 
courir au  pouvoir  législatif  qui  réglerait 
alors  toutes  les  conditions  de  la  vente. 

Nous  avons  eu  aussi  la  pensée,  MessieurS| 
de  rappeler,  dans  cette  loi,  les  garanties  si 
précieuses  de  la  publicité  et  de  la  concurrence; 
mais  nous  avons  fini  par  reconnaître  que, 
dans  presque  tous  les  cas,  la  nature  des  choses 
forcerait  ae  les  abandonner.  En  effet,  pour 
pouvoir  tirer  parti  d'une  chute  ou  d'une  prise 
d'eau,  il  faut  avant  tout  être  propriétaire  du 
sol,  et  les  cas  sont  très  rares  où  plusieurs  pro- 
priétaires se  trouvent  dans  ces  conditions  de 
concurrence. 

D'ailleurs,  l'enquête  préalable  qui,  d'après 
le  projet  de  loi^  aura  toujours  lieu,  donnera 
toute  la  publicité  désirable  à  la  demande  de 
concession,  et  suffira  pour  provoquer  les  de- 
mandes rivales  s'il  y  avait  lieu.  Dans  ces  cir- 
constances, l'Administration  ne  manquerait 
pas  de  profiter  de  cette  chance  qu'il  est  de 
son  devoir  et  dans  ses  sages  usages  de  saisir 
et  d'exploiter. 

Nous  avons  donc  regardé  comme  superflu 
de  consigner  dans  la  loi  une  règle  de  droit 
commun  qui,  presque  toujours,  serait  sans 
application  possible,  et  q^ue  d'ailleurs  la  force 
des  circonstances  suffirait  pour  rappeler  au 
besoin. 

En  définitive.  Messieurs,  votre  commission, 
après  un  examen  approfondi  du  projet  de 
loi,  a  cru  devoir  y  ajouter  quelques  disposi- 
tions pour  d'autant  mieux  en  préciser  et  en 
remplir  l'objet. 

Nous  espérons  que  l'analyse  de  nos  délibé- 
rations vous  aura  convaincus  que  ces  amen- 
dements étaient  nécessaires  pour  concilier  les 
{>rincipes  conservateurs  du  domaine  public  et 
'intérêt  du  Trésor  avec  les  avantages  que  le 
projet  de  loi  avait  surtout  pour  but  de  pro- 
curer à  l'industrie  et  à  l'agriculture. 

PROJET    DE    LOI 
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Présenté  par  le 
gouvernement. 


PROJET  DE  LOI 

Amendé 
par  la  commission. 


Article  unique.  Arl.  i"^ 

Les  chutes  et  prises  d'eau       Les  cliutes  et  prises  d'eau 

sur  les  fleuves,  rivières  et  sur  les  canaux  et  sur  les* 

canaux  dépendant  du  do-  fleuves  et  rivières  canalisé 
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Prétenté 
par  le  çauiemêmenL 

maille  poblîc,  pourront, 
•près  ewpiék&f  ètro^  conoé* 
Ae«paro«<iouiMiieB  v»y«le. 
Ltft  foma»  lie  VèaqiUU: 
•awBK  dÉMnoioèee  pM*  un 
■èKJemettfc  d'ednMiiirtBrtion 
pAli^e. 


flOiVr  DB.  KOI 

Amenée 


qui  tfépendeiit  êft  domMc 
pubfic,  poiirreot,  après  em- 
quéle  éîm  les  f^raus  se* 
loni  dèurmieée»  par  un 
aéf  leoMnt  d'admioUtratiou 
publique,  être  concédées 
par  ordoonaocA  ro>ale  : 

Cet  concessions  n'empor- 
teront pas  aliénation  de  la 
propriété. 

Art.  2. 

La  weàetaaee  fixéa  peur 
un.  temps  êétermimé,  qui 
^era  4è  trente  trois  ans  au 
plus^  serarégléede  nouveau 
par  voie  administrative,  à 
r expiration  de  chaque  pé- 
riode convenue. 

Aru  a. 

hês  o&ncessùmê  pourront 
être  rééuétet  et  mémesup^ 
primées^  selon  les  exiqeu- 
ceti  de  ta  navigation. 

Dans  ces  cas,  les  conces- 
sionnaires n*auront  droit 
qu'à  la  réduction  ou  à  la 
suppression  de  la  redevance 
annuelle. 


DEUXIÈMK    ANNEXE 

M  jul  «kàxam  de  la  ghambilb  dbb  itÉPuria 

DC    LUNDI    8    MAX   183^7. 

FkoJST  DE  LOI  (1)  relatif  aux  ghismikb  de  feb 
d'Alais  a  Beaucaire  et  d'Alaib  a  la 
Qrand'Combe,  présenté  par  M*.  Martin  (du 
Nord),  mdnistre  des  travaux  publics,  de  Va- 
gxieidture  et  du  commerce. 

BXVOBÂ  BBS  MOTJITfEL 

Messieurs,  une  loi  du  27  juin  1833  a  auto- 
xisé  Uétablissement  d'un  chemin  de  fer  d'Alais 
à.  Beaucaire,  en  passant  par  Nîmes,  et  a  ac- 
oapté  TofEre  faite  par  MM.  Talabot,  Yeaute, 
Abric  et  Mourier,  d'exécuter  ce  ohemm  à  leurs 
fsais»  risques- et  périls. 

L!objet  principal  de  cette  entreprise  était 
d'amener  dans  le  bassin  du  Ehône,  et  par 
suite  dans  la.  Méditerranée,  les  houilles  du 
richa  bassin  houiller  d'Alais,  et  de  procurer 
ainsi  aux  nombreuses  industries  des  départe- 
ments du  Midi  le  combustible  si  nécessaire  au 
développement  de  leur  prospérité.  Elle  devait 
par  là  même  favoriser  les  progrès  de  l'exploi- 
tation des  mines  de  houille  de  la  contrée,  et 
c'était  évidemment  le  but  principal  que  se 

Ëroposaient  MM.  Talabot,  Yeaute,  Abric  et 
^  [ourier,  concessionnaires  eux-mêmes  des  plus 
importantes  mines  du  pays.  Mais  ces  mines 
ne  sont  pas  situées  à  la  porte  même  de  la  ville 


(i)  N*  201  des  Impressions  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés, (lesfiioa  de  l«d7). 


d'AJai*  :  ^AIsa  e&  sont  éibignécs  ^  4  à  &  lieiues 
eaviroB.  L'i^r«tioa  projetée  ne  pouvait  denc 
produire  kÂ  résultais  qu'on  en  devait  at- 
tendre, qu'autant  qu'un,  chemin  de  fer,  abou- 
tissant au  centre  même  dea  exploitations 
houillèn»^  viendrait  s'embcancber  sur  la  ligne 

f principale  d'Alais  à  Beaucaire.  Ausai.  dès 
'aonéa  183^  MM.  Talabot,  Yeaute,  Abric  et 
Mourier  ont-ils  demandé  la  concession  de  c<^'t 
embranchement,  et  cette  concession  lenr  a  été 
oonfévée  diiecteBient  par  une  ordonnance 
royale  dn  12  mai  1836. 

Conformément  aux  oonditiona  du  cahier 
des  chargea  souscrit  par  eux,  les  conœaaion- 
naires  ont  dressé  les  projets  di(é£niti&  des  che- 
mins de  fer  dont  il  s^igit  :  ces  projets  ont  été 
examinés  et  approuvés,  sauf  quelques  modi- 
fications, par  PAdministration  supérieure,  et 
nous  ne  croyona  paA  utile  de  voua  en  exposer 
ici  les  principaux  éléinents» 
La  longueur  du  chemin  d'Alaia  à  Beaucaire., 

Ï>ar  Nîmes,  est  de  70,000  mètres  environ,  et 
'on  évalue  à  7,300,000  francs  la  dépenaa  né- 
cessaire à  son  établissement. 

Le  chemin  d'Alais  aux  mines  da  la  Grand'- 
Ck>mbe9  les  plus  importantes  de  la  localité, 
aura  y  compris  les  embranchements  projetés, 
un  développement  de  18,000  mètres  environ. 
Le  tracé  suit  le  cours  sinueux  du  Gardon,  en 
restant  partout  à  une  certaine  hauteur  au- 
dessus  des  plus  hautes  eaux  de  ce  torrent.  La 
dépense  éà  construction  est  évaluée  à  2  mil- 
lions. 

En  résumé,  c'est  une  dépense  totale  de  9  noiU 
lions  200,000  francs  que  la  compagnie  doit 
pourvoir  pour  l'exécution  des  deux,  chemins 
de  fer  qu'elle  s'est  engagée  à-  construire. 

Mais  c'est  ici.  Messieurs,  que  les  cUffieultés 
ont  commencé  pour  la  cx^mpc^nie.  Depuis  plus 
de  trois  ans,  elle  s'efEorce  de  réunir  les-  capi- 
taux nécessaires  pour  réaliser  sa  spéculation; 
mais  les  capitaux  timides  encore,  effrayés 
d'ailleurs  par  l'exemple  de  quelques  entre- 
prises du  même  genre,  dont  les  résultats  n'ont 
pas  rempli  les  espérances  de  leurs  auteurs  ; 
les  capitaux,  disons-nous,  n'osent  s'engager 
dans  un£  carrière  nouvelle  qui  n'est  pas  en- 
core bien  explorée. 

Par  suite  de  cette  disposition  des  esprits, 
les  concessionnaires  n'ont  pu  séunir  encore  le 
fonds  social  dont  ils  ont  besoin.  Ajoutons  que, 
dans  les  départements  du  Gard  et  dans  ceux 
qui  l'avoisinent,  Les  capitalistes  trouvent 
assez  aisément,  dans  d'autres  branches  d*in- 
dustrie,  des  placements  avantageux,  et  ils 
sont  dès  lors  moins  portés  à  tenter  des  diances 
qui   leur  sont   inconnues. 

Dans  cette  circonstance,  les  concession- 
naires  se  sont  tournés  vers  le  gouvernement, 
et  lui  ont  demandé  à  emprunter,  sous  cer- 
taines garanties,  une  somme  de  6  millions, 
qui,  réunie  au  produit  des  actions  déjà  sous- 
crites, compléterait  le  capital  nécessaire  à 
l'exécution  des  chemins  de  fer. 

'Le  prêt  consenti  par  l'Etat  aurait  .lieu, 
d'après  les  propositions  de  la  compagnie,  aux 
conditions  suivantes   : 

La  société  des  mines  de  la  Grand'Combe  et 
des  chemins  de  fer  du  Gard  affecte,  comme 
gaivantie  du  remboursement  de  la  somme 
prêtée  : 

1^  Les  propriétés  de  la  société,  évaluées  oon- 
tradictoi rement  au  1*'  janvier  1886,  à  -  la 
somme  de  3  millions,  et  dont  le  revenu  sera 
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«fieotié.  au  paiemient  des  iatéxêta  dus  à  l'Etai  ; 
.  ^  La.  responsabilitié  solidaire  d«a  6  g^xaftta 
de  la  société; 

2^  Les:  travaux  «xécutéa  pav  la-  société,  tra- 
vaux êoïkt  la  valeuj  s«j;a  ecMMtatée  à  mesure 
dds  vei^semeota  faits;  par  le  gouveraemeat),  de 
manière  qu'à,  ehaque  versement;  il  soit  établi 
que  eette  valeur  dépasse  le  moataoït  d«8  som- 
mes versées» 

4r°  Le  dépôt  à  la  Caiese  des  déjpôte  et  oonai- 
^oations  d'une  somme  de  6  millions  en  ac- 
tions de  la  société. 

La  société  paiera  annuellement  à  TEtat 
risiérêt  à  Z  O/o*  dea  sommes  prêtées. 

Le  remboimeaieiit  eu  prêt  de  6*  millions 
s'opéreva  pav  donjî&mei^  dont,  le  premier  sera 
rayablû'  deux  az»  après  la  mise  en.  activité  de 
la  ligne-  entière  des  deux  chemina  de  1er  pro- 
jetés,, et  les  autres  douzièmes,  d'année  en 
année,  à  partir  de  oette  époque;  toutei)iD«6,  1» 
société  sera  libre  d'accélérer  le  rembourse- 
ment, si  elle  le  juge  convenable. 

La  société  s'engage,  en  outre,  à  livrer,  pen- 
dant tout  le  temps  que  durera  le  rembourse- 
ment de  sa  dette,  aux  divers  services  de 
l'Etat,  dans  la  Méditerranée,,  les  houilles  né- 
cessaires à  leur  oonsomuiation  aujouxd^hui, 
et  à  un  prix  inférieur  de  8  francs  par  tonne 
(âO  0/0  environ),  au  prix  de  l'adjaidication 
cour  an  te^  pour  le  service  des  bateaux  à  va- 
peur du  port  de  Toulon  :  ces  divers  services 
resteront  libres  de  s'approvisionner  comme 
ils  l'entendront,  et  pourront,  à  leur  çré,  user 
ou  non  de  eette;  faculté  :  s^il»  en  réclament 
l'exécution,  ils  devront  prévenir  six  mois  à 
l'avanoe  la  société,  et  ne  pourront  traiter  pour 
moins  d'une  année;  les  fournitures  seront 
faites^  d'ailleurs,  aux  idauses  et  o<»nditions 
des  adtju«ticatione  courantes. 

Nous^  avons  examiné,  Messieurs,  avec  la 
plus  sérieuse  attention,  la  demandie  de  la 
compagnie  conoeesionnaire  des  chemins  dé  fer 
du  Gard.  Cette  demande  soulève  assurément 
l'une  des  questions  les  plus  grraves  que  nous 
puissions  avoir  à  résoudt^e. 

Convient-il  que  l'Etat  dispose  des  dfenfers 
publics  en  faveur  de  la^  com|kaffnie  sur  les- 
ouel's  il  n'exerce  q^u'une  action  indirecte  ?  Sans 
aoute  un  pareil  emploi  de  la  fortune  du  pays 
ne  pourrait  être  permis- s'il  s'agissait  d'une 
entreprise  où  l'intérêt  privé  se  trouverait  seul 
engagé  ;  mais  ici^  Messieurs,  la  question  est 
tout  autre  :  il  s'agit  d'une  de  ces  entreprises 
véritablement  nationales,  utiles  sans  doute  à 
ceux  qui  les  ont  conçues  et  qui  les  auront  exé- 
cutées, mais  bien  plus  utiles  encore  au  payd 
tout  entier. 

Tous^  vous  savez  quel  mouvement  a  pris 
depuis  quelques  années  le  commerce  de  la  Mé- 
diterranée; cette  mer  intérieure  est  aujour- 
d'hui le  rendez-vous  de  toutes  les  nations  du 
monde  civilisé,  et  la  navigation  à  la  vapeur, 
qui  déjà  y  est  si  active,  tend  chaque  jour  à  y 
prendre  un  nouveaoi  développement.  De  quel 
intiérêt  n'est-il  donc  pas  pour  la  France,  de 
pouvoir  amener,  à  peu  de  frais,  dans  les  prin- 
cipaux porte  de  la  Méditerranée,  la  houille 
3uL  ne  peut  y  arriver  aujourd'hui,  des  mines 
e  l'intérieur,  que  par  le  Rhône,  dont  la  nsr 
vigstion  est  si  périlleuse  et  si  inœrtaine  :  le 
chemin  de  fer  des  mines  d'Alais  à  Beaucaire 
pourvoira  précisément  à  ces  besoins,  qui  de- 
viennent chaque  jour  plus  impérieux.  Il  per- 
mettra aux  industries  si  nombreuses  et  si  im- 


pdrtanteade  NSmes,  de  Marseille  et  dîsaaAitoe» 
viUes  dm  Midi,  de  se  procurer  à  baa  psix  tê 
cemJbustible  qt«r'elles  paient  si  chèï'eauiiA'  au^ 
jowd'hud  :  il  permettra,  d'ailleurs,  «iix  pTa»- 
duita  des  mines  franigaises,  de  krittes  a»M0' 
avaAtagie  contre*  les<  houilles  aliglaises  qgii  oate 
aujourd'hui  le  nrivilège  d'alimearte»,.  pyst^itt' 
exolusivementi  les  rnavchés'  de  m>s  posts  de  I» 
Médsiterraaés'  :  sous  ces  divers  rapports,;  Ifesit 
cution  de»  chemins  de  fer  dont  il«  s^a^sit*  iéal>- 
sera  pour  le  pays  les  résultats  les  plus  mapor^ 
tantsk 

Déjà,  dès  Fannée  183ô>  les  ehannbrea  de 
commerce  de  Mairseilie  et  de  Nîmes*  avaàsiit 
exposé  au  gouvernement  tous  les;  ftimirtims 
que  devadt  créer,  pour  le  oominereei  da  Midi, 
la  construction»  des  chemins  de  fer  dfAhûs  à 
Beaucaire,  et  d'Alaist  à  la  Grand'Oombe,  eti 
réclamiadt  ie  eoneour»  de  FEtat  powr  en  mA- 
liter  l'eacéeutioa.  Le  moment  nous  jpNaraiÉi 
venu,.  Messieurs,  de  faire  droit  à.  ces  justes* 
réclaflOMitions»  et  nous  avons  la  eonfianoe  que 
voua  pairtagevez  notre  avis  à  eet  égard. 

il  nous  parait  évident,  d'ailleiNn^  çi^iie 
toutes  le»  sûretés  sent  offertes  pwr*  Iw  sooiié^ 
peur  garantir  l'Etat  contre  toute  ehanee-  dé' 
perte  :  eette  société  donne  pour  hypoti»l^fiie 
la  vadieur  des  mines  (}u'elle  possède  dsnis  le 
bassin  d^Alais^-  et  qui  ont  été  évaduéeS)  au 
V^  janvier  1836,  à  3  millions.  Il  est  aevtain 
qu'après  l'établissement  d»  chemin  de  fer, 
cette  valeur  ne  peut  que  s'accvottre  eaootft)  et 
le  gage  de  l'Etat  nren  deviendra  que  pl^ 
aseoive. 

Ajoutez  à  oette  garantie  Va  responsabilité 
solidaire  des  six  gérants  de  la  société,  la  va- 
leur des  travaux  exécutés'  sur  les  chomias  de 
fer,  et  qui  devra  toujours  dépasser  le  montant 
des  sommes  versées  par  l'Etat,  et  enfin  le  dé- 
pôt de  6  millions  d'actions  à  la  Caisse'  diss  dé- 
pôts et  consignations,  et  vous  serez  eonvciin- 
cuB  avec  nous  que  le  Trésor  public  n'a  aucune 
perte  à  redouter. 

La  société  paiera,  d'ailleurs,  à  l'Etat,  3  0/0 
d'intérêt  jusqu'au  remboursement  de  la  somme 
de  6  millions.  D'après  les  propositions  de  la 
société,  ce  remboursement  devrait  commencer 
deux  ans  après  la  mise  en  activité  des  deux 
chemins  ;  il  nous  a  paru  que  l'on  ne  pouvait 
laisser  ainsi  les  fonds  du  Trésor  à  la  discré- 
tion de  la  compagnie  pendant  un  délai  (jm'ellb 
aurait  la  faculté  de  rendre  indéfini. 

Jffous  vous  proposerons  donc  de  décider  que 
les  chemins  de  fer  en  question  devront  être 
terminés  dans  le  délai  de  quatre  années,  à 
dater  de  la  promulgation  de  la  loi  qui  auto- 
risera le  gouvernement  à  prêter  6  millions  à 
la  compagnie,  et  que  le  remboursement  de- 
vra commencer  deux  ans  après  la  mise  en 
activité  de  ces  chemins. 

Quant  à  l'engagement  pris  par  la  société 
de  lournir,  pendant  tout  le  temps  que  durera 
le  remboursement  de  la  somme  prêtée,  la 
houille  aux  divers  services  de  l'Etat  dans  la 
Méditerranée,  à  20  0/0  au  dessous  du  prix  des 
adjudications  courantes,  nous  proposons  de 
l'accepter;  mais  il  sera  bien  entendu  que  ce 
n'est  qu'une  faculté  pour  l'Etat  dont  il  pourra 
ne  pas  user,  s'il  trouve  plus  d'avantages  à 
s'approvisionner  de  houille  par  une  autre 
voie.  Nous  croyons  inutile  de  discuter  itîi  le 
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gues  années,  et  tant  que  les  deux  chemins  de 
/er  ne  seront  point  exécutés,  tant  que  les 
bouilles  de  l'intérieur  ne  pourront  pas  venir 
combattre  efficacement  la  concurrence  des 
houilles  étrangères,  le  prix  de  ce  combustible 
dans  la  Méditerranée  ne  peut  que  tendre  à 
s'élever  encore  par  suite  de  l'extension  que 
prend  chaque  jour  la  navigation  à  la  vapeur. 
Aujourd'hui  ce  prix,  calculé  sur  le  résultat  de 
l'adjudication  courante,  pour  le  port  de  Tou- 
lon, est  de  4  fr.  18  les  100  kili^rammes  pour 
le  charbon  en  roche  ;  par  les  offres  de  la  com- 
pagnie, il  se  réduira  a  3  f r.  34  pour  le  même 
poids  ;  or,  si  l'on  remarque  que  déjà,  pour  le 
service  des  bâtiments  à  vapeur,  le  ministère 
de  la  marine  a  besoin  de  plus  de  22,000  tonnes 
de  houille  par  an  ;  que  oientôt  le  ministère 
des  finances  en  consommera  une  quantité  au 
moins  égale  pour  le  service  des  bateaux-postes 
destinés  au  transport  des  dépêches  de  Mar- 
seille à  Constantinople,  on  verra  qu'à  raison 
de  40,000  «tonnes  par  an,  et  en  admettant 
même,  ce  qui  est  douteux,  que  le  prix  de  la 
tonne  reste  aux  prix  où  il  est  aujourd'hui;  on 
verra,  disons-nous,  crue  l'ofEre  de  la  compa- 
gnie procurerait  à  l'Etat  une  économie  d  au 
moins  336,000  francs.  Assurément  un  pareil 
résultat  mérite  d'être  pris  en  considération, 
et  il  n'a  pas  dû  être  sans  influence  sur  les  mo- 
tifs de  notre  détermination. 

Ainsi,  Messieurs,  pour  nous  résumer,  nous 
venons  vous  proposer  d'autoriser  le  gouver- 
nement à  prêter  à  la  société  des  mines  de  la 
Grand'Combe  et  des  chemins  de  fer  du  Gard,  ^ 
une  somme  de  6  millions. 

Cette  somme  versée  par  douzièmes,  à  me- 
sure (me  des  travaux  de  valeur  équivalente 
auront  été  effectués  sur  la  ligne  des  chemins 
de  fer. 

La  société  paiera  l'intérêt  à  3  0/0  des  som- 
mes prêtées  : 

Elle  sera  tenue  de  rembourser  cette  somme 

f»ar  douzièmes,  et  le  premier  paielhent  aura 
ieu  deux  ans  après  la  mise  en  activité  des 
chemins  de  fer,  ou,  au  plus  tard,  six  ans 
après  la  promulgation  de  la  loi  qui  autori- 
sera le  prêt  dont  il  s'agit. 

Les  diverses  conditions  Que  nous  venons 
d'énoncer  ont  fait  l'objet  d'une  convention 
provisoire  entre  nous  et  lessérants  de  la  so- 
ciété des  mines  de  la  Grand'Combe  et  des  che- 
mins de  fer  du  Gard  :  le  projet  de  loi  ci;joint 
a  pour  but  de  sanctionner  cette  convention  et 
de  la  rendre  exécutoire. 

Yous  remarquerez  que,  par  l'article  2  du 
projet  de  loi,  nous  vous  demandons  de  nous 
ouvrir  un  crédit  de  600,000  francs  pour  l'exer- 
cice 1837  et  de  1,500,000  francs  pour  l'exercice 
1838.  Ces  deux  sommes  représentent  les  quatre 
premiers  douzièmes  du  prêt  de  6  millions  : 
elles  sont  suffisantes  pour  faire  face  aux  en- 

Sagements  de  l'Etat  pendant  le  cours  de  ces 
eux  exercices. 

Tels  sont.  Messieurs,  les  motifs  du  projet 
de  loi  que  le  roi  nous  a  donné  l'ordre  d'appor- 
ter à  vos  délibérations. 


PROJET   DE    LOI. 


Art.  !•*■.  La  convention  provisoire  passée  le 
29  avril  1837,  entre  le  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  des  travaux  publics, 
de  l'agriculture  et  du  commerce,  et  la  société 


des  mines  de  la  Grand'Combe  et  des  chomina 
de  fer  du  Gard,  et  par  laquelle  l'Etat  consent 
à  prêter  à  ladite  société  une  somme  de  6  mil- 
lions, pour  concourir  à  l'exécution  des  che- 
mins de  fer  susmentionnés,  est  approuvée. 

En  conséquence,  toutes  les  clauses  et  oondi* 
tions,  soit  a  la  charge  de  l'Etat,  soit  à  la 
charoe  de  la  société  des  mines  de  la  Grand' 
Combe  et  des  chemins  de  fer  du  Gard,  stipu- 
lées dans  ladite  convention,  recevront  leur 
pleine  et  entière  exécution.  Cet  acte  restera 
annexé  à  la  présente  loi. 

Art.  2.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux 
publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  un 
crédit  de  cinq  cent  mille  francs  (500,000  fr.), 
sur  l'exercice  1837,  et  de  quinze  cent  mille 
francs  (1,500,000  fr.),  sur  l'exercice  1838,  pour 
effectuer  le  paiement  des  premiers  termes  du 
prêt  autorisé  par  l'article  précédent. 

Art.  3.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  auto- 
risées par  la  présente  loi^  au  moyen  du  fonda 
extraordinaire  créé  pour  les  travaux  publics. 

Convention  provisoire  (1)  entre  le  minisire 
des  travaux  publics,  de  Vagricnlture  et  du 
commerce,  au  nom  du  gouvernement,  et  les 
sieurs  Jules,  Léon  et  Paulin  Talabot, 
Yeaute,  Abric  et  Mourier,  au  nom  de  Us 
société  qv*ils  représentent. 

Art.  l*^^  Le  gouvernement  prêtera  à  la  so- 
ciété des  mines  de  la  Grand'Combe  et  des  che- 
mins de  fer  du  Gard  une  somme  de  6  mil- 
lions. 

Cette  somme  sera  spécialement  et  unique- 
ment affectée  à  l'exécution  des  chemins  de 
fer  d'Alais  à  Beaucaire  par  Nîmes,  et  d'Alais 
aux  mines  de  la  Grand'Cfombe.  autorisés,  l'un» 

§ar  la  loi  du  29  juin  1833  ;  1  autre,  par  l'or- 
onnanoe  royale  au  12  mai  1836. 
Les  versements  auront  lieu  par  douzièmes 
et  à  mesure  que  des  travaux  de  valeur,  au 
moins  équivalente,  auront  été  exécutés. 

Art.  2.  La  société  paiera  à  l'Etat  l'intérêt, 
à  3  0/0  par  an,  des  sommes  prêtées. 

Le  remboursement  du  prêt  de  6  millions 
s'opérera  par  douzièmes,  dont  le  premier 
sera  payable  deux  ans  après  la  mise  en  acti- 
vité des  deux  chemins  de  fer  susmentionnés, 
ou,  au  plus  tard,  six  ans  après  la  promulga- 
tion de  la  loi  qui  justifiera  la  présente  con- 
vention ;  et  les  autres  douzièmes,  d'année  en 
année,  a  la  suite  de  ce  premier  paiement. 

Art.  3.  La  société  affecte  au  paiement  des 
intérêts  et  au  remboursement  de  la  somme 
empruntée  : 

V*  Les  concessions  houillères,  mines  de 
houille  et  propriétés  diverses  appartenant  à 
la  société  des  mines  de  la  Grand'Combe  et 
des  chemins  de  fer  du  Gard  ; 

2^  La  responsabilité  solidaire  des  6  gérants 
de  la  société  :  MM.  Jules,  Léon  et  Taulin 
Talabot,  et  MM.  Yeaute,  Abric  et  Mourier  ; 

3°  La  valeur  des  travaux  qui  seront  succes- 
sivement exécutés  sur  lesdits  chemins  de  fer; 

4<*  Le  dépôt  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consi' 


(1)  Cette  cooveation  ao  figure  pas  au  MonUeur» 
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§  nations  d'une  somme  de  6  millions  en  actions 
e  la  société. 

Art.  4.  Le  gouvernement  aura  la  faculté,  à 
toute  époque,  pendant  le  temps  que  durera  le 
remboursement  du  prêt  de  6  millions,  d'obli- 
ger la  société  à  lui  fournir,  pour  les  divers 
services  de  TEtat  dans  les  ports  français  de 
la  Méditerranée  (ceux  de  fa  Corse  et  de  la 
régence  d'Alger  exceptés),  de  la  houille  de 
qualité  au  moins  égaie  à  celle  qu'ils  consom- 
ment  aujourd'hui,  à  20  0/0  au-dessous  des  prix 
de  la  soumission  approuvée  le  8  juillet  1836 
par  M.  le  ministre  de  la  marine,  pour  le 
service  des  bâtiments  à  vapeur  du  port  de 
Toulon,  c'est-à-dire,  à  trois  francs  trois  cent 
quarante-quatre  millimes  (3  fr.  344)  les 
100  kilogrammes  pour  le  charbon  en  roche  et 
à  un  franc  trois  cent  cinquante-deux  mil- 
limes (1  fr.  352)  pour  le  charbon  menu  dont  il 
est  question  à  l'article  13  du  cahier  des  char- 
ges qui  précède  ladite  soumission,  et  aux 
autres  clauses  et  conditions  de  ce  cahier  des 
charges. 

Le  délai  dans  lequel  les  fournitures  devront 
être  effectuées,  à  dater  du  jour  de  la  demande 
du  ministre  compétent,  sera  de  trois  mois 
pour  chaque  20,000  tonnes  de  houille. 

Art.  5.  Les  actes  à  passer  entre  le  gouverne- 
ment et  la  société,  pour  l'exécution  ae  la  pré- 
sente convention,  seront  enregistrés  moyen- 
nant le  droit  fixe  :  ces  actes  conféreront  hy- 
pothèque de  plein  droit  sur  les  immeubles 
ci-dessus  désignés  :  les  inscriptions  hypothé- 
caires seront  prises  au  nom  de  l'agent  judi- 
ciaire du  Trésor. 

Art.  6.  La  présente  convention  ne  sera  va- 
lable et  définitive  qu'après  la  ratification  de 
la  loi. 

Fait  double,  à  Paris,  le  29  avril  1837. 

Signé  :  Martin  {du  Nord), 

Approuvé  tant  en  nos  noms  personnels 
que  comme  seuls  gérants  de  la  société 
Talabot  frères,  Veau  te,  Abric  et  M  ou- 
rler, aux  termes  de  Vacte  passé,  le 
10  mai  1^36,  devant  M^  Cahouet,  no- 
taire, à  Paris, 

Signé  :  L.  Vkaute. 

Signé  :  P.  Talabot. 
Signé  :  J.  Talabot. 

Signé  :  Léon  Talabot. 


TROISIÈME    ANNEXE 

A  LA  SéAMCE  DE  LA  CHAMBBE  DES  DÉPUTÉS 
DU    LUNDI    8    MAI    1837. 

Projet  de  loi  (l)  relatif  au  chemin  de  fer  de 
Lyon  à  Marseille,  présenté  par  M.  Mar- 
tin (du  Nord),  ministre  des  travaux  pu- 
blics, de  Vagriculture  et  du  commerce. 

exposé  des  motifs. 

Messieurs,  parmi  les  communications  les 
plus  importantes  de  la  France,  celle  de  Lyon 


(1)  N*  ÏOS  des  Impredsions  do  la  Chambre  des  dépu- 
tés (aession  de  1837). 


à  Marseille  peut  être  placée  en  première 
ligne;  à  raison  des  nombreuses  relations  com- 
merciales qui  existent  entre  ces  deux  villes  ; 
mais  les  deux  voies  qui  établissent  cette  com- 
munication sont  loin  d'offrir  au  commerce  la 
sécurité,  l'économie  et  la  célérité  désirables. 

Vous  connaissez  en  efEet,  Messieurs,  les  dif- 
ficultés nombreuses  et  les  dangers  que  pré- 
sente la  navigation  du  Rhône  ;  les  bateaux 
qui  remontent  ce  fleuve  emploient  de  trente 
à  trente-cinq  jours,  et  (^quelquefois  beaucoup 
plus,  pour  franchir  la  distance  de  Beaucaire 
à  Lyon  :  en  outre,  à  raison  du  peu  de  profon- 
deur du  fleuve  en  plusieurs  points  dans  le 
temps  de  Tétiage,  les  bateaux  ne  peuvent 
marcher  qu'avec  de  faibles  charges  ;  enfin,  la 
navigation  est  interrompue  dans  les  hautes 
eaux  et  dans  les  mauvais  temps.  De  là,  résul- 
tent dans  Tarrivage  des  marchandises  qui  se 
transportent  par  la  voie  fluviale  des  inter- 
ruptions, des  lenteurs  et  une  incertitude 
extrêmement  préjudiciables  au  commerce. 

Ces  circonstances  expliquent  comment  la 
voie  de  terre,  quoique  plus  coûteuse  que  la 
voie  fluviale,  est  préférée  pour  le  transport 
d'une  grande  partie  des  marchandises  qui 
s'expéciient  de  Marseille  à  Lyon  :  huit  à  neuf 
jours  sont  suffisants  par  cette  voie  pour  effec- 
tuer le  trajet  oui  sépare  les  deux  villes.  Mais 
rénorme  circulation  que  la  route  royale  est 
appelée  à  supporter,  en  défonce  les  chaussées, 
et,  malgré  les  soins  les  plus  assidus  et  les 
sommes  dépensées  annuellement  pour  son  en- 
tretien, on  ne  peut  parvenir  à  y  maintenir 
un  bon  état  de  viabilité  :  de  là  des  difficultés 
nouvelles,  des  frais  et  des  retards  pour  le 
roulage. 

Cet  état  d'imperfection  des  voies  de  com- 
munication entre  deux  villes  aussi  impor- 
tantes Que  Lyon  et  Marseille,  a.  depuis  long- 
temps, nxé  la  sollicitude  de  l'Aaministration. 
Il  y  a  quelques  années  déjà,  elle  avait  fait 
étudier  le  proîet  d'un  canal  latéral  au  Khône: 
mais,  avant  ae  donner  suite  à  ce  projet,  il 
convenait  d'attendre  les  résultats  de  la  navi- 
gation à  la  vapeur  gui  devait  être  essayée 
sur  le  fleuve.  Un  service  de  bateaux  à  vapeur 
a  été  en  effet  établi  entre  Lyon  et  Arles  ;  mais 
il  faut  reconnaître  que,  malgré  les  perfec- 
tionnements qu'a  reçus  ce  dernier  mode  de 
transport,  son  application  à  un  fleuve  aussi 
rapide  que  le  Rhône,  n'a  encore  abouti  jus- 
qu  à  présent  qu'à  démontrer  son  iu'iuffisanoe 
et  la  nécessite  de  recourir  à  d'autres  moyens 
pour  satisfaire  aux  besoins  toujours  crois- 
sants du  commerce  et  de  l'industrie. 

Il  aurait  donc  fallu  revenir  à  la  pensée  de 
la  construction  d'un  canal  latéral,  si  les 
grands  avantages  obtenus  dans  des  contrées 
voisines  par  remploi  des  chemins  de  fer, 
n'avaient  dû  porter  l'attention  du  gouverne- 
ment sur  ceux  que  devait  produire  l'établis- 
sement d'une  communication  de  cette  nature 
dans  la  vallée  du  Rhône.  Aussi  dans  le  nom- 
bre des  grandes  lignes  de  chemin  de  fer,  dont 
les  études  ont  été  ordonnées,  l'Administra- 
tion s'est-elle  empressée  de  comprendre  celle 
de  Lyon  à  Marseille. 

Le  projet  que  nous  venons  placer  aujour- 
d'hui sous  vos  yeux  est  le  résultat  des  études 
qui  ont  eu  lieu,  et  nous  croyons  inutile  de 
vous  les  exposer  ici  avec  détail  ;  elles  sont  re- 
tracées dans  un  mémoire  général  qui  vous 
sera  incessamment  distribue,  et  où  vous  trou- 
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verea,  Memeurs,  tous  le»  renseigBeme&ta 
prMMteft  à  TOUS  démontrer  que  rien,  m'a  été 
négligé  powr  arriver  à  la  meiileure  solution 
du  problème  de  rétablissement  d'un  diemin 
de  1er  entre  Lyon  et  Marseille. 

Il  nous  suffira  de  dire,  en  ce  moment,  que 
le  traeé  auquel  nous  nous  sommes  arrêtés, 
suit  la  rive  gauehe  du  Rhône  :  qu^il  i>f  end)  son 
origine  dans  la  presqu'île  Perracheou  aboutit 
égalemeRt  ee  chemin  de  fer  exécuté  de  Lyon 
à  Saint-Etienne,  et  ou  Ton  trouvera  les  em- 
placements nécessaires  pour  les  magasins, 
entrepôts  et  autres  établissements  industriels 
que  les  besoins  du  ehemin  et  du  commerce 
pourraient  nécessiter  ;  à  partir  de  la  pres- 
cnr'île  Ferraehe,  le  chemin  suit  la  direction 
oe  la  i^remière  rue^  en  aval  du  cours  du  Midi, 
et  traverse  le  Rhône  sur  cet  ali^pement  :  il 
se  développe  ensuite  dans  la  plaine  basse  de 
la  rive  gauche  du  fleuve  jusqu'au  pied  du 
coteau  de  8aint-Fond  ;  après  quoi  il  passe 
dans  les  plaines  au-dessous  de  Feysin,  Salais», 
Serezin,  Temay,  Chasse,  Seyssoel  et  Estres- 
sin,  en.  se  développant  quelquefois  au  pied  du 
coteau  qui  limite  ces  plaines,  et  en  longeant 
le  Rhône  au  passage  des  rochers  de  Grabo 
ton.  des  Roches  Piquées  et  des  Roches  de  Seys- 
suel  qui  s'avancent  jusqu'au  fleuve.  L'on  ar- 
rive ainsi,  après  avoir  traversé  en  coupure  le 
seail  de  Puissant-Dieu,  à  l'entrée  de  Vienne. 

Au  passage  de  cette  ville,  le  chemin  de  fer 
est  établi  dans  le  lit  du  Rhône,  parallèlement 
et'  extérieurement  au  mur  qui  soutient  la 
route  royale,  et  en  passant  ensuite  au  devant 
de  la  culée  gaudie  du  pont  suspendu  do 
Yiienne,  et  sous  oe  pont  dont  on  relève  le  ta- 
blier de  1",14  contre  la  culée  pour  avoir  la 
hauteur  nécessaire  au  passage  des  machines 
locomotives. 

Arrivé  à  l'extrémité  sud  de  Vienne,  le  tracé 
est  établi  successivement  dans  les  plaines  d^^ 
l'Aiguille-du-Faux-Pavé  et  de  Gerbays,  et  ca 
longeant  le  Rhône  an  passage  des  Rodlers-de- 
Marçon.  L'on  se  retrouve  de  nouveau  au  bord 
du  fleuve  dans  la  traversée  du  coteau  qui  pré- 
cède le  village  de»  Roches,  et  l'on  vient  passer 
dans  la  partie  supérieure  de  ce  village.  Le 
tracé  est  ensuite  disposé  de  manière  à  passer 
derrière  Saint-Alban,  puis  dans  la  belle 
plaine  basse  du  Péage,  d'où  il  se  dirige  sur 
le  plateau  de  Saint-Kamfoert  en  passant  im- 
médiatement contre  le  Rhône  au  aevant  de 
ce  village. 

Après  avoir  traversé  le  plateau  de  Saint- 
Rambert,  le  tracé  se  développe  dans  la  plaine 
basse  du  creux  de  la  Thine,  passe  derrière 
Andanoette,  franchit  le  torrent  du  Bancel 
un  peu  au-dessous  du  Rocher  d'Isard,  tra- 
verse en  ligne  droite  la  plaine  de  Laveyron, 
et  arrive  enfln  sur  la  digue  de  Saint- Vallier, 
après  avoir  contourne  les  Rochers-de-Sillon, 
et  suivi  le  pied  du  coteau  auquel  vient  s'at- 
tacher la  tête  de  cett<»  digue. 

Au  passage  de  Saint-Vallier,  le  chemin  de 
fer  est  établi  sur  la  digue  qui  borne  le  Rhône, 
et  dont  on  remplace  le  perré  par  un  mur, 
afin  d'avoir  la  largeur  nécessaire  à  l'établia- 
senient  du  chemin  et  à  la  conservation  d'une 
voie  de  halage.  L'on  traverse  ensuite  la  ri- 
vière de  Galaure  à  son  embouchure  dans  le 
Rhône  ;  après  quoi  l'on  s'établit  sur  la  petite 
plaine  de  Saint-Vallicr,  puis  au  pied  de  la 
route  royale,  le  long  du  fleuve  dont  on  suit 
les  eontours  en  les  rectifiant  jusqu^au  ravin 


dea  Bofdas.  Arrivé  ea  ee  point,  le  dbemin  de 
fer  est  placé  sur  une  digue  établie  dana  le  lit 
du  Rhône  dont  elle  barre  un  des  bras,  et  di- 
rigée de  manière  à  passer  au  devant  et  contre 
le  village  de  Serves. 

Après  ce  village»  le  tracé  se  développe  isan 
la  plaine  qui  se  prolonge  jusqu'au'  commen- 
cement des  rochers  d'Aiguille,  où.  l'on  tra- 
verse la  route  royale  sous  un  viaduc  pou 
venir  s'établir  au  pied  de  ces  rochers  der- 
rière la  route  jusqu'à  la  plaine  de  Tains.  Là 
on  quitte  cette  route  pour  traverser  la  plains 
à  l'extrémité  de  laquelle  on  rencontre  oe  nou- 
veau, près  de  l'auberge  de  la  Mule-Blanche» 
la  route  royale  que  l'on  passe  encore  sous  inx 
viaduc  Le  tracé  se  rapproche  ensuite  du 
Rhône  pour  venir  contourner  sur  une  digue, 
le  long  de  ce  fleuve,  le  pied  du  coteau  Paille- 
ret,  et  se  diriger  en  ligne  droite  au  travers 
de  la  plaine  basse  de  Saint-Georges  et  du  pla- 
teau de  la  Roche  de  Glun  jusqu'à  la  rivière 
de  risère,  que  l'on  franchit  a  son  embou* 
chure  dans  le  Rhône. 

Après  avoir  traversé  l'L&ère  et  la  plaine  de 
Valence,  le  tracé  arrive  au  pied  du  plateau 
sur  lequel  cette  ville  est  bâtie^  contourne  lea 
murs  d'enceinte  du  bourg,  passe  au  moyen 
d'un  viaduc  sous  la  rue  et  la  place  Pomperie, 
au  pied  de  la  côte  des  Chapeliers,  et  arrive 
sur  la  digue  oui  borne  le  Rhône  le  leag  et  an 
derrière  de  laquelle  on*  s'établit  jnsqv'à  ta 
basse  ville  que  l'on  traverse  en  ligne  droit», 
ainsi  que  la  prairie  que  l'on  tromve  à  la  suite: 
Le  tracé  gagne  ensuite  le  plateau  qui  se  pro- 
longe jusqu'au  delà  de  TOriol,  et  où  il  est 
établi  sur  de  lon^s  alignements  au-dessous  de 
la  route  royale  jusqu  à  la  Drôme,  que  l'on 
traverse  à  1,160  mètres  en  aval  du  pont  de  la 
route. 

Après  le  passage  de  la  Drôme,  le  tracé  se 
replie  en  se  rapprochant  du  Rhône  pour  ve- 
nir contourner  un  coteau,  traverser  la  plaine 
de  Mirmande,  et  passer  au-dessous  du  Logis- 
Neuf,  de  la  Concourde,  de  l'Aisne  et  de  Der- 
bières,  dans  l'espace  resserré  compris  entre 
la  route  royale  et  le  fleuve.  Il  traverse  ensuite, 
en  ligne  droite,  la  plaine  de  Montélimar, 
franchit  la  rivière  torrentielle  du  Roubion,  a 
environ  1,130  mètres  en  aval  du  pont  de  la 
route,  et  arrive,  après  s'être  développé  dans 
la  plaine  gui  précède  le  coteau  de  Château- 
neuf,  au  pied  de  oe  coteau  que  l'on  contourne 
pour  venir  passer  le  long  du  Rhône,  au  de- 
vant des  rochers  de  Malmouche,  jusqu'à  la 
prise  d'eau  du  canal  de  Pierrelatte  au  Bec 
de  Malmouche,  où  le  chemin  de  fer  est  établi 
derrière  le  mur  intérieur  de  oe  canal  jusqu'au 
robinet  de  Donzère. 

Depuis  le  robinet  de  Donzère  jusqu'à  Pio- 
lenc,  le  tracé  est  établi  au-dessous  et  non  loin 
de  la  route  loyale  sur  de  beaux  alignements, 
en  passant  auprès  de  Pierrelatte,  la  Palud, 
Mondragon  et  Mornas.  Il  traverse  ensuite  en 
ligne  droite  la  plaine  d'Aigues,^  vient  passer 
au-dessus  du  domaine  de  Lampourdier,  et 
près  de  la  maison  des  Arméniens,  en  contour- 
nant ou  coupant  le  coteau  que  l'on  trouve 
entre  ces  deux  points  ;  enfin,  après  avoir 
franchi  la  rivière  de  Louvèze,  à  960  mètres 
au-dessous  du  village  de  Sorgues,  l'on  arriva 

f^rès  du  pont  et  sur  la  plaine  d'Avignon  que 
'on  traverse  en  ligne  droite  en  passant  un 
peu  au-dessus  des  murs  de  cette  ville,  pour 
venir  franchir  la  Duranoe  à  environ  1,800  mè» 
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tms  en.  aval  du  pont  aoBjpendu  da  Rognonas. 
Parvenu  à  la  Durance,  le  tracé  s'établit, 
d'ahord  sur  la  plaine  qui  s'étend  jusqu'à.  la 
mer  en  iMUfiant  auprès  de  Graveaon,  de.  Tar 
rascûa  et  d'Aclea  i  après,  quoi  il  traverse  les 
marais  qui  sont  au-dessous  de  cette  dernière 
ville  pour  venir  joindre  à  Beyne.  le  oanal 
d'Arles  à  Bouc,  et  longe  la  levée,  gauche  de 
ce  eanal  jusqu'à  la,  gare  da  plan  d'Aren. 
Arrivé  en  ce  point,  il  e'éloi(;ii6  peu  à  peu  du 
canal  et  remonte  vers  les  Hiartigues  pour  ve- 
nir traverser  l'étang,  de  Caronte.  à  environ 
1,100  mètres  aurdeseous  de  eette  ville  ;  il  s'éta- 
blit ensuite  sur  la  plaine  qui  s'étena  depuis 
les  I^artigues  jusqu'aux  Pennes,  ea  passant 
sous  ChÀteauneuf  et  au-dessus  de  Gignac  ; 
arrivé  au  hameau  de  Rebuty,  iL  traverse,  en 
ce  point,  la  chaîne  de  montagnes*  qui  sépare 
le  bassin  de  l'étang  de- Barre  de  eelui  de  Mar- 
seille, au  moyen  cTua  souterrain  de  3,640  mè- 
trea  oe  longueur,  passant  sous  le  hameau  de  la 
NerUie,  deoouche  dana  le  territoire  de  Séon, 
et,  se  aéveloppant  dana  la  plaine  de  ee  nom, 
vient  traverser  le  contrefort  de  Saint-Louia 
et  la  route  royale  par  un  seconde  souterrain 
de  616  mètres  de  longueur.  Il  arrive  ainsi 
dans  le  vallon  dea  Aigalades,^  et  après  s'être 
développé  dans  ce  vallon,  avoir  passé  de  nou- 
veau sous  la  route  royale,,  au  moyen  d'un,  via- 
duc, et  avoir  traversé  en  souterrain  sui: 
300  mètrea  de  longueur  un  mamelon,  de  ro- 
cher, il  vient  aboutir  au  bord  de  la  mer  dans 
Tanse  de  la  Joliette. 

Vous  aurez  pu  remarquer,,  l^esaiaura,  que 
le  tracé  dont  nous  venons  de  voua  donner  la 
description,  ne  passe  pas  par  la  ville  d'Aix  : 
voua  pourriez  voua  étonner  à  juste  titre  que 
cette  ville,  l'ancienne  capitale  de  la  Provence, 
fût  ainsi  laissée  en  dehors  de  la  grande  oom- 
municatioh  de  Lyon  à  l^arseille  ;  mais  si 
nous,  avona  adopté  ce  parti,  ce  n'est  qu'après 
avoir  acquia  la  conviction,  par  les  études  los 
plus  approfondies,  qu'il  était  impossible  de 
diriger  au  travers  des  montagnes  qui  sépa- 
rent Aix  de  Marseille,  un  chemin  de  fer  dana 
dea  conditions  comp|atibles  avec  l'intérêt  gé- 
néral et  la  destination  principale  de  ce  che- 
min. 

Nous  n'aurions  pas  hésité  à  préférer  cette 
direction,  si  elle  n'eût  offert  que  quelques  dif- 
ficultés d'exécution  et  quelques  dépenses  de 
plus  que  lia  première  ;  mais,  comme  nou9  l'a- 
vone  déjà  dit,  les  inconvénients  qu'elle  pré- 
sente sont  teh  que  leur  effet  immédiat  serait 
de  renverser  l'économie  du  projet,  et  de  com- 
promettre la  majeure  partie  des  avantages 
que  doit  procurer  le  chemin  de  fer  ;  pour  s^n 
convaincre,  il  suffit  d'en  retracer  les  princi- 
paux résultats. 

Ce  tracé  serait  plus  long  que  le  premier  de 
18,027^,50,  plus  de  4  lieues  1/2,  et  cette  dif- 
férence jointe  à  l'augmentation  de  longueur 
de  15,091  mètrevS  qu.i  en  résulterait  pour  rem- 
branchement  destiné  à  rattacher  Beaucairc 
à  la  ligne  principale,  et  qu'il  est  indispensa- 
ble d'exécuter,  formerait  un  excédent  total 
de  33,118",50,  ou  de  8  lieues  1/2. 

La  lon£[ueur  des  souterrains  serait  augmen- 
tée d'environ  3,000  mètres. 

La  hauteur  à  franchir  excéderait  de  176"^,23 
celle  dont  il  faut  s'élever  en  suivant  le  pre- 
mier tracé,  et  pour  franchir  cet  excédent  de 
hauteur.  Ton  ne  pourrait  éviter  dea  pentea  de 


GF^,012  et  0^,010  qui  dépassent  les  limites  dana 
lesquelles  les  machines  locomotives  peuvent 
être  emplovéesavec  aArantagje,  et  qui  sont  dan- 
gereuses à  la  descente.  Noua  ajouteroxia,,  qii'm- 
dépendamment  de  ces  pentea,  la  tracé  en  pré- 
senterait encore  de  0",Û08,.  de  0",00739  et  de 
Q»,0Q6. 

EnAU)  la.  dépense  des  travaux,  depuis  la, 
Duranœ  jusqu  à  Marseille,  serait  augmen- 
tée de  plus  de  9  millions. 

Far  toutes  ces  causes,  l'augmentation  des 
frais  de  transport  serait,  pour  une  tonne  de 
marchandises,  de  plus  da  5  francs,  et  pour 
un.  voyageur,  de  3  £:ancs,  en  supposant  même: 
que  le  mouvement,  entre  Aix  et  Marseille 
produisit  une  augmentation  annuelle  de 
transport  de  30,000  tonnes  et  de  36,500  voya- 
geurs. 

U  fallait  donc,  de  toute  évidence,  renoncer 
à  faire  passer  jpar  Aix  la  ligne  principale 
de  Lyon  a  Marseille,  et  nous  avons  dû  donner 
la  préférence,  sous  tous  les  rapi>oits,  au  tracé 
que  nous  avons  précédemment  décrit.  Vous* 
verrez,  d'ailleurs,,  par  les  détails  que  nous 
donnerons  dans  le  cours  de  cet  expose,  que  la 
commission  d'enquête  a  reconnu  elle-même 
et  déclaré  cette  nécessité. 

Nous  croyons  aussi  pouvoir  nous  dispenser 
d'exposer  ici  les  motifs  qui  ont  déterminé  le 
choix  de  la  rive  gauche  du  Rhône  pour  Pas- 
siette  du  chemin  projeté.  Le  mémoire  spécial 
qui  vous  sera  distribué  contient,  à  cet  éçard, 
des  renseignements  et  des  détails  qui  justi- 
fient pleinement  le  parti  auquel  nous  avons 
cru'  devoir  noua  arrêter. 

Le  développement  total  du  tracé*  présente- 
une  longueur  de  3485600'  mètres  (8^  heues  1/2 
environ). 

Il  offre,  sur  toute  son  étendue,  une  pente 
maxima  de  0*^,003  par  mètre,  à  l'exception- 
toutefois  dte  la  pente  de  0",005  adoptée  au' 
passage  du  souterrain  de  la  Nerthe  et  à  la- 
quelle on  a  dû  a'aatreindre  pour  ne  paa  aug- 
menter outre  mesure  la  longueur  de  ce  souter- 
rain. (Dette  pente  n'a/ura  d'ailleurs  aucune*  in- 
fluence sur  la  charge  qu'on*  pouvra  donner 
aux  convois,  en  employant  pour  la  franchir 
le  secours   d'une  machine  ae  renfort,  puis- 
qu' alors  cette  charge  sera  réglée  d'aprôa  la< 
plua  forte  pente  de  la  partie  du  chemin  com- 
prise entre  Lyon  et  les  Martiguea,  que  l'on  a 
dit  être  de  0FJX)3, 

Le  chemin,  de  fer  ne  présente  que  des  cour- 
bée dont  le  rayon  est  au  motna  égal  à  600  m., 
et  encore  aera-t-il  poaaible,  sans  de  trop  gran- 
des dépendes,  de  réduire  à  quatre  seulement 
le  nombre  des  courbea  de  ce  rayon.  Le  che- 
min devra  d'ailleurs  partout  être  établi  avec 
deux  voies  et  présenter  un  grand  nombre  de 
gares  d'évitement  pour  permettre  aux  con- 
vois de  se  croiser. 

Plusieurs  embranchements  ont  été  projetés 
dans  l'intérêt  du  commerce  et  dans  celui  des 
centres  de  population  éloignés  du  chcimin  de 
fer  ;  mais  parmi  ces  embranchements,  il  n'y 
en  a  que  quatre  qui  doivent  être  exécutés  en 
même  temps  que  la  ligne  principale  dont  ils 
font  partie  essentielle  et  qui,  conséquemment, 
seront  obligatoiies. 

Le  premier  est  celui  projeté  dans  le  quar- 
tier des  Brottaux  à  Lyon,  et  qui  partant,  de 
la  plaine  ba^se  en  face  de  la  barrière  Per- 
racne,  passe  sous  l'une  dea  archea  bouchéea  du 
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Sont  de  la  Quillotière,  et  aboutit  à  Favenue 
u  pont  Morand  non  loin  de  la  place 
Louis  XYI.  Cet  embranchement,  dont  la  lon- 
gueur est  de  4,070  mètres,  est  réclamé,  comme 
on  le  verra  bientôt,  par  le  conseil  général  et 
la  conmiission  d'enquête  du  département  du 
Rhône  pour  amener  les  marchandises  sur  un 

£oint  plus  rapproché  du  centre  de  la  ville  de 
y  on  et  pour  oesservir  la  ville  importante  de 
la  Quillotière. 

Le  second  embranchement  est  destiné  à  l'ar- 
rivée des  voyageurs  à  Marseille.  Il  a  une 
longueur  de  2.656  mètres,  et  aboutit  à  la  place 
Pentagone,  ou  Ton  trouvera  l'étendue  de  ter- 
rain nécessaire  pour  l'établissement  des  bu- 
reaux, magasins,  ateliers  de  réparations  et 
autres  constructions  oue  nécessitera  l'exploi- 
tation du  chemin  de  fer. 

Le  troisième  embranchement  projeté  à  Ta- 
rascon  est  destiné  à  recevoir  et  à  faire  arri- 
ver, sur  la  ligne  principale,  les  provenances 
du  canal  de  Seaucaire  ;  il  présente  un  déve- 
loppement de  2,310  mètres  en  y  comprenant 
les  courbes  de  raccordement,  et  aboutit  au 
Rhône  un  peu  au-dessus  de  Tarascon. 

Enfin,  le  quatrième  embranchement  est  des- 
tiné  à  mettre  en  communication  la  ville  d'Ar- 
les avec  la  ligne  principale. 

Les  frais  de  cette  grande  opération  en  y 
comprenant  l'intérêt  des  cai)itaux  pendant 
la  durée  des  travaux  et  le  prix  d'acquisitijn 
du  matériel,  sont  évalués  à  65  millions  envi- 
ron. 

Mais  en  tenant  compte  de  toutes  les  éven- 
tualités qui  pourront  se  rencontrer  dans  le 
cours  d'une  aussi  vaste  entreprise,  nous  pen- 
sons qu'on  peut,  sans  exagération,  porter  à 
70  millions  la  dépense  capitale  de  premier 
établissement  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à 
Marseille,  avec  les  quatre  embranchements 
que  nous  avons  indiqués  ci-dessus. 

Les  prix  du  tarif  ont  été  calculés  de  ma- 
nière a  procurer,  tant  à  la  remonte  qu'à  la 
descente,  une  économie  très  notable  sur  les 
frais  actuels,  non  seulement  par  la  voie  de 
terre,  mais  aussi  par  la  voie  du  Rhône. 

Cette  économie  dans  les  dépenses  n'est  pas 
le  seul  bénéfice  que  le  commerce  retirera  de 
cette  nouvelle  voie  ;  car  le  temps  économisé 
dans  les  transports  a  également  une  valeur 
d'une  certaine  importance  pour  plusieurs 
marchandises,  et  fort  grande  pour  Tes  voya- 
geurs et  surtout  pour  les  négociante  qui  pro- 
fiteront de  cette  voie  rapide  pour  aller  eux- 
mêmes  régler  leurs  affaires  et  se  livrer  à  des 
spéculations  dont  quelques  heures  de  retard 
peuvent  souvent  compromettre  le  succès.  Or 
la  durée  du  trajet  de  Marseille  à  Lyon,  qui 
pour  les  marchandises  est,  comme  on  l'a  déjà 
dit,  de  9  à  10  jours  par  le  roulage  et  de  30 
à  35  jours  par  le  Rhône,  ne  sera  que  de  14 
à  15  heures  par  le  chemin  de  fer,  et  les  voya- 
geurs ne  mettront  que  10  heures  à  faire  ce 
traiet  qiii  leur  demande  dans  ce  moment  de 
36  à  48  Heures. 

Ainsi,  sans  chercher  à  assigner  en  argent  la 
valeur  ac  la  rapidité  que  procurera  le  chemin 
de  fer  dans  les  transports,  toujours  est-il  que 
cette  rapidité,  en  permettant  aux  négociants 
de  faire  plus  d'affaires  dans  un  même  temps, 
d'étendre  davantage  leurs  spéculations,  et  de 
donner  plus  de  développement  à  leur  indus- 


trie, augmentera  considérablement  leurs  bé^ 
néfices. 

Le  commerce  trouvera  de  plus,  dans  cette 
nouvelle  voie,  l'avantage  de  pouvoir  faire 
arriver  les  marchandises  à  jour,  et  presque 
à  heure  fixe,  sans  crainte  d'avarie  ou  d'infi- 
délité de  la  part  des  voituriers,  tandis  que  le 
transport  par  le  Rhône  offre,  comme  on  l'a 
dit,  par  ses  difficultés,  ses  retards  et  ses  inter- 
ruptions fréquentes,  une  incertitude  fâcheuse 
dans  l'arrivage  dee  marchandises  qui  sont 
expédiées  par  cette  voie. 

Ainsi  l'établissement  d'un  chemin  de  fer 
entre  Lyon  et  Marseille,  procurera  au  com- 
merce, sous  le  rappoH  de  l'économie,  de  la 
rapidité,  de  la  sécurité  et  de  la  régularité 
dans  les  transporte  et  dans  l'arrivage  des 
marchandises,  des  avantages  que  ne  présen- 
tent pas  les  voies  actuelles.  Les  relations  com- 
merciales entre  ces  deux  villes  ne  pourront 
donc  que  prendre  un  grand  accroissement 
par  l'exécution  de  cette  nouvelle  voie  de  com- 
munication ;  en  conséquence,  tout  porte  à 
croire  que  ce  chemin  de  fer  est  parmi  les 
grandes  lignes  de  cette  espèce  qu'il  est  pos- 
sible d'entreprendre  en  France,  une  de  celles 
qui  offrent  le  plus  de  chance  de  succès. 

Le  projet  oont  nous  venons  d'exposer  les 
diverses  parties  a  été  soumis  à  l'examen  du 
conseil  général  des  ponte  et  chaussées  qui  en 
a  trouve  toutes  les  parties  j)arfaitement  com- 
binées, et  y  a  donne  son  plein  et  entier  assen- 
timent. 

Après  avoir  ainsi  exposé,  Messieurs,  les  dis- 
positions principales  et  les  principaux  avan- 
tages du  projet  de  chemin  de  fer  de  Lyon  à 
Marseille,  dont  nous  venons  vous  proposer 
l'exécution,  nous  devons  vous  faire  connaître 
le  résultat  des  enquêtes  auxquelles  il  a  été 
soumis,  conformément  à  la  loi  du  7  juillet 
1833,  dans  chacun  des  dépaitemente  traver- 
sés par  le  tracé,  et  qui  font  ressortir  dans 
tout  son  jour  la  haute  utilité  publique  de 
cette  communication,  et  l'intérêt  puissant 
que  les  localités  attachent  à  son  prompt  éta- 
blissement. 

Département  du  Rhône, 

Dans  le  département  du  Rhône,  les  enquê- 
tes n'ont  donné  lieu  à  aucune  opposition  ou 
réclamation  contre  l'établissement  du  che- 
min de  fer,  et  la  chambre  de  commerce  de 
Lyon,  le  conseil  général  et  la  commission  d'en- 
quête ont  reconnu  l'utilité  publique  de  ce 
cnemin  et  les  immenses  avanta^s  qu'il  doit 
procurer  au  pays  et  surtout  a  la  ville  de 
Lyon. 

«  Qui  pourrait,  en  effet  (dit  la  chambre  de 
commerce),  méconnaître  qu'un  établissement 
qui  a  pour  objet  de  rendre  les  transpoits  plus 
prompts  et  moins  coûteux,  qui  offre  tout  a  la 
fois  économie  de  temps  et  de  frais,  et  plus 
de  sécurité  pour  les  marchandises  sujettes  à 
déchet,  avarie  ou  dépérissement,  qui,  en  rap- 
prochant les  distances  par  la  facilité  de  les 
franchir  rapidement  et  à  peu  de  frais,  per- 
met aux  populations  éloignées  les  unes  des 
autres  de  se  voir  fréquemment  et  de  multi- 
plier leurs  rapporte  sociaux  et  commerciaux, 
qui  pourrait  (dit-elle)  méconnaître  qu'un  pa- 
reil établissement  est  un  véritable  bienfait  l  » 

La  chambre  de  commerce,  examinant  en- 
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suite  les  chiffres  des  quantités  de  transports 
qui  ont  servi  de  base  à  Tévaluation  approxi- 
mative des  produits  du  chemin  de  ler,  re- 
connaît que  ces  quantités  sont  au-dessous  de 
celles  q^ui,  dans  ce  moment,  sont  transpor- 
tées, soit  par  le  roulage,  soit  par  la  voie  du 
Bhône  ;  qu'il  n'y  a  nul  doute  que  rétablisse- 
ment de  cette  nouvelle  voie  amènera  une  très 
grande  augmentation  dans  les  quantités  de 
marchandises  et  surtout  dans  le  nombre  des 
voyageurs  à  transporter,  et  que  cet  accrois- 
sement serait  encore  plus  considérable  s41 
était  possible  de  diminuer  quelques  prix  du 
tarif  ;  cette  diambre,  ainsi  que  la  commission 
d'enquête,  insistent,  d'ailleurs,  pour  que  le 
chemin  de  fer  soit  placé,  ainsi  qu  il  a  été  pro- 
jeté, sur  la  rive  gauche  du  Rhône  qui  lui  pa- 
rait, sous  tous  les  rapports,  préférable  à  la 
rive  droite. 

Enfin,  le  conseil  général  et  la  commission 
d'enquête  demandent  expressément  que  l'em- 
branchement projeté  dans  le  quartier  des 
Brottaux  et  aboutissant  non  loin  de  la  place 
Louis  XYI,  au  moyen  duquel  les  marchan- 
dises seront  amenées  sur  un  point  plus  rap- 
proché du  centre  de  la  ville  de  Lyon,  soit  exé- 
cuté en  même  temps  que  la  ligne  principale, 
et  qu'on  en  fasse  une  condition  expresse  dans 
le  cahier  des  charges  de  la  concession. 

Ils  terminent  en  exprimant  le  vœu  que  le 
gouvernement  intervienne  pour  amener  l'exé- 
cution de  ce  chemin  de  fer,  soit  i)ar  une  large 
subvention,  soit  en  prenant  lui-même  l'ini- 
tiative de  l'établissement  de  cette  nouvelle 
voie,  soit  par  tout  autre  moyen  efficace,  dans 
le  cas  où  les  compagnies  reculeraient  devant 
les  dépenses  que  doit  entraîner  cette  entre- 
prise. 

Département  de  VIsère, 

Dans  ce  département,  que  le  chemin  pro- 
jeté ne  traverse  que  sur  la  lisière,  le  long  du 
Rhône,  la  plupart  des  conseils  et  assemblées 
appelés  par  les  règlements  à  exprimer  leur 
opinion,  appartenant  à  des  arrondissements 
éloignés  de  la  li^ne  des  travaux,  on  pouvait 
croire  que  l'utilité  n'en  serait  pas  convena- 
blement appréciée  par  eux  :  c'est  en  effet  ce 
qui  a  eu  lieu. 

La  chambre  consultative,  tout  en  reconnais- 
sant l'utilité  du  chemin  de  fer  projeté  comme 
grande  voie  de  communication  entre  deux 
villes  aussi  importantes  que  Lyon  et  Mar« 
seille.  pense  que  cette  nouvelle  voie  serait 
inutile  ou  même  nuisible  à  l'arrondissement 
de  Qrenoble,  parce  ^ue,  d'un  côté,  elle  n'amè- 
nerait pas  de  diminution  dans  les  prix  de 
transport  pour  cet  arrondissement  qui,  dès 
lors,  n'a  pas  d'intérêt  à  la  construction  de 
ce  chemin,  et  parce  que,  de  l'autre,  cette  nou- 
velle voie  s'emparerait  des  transports  qui,  de 
Marseille  à  Strasbourg,  auraient  pris  la 
route  de  la  Croix-Haute,  ce  qui  rendrait  à 
peu  près  inutile  cette  dernière  communica- 
tion, et  ferait  perdre  à  Qrenoble  l'entrepôt  et 
le  jpassage  de  ces  transports. 

Quant  à  la  commission  d*enquête,  on  peut 
résumer  comme  il  suit  les  considérations 
qu'elle  présente  relativement  à  l'établisse- 
ment du  chemin  de  fer  projeté  : 

P  Par  suite  de  l'exécution  de  cette  nouvelle 
voie,  les  produits  du  Midi  et  des  départe- 
ments voisins  viendront  avec  avantage  con- 


courir avec  ceux  du  département  de  l'Isère 
dans  les  grands  centres  de  consommation  ; 

2®  Les  prix  de  transport  des  produits  natu- 
rels ou  des  produits  manufacturés  qui  des- 
cendent dans  le  Midi  augmenteront,  si  le  che- 
min de  fer.  venant  à  anéantir  la  navigation 
du  Rhône,  l'on  est  obligé  de  se  servir  de  cette 
nouvelle  voie  pour  la  descente  ; 

3®  L'établissement  du  chemin  de  fer  devant 
amener  la  suppression  du  roulage  et  de  la 
navigation  et  par  suite  celles  des  industries 
qui  sry  rattachent^  il  en  résultera  une  dimi- 
nution considérable  dans  les  consommations 
de  tous  genres  qui  se  font  dans  les  parties 
du  département  traversées  par  les  voies  ac- 
tuelles ; 

4*^  Le  chemin  enlèvera  les  transports  qui, 
de  Marseille,  à  Strasbourg,  auraient  pris  la 
route  passant  par  la  Croix-Haute  et  traver- 
sant le  centre  du  département  de  l'Isère  ; 

6°  Les  retours  du  grand  roulage  de  Mar- 
seille à  Lyon  font  obtenir  au  commerce  de 
rintérieur  du  département  de  l'Isère  et  sur- 
tout à  celui  de  Grenoble,  une  diminution  dans 
les  prix  de  transport  qui  cessera  avec  ce  rou- 
lage par  la  construction  du  chemin  de  fer  ; 

6®  Enfin,  le  commerce  de  commission  qui 
existe  entre  Lyon  et  Marseille  tombera  dès 
l'instant  où  Lyon  sera  devenu  l'entrepôt  gé- 
néral des  provenances  du  Midi. 

Par  tous  ces  motifs,  la  commission  d'en- 
quête est  d'avis  qu*il  n'y  a  pas  lieu  d'exécuter 
le  chemin  de  fer  projeté  de  Lyon  à  Marseille. 

Cependant,  dans  le  cas  où,  dans  l'intérêt  gé- 
néral, le  gouvernement  croirait  utile  d'ordon- 
ner ou  d'autoriser  l'exécution  du  projet  de  ce 
chemin,  alors  la  commission  demande  :  1®  que 
le  trace  sur  la  rive  gauche,  tel  qu'il  est  pro- 
posé, soit  préféré  et  qu'un  embranchement  de 
Grenoble  a  Valence  par  le  bassin  de  l'Isère 
vienne  ultérieurement  dédommager  le  dépar- 
tement de  l'Isère  des  pertes  que  fui  aura  cau- 
sées l'établissement  du  chemin  de  fer  ;  2^  que 
le  tarif  soit  établi  de  manière  que  le  trans- 

Sort  du  nord  au  midi  conserve  les  avantages 
ont  il  jouit  actuellement,  et  que  ce  tarif  soit 
revisé  au  moins  tous  les  vingt  ans,  pour  re- 
cevoir toutes  les  modifications  que  le  temps 
ou  les  circonstances  auraient  rendues  néces- 
saires. 

Enfin,  après  avoir  pris  connaissance  des 
réclamations  consignées  par  quelques  pro- 
priétaires au  registre  d'enquête  ouvert  dans 
la  sous-préfecture  de  Vienne,  la  commission  a 
considéré  oue  ces  réclamations  n'avaient  pour 
objet  que  des  intérêts  privés  dont  elle  n'était 
pas  appelée  à  s'occuper,  et  qui  pourraient  se 
faire  entendre  plus  tard  lors  de  l'accomplis- 
sement des  formalités  déterminées  par  le 
titre  II  de  la  loi  du  7  iuillet  1833  ;  toutefois, 
elle  a  pensé  que  celle  des  propriétaires  de  la 
plaine  d'Estrefrin  qui  demandent  que  le  che- 
min de  fer,  au  lieu  de  traverser  cette  plaine, 
soit  rejeté  sur  Je  bord  du  Rhône  devait  être 
prise  en  considération,  et  que  cette  disposi- 
tion devait  être  adoptée  partout  où  elle  ne 
serait  pas  incompatible  avec  les  règles  de 
l'art  et  les  intérêts  de  l'entreprise. 

Le  conseil  général  de  l'Isère  n'a  d^ailleurs 
émis,  dans  sa  dernière  session,  aucune  opi- 
nion sur  la  question  du  chemin  de  fer,  et  le 
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Département'  de  la  Thrôme, 


Dans  ee  'département,  le  conseil  igénéral  et 
la  commiBsion  d'enquête  tmt  reconnu  Ihitilité 
générale  et  départementale  du  ehemin  de  ier 
de  Lyon  à  Marseille,  en  exposant  que  si^  réta- 
blissement ((  de  cette  nouvelle  Toie  déplace 
âuelques  intérêts,  et  jette  la  perturbation 
ans  quelques  industries,  ces  tneonvénients 
«ne  seront  que  partiels,  que  les  communes  tra- 
'versées  trouveronft  tl'ampleB  dédommage- 
menfts  dans  les  capitaux  comidérBbles  (me  la 
construction  et  rentretien  du  chemin  de  fer 
répandront  dans  ces  localités,  'qu'elles  joui- 
r€mt,  eomme  les  autres  parties  du  départe- 
ment, et  plus  immédiatement  qu'elles,  des 
avantages  'que  présente  une  communication 
prompte,  facile  et  toujours  assurée,  qu'il  s'y 
formera  de  grands  «ntrepôts,  et  qu'un  mou- 
vemeBft  plue  général  imprimé  aux  relations 
^^nam  pays  à  l'autre  et  à  toutes  les  branches 
du  commerce  et  de  l'industrie,  viendra  bien- 
tôt accroître  la  richesse  de  ces  contrées,  et  y 
augmenter  la  valeur  de  la  propriété  foncière, 
comme  cela  se  voit  maintenant  partout  oà  il 
existe  des  •cheminB  de  fer  >». 

Passant  ensuite  à  l'examen  du  tracé,  la 
commission  reconnaît  qu'il  concilie,  autant 
que  possible,  les  intérêts  généraux  et  particu- 
liers, et  qu'elle  ne  peut  surtout  que  donner 
son  approbation  aux  directionB  aaoptées 
pour  le  passage  de  Valence  et  pour  celui  de 
Servies. 

En  ce  qui  concerne  le  tarif  des  droits  à  per- 
eevoir  «ut  le  chemin  de  fer,  la  comn>ission, 
tout  en  reoovLiiawBant  qu'il  est  étabh  sut  des 
hases  'équitables,  -désirerait  eependant  que, 
dans  l'intérêt  de  'la  classe  pauvre  et  de  l'in- 
dustrie, le  sel  marin  fût  placé  dans  la  catégo- 
rie la  plus  favorisée. 

Eixfin,  la  commission  exprime  le  voem  qpue 
les  moyens  actuels  de  transport  et  de  commu- 
nication, «t  particuliàrement  les  chemins  de 
haktge  soient  soigneusement  conservés,  que 
la  coQoessîon  du  chemin  de  fer  soit  donnée 
avec  publicité  et  concurrence,  qu'elle  ne  soit 
pas  perpétuelle,  et  que  tout  monopole  en  soit 
écarté. 

Département  de  Vauclnse. 

Le  conseil  municipal  et  la  chambre  de  com- 
merce d'Avignon  ont  adopté  des  avis  favora- 
bles pour  rétablissement  du  ehemin  de  fer,  à 
la  condition  toutefois  que  le  «nonopole  des 
transports  sur  ce  chemin  ne  soit  dévolu  à 
aucune  compagnie. 

lie  conseil  municipal  et  la  chambre  consul- 
tative des  arts  et  manufactures  d'Orange  ont 
été  également  favorables  à  la  construction 
de  cette  nouvelle  voie,  en  exprimant  le  désir 
qu^'on  la  rapproche  le  plus  possible  de  la 
ville  ;  enfin  la  oommission  d'enquête  dont  le 
conseil  général  se  borne  à  adopter  l'opinion, 
«  considérant  que  les  avantages  que  le  chemin 


versera 

d'  .  _ 

commerce  trouveront  un  nouveau  développe- 
ment dans  la  célérité  des  transports  oui 
s'opéreront  par  cette  nouvelle  voie  ».  a  été 
d'avis,  à  l'unanimité,  qu'il  y  avait  utilité  pu- 
blique à  établir  ce  chemin  suivant  le  tracé 
projeté  sur  la  rive  gauche  du  Rhône. 


OftDte  oommîsBion  repousse  égaknnont  tmit 
monopole  ^  donne  son  adhésion  au  tarff 
proposé  dont  les  prix  sont  moins  'élevés  ffoe 
ceux  que  l'on  paye  dans  -œ  moment  tant  pmr 
la  voie  de  terre  que  par  la  navigaticm  du 
Bhône,  en  exprimant  le  vœu  que  l'AdminiB- 
tration  se  réserve  le  droit  de  réviser  oe  tarif 
et  le  règlement  sur  les  transports  tous  lea 
vingt-oiiiq  ans,  et  que  'les  7>rix  soient  étab^a 
de  telle  sorte  que  les  bénénces  du  concession- 
naire n'excèdent  pas  10  0/0. 

Enfin  la  commission  désire  que,  pour  as- 
surer la  bonne  exécution  des  travaux,  rB>fe8t 
se  dbarge  de  la  confection  du  chemin  ou  mie 
du  moins  il  prenne  une  portion  notable  des 
actions,  et  que.  dans  cette  dernière  hypo- 
thèse, l'Etat  n  intervienne  dans  le  partage 
du  dividende  que  lorsque  les  aotionnaiTes  ma- 
ront  retiré  5  0/0  de  leurs  mises. 


iBépaiHonvent  des  BfmcheS'du-Mhêne, 

Parmi  les  dépailiements  traversés  par  le 
chemin  de  fer,  aucun  n'est  plus  intéressé  que 
celui  des  3ouches-du-Khône  à  l'exécution  de 
cette  nouvelle  voie  qui  doit  encore  accroître 
la  grande  prospérité  dont  la  ville  de  Mar- 
seille jouit  déjà.  Aussi  le  conseil  municipal 
et  la  chambre  de  commerce  de  cette  ville,  le 
conseil  général  et  la  commission  d'enquête  du 
département  se  sont-ils  empressés  de  se  pro- 
noncer pour  le  prompt  établissement  de  ce 
chemin,  et  de  donner  leur  assentiimïiiN}  su 
tracé  proposé,  tout  en  regrettant  que  les  dif- 
ficultés »ue  présente  le  terrain  dans  la  dircc- 
iiion  de  la  ville  d'Aix  n'aient  pas  permis  de 
faire  passer  le  chemin  de  fer  sous  les  murs  -de 
cette  ancienne  capitale  de  la  Provence. 

Nous  ne  croyons  pouvoir  mieux  faire  que 
de  reproduire  ici  les  principaux  passages  du 
procès-verbal  si  remarquable  de  la  commis- 
sion d'enquête,  où  sont  e^osées  des  considé- 
rations du  plus  haut  intérêt. 

<c  L  utilité  publique  du  projet  du  chemin 
de  fer  proposé  n^a  pas  un  seul  moment  paru 
douteuse  aux  yeux  de  la  commission. 

«  Ouvrir  une  grande  voie  de  communica- 
tion, c'est  toujours  créer  une  source  nouveîle 
de  prospérité  pour  le  pays  qu'elle  est  destinée 
à  aesservir. 

<c  L'établissement  des  grandes  routes  en 
France  et  en  Angleterre  dans  le  rvil*  siède 
produisit  les  plus  heureux  effets  pour  Fiyrî- 
cuHure.  le  commerce  et  l'industrie  ;  or,  si  tel 
a  été  le  résultat  de  l'établissement  des  voies 
ordinaires  reconnues  si  imparfaites  aujour- 
d'hui, que  ne  doit-on  pas  attendre  de  la  créa- 
tion projetée  de  grandes  lignes  de  chemin  de 
fer. 

«  L'Angieterre  et  les  Etats-Unis  d'Améri- 
que qui  ont  accueilli  les  premiers  ces  puis- 
sants moyens  de  communication,  en  recueil- 
lent èéjk  les  fruits. 

«  La  Belgique,  l'Allemagne,  l'Autriche;, 
ritalie  même  ont  commence  à  marcher  sur 
leurs  traces  ou  se  disposent  à  les  suivre. 

«  En  France,  nous  n'ayons  vu  encore  ojie 
des  essais  en  ce  genre  ;  mais  de  grandes  études 
ont  été  faites,  des  tracés  ont  été  proposés 
dans  toutes  les  directions. 

<i  Au  milieu  de  tant  de  proîets  dont  le  but 
est  d^'imprimer  aux  cités  les  plus  importantes 
un  mouvement  commercial  plus  animé,  com- 
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ment  Marseille  piMinrait-^dle  étve  laiwée  À 
l'<éGai4  :  m  «eraitce  poiaut  d'exposer  lé^Miefn- 
ment  4  'y/^ir  paisser  à  d'ania^eB  vilieë  le  cam- 
sierae  prémeux  qu'elle  fait  «avee  la  fiotiMe, 
l'ÂHemaigne  et  le  nord  de  la  France  ? 

«c  Troie  grandes  pèaoes  de  conmiepee  iont,  à 
twt  égard,  une  «oncurnence  redoutaMe  à  Mar- 
seille :  le  Havre,  Anwrs  et  Trieste. 

(c  De  «et  tross  places  rirales,  Tuoe  a  été  «b- 
tée  éf^R  «itemtn  de  ier  ;  tsnut  annonce  qne  lU^s 
deux  antres  ne  tarderont  p«s  à  en  lêtre  poar- 
vnes.  Or,  s'il  en  doit  être  ainsi,  aV  anrait-il 
pas  danger  à  ce  que  Marseille  itt  seule  tiéB- 
héritée  ^es  aTantages  qoe  lin  procurerait  le 
perfectionnement  de  ses  -voies  ie  transioorlb? 

«  Une  seule  observation  «fiera  pressentir  de 
quel  intérêt  serait  pour  eUe  ramélioration 
proposée. 

«  Les  ootons  «de  TEgs^pte  et  du  Levant  ar- 
rivant par  Trieste  à  Zurich  et  «n  Allemagne, 
à  iMen  meilleur  marché  que  par  Marseille,  et 
sans  les  douanes  <pii  prohibent  l'entrée  de 
cette  denrée  en  France  par  la  voie  de  terre, 
tous  les  manufacturiers  de  TAlsace  préfére- 
raient le  tirer  de  Triei^e  par  la  vode  de  Zu- 
ridi  que  de  Marseille. 

M  Le  •contraire  arriverait  si  le  ehcnin  de 
1er  de  Marseille  à  Lyon  existait,  la  vallée  du 
Ehône  «étant  plus  favorable  que  toute  autre 
voie  pour  arriver  en  Alsace  et  en  Allemagne. 

<(  Marseille  est  non  seulement  le'  chef-lieu 
du  Midi,  mais  il  est  encore  le  centre  du  eon- 
merœ  de  la  Méditerranée,  fies  redatioDS  anrec 
le  Levant  et  TEgypte,  l'Amérique  «et  les  Lsdes, 
sont  immenses  ;  elle  en  a  lié  de  jalus  tnéoentes 
avec  Odessa  et  Trieste,  et  sa  positioii  en  fait 
«atupellement  le  nœaa  entre  la  métropoie  et 
aatia  belle  colonie  d'Alger  appelée  à  prendre 
dans  un  avenir  prochain  un  très  grand  dé- 
velonp  em  ent. 

•ce  nr  une  eonséouence  naturelle  de  ces 
faiiL  Marseille  est  rune  des  artères  qrni  ré- 
MWKSBnt  au  sein  du  rova/ame  le  plus  de  vie. 
Bes  «devaneB,  phis  proauotives  que  celles  du 
iiawe,  en  loat  fod. 

«<  li  est  donc  vrai  de  dire  que  sa  prospé- 
rité est,  dans  toute  la  force  du  terme,  une 
richesse  nationale  ;  la  France  tout  -entière  est 
inténessée  à  ce  que  les  sources  n'en  tarissent 
pas,  et,  sous  ce  rapport,  comme  sons  tant 
d'autres,  en  ne  concevrait  point  que  Mar- 
seiUe  fût  i^ejetée  dans  une  eonditien  infé- 
rieure à  celle  des  principales  villes  cooimer- 
çantes,  par  la  privation  •oà  elle  se  trouverait 
des  moyens  de  communiquer  plu*s  xapidement 
les  ressources  qu'elle  reçoit  de  tentes  parts. 

«  Considéré  de  ce  point  de  vue  général,  on 

?»eut  donc  affirmer  aue  le  projet  de  chemin  de 
èr  de  Marseille  à  Lyon  n'est  pas  seulement 
d'utilité,  mais  de  nécessité  publique,  s'il  est 
permis  de  parler  ainsi.  » 

Après  ces  considérations  générales,  la  com- 
mission compare  les  prix  du  tarif  proposé 
pour  le  chemin  de  fer  avec  ceux  gue  1  on  paie 
par  les  voies  actuelles,  et  fait  voir  le  bénéfice 
et  les  avantages  que  le  commerce  troiiVera  à 
se  servir  de  c«tte  nouvelle  voie,  ce  qui  la 
porte  à  croire  que  toutes,  ou  du  moins  pres- 
que toutes  les  marchandises,  useront  par  pré- 
férence de  cette  voie  perfeotioanée,  et  ou  2 
l'on  pourra  compter  pour  alimenter  le  che- 
min de  fer  non  seulement  sur  le  mouvement 
qui  a  lieu  présentement  par  les  voies  ordi- 
naires,   mais    sur    un    mouvement    toujours 


ei^oissant  ;  elle  est  donc  ocmw^aiacue  qm  les 
chiffres  des  quantités  de  tran^orfcs  -qui  ont 
servi  de  base  à  révahiation  des  produits  du 
chemin  sont  beancoup  trop  f  aibkâ,  paisqn'ils 
sont  même  au-dessous  de  la  réalite  de  œ  qui 
se  tran^Borte  dans  ce  moaneat. 

La  eommissian  ajoute  icnsuite  ique  les  im- 
portations et  les  exportations  deronaat  plus 
ooBfiidérableB  par  suite  de  l'établioBement  du 
chemin  de  fer,  il  en  résulterait  une  augmen- 
tation notable  daiu  les  produits  de  certains 
impôts  qui  amènfiraient  au  Trésor  des  re- 
ceàes  plus  abondantes  :  et  Les  malles-poflbes, 
dit^lle,  pou>rraient  être  portées  par  la  «oie 
de  fer,  ce  qui  dimintierait  les  frais  de  cour- 
riers ;  l'on  pourrait  même  s'en  servir  pour 
le  tranqsort  tles  troupes,  de  ssanflèivs  à  ëoo- 
momisfiff  la  majeure  partse  des  dépenses 
qu'ioecasionne  leur  déplacement,  «en  même 
temps  «qu'on  éviterait  aux  citoyena  les  embar- 
ras que  leur  fait  éprouver  le  logement  des  nki- 
litaires.  Enfi^n,  tous  les  intérêts  publics  res- 
sentiraient nécessairement  l'effet  d'une  réac- 
tion aalataire  imprinsée  par  l'exiécution  d'un 
projet  -qui  ouvrirait  à  rindustrie,  au  cqm- 
nieroe  et  aux  arts  une  sphère  toute  nouvelle, 
d'où  jaillirait  eertainement,  dans  un  ave- 
nir prochain,  un  développement  prodigieux 
de  riobesse  nationale. 

«  Il  y  aurait  donc  tout  .à  la  ioÏB  bésiéiee 
pour  Ira  particuliers,  bénéfice  pour  le  («on  ver - 
nement,  bénéfice  pour  tous  les  intérêts  pn- 
blioB. 

«  Sans  dovte,  au  milieu  de  ces  grandes 
mutations,  anelques  intérêts  privés  pour- 
raient subir  qu^^nes  froissements,  mais  m 
a  la  oonfianoe  qu'ils  ne  seraient  soumis  qu^à 
un  dé|»lacement  pur  et  simple,  ou  à  une  me- 
dificamon  qui  làeirr  permettrait  de  profiter  du 
nouvel  état  de  cboses. 

<(  Parmi  les  industriels  dont  la  profeesian 
s'exerce  dans  le  voisinage  des  routes  ac- 
tuelles, les  uns,  plus  intelligents^  se  porte- 
raient peu  à,  peu  sur  les  lieux  on  ils  seraient 
appelés  par  une  nouvelle  activité  osmmer- 
ciaie  ;  les  antres  resteraient  où  ils  «sont  pour 
explooter  leur  industrie  avec  moins  de  tosn- 
currence,  et  le  (bien  s'opérerait,  le  proiorès  se 
ferait  jour,  l'avantage  que  la  société  en  défi- 
nitive fkvrait  éprouver  se  répartirait  entre 
tons  les  citoyens,  sans  secousse  nuisible,  et 
sans  Cfae  le  mai  de  quelques-unes  oontnast&t 
aTec  le  bien  généraL 

«  Il  est  donc  vrai  de  dire  que,  sous  tous  les 
rapports  pris  dans  l'ensemble  ou  dÊBCotés 
dans  les  détails,  le  projet  de  chemin  de  fer 
de  Marseille  à  Lyon  se  présente  avec  un  oa- 
ractère  frappant  d'utilité  publique.  » 

Passant  ensuite  à  l'examen  du  tracé,  la 
commission  d'enquête  reoonnait  que  l'intérêt 
militaire  est  fort  peu  engagé  dans  ht  ques- 
tion de  l'établissement  du  chemin  de  fer  sur 
l'une  ou  l'autre  rive  du  Rhône,  et  que  c'est 
uniquement  aux  intérêts  commerciaux  et  in- 
dustriels qu'il  est  naturel  de  subordonner  la 
préférence  à  accorder  à  l'une  des  deux  rives  ; 
que  la  question  placée  sur  ce  terrain  n'a  plus 
rien  de  problématique,  et  qu'on  doit  alors 
préférer,  comme  on  l'a  fait,  la  rive  gauche  à 
la  droite,  puisqu'il  en  résulte  moins  de  difft- 
^îultés  et  de  dépenses  dans  rétablissement  du 
chemin,  un  tracé  bien  supérieur  et  plus  court, 
et  que  l'on  satisfait  c(Jmplètement  aux  babi- 
tudes,  aux  intérêts  et  aux  besoins  du 
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meroe  et  de  l'industrie.  Il  a  donc  paru  à  la 
oommission  qu'il  était  indispensable  de  con- 
server au  chemin  de  fer  la  direction  qui  lui 
a  été  donnée  sur  la  rive  gauche  du  Rhône. 

L'importance  de  la  ville  d'Aix  et  le  grand 
Intérêt  Qu'il  y  aurait  eu  à  traverser  le  bas- 
sin houilier  de  Fuveau  pour  faciliter  le  trans- 
port des  limites  qui  s'y  trouvent,  ont  dû  éga- 
lement attirer  les  méditations  particulières 
de  la  commission  sur  la  modification  récla- 
mée vivement  par  diverses  communes  du  dé- 
partement des  Bouches-du-Rhône.  Cette  mo- 
dification aurait  pour  objet,  au  lieu  de  faire 
passer  le  chemin  de  fer  par  Arles  et  les  Mslt- 
tigues.  de  le  diriger  sur  Salon.  Aix,  Fuveau, 
la  vallée  de  THuveaune,  et  de  le  faire  arriver 
à  Marseille  dans  l'anse  des  Catalans. 

«  Malheureusement,  dit  la  oommission, 
nous  nous  sommes  convaincus  que  des  obsta- 
cles invincibles  s'opposaient  à  ce  qu'on  ac- 
complît le  vœu  manifesté  à  cet  égard  par  les 
conseils  municipaux  d'Aix,  de  Itoquevaire, 
de  Fuveau  et  de  Peynier.  Ces  obstacles  con- 
sistent dans  des  inconvénients  si  graves, 
qu'ils  auraient  pour  effet  de  renverser  toute 
réconomie  du  projet.  Il  faut  donc,  malgré  le 
désir  qu'on  aurait  de  placer  sur  la  ligne  du 
chemin  proieté,  l'ancienne  capitale  de  la  Pro- 
vence et  le  bassin  de  Fuveau,  plier  devant  la 
nécessité  qui  commande  d'employer  préféra- 
blement  la  voie  la  plus  courte,  la  plus  écono- 
mique et  la  plus  sûre,  et  se  reposer  sur  la 
spéculation  particulière  du  soin  de  rattacher 
à  cette  voie  par  des  embranchements,  les  lo- 
calités telles  qu'Aix  et  le  bassin  de  Fuveau 
qu'on  aurait  été  oblijgé  de  laisser  à  l'écart.  » 

Enfin,  la  commissian  termine  son  travail 
par  quelques  observations  sur  le  mode  d'exé- 
cution du  chemin  de  fer  projeté.  Elle  espère 
Sue  le  capital  nécessaire  pour  la  réalisation 
e  cette  entreprise  étant  garanti  par  un  re- 
venu à  peu  près  assuré,  iise  présentera  une 
compagnie  pour  en  solliciter  la  concession  ; 
mais,  s'il  en  était  autrement^  elle  pense  aue 


entreprise 

emprunt,  au  lieu  de  condamner  des  départe- 
ments entiers,  et  des  plus  importants,  à  la 
privation  d'un  ouvrage  aussi  essentiellement 
utile.  «(  On  entrerait  ainsi,  dit  la  commission, 
dans  une  carrière  plus  convenable  que  celle 
où  l'on  s'est  engagé  par  les  diverses  conces- 
sions qui  ont  eu  heu  jusqu'à  ce  jour.  »  Elle 
ajoute  ensuite  que,  quoi  qu'il  en  soit,  et  quel 
que  puisse  être  d'ailleurs  le  moyen  emnloyé, 
le  (gouvernement  ne  saurait  se  dispenser  de 
faciliter  l'exécution  du  chemin  de  fer  de  Mar- 
seille à  Lyon.  L'intérêt  général  comme  celui 
des  localités  le  réclament  indispensaDlemcnt. 
En  conséquence,  la  commission,  en  donnant 
son  approbation  au  nrojet  présenté,  émet  le 
vœu  qu  il  soit  exécuté  dans  le  plus  bref  délai. 
Après  les  considérations  qui  précèdent, 
nous  pourrions,  Messieurs,  nous  dispenser  de 
rien  ajouter  pour  vous  démontrer  la  haute 
utilité  pour  le  pays  de  l'établissement  du  che- 
min de  fer  de  Lvon  à  Marseille,  si  une  cir- 
constance nouvelle  n'était  venue  tout  récem- 
ment rehausser  encore  cette  utilité.  Il  parait 
certain  qu'une  compagnie  s'organise  dans  les 
Etats  autrichiens  pour  l'exécution  d'un  che- 
min de  fer  de  Venise  à  Milan,  gui  ofih*irait 
aux  produits  du  Levant  une  voie  rapide  et 


économique  vers  la  Suisse  et  le  centre  de  l'Al- 
lemagne. Ce  chemin  une  fois  exécuté,  à  Tins* 
tant  même,  suivant  du  moins  toutes  les  pro< 
habilités,  la  France  est  déshéritée  de  cet  im* 
mense  commerce  de  transit,  qui  se  fait  main- 
tenant sur  son  territoire,  depuis  les  ports  de 
la  Méditerranée  jusqu'au  centre  de  la  Suisse 
et  de  l'Allemagne.  Il  est  impossible  que  nous 
nous  laissions  enlever,  en  quelque  sorte  vo- 
lontairement, un  avantage  dont  nous  sommes 
en  possession  depuis  des  siècles,  et  qui  exerce 
une  si  grande  influence  sur  la  prospérité  du 
pays.  Disons-le  donc^  avec  les  chambres  de 
commerce  de  Lyon  et  de  Marseille,  le  chemin 
de  fer  destiné  à  réunir  ces  deux  villes,  est  au- 
jourd'hui une  nécessité,  et  cette  nécessité,  il 
faut   l'accomplir   immédiatement.    Nous   ve- 
nons. Messieurs,  vous  proposer  les  moyens  d'y 
Sarvenir  :  il  nous  paraît  toutefois  impossible 
'espérer  que  l'industrie  particulière  puisse 
se  charger  seule  de  l'exécution  d'une  aussi 
vaste  entreprise.  Il  est  nécessaire  que  l'Etat 
y  contribue,  soit  en  accordant  une  subvention 
plus  ou  moins  forte  à  la  compagnie  qui  se 
chargera  de  l'exécuter,  soit  en  garantissant 
à  cette  compagnie  pendant  un  certain  nom- 
bre d'années  1  intérêt  de  ses  capitaux.  C'est 
ce  dernier  parti  que  nous  venons  vous  propo- 
ser d'adopter,  comme  celui  qui  nous  parait 
offrir  le  plus  ae  chances  de  succès.  Le  chemin 
de  fer  de  Lyon  à  Marseille  doit  parcourir  des 
pays  où  les  capitaux  n'abordent  encore  que 
timidement  les  grandes  entreprises  d'intérêt 
public  :  il  faut  les  y  appeler,  il  faut  les  y  at- 
tirer en  leur  donnant  de  la  sécurité.  La  ga- 
rantie d'un  minimum  d'intérêt  pendant  un 
temps  limité  est,   à  nos  yeux,   le  plus  sûr 
moyen  d'obtenir  un  résultat  aussi  oésirable. 
Le  «rstème  d'une  garantie  d'intérêt  a  d'ail- 
leurs des  avant^cs  spéciaux  qu'on  ne  saurait 
méconnaître.  L'Etat,  dans  ce  système,  ne  com- 
mence à  payer  l'intérêt  des  sommes  engagées 
dans  l'opération,  oh  plutôt  à  fournir  le  com- 
plément de  la  somme  nécessaire  au  paiement 
de  cet  intérêt,  qu'après  l'achèvement  des  tra- 
vaux ;  ainsi  c'est  lorsque  les  travaux  sont  ter- 
minés, c'est  après  que  ces  travaux  ont  fourni 
pendant  plusieurs  années  des  moyens  d'exis- 
tence aux  classes  indigentes,  et  des  moyens 
de   fortune   aux  nombreuses   industries  qui 
viennent  y  prendre  part,  c'est  lorsque  l'ouver- 
ture de  la  communication  nouvelle  a  com- 
mencé à  féconder  la  province  qu'elle  traverse, 
c'est  lorsque  le  mouvement  imorimé  à  l'agri- 
culture, au  commerce  et  à  l'industrie,  a  déjà 
multiplié  tous  les  genres  de  production  et  de 
consommation,  et  ouvert  ainsi  pour  le  Trésor 
de  nouvelles  sources  de  revenus,  qui  chaque 
jour  deviendront  plus  abondantes,  c'est  alors 
seulement   que    commenceront    les    sacrifices 


ans.  Nous  réservons^  en  outre,  au  gouverne- 
ment le  droit  de  reviser  le  tarif,  et  de  rache- 
ter la  concession  à  toute  époque,  anrès  les 
trente  premières  années  qui  suivront  l'achè- 
vement de  l'entreprise. 

Le  cahier  des  charges  contient,  d'ailleurs, 
relativement  au  service  des  dépêches,  au 
transport  des  militaires  et  du  matériel  de  la 
guerre,  les  dispositions  que  nous  avons  insé- 
rées dans  le  cahier  de  charges  relatif  au  che- 
min de  fer  de  Paris  à  Lille  ot  en  Belgique. 
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Lea  sacrifices  de  l'Etat  ne  resteront  donc  pas 
sans  compensation,  et  indépendamment  des 
avantages  indirects  que  nous  avons  déià  si- 
gnalés, le  gouvernement  obtiendra  des  écono- 
mies importantes  dans  les  divers  services  pu- 
blics que  concernent  les  clauses  dont  ^ous  ve- 
nons de  parler. 

Tels,  sont,  Messieurs,  les  motifs  principaux 
du  projet  de  loi  que  Sa  Majesté  nous  a  donné 
l'ordre  de  présenter  à  vos  délibérations.  Nous 
espérons  qu'il  obtiendra  votre  assentiment,  et 
que  vous  serez  frappés  comme  nous  des  im- 
portants résultats  qu'il  est  destiné  à  réaliser, 
il  y  a  quelques  jours,  nous  vous  avons  pro- 
posé de  aoter  Bordeaux  d'un  canal.  Nous  vous 
§  reposons  aujourd'hui  de  doter  Marseille 
'un  chemin  de  fer  :  les  deux  grandes  cités  du 
midi  de  la  France  recevront  ainsi  des  mar- 
ques égales  de  votre  sollicitude  éclairée. 

Voici,  Messieurs,  la  teneur  du  projet  de  loi. 


FBOJET  BE  LOI. 

Art.  1^.  Le  gouvernement  est  autorisé  à 
procéder,  par  la  voie  de  la  publicité  et  de  la 
concurrence,  à  la  concession  du  chemin  de  fer 
de  Lyon  à  Marseille,  conformément  aux  clau- 
ses et  conditions  du  cahier  des  charges  an- 
nexé à  la  présente  loi. 

Art.  2.  La  durée  de  la  concession  n'excédera 
pas  quatre-vingt-dix-neuf  ans  ;  le  rabais  de 
l'adjudication  portera  sur  cette  durée. 

Art.  3.  Le  gouvernement  s'engage,  pendant 
le  laps  de  trente  années,  à  dater  du  jour  où 
le  chemin  de  fer  sera  terminé  et  livré  à  la 
circulation,  à  garantir  à  la  compagnie  con- 
cessionnaire un  minimum  d'intérêt  de  4  0/0. 

Le  capital,  auquel  s'appliquera  cette  ga- 
rantie, se  composera  du  prix  des  travaux,  de 
l'intérêt  de  ce  prix  pendant  la  durée  des  tra- 
vaux à  4  0/0  au  plus,  ainsi  que  des  frais  de  di- 
rection et  d'administration,  sans  pouvoir,  en 
aucun  cas,  excéder  le  chiffre  de  soixante-dix 
millions. 

Un  règlement  d'administration  publique 
déterminera  les  formes  suivant  les^quelles  la 
compagnie  sera  tenue  de  justifier,  vis-à-vis  du 
gouvernement,  de  ses  dépenses  et  de  ses  re- 
cettes. 

Art.  4.  A  l'expiration  de  la  garantie  stipu- 
lée à  l'article  précédent,  et  au  bout  de  chaque 
période  de  quinze  années,  à  dater  de  cette 
expiration,  le  tarif  pourra  être  revisé  ;  et  s'il 
est  reconnu  que  le  dividende  moyen  des  quinze 
dernières  années  a  excédé  10  0/0  du  capital 
primitif  de  l'action,  le  tarif  sera  réduit  dans 
la  proportion  de  l'excédent. 

Art.  5.  A  toute  époque,  à  dater  de  l'expira- 
tion du  délai  de  garantie  stipulé  en  l'article  2, 
le  gouvernement  aura  la  faculté  de  racheter 
la  concession  entière  du  chemin  de  fer  de 
Lyon  à  Marseille.  Ce  rachat  aura  lieu  au 
taux  moyen  du  cours  des  actions  pendant  les 
trois  dernières  années  qui  précéderont  celle 
où  le  gouvernement  se  décidera  à  faire  usage 
de  la  faculté  que  lui  confère  le  présent  arti- 
cle. 

Le  paiement  du  prix  du  rachat  sera  préa- 
lable à  la  prise  de  possession  du  chemin  de 
fer  par  le  gouvernement. 

2*  SÉRIE.  T.  ex. 


Art.  6.  Des  règlements  d'administration  pu- 
bliçiue,  prépares  de  concert  avec  la  compa- 
gnie, ou  du  moins  après  l'avoir  entendue,  dé- 
termineront les  mesures  et  les  dispositions 
nécessaires  pour  assurer  la  police|  la  sûreté, 
l'usage  et  la  conservation  du  chemin  de  fer  et 
des  ouvrages  qui  en  dépendent.  Les  dépenses 

3 n'entraînera  l'exécution  de  ces  mesures  et 
e  ces  dispositions,  resteront  à  la  charge  de 
la  compagnie. 

La  compagnie  sera  autorisée  à  faire,  sous 
l'approbation  de  l'administration,  les  règle- 
ments qu'elle  jugera  utiles  pour  le  service  et 
l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

Cahier  des  charges  (1)  pour  rétablissement 
d'un  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Marseille. 

Art.  l®^  La  compagnie  s'engage  à  exécuter 
à  ses  frais,  risques  et  périls,  et  à  terminer 
dans  le  délai  de  huit  années,  au  plus  tard, 
à  dater  de  l'homologation  de  l'adjudication, 
ou  plus  tôt  si  faire  se  peut,  tous  les  travaux 
nécessaires  à  l'établissement  et  à  la  confec- 
tion d'un  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Marseille, 
avec  les  embranchements  ci-dessous  définis,  et 
de  manière  que  ce  chemin  soit  .praticahle 
dans  toutes  ses  parties,  à  l'expiration  du  dé- 
lai ci-dessus  fixé. 

Art.  2.  Le  chemin  de  fer  aura  son  origine 
à  Lyon,  dans  la  presqu'île  Perrache  ;  il  tra- 
versera cette  presqu'île  et  le  Rhône,  dans  la 
direction  de  la  première  rue  en  aval  du  cours 
du  Midi,  et  se  développera  après  le  jpassage 
du  fleuve  dans  la  plaine  basse  sur  la  rive  gau- 
che jusqu'au  coteau  de  Saint-Fond.  Il  pas- 
sera ensuite  dans  les  plaines  au-dessous  de 
Feysin,  Solaize,  Seresin,  Ternay,  Chasse, 
Seyssuel  et  Estressin,  en  longeant  le  Bhône 
au  passage  des  rochers  qui,  sur  quelques 
points,  s'avancent  jusqu'au  neuve,  et  arri- 
vera à  Vienne,  après  avoir  traversé  le  seuil  de 
Puissant-Dieu. 

Au  passage  de  Vienne,  le  chemin  sera  établi 
dans  le  lit  du  Bhône,  extérieurement  et  pa- 
rallèlement au  mur  qui  soutient  la  route 
royale  n?  7,  puis  il  sera  dirigé,  toujours  dans 
le  lit  du  fleuve,  au-devant  de  la  culée  gauche 
du  pont  suspendu  de  Vienne.  Il  traversera 
ensuite  les  plaines  d'Aiguille,  du  Faux-Pavé 
et  de  Gcrbays,  en  longeant  le  Bhône  au  pas- 
sage des  llochers-de-Marçon  ;  après  quoi,  il 
passera  dans  la  partie  supérieure  du  village 
des  Roches,  derrière  Saint-Alban,  au-dessous 
de  Saint-Maurice,  et,  après  avoir  traversé  la 
plaine  Basse  du  Péage  et  celle  du  Dolon,  se 
dirigera  sur  le  plateau  de  Saint-Rambert,  en 
passant  immédiatement  contre  le  Rhône  au- 
devant  de  ce  village. 

Après  avoir  traversé  le  plateau  de  Saint- 
Rambert,  le  chemin  de  fer  se  développera 
dans  la  plaine  de  Creux  de  la  Thine,  passera 
derrière  Andancette,  franchira  le  torrent  de 
Bancel  au-dessus  du  Rocher  d'Issard,  traver- 
sera la  plaine  de  Laveyron,  et  arrivera  sur  la 
digue  de  Saint-Vallier,  après  avoir  contourné 
les  rochers  de  Sillon. 

Au  passage  de  Saint-Vallier,  le  chemin  sera 
établi  sur  la  digue  qui  borde  le  Rhône  et  dont 


(1)  Ce  cahier  des  charges  ne  figure  pas  au  Moniteur. 
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kçeivé  sera  remplacé  par  un  mur,  pour  avoir 
la  ilwDgeor  nécessaire  a  FétablisBemeiit  de  la 
▼oie  de  Jer  et  du  ohemin  de  halage  ;  il  frau- 
ahiira  «eaMiite  la  rivière  de  Galaure  à  son  em- 
boucAtttie,  traversera  la  plaine  à  la  suite,  se 
éévelofMpéra  au-dessous  de  la  route  royaJe 
n^  V  «n  longeant  le  Rhône,  et  sera  enfin  établi 
dans  ie  lit  du  fleuve  sur  une  digue  pour  venir 
fiasser  au-devant  du  village  de  Serves. 

Après  ce  village,  le  chemin  traversera  la 
fdainie  d'Ërome  et  de  Gervand,  longera  la 
«oute  royale  n"*  7  au  pied  des  rochers  de 
Pierre-Aiguille,  passera  dans  la  plaine  de 
Tain  pour  venir  gagner  le  pied  du  Cap  Pail- 
leret  et  se  diriger  de  là,  en  traversant  la 
plaine  de  Saint-Qeorges  et  le  plateau  de  Qlun, 
vers  Tembouchure  de  Tlsère  où  le  chemin  de 
fer  franchira  cette  rivière.  Il  traversera  en- 
suite la  plaine  qui  précède  la  ville  de  Valence, 
et,  après  avoir  passé  dans  la  partie  basse  de 
cette  ville,  au  bord  du  Ehône,  il  se  rappro- 
dhera  de  la  route  royale  au-dessous  de  laquelle 
il  sem  dirigé  pour  venir  franchir  la  Drôme  en 
aval  du  pont  existant  sur  cette  route. 

'Le  ohcMiiin  de  fer  se  repliera  ensuite  pour 
se  rapprocher  du  Rhône,  traversera  la  plaine 
de  Mirmande,  passera  au-dessous  du  Logis- 
Neuf,  de  la  Gonoourde,  de  Laine  et  de  Der- 
foières,  au-dessous  et  dans  la  plaine  de  Mon- 
télimart,  et  franchira  le  Roubion  en  aval  du 
jDont  de  la  route  royale  ;  après  quoi  il  sera 
fftabli  dans  la  plaine  oui  précède  le  coteau  de 
C&iâteauneuf,  au  piea  duquel  il  se  déWop- 
pera  pour  venir  ensuite  longer  le  Rhône  au- 
oevant  des  Rochers-de-M  al  mouche  jusqu'à  la 
prise  d'eau  du  canal  de  Pierrelatte,  et  s'éta- 
blir depuis  ce  point  jusqu'au  Robinet  de 
Douzere  le  long  oe  ce  canal  du  côté  de  la  mon- 
tagne. 

Âpxès  le  Robinet  de  Douzere,  le  chemin  de 
fer  se  rapprochera  de  la  route  royale  n°  7,  au- 
dessous  de  laquelle  il  sera  établi  dans  la 
E laine,  en  passant  auprès  de  Pierrelatte,  de 
I  Palud,  de  Montdragon,  de  Mornas  et  de 
Piolenc  ;  il  traversera  ensuite  la  plaine  d'O- 
range, passera  près  du  domaine  de  Lampour- 
dier  et  de  la  Maison  des  Arméniens,  fran- 
chira la  rivière  de  l'Ouvèze,  entre  son  embou- 
dhuro  et  le  village  de  Sorgues,  passera  près 
4tt  Pontet,  un  peu  au-dessus  des  murs  d'Avi- 
gnon, et  viendra  traverser  la  Durance  à  en- 
viron 1,800  mètres  en  aval  du  pont  suspendu 
de  Rognonas. 

Après  le  passage  de  la  Durance,  le  chemin 
de  Ter  sera  dirige  dans  la  plaine,  de  manière 
à  passer  près  de  Graveson,  de  Tarascon  et 
d'Arles  ;  après  quoi,  il  traversera  les  marais 
qui  sont  au-dessous  de  cette  dernière  ville 
pour  venir  joindre  à  Beyne  le  canal  de  Bouc, 
et  s'établir  sur  la  levée  gauche  de  ce  canal 
jusqu'à  la  gare  du  plan  d'Aren.  Le  chemin 
s'éloignera  ensuite  du  canal,  en  se  dirigeant 
▼ers  Tes  Martigues  pour  venir  traverser  l'é- 
tang de  Caronte  à  environ  1,100  mètres  au- 
dessous  de  cette  ville.  Il  sera  ensuite  établi 
sur  la  plaine  qui  longe  l'étang  de  Berre,  en 
passant  sous  Ohâteauneuf  et  au-dessus  de 
Gignao.  et  entrera  en  souterrain  dans  le  val- 
lon de  la  Clodhe.  pour  traverser  la  chaîne  de 
montagnes  qui  sépare  l'étang  de  Berre  du  bas- 
sin de  Marseille  où  il  débouchera,  dans  le 
territoire  de  Séon.  pour  s'y  développer  et  ar- 
river dans  le  vallon  des  Aigalades,  après 
avoir  trav<>rsé  par  un  secona  souterrain  le 


I  contrefort  de  Baint-Louis  et  la  route  «oyale 
!   n°8. 

Enfin,  le  chemin  de  fer,  après  s'être  déve- 
loppé dans  le  valion  des  Aigalades,  et  avoir 
traversé  une  seconde  fois  la  route  royale  n°  6» 
près  du  bureau  de  l'octroi,  à  Marseille,  abou- 
tira au  bord  de  la  mer  dans  l'anse  de  la  Jo- 
liette. 

A  la  ligne  principale,  dont  on  vient  de  fixer 
la  direction  générale,  seront  attachés  quatre 
embranchements  qui  feront  partie  essentielle 
de  cette  ligne,  et  devront  être  exécutés  en 
même  temps  qu'elle  par  la  Compagnie. 

Le  premier  de  œs  embranchements  s'atta- 
chera à  la  ligne  principale  dans  la  plaine  de 
la  Guillotière,  en  face  de  la  barrière  Perra- 
cbe,  et  aboutira  à  l'avenue  du  pont  Morand^ 
en  passant  sous  l'une  des  arches  du  pont  de  la 
Quillotière  qui  ont  été  boudiées. 

Le  second  s'embranchera  avec  la  ligne  prin- 
cipale, près  de  Tarascon,  et  aboutira  au 
Rhône,  un  peu  en  amont  de  cette  ville. 

Le  troisième,  s'attachant  à  la  ligne  princi- 
pale, près  de  la  Robine-du-Roi  à  Arles,  abou- 
tira au  Rhône  à  l'amont  de  cette  ville. 

Enfin,  le  quatrième  embraaichement,  dea- 
tiné  pour  le  service  des  voyageurs,  s'attachera 
à  la  ligne  principale  dans  le  vallon  aes  Ai- 
galades, et  aboutira  sur  la  place  Pentagone, 
à  l'entrée  de  Marseille. 

La  pente  maxima  du  chemin  de  fer  et  des 
embranchements  ne  dépassera  pas  trois  mil- 
limètres (0",003),  par  mètre  dans  la  par^e 
entre  ïiyon  et  les  Martigues.  Dans  oelle  entre 
les  Martigues  et  Marseille,  on  admettra  des 
pentes  de  cinq  millimètres  (0",006). 

Art.  3.  A  dater  de  l'homologation  de  l'ad- 
judication, la  compagnie  soumettra  suoeessi- 
vement  à  l'approbation  de  l'Administration 
supérieure,  de  quatre  mois  en  quatre  mois,  et 
par  section  de  20  kilomètres  au  moins,  rap- 
portés sur  un  plan  à  l'échelle  de  1  à  2,500,  les 
tracés  partiels  du  chemin  de  fer,  avec  un  pro- 
fil en  lon^,  suivant  l'axe  du  chemin,  et  un 
devis  explicatif  comprenant  la  description  des 
ouvrages  ;  dans  le  aélai  de  six  ans  au  plus, 
elle  soumettra  le  tracé  définitif  du  chemin  de 
fer  d'après  les  indications  de  l'article  précé- 
dent, lequel  tracé  comprendra  la  position  et 
le  tracé  des  gares  de  stationnement  et  d'évite- 
ment.  ainsi  que  des  lieux  de  chargement  et 
de  déchargement. 

En  cours  d'exécution,  la  compagnie  aura 
la  faculté  de  proposer  les  modifications  qu'elle 
pourrait  ju^er  utile  d'introduire,  sans  pou- 
voir toutefois  ni  s'écarter  du  tracé  général,  ni 
excéder  le  maximum  de  pente  indiqué  dans 
l'article  précédent  ;  mais  ces  modifications  ne 
pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'ap- 
probation préalable  et  le  consentement  for- 
mel de  l'Administration  supérieure. 

Art.  4.  Le  chemin  de  fer  aura  deux  voies  an 
moins  sur  tout  son  développement.  Le  poids 
des  rails  sera  de  25  kilogrammes  au  moins 
par  mètre  linéaire. 

Art.  5.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords 
intérieurs  des  rails,  devra  être  d'un  mètve 
quarante-quatre  centimètres  (1  mètre  44  cen- 
timètres). 

La  distance  entre  les  deux  voies  sera  au 
moins  égale  à  un  mètre  quatre-vingt  centimè- 
tres (1  m.  80  c),  mesurée  entre  les  faces  ex- 
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téiieureB  des  xails  de  ehaqiM  Toie,  «xcapié  au 
IMUsage  deB  .Bonterrams  et  des  ponte  ou  oette 
distance  pourra  être  réduite  à  un  mètre  qua- 
rante-quatre centimètres  (1  mètre  44  centimè- 
tres). 

Art.  6.  Les  alignements  devront  «e  rattacher 
Buivant  des  oourbeB  dont  le  rayon  minimum 
est  fixé  à  hnit  cents  mètres  (800  m.)-  Toute- 
fois, aux  passages  de  la  Gère  à  Vienne,  de  la 
Oalaure  à  Saint-Vailier,  et  de  Bourg-iès-Va- 
lence,  des  courbes  de  oinqcents  mètres  (500  m.  ) 
pourront  êtee  tolérées.  Dans  le  cas  du  rayon 
minimum,  les  raccordements  devront,  aatâmt 
que  possible,  s'opérer  sur  des  paliers  norizon- 
taux. 

La  oompagnie  aura  la  faculté  de  proposer 


oonrenance  ;  mais  ces  modifications  ne  pour- 
ront être  exécutées  que  moyennant  Tappro- 
bation  préalable  et  le  consentement  formel  de 
l'Administration  supérieure. 

Art.  7.  Il  sera  pratiqué  au  moins  40  gares 
entne  Lyon  et  Murseill'',  indépendamment  de 
eelLes  qui  seront  nécessairement  établies  aux 
points  de  départ  et  d'arrivée. 

Oes  gares  seront  placées  en  dehors  des  voies 
et  alternativement  pour  chaque  voie.  Leur  lon- 
gueur, raccordement  compris,  sera  de  200  mè- 
tres au  moins  ;  leur  emplacement  et  leur  sur- 
face seront  ultérieurement  déterminés  de  con- 
cert entre  la  compagnie  et  l'Administration. 

Art.  8.  A  moins  d'obstacles  locaux  dont  l'ap- 
préciation appartiendra  à  l'Administration, 
Te  chemin  de  fer,  à  la  rencontre  des  routes 
royales  ou  départementales,  devra  passer  soit 
au-dessus  soit  au-dessous  de  ces  routes. 

L'Administration  se  réserve  de  déterminer 
les  exceptions  qu'elle  croira  pouvoir  per- 
mettre, s'il  y  a  lieu,  au  paragraphe  précé- 
dent, sur  les  routes  où  la  circulation  sera  peu 
active. 

Les  croisements  de  niveau  seront  tolérés 
pour  les  chemins  vicinaux,  ruraux  ou  parti- 
culiers. 

Art.  9.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  pas- 
*  ser  Au-dessus  a'une  route  royale  ou  départe- 
mentale, ou  d'un  chemin  vicinal,  l'ouverture 
du  pout  ne  sera  pas  moindre  de  huit  mètres 
(8  m.)  pour  la  route  royale,  de  sept  mètres 
(7  m.)  pour  la  Joute  départemental,  et  cinq 
mètres  (5  m.)  pour  le  chemin  vicinal.  La  hau- 
teur sous  clé,  à  partir  de  la  chaussée  de  la 
route,  sera  dé  cinq  mètres  au  moins  ;  la  lar- 
geur «ntre  les  parapets  sera  au  moins  de  sept 
mètres  (7  m.)  et  la  hauteur  de  œs  parapets 
d'un  mètre  (1  m.)  su  moins. 

Art.  10.  Lorsque  le  diemin  de  fer  devra  pas- 
ser au-dessous  d'une  route  royale  ou  dépar- 
tementale, ou  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur 
eoire  les  parapets  du  pont  qui  supportera  la 
iroute  ou  le  (temin  sera  (fixée  au  moins  à  iiuit 
mètres  (8  m.)  ^our  la  route  royale,  à  sept 
mètres  (7m.)  «pour  da  route  départementale, 
et  à^oiaq  mèt]ra8((5m.)ponr  le  c^min  vicinal. 
X'ouverture  du  rpont  entre  les  culées  sera  au 
moins  de  aeptt  mètres  (7  m.),  et  la  distanoe 
verticale  eittee  TintradOBet  le^dessus  des  rails 


extérieurs  ne  sera  pas  moindre  de  quati« 
jnètres  trente  œntimeties  {4?^,20), 

Art.  II.  Lorsque  le  chemin  de  fer  traversera 
une  rivière,  un  i::anal  ou  un  cours  d'eau,  le 

Sont  aara  la  largeur  de  voie  et  la  hauteur 
e  parsjf>ets  fixées  à  l'article  9. 
«Quant  à  l'ouverture  du  dâbouché  et  à  la 
hauteur  sous  clé,  au-dessus  de  eaux,  elles  se- 
ront déterminées  par  l'Administration  dans 
chaque  cas  particulier,  suivant  les  circons- 
tances locales. 

Art.  12.  Les  ponts  à  construire  à  la  rencon- 
tre des  routes  royales  ou  départementales,  et 
des  rivières  ou  canaux  de  navigation  et  de 
flottage,  seront  en  maçonnerie  ou  en  fer. 

Ils  pourront  aussi  être  construits  avec  tra- 
vées en  bois  et  piles  et  culées  en  maçonneriej 
mais  il  sera  donné  à  ces  piles  et  culées  l'é- 
paisseur nécessaire  pour  qu'il  soit  possible 
ultérieurement  de  substituer  aux  travées  en 
bois,  soit  des  teavées  en  £er,  soit  des  arches 
en  magonnerie. 

Art.  13.  S'il  y  a  lieu  de  déplacer  les  routes 
existantes,  la  déclivité  des  pentes  ou  rampes^ 
sur  les  nouvelles  directions,  ne  pourra  pas  ex- 
céder 3  centimètres  par  mètre,  i)our  les  rou- 
tes royales  et  départementales,  et  5  centimè- 
tres pour  les  chemins  vicinaux. 

Art.  14.  Les  ponts  à  construire  à  la  ren- 
contre des  routes  royales  et  départementales, 
et  des  rivières  ou  canaux  de  navigation  «t 
de  flottage,  ainsi  que  les  d^lacoments  des 
routes  royales  ou  départementales,  ne  pour- 
ront être  entrepris  cju-en  vertu  de  projete  ap- 
prouvés par  l'Administration  supérieure. 

Le  préfet  du  département,  sur  1  avis  de  l'in- 
génieur en  chef  des  ponts  et  chaussées,  et 
après  les  enquêtes  d'usage,  pourra  autoriser 
le  déplacement  des  chemins  vicinaux  et  la 
construction  des  ponts  à  la  rencontre  de  ces 
chemins  et  des  cours  d'eau  non  navigables  ni 
flottables. 

Art.  15.  Dans  le  cas  où  des  chemins  vici- 
naux, ruraux  ou  particuliers,  seraient  tra- 
versés, à  leur  niveau,  par  le  chemin  de  fer, 
les  rails  ne  pourront  être  élevés  au-dessus  ou 
abaissés  au-dessous  de  la  surface  de  ces  che- 
mins de  plus  de  trois  centimètres  (0^,03).  Les 
rails  et  le  chemin  de  fer  devront,  en  outre, 
être  disposés  de  manière  à  ce  qu'il  n'en  ré- 
sulte aucun  obstacle  à  la  circulation. 

Des  barrières  seront  tenues  fermées  de  cha- 
que côté  du  chemin  de  fer,  partout  où  cette 
mesure  sera  jugée  nécessaire  par  l'Adminis- 
tration. 

Un  gardien,  payé  par  la  compagnie,  sera 
constamment  préposé  à  la  garde  et  au  service 
de  ces  barrières. 

Art.  16.  La  compagnie  sera  tenue 'de  réta- 
blir et  d'assurer,  à  ses  frais,  l'éGouiement  4e 
toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté, 
suspendu  ou  -modifié  par  les  "travaux  dépen- 
dant de  l'entreprise. 

Les  aqueducs  qui  seront  construits  à  C€^ 
effet,  sous  les  routes  royales  et  départemen- 
tales, seront  en  maçonnerie  ou  en  fer. 

Airt.  17.  A  la  tcti  contre  des  civiènBs  flotter 
blés  et  navigables,  la  compagnie  sera  tenue 
de  prendre  tontes  les  mesuies^  et  de  payer 
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tous  les  frais  nécessaires  pour  que  le  service 
de  la  navigation  et  du  flottage  n'éprouve  ni 
interruption  ni  entrave  pendant  Fexécution 
des  travaux,  et  pour  que  ce  service  puisse 
se  faire  et  se  continuer  après  leur  achève- 
ment, comme  il  avait  lieu  avant  l'entreprise. 
La  même  condition  est  expressément  obli- 

Satoire  pour  la  compagnie,  à  la  rencontre 
es  routes  royales  et  départementales  et  au- 
tres chemins  publics.  A  cet  effet,  des  routes 
et  ponts  provisionnels  seront  construite  par 
les  soins  et  aux  frais  de  la  compagnie,  par- 
tout où  cela  sera  jugé  nécessaire. 
Avant  que  les  communications  existantes 

{missent  être  interceptées,  les  ingénieurs  des 
ocalités  devront  reconnaître  et  constater  si 
les  travaux  provisoires  présentent  une  soli- 
dité suffisante,  et  s'ils  peuvent  assurer  le  ser- 
vice de  la  circulation. 

Un  délai  sera  fixé  pour  l'exécution  et  la  du- 
rée de  ces  travaux  provisoires. 

Art.  18.  Les  souterrains  destinés  au  passage 
du  chemin  de  fer  auront  pour  deux  voies, 
six  mètres  cinquante  centimètres  (6^,50), 
entre  les  pieds  droits,  au  nivau  des  rails,  et 
cinq  mètres  cinquante  centimètres  (6",50),  de 
hauteur  sous  clef,  à  partir  de  la  surface  du 
chemin.  La  distance  verticale  entre  l'intra- 
dos et  le  dessus  des  rails  extérieurs  de  cha- 
que voie,  sera  au  moins  de  quatre  mètres 
trente  centimètres  (4°S30). 

Si  les  terrains  dans  le8<quels  les  souterrains 
seront  ouverts,  présentaient  des  chances  d^é- 
boulement  ou  ae  filtration,  la  compagnie  sera 
tenue  de  prévenir  ou  d'arrêter  ce  danger  par 
des  ouvrages  solides  et  imperméables. 

Aucun  ouvrage  provisoire  ne  sera  toléré  au 
delà  de  six  mois  de  durée. 

Art.  19.  Les  puits  d'aérage  on  de  construc- 
tion des  souterrains,  ne  pourront  avoir  leur 
ouverture  sur  aucune  voie  publique  ;  et  là 
où  ils  seront  ouverts,  ils  seront  entourés  d'une 
margelle  en  maçonnerie  de  deux  mètres  (2  m.) 
de  hauteur. 

Art.  20.  La  compagnie  pourra  employer 
dans  la  construction  du  chemin  de  fer,  les 
matériaux  communément  en  usage  dans  les 
travaux  publics  de  chaque  localité  ;  toutefois 
les  têtes  de  voûtes,  les  aneles,  socles,  couron- 
nements, extrémités  de  radier  seront  nécessai- 
rement en  pierre  de  taille. 

Art.  21.  Le  chemin  de  fer  sera  clôturé  et 
séparé  des  propriétés  particulières  par  des 
murs  ou  des  haies,  ou  des  poteaux  avec  lisses, 
ou  des  fossés  avec  levées  en  terre. 

J^s  fossés  qui  serviront  de  clôtures  au  che- 
min de  fer,  auront  au  moins  un  mètre  de 
profondeur  à  partir  de  leurs  bords  relevés. 

Les  barrières  fermant  les  communications 
particulières,  s'ouvriront  sur  les  terres  et  non 
sur  le  chemin  de  fer. 

Art.  22.  Tous  les  terrains  c  sstinés  à  servir 
d'emplacement  au  chemin  et  x  toutes  ses  aé- 
pendances,  telles  oue  gares  ae  croisement  et 
de  stationnement,  lieux  de  chargement  ou  de 
déchargement,  ainsi  qu'au  rétablissement  des 
communications  déplacées  ou  interrompues, 
et  de  nouveaux  lits  des  cours  d'eau,  seront 
achetés  et  payés  par  la  compagpiie. 

La  compagnie  est  substituée  aux  droits,  ' 


comme  elle  est  soumise  à  toutes  les  obliga- 
tions, qui  dérivent  pour  l'Administration  de 
la  loi  du  7  juillet  1833. 

Art.  23.  L'entreprise  étant  d'utilité  publi- 
que, la  compagnie  est  investie  de  tous  les  droits 
que  les  lois  et  règlements  confèrent  à  l'Ad- 
ministration elle-même  pour  les  travaux  de 
l'Etat  :  elle  pourra,  en  conséquence,  se  pro- 


fer  ;  elle  jouira,  tant  pour  l'extraction  que 
pour  le  transport  et  le  aépôt  des  terres  et  ma- 
tériaux, des  privilèges  accordés  par  les 
mêmes  lois  et  règlements  aux  entrepreneurs 
de  travaux  publics,  à  la  charge,  par  elle, 
d'indemniser  à  l'amiable  les  propriétaires 
des  terrains  endommagés,  ou,  en  cas  de  non 
accord,  d'après  les  règlements  arrêtés  par  le 
conseil  de  préfecture,  sauf  recours  au  conseil 
d'Etat,  sans  que,  dans  aucun  cas,  elle  puisse 
exercer  de  recours  à  cet  égard  contre  l'Ad- 
ministration. 

Art.  24.  Les  indemnités  pour  occupatioQ 
temporaire  ou  détérioration  de  terrains,  pour 
chômage,  modification  ou  destruction  crusi> 
nés,  pour  tout  dommage  quelconque  résul- 
tant des  travaux,  seront  supportés  et  payés 
par  la  compagnie. 

Art.  25.  Pendant  la  durée  des  travaux 
qu'elle  exécutera,  d'ailleurs^  par  des  moyens 
et  des  agents  de  son  choix,  la  compagnie  sera 
soumise  au  contrôle  et  à  la  surveiflance  de 
TAdministration.  Ce  contrôle  et  cette  surveil- 
lance auront  pour  objet  d'empêcher  la  com- 
pagnie de  s'écarter  des  dispositions  qui  lui 
sont  prescrites  par  le  présent  cahier  des  char- 
ges. 

Art.  26.  A  mesure  que  les  travaux  seront 
terminés  sur  des  parties  du  chemin  de  fer, 
de  manière  que  ces  parties  puissent  être  li- 
vrées à  la  circulation,  il  sera  procédé  à  leur 
réception  par  un  ou  plusieurs  commissaires 
que  l'Administration  désignera  ;  le  procès- 
verbal  du  ou  des  commissaires  délégués  ne 
sera  valable  qu'après  homologation  par  l'Ad- 
ministration supérieure. 

Après  cette  homologation,  la  Compagnie, 
pourra  mettre  en  service  lesdites  parties  de 
chemin  de  fer,  et  y  percevoir  les  droits  de 
péage  et  les  frais  de  transport  ci-après  déter- 
minés. 

Toutefois,  ces  réceptions  partielles  ne  de- 
viendront définitives  oue  par  la  réception 
générale  et  définitive  au  chemin  de  fer. 

Art.  27.  Après  l'achèvement  total  des  tra- 
vaux, la  compagnie  fera  faire,  à  ses  frais,  un 
bornage  contradictoire  et  un  plan  cadastral 
de  toutes  les  parties  du  chemin  de  fer  et  de 
ses  dépendances  ;  elle  fera  dresser  également 
à  ses  frais,  et  contradictoirement  avec  l'Ad- 
ministration, un  état  descriptif  des  ponts, 
aqueducs,  et  autres  ouvrages  d'art  qui  au- 
ront été  établis  conformément  aux  conditions 
dup  résent  ci&hier  des  charges. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  pro- 


ministration  des  ponts  et  diaussées. 
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Art.  28.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dé- 
pendances seront  constamment  entretenus  en 
Don  état,  et  de  manière  que  la  circulation 
soit  toujours  facile  et  sûre. 

L'état  du  chemin  et  de  ses  dépendances  sera 
reconnu  annuellement  et  plus  souvent  en  cas 
d'urgence  et  d'accidents,  par  un  ou  plusieurs 
commissaires  que  désignera  l'Administration. 

Les  frais  d^entretien  et  ceux  de  répara- 
tions, soit  ordinaires,  soit  extraordinaires, 
resteront  entièrement  à  la  charge  de  la  com- 
pagnie. 

Pour  ce  qui  concerne  cet  entretien  et  ces 
réparations,  la  compagnie  demeure  soumise 
au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'Adminis- 
tration. 

Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  terminé,  n*est 
pas  constamment  entretenu  en  bon  état,  il  y 
sera  pourvu  d'office  à  la  diligence  de  l'Admi- 
nistration et  aux  frais  de  la  compagnie  :  le 
montant  des  avances  faites  sera  recouvré  par 
des  rôles  que  le  préfet  du  département  rendra 
exécutoires. 

Art.  29.  Les  frais  de  visite^  de  surveillance 
et  de  réception  des  travaux  seront  suppor- 
téspar  la  compagnie. 

Ces  frais  seront  réglés  par  le  directeur  gé- 
néral des  ponts  et  chausées  et  des  mines,  sur 
la  proposition  du  préfet  du  département,  et 
la  compagnie  sera  tenue  d'en  verser  le  mon- 
tant dans  la  caisse  du  receveur  général,  pour 
être  distribué  à  qui  de  droit. 

En  cas  de  non  versement  dans  le  délai  fixé, 
le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire,  et  le 
montant  en  sera  recouvré  comme  en  matière 
do  contributions  publiques. 

Art.  30.  La  compagnie  sera  tenue  de  se 
conformer  aux  dispositions  prescrites  par  la 
délibération  de  la  commission  mixte  des  tra- 
vaux publics  en  date  du  20  mars  1837. 

Les  ouvrages  qui  seront  situés  dans  le 
rayon  kilométrique  des  places  et  dans  la  zone 
des  servitudes,  et  qui,  aux  termes  des  règle- 
ments actuels,  devraient  être  exécutés  par  les 
officiers  du  génie  militaire,  le  seront  par  les 
agents  de  la  compagnie,  mais  sous  le  con- 
trôle et  la  surveillance  de  oes  officiers,  <)t 
conformément  aux  projets  particuliers  3ui 
auront  été  préalablement  approuvés  par  les 
ministres  de  la  guerre  et  des  travaux  publics. 
La  même  faculté  pourra  être  accoraée,  par 
exception,  pour  les  travaux  sur  le  terrain 
militaire  occupé  par  les  fortifications,  toutes 
les  fois  que  le  ministre  de  la  guerre  ju£[era 
qu'il  n'en  peut  résulter  aucun  inconvénient 
pour  la  défense. 

Art.  31.  Le  chemin  de  fer  sera  divisé  par 
sections  de  20  kilomètres.  La  compagnie  ne 
pourra  commencer  le  travail  d'aucune  sec- 
tion, ni  poursuivre  aucune  expropriation,  si, 
au  préalable,  elle  n'a  justifié  valablement, 
par-devant  TAdministration,  de  la  constitu- 
tion du  fonds  social  égal  à  la  dépense  de 
chaque  section,  et  de  la  réalisation  en  espèces 
d'une  somme  égale  au  cinquième  du  montant 
de  ce  fonds  social. 

Si,  dans  le  délai  d'une  année,  à  partir  de 
rhomologation  de  la  concession,  la  compa- 
gnie ne  s'est  pas  mise  en  mesure  de  comme  \- 
oer  les  travaux,  conformément  aux  disposi- 
tions du  paragraphe  précédent,  et  si  elie  ne 


les  a  pas  effectivement  commencés,  elle  se/ia 
déchue  de  plein  droit  de  la  concession  du 
chemin  de  fer  par  ce  seul  fait,  et  sans  qu'il 
y  ait  lieu  à.  aucune  mise  en  demeure  ni  noti- 
fication quelconque. 

Dans  le  cas  de  déchéance  prévu  par  le  pa- 
ragraphe précédent,  la  moitié  du  cautionne- 
ment déposé  par  la  compagnie,  deviendra 
la  propriété  du  gouvernement,  et  restera  ac- 
quise au  Trésor  public  :  l'autre  moitié  seu- 
lement sera  restituée  moyennant  la  remise  et 
l'abandon  à  l'Etat,  des  plans  généraux  et 
particuliers,  des  aevis  estimatifs,  nivelle- 
ments, profits,  sondes  et  autres  résultats  do- 
pérations  rédigés  ou  recueillis  aux  frais  et 
par  les  soins  de  la  compagnie,  et  qui  devien- 
dront également  la  propriété  du  gouverne- 
ment. 

Les  travaux  une  fois  commencés,  le  caution- 
nement ne  sera  rendu  oue  par  cinquième,  ot 
proportionnellement  à  l'avancement  des  tra^ 
vaux. 

Art.  32.  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  en- 
tièrement exécuté  et  terminé  les  travaux 
du  chemin  de  fer  dans  les  délais  fixés  par 
l'article  premier  :  faute  aussi  par  elle,  a'a; 
voir  rempli  les  aiverses  obligations  qui  lui 
sont  imposées  par  le  présent  cahier  des  char- 
ges, elle  encourra  la  déchéance,  et  il  sera 
pourvu,  s'il  y  a  lieu,  à  la  continuation  et  à 
l'achèvement  des  travaux  par  le  moyen  d'une 
adjudication  nouvelle  qu  on  ouvrira  sur  les 
clauses  du  présent  cahier  des  charges,  et  sur 
une  mise  à  prix  des  ouvrages  déjà  construits, 
des  matériaux  approvisionnés,  des  terrains 
achetés,  des  portions  de  chemin  déjà  mises 
en  exploitation,  et  s'il  y  a  lieu^de  la  partie 
non  encore  restituée  du  cautionnement. 

Cette  adjudication  sera  dévolue  à  celui  des 
nouveaux  soumissionnaires  qui  offrira  la  plus 
forte  somme,  pour  les  objets  compris  dans  la 
mise  à  prix. 

Les  soumissions  pourront  être  inférieures 
à  la  mise  à  prix. 

La  compagnie  évincée  recevra  de  la  nouvelle 
compagnie  concessionnaire,  la  valeur  que  l\ 
nouvelle  adjudication  aura  ainsi  déterminée 
pour  lesdits  objets. 

Si  Tadjudication  ouverte  comme  il  vient 
d'être  dit,  n'amène  aucun  résultat,  une  se- 
conde adjudication  sera  tentée  sur  les  mêmes 
bases,  après  un  délai  de  six  mois,  et  si  cefte 
seconde  tentative  reste  également  sans  ré- 
sultat, la  compagnie  sera  définitivement  cTë- 
chue  de  tous  droits  à  la  présente  concession, 
excepté  cependant  pour  les  parties  de  che- 
min de  fer  déjà  mises  en  exploitation,  dont 
elle  conservera  la  jouissance  jusqu'au  terme 
fixé  par  l'article  36,  à  la  charge  par  elle,  sur 
les  parties  non  terminées,  de  remplir  pour 
les  terrains  qu'il  ne  serait  pas  reconnu  utile 
de  conserver  à  la  voie  publique,  les  prescrip- 
tions des  articles  60  et  suivants  de  la  loi  du 
7  juillet  1833,  d'enlever  tous  les  matériaux, 
engins,  machines  etc.  ;  enfin  de  faire  dispa- 
raître toute  cause  de  préjudice  résultant  des 
travaux  exécutés  pour  les  territoires  sur  les- 
quels ils  seraient  situés.  Si,  dans  un  délai 
qui  sera  fixé  par  l'Administration,  elle  n'a 
pas  satisfait  à  toutes  ces  obligations,  elle  y 
sera  contrainte  par  toutes  les  voies  de  droite 

I^s  précédentes  stipulations  ne  sont  point 
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appHcnAlei  tmx  OM  eu  1«  retard  aa  la  cmes- 
tum  éea  tramnx  proTiendrait  de  fore»  ma- 
jaun  régvliërsment  constatée. 

Art.  33.  Pendant  toute  1»  durée  de  la  OBa- 
oeuiaii,  liu  ttnaio»  oacnpéa  par  le  chemin 
dc-ler  et  par  ses  dApeai^uota,  aeromt  exempte 
de  bouCs»  fsaattribimoma  fonotërea  on  autres. 

££S  IMktiment^  et  magasinB  dépendant  de 
r«Hploitaition  da  diemm  de  fer  seront  aeei- 
mtiés,  pour  l'impôt,,  aux  propriété  bAties 
déna  la  >ocalité: 

L'impôt  dû  ira  Trésor  but  le  prix  des  places 
ne  sera  prélevé  que  sur  la  partie  du  tarif  cor- 
respondant au  prix  de  transport. 

Art.  34.  L'Adminietra'tion  arrêtera,  de  con- 
cert avec  la  compagnie,  ou  du  moins  après 
l'arroir  entendue,  les  mesures  et  les  dispoai- 
tiona  nécessaires  pour  assurer  la  police,  la 
sûreté,  l'usage  et  la  conservation  du  chemin 
de  fer  et  des  ouvrages  qui  en  dépendent. 
Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  l'exécution 
dm  088'  meuires  et  de  ces  dispositions  reste- 
ront) à.  la  charge  de  la  compagnie. 

La  compagnie  est  autorisée  à  faire,  aous 
l'approbation  de  l'Administration,  les  règle- 
ments (ju'elle  jugera  utiles  pour  le  service  et 
l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

Les  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  deux 
paragraphes  précédents,  seront  obligatoires 
pour  la  compagnie  et  pour  toutes  celles  qui 
obtiendraient  ultérieurement  l'autorisation 
(Rétablir  des  lignes  de  chemins  de  fer  d'em- 
brancbement  ou  de  prolongement,  et,  en  gé- 


néral, panr  tautes  ias  . 

teraàent  l'aaage  da  obemân  as  aa. 

Art.  35.  Les  maehines  lo«omotives  oni- 
ployées  au  transport  des  voyageurs  but  le 
chemin  de  fer  devront  consumer  leur  fiuaée. 

Art.  36.  Pout  indemmaec  la.  compagnie  des 
travaux  et  dépenses  qu'elle  s'engage  à  faixe 
par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la 
condition  expresse  qu'elle  en  remplira  exac- 
tement toutes  tes  obligations,  le  gouverne- 
ment lui  concède  pendant  le  laps  de  temps 
qui  sera  déterminé  par  l'adjudication  à  m 
terveuir  et  dont  le  maximum  est  Êxé  à  quatre- 
vingt-dix-neuf  ans,  l'autorisation  de  peiœ- 
voir  les  droits  de  péage  et  les  ptix  de  trans- 
port ci-après  déterminés. 

Il  est,  expressément  entendu  que  les  prix 
de  transport  ne  seront  dus  à  la  compagnie 
qu'autant  qu'elle  eHectuerait  elle-même  ce 
transport  à  ses  frais  et  par  ses  propres 
moyens. 

La  perception  aura  lieu  par  kilomètre,  sans 
é^ard  aux  fractions  de  distance  :  ainsi,  un 
kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait 
été  parcouru  ;  néanmoins,  pour  toute  dis- 
tance parcourue  moindre  de  6  kilomètres,  lo 
droit  sera  perçu  comme  pour  6  kilomètres  en< 
tiers.  Le  poids  du  tonneau  ou  de  la  tonne  esb 
de  L,000  kilogrammes  ;  les  fractions  de  poids 
ne  seront  comptées  que  par  dixième  de  tonne  : 
ainsi,  tout  poids  au-dessoua  de  100  kilo- 
grammes paiera  comme  100  kilogrammes, 
tout  poids  compris  entre  100  et  200  kilo- 
grammes, paiera  comme  200  kilogrammes,  etc. 
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TABIP 

Par  (èle  cl  par  kilomèUc  (non  compris  l'jropji  eur  le 
ppii  drn  places  dft  au  TWfor). 

PRIX  DE                            1 

...o=. 

,„..,0„. 

„,... 

0.D6 
0,013 

O.IOS 

0,0* 

0,10 
0.0»        i 

o,u»     1 

0,12 

Besllaui.  pur  Wli^  el  par 

Voiiiitia  au)^peiiducH  avi-c  buUnirs  ï  reesorls,  ijjriiics 

Uneurs,  vucbfs,  iBtireaUl,  Irtiuporlés  par  volUji't:s.., 
Chfival,  uiulnl,  bcio  ilu  Irait. 

d    h     11 

, 

1"  Ha>K.  -  Piem.-  k  chiiix  el  à  plâlfe,  œnelloii., 
■ni^u.irnii,  puilluui,  sab.a,  ■ruil'',  luHi-s,  Ijnqucs, 
ardoi.v!<,  lurnivr  cl  .-iiîtiais;  pavca  olmalénau*  du 

Marcbandls^irarkiioniè- 

î-  iltM.  —  BIOS,  eJain-,  Tarinos,  chaux  et  pWliv, 
iniii«.:ùi,  rokc.Vharnon  de  bo.t..  b.jis  a  i>i4ivr  (..K 
de  conluj,  p>-ivliw,  <-bei'rt.n«,  plaiiolics,  niadiiu!-!., 

luu,..,    («110    brulo,  f.M'  en  bai-.-o  ou  en    feii.il.'s, 

5*  cimi.  -  Vamm  n.oulées,  tm  cl  plomb  oay<é; 
iiui>eri>'.  Un  Iciuluii:  l'I  aulruB  bJH5eïuliqiiï8;>uci;i.-, 
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Objets  divers,  par  ton- 
ne Bt  par  kilométra ••... 


TARIF 


Voitarc  sur  plate-forme  (poids  de  la  voiture  et  do  la 
p)atc-ro  :i  e  cumulés) «. 

Wagon,  chariot  ou  autre  voilure  destinés  a*i  trans- 
port sur  le  chemin  de  fer  y  passant  àvida,  et  ma- 
chine locomotive  ne  traînant  pas  de  convoi 

Tout  wagon,  chariot  ou  voiture  dont  le  chargement 
en-  voyageur»  ou  en  marchand'ses,  ne  comportera 
pas  un  péage  au  moins  égal  à  celui  qui  serait  perçu 
sur  CCS  mûmes  voitures  à  vide,  sera  considéré  et 
taxé  comme  étant  à  vide. 

Los  machines  locomotives  seront  considérées  et  taxées 
comme  no  remorquant  pas  de  convoi.  Lorscpie  le 
oonvoi  roniorquéf  hoil  on  voya^ceurs,  soit  en  mar- 
chandises, ne  comportera  pas  un  péage  au  moins 
égal  a  celui  qui  serait  perçu  sur  une  machine  lo- 
comotive avec  son  ailè^^e  marchant  sans  rien  traîner. 

Les  dro  ts  de  péage  et  de  transport  ci-dessua  déter- 
minés pour  les  marchandises  et  autres  objets,  énon- 
ces  au  tarir  seront  réduits  d'un  quart  à  la  descente, 
c'esi-â-dire  de  Lyon  vers  Marbeille. 


IM 


A  Texpiration  des  trente  premières  années 
de  la  concession  et  après  chaque  jpériode  de 
quinze  années,  à  dater  de  cette  expiration,  le 
tarif  pourra  être  revise  ;  et  si,  à  chacune  de 
ces  épooues,  il  est  reconnu  que  le  dividende 
moyen  aes  quinze  dernières  années  a  excédé 
10  0/0  du  capital  primitif  de  l'action,  le  tarif 
pourra  être  réduit  dans  la  proportion  de  l'ex- 
cédent. 

Art.  37.  Chaque  voyageur  pourra  porter 
avec  lui  un  hagage  dont  le  poids  n'excédera 
pas  15  kilogrammes,  sans  être  tenu,  pour  le 
port  de  ce  bagage,  à  aucun  supplément  pour 
{e  prix  de  sa  place. 

Art.  38.  Les  denrées^  marchandises,  effets, 
animaux,  et  autres  objets  non  désignés  dans 
le  tarif  précédent,  seront  rangés,  pour  les 
droits  à  percevoir,  dans  les  classes  avec  les- 
quelles ils  auraient  le  plus  d^analogie. 

Art.  39.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de 
transport  déterminés  au  tarif  précédent  ne 
sont  point  applicables  : 

1°  A  toute  voiture  pesant,  avec  son  charge- 
mentf  plus  de  4,500  Kilogrammes  ; 

2^  A  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de 
3,000  kilogrammes. 

Néanmoins  la  compagnie  ne  pourra  se  re- 
fuser ni  à  transporter  les  masses  indivisibles 
pesant  de  3,000  à  5,000  kilogrammes,  ni  à 
laisser  circuler  toute  voiture  qui,  avec  son 
chargement,  pèserait  de  4,500  à  8,000  kilo- 
grammes ;  mais  les  droits  de  péaste  et  les 
frais  de  transport  seront  augmentés  o^  moitié. 

La  compagnie  ne  pourra  être  contrainte  à 
transporter  les  masses  indivisibles  pesant 
plus  de  5,000  kilogrammes,  ni  à  laisser  cir- 
culer les  voitures  qui,  chargement  compris, 
pèseraient  plus  de  8,000  kilogrammes. 

Art.  40.  Les  prix  de  transport  déterminés 
au  tarif  précédent  ne  sont  point  applica- 
bles : 

1^  Aux  denrées  et  obîets  qui,  sous  le  volume 
d'un  mètre  cube,  ne  pèsent  pas  200  kilogram- 
mes; 


2®  A  Tor  et  à  Tardent,  soit  en  liof^oi»^  soit 
monnayés  ou  travaillés  ;  au  plaqué  d'or  ou 
d'argent,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi 
qu'aux  bijoux,  pierres  précieuses  et-  autres 
valeurs  ; 

3*^  £t  en  général,  à  tout  paquet  ou  colis  pe- 
sant isolément  moins  de  100  Kilogrammes,  à 
moins  que  ces  paquets  ou  colis  ne  fassent 
partie  d'envois  pesant  ensemble  au  delà  de 
200  kilogrammes  d'objets  expédiés  à  ou  par 
une  même  personne  et  d'une  même  ncvture, 
quoiqu'emballés  à  part,  tels  que  sucres^  ea^ 
fés,  etc. 

Dans  les  trois  cas  ci-dessus  spécifiés,  le» 
prix  des  tranports  seront  librement  débattus 
avec  la  compagnie. 

Néanmoins,  au-dessus  de  100  kilogrammes, 
et  quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  la 
prix  de  transport  d'un  colis  ne  pourra  être 
taxé  à  moins  de  quarante  centimes  (0  fr.  40). 

Art.  41.  Les  militaires  en  service,  voyajgeant 
en  corps  ou  isolément,  ne  seront  assujettis, 
eux.et  leurs  bagages,  qu'à  la  moitié  de  la  taxe 
du  tarif. 

Si  le  gouvernement  avait  besoin  do  d&rigev 
des  troupes  et  un  matériel  militaire  snr  Funr 
des  points  desservis  par  le  chemin  de  fer,  1<» 
compagnie  serait  tenue  de  mettre  immédi^ 
tement  à  sa  disposition,  à  moitié  de  la  taxe 
du  tarif,  tous  les  moyens  de  transport  établiti 
pour  l'exploitation  du  chemin  de  fer  :  le  gou- 
vernement, toutefois,  ne  pourra  user  du  droit 
qui  lui  est  conféré  par  le  présent  paragraphe, 
pour  une  quantité  de  moins  de  1,000  hommes^ 
et  si  la  distance  parcourue  est  moindre  de 
15  kilomètres,  elle  sera  comptée  pour  15  kilo- 
mètres. 

Art.  42.  Les  dépêches  et  lettres  convoyées 
par  un  agent  du  gouvernement  seront  tran«i^ 
portées  gratuitement  de  ville  en  ville  et  jua- 
au'à  Marseille,  sur  toute  l'étendue  du  chemin 
oe  fer. 

A  cet  effet  la  compagnie  sera  tenue  de  ré- 
server à  chaque  départ  de  voyageurs,  à  l'ar- 
rière du  train  des  voitures,  un  ooffre  8u£fir 
samment  grand,    et   fermant   à   clef,    ainsi 
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qu'une   place   convenable   pour    le   courrier 
àiargé  craccompagner  led  dépêches. 

Art.  43.  Au  moyen  de  la  perception  des 
droits  et  des  prix  réglés  ainsi  qu'il  vient 
d'être  dit,  et  sauf  les  exceptions  stipulées  ci - 
dessus,  la  compagnie  contracte  l'obligation 
d'exécuter  constamment  avec  soin,  exacti- 
tude et  célérité,  à  ses  frais  et  par  ses  propres 
moyens,  le  transport  des  voyageurs,  bestiaux, 
denrées,  marchandises  et  matières  quelcon- 
ques qui  lui  sont  confiés. 

Les  frais  accessoires  non  mentionnés  au 
tarifi  tels  que  ceux  de  chargement,  de  déchar- 
gement et  d'entrepôt  dans  les  gares  et  maga- 
sins de  la  compagnie,  seront  fixés  par  un  rè- 
Plement  qui  sera  soumis  à  l'approbation  de 
Administration  supérieure. 

Art.  44.  Le  gouvernement  s'engage,  pendant 
le  laps  de  trente  années,  à  dater  du  lour  oii  le 
cdiemin  do  fer  s^ra  terminé  et  livré  à  la  cir- 
culation, à  garantir  à  la  compagnie  un  mi- 
nimum d'intérêt  de  4  0/0. 

Le  capital  auquel  s'appliquera  cette  ga- 
rantie se  composera  du  prix  des  travaux,  de 
l'intérêt  de  ce  prix  pendant  la  durée  des 
travaux  à  4  0/0  l'an  au  plus,  ainsi  que  des 
frais  de  direction  et  d'administration,  sans 
pouvoir,  en  aucun  cas,  excéder  le  chinre  do 
70  millions. 

Un  règlement  d'administration  publique 
déterminera  les  formes  suivant  lesquelles  la 
compagnie  sera  tenue  de  justifier  vis-à-vis  du 
gouvernement,  de  ses  dépenses  et  de  ses  re- 
cettes. 

Art.  45.  A  toute  époque,  à  dater  de  l'expi- 
ration du  délai  de  garantie  stipulé  en  l'ar- 
ticle précédent,  le  gou\^rnement  aura  la  fa- 
culté do  racheter  la  concession  entière  du  che- 
min de  fer  :  ce  rachat  aura  lieu  au  taux 
moyen  du  cours  des  actions  pendant  les  trois 
dernières  années  qui  précéderont  celle  où  le 
gouvernement  se  décidera  à  faire  usage  de  la 
faculté  ç[ue  lui  confère  le  présent  article. 

Le  paiement  du  prix  du  rachat  sera  préa- 
lable à  la  prise  de  possession  du  chemin  de 
fer  par  le  gouvernement. 

Art.  46.  A  répoque  fixée  pour  l'expiration 
de  la  présente  concession  et  par  le  fait  seul 
de  cette  expiration,  le  gouvernement  sera 
subrogé  à  tous  les  droits  de  la  compagnie 
dans  la  propriété  des  terrains  et  des  ouvrages 
désignés  au  plan  cadastral  mentionné  dans 
l'article  27.  Il  entrera  immédiatement  en 
jouissance  du  chemin  de  fer,  de  toutes  ses 
dépendances  et  de  tous  ses  produits. 

La  compagnie  sera  tenue  de  remettre  en 
bon  état  ({'entretien,  le  chemin  de  fer,  les  ou- 
vrages qui  le  composent  et  ses  dépendances, 
tels  que  gares,  lieux  de  chargement  et  de  dé- 
chargement, établissements  aux  points  de  dé- 
part et  d'arrivée,  maisons  de  gardes  et  de 
surveillants,  bureau  de  perception,  machines 
fixes,  et  en  général,  tous  autres  objets  immo- 
biliers qui  n'auront  pas  pour  aestination 
distincte  et  spéciale  le  service  des  transports. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précé- 
deront le  terme  de  la  concession,  le  gouver- 
nement aura  le  droit  de  mettre  saisie-arrêt 
sur  les  revenus  du  chemin  de  fer,  et  de  les 
employer  à  rétablir  en  bon  état  le  chemin  et 
toutes  ses  dépendances,  si  la  compagnie  no 


se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  plei- 
nement et  entièrement  à  cette  obligation. 

Quant  aux  objets  mobiliers,  tels  que  machi- 
nes locomotives,  wagons,  chariots,  voitures, 
matériaux,  combustibles  et  approvisionne- 
ments de  tout  genre,  et  objets  immobiliers 
non  compris  dans  l'énumération  précédente^ 
la  compagnie  en  conservera  la  propriété,  si 
mieux  elle  n'aime  les  céder  à  l'Ëtat,  qui  sera 
tenu,  dans  ce  cas,  de  les  reprendre  à  dire 
d'experts. 

Art.  47.  Dans  le  cas  où  le  gouvernement  or- 
donnerait ou  autoriserait  la  construction  de 
routes  royales,  départementales  ou  vicinales, 
de  canaux  ou  de  chemins  de  fer,  qui  traverse- 
raient le  chemin  de  fer  projeté,  la  compagnie 
ne  pourra  mettre  çbstacle  à  ces  traversées  ; 
mais  toutes  dispositions  seront  prises  pour 
qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  cons- 
truction ou  au  service  du  chemin  de  fer,  ni 
aucuns  frais  pour  la  compagnie. 

Art.  48.  Toute  exécution,  ou  toute  autorisa- 
tion ultérieure  de  route,  ae  canal,  de  chemin 
de  fer,  de  travaux  de  navigation  dans  la 
contrée  où  est  situé  le  chemin  de  fer  projeté, 
ou  dans  toute  autre  centrée  voisine  ou  éloi- 

Snée,  ne  pourra  donner  ouverture  à  aucune 
emande  en  indemnité  de  la  part  de  la  com- 
pagnie. 

Art.  49.  Le  gouvernement  se  réserve  expres- 
sément le  droit  d'accorder  de  nouvelles  con- 
cessions de  chemins  de  fer,  s'embranchant  sur 
le  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Marseille,  ou  qui 
seraient  établies  en  prolongement  du  même 
chemin. 

La  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à 
Marseille  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle 
à  ces  embrancnements  ou  prolongements,  ni 
réclamer,  à  l'occasion  de  leur  établissement, 
aucune  indemnité  quelconque,  pourvu  qu'il 
n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation, 
ni  aucuns  frais  particuliers  pour  la  compa- 
gnie. 

Les  compaffnies  concessionnaires  des  che- 
\  mins  de  fer  d'embranchement,  ou  en  prolon- 
gement, auront  la  faculté,  moyennant  les  ta- 
rifs ci-dessus  déterminés,  et  l'observation  des 
règlements  de  police  et  de  service  établis  ou 
à  établir,  de  faire  circuler  leurs  voitures, 
wagons  et  machines  sur  le  chemin  de  fer  de 
Lyon  à  Marseille.  Cette  faculté  sera  réci- 
proque pour  ce  dernier  chemin  à  l'égard  des- 
dits embranchements  et  prolongements. 

Art.  60.  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  tra- 
verse un  t$ol  déjà  concédé  pour  l'exploitation 
d'une  mine,  l'Administration  déterminera  les 
mesures  à  prendre  pour  que  l'établissement 
du  chemin  de  fer  ne  nuise  pas  à  l'exploita- 
tion de  la  mine,  et  réciproçiuement  pour  que, 
le  cas  échéant,  l'exploitation  de  la  mine  ne 
compromette  pas  1  existence  du  chemin  de 
fer. 

Les  travaux  de  consolidation  à  faire  dans 
l'intérieur  de  la  mine,  à  raison  de  la  tra- 
versée du  chemin  de  fer,  et  tous  dommages 
résultant  de  cette  traversée  pour  le  conces- 
sionnaire de  la  mine^  seront  à  la  charge  de  la 
compagnie  du  chemin  de  fer. 

Art.  51.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre 
sur  des  terrains  qui  renferment  des  carrières, 
ou  les  traverser  souterrainement,  il  ne  pourra 
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être  livré  à  la  circulation  avant  que  les  exca- 
vations qui  pourraient  en  compromettre  la 
solidité  aient  été  remblajrées  ou  consolidées. 
L'Administration  déterminera  la  nature  et 
rétendue  des  travaux  qu'il  conviendra  d'en- 
treprendre à  cet  effet,  et  qui  seront  d'ailleurs 
exécutés  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  com- 
pagnie. 

Art.  52.  Les  agents  et  gardes  que  la  com- 
pagnie établira,  soit  pour  opérer  la  percep- 
tion des  droits,  soit  pour  la  surveillancjs  et 
la  police  du  chemin  et  des  ouvrages  qui  en 
dépendent,  pourront  être  assermentés,  et  se- 
ront, dans  ce  cas,  assimilés  aux  gardes  cham 
pêtres. 

Art.  53.  La  Compagnie  sera  tenue  de  dési- 
gner l'un  de  ses  membres,  pour  recevoir  les 
notifications  ou  les  significations  qu'il  y  au- 
rait lieu  de  lui  adresser  :  le  membre  désigné 
fera  élection  de  domicile  à  Lyon  ou  à  Mar- 
seille. 

En  cas  de  non  désignation  de  l'un  des  mem- 
bres de  la  compagnie,  ou  de  non  élection  de 
domicile  à  Lyon  ou  à  Marseille  par  le  mem- 
bre désigné,  toute  signification  ou  notifica- 
tion adressée  à  la  compagnie  prise  collecti- 
vement, sera  valable,  lorsqu'elle  sera  faite  au 
secrétariat  général  de  la  préfecture  du 
Hhône  ou  de  la  préfecture  des  Bouches-du 
Hhône. 


Art.  54.  Les  contestations  qui  s'élèveraient 
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_  Lterprétati 
des  charges,  seront  jugées  administrative- 
ment  par  le  conseil  de  préfecture  du  dépar- 
tement du  Rhône,  saut  recours  au  conseil 
d'Etat. 

Art.  55.  Nul  ne  sera  admis  à  soumissionner 
l'entreprise,  s'il  n'a  déposé  au  préalable  une 
somme  de  deVrX  viilhcns  cinq  cent  mille 
francs  (2,500,000  fr.);  cette  somme,  çiui  devien- 
dra le  cautionnement  de  l'entreprise,  pourra 
être  déposée  en  numéraire  ou  en  rentes  sur 
l'Etat,  ou  en  bons  ou  autres  effets  du  Trésor, 
avec  transfert  au  nom  de  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations  de  celles  de  ces  valeurs  qui 
seraient  nominatives  ou  à  ordre. 

Ce  cautionnement  sera  rendu  ainsi  qu'il  est 
dit  à  l'article  31. 

Art.  56.  L'adjudication  ne  sera  valable  et 
définitive  qu'après  avoir  été  approuvée  par 
le  ministre  des  travaux  publics,  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce. 

Art.  57.  Le  présent  cahier  des  charges  ne 
sera  passible  que  du  droit  fixe  d'un  franc. 

Proposé  à  1  approbation  de  M.  le  ministre 
des  travaux  publics,  .de  l'agriculture  et  du 
commerce. 

Paris,  le  2  mai  1837. 

Le  conseiller  d'Etat^  directeur  général 
des  ponts  et  chaussées  et  des  mines. 

Signé  :  Leorând. 

Approuvé  le  S  mad  18S7, 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat,  des  tra- 
vaux publics,  de  Vagriculture  et 
du  commerce. 

Signé  :  Mabtin  (du  Nord), 


A  LA  SÉANCE  DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉFUTÉS 
DU    LUNDI    8    MAI    1837. 

Projet  de  loi  (1)  relatif  à  un  chemin  de  fek 
DE  Paris  a  la  frontière  de  Belgique,  pré- 
senté par  M.  Martin  (du  Nord),  ministre 
des  travaux  publics,  de  Vagriculture  et  du 
commerce, 

EXPOSÉ    DES    motifs. 

Messieurs,  au  nombre  des  £[randes  lignes 
de  chemin  de  fer,  étudiées  aux  trais  de  l'Etat, 
celle  de  Paris  à  Lille  et  à  la  frontière  de  JBel< 
giçiue,  devait  nécessairement  occuper  le  pre- 
mier rang.  Vous  savez  quels  intérêts  puis- 
sants et  nombreux,  dans  l'ordre  politique 
comme  dans  l'ordre  matériel,  réunissent  au- 
jourd'hui la  Belgique  à  la  France  ;  unis  |)ar 
des  liens  d'affection,  placés  presque  sous  l'em- 
pire des  mêmes  lois,  ces  deux  royaumes  échan- 
gent entre  eux  des  relations  d'intérêt  dont 
l'activité  s'accroît  chaque  jour,  et  tout  ce 
qui  doit  tendre  à  faciliter  les  communica- 
tions de  l'un  à  l'autre  ne  peut  que  contribuer 
au  développement  de  la  prospérité  de  cha- 
cun d'eux  :  l'établissement  d  un  chemin  do 
fer,  qui  placera  Bruxelles  à  quelques  heures 
de  Paris,  ne  pouvait  donc  manquer  d'appe- 
ler l'attention  du  gouvernement. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  comme  moyen 
de  communication  rapide  entre  Paris  et 
Bruxelles  que  le  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Lille  se  recommandait  à  l'intérêt  tout  parti- 
culier de  l'Administration  :  le  chemin  de  fer 
à  la  frontière  de  Belgique  peut  être  considéré 
comme  une  ligne  principale  destinée  à  rece- 
voir des  embranchements  d'un  haut  intérêt, 
et  notamment  ceux  qui  rattacheront  à  cette 
ligne  les  ports  de  Dunkerque,  de  Calais  et  de 
Boulogne;  dès  lors,  ce  n'est  plus  seulement  de 
la  jonction  de  la  France  avec  la  Belgique,  de 
Paris  avec  Bruxelles,  qu'il  doit  s'agir,  c'est 
aussi  de  la  France  avec  l'Angleterre,  de  Paris 
avec  Londres  :  sous  ce  point  de  vue  nouveau, 
la  question  s'agrandit  et  prend  une  immense 
importance. 

Paris  et  Londres  sont  aujourd'hui  les  deux 
grands  foyers  d'où  rayonnent,  sur  toutes  les 
parties  du  monde  civilisé,  les  lumières  et  les 
richesses  de  l'industrie  et  de  la  civilisation. 
Chaque  jour  on  sent  plus  vivement  le  besoin 
d'accroître  la  rapidité  des  transports  de  l'une 
à  l'autre  de  ces  deux  capitales.  Quels  im- 
menses avantages  ne  résulteront  pas  pour  les 
deux  pays  d'une  voie  de  communication  qui 
effacera,  en  quelque  sorte,  les  distances,  et 
mettra  taris  presqu'en  contact  avec  Londres. 
On  doit  donc  le  reconnaître,  le  chemin  de  fer 
de  Paris  à  Lille,  avec  les  embranchements 
qu'il  recevra  dans  un  avenir  plus  ou  moins 
éloigné^  est  l'un  des  plus  utiles  dont  l'Admi- 
nistration ait  pu  s'occuper,  et  nous  ne  dou- 
tons pas  qu'il  ne  fixe  aussi,  au  plus  haut 
point,  toute  votre  sollicitude. 

Nous  ne  parlerons  pas  ici,  Messieurs,  de. 
circonstances  que  vous  connaissez  aussi  oien 
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que  nous,  et  dont  il  a  été  souvent  question 
dans  cette  enoeinte  :  nous  ne  parlerons  pas  des 
efforts  incessants  des  différents  Etats  situés 
au  delà  du  Rhin  pour  réunir  et  confondre 
leurs  intérêts  oonunerciauz,  et  pour  oompoeer 
et  maintenir  cette  association  nouvelle  dans 
laquelle  la  différence  des  mœurs^  des  habi^ 
ùiaes,  des  lois,  des  intérêts  politiques  le  cède 
au  besoin  de  grouper  et  d^nir  les  intérêts 
matériels.  Nous  ne  pouvons  pas,  Mjessieurs, 
rester  spectateurs  impassibles  dans  cette  lutte 
d'un  genre  nouveau,  et  nous  devons  aussi  em- 
ployer tous  nos  efforts  et  ne  négliger  aucun 
moyen  pour  associer  aux  intérêts  de  la  (France 
ceux  des  contrées  qui  Tavoisinent.  Parmi  ces 
moyens,  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  la  fron- 
tière de  Belgique  est  certainement  l'un  des 
plus  puissants;  et,  à  ce  titre,  nous  dirons  qu'il 
n'y  a  pas  seulement  utilité,  mais  qu'il  y  a  vé- 
ritablement urgence  à  l'entreprend  re. 

Deux  directions  principales  s'offraient  pour 
réunir  Paris  à  Lille  par  un  chemin  de  fer  : 
l'une  par  Amiens,  l'autre  par  Saint-Quentin. 
Des  projets  sur  chacune  de  ces  deux  direc- 


la  barrière  des  Vertus;  il  se  porte  sur  Marly- 
la-Yille  par  Aubervilliers;  et  en  laissant 
Saint-Denis  à  sa  gauche,  passe  par  un  sou- 
terrain de  2,725  mètres,  le  col  de  Marly^la- 
Ville,  et  vient  traverser  l'Oise  en  deçà  de  Vil- 
lers-sous-Saint-Leu;  ou  bien,  en  partant  de 
Pari&,  il  se  dirige  sur  Saint-Denis  et  Pontoise, 
et  remonte  la  vallée  de  l'Oise  jusqu'à  Creil; 
il  s'élève  ensuite  par  Clermont  et  Saint-Just, 
dans  les  vallées  de  la  Bresche  et  de  l'Are, 
franchit,  auprès  de  Gannes,  le  faîte  qui  sé- 
pare les  eaux  de  l'Oise  de  celles  de  la  Somme, 
et  vient  traverser  cette  rivière  nrès  d'Amiens. 

De  ce  point,  il  s'élève  jpar  la  vallée  de  Mi- 
raumont  sur  le  faîte  qui  sépare  le  bassin  de 
la  Somme  de  celui  de  l'Escaut,  traverse  la 
Scarpe  entre  Arras  et  Douai,  et  se  dirigeant 
par  Hénin-Liétard,  Pont-à-Saut  et  Carvin, 
arrive  à  Lille  au  faubourg  des  Malades. 

Au  delà  de  Lille,  le  chemin  de  fer  se  dirige 
par  Wasquehall,  entre  Boubaix  et  Tourcoing, 
et  atteint  la  frontière  belge,  près  du  hameau 
des  Trois-Baudets. 

La  pente  maxima  du  tracé  ne  dépasse  pas 
3  millimètres  par  mètre.  Son  développement 
total  de  Paris  à  la  fontière  de  Belgique  est 
de  64  lieues  3/4. 

Dans  le  projet  par  Saint-Quentin,  le  tracé 
se  confond  jusqu'à  Creil  avec  celui  que  nous 
venons  de  décrire;  à  partir  de  Creil,  il  re- 
monte la  vallée  de  l'Oise  jusqu'à  Noyon,  passe 
dans  le  faubourg  de  Compiègne  et  s'élève  par 
Quiscard  sur  le  plateau  de  Villeselve,  pour 
redescendre  à  Saint-Quentin,  entre  la  ville  et 
le  canal;  de  là  il  se  prolonge  jusqu'au  Tron- 
quoi,  dont  il  traverse  le  faîte  par  un  souter- 
rain de  600  mètres,  passe  dans  la  vallée  de 
l'Escaut,  au  moyen  cl'un  nouveau  souterrain 
de  1,475  mètres  de  longueur,  va  passer  ensuite 
à  Crèvecœur,  Manières  et  Marcoing,  près  de 
Cambrai,  et  se  rattache  enfin,  non  loin  de 
Vitry,  au  tracé  par  Amiens. 

Par  cette  ligne,  le  développement  du  chemin 
principal  est  augmenté  d  environ  4  lieues. 

Divers  embranchements  rattachent  d'ail- 
leurs Valenciennes,  Calais,  Boulogne  et  Dun- 
kerque  à  la  ligne  principale  suivant  chacune 


des  directions  ci-dessus  décrites;  mais  jusqu'à 
présent,  les  enquêtes  publiques  n'ont  été  ou-- 
vertes  que  sur  le  projet  d'embranchement  da 
Valenciennes,  et  c'est  aussi  le  seul  sur  lequel, 
poux  le  moment,  nous  venons  appeler  votre 
attention  et  votre  examen. 

Avant  de  donner  aucune  suite  au  projet 
dont  nous  venons.  Messieurs,  de  vous  if^iSB 
connaître  sommairement  le  tracé,  l'Adminis- 
tration a  dû  le  soumettre  aux  formalités  des 
enquêtes  prescrites  par  la  loi  du  7  juillet  1838% 

L'on  pouvait  préjuger  à  l'avance  qu'il  n'y 
aurait  qu'une  voix,  qu'une  opinion  en  faveur 
de  l'utilité  publique  d'un  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Lille  et  a  la  frontière  de*  Belgicfae; 
mais,  comme  nous  vous  l'avons  dit  déjà^  Mes- 
sieurs, une  autre  question  non  moins  impor- 
tante, se  présentait  à  résoudre  :  quelle  sera  la 
direction  à  laquelle  on  devra  donner  la  préfé- 
rence ? 

Les  départements  traversés  par  la  ligne  du 
projet  par  Amiens  sont  au  nombre  de  six  :  ce 
sont  les  départements  de  la  Seine,  de  Seine- 
et-Oise,  de  l'Oise,  de  la  Somme,  du  Pas-de- 
Calais  et  du  Nord. 

Dans  le  projet  par  Saint-Quentin,  le  tracé 
traverse,  en  outre,  une  partie  du  département 
de  l'Aisne. 

Voici  les  principaux  résultats  de  l'enquête 
ouverte  dans  chacun  de  ces  départements. 

Département  de  la  Seine. 

Dans  le  département  de  la  Seine,  un  petit 
nombre  de  réclamations  a  été  consigné  aux 
registres  d'enquête.  La  plupart  s'appliquent 
à  la  partie  du  projet  qui  s'étend  depuis  le  mur 
d'enceinte  de  Pans  jusqu'aux  abords  de  THô- 
tel-de- Ville,  que  le  gouvernement,  d'aiUeure^ 
n'a  pas  l'intention  d'entreprendre. 

Viennent  ensuite  : 

Une  opposition  formée  par  une  compagnie 
qui  annonce  la  production  prochaine  d'un 
projet  qu'elle  voulait  faire  entrer  en  concur- 
rence avec  le  projet  soumis^  à  l'enquête  ; 

La  réclamation  d'une  compagnie  de  pro- 
priétaires et  négociants  qui  revendiquent  des 
droits  de  priorité  sur  les  terrains  de  la  plaine 
Saint-Denis,  pour  l'exécution  d'un  second  bas- 
sin destiné  à  faciliter  le  mouvement  des  mar- 
chandises sur  les  canaux  de  l'Ourcq  et  de 
Saint-Denis  ; 

Et  enfin  les  observations  de  quelques  habi- 
tants de  la  commune  d'Aubervilliers  qui  ex- 
posent que  le  tracé  du  chemin  de  fer  coupe  la 
plupart  des  rues  et  des  voies  vicinales  de  la 
commune,  et  demandent  que  ce  tracé  soit  re- 
porté dans  une  direction  voisine  et  propre  à 
concilier  tous  les  intérêts. 

La  chambre  de  commerce  de  Paris  a  fait 
remarquer  que  le  chemin  projeté,  lors  même 
qu'il  n  aurait  pour  but  que  de  réunir  Paria 
à  Lille,  présenterait  déjà  un  grand  caractère 
d'utilité  publique,  mais  qu'il  ne  réaliserait 
cependant  tous  les  avantages  qu'on  peut  s'en 
promettre,  qu'autant  qu'il  serait  exécuté  dans 
son  ensemble,  c'est-à-dire  qu'autant  qu'avec 
le  chemin  principal  on  exécuterait  les  embran- 
chements qui  s'étendraient  à  la  Belgique  et 
aux  ports  de  commerce  de  la  Manche. 

Examinant  ensuite  la  question  relative  à 
la  direction  du  tracé  soit  par  Amiens,  soit  par 
Saint-Quentin,  et  à  l'introduction  de  la  tête 
du  chemin  dans  Paris,    la  Chambre  a  été 
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d^avis  que  la  Ëgne  par  AmîwiB  était  bmib» 
coup  plus  avantageuse  que  celle  de  Saint- 
Quentin,  et  que  l^extrémité  dm  chemin,  princi- 
pal vers  Paria  devait  être  limitée  aux  vaste» 
terrains  de  Saint-LaBat e.  déjà  indiqués  pour 
l'origine  du  ehemin,  de  Paria  à  Rouen  et  au 
Havre  ». 

Le  conseil  municipal  de  Paris,  en  écartant^ 
des  l'abord,  toute  discussion  sur  la  imrtie 
du  tracé  qui  traverse  Paris  pour  aboutir  à 
PHôtel-de-Ville,  a  remarqué  que  l'affaire  ne 

Îirésentait,  pour  les  intérêts  de  la  ville,  que 
es  questions  suivantes  à  résoudre  : 

V*  Y  a-t-il  utilité  publique  à  établir  un  che- 
min de  fer  entre  Paris  et  Lille  ? 

2"*  Ce  chemin  doit-il  être  dirigé  par  Amiens 
ou  par  Saint-Quentin? 

3°  Doit-il  être  établi  à  deux  voies  dès  le  prin- 
cipe, ou  peut-on  se  contenter,  Diovisoircment, 
d'une  seule  voie,  sauf  à  en  créer  une  seconde 
lorsque  le  besoin  s'en  fera  sentir? 

4°  Le  point  de  départ  doit-il  être  fixé  à  l'in- 
térieur ou  à  l'extérieur  de  Parie? 

Sur  la  première  question,  le  conseil  muni- 
cipal a  considéré  que,  pour  la  juger  sur  toutes 
ses  faces,  il  faudrait  avoir  des  données  posi- 
tives sur  Timportance  des  transports  qui  se 
font  entre  Lille  et  Paris,  et  sur  l'accroisse- 
ment que  ces  transports  devraient  prendre 
par  suite  de  rétablissement  d'un  chemin  de 
fer;  que  toutefois,  malgré  l'absence  de  ces 
données,  il  était  impossible  de  ne  pas  reeon- 
naître  qu'il  y  aurait  un  avantage  incontes- 
table à  créer  un  nouveau  moyen  de  communi- 
cation entre  Paris  et  plusieurs  villes  impor- 
tantes placées  sur  une  ligne  où  abondent  des 
produits  de  toute  espèce,  et  qui  peut  se  lier 
un  jour  avec  plusieurs  ports  de  la  Manche  et 
avec  la  Belgique. 

En  ce  qui  touche  le  choix  à  faire  entre  la 
ligne  par  Amiens  et  la  ligne  par  Saint-Quen- 
tin; 

Le  conseil  a  considéré  que  les  pays  situés 
sur  la  ligne  de  Saint-Quentin  trouvaient  déjà 
dans  le  canal  et  la  rivière  d'Oise  un  moyen 
de  transport  facile  et  commode,  dont  les  loca- 
lités placées  sur  la  ligne  d'Amiens  sont  pri- 
vées, et  que  d'ailleurs  r adoption  de  cette  der- 
nière ligne  qui  passe  à  proximité  d'Arras  et 
de  Douai,  et  se  rapproche  de  la  mer,  facilite- 
rait les  communications  avec  ces  deux  villes 
et  av<3C  les  jports  de  la  Manche. 

En  03  qui  concerne  la  proposition  de  n'éta- 
blir d'abord  qu'une  seule  voie. 

Le  conseil  municipal  a  fait  obîserver  qu'un 
chemin  qui  ne  présenterait  qu'une  seule  voie, 
ne  remplirait  que  très  imparfaitement  sa  des- 
tination; 

Et  enfin,  en  ce  qui  touche  la  fixation  du 
point  de  départ,  il  a  considéré  que  b'il  était 
sage  de  ne  point  laisser  pénétrer  les  chemins 
de  fer  jusqu'au  cœur  de  la  ville,  il  était  d'in- 
térêt public  de  leur  permettre  au  moins  de 
franchir  les  murs  d'enceinte,  et  de  placer  leurs 
points  d'arrivée  aussi  près  que  possible  du 
centre  des  affaires;  que,  sous  oe  rapport,  le 
nord  de  Paris  offrait  de  grandes  facilités  à 
raison  des  vastes  terrains  situés  de  oe  côté,  en 
deçà  des  murs  et  qui  s'étendent  jusqu'à  la  rue 
La  Fayette;  qu'il  convenait  d'ailleurs  de  ne 
rien  arrêter  de  décisif,  quant  à  présent,  sur 
le  choix  de  l'emplacement. 

Par  ces  diverses  considérations,  le  conseil 
municipal  a  été  d'avis  : 


1^  Qu«  la  construction  d'un  chemin  de  ier 
é^  Paris  à  Lille  était  une  entreprise  d'utilité 
publique; 

2P  Que  ÏB  ligne,  par  Amiens  devait  être  pré«> 
férée  à  la  ligne  par  Soint-Qiftentin: 

3?  Que  le  chemin  devait  être  établi  à  deux 
voies  dès  le  principe; 

4^  Enfin,  qu'il  ne  devait  pas  s'arrêter  hors* 
des  murs  de  Paris^  mais>  au  contraire,  péné- 
trer dans  l'enoeinte  de  la  ville,  jusqu'au  point 
et  da^s  une  direction  qui  seraient  ultérieu- 
rement déterminés. 

La  commission  d'enquête,  instituée  dans  le 
département  de  la  Seine,  après  avoir  pria  une 
connaissance  exacte  des  plaiis  et  autres  pièces 
da  projet,,  et  des  observations  consignées  au 
registre  d'enquête,  a  discuté  sucoessivament 
les  diversee  questions  que  œtte  enquête  avait 
soulevées. 

Statuant,  d'abord,  sur  la  question  de  l'étai- 
blissement  même  d'un  chemin  de  fer  de  Paris* 
à  Lille,  elle  a  considéré  qu'il  existe,  entre  cea 
deux  villes,  de  nombreuses  relations  de  toute 
nature;  qa  ainsi-  les  avantages  d'un  moyen  de 
transport  rapide  et  économique  sont  incontes- 
tables, et  elle  a  été  d'avis  que  l'établissement 
d'un  cnemin  de  fer  de  Paris  à  Lille  était  d'uti- 
lité publique. 

A  l'égard  de  la  direction  à  adopter,  soit  par 
Amiens,  soit  par  Saint-Quentin,  la  commis- 
sion a  considéré^  comnie  le  conseil  municipal 
de  Paris,  que  les  localités  situées  sur  la  ligne 
de  Saint-Quentin  possédaient  déjà,  dans  le 
canal  de  ce  nom,  une  voie  de  transport  facile 
et  économique;  considérant  d'ailleurs  ce  qu'un 
chemin  de  fer  dans  cette  direction  tendrait  à 
créer  pour  le  canal  une  concurrence  qui  pour- 
rait être  funeste  à  Fun  et  à  l'autre;  que  la 
ligne  par  Amiens,  au  contraire,  tend  à  créer, 
pour  des  contrées  abondantes  en  produits 
agricoles  et  industriels,  une  voie  de  commu-^ 
nication  nouvelle  que  les  besoins  du  pays  ré- 
clament impérieusement  : 

Considérant,  enfin,  que  la  ligne  d'Amiens 
pourra  se  rattacher  aisément  aux  villes  d'Ar- 
ras  et  de  Douai,  qu'elle  est  plus  raporochée 
du  littoral  et  facilitera  les  communications 
de  Paris  avec  la  mer,  »  la  commission  a  été 
d'avis  que  la  direction  par  Amiens  devait 
être  préférée. 

A  l'égard  de  l'introduction  du  chemin  de 
fer  dans  Paris,  la  conmiission  raisonnant 
dans  l'hypothèse  où  il  s'agirait  de  prolonger 
le  chemin  de  ier  jusqu'à  l'Hôtel-de-Ville,  a 
pensé  que  cette  pénétration  ne  pourrait  avoir 
qu'un  bien  faible  avantage  pour  le  coniirercc 
et  pour  l'entreprise,  et  elle  a  été  d'avis  que  le 
chemin  devait  se  prolonger  au  plus  jusqu'au 
boulevard,  à  partir  du  mur  a'enceintc  du 
côté  de  la  Vilîette. 

Venant  ensuite  aux  déclarations  consignées 
aux  registres  a  enquête,  la  commission  a  con- 
sidéré :  P  sur  l'opposition  de  la  compagnie 
Cartier,  que  le  projet  de  cette  compagnie  n'é- 
tait même  pas  encore  étudié  ;  que,  toutefois, 
l'Administration  pourrait  trouver  dans  ledit 

Ï)rojet  des  données  utiles,  s'il  pouvait  réaliser 
es  promesses  de  ses  auteurs,  et  s'il  était  pré- 
senté prochainement  ;  elle  a  été  d'avis,  dès 
lors,  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  s'arrêter  à 
Topposition  de  ladite  compagnie,  et  s'est  bor- 
née à  recommander  son  projet  à  l'examen  et 
à  l'attention  du  gouvernement  ; 

2^  En  ce  qui  concerne  la  revendication  for- 
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tDée  par  plaaïeure  propriétaires  et  négociaatd 
mr  une  partie  du  terrain  de  la  plaine  Saint- 
Denis,  traversée  par  le  chemin  de  fer.  elle  a 
été  d'avis  que  cette  réclamation  serait  pins 
utilement  présentée  à  l'époque  où  il  s'agirait 
de  déterminer  les  terrains  que  le  tracé  dé&ni- 
tif  du  chemin  devra  occuper,  et  que,  dès  lors, 
il  n'y  avait  pas  lieu  de  s'y  arrêter. 

Enfin,  la  commission  a  été  d'avis  que  la  ré- 
olamation  des  habitants  de  la  commune  d'Au- 
bervilliers  était  fondée,  et  elle  a  terminé  sa 
déiihération  par  quelques  réserves  relatives 
aux  routeg  et  chemina  de  communication  et 
de  culture  qui  pourraient  être  interrompue 
par  le  chemin  de  fer. 

Le  préfet  de  la  Seine  partage  sur  tous  les 
pointa  l'opinion  de  la  commiasiaD  d'enquête  ; 
toutefois,  en  ce  aui  concerne  la  question  d'in- 
troduction du  cliemin  dans  Paris,  il  pense. 
comme  la  chambre  de  commerce  et  le  conseil 
municipal,  qu'il  serait  utile  d'embrancher 
le  chemin  de  Paris  à  Lille  sur  celui  de  Paris 
à  Bouen,  à  l'extérieur  de  Paris,  pour  les  faire 
arriver  tous  les  deux  dans  les  vastes  terrains 
de  Baint-Lazare  où  il  sera  facile  de  former 
tous  les  établissements  accessoires  nécessaires 
k  leur  exploitation. 

Département  de  Seine-et-Oiee. 

Dans  le  département  de  Seine-et-Oîse.  les 
registres  d'enquête  ne  présentent,  outre  l'op- 
position de  la  compagnie  Cartier,  que  deux 
réclamations  form&s,  l'une  par  lo  maire  de 
la  commune  du  Thillav,  dont  le  cimetière  se 
trouverait  coupé  par  le  tracé  du  chemin  de 
fer,  et  l'autre  par  le  sieur  Leflamand,  mem- 
bre du  conseil  municipal  do  Chaumontel,  qui 
demande  le  maintien  des  chemins  vicinaux  et 
d'exploitation  de  cette  commune  que  le  che- 
min de  fer  intercepterait. 

La  commission  d'enquête  réunie  &  Yer- 
saillea,    après  avoir   pris   connaissance   des 

Elans  et  pièces  des  avant-projets,  s'est  livrée 
l'examen  de  la  question  qui  tui  était  défé- 
rée. 

Elle  a  d'abord  écarté,  comme  mal  fondée, 
la  réclamation  du  maire  du  Thillaj  ;  puis, 
à  l'égard  de  l'opposition  de  la  compagnie 
Cartier,  elle  a  aéclaré  que  cette  compagnie 
n'avait  pas  produit  de  documents  sur  les- 
quels il  fût  possible  de  baser  un  jugement  suf- 
fisamment éclairé,  et  qu'elle  ne  pourrait  dès 
lora  émettre  aucune  opinion  sur  cette  oppo- 
sition. 

En  ce  qui  concerne  le  projet,  en  lui-mâme, 
d'un  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lille,  elle  a  re- 
connu qu'il  y  avait  utilité  publique  dans  la 
ooustruction  de  ce  chemin. 

Ensuite,  en  ce  qui  touche  la  direction  qui 
doit  ctrL-  préft'ii'c,  elle  a  considéré  oue  la  di- 
rection par  Amiens  est  susceptible  de  se  rat- 
tacher facikniont  aux  ports  principau:^  de  la 
Manche,  qu'fllla  favoriserait  l'induBtrie  de 
localités   importantes  en  y  amenant,  à  bon 

Ïrix,  le  combu.itible  minéral  dont  elles  ont 
té  privées  jus^ju'ici  ;  que  ces  avantages  ne  se 
rencontrent  piiH  sur  la  ligne  par  Saint-Quen- 
tin, qui  posBcdc  déji  une  voie  canalisée  suffi- 
sante pour  II'  transport  des  marchandises,  et 
dont,   le   Bci'vioi.'   s'améliorera   infailliblement 

ÏiBr  lo  fait  même  de  la  création  d'une  voie  en 
vr  ■■—  '-  •■-no  d'Amiens  :  il  lui  a  paru  dès 
'  Tnc  d'Amiens  avec  emnranche- 


ment  sur  Yalenoiennes,  devait  être  préférée 
à  la  ligne  de  Saint-Quentin. 

Elle  a  d'ailleurs  émis  le  vœu  qu'un  autre 
embranchement  fût  établi  d'Arras  à  Douai 
pour  lier  ces  deux  villes  avec  la  ligne  princi- 
pale, et  que  le  projet  de  prolongement  de  la 
voie  de  fer  jusqu'au  centre  de  Pans  fût  ajour- 
née, l'arrivée  à  la  place  des  Uarais  lui  pa- 
raissant bien  suffisante  pour  les  besoins  du 
commerce. 

M.  le  préfet  adopte  sur  tous  les  points  l'a- 
vis de  la  commission  d'enquête  ;  il  exprime 
seulement,  en  outre,  et  d'une  manière  géné- 
rale, le  voeu  que  le  nombre  des  voies  souter- 
raines puisse  être  diminué,  et  que  l'on  ré- 
duise autant  que  possible,  la  longueur  de 
celles  qu'il  serait  nécessaire  de  conserver. 

Département  de  la  Somme. 

Dans  le  départ«ment  de  la  Somme,  toutes 
les  opinions  ont  été  unanimes  en  faveur  de 
l'utilité  publique  d'un  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Lille,  et,  comme  on  devait  s'y  at- 
tendre, tout«B  se  sont  accordées  à  réclamer 
l'adoption  de  la  lî^ne  par  Amiens. 

Le  conseil  municipal,  la  chambre  de  com- 
merce de  la  ville  d  Amiens  établissent  dans 

motivi.  . 

1"  Que  la  direction  naturelle  d'un  chemin 
de  fer  de  Paris  k  Lille,  avec  embranchement 
sur  Boulogne,  Calais  et  Dunkerque  doit  être 
tracée  par   Amiens  ; 

2»  Que  bien  loin  qu'aucune  difficulté  d'exé- 
cution puisse  déterminer  le  rejet  de  cett«  di- 
rection, le  projet  par  Saint-Quentin  qu'on 
lui  oppose  serait  dune  exécution  plus  diffi- 
cile et  plus  coûteuse. 

3°  Enfin,  que  tous  les  motifs  d'intérêt  ^- 
néral  et  ceux  d'intérêts  locaux  les  plus  puis- 
sante et  les  plus  nombreux,  sont  également 
en  faveur  de  la  direction  par  Amiens  ;  qu'en 
adoptant  cette  direction,  on  ne  prive  ni  Baint- 

S!uentin,  ni  aucune  autre  ville  d'avantages 
ont  elles  sont  en  possession  ;  mais  qu'il  n  en 
serait  pas  de  même,  surtout  à  l'égard  d'Arras, 
d'Abbeville,  de  Montreuil  et  de  Boulogne,  qui 
éprouveraient  des  pertes  réelles  et  sans  com- 
pensation, si  on  donnait  la  préférence  à  la 
direction  par  Saint-Quentin. 

Ces  deux  assemblées  font  remarquer  d'ail< 
leurs  que  le  chemin  de  fer  par  Amiens  assu- 
rerait tout  à  la  fois  avec  la  Belgique  et  avec 
l'Angleterre,  des  communications  dont  les 
avantages  sont  incalculables  ;  que  l'établis- 
sement d'un  chemin  de  fer  passant  par  Saint- 
Quentin  pour  aller  à  Lille,  ne  dispenserait 
pas  de  la  nécessité  d'en  établir  un  second 
qui  tendrait  directement  de  Paris  sur  les 
ports  de  la  Manche  les  plus  rapprochés  des 
côtes  d'Angleterre;  que  la  ville  d  Amiens,  se 
trouvant  au  centre  des  grandes  communica- 
tions entre  Paris.  Lille  et  Calais,  doit  être 
choisie  comme  offrant  la  direction  la  plus 
courte,  la  plus  naturelle  et  la  plus  économi- 
que ;  enfin,  elles  terminent  leur  délibération 
en  exprimant  le  vœu  que  le  gouvernement 
donne  la  préférence  au  projet  qui  se  rap- 
proche le  plus  possible  de  la  ville  d'Amiens. 
Le  conseil  municipaf  d'Abbeville  a  fait  re- 
marquer Il  que  la  ville  d'Amiens  est  une  ville 
éminemment  manufacturière,  et  un  point 
central  oh  aboutissent  les  routes  de  Laon, 
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Paris,  Eouen,  Lille  et  Boulogne,  et  que  tra- 
verse le  canal  de  la  Somme. 

«  Que  le  chemin  tracé  par  cette  ville  sera 
plus  rapproché  des  côtes  de  la  Manche,  qu'il 
passera  auprès  de  plusieurs  villes  i)opuleu8es 
et  commerçantes,  qu'il  ne  sera  distant  que  de 
dix  lieues  d'Abbeville,  ville  de  commerce  et  de 
fabriques,  qui  reçoit  des  vaisseaux  dans  son 
port,  qui  possède  un  canal  et  sept  grandes 
routes  et  qui  réunit  presque  sous  ses  murs 
une  foule  ae  villages  industrieux,  et  les  ate- 
liers si  justement  renommés  de  quincaillerie 
et  de  serrurerie  d'escarbotin  ;  que  dès  lors,  le 
tonnage  des  objets  de  toute  espèce  que  le  che- 
thin  de  fer  aura  à  transporter  sera  plus  con- 
sidérable sur  la  ligne  (l  jimiens  que  sur  celle 
de  Saint-Quentin,  et  que,  par  là  même,  le 
péage  de  la  première  ligne  pourra  être  moins 
élevé.  » 

Par  ces  considérations  diverses,  le  conseil 
municipal  d'Abbeville  est  d'avis  que  la  ligne 
par  Amiens  doit  obtenir  la  préférence. 

Enfin  au  sujet  de  Fembranchement  de  Ya- 
lenciennes,  le  même  conseil  municipal  fait  ob- 
server, quen  le  faisant  partir  des  environs 
de  Yitry  et  lui  faisant  suivre  le  cours  de  la 
Sensée  et  de  TEscaut,  il  paraît  possible  de 
diminuer  la  longueur  du  trajet  de  Paris  à 
Yalenciennes,   de  manière  qu  elle  ne  serait 

Sas  plus  grande  que  par  la  ligne  de  Saint- 
luentin,  et  il  recommande  cette  solution  à 
l'attention  des  ingénieurs. 

La  chambre  consultative  des  arts  et  manu- 
factures d'Abbeville  partage  l'opinion  du  con- 
seil municipal. 

Le  conseil  municipal  de  Montdidier  de- 
mande, qu'au  heu  de  faire  passer  le  tracé  de 
la  ligne  principale  par  la  vallée  de  la  Noyé, 
on  lui  fasse  suivre  la  vallée  de  Dom,  ce  qui 
permettra  de  le  rapprocher  des  murs  de  cette 
ville. 

Le  maire  de  Roye  appuie  cette  demande  de 
la  ville  de  Montdidier. 

La  commission  d'enquête  du  département 
de  la  Somme,  après  avoir  examiné  avec  le 

Ï>lus  grand  soin  toutes  les  circonstances  de 
'affaire,  toutes  les  pièces  du  projet,  et  toutes 
les  déclarations  produites  dans  l'enquête,  a 
été  d'avis  que  le  tracé  par  Saint-Quentin  de- 
vait être  écarté,  e't  que  l'on  devait  adopter  le 
tracé  par  Amiens. 

Elle  a  considéré,  en  ce  qui  concerne  les  com- 
munications de  la  France  avec  les  parties  oc- 
cidentales de  la  Belgique  et  surtout  avec  l'An- 
gleterre, «  (lue  la  ligne  de  Saint-Quentin  était 
loin  d'offrir  toute  la  célérité  et  l'économie 
qu'on  doit  désirer. 

«  Qu'en  adoptant  cette  ligne,  ce  serait  sa- 
crifier à  la  ville  de  Saint-Quentin,  qui  même 
n'en  retirerait  qu'un  faible  avantage,  la  par- 
tie la  plus  populeuse  et  la  plus  industrieuse 
du  département  de  l'Oise,  le  département  de 
la  Somme  et  celui  du  Pas-de-Calais  tout  en- 
tiers; » 

«  Que  ce  tracé  allongerait  de  5  lieues  1/2  la 
distance  de  Paris  à  Lille,  Roubaix  et  Tour- 
coing où  sont  les  principales  manufactures 
du  département  du  Nord  ;  gu'enfin,  c'est  évi- 
demment celui  qui  donnerait  les  produits  les 
plus  faibles,  et  qu'il  y  a  même  lieu  de  croire 
qu  il  ne  tarderait  pas  à  trouver  une  concur- 
rence funeste  dans  l'établissement  d'un  autre 
chemin  de  fer  destiné  à  communiquer  direc- 
tement avec  l'Angleterre. 


Quant  à  la  ligne  par  Amiens,  la  commis- 
sion d'enquête  fait  oBserver  qu'elle  peut  seule 
recevoir  des  embranchements  aussi  directs 
que  possible  sur  Abbeville,  Moatreuil,  Bou- 
logne et  Calais,  et  propres  à  exercer  une 
grande  influence  sur  la  prospérité  de  cette 
partie  du  littoral  : 

Qu'elle  est  également  la  seule  qui  puisse  se 
prêter  à  un  autre  embranchement  sur  le  che- 
min de  fer  projeté  de  Paris  à  Rouen  et  au 
Havre,  embranchement  dont  on  ne  tardera 
pas  à  reconnaître  la  nécessité. 

Elle  ajoute,  toutefois,  que  le  projet  soumis 
à  l'enquête  est  peut-être  susceptible  de  quel- 
ques modifications  de  détail,  surtout  en  ce 
qui  concerne  son  éloignement  des  villes  d'A- 
miens et  d'Arras,  et,  à  ce  sujet,  la  commis- 
sion açpelle  l'attention  du  gouvernement  sur 
le  projet  de  la  Compagnie  Cartier,  dans  le 
cas  où  ce  projet  serait  reconnu  exécutable. 

Le  préfet  de  la  Somme,  après  avoir  fait  re- 
marquer que,  dans  la  question  soumise  à  la 
commission  d'enquête,  l'on  ne  peut  se  dissi- 
muler que  le  jugement  de  cette  commission 
ne  saurait  être  entièrement  désintéressé,  dé- 
clare qu'il  ne  peut  cependant  s'empêcher  de 
partager  son  avis.  Il  entre,  à  cet  égard,  dans 
une  comparaison  détaillée  entre  les  éléments 
de  chacun  des  projets  par  Amiens  et  par 
Saint-Quentin  :  longueur  du  tracé,  pentes  du 
chemin,  dépenses  oe  premier  établissement, 
rayon  des  courbes,  difncultés  d'exécution,  im- 
portance des  transports  sur  chaque  ligne,  et 
Ï produits  à  espérer  ;  sous  tous  ces  rapports, 
e  tracé  par  Amiens  lui  parait  bien  préféra- 
ble. Il  exprime,  toutefois,  le  vœu  qu'avant  de 
prendre  un  parti  définitif,  même  sur  la  di- 
rection du  chemin,  le  gouvernement  fasse 
compléter  les  études  qui,  sur  plusieurs  points 
de  la  liçne  d'Amiens,  paraissent  susceptibles 
de  modifications  avantageuses,  et  propres  à 
mieux  faire  sentir  encore  l'avantage  de  cette 
direction. 

Département  de  V Aisne. 

Dans  le  déj)artement  de  l'Aisne,  toutes  les 
opinions  qui  ont  été  exprimées  dans  Ten- 
quête,  ont  été  unanimes  pour  réclamer  l'a- 
doption de  la  ligne  par  ^int-Quentin.  Une 
seule  opposition  a  été  consignée  sur  les  re- 
gistres d  enquête  par  un  particulier  dont  les 
usines  seraient  atteintes  par  le  tracé  du  che- 
min de  fer,  et  qui  réclame  une  simple  dévia- 
tion de  quelques  centaines  de  mètres  dans  ce 
tracé. 

Les  conseils  municipaux  des  villes  de  Sois- 
sons,  Chauny,  La  Fère  et  Saint-Quentin,  la 
chambre  consultative  des  arts  et  manufac- 
tures, la  société  académique,  le  conseil  des 
prud'hommes  et  le  tribunal  de  commerce  de 
Saint-Quentin,  ont  insisté  avec  force  pour 
que  le  gouvernement  donnât  la  préférence  au 
tracé  qui  passe  par  cette  ville.  Les  motifs  que 
ces  diverses  assemblées  ont  fait  valoir  étant 
identiaues  avec  ceux  qui  ont  servi  de  base  à 
la  délibération  de  la  commission  d'enquête, 
nous  nous  bornerons  à  exposer,  avec  quelque 
détail,  l'avis  de  cette  commission. 

La  commission  pense  qu'il  ne  peut  s'élever 
aucun  doute  sur  la  ligne  qui  doit  être  adop- 
tée dans  rint?rêt  général.  Cette  commission 
fait  remarquer  que  la  ligne  de  Paris  à  Lille 
par  Saint-Quentin,  avec  embranchement  sur 
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VakncienneB,  est  .p\u%  courte  que  oeHe  pas- 
fiant  parr  Amieiifi  qui  remi^iraii  les  deux  ob- 
jets ;  elle  tend  plus  directament  sur  Bruxelles 
et  Anvers,  et  dès  lors,  quand  il  s'agit  de  réu- 
nir deux  grandes  capitales,  il  n'y  a  plus  d'hé- 
sitation possible. 

Par  Amiens,  le  chemin  de  fer  ne  profiterait 
qu'à  cette  ville  et  à  Abbeville  ;  les  transports 
qu'il  reoevrait,  seraient  loin  d'équivaloir  en 
voyageurs  et  en  marchandises  à  ceux  que  la 
ligne  de  Saint-Quentin  peut  ofîrir.  Cette 
ligne  donnerait  60,000  voyageurs  et  plus  de 
140,000  tonneaux  de  marchandises  :  elle  offre 
l'avantage  de  pouvoir  se  rattacher  à  la  ville 
de  Reims,  par  un  embranchement  dirigé  dans 
la  vallée  de  l'Aisne  et  de  la  Vesle,  oe  qui  aug- 
menterait, dans  une  proportion  considérable, 
la  quotité  des  transports  :  par  Saint-Quen- 
tin, enfin,  le  chemin  de  fer  sera  utile  à  3  dé- 
partements, l'Aisne,  la  Marne  et  les  Ar- 
aennes,  c'est-à-dire  une  population  presaue 
triple  de  celle  de  La.  Somme,  et  dix  fois  plus 
moustrieuse. 

La  ligne  de  Saint-Quentin  offre  aussi  un 
grand  avantage  pour  la  défense  du  royaume, 
en  permettant  de  réunir,  par  une  voie  courte 
et  rapide,  les  deux  places  de  la  Fère  et  de 
Douai. 

Il  est  vrai  qu'une  ligne  de  oanainc  existe 
déjà  par  Saint-Quentin,  mais  le  chemin  de 
ler  sera  loin  de  nuire  au  canal,  et  le  canal 
an  chemin  de  fer.  Pendant  plusieurs  mois, 
les  canaux  et  rivières  dans  lesquels  ils  dé- 
bouobent.  sont  en  chômage,  les  droits  de  péage 
y  sont  d  ailleurs  très  élevés,  et  Je  chemin  de 
ler  'leur  offrira  un  très  utile  auxiliaire  dans 
les  moments  de  cïïômage,  do  dégel,  et  dans 
une  foule  d'autres  circonstances. 

En  un  mot,  intérêts  commerciaux,  indus- 
trie, population,  économie  de  temps  et  d'ar- 
gent, tout  se  réunit  en  faveur  de  la  direction 
par  Saint-Quentin.  Tel  est  l'avis  de  la  com- 
mission  d'enquête. 

Le  préfet  ae  l'Aisne  adopte  sur  tous  les 
points  les  conclusions  de  cette  commission, 
et  ne  pense  pas  que  la  décision  du  gouverne- 
ment puisse  être  un  seul  instant  douteuse. 

Département  de  VOise. 

Dans  le  département  de  l'Oise,  aucune 
autre  opposition  n'a  été  formée  contre  le  pro- 
jetj  que  celle  de  la  Compagnie  Cartier.  Les 
opinions  n'ont  été  divisées  que  sur  le  choix 
ià  la  ligne  la  plus  favorable  soit  aux  intérêts 

généraux,  soit  aux  intérêts  particuliers  du 
épartement  de  l'Oise. 

Le  conseil  municipal  de  Compiëgne,  consi- 
dérant que  la  direction  par  Saint-Quentin, 
S  résente  pour  les  habitants  de  Compiëgne,  de 
oyon  et  des  communes  environnantes,  des 
avantages  immenses,  des  débouchés  prompts 
et  sûrs  pour  toutes  les  industries  ; 

<(  Considérant,  en  outre,  que  les  villes  de 
Orépy,  Laon,  Boissons,  où  se  fait  un  immense 
commerce  de  oéréalos,  enverraient  à  Paris,  en 
passant  par  Compiëgne,  tous  les  produits  de 
leur  sol,  dans  le  cas  où  la  ligne  par  Saint- 
Quentin  serait  adoptée,  m  a  donné  la  préfé- 
rence à  cette  ligne. 

Cet  avis  a  été  partagé  par  le  conseil  muni- 
cipal de  Koyon. 
La  chambre  consultative  des  arts  et  manu- 


factures de  Beauvais  a  été  d'avis  que  dLanB 
l'intérêt  général,  il  y  avait  lieu  de  donner 
la  préférence  à  la  ligne  d'Amiens,  qui  permet- 
trait de  dirioer  divers  embranchements,  d'nne 
part,  sur  Valeneiemies  pour  communiquer 
aux  divers  points  de  la  fielgriq^i^*  «t  d'autie 
part  ftvec  nos  ports  de  mer  de  la  Mifbcfae,  tels 
que  Calais,  Boulogne  et  Dunkerque. 

Elle  a  considéré  d'ailleurs  que  la  direction 
par  Amiens  pourra  se  lier  à  la  Manche  su 
moyen  du  Canal  de  la  Somme,  de  manière  à 
favoriser  l'introduction  et  le  transport  dans 
l'intérieur  des  produits  de  la  pêche  et  de  la 
navigation,  et  particulièrement  des  prove* 
nances  du  nord  en  bois  et  en  cuivre,  et  que  la 
direction  par  Saint-Quentin  était  déjà  des; 
servie  par  des  rivières  et  des  canaux,  qui 
donnent  à  ces  contrées  des  moyens  faciles  ëe 
transport,  tandis  que  la  ligne  d'Amiens  est 
privée  de  cet  avantage. 

La  Chambre  consultative  a  ensuite  exprimé 
le  désir  qu'un  embranchement  rattachât  à  la 
ligne  principale  le  chef-lieu  du  département; 
cet  embrancnement  ne  paraîtrait  pas,  d'ail- 
leurs, devoir  offrir  de  grandes  difficultés,  si, 
en  le  faisant  partir  de  Creil,  on  le  dirigeait 
sur  Beauvais  par  la  vallée  du  Thérain. 

Venant  ensuite  à  l'examen  des  moyens  d'eMé- 
cution,  la  Chambre  consultative  a  exprimé  le 
vœu  que,  dans  toutes  les  entreprises  de  che- 
min de  fer,  le  gouvernement  intervint  tou- 
jours pour  une  partie  de  la  dépense,  même 
dans  le  cas  d'une  concession  particulière,  en 
payant  aux  actionnaires,  à  titre  d'encourage- 
ment, l'intérêt  de  leurs  capitaux  pendant 
toute  la  durée  de  la  confection  des  travaux  : 
le  gouvernement  acquerrait  ainsi  le  droit 
d'exiger  que  le  tracé  eût  lieu  non  dans  un 
intérêt  simplement  local  et  actuel,  mais  dans 
des  vues  d'intérêt  général  et  d'avenir. 

Dans  le  sein  de  la  commission  d'enquête,  les 
voix  ont  été  partagées  sur  le  choix  de  la  divec- 
tion  la  plus  favorable  à  l'intérêt  général  et  à 
celui  du  département  en  particulier  :  six  voix 
se  sont  prononcées  pour  la  liirne  par  Amiens, 
et  six  pour  la  ligne  de  Saint-Quentin. 

Les  motifs  donnés  à  l'appui  de  l'une  et  «de 
l'autre  opinion  -sont  ceux  que  nous  avons  pré- 
cédemment exposés  :  nous  croyons  inutile  de 
les  reproduire  ici. 

Département  du  Fas-de-CcClau. 

Dans  le  département  du  Pas-de-Calais,  les 
seules  oppositions  et  réclamations  qui  aient 
été  consignées  aux  registres  d'enquête,  sont  : 

1®  L'opposition  de  la  compagnie  Cartier, 
dont  nous  avons  déjà  parlé  plusieurs  fois; 

V  JjBR  réclamations  du  roaire  d'Arras  oui, 
au  nom  du  conseil  municipal  et  dans  l'intérêt 
de  la  ville,  s'élève  contre  les  dispositions  dn 
projet  dont  le  tracé  passe  à  une  si  grande 
distance  de  l'importante  place  d'Arras. 

La  Chambre  consultative  des  arts  et  manu- 
factures de  la  ville  d'Arras  s'élève  contre  les 
projets  présentés,  en  tant  qu'ils  laissent  cette 
ville  en  dehors  de  la  ligne  principale  :  elle^aH 
remarquer  €<  que  chaque  année  le  commevœ 
d'Arras  expédie  et  reçoit  des  quantités  oonin- 
dérables  cThuiles  fabriquées  et  de  matières 
premières  nécessaires  à  cette  fabrication,  que 
cette  ville  possède,  en  outre,  diverses  brascoes 
d'industrie,  telles  c[ue  des  fabriques  mnn- 
I  breuses  de  sucre  indigène,  des  ateliers  de  pre- 
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mier  ordi:«8  de  construction  de  machines,  que 
toute  oette  industrie}  tout  ce  commerce  se- 
raient anéantis,  si  le  chemin  de  fer  ne  «  pas- 
sait pas  près  d'Arras  »,  et  elle  exprime  le  vœu 
formel  que  le  gouvernement  rejette  tout  pro- 
jet  qui   ne   remplirait  pas  cette  condition 

vitale. 

Le  conseil  municipal  de  la  ville  d'Arras  a 
pris  une  délibération  entièrement  conforme  à 
celle  de  la  Chambre  consultative  :  il  a  cherché 
àvdtablir  qu'aucune  difficulté  d'art  ne  s'oppo- 
sait à  rétablissement  de  la  ligne  principale 
par  Amiens  et  Arras,  <?*  il  supplie  le  gouver; 
nement  de  n'adopter  que  les  projets  qui 
aéraient  rédigés  d'après  cette  base  essentielle; 
en  un  mot^  il  déclare  : 

V  c(  Que  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lille 
doit  passer  par  Amiens  et  Arras,  pour  être 
déclaré  d'utilité  publique  et  pour  présenter 
des  chances  d'avenir  et  de  prospérité  ; 

2f*  a  Que  le  projet  soumis  à  Penquête  qui 
passe  à  une  lieue  d'Amiens  et  à  deux  lieues 
d'Arras.  doit  être  rejeté,  ou  tout  au  moins 
redresse,  de  manière  à  le  faire  passer  par  ces 
deux  villes; 

8**  ((  Que  ce  projet  ne  devait,  tout  au  moins, 
être  adopté  qu'après  que  l'on  aurait  donné 
à  la  ville  assez  de  temps  pour  faire  des  étudeis 
à  ses  frais,  et  prouver  qu'une  autre  partie  de 
route  est  possible,  qu'elle  serait  faite  à  meil- 
leur marché^  plus  courte  et  d'un  intérêt  plus 
grand,  et  s'il  y  avait  lieu  de  diriger  un  em- 
ranchement  sur  Valenciennes,  prouver  que  le 
point  d'embranchement  devait  être  fixé  à 
Arras  et  le  tracé  passer  à  Douai.  » 

Les  membres  composant  le  tribunal  de  com- 
merce d'Arras  se  sont  prononcés  dans  le  même 
aens. 

La  société  d'agriculture  de  Boulogne  a  fait 
ressortir  tous  les  avantages  que  présente  la 
ligne  par  Amiens  comparée  à  la  ligne  par 
Baint-Quentin  :  La  première  traverse  une 
contrée  jusqu'ici  privée  presque  entièrement 
de  communication,  et  dont  le  chemin  projeté 
vivifiera  le  sol  et  l'industrie;  la  seconde  tra- 
verse un  pays  sillonné  par  des  routes  nom- 
breuses, par  des  canaux  et  des  voies  navi- 
gables perfectionnées  :  la  ligne  d'Amiens 
réunit  par  la  voie  la  plus  courte,  Paris  à 
Lille,  et  permettra  de  rattacher,  par  le  tracé 
le  plus  direct,  les  trois  grandes  capitales, 
Paris,  Londres  et  Bruxelles,  au  moyen  des 
embranchements  qui  seront  nécessairement 
établis  dans  la  ligne  principale  sur  Boulogne 
et  Calaifi.  La  ligne  par  Saint-Quentin  n'ofEre 
pas  ces  avantages,  et  dès  lors  elle  doit  être 
écartée.  )> 

La  société  d'agriculture  insiste  donc  pour 
l'adoçtion  du  tracé  par  Amiens  qui  lui  paraît 
favoriser  autant  que  faire  se  peut,  le  plus 
grand  nombre  d'intérêts  divers. 

La  chambre  de  commerce  de  Boulogne,  par 
des  motifs  analogues  à  ceux  qui  ont  dicté 
la  délibération  de  la  société  d'agriculture, 
exprime  l'opinion  que  la  ville  d'Amiens  doit 
être  le  point  de  partage  des  trois  lignes  qui  se 
dirigeront  sur  Paris,  Londres  et  Bruxelles. 
La  Chambre  pense,  d'ailleurs,  que  le  chemin 
de  Paris  à  Londres  dort  passer  par  Amiens, 
AJbbeville,  Boulogne  et  Calais  :  c'est,  à  son 
avis,  le  plus  court,  «t  il  sera  d'une  exécution 
facile  et  peu  coûteuse.  Elle  insiste  également 
pour  que  la  ligne  principale  de  Pans  à  Lille 
passe  le  plus  près  possible  de  la  ville  d'Arras; 


enfin  elle  termine  en  faisant  ressortir  tous  les 
avantages  d'un  système  de  chemins  de  fer  qui 
relierait  ensemble  tout  le  nord  de  la  France, 
et  les  parties  voisines  de  la  Belgique  com- 
prises entre  Valenciennes,  Amiens,  Boulogne, 
Calais,  Dunkerque,  Gand,  jBruxelIeset  Mons, 
au  moyen  d'un  prolongement  sur  Dunker^ue 
de  la  ligne  de  Calais  et  de  la  ligne  de  Paris  à 
Lille.  Ces  avantages  ne  peuvent  être  réalisés 
qu'en  faisant  d'Amiens  le  centre  du  système, 
et  la  chambre  de  commerce  insiste  vivement 
pour  que  la  ligne  qui  passe  par  cette  ville, 
soit  définitivement  préférée. 

La  chambre  de  commerce  de  Calais  a  donné 
la  préférence  au  contraire  à  la  ligne  par 
Saint^Quentin.  Elle  a  considéré,  à  ce  sujet, 
a  qu'il  est  de  principe  qu'un  chemin  de  ier 
doit  dans  son  parcours  desservir  le  plus  grand 
nombre  de  villes  possible;  que  le  tracS  par 
Saint^Quentin  satisfait  mieux  à  cette  condi- 
tion que  le  tracé  par  Amiens.  »  Qu'en  effet  ce 
tracé  desservirait  outre  Saint-Queotin,  les 
villes  de  Compiègne,  Noyon,  Cainbrai,  et  une 
foule  de  villages  manufacturiers;  ciu'il  était 
évidemment  plus  favorable  que  celui  d'Amiens 
pour  la  jonction  avec  la  Belgique,  et  même 
avec  l'Angleterre,  que  la  moindre  longueur  et 
la  moindre  dépense  du  tracé  par  Amiens  ne 
compensaient  pas  les  grands  avantages  du 
tracé  de  Saint-Quentin,  et  que  d'ailleurs  ce 
dernier  tracé  suivant  une  ligne  de  canaux, 
l'entretien  en  aéra  nécessairement  moins  difi- 
pendieux  à  raison  du  bas  prix  du  transport 
par  eau  des  matériaux  d'entretien  et  de  répa- 
rations. 

La  chambre  de  commerce  fait  remarquer, 
d'ailleurs,  qu'il  est  incontestable  que  le  port 
de  Calais  est  le  point  le  plus  rapproché  de 
Douvres,  et  que  c'est  à  ce  point  que  aoit  abou- 
tir l'embranchement  qui  sera  dirigé  de  la 
ligne  principale  sur  la  Manche  pour  commu- 
niquer avec  l'Angleterre  :  elle  donne,  sous  ce 
rapport,  lapréférence  à  l'embranchement  qui, 
partant  d'Hénin-Liétard,  arriverait  à  Calais, 
en  passant  à  Béthune,  Aire,  Saint-Omer  et 
Watten.  Cet  embranchement  n'offrirait  au- 
cune <lifficulté,  puisqu'il  suivrait  presque 
continuellement  le  cours  des  canaux  et  qu'au- 
cune montagne  n'obligerait  à  des  dépenses 
extraordinaires  de  viaducSj  de  souterrains  et 
de  tranchées. 

Les  conseils  municipaux  de  Béthune  et  de 
Saint- Pol,  en  faisant  des  vœux  pour  l'exécu- 
tion du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lille,  par 
Amiens  et  Arras,  demandent  que  l'embranche- 
ment qui  doit  être  dirigé  sur  Calais  passe  le 
plus  près  possible  des  murs  de  leurs  villes. 

La  commission  d'enquête,  réunie  à  Arras,  a 
été  d'avis  que  le  tracé  par  Saint-Quentin 
devait  être  écarté  :  <c  Ce  tracé  est  plus  long 
de  22,000  mètres  que  celui  par  Amiens;  il  ne 
rencontre  pas  de  centres  de  population  et 
d'industrie  aussi  importantes  que  le  tracé 
d'Amiens,  surtout  si  oe  dernier  tracé  est  mo- 
difié de  manière  à  passer  par  Arras;  enfin,  la 
ligne  de  Saint-Quentin  est  déià  pourvue  de 
canaux  et  de  voies  fluviales,  tandis  que  la  ligne 
d'Amiens  est  dépourvue  de  communications 
faciles.  » 

Venant  ensuite  à  l'examen  spécial  de  la 
ligne  d'Amiens^  la  commission  en  énumère 
d'abord  tous  les  avantages,  puis  elle  cherche 
à  établir  qu'elle  ne  réunira  les  véritables  ca- 
ractères d'utilité  publique  qu'autant  qu'elle 
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sera  également  dirigée  sur  Arraa;  elle  cite,  à 
cet  égard,  toutes  les  industries  que  renferme 
cette  ville  importante,  et  ajoute  que  le  téVrain 
compris  entre  Amiens  et  Arras  ne  présente 

Sas,  pour  rétablissement  d'un  chemin  de  fer, 
es  (Ufficultés  qu'on  ne  puisse  surmonter. 
£n  ce  qui  concerne  l'embranchement  sur  la 
Belgique,  la  commission  d'enquête  estime 
qu'il  doit  se  diriger  de  Lille  par  Roubaix, 
Tourcoing,  et  de  là  sur  Gand.  Cette  ligne 
seule  aura  l'immense  avantage,  que  ne  peut 
présenter  le  tracé  par  Valenciennes,  de  relier 
ensemble  les  centres  principaux  de  popula- 
tion, de  commerce  et  d'industrie  de  la  Bel- 
gique occidentale. 

En  terminant,  la  commission  appelle  l'at- 
tention du  gouvernement  su^  le  projet  de  la 
compagnie  Cartier  qui  lui  paraît  réunir 
toutes  Tes  conditions  les  plus  favorables  à  l'in- 
térêt public  et  à  l'intérêt  du  département  du 
Pas-de-Calais  :  le  tracé  passe  par  Amiens  et 
Arras;  il  est  plus  court,  coûtera  moins  cher 
que  le  projet  soumis  à  l'enquête,  et  il  doit  dès 
lors  exciter  la  sollicitude  de  l'administration. 


Nous  avons  déjà  dit  que  ce  projet,  qui  ne 
demandait  plus,  à  l'époque  de  l'enquête,  que 
quelques  jours  pour  être  complètement 
mine,  n'est  pas  encore  produit  par  sec 


ter- 
ses  au- 


teurs. 

M.  le  préfet  du  Pas-de-Calais  pense  que, 
sous  tous  les  rapports,  la  ligne  d'Amiens  est 
bien  préférable  à  celle  de  Saint-Quentin;  il 
insiste  avec  la  commission  d'enquête,  tout  à 
la  fois  dans  l'intérêt  de  son  département  et 
dans  l'intérêt  de  la  défense^  pour  que  la  ligne 

Srincipale  soit  rapprochée  le  plus  possible 
es  murs  de  la  ville  d'Arras. 

Département  du  Nord, 

Dans  le  département  du  Nord,  l'enquête  a 
donné  lieu  à  des  démonstrations  nombreuses 
et  animées.  Il  n'y  a  eu  qu'une  seule  voix  pour 
l'utilité  publique  de  l'établissement  d'un  che- 
min de  fer  de  Paris  à  Lille;  les  opinions  n'ont 
été  divisées  que  sur  le  choix  à  faire  entre  les 
deux  directions  proposées  par  Amiens  et  par 
Saint-Quentin.  Nous  nous  empressons  d'ail- 
leurs d  ajouter  que  le  plus  grand  nombre  des 
vœux  émis  ont  été  favorables  à  la  direction 
par  Saint^Quentin. 

La  Chambre  de  commerce  de  Lille,  après 
avoir  reconnu  les  avantages  incontestables 
qui  résulteraient  pour  le  développement  de 
la  prospérité  du  pa^s,  de  l'existence  de  Tune 
ou  de  l'autre  des  lignes  projetées,  fait  re- 
marauer  ç[ue  la  préférence  doit  appartenir 
à  celle  (][ui,  à  une  grande  rapidité  de  circu- 
lation, joint  l'avantage  de  pouvoir  procurer 
des  recettes  qui  dépassent  assez  les  dépenses, 
pour  offrir  du  bénéfice  à  une  compagnie  con- 
cessionnaire. «  A  cet  égard,  la  ligne  par 
Saint-Quentin  lui  paraît  mériter  le  choix  du 
gouvernement. 

«  Sur  la  ligne  par  Amiens,  cette  ville  seule 
donnerait  quelque  vie  au  chemin  de  fer  ;  la 
ligne  de  Saint-Quentin,  au  contraire,  en  ou- 
tre» de  cette  ville  si  industrieuse,  si  progres- 
sive dans  son  développement,  rencontre  dif- 
férentes villes  qui  présentent  d'abondantes 
ressources  sous  le  rapport  de  l'approvision- 
nement de  Paris,  Pont-Saint-Maxence,  Noyon 
et  Compiègne  ;  cette  ligne  établit  d'ailleurs 


une  communication  plus  directe  de  Paris  avec 
Cambrai,  Bouchain,  Valenciennes  et  par  suite 
avec  Bruxelles. 

u  Enfin  il  sera  plus  facile  de  concéder  à 
des  conditions  avantageuses  pour  le  pays  la 
ligne  par  Saint-Quentin  que  la  ligne  par 
Amiens.  »  Par  ces  diverses  considérations,  la 
Chambre  de  commerce  est  d'avis  çue  le  traoé 
de  l'avant-projet  qui  passe  à  Saint-Quentin 
est  plus  conforme  aux  intérêts  du  pays  que  le 
tracé  par  Amiens,  et  présente  des  chances 
plus  favorables  pour  l'entreprise  elle-même. 

Venant  ensuite  à  l'examen  spécial  de  la 
partie  du  tracé  qui  traverse  le  département 
du  Nord,  la  Chambre  de  commerce  fait  re- 
marquer que  la  ligne  principale  s'écarte  de 
deux  lieues  environ  à  1  ouest  de  Douai.  Il  lui 
paraît  bien  préférable  de  la  faire  passer  par 
la  ville  même  de  Douai,  et  elle  exprime  un 
vœu  formel  à  cet  éeard.  En  ce  qui  concerne 
l'arrivée  à  Lille,  elle  est  d'avis  que  le  projet 
de  faire  pénétrer  le  chemin  de  fer  jusque  dans 
la  rue  de  Paris,  en  démolissant  tout  un  rang 
de  maisons  dans  la  rue  de  Béthune,  nécessi- 
terait des  dépenses  dont  l'utilité  n'est  pas  suf- 
fisamment constatée.  «  Ce  point  d'ailleurs  n'a 
pas  de  débouchés  suffisants;  il  est  à  une  grande 
distance  des  canaux  intérieurs,  et  il  serait 
difficile  d'y  rattacher  par  embranchement 
quelqu'autre  voie  de  fer.  » 

Ennn,  en  ce  qui  concerne  les  embranchements 
qui  pourraient  être  jetés  de  la  ligne  princi- 
pale sur  divers  ports  du  littoral,  la  Chambre 
de  commerce  estime  que  des  intérêts  puis- 
sants et  le  succès  futur  de  l'entreprise  exigent 
que  ces  embranchements  se  détachent  de  la 
ligne  principale  à  Lille  et  non  à  Denin-Lié- 
tard,  comme  l'indique  le  projet  soumis  à 
l'enquête. 

Un  çrand  nombre  de  négociants  et  de  pro- 
priétaires de  la  ville  de  Lille  ont  adhéré  aux 
conclusions  de  la  délibération  de  la  Chambre 
de  commerce. 

I/e  conseil  municipal  de  Lille  n'hésite  pas  à 
déclarer  que  l'exécution  d'un  chemin  de  fer 
de  Paris  a  Lille  et  à  Bruxelles  est  d'util  lié 
publique,  mais  il  ne  lui  paraît  pas  que  Fun 
ni  l'autre  des  deux  projets  mis  aux  enquêtes 
réunisse  les  conditions  de  succès  indispensa- 
ble. Pour  qu'un  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Lille  satisfasse  aux  intérêts  généraux,  il  faut 
d'abord  que  Lille  soit  le  point  central  oit 
viendront  aboutir  tous  les  chemins  de  fer  du 
Nord  ;  de  Lille  on  dirigera  des  embranche- 
ments sur  Boulogne  et  Calais,  en  passant  par 
Dunkerque,  sur  Valenciennes  et  de  Valencien- 
nes à  Mons  ;  de  Lille  enfin  on  se  dirigerait 
sur  Bruxelles  ;  par  ce  moyen,  les  arrondisse- 
ments de  Valenciennes,  de  Cambrai  et  de 
Douai  seraient  mis  en  communication  avec 
les  départements  de  la  Somme  et  du  Pas-de- 
Calais,  et  ce  projet  serait  en  définitive  plus 
avantageux  pour  la  ville  de  Valenciennes  elle- 
même  gu'un  chemin  dii-ect  de  Paris  à  Bruxel- 
les qui  ne  la  ferait  pas  communiquer  avec 
Lille. 

Partant  de  cette  idée  que  Lille,  par  sa  po- 
sition géographique,  l'importance  de  sa  po- 
pulation, son  immense  commerce,  ses  rap- 
ports journaliers  avec  la  partie  de  la  Belgi- 
que qui  doit  fournir  le  plus  de  produits  au 
cnemm  de  fer,  c'est  le  seul  point  convenaEle 
du  département  du  Nord  ou  doivent  se  rat- 
tacher toutes  les  li£p:ies  projetées  dans  le  nord 
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de  la  Franoe,  le  conseil  municipal  de  Lille 
fai  remarquer  que  la  ligne  par  Saint^Quen- 
tin  laisserait  en  dehors  tous  les  produits  im- 

Sortants  des  provinces  de  la  Belgique  occi- 
entale,  et  ne  pourrait  qu'avec  peine  se  suf- 
fire à  elle-même,  tandis  que  la  ligne  par 
Amiens  et  Arras  centraliserait  tous  les  pro- 
duits des  villes  de  Yalenciennes,  Dunkerque, 
Calais,  Roubaix,  Tourcoing,  Tournay,  Mons, 
Gourtrai,  Bruges,  Ostende,  Grand,  Anvers, 
Malines,  Bruxelles,  villes  éminemment  com- 
merciales et  populeuses,  et  pourrait  par  là 
même  procurer  d'importants  pénéfices. 

En  résumé,  le  conseil  municipal  est  d'avis 
qu'un  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lille  est  d'uti- 
lité publique,  et  que  l'attention  du  gouverne- 
ment doit  être  appelée  sur  un  projet  dont  le 
tracé  tendrait  vers  Lille,  en  passant  par 
Amiens  et  Arras. 
La  Chambre  de  commerce  de  Dunkergue  ap- 

Ï^elée  également  à  exprimer  son  opinion  sur 
a  convenance  et  l'utilité  de  l'existence  d'un 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Lille,  a  fait  remar- 
quer que  ce  chemin,  s'il  se  prolongeait  jus- 
qu'à Dunkerque,  atteindrait  le  plus  haut  de- 
gré d'utilité,  en  établissant  une  communica- 
tion rapide  entre  la  mer  du  Nord  et  Pans, 
que  les  villes  de  Lille,  Douai,  Yalenciennes, 
Cambrai,  Baint-Quentin,  Novon,  ont  particu- 
lièrement, sur  la  direction  de  Paris,  les  rap- 
ports de  commerce  les  plus  fréquents  avec 
Dunkerque,  et  que  c'est  dès  lors  par  cette  li- 
gne qu'il  est  nécessaire  de  faire  passer  le  che- 
min dont  il  s'agit. 

Cette  Chambre  a  été  d'avis,  en  conséquence, 
qu'un  chemin  de  fer  se  dirigeant  de  Paris  sur 
le  nord  de  la  France,  était  d'utilité  publique, 
et  elle  a  exprimé  le  vœu  :  «  1°  que  le  tracé  par 
Cambrai  et  Saint-Quentin,  comme  satisfai- 
sant à  un  plus  grand  nombre  de  besoins,  eût 
la  préférence  sur  le  tracé  par  Amiens  ; 

«  2^  Que  la  jonction  ou  chemin  avec  la 
Belgique  se  fit  entre  Lille  et  ISiienin.  comme 
le  point  le  plus  accessible,  et  offrant  la  direc- 
tion la  plus  courte  pour  arriver  dans  les  pro- 
vinces avec  lesquelles  il  peut  s'établir  de  fruc- 
tueuses relations  commerciales  ; 

«  3°  Que  l'on  examinât  avec  attention  si,  au 
moyen  d'un  léger  changement  de  direction,  il 
ne  serait  pas  possible  de  diminuer  la  lon- 
gueur de  1  embranchement  de  Lille  à  Yalen- 
ciennes ; 

«  4^  Que  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lille, 
ainsi  que  ses  embranchements,  fussent  immé- 
diatement construits  à  deux  voies  ; 

«  6®  Enfin,  que  les  études  à  faire  pour  lier 
le  chemin  de  fer  avec  les  ports  de  Boulogne, 
Calais  et  Dunkerque,  fussent  dirigées  de  ma- 
nière à  rapprocher,  par  la  ligne  la  plus  di- 
recte, ces  ports  de  la  ville  de  Lille,  comme 
le  centre  de  population  et  d'industrie  le  plus 
considérable  qui  existe  dans  cette  partie  du 
royaume.  » 

L'opinion  de  la  Chambre  de  commerce  a  été 
partagée  par  le  conseil  municipal  qui  a  ex- 
primé les  mêmes  vœux  et  par  les  mêmes  con- 
sidérations. 

Dans  l'arrondissement  de  Douai,  la  société 
royale  et  centrale  d'agriculture  a  considéré 
Que  les  chemins  de  fer  ne  sont  pas  au  nombre 
des  moyens  de  prospérité  qu  un  gouverne- 
ment bienfaisant  puisse  accorder  aux  pays 
moins  favorisés  dans  le  but  de  les  vivifier  : 
ils  ne  peuvent,  selon  cette  société,  être  exécu- 

2*  SÉRIE.  T.  ex. 


tés  que  par  des  compagnies,  et  il  faut  néces- 
sairement qu'ils  parcourent  des  pays  riches, 
populeux,  industrieux,  qui  donnent  de  grands 
produits  pour  payer  les  dépenses  énormes 
que  doit  exiger  leur  confection  ;  il  lui  a  paru 
évident,  dès  lors,  que  la  voie  par  Saint-Quen^ 
tin,  la  plus  directe  sur  Yalenciennes  et  la 
Belgique,  traversant  une  des  villes  les  plus  in- 
dustrieuses du  rovaume,  passant  par  un  pays 
couvert  de  manufactures  et  coupé  de  canaux, 
offrait  bien  plus  de  chances  de  succès  que  la 
direction  par  Amiens,  et  qu'elle  devait,  par  là 
même,  obtenir  la  préférence. 

Ce  point  une  fois  établi,  la  société  royale 
d'agriculture  s'est  appliquée  à  énumérer  tous 
les  motifs  qui,  d'api-es  elle^  doivent  militer 
pour  que  le  tracé  du  chemin  principal  soit 
amené  dans  l'intérieur  ou  sous  les  murs  de  la 
ville  de  Douai  :  l'importance  commerciale  et 
industrielle  de  cette  ville,  son  importance 
comme  position  militaire,  le  nombre  de  voya- 
geurs qu'appellent  constamment  dans  ses 
murs,  sa  cour  royale,  son  académie,  justifient 
suffisamment  le  vœu  émis  par  la  société  d'a- 

Î^riculture.  Cette  société,  examinant  ensuite 
es  détails  du  tracé  soumis  à  l'enquête,  est 
d'avis  que  ce  tracé  devrait  se  continuer  sans 
déviation  jusqu'au-dessus  de  Cambrai  pour 
se  diriger  ensuite  sur  le  coude  que  fait  le 
canal  oe  la  Sensée  près  d'Arleux  et  suivre 
cette  vallée  jusqu'à  la  Haute-Deule,  en  pas- 
sant par  Douai. 

Enfin,  dans  le  cas  où  la  liorne  par  Amiens 
serait  préférée,  elle  demanoe  qu'au  moins 
avant  ^arriver  à  Vitry,  le  tracé  dfu  chemin  ae 
fer  prenne  la  direction  de  Douai  et  traverse 
cette  ville. 

Les  conclusions  de  cet  avis  de  la  société 

royale    et   centrale    d'agriculture   ont    reçu 

l'adhésion  du  conseil  municipal  et  d'un  grand 

nombre  de  négociants,  industriels  et  proprié- 

I  taires  de  la  ville  de  Douai. 

Dans  l'arrondissement  de  Cambrai,  le  con- 
seil municipal  de  cette  ville,  un  grand  nom- 
bre de  négociants  et  de  propriétaires  et  les 
membres  au  tribunal  de  commerce  ont  ex 
primé  le  vœu  que  la  ligne  principale  de  Pa- 
ris à  Bruxelles  fût  dirigée  par  Saint-Quentin 
et  Yalenciennes  avec  embranchement  sur 
Lille,  et  subsidiairement  que,  dans  le  cas  où 
elle  serait  dirigée  par  Lille,  un  embranche- 
ment y  rattachât  au  moins  la  ville  de  Yalen- 
ciennes. Ils  ont  demandé  en  outre  que,  dans 
tous  les  cas,  le  tracé  passât  sous  les  murs  de 
Cambrai. 

Dans  l'arrondissement  de  Yalenciennes,  les 
membres  composant  la  Chambre  consultative 
et  le  tribunal  de  commerce  ont  été  d'avis  : 

«  1°  Oue  le  tracé  par  Saint-Quentin  devait 
être  préféré  au  trace  par  Amiens,  comme  plus 
direct,  plus  conforme  aux  intérêts  du  pays,  et 
plus  favorable  pour  les  chances  bénéficiaires 
de  l'entreprise  : 

«  2**  Que  ce  n  est  pas  seulement  un  embran- 
chement qu'on  doit  diriger  sur  Yalenciennes, 
mais  bien  un  chemin  principal,  lequel  devra 
se  relier  à  celui  que  la  Belgique  aoit  inces- 
samment faire  ouvrir  jusqu'à  la  frontière 
française,  et  dont  l'exécution  est  assurée  par 
un  vote  des  Chambres  belges.  »  A  l'appui  do 
leur  opinion,  ces  deux  assemblées  ont  tait  re- 
marquer que  la  ligne  de  Saint-Quentin  tra- 
versant un  pays  plus  riche,  plus  peuplé  que  la 
ville  d'Amiens,  sera  plus  généralement  utile 
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et  plus  productive  en  voyageurs  et  en  mar- 
ohandises  ;  que  ce  n'est  pas  seulement  la  ville 
de  Saint-Quentin,  mais  la  contrée  tout  en> 
tière  parcourue  par  le  tracé  depuis  l'Oise  jus- 
qu'à T'Escaut  qui  renferme  une  population 
active  et  éminemment  industrieuse,  et  que  ces 
conditions  de  prospérité  s'augmentent  encore 
à  mesure  qu'on  approche  de  Valencienn^  où 
la  surface  du  sol  n  est  pas  seule  abondante  ei 
fertile^  mais  oii  le  fonds  est  aus&i  jriche  et  pco- 
ductif,  ce  qui  détermine  une  réunion  délé- 
ments  industriels  qu'on  rencontrerait  vaine- 
ment dans  une  autre  localité.  Il  leui-  paraît 
d'ailleurs  qu'il  s'agit  dans  l'espèce,  moins 
d'un  chemin  de  province  à  province  que  d'un 
chemin  de  royaume  à  ro^yaume,  et  que,  sous 
ce  rapport,  la  ligne  principale  par  valen- 
ciennes,  doit  obtenir  la  préférenœ,  puisqu'elle 
assure  entre  Paris  et  Bruxelles,  une  commu- 
nication beaucoup  plus  courte  et  plus  rapide. 

A  cette  opinion  se  sont  réunis  la  société  d'à 
griculture,  des  sciences  et  des  arts  de  l'arron- 
oissement,  et  plusieurs  habitant»  de  Valen* 
ciennes. 

La  commission  d'enquête  du  département, 
après  avoir  pris  une  connaissance  exacte  et 
approfondie  des  votes  conaignéa  aux  regis- 
tres d'enquête,  et  dont  nous  venons  de  donner 
une  analyse  sommaire  après  avoir  entendu 
M.  Tingénieur  en  chef,  auteur  du  projet,  i\ 
discuté  avec  soin  tous  les  détails  de  la  ques- 
tion qui  lui  était  soumise  :  elle  s'est  d'aborv 
occupée  des  modifications  dont  lui  paraîtrait 
susceptible  le  tracé  de  chacune  des  directions, 
«oit  par  Amiens,  soit  par  Saint-Quentin,  et, 
à  cet  égard,  elle  a  demandé  pour  la  ligne  par 
Amiens  que,  dans  le  cas  où  efle  serait  adoptée, 
et  sous  la  réserve  de  la  possibilité  de  l'exéeu- 
tion  d'un  embranchement  de  Douai  à  Valen- 
ciennes,  elle  descendit  des  environs  de  Vitry 
sur  Douai,  et  que  l'embranchement  de  Mirau- 
mont  sur  Yalenciennes  fût  supprimé  pour 
être  reporté  de  Douai  sur  Yalenciennes,  afin 
de  rapprocher  cette  dernière  ville  de  Lille  et 
de  la  cote. 

Elle  a  demandé  de  même,  pour  la  ligne  par 
Saint-Quentin,  que  le  point  de  partage  des 
routes  de  Lille  et  de  Yalenciennes  fût  établi 
à  Cambrai  même,  autant  que  cette  modifica- 
tion de  tracé  n'entraînerait  pas  pour  la  ligne 
de  Paris  à  Lille  un  allongement  de  plus  do 
3  à  4  kilomètres. 

Venant  ensuite  à  la  question  d'utilité  pu- 
blique du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lille,  la 
commission  Ta  résolue  affirmativement  :  puis 
statuant  sur  le  choix  à  faire  entre  la  ligne  d'A- 
miens et  celle  de  Saint-Quentin,  elle  a  été 
d'avis,  à  la  majorité  des  voix,  qu'il  y  avait 
lieu  d&  donner  la  préférence  à  la  lii^ne  par 
Saint-Quentin  :  elle  a  considéré,  à  cet  égard, 
«  que  cette  ligne  offre  infiniment  plus  de  res- 
sources par  la  richesse  du  pays  qu'elle  par- 
court^ et  que  seule  elle  pourra  offrir  aux  ca- 
pitalistes un  emploi  actuellement  avantageux 
de  leurs  fonds.  Si  cette  ligne  a  le  désavantage 
d'allonger  un  peu  le  parcours  de  Paris  à 
Lille,  elle  raccourcit  celui  de  Paris  à  Yalen- 
ciennes, elle  offre  à  un  pays  très  peuplé  un 
second  moyen  de  transport  pour  les  houilles 
qu'il  consomme  en  grande  quantité,  elle  plaça 
rindustrie  si  animée  de  Saint-Quentia  dans 
de  meilleures  conditions  ». 

A  ces  raisons,  les  partisans  de  la  Ivpe  d'A- 
miens répondaient  «  que  la  lUpae  d'Amiens 


était  plus  courte  de  6  lieues  que  oelle  de 
Saint-Quentin  ;  qu'en  portant  à  100,000  francs 
la  dépense  annuelle  d'entretien  et  d'exploita- 
tion a'une  lieue  de  ehemin  de  fer,  elle  présent 
tait  une  économie  annuelle  dt  000,000  franea 
qui  permettrait  au  concessionnaire  de  se 
contenter  d'un  moindre  péage  ».  ^  Ces  consi- 
dérations n'ont  pas  paru  à  la  majorité  de  la 
commission  pouvoir  être  mises  en  balance 
avec  celles  qui  militaient  en  faveur  de  la  li- 
gne de  Saint-Quentin. 

M.  le  préfet  du  Nord  a  examiné  à  son  tonr 
cette  grave  et  imp€>rtante  affaire,  il  a  résumé 
tous  les  votes  et  avis  qui  avaient  été  exprimés 
dans  l'enquête,  et,  sans  se  prononcer  ni  pour 
Tune,  ni  pour  l'autre  des  deux  directions  étu- 
diées, entre  lesquelles  il  lui  a  paru  que  le 
gouvernement  seul  pouvait  faire  un  choix 
éclairé  et  impartial,  il  a  exprimé  l'avis  : 

1*^  Que  l'établissement  d'un  chemin  de  fer 
de  Paris  à  Lille  et  à  la  frontière  Belge,  pré- 
sentait touô  les  caractères  de  l'utilité  publi* 
que  ; 

2^  Que  le  point  de  départ  étant  Paris,  il 
fallait  que  Lille  fût  le  point  d'arrivée  ;  et  que 
de  Lille  devaient  rayonner  sur  Dunkerque,  Ûa- 
lais,  Menin,  Yalenciennes  et  Douai,  des  voies 
de  fer  qui  se  rattacheraient  à  eelle  que  Ton 
dirigerait  sur  Paris  par  la  ligne  adoptée,  et 
sur  Bruxelles  par  Gand,  Anvers  et  Mali  nés  ; 

3®  Que  ces  ^emins,  dans  l'intérêt  de  l'agri- 
culture, du,  commerce  et  des  entrepreneurs, 
devaient  être  conduits  à  travers  les  pays  et 
les  villes  qui  présentent  le  plus  de  ncfaeasea 
territoriales,  d'industrie,  de  commerce  et  de 
population  ; 

£t  4^  que  les  distances  comparées  n'offi^nt 
pas  de  différences  susceptibles  de  devenir  une 
objection  sérieuse,  toutes  les  fois  que  le  che- 
min devra  concourir  à  la  prospérité  de  lietrx 
qui  possèdent  une  plus  grande  somme  d'élé- 
ments de  richesse,  et  assurent  en  même  temps 
de  plus  grands  bénéfices. 

Le  conseil  général  des  ponte  et  chaussées 
s'est  occupé  à  son  tour  de  l'examen  de  cette 
importante  affaire.  Il  a  reconnu  d'abord  que 
chacun  des  deux  avant-projets  présentés  par 
Amiens  et  par  Saint-Quentin,  considérés 
sous  le  rapport  de  l'art,  était  susceptible 
d'être  adopte  dans  son  ensemble  comme  rem- 
plissant les  conditions  auxquelles  doivent  sa- 
tisfaire les  chemins  de  fer  à  grande  vitesse. 

A  regard  du  choix  à  faire  entre  les  deux 
directions  proposées,  le  conseil  a  considéré 
que  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lille  par 
Amiens  était  de  22  kilomètres  plus  court  que 
le  diemin  par  Saint-Quentin  ;  que  cet  avan- 
ta^  capital  ne  serait  atténué  par  aucun  sa- 
crifice quant  à  la  douceur  des  pentes,  puis- 
qu'elles étaient  au  contraire  un  peu  plus  fai- 
bles sur  la  première  ligne  que  sur  la  seconde. 

Il  A  considéré  qu'il  existant  sur  la  lipn^e 
que  parcourt  le  tracé  passant  par  Saint- 
Quentin,  une  suite  non  interrompue  de  voies 
navigables,  qui  offrent  un  débouché  facile  et 
économique  aux  produits  du  pays  qu'elles 
traversent,  et  qu'une  telle  concurrence  serait 
difficilement  soutenue  par  le  chemin  de  fer. 

Que  sur  la  ligne  par  Amiens,  au  contraire, 
la  ligne  navigable  qu'elle  traverserait,  loin 
d'être  rivale  de  la  voie  nouvelle,  en  devien* 
drait  l'auxiliaire. 

Le  conseil  a  considéré  encore  que  le  chemin 
de  fer  dirigé  par  Amiens,  en  même  temps  qu'il 


[Chosiibrft  4m  Députés.]  RÊGNfl  DS  i.OUIS-FUiLIPP£.  [6  suii  1837.] 


611 


desservirait  ce^  ville  très  importante,  doa- 
nerait  uBe  iia^^aion  toute  nouvelle  au  mou- 
vainent  oGnimeieial  d'uae  contrée  ricbe,  po- 
{xulenae  et  inditfttarieuae  : 

Qne  cette  même  ligne  pourrait  s'unir  par 
des  embranchements  aux  ports  de  mer  des  dé- 
partements du  Pas-de-Calais  et  du  Nord,  et 
qu'elb  servirait  sur  une  grande  partie  de  son 
étendue  à  la  double  communication  de  Paris 
avec  la  Belgique  et  aveo  l'Angleterre,  et  qu'il 
résulterait  par  là  même  de  cette  combinaison 
une  écononbe  extrêmement  importante  sur 
rétablissement  de  ces  deux  voies  nouvelles, 
considérées  dans  leur  ensemble,  avantage  que 
ne  pourrait  parti^^r  la  ligne  de  Saint-Quen- 
tin, à  raison  de  son  éloignement  du  littoral. 

rar  toutes  ces  oonsidérations,  le  co]»eil  gé- 
néral des  ponts  et  chaussées  a  été  d'avis,  à 
l'unanimité,  que  la  ligne  d'Amienfi  devait  être 
préférée  à  celle  de  Saint-Quentin^  pour  l'éta- 
DlisBCBEient  d'un  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Lille,  et  en  Belgique. 

Le  conseil  a  indiqué,  d'ailleurs,  diverses 
anMlifteatiaoe  de  déèail  qu'il  lui  parait  con- 
venable d'apporter  aux  dispositions  du  pro- 
jety  tant  au  sujet  des  divers  souterrains  que 
ce  i>érojet  comporte,  que  aous  le  rapport  des 
contrepâites  oes  mouvements  de  terrasses,  et 
de  la  traversée  des  propriétés  bâties. 

Nous  avons  no«ia-mêmes,  Messieurs,  exa- 
miné avec  la  plus  scrupaleuse  attention,  tous 
les  détails  de  cette  immense  question  ;  nous 
avons  comparé,  avec  la  plus  stricte  impartia- 
lité, les  avatnta^^  de  chacune  des  deux  direc- 
tions qui  ont  été  étudiées  entre  Paris  et  Lille, 
et  le  résultat  de  oes  invesèiçatiiOBS  conseien- 
eieuses  ne  nous  a  pas  permis  de  doater  que 
Tan  ne  dût  préférer  la  direction  par  Amiens, 
à  la  direction  par  Saint-Quentin. 

Déjà  la  ligne,  par  Baint-Quentin,  poaaède 
une  série  de  voies  navigables  des  plus  aetives, 
les  p4us  perfectionnées  qai  existent  sur  la  sur- 
face du  royaume  ;  ces  voies  paraissent  suffire 
à  tous  les  besoins  de  rindustrie  des  eontirëes 
au'eUes  traversent,  et  à  raison  de  la  natnpe 
des  mardiandises  qu'elles  transportent  et  du 
faible  prix  auquel  ces  transports  s'effectuent, 
elles  feraient  au  chemin  de  fer  une  concur- 
rence nuisible  et  peut  être  ruineuse. 

La  ligrne  d'Amiens,  au  contraire,  dessert  une 
ville  dont  personne  n'a  contesté  l'imporlanee; 
elle  traverse,  sur  u«©  partie  de  son  dévelop- 
pement, une  contrée  dépourvue  de  communi- 
cations faciles  et  économiques  avec  le  centre 
du  royaume,  et  qui  n'attend,  ponr  donner  es- 
sor k  son  commerce  et  à  son  industrie,  q«e 
les  débouchés  qui  lui  oMinquent  ;  enfin,  elle 
rencontre  an  canal  qui  aboutit  à  la  mer,  et 
qjud,  cette  fois,  loin  de  nuire  au  chemin  de 
fer,  comme  sur  la  ligne  de  Saint-Quentin,  lui 
viendra  en  aide,  en  lui  permettant  de  s'ap- 
proprier toutes  les  marchandises  que  ce  canal 
amènera  dans  l'intérieur  du  pays. 

Mais  le  plus  grand  avantage,  sans  eofitre- 
dit,  que  présente  la  ligne  d'Amiens,  c'est  de 
pouvoir  servir  tout  à  la  fois  k  la  grande  com- 
muttieation  de  Paris  avee  Bruxelles,  et  de 
Paris  avec  Londres  t  les  relations  entre  ces 
trois  capitales  sont  aujourd'hui  plus  actives 
que  jamaia  Le  jnouvement  des  voyageurs  de 
rune  à  l'autre  pi«Ad  chaque  jour  plu»  d'ex- 
tension, et  n'est-il  pas  évident  que  l'on  doit 
donner  la  préféreme.  au  tracé  qui  satisfait 
le  mieux  aux  grands  intécéta  qiiril  n/est  pas 


permis  de  négliger  ?  Telle  a  ét^  l'opinion  una- 
nime de  la  Chambre  de  commerce  et  du  con- 
seil municipal  de  Paris,  de  la  commission 
d'enquête  du  département  de  la  Seine,  telle 
est  celle  du  conseil  municipal  de  Lille  ;  telle 
a  été  celle  enfin  du  conseil  général  des  po»ts 
et  chaussées,  et  nous  ne  doutons  pas.  Mes- 
sieurs, que  ce  ne  so^  aussi  la  vôtre. 

Il  nous  reste  à  vous  exposer  maintenanè. 
Messieurs,  le  mode  financier  auquel  nous  pxo- 
poaotts  d'avoir  recours  pour  1  exécution  de 
cette  grande  entreprise.  La  dépense  de  réta- 
blissement du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lilie 
et  à  la  frontière  bel^e,  avec  embranchement 
sur  Valenciennes,  doit  avoir  environ  quaiM- 
vingts  lieues  de  longueur.  En  faisant  état  de 
tous  les  cas  imprévus  qui  jjeavent  se  présenter 
dans  le  cours  dune  aussi  immense  opération, 
et  en  tenant  compte  des  intérêts  des  capitaux 
pendant  la  durée  de  l'exécution  de  1  entie- 
prise,  que  l'on  ne  pe\it  guère  estimer  à  moins 
de  huit  années,  on  voÊt  que  la  dépense  totale 
de  construction  du  d^min  de  fer  peut  être, 
sans  exagération,  portée  à  80  millions.  Il  nous 
parait  difficile  qu  une  entreprise  aussi  colos- 
sale puisse  se  réaliser  par  les  seuls  efforts  de 
l'industrie  particulière  et  sans  le  secours  du 
gouvernement;  et  en  présence  des  avantages 
sans  nombre  qu'elle  doit  procarer  an  pays,  et 
que  nous  avons  surabondamment  développés 
dans  l'exposé  qui  précède,  news  n'isésitons 
pas.  Messieurs,  à  vous  pioptiser  de  faire  con- 
courir l'Etat  à  l'exéeution  du  chemm  de  fsr 
de  Paris  à  Lille. 

Une  première  négociation,,  estamée  avec  la 
société  générale  de  Belgique,  est  restée  sans 
résukat  ;  et,  puisque  mtmt^  parions  ici  de  cette 
premi)ère  tentatiTve,  nous  devons  déclare*, 
Messieurs,  qao  cette  Gamiiagnitt  n'a  point 
élevé  de  prétentions  antir^iationales,.  ainsi  qiae 
quelques  journaux  se  sont  plu  à  Tannoncer. 
Lioin  de  manifester,  à  œt  ^ard,  aucune  in- 
tention que  nous  agrons  été  dans  le  cas  de 
repousser,  ou  même  de  combattre,  elle  s'est 
montrée  animée  du  plus  vif  désir  de  contri- 
buer, par  cette  grande  entreprise,  à  resserrer 
les  liens  qui  unissent  les  deux  royaumes.  Sous 
ce  point  de  vue,  le  plus  parfait  accord  a  pré- 
sidé aux  négociations  ;  mais  qnelctues  disset^ 
timents  s'étant  élevés  sur  les  condil^ns  finan- 
cières et  sur  plusieuiB  dispositions  du  cahier 
des  chajrges,  ta  négociation,  qui  d'abord  n'a- 
vait été  que  suspendue,  n'a  pu  être  reprisse 
plus  tard,  et  a  été  définitivement  rompue. 

Il  noue  restait  à  choisir  entre  deux  proposi- 
tions :  dans  l'une,  on  sollicitait  une  garantie, 
pendant  quarante^ix  ans,  d'un  minimum 
d'iaiàrêt  ma  4  Q/0  l'an.  La  soumission  conte- 
nait d'ailleurs  plusieurs  danses  qu'il  eût  été 
impossible  d'admettre,  et  qu'il  serait  superflu 
de  rappeler. 

Par  Tautre  proposition,  on  réclamait  une 
subvention  en  argent  du  quart  de  la  dépense 
des  travaux,  et  la  faculté  d'introduire  en 
franchise,  cinq  mille  tonnes  de  fer  laminé, 
e'est-à-drre,  à  peine  le  sixième  de  la  quantité 
totale  de  fer  qu'exigera  la  confection  entière 
du  chemin.  A  cette  demande  était  jointe  l'of- 
fre de  se  contenter  d'une  courte  jouissance,  de 
omettre  le  chemin  de  fer  à  l*État  pour  un 
prix  déterminé:  à  l'arvance,  de  ne  percevoir 
qu'un  faible  tarif,  tant  sur  les  personnes  que 
siur  les  nkarchaniiises,  de  faire  gratuitement 
le  service  de  la  parte  ans  lettres»  de  tra»9^ 
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porter  à  moitié  i>rix  les  militaires,  leurs  ba- 
gages et  le  matériel  de  la  guerre  ;  enûih  d'ac- 
cepter d'ailleurs  toutes  les  autres  conaitions 
que  nous  avons  l'habitude  d'imposer  pour  la 
garantie  des  intérêts  publics  et  de  ceux  des 
tiers,  et  que  les  deux  autres  propositions  ten- 
daient à  modifier  assez  gravement. 

C'est  à  cette  dernière  proposition  que  nous 
nous  sommes  arrêtés.  Il  nous  a  paru  que  le 
système  de  la  garantie  d'un  minimum  d'inté- 
rêt, fort  bon  en  lui-même,  devait  être  réservé 
pour  les  entreprises  où  la  spéculation  finan- 
cière peut  présenter  moins  oe  chances  de  suc- 
cès, en  assurant  cependant  au  pays  des  avan- 
tages incontestables.  Ici,  Messieurs,  il  s'agit 
surtout  de  donner  une  prime  d'encouragement 
oui  puisse  déterminer  tes  capitalistes  à  entrer 
clans  une  opération  qui  doit  réaliser  les  plus 
grands  résultats  matériels,  politiques  et  mo- 
raux. Quand  on  envisage  tous  ces  résultats, 
quand  on  songe  qu'il  s  agit  d'unir  par  une 
voie  d'une  merveilleuse  rapidité,  la  France 
avec  l'Angleterre,  la  Belgique  et  l'Allemagne  ; 
quand  on  apprécie  les  conséquences  incalcu- 
lables que  doivent  amener  la  multiplicité  et 
la  promptitude  de  oes  nouveaux  rapports,  on 
n'hésitera  pas  sans  doute,  à  reconnaître  qu'il 
est  juste  que  l'Etat  donne  appui  et  encoura- 
gement au  spéculateur  harai  qui  consent  à 
entrer  dans  une  carrière  encore  peu  frayée 
jusqu'à  ce  jour. 

Vous  remarquerez,  Messieurs,  qu'ici  les  sa- 
crifices du  Trésor  (si  l'on  peut  appeler  sacri- 
fices ce  qui  n'est  véritablement  qu^ine  avance 
qui  sera  remboursée  avec  usure  par  des  reve- 
nus indirects)  sont  essentiellement  limités. 
Nous  avons  supposé  que  la  lieue  de  chemin  de 
fer  pouvait  être  évaluée,  avec  les  intérêts  pen- 
dant la  durée  des  travaux,  à  la  somme  d'un 
million,  et  c'est  au  quart  de  cette  somme  que 
la  subvention  a  été  réglée  :  Elle  sera  payée 
de  quatre  kilomètres  en  quatre  kilomètres 
achevés.  La  dépense  entière  étant  présumée 
devoir  s'élever  a  80  millions,  le  Trésor  aura 
donc  à  fournir  une  somme  de  20  millions  ; 
mais  si  les  dépenses  dépassent  les  prévisions 
qui  ont  servi  de  base  à  nos  calculs,  tout  l'ex- 
cédent reste  à  la  charge  du  soumissionnaire 
et  le  gouvernement  ne  peut  plus  être  appelé 
à  y  concourir. 

Ce  sacrifice  de  20  millions  est  considérable 
sans  doute,  mais  les  avantages  qu'il  doit 
créer  sont  immenses  :  il  ne  s'agit  pas  d'un  in- 
térêt de  département,  ni  même  d'une  partie 
du  territoire,  il  s'agit  d'un  intérêt  national, 
d'un  intérêt  presque  européen. 

La  somme  que  l'Etat  doit  payer  ne  reste 

Ï)as^  d'ailleurs,  sans  compensation.  D'abord, 
a  jouissance  du  chemin  n'est  concédée  que 
pour  le  laps  de  cinquante  ans,  y  compris 
même  la  durée  du  temps  des  travaux  :  ainsi^ 
dans  un  avenir  qui  est  éloigné  sans  doute,  si 
on  le  compare  à  la  vie  de  l  homme,  mais  qui 
doit  le  paraître  beaucoup  moins  si  on  le  com- 
pare à  la  vie  des  nations,  l'Etat  deviendra 
propriétaire  de  cette  belle  et  grande  commu- 
nication :  s'il  veut  devancer  ce  terme,  il  en 
aura  la  liberté  entière,  et.  dès  la  quinzième 
année  qui  suivra  la  promulgation  de  la  loi,  il 
pourra  racheter  le  chemin,  quelle  qu'en  soit 
la  valeur  à  cette  époque,  au  prix  même  qui  a' 
servi  de  base  au  calcul  de  la  subvention. 

Le  tarif  a  été  fixé  à  un  taux  inusité  jusqu'à 
ce  jour.  Le  prix,  pour  les  voyageurs,  sera  de 


sept  centimes  par  kilomètre  pour  les  voitures 
de  première  classe,  de  cinq  centimes  pour  les 
voitures  de  seconae  classe,  et  de  trois  centi- 
mes pour  les  voitures  de  troisième  classe.  I^ 
prix  moyen  sera  donc  de  cinq  centimes  par 
kilomètre,  ou  de  quatre  sous  par  lieue,  le  prix 
le  plus  bas  de  deux  sous  deux  cinquièmes,  le 
prix  le  plus  élevé  de  cinq  sous  trois  cinquiè* 
mes. 

La  houille  sera  transportée  au  prix  de  six 
centimes  par  kilomètre  et  par  tonne,  ou  de 
quatre  sous  quatre  cinquièmes  par  lieue  ;  les 
autres  marchandises,  suivant  leur  classe,  se- 
ront transportées  respectivement  au  prix  de 
huit,  dix  et  douze  centimes  par  distance  de 
mille  mètres  et  par  poids  de  mille  kilogram- 
mes. Jusqu'à  présent.  Messieurs,  nous  n'a- 
vons encore  obtenu  nulle  part  des  conditions 
aussi  favorables. 

Ajoutons,  ce  que  nous  avons  déjà  dit,  que 
le  service  de  la  poste  aux  lettres  sera  gratuit, 
que  le  transport  des  militaires,  de  leurs  ba- 
gages et  du  matériel  de  guerre  s'opérera  à 
moitié  des  prix  ci-dessus  indiqués,  et  vous 
trouverez  sans  doute  comme  nous,  dans  Fen- 
semble  de  ces  conditions,  des  motifs  suÊEbants 
d'homologuer  la  convention  provisoire  que 
nous  avons  passée  avec  M.  John  CockeriU. 

M.  CockeriU  a  réclamé  deux  conditions, 
dont  l'une  nous  a  paru  susceptible  d'être  ac- 
cueillie, et  dont  l'autre  ne  l'a  été  qu'avec  mo- 
dification. 

La  première  avait  pour  but  l'affranchisse- 
ment de  l'impôt  foncier  sur  les  terrains  qui 
serviront  d'assiette  au  chemin  de  fer  ;  les  oft- 
timents  dépendant  de  l'entreprise  devront 
être  d'ailleurs  assimilés  pour  ce  même  impôt 
aux  autres  propriétés  bâties  dans  la  localité. 
La  seconde  consistait  à  ne  pas  soumettre  à  la 
taxe  du  dixième  du  prix  des  places,  la  circu- 
lation sur  le  chemin  de  fer. 

L'affranchissement  de  l'impôt  foncier  ne 
peut  devenir  la  matière  d'aucune  objection 
sérieuse.  Un  chemin  de  fer,  lors  même  qu'il 
est  exécuté  par  l'intermédiaire  d'une  compa- 
gnie, n'en  reste  pas  moins  une  voie  publique  : 
les  routes  de  terre  ne  payent  pas  l'impôt  fon- 
cier ;  pourquoi  voudrait-on  y  soumettre  les 
routes  en  fer?  Si  l'on  songe  d'ailleurs  qu'en 
admettant  pour  le  chemin  de  fer  une  largeur 
moyenne  de  20  mètres,  le  terrain  occupé  n'ex- 
cède pas  huit  hectares  par  lieue,  on  reconnaî- 
tra sans  doute  que,  quel  que  soit  le  dévelop- 
pement que  puisse  prendre  un  jour,  en 
France,  ce  nouveau  genre  de  communication, 
la  faveur  réclamée  est  véritablement  sans  im- 
portance pour  l'Etat. 

Quant  à  l'exemption  du  dixième  du  prix 
des  places,  nous  n'avons  pas  cru  qu'elle  pût 
être  accordée  :  cette  taxe  procure  au  Trésor 
un  revenu  important  dont  il  faut  se  garder 
de  tarir  la  source  :  mais  il  nous  a  paru  qu'elle 
ne  devait  être  prélevée  que  sur  la  partie  du 
tarif  qui  correspond  aux  prix  du  transport, 
et  non  sur  celle  qui  représente  l'intérêt  et 
l'amortissement  du  capital  engagé  dans  l'opé- 
ration. Autrement  oe  serait  exiger,  sous  une 
autre  forme,  l'impôt  foncier  dont  on  a  voulu 
affranchir  le  chemin  de  fer. 

Messieurs,  nous  vous  avons  exposé  les  im- 
menses avantages  d'un  chemin  oe  fer  qu'on 
peut    appeler   international,    puisqu'il   doit 
réunir  la  France  à  l'Angleterre,  à  la  Belgi- 
j  que  et  à  l'Allemagne. 
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Nous  vous  ayons  fait  connaître  les  condi- 
tions BOUS  lesquelles  cette  importante  commu- 
nication peut  être  donnée  au  pays  sous  un  dé- 
lai assez  court  :  Dans  rétablissement  de  ces 
conditions,  nous  avons  défendu,  autant  qu'il 
était  en  nous,  les  intérêts  confiés  à  notre 

garde,  c'est  à  vous  à  voir,  Messieurs,  si  vous 
evez  y  donner  votre  assentiment. 

Voici  la  teneur  du  projet  de  loi  que  le  roi 
nous  a  chargés  de  présenter  à  vos  délibéra- 
tions. 

PBOJBT  DB  LOI. 

Art.  1*'.  La  convention  provisoire  passée  le 
29  avril  1837  entre  le  ministre  secrétaire  d'E- 
tat au  département  des  travaux  publics^  de 
l'agriculture  et  du  commerce,  et  le  sieur  John 
Oockerill,  pour  l'établissement  d'un  chemin 
de  fer  de  Paris  à  la  frontière  de  Belgique,  est 
approuvée. 

En  conséquence,  toutes  les  clauses  et  con- 
ditions, soit  à  la  charge  de  l'Etat,  soit  à  la 
charge  du  sieur  John  Cockerill,  stipulées  dans 
ladite  convention,  recevront  leur  pleine  et  en- 
tière exécution  :  cet  acte  restera  annexé  à  la 
présente  loi. 

Art.  2.  Des  règlements  d'administration  pu- 
bliç^ue  préparés  de  concert  avec  le  concession- 
naire, ou  du  moins  après  l'avoir  entendu,  dé- 
termineront les  mesures  et  les  dispositions 
nécessaires  pour  assurer  la  police^  la  sûreté, 
l'usage  et  la  conservation  du  chemin  de  fer  et 
des  ouvrages  qui  en  dépendent.  Les  dépenses 
qu'entraîneront  l'exécution  de  ces  mesures  et 
de  ces  dispositions,  resteront  à  la  charge  du 
concessionnaire. 

Le  concessionnaire  sera  autorisé  à  faire, 
sous  l'approbation  de  l'Administration,  les 
règlements  qu'il  jugera  utiles  pour  le  service 
et  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

Art.  3.  Pour  satisfaire  aux  premiers  paie- 
ments stipulés  dans  la  convention  acceptée 
par  la  présente  loi,  il  est  ouvert  au  ministre 
des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, un  crédit,  sur  l'exercice  1837,  de  deux 
millions  cinq  cent  mille  franca  (2,500,000  fr.), 
et  un  crédit,  sur  l'exercice  1838,  de  trois  mil- 
lions de  francs  (3,000,000  fr.). 

Art.  4.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autori- 
sées par  la  présente  loi  au  moyen  du  fonds 
extraordinaire  créé  pour  les  travaux  publics. 

Convention  pbovisoike  (1)  entre  le  ministre 
des  travaux  publics,  de  ^agriculture  et  du 
eoînt/ierce,  au  nom  du  gouvernement,  et  le 
sieur  John  Cockebill,  pour  rétablissement 
d^un  chemin  de  fer  de  raris  à  la  frontière 
de  Belgique, 

Art.  1*^^  La  compagnie  s'engage  à  exécuter 
à  ses  frais,  risques  et  périls,  et  à  terminer 
dans  le  délai  de  huit  années  au  plus  tard,  à 
dater  de  la  promulgation  de  la  loi  qui  rati- 
fiera, s'il  y  a  lieu,  la  concession,  ou  plus  tôt 
si  faire  se  peut,  tous  les  travaux  nécessaires 
à  l'établissement  et  à  la  confection  d'un  che- 


(1)  Cette  convention  ne  figure  pas  au  Moniteur, 


•  min  de  fer  de  Paris  à  la  frontière  de  Belgi- 
j  que.  et  de  manière  que  ce  chemin  soit  prati- 
cable dans  toutes  ses  parties,  à  l'expiration 
du  délai  ci-dessus  fixé. 

Art.  2.  Le  chemin  de  fer  partira  du  boule- 
vard extérieur  de  Paris,  et  d'un  point  pris 
entre  la  chaussée  du  faubourg  Saint-Denis  et 
le  bassin  de  la  Villette  :  il  cassera  près  de 
Saint-Denis,  traversera  la  vallée  de  Montmo- 
rency, se  dirigera  sur  Pontoise,  remontera  la 
vallée  de  l'Oise  jusqu'à  Creil,  se  dirigera  en- 
suite par  Clermont,  Amiens,  Arras  et  Douai  ; 
le  chemin  atteindra  ces  trois  dernières  villes. 

De  Douai  le  chemin  se  partagera  en  deux 
branches  :  l'une  sera  dirigée  sur  Lille,  Rou- 
baix,  et  joindra  le  chemin  de  fer  belge  à  Mous- 
cron  ;  l'autre  se  dirigera  sur  Yalenciennes  et 
atteindra  la  frontière  à  Quiévrain. 

Les  pentes  maxima  du  chemin  de  fer  ne  dé- 
passeront pas  3  millimètres  1/2  par  mètre. 

Art.  3.  A  dater  de  l'homologation  de  la  con- 
cession, le  concessionnaire  soumettra  succes- 
sivement à  l'approbation  de  l'Administration 
supérieure,  de  quatre  mois  en  quatre  mois,  et 
par  section  de  20  kilomètres  au  moins,  rap- 
portés sur  un  plan  à  l'échelle  de  1  à  2,500,  lies 
tracés  partiels  du  chemin  de  fer,  avec  un  pro- 
fil en  long,  suivant  l'axe  de  la  route,  et  un 
devis  explicatif  de  la  description  des  ou- 
vrages. Dans  le  délai  de  six  années  au  plus,  il 
soumettra  le  tracé  définitif  d'après  les  indica- 
tions de  l'article  précédent,  lequel  tracé  com- 
prendra la  position  et  le  trace  des  gares  de 
stationnement  et  d'évitement,  ainsi  que  des 
lieux  de  chargement  et  de  déchargement. 

En  cours  d'exécution,  la  compagnie  aura  la 
faculté  de  proposer  les  modifications  qu'elle 
pourrait  juçer  utiles  d'introduire,  sans  pou- 
voir toutefois  ni  s'écarter  du  tracé  général, 
ni  excéder  le  maximum  de  pente  indiaués 
dans  l'article  précédent  :  mais  ces  modinca- 
tions  ne  pourront  être  exécutées  que  moyen- 
nant l'approbation  préalable  et  le  consente- 
ment formel  de  l'Administration  supérieure. 

Art.  4.  Le  chemin  de  fer  aura  deux  voies 
au  moins  sur  tout  son  développement.  Le 
poids  des  rails  sera  de  25  kilogrammes  au 
moins  par  mètre  linéaire. 

Art.  5.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords 
intérieurs  des  rails  devra  être  d'un  mètre  qua- 
rante-quatre centimètres  (1"*,44). 

La  distance  entre  les  deux  voies  sera  au 
moins  égale  à  un  mètre  quatre-vingts  centi- 
mètres (1"*,80),  mesurée  entre  les  faces  exté- 
rieures des  rails  de  chaque  voie,  excepté  au 
passage  des  souterrains  et  des  ponts  ou  cette 
distance  pourra  être  réduite  à  un  mètre  qua- 
rante-quatre centimètres  (1",44). 

Art.  6.  Les  alignements  devront  se  rattacher 
suivant  des  courbes  dont  le  rayon  minimum 
est  fixé  à  mille  mètres  (1,000  mètres)  ;  et,  dans 
le  cas  de  ce  rayon  minimum,  les  raccorde- 
ments devront,  autant  que  possible,  s'opérer 
sur  des  paliers  horizontaux. 

La  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer 
aux  dispositions  de  cet  article,  comme  à  celles 
de  l'article  p recèdent ^  les  modifications  dont 
l'expérience  pourra  indiquer  l'utilité  et  la 
convenance  ;  mais  ces  modifications  ne  pour- 
ront être  exécutées  que  moyennant  l'approba- 
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tkxa  préalable  et  le  oonsentement  formel  de 
rÂdnunisfcratiozi  supérieure. 

Art.  7.  Il  sera  pratiqué  au  moins  30  gares 
sur  toute  retendue  du  chemin,  indépendam- 
ment de  celies  qui  seront  néeessaLrement  éta- 
yiee  aux  pointe  de  départ  et  d'arrivée. 

Ces  gares  seront  placées  en  dehors  de  la  voie; 
leur  longueur  sera  de  SOO  mètres  au  moins  ; 
leur  emplacement  et  leur  surface  seront  ulté- 
rieurement déterminés  de  concert  entre  la 
compagnie  et  l'Administration. 

Art.  8.  A  moisfi  d'obstacles  locaux  dont  Tap- 
poéciation  a{>partiendra  à  T Administration, 
le  chemin  de  fer,  à  La  inenoontre  des  routes 
reyaks  ou  départementales,  devra  passer  soit 
au-dessus,  soit  au -dessous  de  ces  routes. 

L'Administration  se  réserve  de  décider  les 
exœptions  qu'elle  croira  pouvoir  permettre, 
s'il  y  a  lieu,  au  paragraphe  précédent,  sur  les 
routes  où.  la  circulation  sera  peu  active. 

Les  croisements  de  niveau  seront  tolérés 
pour  les  chemins  vicinaux,  ruraux  ou  parti- 
culiers. 

Art.  9.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  pas- 
ser au-dessus  d'une  route  royale  ou  départe- 
mentale, ou  d'un  chemin  vicinal,  l'ouverture 
du  pont  ne  sera  pas  moindre  de  huit  mètres 
(8  mètres)  pour  la  route  royale,  de  sept  mè- 
tres (7  mètres)  pour  la  route  départementale, 
et  de  cinq  mètres  (5  mètres)  pour  le  chemin 
vicinal.  La  hauteur  sous  clef,  à  partir  de  la 
chaussée  de  la  route,  sera  de  cino  mètres 
(5  mètres)  au  moins,  la  largeur  entre  les  para- 
pets sera  au  moins  de  sept  mètres  (7  mètres), 
et  la  hauteur  de  ces  parapets  d'un  mètre  au 
moins  (1  mètre). 

Art.  10.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  pas- 
ser au  dessous  d'une  route  royale  ou  départe- 
mentale, ou  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur 
eatre  les  parapets  du  pont  qui  supportera  la 
route  ou  le  chemin,  sera  fixée  au  moins  à  huit 
mètres  (8  mètres)  pour  la  route  royale,  à  sept 
mètres  (7  mètres)  pour  la  route  départemen- 
tale, et  à  six  mètres  (6  mètres)  pour  le  chemin 
vicinaL  L'ouverture  du  pont,  entre  les  culées, 
sera  an  moins  de  sept  mètres  (7  mètres),  et  la 
distance  verticale  entre  l'intrados  et  le  dessus 
des  rails  extérieurs  ne  sera  pas  moindre  de 
quatre  mètres  cinquante  centimètres  (4", 50). 

Art.  11.  Lorsque  le  ehemin  de  fer  traver- 
sera une  rivière,  un  canal  ou  un  cours  d'eau, 
le  pont  aura  la  largeur  de  voie  et  la  hauteur 
de  parapets  fixées  à  l'article  9. 

Quant  à  l'ouverture  du  débouché  et  à  la  hau- 
teur sous  clé  au-dessus  des  eaux,  elles  seront 
déterminées  par  TAdministration  dans  cha- 
que cas  particulier,  suivant  les  circonstances 
locales. 

Art.  12.  Les  ponts  à  construire  à  la  ren- 
contre des  routes  royales  ou  départementales, 
et  des  rivières  ou  canaux  de  navigation  et  de 
flottage,  seront  eu  maçonnerie  ou  en  fer. 

Ils  pourront  aussi  être  construits  avec  tra- 
vées en  bois  et  piles  et  culées  en  maçonnerie  ; 
mais  il  sera  donné  à  ces  piles  et  culées  l'épais- 
seur nécessaire  pour  qu  il  soit  possible  ulté- 
rieurement de  substituer  aux  travées  en  bois, 
soit  des  travées  en  fer,  soit  des  archea  en  hui- 
çoaserie. 


Art.  13.  S'il  y  a  lieu  de  déplacer  les  routes 
existantes,  la  déclivité  des  pentes  ou  rampes 
sur  les  nouvelles  direetioaos  ne  pourra  pas 
excéder  3  centimètres  par  mètre  pour  les  rou- 
tes royales  et  départementales,  et  5  œntiniè- 
tres  pour  les  chemins  vicinaux. 

Art.  14.  Les  ponts  à  construire  à  la  rencon- 
tre des  routes  royales  et  départementales  et 
des  rivières  ou  canaux  de  navigation  et  de 
flottage,  ainsi  que  les  déplacements  des  routes 
royales  ou  départementales,  ne  pourront  être 
entrepris  qu^n  vertu  de  projets  approuvés 
par  1  Administration  supénenre. 

Le  préfet  du  département,  sur  l'avis  de  l'in- 
génieur en  chef  des  ponts  et  chaussées,^  et 
après  les  enquêtes  d'usage,  pourra  autorîuer 
le  déplacement  des  chemins  vieinaux,  et  ia 
construction  des  ponts  à  la  rencontre  de  ces 
chemins  et  des  cours  d'eau  iion  navigables  ni 
flottables. 

Art.  15.  Dans  le  cas  où  des  chemins  vici- 
naux, ruraux  ou  particuliers,  seraient  traver- 
sés à  leur  niveau  par  le  chemin  de  fer,  les  rails 
ne  pourront  être  élevés  au-dessus  ou  abaissés 
au-dessous  de  la  surface  de  ces  chemins  de 
plus  de  trois  centimètres  (0°^,03).  Les  rails  et 
1^  chemin  de  fer  devront,  en  outre,  être  dispo- 
sés de  manière  à  ce  qu'il  n'en  résulte  aucun 
obstacle  à  la  circulation. 

Des  barrières  seront  tenues  fermées  de  cha- 
que côté  du  chemin  de  fer,  partout  où  oette 
mesure  sera  jugée  nécessaire  par  l'Adminis- 
tration. 

Un  gardien,  payé  par  la  eompagnie,  sera 
constamment  préposé  à  la  garde  et  au  service 
de  ces  barrières. 

Art.  16.  La  compagnie  sera  tenue  de  réta- 
blir et  d'assurer  à  ses  frais  l'écoulement  de 
toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté, 
suspendu  ou  modifié  par  les  travaux  dépen- 
dant de  l'entreprise. 

Les  aqueducs  qui  seront  construits  à  cet  ef- 
fet, sous  les  routes  royales  et  départementales, 
seront  en  maçonnerie  ou  en  fer. 

Art.  17.  A  la  rencontre  des  rivières  flottables 
et  navigables,  la  compagnie  sera  tenue  de 
prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les 
frais  nécessaires  pour  que  le  service  de  la  na- 
vigation et  du  flottage  n'éprouve  ni  interrup- 
tion, ni  entrave,  pendant  l'exécution  des  tra- 
vaux, et  pour  que  ce  service  puisse  se  faire  et 
se  continuer  après  leur  achèvement,  comme  il 
avait  lieu  avant  l'entreprise. 

La  même  condition  est  expressément  obli- 
gatoire pour  la  compagnie,  à  la  rencontre  des 
routes  royales  et  départementales,  et  autres 
chemins  publics.  A  cet  effet,  des  routes  et 
ponts  provisionnels  seront  construits  par  les 
soins  et  aux  frais  de  la  compagnie,  partout 
où  cela  sera  jugé  nécessaire. 

Avant  que  les  communications  existantes 
puissent  être  interceptées,  les  ingénieurs  des 
localités  devront  reconnaître  et  constater  si 
les  travaux  provisoires  présentent  une  5<^- 
dité  suffisante,  et  s'ils  peuvent  assurer  le  ser- 
vice de  la  circulation. 

Un  délai  sera  fixé  pour  l'exécution  et  la 
durée  do  ces  travaux  provisoires. 

Art.  18.  Les  souterrains  destinés  au  passage 
du  chemin  de  fer  auront,  pour  deux  voies, 
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aiz  mètres  cinquante  œntimètreB  (6>^^)  entre 
lea  pieds-droite,  an  niveau  des  rails,  et  cinq 
mètres  cinquante  centâmètres  (6"^.ft0>  de  lia«- 
teur  BOtts  olé,  à  partir  de  la  surface  du  che- 
min. La  distance  verticale  entre  l'intrados  et 
le  dessus  des  rails  eztériemrs  de  oèMique  voie, 
sera  au  moins  de  qnaire  mètres  trente  centi- 
mètres (4*  30). 

Si  les  terrains  dans  lesquels  les  souterrains 
seront  ouverts  présentaient  des  chances  d'é- 
boniemecit  ou  de  filtration,  la  compagnie  sera 
tenue  de  prévenir  ou  d'arrêter  ce  danger  par 
des  ouvrages  solides  et  imperméables. 

Aucun  ouvrage  provisoire  ne  sera  toléré  au 
delà  de  six  mois  de  durée. 

Art.  19.  Les  puits  d'aérage  ou  de  construc- 
tion des  souterrains  ne  pourront  avoir  leur 
ouverture  sur  aucune  voie  publique  ;  et  là,  ou 
ils  seront  ouverts,  ils  seront  entourés  d'ufie 
margelle  en  maçonnerie  de  deux  mètres  (S  jodè- 
tres)  de  hauteur. 

Art.  20.  Le  concessionnaire  pourra  employer 
dans  la  construction  du  chemin  de  fer,  les 
matériaux  communément  en  usage  dans  les 
travaux  publics  de  chaque  localité  ;  toutefois^ 
les  têtes  de  voûtes,  les  angles,  socles,  couron- 
nements, extrémités  de  radiers,  seront  néces- 
sairement en  pierre  de  taille. 

Art.  21.  Le  chemin  de  fer  sera  clôturé  et 
séparé  des  propriétés  particulières,  par  des 
murs  ou  des  haies,  ou  des  poteaux  avec  lisses, 
ou  des  fossés  avec  levées  en  terre. 

Les  fossés  qui  serviront  de  clôture  au  che- 
min de  fer  auront  an  moine  un  mètre  de  pro- 
fondeur à  partir  de  leurs  bords  relevés. 

Les  barrières  fermant  les  communications 
particulières  s'ouvriront  sur  les  terres  et  non 
sur  le  chewin  de  fer. 

Ark  22.  Tous  ks  terrains  destinés  à  servir 
d'emplacement  ^u  chemin  et  à  toutes  ses  dé- 
pendances, telles  que  gares  de  croisement  et 
de  stationnement,  lieux  de  chargement  et  de 
déchargement,  ainsi  qu'au  rétablissement  des 
communications  déplacées  ou  interrompues, 
et  des  nouveaux  lits  des  cours  d'eau,  seront 
achetés  et  payés  par  la  compagnie. 

La  compagnie  est  substituée  aux  droits, 
comme  elle  est  soumise  à  toutes  les  obligations 
qui  dérivent,  pour  l'Administration,  &  la  loi 
du  7  juillet  18S3. 

Art.  23.  L'entreprise  étant  d'utilité  publi- 
cpe,  la  compagnie  est  investie  de  tous  les 
droits  que  les  lois  et  règlements  confèrent  à 
l'Administration  elle-même  pour  les  travaux 
de  l'Etat  :  elle  pourra,  en  conséquence,  se  pro- 
curer, par  les  mêmes  voies,  les  matériaux  de 
remblais  et  d'empierrement  nécessaires  à  la 
construction  et  à  l'entretien  du  chemin  de  fer; 
elle  jouira,  tant  pour  l'extraction  que  jpour  le 
transport  et  le  dépôt  des  terres  et  matériaux^ 
des  privilèges  accordés  par  les  mêmes  lois  et 
règlements,  aux  entrepreneurs  de  travaux  pu- 
blics^ à  la  charge,  par  elle,  d'indemniser,  à 
Famiable,  les  propriétaires  des  terrains  en- 
donmiagés,  ou,  en  cas  de  non  accord,  d'après 
les  règlements  arrêtés  par  le  conseil  de  pré- 
fecture, sauf  recours  au  conseil  d'Etat,  sans 
que,  dans  aucun  cas,  elle  puisse  exercer  de  re- 
cours, à  cet  égard,  contre  l'Administration. 

Art.   24.  Les  indemnités  pour  occupation 


teÉiporaire    ou    détérioration    de   terrains, 

Sour  chômage,  modification  ou  destruction 
'usines,  pour  tout  dommage  quelconque  ré- 
sultant des  travaux,  seront  supportées  et 
payées  ]^ar  la  compagnie. 

Art.  26.  Pendant  la  durée  des  travaux 
qu'elle  exécutera,  d'ailleurs,  par  des  moyens 
et  des  agents  de  son  choix,  la  compagnie  sera 
soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de 
l'Administration.  Ce  contrôle  et  cette  surveil- 
lance auront  pour  objet  d'empêcher  la  com- 
pagnie de  s'écarter  des  dispositions  qui  lui 
sont  prescrites  par  le  présent  cahier  des 
charges. 

Art.  26.  A  mesure  que  les  travaux  seront 
terminés  sur  des  parties  du  chemin  de  fer, 
de  manière  que  ces  parties  puissent  être  li- 
vrées à  la  circulation,  il  sera  procédé  à  leur 
réception  par  un  ou  plusieurs  commissaires 
que  l'Administration  désignera.  Le  procès- 
verbal  du  ou  des  commissaires  délégués  ne 
sera  valable  qu'après  homologation  par  l'Ad- 
ministration supérieure. 

Après  cette  homologation,  la  Compagnie 
pourra  mettre  en  service  ksdites  parties  do 
chemin  de  fer,  et  y  percevoir  les  droits  de 
péage  et  les  frais  de  transport  ci-après  déter- 
minés. 

Toutefois,  ces  réceptions  partielles  ne  de- 
viendront  définitives  que  par  la  réception  gé* 
nérale  et  définitive  du  chemin  de  fer. 

Art.  27.  Après  Tachèvement  total  des  tra- 
vaux, la  Compagnie  fera  faire,  à  ses  frais, 
un  bornage  contradictoire  et  un  plan  cadas- 
tral de  toutes  les  parties  du  chemin  de  fer  et 
de  ses  dépendances  ;  elle  fera  dresser,  égale- 
ment à  ses  frais,  et  contradictoirement  avec 
l'Administration,  un  état  descriptif  des 
ponts,  aqueducs  et  autres  ouvrages  d'art  qui 
auront  été  établis  conformément  aux  condi- 
tions du  présent  cahier  des  charges. 

Une  expédition,  dûment  certifiée,  des  pro- 
cès-verbaux de  bornage,  du  plan  cadastral 
et  de  l'état  descriptif,  sera  déposée,  aux  frais 
de  la  Compagnie,  dans  les  archives  de  l'Ad- 
ministration des  ponts  et  chaussées. 

Art.  28.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dé- 
pendances seront  constamment  entretenus  en 
bon  état,  et  de  manière  que  la  circulation  soit 
touiours  facile  et  sûre. 

L  état  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépen- 
dances sera  reconnu  annuellement,  et  plut 
souvent,  en  cas  d'urgence  et  d'accidents,  par 
un  ou  plusieurs  commissaires  que  désignera 
l'Administration. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  de  réparations, 
soit  ordinaires,  soit  extraordinaires,  reste- 
ront entièrement  à  la  charge  de  la  Compa- 
gnie. 

Pour  ce  qui  concerne  cet  entretien  et  ces 
réparations,  la  Compagnie  demeure  soumise 
au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'Adminis- 
tration. 

Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  terminé,  n'est 
pas  constamment  entretenu  en  bon  état,  il 
y  sera  pourvu  d'office,  à  la  diligence  de  l'Ad- 
ministration, et  aux  frais  de  la  Compagnie  ; 
le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré 
par  des  rôles  que  le  préfet  du  département 
rendra  exécutoires. 

Art.  2d.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance 
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et  de  réception  des  travaux,  seront  supportés 
par  la  Compagnie. 

Ces  frais  seront  réglés  par  le  directeur  gé- 
néral des  ponts  et  chaussées  et  des  mines, 
sur  la  proposition  du  préfet  du  département, 
et  la  Compagnie  sera  tenue  d'en  verser  le 
montant  dans  la  caisse  du  receveur  général, 
pour  être  distribué  à  qui  de  droit. 

En  cas  de  non-versement  dans  le  délai  fixé, 
le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire,  et  le  mon- 
tant en  sera  recouvré  comme  en  matière  de 
contributions  publiques. 

Art.  30.  Les  ouvrages  qui  seront  situés  dans 
le  rayon  des  places  et  dans  la  zone  des  servi- 
tudes, et  qui,  aux  termes  des  règlements  ac- 
tuels, devraient  être  exécutés  par  les  offi- 
ciers du  génie  militaire,  le  seront  par  les 
agents  de  la  Compagnie,  mais  sous  le  con- 
trôle et  la  surveillance  de  ces  officiers,  et  con- 
formément aux  projets  particuliers  qui  au- 
ront été  préalablement  approuvés  par  les  mi- 
nistres cfe  la  guerre  et  des  travaux  publics. 
La  même  faculté  pourra  être  accordée  par 
exception  pour  les  travaux  sur  le  terrain  mi- 
litaire occupé  par  les  fortifications,  toutes 
les  fois  que  le  ministre  de  la  guerre  jug^era 
qu'il  n'en  peut  résulter  aucun  inconvénient 
pour  la  défense. 

Art.  31.  Le  chemin  de  fer  sera  divisé  par 
sections  de  vingt  kilomètres. 
La  compagnie  ne  pourra  commencer  le  tra- 
vail d'aucune  section,  ni  poursuivre  aucune 
expropriation,  si,  au  préalable,  elle  n'a  Jus- 
tine valablement,  par-devant  l'Administra- 
tion, de  la  constitution  du  fonds  social  égal 
à  la  dépense  de  cette  section,  et  de  la  réalisa- 
tion en  espèces  d'une  somme  égale  au  cin- 
quième du  montant  de  ce  fonds  social. 

Si,  dans  le  délai  d'une  année,  à  partir  de 
l'homologation  de  la  présente  concession,  la 
Compagnie  ne  s'est  pas  mise  en  mesure  de 
commencer  les  travaux,  conformément  aux 
dispositions  du  paragraphe  précédent,  et  si 
elle  ne  les  a  pas  effectivement  commences,  elle 
sera  déchue  de  plein  droit  de  la  concession 
du  chemin  de  fer  par  ce  seul  fait,  et  sans  qu'il 
y  ait  lieu  à  aucune  mise  en  demeure  ni  notifi- 
cation quelconque. 

Dans  le  cas  de  déchéance  prévu  par  le  pa- 
ragraphe précédent,  la  moitié  du  cautionne- 
ment déposé  par  la  compagnie,  deviendra  la 
propriété  du  gouvernement,  et  restera  ac- 
quise au  Trésor  public  :  Tautre  moitié  seu- 
lement sera  restituée  moyennant  la  remise  et 
l'abandon  à  l'Etat,  des  plans  généraux  et 
particuliers,  des  devis  estimatifs,  nivelle- 
ments, profils,  sondes  et  autres  résultats  d'o- 
pérations rédigés  ou  recueillis  aux  frais  et 
§ar  les  soins  de  la  compagnie,  et  qui  devien- 
ront  également  la  propriété  du  gouverne- 
ment 

Les  travaux  une  fois  commencés,  le  caution- 
nement ne  sera  rendu  oue  par  cinquième,  et 
proportionnellement  à  l'avancement  des  tra- 
vaux. 

Art.  32.  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  en- 
tièrement exécuté  et  terminé  les  travaux  du 
chemin  de  fer,  dans  les  délais  fixés  par  l'ar- 
ticle 1*'  ;  faute  aussi  par  elle,  d'avoir  rempli 
les  diverses  obligations  qui  lui  sont  imposées 
par  le  présent  cahier  aes  charges,  elle  en- 
courra la  déchéance,  et  il  sera  pourvu,  s'il  y 


a  lieu,  à  la  continuation  et  à  l'achèyement 
des  travaux  par  le  moyen  d'une  adjudication 
qu'on  ouvrira   sur   les   clauses   du    présent 
cahier  des  charges,  et  sur  une  mise  kpTxx.  des 
ouvrasses  déjà  construits,  des  matériaux  ap- 
provisionnés, des  terrains  achetés,  des   por- 
tions de  chemin  déjà  mises  en  exploitation, 
et,  s'il  y  a  lieu,  de  la  partie  non  encore  res- 
tituée du  cautionnement. 

Cette  adjudication  sera  dévolue  à  celui  des 
nouveaux  soumissionnaires  qui  offrira  la  plus 
forte  somme,  pour  les  objets  compris  dans  la 
mise  à  prix. 

Les  soumissions  pourront  être  inférieures 
à  la  mise  à  prix. 

La  compagnie  évincée  recevra  de  la  nou- 
velle compagnie  concessionnaire,  la  valeur 
que  la  nouvelle  adjudication  aura  ainsi  dé- 
terminée pour   lesaits  objets. 

Si  l'adjudication  ouverte  comme  il  vient 
d'être  dit,  n'amène  aucun  résultat,  une    se- 
conde adjudication  sera  tentée  sur  les  mêmes 
bases,  après  un  délai  de  six  mois,  et  si  cette 
seconde  tentative  reste  également  sans  résul- 
tat, la  compagnie  sera  définitivement  déchue 
de  tous  droits  a  la  présente  concession,  excepté 
cependant  pour  les  parties  de  chemin  de  fer 
déjà  mises  en  exploitation,  dont  elle  conser- 
vera la  jouissance  jusqu'au  terme  fixé  par 
l'article  36,  à  la  charge  par  elle,  sur  les  par- 
ties non  terminées,  de  remplir  pour  les  ter- 
rains qu'il  ne  serait  pas  reconnu  utile  de  con- 
server à  la  voie  publique,  les  prescriptions 
des  articles  60  et  suivants  de  la  loi  du  7  juillet 
1833.   d'enlever  tous  les  matériaux,   engins, 
machines,   etc.  ;  enfin,   de  faire  disparaître 
toute  cause  de  préjudice  résultant  des  tra- 
vaux exécutés  pour  les  territoires  sur  les- 
quels ils  seraient  situés.    Si,  dans  un  délai 
qui  sera  fixé  par  l'Administration,  elle  n'a 
pas  satisfait  à  toutes  ces  obligations,  elle  y 
sera  contrainte  par  toutes  les  voies  de  droit. 

Les  précédentes  stipulations  ne  sont  point 
applicables  aux  cas  où  le  retard  ou  la  cessa- 
tion des  travaux  proviendraient  de  force  ma- 
jeure régulièrement  constatée. 

Art.  33.  Pendant  toute  la  durée  de  la  con- 
cession, les  terrains  occupés  par  le  chemin  dp 
fer  et  par  ses  dépendances,  seront  exempts  de 
toutes  contributions  foncières  ou  autres. 

Les  bâtiments  et  magasins  dépendant  de 
l'exploitation  du  chemin  de  fer,  seront  assi- 
milés, pour  l'impôt,  aux  proprié^  bâties 
dans  la  localité. 

L'impôt  dû  auTrésor  sur  le  prix  des  places, 
ne  sera  prélevé  que  sur  la  partie  du  tarii 
correspondant  au  prix  du  transport  des  voya- 
geurs. 

Art.  34.  L'Administration  arrêtera,  de  con- 
cert avec  la  Compagnie,  ou  du  moins  après 
ravoir  entendue,  les  mesures  et  les  disposi- 
tions nécessaires  pour  assurer  la  police,  la 
sûreté,  l'usage  et  la  conservation  du  chemin 
de  fer  et  des  ouvrages  qui  en  dépendent. 
Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  l'exécution 
de  ces  mesures  et  de  ces  dispositions,  reste- 
ront à  la  charge  de  la  Compagnie. 

La  Compagnie  est  autorisée  à  faire,  sous 
l'approbation  de  l'Administration,  les  régle- 
menta c]u'elle  jugera  utiles  pour  le  service  et 
Texploitation  du  chemin  de  fer. 

Les  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  deux 
paragraphes  précédents,  seront  obligatoires 
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pour  la  oompagnie  et  pour  toutes  celles  qui 
obtien«draient  ultérieurement  Tautorisation 
d'établir  des  lignes  de  chemin  de  fer  d'em- 
branchement ou  de  prolongement,  et,  en  gé- 
néral, pour  toutes  les  personnes  qui  emprun- 
teraient l'usage  du  chemin  de  fer. 

Art.  35.  Les  machines  locomotives  em- 
ployées au  transport  des  voyageurs  sur  le  che- 
min de  fer  devront  consumer  leur  fumée. 

Art.  36.  Pour  indemniser  la  Compagnie  des 
travaux  et  dépenses  qu'elle  s'engage  à  faire 
par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la 
condition  expresse  qu'elle  en  remplira  exac- 
tement toutes  les  ooli  gâtions,  le  gouverne- 
ment lui  concède  pendant  le  laps  de  cinquante 
années,  à  dater  de  l'homologation  de  la  pré- 
sente concession,  l'autorisation  de  percevoir 


les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport 
ci-après  déterminés. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix 
de  transport  ne  seront  dus  à  la  Oompagnie 
qu'kutant  qu'elle  e£5dctuerait  elle-même  ce 
transport  à  ses  frais  et  par  ses  propres 
moyens. 

La  perception  aura  lieu  par  kilomètre,  sans 
éçard  aux  fractions  de  distance  :  ainsi,  un 
kilomètre  entamé  sera  i>avé  comme  s'il  avait 
été  parcouru  ;  néanmoins,  pour  toute  dis- 
tance parcourue  moindre  de  six  kilomètres, 
le  droit  sera  perçu  comme  pour  six  kilomètres 
entiers.  Le  poids  du  tonneau  ou  de  la  tonne 
est  de  mille  kilogrammes  ;  les  fractions  de 
poids  ne  seront  comptées  que  par  dixième  de 
tonne  :  ainsi,  tout  poids  au-dessous  de  cent  ki- 
logrammes paiera  comme  cent  kilogrammes, 
tout  poids  compris  entre  100  et  200  kilogram- 
mes paiera  comme  200  kilogrammes,  etc. 


TARIF 


Par  tèto  et  par  kilomèlre 

Voitures  ouvertes  suspendues  sur  ressorts 

^7i?®î.^x"**^.S'"'*'*"  )  Voitures  fermées  suspendues  sur  ressorts 

1  impôt  dû  an  Trésor  sur  <  *^ 

le  prix  des  places j  voitures  suspendues  avec  buttoirs  à  ressorts,  gar- 
nies et  Tcrmces  à  glaces 

Bœufs,  vaches,  taureaux,  transportés  par  voitures. 


I 


Bestiaux  par  tôte  et  par  )  C»»<^^*^  """'«^  ^»«  ^«  ^"''^' 

kilomètre ^  «^ 

Veaux  et  porcs 


Moutons,  brebis  et  chèvres. 
Par  tonne  de  houille  et  par  kilomètre 


Marchandises  par  tonne 
et  par  kilomètre 


\ 


/  f  •■•  classe.  —  Pierre  à  chaux  et  à  plâtre,  moellons, 
meulières,  cailloux,  sable,  argile,  tuiles,  briques, 
ardoises,  fumier  et  engrais,  pavés  et  matériaux  de 
toute  espèce  pour  la  construction  et  la  réparation 
des  ix)u  les 

9*  classe.  —  Blés,  grains,  farines,  chaux  et  pIAtre, 
minerais,  coke,  charbon  de  bois,  bois  à  brAler(dit 
de  corde),  perches,  chevrons  planches,  madriers, 
bois  de  charpente,  marbre  en  bloc,  pierre  de  taille, 
bitume,  fonte  brute,  fer  en  barres  ou  en  feuilles, 
plomb  en  saumons 

S' classe.  —  Fontes  moulées,  fer  et  plomb  ouvrés,  cuivre 
et  autres  métaux  ouvrés  ou  non,  vinaigres,  vins, 
boissons,  spiritueux,  huiles,  cotons  et  autres  lai- 
nages, bois  de  menuiserie,  de  teinture  et  autres  bois 
exotiques,  sucre,  cafés,  drogues,  épiceries,  denrées 
coloniales,  objets  manufacturés 

Voilure  sur  la  plate-forme  (poids  de  la  voiture  cl  de 
la  plate-forme  cumulés) 

Wagon,  chariot  ou  autre  voiture  destinée  au  transport 
sur  le  chemin  de  fer,  y  passant  à  vide,  et  machine 
locomotive  ne  tramant  pas  de  convoi 

Tout  wagon,  chariot  ou  voiture  dont  le  chargement 
en  voyageurs  ou  en  marchandises,  ne  comportera 
pas  un  péage  au  moins  égal  à  celui  qui  serait  perçu 
sur  eus  mêmes  routes  à  vide,  sera  considéré  et 
taxé  comme  étant  à  vide 

Les  machines  locomotives  seront  considérées  et  taxées 
commcne  remorquant  pas  de  convoi,  lorsque  le  con- 
voi remorqué,  soit  en  voyageurs  soit  en  marchan- 
dises, ne  comportera  pas  un  péage  au  moins  égal  a 
celui  qui  serait  perçu  sur  une  machine  locomotive 
avec  son  allège,  marchant  sans  rien  traîner 


fÉAGE. 


0,02 
0.0375 

0.0525 

0.04 

0.01 
0.045 


0.06 


0.075 


0.09 
0.18 

0.08 


PRIX  DE 


TRANSPORT. 


0.01 
0.0125 

0.0175 

0.01 

0.01 
0.015 


0.02 


0.025 


0.03 
0.10 

0.04 


TOTAL. 


0.03 
0.05 

0.07 

0.05 

0.02 
0.06 


0.08 


0.10 


0.12 
0.28 

0.12 
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Art.  ^7.  Ghac|ue  voyageur  pourra  pcMrier 
avec  lui  un  bagage  dont  le  poids  n'excédera 
pas  15  kilogrammes,  saos  ê^  tenu,  pour  le 

{>ort  de  oe  bagage,  à  aucun  supplcakefort  pour 
6  prix  de  sa  pîaœ. 

Art.  38.  Les  denrées,  marchandises,  e^ets, 
animaux  et  aulnes  objets  non  désignés  dans 
ie  tarif  précédent,  searont  rangés  pour  les 
droits  à  percevoir,  dans  les  classes  avec  les- 
quelles ils  auraient  le  plus  d'analogie. 

Art.  39.  Les  droits  de  pëage  et  les  prix  de 
tran^ort  détersainés  au  tarif  précédent  ite 
sont  point  applicables  : 

1®  A  toute  voiture  pesant  avec  B«m  charge- 
ment plus  de  4,^00  kilogrammes  ; 

2*^  A  toute  masse  inoivisible  pesant  plus 
de  3|000  kilogrammes  ;  néanmoins,  la  Oompa- 

Î;nie  ne  pourra  se  refuser  ni  k  transporter 
es  masses  indivisibles  pesant  de  3,000  à 
5,000  kilogrammes,  ni  à  laisser  circuler  toute 
vorfenre  qni,  avec  son  chargement,  pèserait  de 
4,500  à  8,000  kilogrammes  ;  mais  les  droits  de 
péage  et  les  frais  de  transport  seront  aug- 
mentés de  moitié. 

La  Compagnie  ne  pourra  être  contrainte  à 
transporter  les  masses  indivisibles  pesant  plus 
de  5,000  kilogrammes,  ni  à  laisser  circuler  les 
voitures  qui,  chargement  compris,  pèseraient 
plus  de  8,000  kilogrammes. 

Art.  40.  Les  prix  de  transport  déterminés 
au  tarif  précédent,  ne  sont  point  applica- 
bles : 

1®  Aux  denrées  et  objets  qui,  sous  le  volume 
d'un  mètre  cube,  ne  pèsent  pas  200  kilo- 
grammes ; 

2®  A  l'or  et  à  l'argent,  soit  en  lingots,  soit 
monnayés  ou  travaillés  ;  au  plaque  d'or  ou 
d'argent,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi 
qu'aux  bijoux,  pierres  précieuses  et  autres 
valeurs  ; 

3®  Et  en  général,^  à  tout  paquet  ou  colis  pe- 
sant isolément  moins  de  100  kilogrammes,  à 
moins  que  ces  paquets  ou  colis  ne  fassent  pas 
partie  d'envois,  pesant  ensemble  au  delà  de 
200  kilogrammes  d'objets  expédiés  à  ou  par 
un©  même  personne,  et  d'une  même  nature, 
quoiau 'emballés  à  part,  tels  que  sucre,  ca- 
fés, etc. 

Dans  les  trois  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix 
de  transport  seront  librement  débattus  avec 
la  Compagnie. 

Néanmoins  au-dessus  de  100  kilogrammes, 
et  quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  I** 
prix  de  transport  d'un  colis  ne  pourra  être 
taxé  à  moins  ae  quarante  centimes  (40  cent.). 

Art.  41.  Les  militaires  en  service,  voyageant 
en  corps  ou  isolément,  ne  seront  assujettis, 
eux  et  leurs  bagages,  qu'à  la  moitié  de  la  taxe 
du  tarif. 

Si  le  gouvernement  avait  besoin  de  diriger 
des  troupes  et  un  matériel  militaire  sur  l'un 
des  points  desservis  par  la  ligne  du  chemin 
de  fer.  la  Compagnie  serait  tenue  de  piettre 
immédiatement  à  sa  disposition,  à  moitié  de 
la  taxe  du  tarif,  tous  les  moyens  de  trans- 
port établis  pour  l'exploitation  du  chemin 
de  fer.  Le  gouvernement,  toutefois,  ne  pourra 
user  du  droit  qui  lui  est  conféré  par  le  pré- 
sent paragraphe,  pour  une  quantité  de  moins 
de  l^OÛÛ  hgmimnB;  si  la  dîetanne  parcoonte  «at 


moindre  de  15  kilomètres»  elle 
pour  15  kilomètres. 

Art  42.  Les  dépêdies  et  lettres 
un  agent  du  gouvernement,  i 
tées  gratuitement  de  ville  en 
la  frontière  sur  toute  l'étend 
de  fer. 

A  cet  effet,  le  concessionnaire 
réserver  à  chaque  départ  de  voy« 
rière  du  train  des  voétures,  uia 
samment  grand  et  fermant  à  clef, 
place  convenable  pour  le  courrier 
compagner  les  dépêches. 


eomp^J 


\ 


du    cher_- 


STïïS- 

£i.ixisi  qut 


Art.  43.  Au  moyen  de  îa  per<5eT>tricm   à 
droits  et  des  prix  réglés  ainsi     QU  il  ^^^ 
d'être  dit,  et  sauf  les  exceptions  sti:pjiic^= 
dessus,  la  Compagnie  contracte   l  ooligaticc 

d'exécuter  constamment  avec  soin,    ex^act^Tua- 
et  célérité,   à  ses   frais  et  par   ses     propm 
moyens,  le  transport  des  voyageurs,    l>esti»ui. 
denrées,  marchandiaes  et  matières     queicûc 
ques  qui  lui  seront  confiés. 

Les  frais   accessoires  non   mentionnes    ai 
tarif,  tels  que  ceux  de  chargement,  de  déchar- 
gement et  d'entrepôt  dans  les  gares  et  ma^ 
sins  de  la  Compagnie,  seront  fixés  par  un  tj 
glement  qui  sera  soumis  à  l'approbation  dt 
l'Administration  supérieure. 

Art.  44.  Indépendamment  de  Tautorisai/ofl 
de  percevoir  les  droits  et  prix  régies,    amsa 
qu'A    vient   d'être    dit   ci-dessus,    le    csonces- 
sionnaire  recevra  de  l'Etat  une    subveiifcoD 
de    soixante-deux    mille    cinq    cents     ^raM 
(62,500  fr.)  par  kilomètre  de  chemin  de  ter 
exécuté,  sans  néanmoins  que  le  montant  cu- 
mulé des  subventions,  pour  la  longueur  en- 
tière du  chemin,  tel  qu'il  est  défini  à   1  »/• 
ticle  2  du  présent  cahier  des  charges,  puisse, 
en  aucun  cas,  excéder  20  millions. 

Cette  subvention  sera  payée  de  4  kilomètrei 
en  4  kilomètres  achevés  ;  toutefois,  lorsqu  il 
ne  restera  plus  à  poser  que  la  seconde  voie 
de  fer,  le  concessionnaire  aura  droit  de  tou- 
cher cinquante-cinq  mille  francs  (55,000  fr.). 

Art.  46.  Après  les  quinze  premières  années 
à  dater  de  l'homologation  de  la  présente  con- 
cession, le  gouvernement  aura  la  faculté  d<» 
racheter  la  concession  entière  du  chemin  de 
fer,  moyennant  un  avertissement  donné  dix- 
huit  mois  à  l'avance,  et  au  prix  de  deux  cent 
cinquante  mille  francs  (250,000  fr.)  par  kilo- 
mètre. Ce  prix  de  250,000  francs  décroîtra, 
d'année  en  année,  de  six  mille  cinq  cents 
francs  (6,500  fr.)  par  année,  de  manière  à  se 
réduire  à  vingt-neuf  mille  francs  (29,000  fr.) 
pour  la  cinquantième  année. 

Art.  46.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration 
de  la  présente  concession,  et  par  le  fait  seul 
de  cette  expiration,  le  gouvernement  sera  su- 
brogé  à  tous  les  droits  de  la  Compagnie,  dana 
la  propriété  des  terrains  et  des  ouvrages  dé- 
signés au  plan  cadastral,  mentionné  dans 
l'article  27.  Il  entrera  immédiatement  en 
jouissance  du  chemin  de  fer,  de  toutes  ses  dé- 
pendances et  de  tous  ses  produits. 

La  Compagnie  sera  tenue  de  remettre  en 
bon  état  d^ntretien,  le  chemin  de  fer,  les  ou- 
vrages qui  le  composent  et  ses  dépendances, 
telles  que  gares,  lieux  de  chargement  et  de  dé- 
chargement, établissements  aax  points  de  dé- 
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part  et  d'arrivée,  maiaoïiB  de  ipardes  et  de 
Burveillanta,  l»areaiix  de  peroeptiott,  ma- 
ohines  ûxea,  et,  en  général,  tous  autres  ob- 
jets imxaobiUers  qni  n'auront  pas  pour  des- 
tination distincte  et  spéGÎaie,  le  fieryioe  des 
transports. 

Dans  les  cinq  dernières  anaées  qui  précé- 
deront le  terne  de  la  ooAbession,  ie  gou^me- 
ment  aura  le  droit  de  mettre  saisie-arrêt  sur 
les  revenus  du  chemin  de  fer,  et  de  les  em- 
ployer à  rétablir  en  bon  état  le  chemin  et 
toutes  ses  d^endanoes,  si  la  coanpagnie  ne  se 
mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleine- 
ment et  entièrement  à  cette  obligation. 

Quani  aux  objets  mobilierB,  tels  que  ma- 
chines locomotives,  wagcms,  chariots,  voitu- 
res, matériaux,  combustibles  et  i^provision- 
nements  de  tout  genre,  et  objets  immobiliers 
non  compris  «kans  Ténumération  précédente, 
la  compagnie  en  conservera  la  propriété,  si 
mieux  <?lle  n'aime  les  céder  à  TËtat,  qui  sera 
toLU,  dans  ce  cas,  de  les  repvendre  à  dire 
d'experts. 

Art.  47.  Dans  le  cas  où  le  gouvernement 
ordonnerait  ou  autoriserait  la  construction 
de  routes  royales,  dénartementales  ou  vici; 
nales,  de  canaux  ou  de  chemins  de  fer,  qui 
traverseraient  le  chemin  de  fer  projeté,  la 
compagnie  ne  pourra  mettre  obstacle  à  ces  tra- 
versées ;  mais  toutes  diMwsitians  seront  pri- 
ses pour  quil  n'en  résulte  aucun  obstacle^  à 
la  construction  ou  au  service  du  chemin  cie 
fer,  ni  aucuns  frais  pour  la  compagnie. 

Art.  48.  Toute  exécution,  ou  toute  airtori- 
sation  ultérieure  de  route  de  canal ^  de  che- 
min de  fer,  de  travaux  do  navigation  dans 
la  contrée  où  est  situé  le  chemin  de  fer  pro- 
jeté, ou  dans  toute  autre  contrée  voisine  ou 
éloignée,  ne  pourra  donner  ouverture  à  au- 
cune demande  en  indemnité  de  la  part  de  la 
compagnie. 

Art.  49.  Le  g^ouvemement  se  réserve  expres- 
sément le  droit  d'accorder  de  nouvelles  con- 
cessions de  chemins  de  fer,  s'embranehant  sur 
le  ciiemin  de  fer  de  Paris  à  la  frontière  de 
Belgique,  ou  qui  seraient  établis  en  prolon- 
gement du  même  chemin. 

La  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
ht  frontière  de  Belgique,  ne  pourra  mettre 
obstacle  à  ces  embranchements  ou  prolonge- 
ments, ni  réclamer  à  Toccasion  de  leur  éta- 
blissement, aucune  indemnité  quelconque, 
Ï)ourvu  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à 
a  circulation,  ni  aucuns  frais  particuliers 
pour  la  compagnie. 

Les  compagnies  concessionnaires  des  che- 
mins de  fer  a'embranchement,  ou  en  prolon- 
gement, auront  la  facuHé,  moyennant  les  ta- 
rifs ci-dessus  déterminés,  et  l'observation  des 
règlements  de  police  et  de  service  établis  ou 
à  établir,  de  faire  circnler  leurs  voitures,  wa- 

fmn  et  machines  sur  le  chemin  de  fer  de  Paris 
la  frontière  de  Belgique.  Cette  faculté  sera 
réciproque  pour  ce  dernier  chemin  à  l'égard 
desdits  embranchements  et  prolongements. 

Art.  50.  8i  la  ligne  du  chemin  de  fer  tra- 
verse un  sol  déjà  concédé  pour  l'exploitation 
d'une  mine,  l'Administration  déterminera  les 
mesures  à  prendre  pour  que  rétablissement 
du  chemin  de  fer  ne  nuise  pas  à  Texploita- 
tion  de  la  mine,  et  réciproquement  pour  que. 


le  cas  échéant.  Texploitatitm  de  la  fliioe  ne 
oonii^romette  pas  l'existence  chi  chemin  de 

fer. 

Les  travaux  de  consolidation  à  faire  dans 
l'intérieur  de  la  mine,  à  raison  de  la  traver- 
sée du  chemin  de  fer.  et  tous  dammages  résul- 
tant de  cette  traversée  pour  le  concessionnaire 
de  la  mine,  seront  à  la  charge  de  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer. 

Art.  51.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre 
sur  des  terrains  qui  renferment  des  carrières, 
ou  les  traverser  souterrainement,  il  ne  pourra 
être  livré  à  la  circulation  avant  que  les  exca- 
vations qui  pourraient  en  compromettre  la 
solidité  Srient  été  remblas^ées  ou  consolidées. 
L'Administration  déterminera  la  nature  et 
l'étendue  des  travaux  qu'il  conviendra  d'en- 
treprendre à  cet  ^et,  et  qui  seront  d'ail- 
leurs exécutés  par  les  soins  et  aux  frais  de 
la  compagnie  ou  chemin  de  fer. 

Art.  52.  Les  agents  et  gardes  que  la  compa- 

§nie  établira,  soit  pour  opérer  la  perception 
es  droits,  soit  pour  la  surveillance  et  la  po- 
lice du  chemin  et  de§  ouvrages  qui  en  dépen- 
dent, paurront  être  assermentés,  et  seront, 
dans  oo  cas^  assimilés  aux  gardee-champéines. 

Art.  tZ.  Le  concessionnaire  aura  la  faculté 
d'introduire  en  frandiise  de  tous  droits,  la 
quantité  de  5,000  tonnes  de  fer  laminé  prove- 
nant des  usines  belges,  sous  la  condition  ex- 
presse de  l'employer  exclusivement  à  rétablis- 
sement du  chemin  de  fer. 

n  sera  tcDU  de  se  soumettre  aux  mesures 
et  règlements  qui  seront  arrêtés  par  le  mi- 
nistre des  finances  pour  l'exercice  d^  cette 
franchise. 

Art.  54.  La  compa^^nie  sera  tenue  de  dési- 
gner l'un  de  ses  membres,  pour  recevoir  les 
notifications  ou  les  significations  qu'il  y  au- 
rait lieu  de  lui  adresser  :  le  membre  désigné 
fera  élection  de  domicile  à  Lille. 

En  cas  de  non  désignation  de  l'un  des  mem- 
bres de  la  compagnie,  ou  de  non  élection  ue 
domicile  à  Lille  par  le  membre  désigné,  toute 
signification  ou  notification  adressée  à  la  corn- 

Î)agnie,    prise    collectivement,^    sera    valable 
orsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général 
de  la  préfecture  du  Nord. 


Art.  55.  Les  contestations  qui  s'élèveraient 


'interprétation  des  clauses  du  présent 
des  charges  seront  jugées  administvativement 
par  le  conseil  de  préfecture  du  département 
du  Nord,  sauf  recours  au  conseil  d'Etat. 

Art.  56.  Avant  la  présentation  de  la  loi 
destinée  à  homologuer,  s'il  y  a  Heu,  la  pré- 
sente convention  ;  le  concessionnaire  dépo- 
sera un  cautionnement  de  1,500,000 francs,  soit 
en  numéraire,  soit  en  rentes  sur  TËtat,  soit 
en  autres  effets  du  Trésor,  avec  transfert  au 
nom  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nominati- 
ves ou  à  ordçe. 

Le  cautionnement  sera  rendu  ainsi  qu'il 
est  dit  à  l'article  31. 

Art.  57.  La  présente  convention  ne  sera 
passible  que  du  droit  fixe  d'un  franc. 


[Chambra  «tes  Dépotés.]  RfiGNE  DE  LOUIS-PHIUPPB.  [8  mai  1S31.] 


620 

Art.  68.  La  présente  convention  ne  sera  va- 
lable et  définitive  qu'après  ratification  par  la 
loi. 

Fait  double.  Paria,  le  29  avril  1837. 

<c  Signé  :  N.  Mabtik  (du  Nord)y 

John  OOCKSKILL.  » 


CINQUIÈME    ANNEXE 

A  LA  BÉAKCE  BB  LA  GHAMBBB  DB8  DÉPUTÉS 
DTJ  LUNDI  8  MAI  1837. 

Fbojbt  de  loi  relatif  au  chemin  de  fer  de  Pa- 
ris à  Rouen,  présenté  par  M.  Mabtin  (du 
Nord}f  mint-stre  des  travaux  publics,  de 
l'agriculture  et  du  commerce  (1). 

BXPOSé  DBS  MOTUS. 

Messieurs,  dès  Tannée  1835,  le  gouverne- 
ment avait  présenté  à  la  Chambre  des  députés 
un  projet  oe  loi  qui  avait  pour  but  d'autori- 
ser rétablissement  d'uo  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Rouen  et  au  Havre  par  Gisors.  La 
commission  chargée  de  l'examen  de  ce  pro- 
jet n'a  pas  fait  de  rapport  à  la  Chamhre, 
mais,  dans  les  conférences  qui  ont  eu  lieu 
entre  elle  et  les  organes  du  gouvernement, 
elle  a  exprimé  l'opinion,  qu'avant  de  statuer 
sur  cette  importante  question,  il  convenait 
d'attendre  que  les  études  commencées  dans  la 
vallée  de  la  Seine  fussent  terminées,  et  qu^il 
fût  possible  de  comparer,  en  pleine  connais- 
sance de  cause,  les  avantages  et  les  inconvé- 
nients de  chacune  des  deux  directions  propo- 
sees. 

L'Administration  s'est  empressée  de  pren- 
dre les  mesures  nécessaires  pour  réaliser  ^ 
vœu  de  la  commission  de  la  Chambre  des  dé- 
putés, et  des  études  ont  été  entreprises  im- 
médiatement, par  ses  ordres,  pour  la  rédac- 
tion d'un  projet  de  chemin  ae  fer  de  Paris  à 
la  mer,  par  la  vallée  de  la  Seine. 

Mais  pendant  que  ces  études  se  poursui- 
vaient. PAdministration  a  ouvert  des  enquê- 
tes publiques  sur  le  projet  par  Gisors.  jNous 
n'entrerons  pas  ici  dans  le  détail  de  ces  en- 
quêtes :  nous  nous  bornerons  à  en  exposer  les 
résultats  sommaires. 

Les  commissions  d  enquête  du  département 
de  la  Seine  et  de  Seine-et-Oise  ont  déclaré 
l'utilité  publique  de  la  communication  pro- 

i'etée,  mais  elles  ont  exprimé,  en  même  temps, 
e  vœu  :  la  première,  que  1  Administration, 
avant  de  prendre  un  parti,  comparât  les 
projets  étudiés  sur  chaque  direction,  et  exa- 
minât s'il  n'y  aurait  pas  lieu  de  laisser  aux 
compagnies  qui  se  présenteraient  pour  exé- 
cuter le  chemiD  de  fer  de  Paris  au  Havre,  le 
choix  à  faire  entre  les  deux  directions  ;  et 
la  seconde,  que  des  enquêtes  fussent  égale- 
ment ouvertes  avant  toute  décision  sur  lès 
projets  de  la  vallée  de  la  Seine. 


(1)  N»  904  des  impressions  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés (session  de  1837}. 


La  commission  d'enquête  de  la  Seine-Infé- 
rieure n'a  pas  cru  pouvoir  émettre  d*avis  sur 
la  Question,  tant  que  les  projets  de  la  vaiJëe 
de  la  Seine  n'auraient  pas  eux-mêmes  su5i 
la  formalité  de  Tenquête. 

Ënûn,  deux  autres  commissions,  celles  des 
départements  de  l'Oise  et  de  l'Eure,  ont  été 
d'avis  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  s'arrêter  aux 


tout  état  oe  cause,  obtenir  la  préférence  sur 
la  ligne  de  la  vallée  de  la  Seine,  et  elles  lui 
ont  donné  l'assentiment  le  plus  formel. 

Nous  ajouterons  que  la  Chambre  de  com- 
merce de  Rouen,  les  Chambres  consultatives 
d'Evreux,  de  Bolbec,  de  Louviers  et  d'Elbeuf, 
ainsi  que  les  conseils  municipaux  de  Pacy, 
de  Louviers  et  d'Evreux,  se  sont  prononcés 
contre  le  projet,  ou  ont  déclaré  qu'ils  ne 
pouraient  exprimer  d'opinion  à  son  égard, 
tant  qu'ils  n'auraient  jpas  été  mis  à  même  3e 
comparer  les  avantages  et  les  inconvénients 
des  diverses  directions  qu'il  serait  possilHe 
d'adopter. 

La  Chambre  de  commerce  et  le  conseil  mu- 
nicipal de  Paris  ont  déclaré  l'utilité  publi- 
que de  la  communication  projetée,  mais  en 
exprimant  le  vœu  que  le  gouvernement,  avant 
de  statuer,  comparât  l'un  à  l'autre  les  pro- 
jets étudies  sur  différentes  directions. 

Enfin,  les  chambres  de  commerce  du  Havre 
et  de  Dieppe,  les  chambres  consultatives  de 
Beau  vais  et  d'Yvetot  et  le  conseil  municipal 
de  Gisors,  ont  donné  leur  assentiment  au  pro- 
jet, sauf  toutefois  quelques  modifications  de 
détail  dans  le  tracé. 

Dans  cet  état  de  choses,  et  en  présence  d'a- 
vis aussi  (contradictoires.  l'Administration 
ne  pouvait  qu'ajourner  la  décision  qu'elle 
était  appelée  à  prendre,  et  s'occuper  de  re- 
cueillir de  nouveaux  éléments  de  détermina- 
tion. D'une  part,  d'ailleurs,  les  enquêtes  ou- 
vertes sur  le  proiet  par  Gisors,  avaient  fait 
sentir  la  nécessité  d'apporter  au  projet  d'ip- 
portantes  modifications  et  de  le  remanier 
profondément,  et  d'autre  part,  une  compa- 
gnie venait  de  rédiger  à  ses  frais,  un  projet 
dont  le  tracé  était  dirigé  dans  la  vallée  de 
la  Seine.  .  .  . 

L'Administration  ne  pouvait  que  saisir  avec 
empressement  cette  occasion  d'appeler  les  in- 
vestigations du  public,  sur  les  avantages  ou 
les  inconvénients  de  cette  direction  :  aussi 
a-t-elle  ouvert  dans  les  premiers  mois  de  1836, 
une  enquête  publique  sur  le  projet  dont  il 

Il  nous  paraît  utile  d'en  exposer  les  prin- 
cipaux résultats. 

La  commission  d'enquête  du  département 
de  la  Seine  a  reconnu  l'utilité  publiçiue  du 
projet  présenté,  comme  elle  l'avait  fait  pour 
le  projet  dit  des  plateaux,  mais  sans  émettre 
aucune  opinion  sur  la  préférence  à  donner  à 
l'un  ou  l'autre  :  elle  a  seulement  demandé 
qu'à  partir  de  Rouen,  le  chemin,  au  lieu  de 
suivre  la  ligne  des  malaises,  fût  dirigé  ^ 
manière  à  passer  près  d'Yvetot  et  de  Bolbec  . 
enfin,  la  moitié  de  ses  membres  a  exprime  le 
regret  que  le  tracé  ne  pût  être  conduit  par 
Samt-Denis  et  Pontoise,  de  manière  à  desser- 
vir cette  ville  et  la  vallée  de  Montmorency. 

La  Chambre  de  commerce  de  Paris  a  re- 
connu  également  la  convenance  et  1  utiUté  de 
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rétablissement  d'un  chemin  de  fer  de  Paris 
à  Rouen  et  au  Havre  par  la  vallée  de  la 
Seine,  se  réservant  toutefois^  d'émettre  plus 
tard  une  opinion  comparative  entre  ce  pro- 
jet et  le  proiet  par  Gisors,  auquel  elle  avait 
appris  que  1  on  avait  apporté  d'importantes 
améliorations. 

La  commission  d'enquête  du  département 
de  Seine-et-Oise  a  déclaré  q^ue  la  direction  par 
la  vallée  de  la  Seine  était  préférable  à  la 
direction  par  Gisors. 

La  commisison  d'enquête  du  département 
de  l'Eure  a  également  déclaré  qu^l  y  avait 
utilité  publique  à  l'établissement  d'un  che- 
min de  fer  de  Paris  à  Eouen  et  au  Havre, 
par  la  vallée  de  la  Seine,  tel  qu'il  était  pré- 
senté par  la  compagnie. 

Enfin,  la  commission  d'enquête  de  la  Seine- 
Inférieure  a  donné  un  avis  tavorable  à  l'éta- 
blissement du  chemin  de  fer  par  la  vallée  ue 
la  Seine,  en  insistant  sur  l'avantage  spécial 
qu'il  présentait,  de  mettre  Paris  en  commu- 
nication avec  la  mer,  en  desservant  des  cen- 
tres nombreux  de  populations  industrielles. 

Cet  avis  a  été  partagé  par  la  Chambre  de 
commerce  de  Rouen,  et  par  les  Chambres  con- 
sultatives d'Elbeuf,  de  Bolbec  et  dTvetot. 

La  chambre  de  commerce  du  Havre  a  donné 
son  assentiment  au  projet,  mais  sous  la  con- 
dition que  la  compagnie  serait  tenue  de  con- 
tinuer le  chemin  de  fer  sans  interruption 
jusqu'au  Havre. 

La  Chambre  de  commerce  de  Dieppe,  tout 
en  déclarant  que  l'exécution  de  la  ligne  di- 
recte par  Gisors,  satisfait  mieux  aux  intérêts 
généraux,  pense  que,  si  le  gouvernement  re- 
nonce au  projet  étudié  par  les  ingénieurs, 
l'exécution  du  tracé  par  la  vallée  de  la  Seine 
pourra  produire  déjà  de  grands  avantages, 
et  elle  fait,  dans  ce  cas,  des  vœux  pour  son 
établissement. 

Les  enquêtes  publiques  ainsi  terminées  sur 
les  deux  directions  proposées  pour  rétablis- 
sement d'un  chemin  de  fer  de  Paris  au  Havre, 
l'Administration  aurait  pu  s'occuper  de  faire 
un  choix  entre  les  divers  projets  dont  elle 
était  saisie,  si  les  modifications  graves  et 
nombreuses  apportées,  comme  nous  Pavons  dit 
déjà  au  projet  par  Gisors,  ne  lui  avaient 
paru  constituer  un  projet  tout  nouveau  sur 
lequel  une  nouvelle  enquête  devenait  néces- 
saire. 

Dans  ce  projet  le  tracé,  au  lieu  de  passer, 
comme  dans  le  premier,  à  4,000  mètres  au- 
dessus  de  Pontoise,  traverse  directement  cette 
ville  et  se  porte  sur  Gisors,  en  suivant  les 
vallées  de  la  Yiosne  et  du  Réveillon.  De  Gi- 
sors il  se  diriee  sur  Char  le  val,  franchit  en 
ce  point  la  vallée  de  l'An  délie,  sur  un  rem- 
blai élevé,  et,  pénétrant  ensuite  dans  la  val- 
lée de  Ry,  suit  cette  vallée  jusqu'à  Blain- 
ville,  passe,  au  moyen  d'un  souterrain  de 
1,800  mètres,  dans  le  vallon  de  la  Robec,  et 
arrive  à  Rouen  à  300  mètres  environ  du  bou- 
levard Martinvilc. 

De  Rouen,  le  tracé  du  chemin  de  fer  se  di- 
rige sur  Deville,  Malaunay  et  Notre-Dame- 
des-Champs,  s*élève  sur  le  plateau  de  la  Nor- 
mandie par  une  pente  de  trois  millimètres  1/2 
par  mètre  au  maximum,  se  porte  directement 
sur  Yvetot,  passe  près  de  Bolbec,  et  arrive  au 
Havre  par  Harfieur  et  la  vallée  de  Saint- 
Laurent,  avec  une  pente  maximum  de  trois 
millimètres  1/2. 


Toutefois,  le  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées  a  jugé  que  cette  pente  pouvait  être 
sans  aucun  mconvéiiient  portée  a  5  millimè- 
tres. 

La  longueur  totale  du  chemin  de  fer,  dans 
ce  nouveau  projet,  serait  de  près  de  56  lieues  : 
savoir,  de  Pans  a  Rouen  34  lieues  1/4,  et  de 
Rouen  au  Havre  21  lieues  1/2.  Le  tracé  serait 
de  niveau  sur  le  septième  de  son  développe- 
ment ;  il  serait  en  ligne  droite  sur  les  cinq 
septièmes  de  sa  longueur,  et  quelques-uns  des 
alignements  dont  il  se  compose,  auraient  de 
2  à  3  lieues  d'étendue  ;  il  n'aurait  que  90  cour- 
bes, dont  3  seulement  auraient  800  mètres  de 
rayon. 

La  dépense  de  premier  établissement  s'élè- 
verait à  60  millions  environ. 

Divers  embranchements  rattachent  d'ail- 
leurs les  villes  de  Dieppe,  Gournay,  Beau- 
vais,  Elbeuf,  Louviers,  JÏeufchâtel,  ï'écamp, 
Montivilliers  et  Meulan  à  la  ligne  princi- 
pale. 

Dans  la  nouvelle  enquête  qui  a  eu  lieu  les 
diverses  commissions  départementales  ont  pu 
examiner  simultanément  les  avantages  et  les 
inconvénients  de  chacune  des  deux  directions 
en  concurrence,  les  comparer  ensemble  et  ex- 
primer en  faveur  de  l'une  ou  de  l'autre  des 
avis  motivés  :  iusqu'alors,  en  effet,  celles  qui 
les  avaient  précédee^s  n'avaient  pas  eu  à  leur 
disposition  les  éléments  nécessaires  pour  se 
former  une  opinion  éclairée  :  aucun  des  pro- 
jets sur  l'une  ou  sur  l'autre  direction  n'avait 
été  complètement  étudié,  et,  par  là  même,  il 
leur  était  impossible  d'émettre  une  opinion 
suffisamment  éclairée.  Mais  dans  la  nouvelle 
enquête,  des  discussions  contradictoires  ont 
pu  s'ouvrir  utilement  sur  les  projets  dirigés 
par  les  plateaux  ou  par  la  vallée  de  la  Seine, 
et  nous  croyons  devoir.  Messieurs,  à  raison 
de  cette  circonstance,  vous  exposer  avec  dé- 
tails, les  résultats  de  cette  enquête. 

Département  de  la  Seine. 

Dans  le  département  de  la  Seine,  les  seules 
observations  ou  oppositions  consignées  aux 
registres  d'enquête  Tont  été  :  1**  par  le  sieur 
Laignel,  auteur  d'un  système  de  courbes  à  pe- 
tit rayon  pour  le  tracé  des  chemins  de  fer  ; 
2°  par  la  compagnie  Riant,  soumissionnaire 
d'un  projet  dont  le  tracé  est  dirigé  dans  la 
vallée  de  la  Seine  ;  3**  enfin  par  le  sieur  We- 
ber,  auteur  d'un  projet  de  cnemin  de  fer  de 
Paris  à  Poissy. 

Le  sieur  Laignel  critique  les  courbes  à 
grand  rayon  du  projet  soumis  à  Tenquête,  et 
prétend  qu'il  serait  plus  avantageux  de  re- 
courir à  remploi  de  son  système. 

La  compagnie  Riant  combat  le  projet  pro- 
posé :  elle  expose  tous  les  inconvénients  qu  elle 
croit  y  apercevoir  ;  elle  énumère  tous  les  avan- 
tages QUI  militent  en  faveur  du  projet  qu'elle 
a  proauit,  et  qu'elle  voudrait  voir  préférer. 
La  compagnie  demande,  en  même  temps,  que 
la  commission  d'enquête  diffère  sa  réunion  le 
plus  possible,  pour  lui  donner  le  temps  de 
préparer  un  mémoire  dans  lequel  elle  se  pro- 
pose de  discuter  le  projet  soumis  à  l'enquête. 

Enfin,  le  sieur  Weoer  fait  remarquer  que  le 
projet  par  les  plateaux  ne  passe  pas  à  Poissy; 
que^  dès  lors,  il  manque  d*un  élément  de  pros- 
périté incontestable  ;  que  l'on  sera  oblige,  en 
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conséquence,  d'établir  tm  dkiemin  de  fer  spé- 
cial de  Paris  à  Poisey,  et  qu'il  a,  depuis  long- 
temps, présenté,  pour  cette  communication, 

un  projet  bien  préférable  à  tous  ceux  que 
l'on  pourrait  lui  opposer. 

La  chambre  de  commerce  de  Paris,  appelée 
à  délibérer  sur  le  nouveau  projet  rédigé  pftr 
les  ingénieurs,  y  a  donné  un  avis  favorable  : 
die  a  considéré,  à  cet  égard,  que  le  nonveaai 
tracé  raccourcit  de  deux  lieues  la  distance  de 
Paris  à  Rouen  ;  qu'il  prend  cette  deinière 
ville  pour  centre  de  tautes  les  directions,  et 
enûn  que,  dans  la  seconde  partie  de  son  par- 
cours, il  se  rapproche  de  la  vallée  de  la  Seine 
et  de  celle  de  l'Eure,  et  qu'il  met  ainsi  en 
communication  avec  Paris  les  villes  indus; 
trieuses  et  les  nombreux  établissements  qui 
enrichissent  ces  vallées. 

La  commission  d'enquête  instituée  dans  le 
département  de  la  Seine  a  pris  une  connais- 
sance approfondie  des  pièces  du  projet,  des 
dires  consignés  aux  registres  d'enquête  ;  elle 
a  entendu  les  ingénieurs  et  les  avocats  de  la 
compagnie  soumissionnaire  du  proj*it  par  la 
vallée  de  la  Seine,  et  a  examiné  avec  soin 
leurs  observations,  contradictoirement  avec 
celles  de  l'ingénieur  auteur  du  projet,  et, 
après  une  discussion  lon^e  et  approfondie, 
elle  a  exprimé,  à  l'unanimité,  les  considéra- 
tions et  ravis  dont  nous  allons  donner  la  te- 
neur. 

Suivant  elle  on  ne  saurait  mettre  en  doute 
les  avantages  qui  doivent  résulter  d'un  die- 
jnin  do  fer  destiné  à  rattacher  l'une  à  l'autre, 
par  une  communication  rapide,  les  villes  de 
Paris,  Rouen,  le  Havre  et  Dieppe. 

Le  projet  présenté,  réunit  à  ses  yeux  la  plu- 
part des  conditions  propres  à  satisfaire  à  l'in- 
térêt public  ;  il  laisse  seulement  à  désirer  un 
point  d'arrivée  à  Rouen  plus  central,  et  l'a- 
bréviation du  trajet  entre  cette  ville  et  Char- 
leval. 

D'un  autre  côté,  le  point  d'arrivée  à  Paris, 
est  convenablement  cnoisi  et  préférable  sous 
tous  les  rapports  à  celui  de  la  compagnie  op- 
posante ;  (Tailleurs,  la  vallée  de  la  Seine  est 
déjà  favorisée  par  le  cours  d'un  âeuve  ;  et  cet 
avantage  doit  s'accroître  encore  par  les  tra- 
vaux ^amélioration  qui  y  seront  nécessaire- 
ment entrepris  dans  un  avenir  prochain. 

La  commission  ajoute  (|ue  ce  serait  porter 
sur  un  même  point  les  bienfaits  des  grandes 
commanications,  que  de  doter  encore  cette 
vadlée  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen,  au 
Havre  et  à  Dieppe  : 

(ju'en  adoptant,  au  contraire,  le  projet  sou- 
mis à  lenquete,  on  trouvera  l'avantage  de  fa- 
ciliter les  relations  si  importantes  qui  exis- 
tent déjà  entre  Paris,  Saint-Denis,  la  vallée 
de  Montmorency,  Pontoise,  Gisors,  etc.  et  de 
vivifier  un  pa^s  où  il  ne  manc^ue  peut-être  que 
de  bonnes  voies  de  communications  pour  at- 
teindre à  un  haut  degré  de  prospérité. 

Enfin,  la  commission  a  considéré  que  le  pro- 
jet de  la  vallée  de  la  Seine,  exigerait  la  cons- 
truction do  six  ponts  sur  le  fleuve  qui  appor- 
teraient nécessairement  de  grands  obstacles 
à  la  navigation  :  que,  très  probablement  les 
déiK^ns^'s  annoncées  par  la  compagnie  soumis- 
sionnaire de  ce  projet,  seraient  de  beaucoup 
dépassées,  entre  autres  pour  les  souterrains 
quVsUe  pense  exécuter  sans  revêtements,,  oe 
qui  est  inadmissible  : 

Par  tous  ces  motifs^  la  commission  a  été 


d^jwis  qu'il  y  avait  utilité  publique  k  1/éta- 
blissement  d  un  chemin  de  fer  de  Paris,  à 
Rouen,  au  Havre  et  à  Dieppe,  par  Saint-De- 
nis, la  vallée  de  Montmoi^em^,  Pontoise  et 
Gisors  : 

Que  ce  IM'ojet  est  préférable  à  oelui  de  la 
vallée  de  la  Seine,  et  satisfaisant  sons  tous 
les  rapports  ;  qu'il  est  susceptible  cependant 
de  recevoir  qveiques  améliorationB  entre 
Charleval  et  Rouen,  et  à  l'arrivée  dans  cette 
dernière  ville  ;  elle  recommande  l'étude  de 
oes  améliorations  à  l'attention  des  ingénieurs. 

La  commission,  en  terminant,  fait  remar- 
quer aue  l'énormité  de  la  dépense  pourrait 
empêcner  d'entreprendre,  dès  à  présent,  toute 
la  ligne  de  Paris  au  Havre;  mais  que  ¥on  ne 
doit  pas  regarder  ce  projet  comme  un  tOBt 
indivisible,  et  qos  ce  serait  encore  nae  me- 
sure de  haut  intérêt  pvblic,  q«e  d'exécuter  la 
partie  comprise  entre  Paris  et  Rouen,  en  con- 
servant la  possibilité  de  prokmger  ultérieu- 
rement le  chemin  sur  le  Havre  et  sur  Dieppe. 

M.  le  préfet  de  la  Seine  adopte  l'avis  ae  la 
Chambre  de  oomnwrce  et  de  la  commisswn 
d'enquête,  sauf  toutefois  en  oe  qui  concerne 
la  modiMation  demandée  par  la  commission, 
et  qui  tendrait  à  diriger  par  Radepont  le  cshe- 
min  de  fer  entre  Charleval  et  Rouen.  M.  le 
préfet  fait  remarquer  que,  d'après  les  exph- 
cations  données  par  les  ingénieurs,  on  ne 
pourrait  obtenir  cette  modification  <jci^au 
moyen  de  l'établissement  d'un  souterrain  de 
3  à  4,000  mètres  de  longueur  et  une  pente  de 
ô  millimètres^  ce  qui  détruirait  toute  l'écono- 
mie du  tracée  et  entraînerait  dans  des  dépen- 
ses considérables,  sans  produire  aucun  avnar 
tage  sensible  quant  à  la  durée  du  voyage. 

M.  le  préfet  termine  en  demandant  certai- 
nes dispositions  additionnelles  qui  doivent 
avoir  pour  but  d'assurer  la  facilité  des  com- 
munications dans  le  département  de  la  Seine 
au  passage  du  chemin  de  fer,  et  entre  autres 
que  les  rampes  des  ponts  à  établir  sur  les 
routes  royales  et  départementales  soient  au 
plus  de  trois  centimètres  par  mètre,  si  os  n'est 
dans  le  cas  de  nécessité  absolue. 

Département  de  Seinerét-Otse. 

Dans  le  département  de  Seine-et-Oise,  quel- 
ques oppositions  ont  été  consignées  aux  regis- 
tres d  enquête  : 

1^  Par  la  compagnie  soumissionnaire  d'un 
projet  par  la  vallée  de  la  Seine  (nous  ne  re- 
produirons pas  ici  les  motifs  de  cette  opposi- 
tion, déjà  exposés  dans  le  détail  de  l'enquête 
ouverte  dans  le  département  de  la  Seine)  ; 

^  Par  plusieurs  habitants  de  la  comranine 
d^Ermofit.  qui  réclament  contre  la  suppree- 
sion  des  cnemins  vicinaux  que  doit  entraîner 
le  chemin  projeté,  et  dentandent  que  de  char 
que  côté  de  ce  diemin  soient  établis  des  che- 
mins d'exploitation  pour  l^agriculture  ,- 

»•  Par  le  sieur  Weoer,  auteur  d  un  projet 
de  Paris  à  Poissy.  Cette  réclamation  a  été 
également  mentionnée  dans  l'enquête  du  dé- 
partement de  la  Seine  : 

4^  Par  les  habitants  de  la  commune  d'Osny, 
qui  signalent  les  dommages  nombreux  que 
causerait  à  cette  localité  l^tablissement  d  ua 
chemin  de  fer,  et  réclament  quelques  modi&- 
cations  au  tracé,  dans  l'intérêt  de  leur  indus- 
trie et  de  leur  agriculture. 

La  commission  d'enquête  du  département 


IGhaobn  dM  Béputés.] 


RÈGNE  OK  MWS-I'WUPPK 


[8  mai  1837.] 


623 


s'est  liyrée  à  un  ^^a«»w>  approfondi  de  tous 
les  détails  de  cette  importante  affaiie  ;  elle 
a  discuté  le  mérite  des  observations  et  opposi- 
tions consignées  aux  registres  d'enquête. 
Oamatt  la  commission  du  département  de  la 
Seine,  elle  a  doxuié  aocès  dans  son  sein  aux 
auteurs  du  projet  par  la  vallée  de  la  Seine, 
et  les  a  entendus  eoBtradictoii«ment  &vec  les 
auteurs  du  projet  soumis  à  l'enquête  ;  et  après 
avoir  écarte  d'abord  l'opposition  formée  par 
ladite  compagnie  contre  le  principe  même  de 
l'enquête,  elle  a,  à  l'unanimité,  moins  une 
voix,  donné  la  préférence  au  projet  par  Pon- 
toise  et  Gisors,  sur  le  projet  par  la  vallée  de 
la  Seine. 

Voici  les  motifs  qu'elle  a  exprimés  à  l'ap- 
pui de  son  opinion  : 

Le  projet  par  Gisors  établit,  entre  Paris  et 
la  mer,  une  communication  plus  courte  et 
plus  rapide  : 

Il  présente  une  différence  notable  en  moins 
dans  les  frais  de  premier  établissement  et 
dans  ceux  d'entretien,  et,  par  suite,  il  pourra 
suffire  à  la  spéculation  avec  un  tarif  moins 
élevé  au  grand  avantage  du  public  : 

Il  ouvrira  un  débouché  utue  au  commerce, 
à  l'agriculture  et  à  l'industrie,  à  travers  une 
contrée  dépourvue  de  grandes  voies  de  com- 
munication : 

Enfin,  il  forme  la  base  d'un  vaste  système 
de  communication  entre  la  mer,  le  bassin  de 
la  Seine  et  les  provinces  du  nord. 

Le  proiet  par  la  vallée  de  la  Seine,  au  con- 
traire, n  aurait  d'autre  résultat  que  de  doter 
d'une  nouvelle  voie  de  transport,  des  localités 
favorisées  déjà  par  la  navigation  de  la  Seine, 
navigation  que  le  gouvernement  se  propose 
d'améliorer  encore  dans  un  avenir  très  pro- 
chain. 

La  réalisation  de  ce  projet  aurait  pour  ré- 
sultat infaillible  de  créer  entre  le  Heuve  et  le 
chemin  de  fer,  qui  lui  serait  parallèle,  une 
eoncurrence  qui  ne  pourrait  être  que  funeste 
à  Tun  et  à  l'autre  :  elle  exiaerait  de  plus  l'éta- 
blissement, sur  la  Seine,  d'un  graml  nombre 
de  ponts  qui  viendraient  apporter  de  nou- 
veaux obstacles  à  la  navigation. 

Venant  ensuite  à  l'examen  spécial  du  pro- 
jet soumis  à  l'enquête,  la  commission,  en  ce 
qui  concerne  les  deux  directions  proposées, 
1  une  par  la  vallée  de  la  Viosne,  l'autre  par 
la  vallée  du  Sauceron,  a  fait  remarquer  que 
le  tracé  par  la  Viosne,  plus  court  de  11,000  mè- 
tres, présentait  sur  le  tracé  du  Sauceron 
l'avantage  de  rencontrer  sur  son  parcours 
une  population  triple  et  un  centre  d'indus- 
trie bien  plus  consiaérahle  ;  de  traverser  Pon- 
toise,  ville  importante,  avec  laquelle  ne  peut 
entrer  en  parallèle  la  ville  de  Chaumont.  si- 
tuée sur  1  autre  ligne,  et  qui  pourra  d'ail- 
leurs être  utilement  desservie  par  Fembran- 
chement  de  Beauvais. 

Que  le  seul  avantage  de  la  liçne  du  Sau- 
ceron serait  de  diminuer  d'une  lieue  environ 
la  longueur  de  l'embranchement  de  Creil  ; 
mais  que  cet  avantage  ne  peut  être  mis  en 
balance  avec  les  inconvénients  qu*aurait  pour 
la  ville  de  Pontoise  l'éloignement  de  la  lîçne 
principale.  Elle  a  été  d'avis,  par  ces  motifs, 
a  l'unanimité,  que  la  direction  par  la  Viosne 
«levait  être  adoptée  die  préférence  à  celle  du 
Sauceron. 

En  ce  qui  concerne  les  deux  tracés  indiqués 
entre  Oharleval  et  Bouen,  la  commission  a 


reconnu  que  le  tracé  par  Badepont  a.  sur  oe- 
lui  de  Blainville,  l'avantage  cte  la  brièveté  du 
parcours  ;  mais  elle  laisse  à  prononcer  sur  la 
question  de  préférence,  au  gouvernement  qui 
seul  possède  à  cet  égard  les  éléments  d'une 
détermination  éclairée. 

Sur  la  question  du  tarif,  la  commission  ne 
peut  émettre  aucune  opinion  sur  le  taux  au- 
quel il  convient  de  le  porter,  pour  concilier 
1  intérêt  du  public  et  celYti  de  l'entreprise  : 
mais  elle  exprime  le  vœu  que  le  gouvernement 
se  réserve  la  faculté  de  reviser  ce  tarif  à  l'épo- 
que où  l'expérience  aura  permis  de  reconnaî- 
tre le  rapport  réel  qui  existe  entre  les  diar- 
ges  et  ks  bénéfices  de  l'opération. 

A  l'égard  de  la  réclamation  de  la  commune 
d'Ermont,  pour  le  maintien  des  chemins  vici- 
naux et  d  exploitation,  la  commission  pense 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'y  arrêter,  attendu 
qu'il  y  est  fait  droit  par  les  cahiers  des  char- 
ges adoptés  pour  les  concessions  de  chemins 
de  fer. 

Elle  écarte  également  la  réclamation  du 
sieur  Weber,  dont  le  projet  ne  lui  paraît  pas 
susceptible  d'appeler  son  attention. 

Quant  à  la  réclamation  des  habitants  d'Os- 
ny,  contre  la  direction  du  tracé  à  travers  des 
marais  fertiles  dont  la  culture  fait  la  x>iros- 
périté  du  pays,  la  commission  recommande 
cette  réclamation  à  la  sollicitude  de  l'Admi- 
nistration, s'il  peut  y  être  fait  droit  par  une 
légère  déviation  du  tracé. 

La  commission,  en  terminant,  appelle  Fat- 
tention  du  gouvernement  sur  la  nécessité, 
pour  lui,  de  conserver,  dans  l'intérêt  moral 
et  politique  du  pays,  un  droit  d'action  et  de 
surveillance  sur  les  chemins  de  fer,,  et  de 
prendre  toutes  les  mesures,  de  faire  tous  les 
règlements  de  police  nécessaires  pour  proté- 
ger les  intérêts  généraux  d'industrie,  contre 
les  influences  fâcnenses  que  pourrait  avoir  un 
moyen  si  puissant  de  monopole  laissé  à  Tarbi- 
traire  des  compagnies. 

M.  le  préfet  de  Seine-et-Oise  adopte  sur 
tous  les  points  l'avis  de  la  commission  d'en- 
quête, et  pense,  avec  elle,  qu'il  y  a  lieu,  sous 
tous  les  rapports,  de  préférer  le  tracé  par 
Gis(Mrs  au  tracé  par  la  vallée  de  la  Seine. 

Véparteiiient  de  l'Oise. 

Dans  le  département  de  l'Oise,  aueune  op- 
position, aucune  observatiota  n  a  été  eonsi- 
gnée  aux  registres  d'enquête. 

La  chambre  consultative  des  arts  et  mann- 
factures  de  Beauvais,  a  considéa-é  que  l'éta- 
blissement du  chemin  de  £er  de  Parie  au  Ha- 
vre, suivant  le  tracé  par  Gisors,  préviendra 
la  rivalité  à  laquelle  ne  manquerait  piM  de 
donner  naissance  l'exécution  d'une  ligne  de 
chemin  de  fer  dans  la  vallée  de  la  Seine,  à 
proximité  du  fleuve  :  que  le  premier  projet 
satisfait  mieux  d'ailleurs  aux  conditions  de 
pentes  exigées  pour  ce  g^nre  de  communica- 
tion, et  qu'il  dessert  mieux  un  plus  grand 
nombre  de  villes  importantes^  et  entr*autres, 
la  ville  de  Beauvais  ;  elle  a  été  d'avis  en  con- 
séquence, qu'il  devait  être  préféré. 

A  l'égard  du  choix  à  faire  entre  le  tracé  par 
la  Viosne  et  celui  par  le  Sauœron,  la  Cham- 
bre consultative  a  considéré  que  le  tracé  par 
le  Sauceron  aurait  l'avantage  de  mettre  en 
communication^  par  une  voie  plus  courte»  le 
chemin  de  Pans  au  Havre  avec  les  chemins 
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de  fer  du  Nord,  et  elle  a  pensé  qu  il  ▼  a^ail 
lieu  de  diriger  le  chemin  de  fer  entre  1  Oise  e1 


a^&it 
et 
Gisors,  par  les  vallées  du  Bauoeron  et  de  la 
Troësne. 

La  Chambre  a,  en  outre,  émis  l'opinion 
qu'il  serait  à  désirer  que,  oans  toute  entre- 
prise de  chemin  de  fer,  le  gouvernement  in- 
tervint pour  une  partie  de  la  dépense,  et  que, 
dans  les  cas  d'entreprises  par  des  compagnies 
particulières,  l'Etat  payât  au  moins  aux  ac- 
tionnaires, à  titre  d'encouragement,  l'intérêt 
de  leurs  capitaux  pendant  la  durée  de  Texé- 
cution  des  travaux. 

La  commission  d'enquête  du  département, 
après  avoir  pris  connaissance  des  pièces  du 
projet  mis  sous  ses  yeux,  a  reconnu  qu'elle 
avait  à  se  prononcer  sur  trois  questions  prin- 
cipales. 

V*  Le  chemin  de  fer  suivra-t-il  la  ligne  dite 
des  FlateauXf  ou  sera-t-il  dirigé  par  la  vallée 
de  la  Seine? 

2®  En  supposant  que  la  li^e  des  Plateaux 
soit  adoptée,  devra-t-on  suivre  la  ligne  la 
plus  courte  pour  aller  directement  vers  le 
Havre,  en  ne  correspondant  avec  Rouen  que 
par  un  embranchement,  ou  bien,  à  raison  de 
l'importance  de  cette  dernièi-e  ville,  deyra- 
tnon  Y  faire  passer  dans  tous  les  cas,  la  ligne 
principale  ? 

Nous  ferons  remarquer  que  cette  question 
n'était  plus  à  résoudre  :  l'Administration 
avait  positivement  déclaré  dès  l'ouverture  de 
l'enquête  que  la  ligne  sur  laquelle  étaient  ap- 
pelées les  investij^ations  du  public,  était  celle 
qui  tendait  au  Havre,  en  passant  par  Eouen, 
et  qui  faisait  ainsi  de  cette  ville  le  centre  de 
toutes  les  opérations  de  chemins  de  fer  de  la 
contrée. 

3^  Enfin,  le  tracé  des  plateaux  devra-t-il 
passer  à  Pontoise  et  suivre  la  vallée  de  la 
Yiosne,  ou,  laissant  Pontoise  sur  la  gauche, 
devra-t-il  se  porter  sur  Gisors  par  les  vallées 
du  Sauoeron  et  de  la  Troëne  ? 

Sur  la  première  question,  la  commission  a 
considéré  que  le  projet  des  plateaux  satisfai- 
sait mieux  que  le  projet  par  la  vallée  de  la 
Seine  aux  diverses  conditions  que  doivent 
réaliser  les  chemins  de  fer  :  il  présente  une 
meilleure  disposition  de  pentes  et  d'aligne- 
ments :  il  dessert  un  plus  grand  nombre  de 
villes  importantes  et  d  une  manière  plus  heu- 
reuse, et  offre  l'avantaffe  de  mettre  en  rap- 
Ï)ort  un  plus  grand  nombre  de  localités  et  cel- 
és surtout  qui  ont  le  plus  besoin  de  débou- 
chés pour  les  produits  de  ragriculture  et  de 
l'industrie,  tandis  que  les  localités  voisines 
de  la  Seiiie  ont  déjà  une  voie  fluviale,  facile 
et  économique  :  sous  tous  les  rapports  enfin^ 
le  tracé  des  plateaux  paraît  à  la  commission 
devoir  obtenir  la  préférence. 

Sur  la  seconde  question,  la  commission  a 
considéré  que  le  chemin  de  Paris  au  Havre 
devant  former,  comme  le  tronc,  des  lignes  de 
chemins  de  fer  du  nord,  et  du  chemin  de  Pa- 
ris à  Lyon  et  à  Marseille,  devait,  autant  que 
possible,  être  établi  par  la  ligne  la  plus  di- 
recte ;  elle  a  pensé  néanmoins  que  l'impor- 
tance de  la  ville  de  Bouen  était  un  motif  as- 
sez puissant  pour  entraîner  une  exception  en 
sa  faveur;  que  les  avantages  qui  résulteraient 
de  cette  combinaison  compenseraient  et  au 
delà  les  inconvénients  de  Pausmentation  du 
trajet  du  Havre  à  Paris  ;  elle  a  en  consé- 


quence donné  son  assentiment  au  tracé  sou- 
mis à  l'enquête. 

Sur  la  troisième  question  enfin,  oelle  du 
choix  à  faire  entre  les  tracés  j>ar  la  Yiosiie  ou 
par  le  Sauoeron,  la  commission  a  fait  remar- 
quer que  le  premier,  quoique  plus  court,  exige 
un  plus  grand  développement  de  souterrains, 
que  le  tracé  par  le  Sauoeron  offre,  en  outre, 
1  immense  avantage  d'avoir  une  partie  com- 
mune plus  longue  avec  le  chemin  projeté  de 
Paris  a  Lille,  et  ^ue  d'ailleurs  les  intérêts  de 
la  ville  de  Pontoise  seraient  très  convenable- 
ment desservis  par  un  embranchements 

En  résumé,  par  ces  divers  motifs,  elle  a  été 
unanimement  d'avis  : 

1®  Que  le  chemin  de  fer  de  Paris  au  Havre 
fût  établi  par  les  plateaux  et  non  par  la  val- 
lée de  la  Seine  ; 

2^  Que  le  tracé  de  ce  chemin  traversât  di- 
rectement la  ville  de  Rouen  ; 

3<*  ÏInfin,  que  le  chemin  de  fer  entre  Paris 
et  Gisors  fût  dirigé  par  les  vallées  du  Sau- 
ceron  et  de  la  Troëne,  et  non  par  Pontoise 
et  les  vallées  de  la  Yiosne  et  du  Keveillon. 


Département  de  l'Eure, 

Dans  le  département  de  l'Eure,  trois  oppo- 
sitions ont  été  consignées  aux  registres  a'en- 
quête  :  l'une  par  la  compagnie  soumission- 
naire du  projet  dont  le  tracé  suit  la  vallée  de 
la  Seine  ;  la  seconde  par  la  Chambre  con- 
sultative des  arts  et  manufactures  d'Evreux  ; 
la  troisième  par  le  sieur  de  Courcy,  proprié- 
taire dans  le  département  de  l'Eure. 

L'opposition  ae  la  compagnie  soumission- 
naire du  projet  par  la  vallée  de  la  Seine  étant 
identique  avec  celle  qu'elle  a  formée  dans  les 
départements  dont  nous  avons  déjà  parlé, 
nous  croyons  inutile  den  reproduire  ici  de 
nouveau  les  motifs. 

La  Chambre  consultative  d'Evreux  fait  re- 
marquer que  le  nouveau  projet  soumis  aux 
enquêtes  ne  satisfait  pas,  mieux  que  le  pre- 
mier, aux  intérêts  des  villes  de  Kouen,  de  Lou- 
viers  et  d'Evreux. 

Qu'à  l'exception  de  Gisors,  la  ligne  des 
plateaux  ne  parcourt  que  des  pays  presque 
sans  industrie  et  exclusivement  agricoles,  et 
qu'elle  présente,  en  outre,  de  grandes  diffi- 
cultés cPexécution. 

D'après  ces  considérations,  la  ligne  par  la 
vallée  de  la  Seine  serait  donc  préférable  à 
la  ligne  des  plateaux  :  il  est  vrai  qu'une  ob- 
jection grave  peut  être  élevée  contre  la  li- 
f^ne  de  la  vallée,  à  raison  de  sa  position  le 
ong  d'une  voie  navigable  c^ui  offre  déjà  au 
commerce  une  communication  facile  et  éco- 
nomique, et  il  paraît  irrationnel  de  doter  les 
mêmes  localités  de  deux  voies  qui  peuvent 
chacune  séparément  vivifier  une  contrée  dif- 
férente :  dans  ces  circonstances,  la  Chambre 
consultative  n'hésite  pas  à  demander  que  le 
gouvernement  abandonne  l'une  et  l'autre  li- 
gne, soit  par  les  plateaux,  soit  par  la  vallée, 
pour  donner  la  préférence  à  une  autre  direc- 
tion que  déjà  elle  avait  indiquée  et  qui  réu- 
nirait Paris  et  Rouen,  en  suivant  les  vallées 
de  la  Vesgre  et  de  TEure. 

Dans  cette  combinaison,  le  chemin  de  Paris 
à  Rouen  s'embrancherait  sur  la  ligne  de  Pa- 
ris à  Chartres,  et  malgré  rallongement  de  par- 
cours qu'elle  occasionnerait,  elle  aurait  en- 
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ooro  Tavantage  de  l'économie  :  elle  facilite- 
rait, d'ailleurB,  l'arrivée  sur  Paris,  des  pro- 
duits de  la  Normandie  et  des  provinces  de  la 
Bretagne,  et  des  objets  de  consommation  né- 
cessaires à  l'approvisionnement  de  la  capi- 
tale. 

En  résumé,  la  Chambre  consultative  re- 
pousse les  projets  par  Gisors,  et  demande 
qu'avant  de  statuer,  il  soit  fait  un  projet  et 
une  enquête  sur  la  ligne  de  la  Vesgre  et  de 
l'Eure.  Subsidiairement,  et  dans  le  cas  où  le 
vœu  qu'elle  exprime  h  cet  égard,  ne  serait 

Î>as  accueilli,  elle  réclame  la  préférence  pour 
e  tracé  par  la  vallée  de  la  Seine,  avec  Rouen 
pour  point  central  et  un  embranchement  sur 
Evreux  par  Louviers. 

M.  Le  Couturier  de  Courcy  s'oppose  avec 
énergie  à  la  direction  du  chemin  de  fer  par 
Gisors,  qu'il  appelle  un  chemin  par  monts 
et  par  vaux  ;  il  pense  qu'en  principe  les  che- 
mins de  fer  ne  doivent  être  établis  que  dans 
les  grandes  vallées,  avec  embranchement  sur 
les  vallées  secondaires,  parce  que^  dans  les 
grandes  vallées,  sont  toujours  les  grands  cen- 
tres de  population  et  d'industrie,  et  que  les 
vallées  secondaires  peuvent  se  lier  aux  gran- 
des par  des  embranchements  à  pente  douce, 
qui  les  desservent  d'une  manière  suffisante. 

Si  on  ajoute  à  cette  considération  les  im- 
menses intérêts  du  commerce  des  villes  situées 
dans  la  vallée  de  la  Seine  ou  qui  pourront  s  y 
rattacher  par  de  courts  embranchements,  on 
hésitera  bien  moins  encore  :  le  chemin  de  la 
vallée  s'appropriera  tous  les  produits  de  la 
Normandie,  province  si  riche,  si  féconde,  et 
même  ceux  de  la  Bretagne,  et  les  revenus  du 
péage  seront  quatre  fois  plus  considérables 
sur  cette  ligne  que  sur  la  ligne  par  Gisors. 

En  terminant,  M.  de  Courcy  se  plaint  que 
les  membres  de  la  commission  d'enquête  aient 
été  choisis  deux  fois  en  majorité,  dans  l'ar- 
rondissement des  Andelys,  et  demande  que 
l'on  forme  une  nouvelle  commission,  en  pre- 
nant dans  chaque  arrondissement,  deux  mem- 
bres du  conseil  de  cet  arrondissement  dési- 
gnés par  le  sort. 

Le  conseil  municipal  et  la  Chambre  consul- 
tative des  arts  et  manufactures  de  Louviers, 
font  remarguer  que  le  projet  de  Paris  à  la 
mer  par  Gisors  et  Rouen,  est  repoussé  par 
teutes  les  villes  les  plus  impartantes  situées 
entre  Paris  et  le  Havre.  Ce  projet  ne  dessert 
aucun  intérêt,  ne  iraverse  ^u'un  pays  agri- 
cole et  sans  industrie.  La  ligne  de  là  vallée 
de  la  Seine  traverse  une  foule  de  localités  ri- 
ches par  leur  industrie  et  par  leurs  produite 
manufacturés  ;  elle  passe  entre  autres,  à 
proximité  de  la  ville  de  Louviers  et  de  la 
ville  d'Elbeuf.  Elle  doit  donc  obtenir  la  pré- 
férence. 

La  commission  spéciale  instituée  par  M.  le 
préfet  de  l'Eure,  après  avoir  pris  connais- 
sance des  dires  et  oppositions  consignés  aux 
registres  d'enquête,  avoir  entendu  les  ingé- 
nieurs auteurs  du  projet  par  la  vallée  de  la 
Seine,  et  s'être  entourée  de  tous  les  documente 
propres  à  éclairer  sa  délibération,  a  reconnu 
d'abord  unanimement  (jue  le  nouveau  projet 
souinis  à  l'enquête,  c^ui  dessert  Rouen  d'une 
manière  directe,  qui  touche  à  Pavilly,  Yve- 
tot,  Bolbec,  etc.,  est  préférable  au  premier 
projet  rédigé  par  MM.  les  ingénieurs,  mais 
aue  Tembranchement  de  Louviers  est  ménagé 
a'une  manière  si  désavantageuse  pour  cette 
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ville,  qu'elle  n'en  pourra  tirer  aucun  parti, 
et  que,  par  suite,  Evreux  se  trouve  frappe 
d'une  exhérédation  pareille. 

Venant  ensuite  à  la  comparaison  des  deux 
tracés,  l'un  par  les  plateaux,  l'autre  par  la 
vallée  de  la  Seine,  la  commission,  après  avoir 
résumé  et  comparé  les  avantages  et  les  in- 
convénients de  chacun  d'eux,  s'est  partagée 
sur  cette  question  :  trois  membres  se  sont 
prononcés  purement  et  simplement  pour  le 
projet  des  plateaux  ;  deux  pour  cette  même 
ligne,  mais  sous  la  condition  que  le  gouver- 
nement ferait  achever  les  études  de  la  ligne 
par  les  vallées  de  la  Yesgres  et  de  TEure,  et 
quatre  membres  ont  voté  purement  et  sim- 
plement en  faveur  du  trace  par  la  vallée  de 
ta  Seine. 

Département  de  la  Seine-Inférieure, 

Dans  le  département  de  la  Seine-Infé- 
rieure, des  registres  d'enquêtes  ont  été  ou- 
verte à  Rouen,  au  Havre,  a  Dieppe,  à  Neuf- 
châtel  et  à  Yvetot. 

Au  Havre,  à  Neufchâtel,  et  à  Yvetot,  au- 
cune observation  ou  opposition  n'a  été  consi- 
gnée sur  ces  registres. 

A  Dieppe,  le  registre  d'enquête  contient 
un  grand  nombre  cr adhésions  au  projet  pro- 
posé. Les  signataires  de  ces  adhésions  insis- 
tent dans  l'intérêt  général,  pour  que  la  pré- 
férence soit  accordée  à  ce  projet  sur  celui  de 
la  vallée  de  la  Seine. 

A  Rouen,  quelques  oppositions  ont  été  for- 
mées contre  le  projet  des  plateaux  : 

MM.  Godard  de  fielbeuf  repoussent  ce  pro- 
jet comme  préjudiciable  à  leurs  propriétés 
qu'il  morcelle  sur  plusieurs  points. 

La  compagnie  soumissionnaire  du  projet  de 
la  vallée  de  la  Seine,  renouvelle  encore,  et 
par  les  mêmes  motifs,  son  opposition  déjà 
précédemment  formulée. 

Le  conseil  municipal  de  Rouen,  par  l'or- 
gane du  maire  de  la  ville  et  de  quelques  au- 
tres de  ses  membres,  expose  que  les  conditions 
principales  de  tout  chemin  de  fer,  cruels  que 
soient  ses  points  de  départ  et  d'arrivée,  con- 
sistent à  offrir  aux  produite  du  commerce, 
de  Tagriculture  et  de  l'industrie  et  aux  voya- 
geurs, une  voie  de  transport  plus  rapide  et 
moins  coûteuse  que  celles  qui  existent. 

Partant  de  ce  principe,  le  conseil  munici- 
pal recherche  si  le  projet  de  chemin  de  fer 
soumis  à  l'enquête,  satisfait  à  ces  conditions, 
et  il  n'hésite  pas  à  se  prononcer  pour  la  né- 
gative. Ce  projet,  en  effet,  ne  dessert  pas  la 
ville  de  Rouen,  la  troisième  ville  du  royaume  : 
il  ne  la  rattache  à  la  ligne  principale  que  par 
un  embranchement  torturé  ;  c'est  en  vain 
qu'on  proclame  que  le  nouveau  projet  tend  au 
Havre  par  Rouen  :  ce  projet  n'a  en  vue  que 
les  deux  points  extrêmes,  Jraris  et  le  Havre; 
Rouen  est  totalement  négligé  :  cette  grande 
cité  n'a  qu'une  station  placée  à  plus  de 
1,000  mètres  du  centre  des  affaires,  et  par  là 
même  tout  à  fait  insuffisante.  Le  seul  tracé 
qui  puisse  convenir  à  la  ville  de  Rouen,  est 
celui  qui,  dirigé  dans  la  vallée  de  la  Seine, 
passe  par  le  col  de  Tourville,  donne  à  Rouen 
une  station  près  du  Boulingrin,  et  qui,  avec 
un  embranchement  dirigé  d  Oissel  ou  des  en- 
virons, arrive  également  à  Rouen  sur  la  rive 
gauche  de  la  Seine  en  aval  des  ponte  de  la 
ville. 
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L»  coBsedl  municipal,  examinant  ensuite 
Ifl^qaestioa  relative  à  rétablissem^it  du  tran- 
sit par  l'intérieur  de  la  France,  entre  le 
Bamre  et  l'Allemagne,  Tun  des  principaux 
arguments  en  faveur  de  la  ligiie  des  pla- 
tettiKX,  prétenchoue la commuiûeation flunale 
de  Rouen  au  Sfavre,  telle  qu'elle  existe  au- 
jourd'hui, suffit  à  tous  les  besoins;  qu'elle  est 
aussi  prompte  et  aussi  économique  q[ue  les 
intérêts  du  commerce  peuvent  le  désirer,  et 
que  Bouen  peut,  dès  lors^  tout  aussi  bien  que 
le  Havre,  être  choisi  pour  le  point  extrême 
de  la  ligne  du  transit. 

Le  conseil  municipal  de  Rouen  déclare,  en 
eonaéquence,  que  le  projet  des  plateaux  des^ 
aert  des  intérêts  étrangers  aux  siens;  qu'il 
n'a  pas,  des  lors,  d'éléments  de  succès,  et  qu'il 
lui  paraît  impossible  qu'un  chemin  de  fer 
de  ^aris  à  la  mer  ne  soit  pas  calculé  pour 
desservir  directement  et  peut-être  même  ex- 
clusivement la  ville  de  Rouen,  ainsi  que  les 
importantes  villes  de  Louviers  et  d'Elbeuf 
par  de  faciles  embranchements. 

Par  tous  ces  motifs,  le  conseil  municipal 
de  Rouen  rejette  formellement,  pour  ce  oui 
concerne  cette  ville,  le  projet  par  les  pla- 
teaux, et  demande  la  création  d'un  chemin  de 
fer  direct  de  Paria  à  Rouen  par  la  vallée  de 
la  Seine. 

La  société  libre  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie de  la  ville  de  Rouen,  par  des  considéra- 
tiona  semblables  à  celles  qui  viennent  d'être 
exposées,  pense  que  le  projet  des  plataux  ne 
pourrait  être  exëeuté  sans  un  grand  préjudice 
pour  les  villes  de  Louviers,  Eibeuf  et  Rouen, 
et,  par  suite,  pour  les  villes  mêmes  de  Paris, 
du  liavre  et  de  Diepi)e.  Elle  proteste,  dès 
lors,  contre  son  exécution. 

La  Chambre  de  commerce  de  Rouen  a  consi- 
déré que  la  ville  de  Rouen,  à  raison  de  l'im- 
portance de  sa  population,  de  son  commerce 
et  de  son  industrie,  doit  être  nécessairement 
le  centre  de  la  grande  communication  de  Pa- 
ris à  la  mer  : 

Que  si  le  nouveau  projet  par  Gisors  satis- 
fait à  cette  condition,  le  proiet  par  la  vallée 
de  la  Seine  le  remplit  également,  et  qu'il 
n'appartient  pas  à  la  Chambre  d  examiner 
les  dispositions  d'art  moyennant  lesquelles 
elle  peut  être  réalisée. 

Elle  a  considéré,  d'ailleurs,  «  qu'il  ne  pou- 
vait exister  aucun  doute  sur  1  importiince 
relative  des  villes  et  populations  des  deux 
lignes,  soit  par  Gtisors,  soit  par  la  vallée  de 
la  Seine. 

«  Que  si  les  dépenses  de  cette  dernière  li- 
gne sont  plus  considérables,  les  produits  le 
seront  également  davantage. 

<i  Que  la  durée  du  traiet  entre  Paris  et  le 
Havre  sera  la  même,  à  très  peu  près  par  l'une 
toi  l'autre  lignes  ;  que  la  ville  de  Dieppe 
seule  serait  plus  rapidement  desservie  par  la 
ligne  des  plateaux,  mais  que  l'importance 
de  cette  ville  n'est  pas  telle  que  la  plus  grande 
ra^dité  du  parcours  entre  son  port  et  Paris 
puisse  détruire  les  motifs  de  préférence  qui 
militent  en  faveur  du  tracé  par  la  vallée.  » 

Par  tous  ces  motifs,  la  Chambre  de  com- 
merce est  d'avis  que  le  tracé  du  ehemin  de  fer 
de  Paris  à  la  mer  ]}ar  Rouen,  doit  suivre  la 
vallée  de  la  Seine  Jusqu'à  Rouen,  et  que  ce 
traqé  doit  obtenir  la  préférence  sur  le  tracé 
par  ïj^isors  et  Blainville. 

La  Chambre  ajoute  toutefois,  qu'à  partir 


de  Rouen,  le  chemin»  sur  le  Havre,  der. 
diriger  <par  Denrillo,  Malauiuii7,  ivet .  > 
Bolbieo,  et  oeltii  stur  £>ieppe  par  la  nèor  ^ 
jusqu'à  Malaunay,  et  db  lÀ  par  Montribi 
Clères,.  de  manière  à  aaasrear  la  codbbuiu 
tion  de  ces  deux  ports  avec  Paris,  &an«Li 
tion  de  continuité. 

Cette  Chambre  fait  remarquer,  d'aiÎA 
qu'en  donnant  la  préférence  an  tracé  ps' 
vallée  de  la  Seine,  elle  pe  cède  pas  a .-: 
conûdératioa  que  ce  traeé  favorise  plut  p 
ticalièrement  les  intérêts  da  la  ville  oe  Bù J 
mais  qu'elle  ne  défend,  dans  cette  drtq 
tance,  que  les  intérêts  aes  populations  ai^ 
lées  à  joQÎr  du  bienfait  du  chemin  de  fer  i 
qui,  étant  plus  importantes  et  plus  pivii 
tives  dana  la  vallée  q^ue  sar  les  plat^sd 
offrent  plus  d'éléments  poar  la  prompte  '< 
cution  et  pour  le  sueoès  et  la  prospérité  i 
l'entreprise.  i 

La  Cnambre  de  oommeroe  de  Dieppe  le  pi 
nonce  sans  hésiter  en  faveur  du  projet  Ta 
les  plateaux  :  ce  projet  met  plus  airectead 
en  communication  Faris  et  k»  prioeim 
ports  de  la  Mancèe,  sans  augmenter  la  c* 
tance  qui  sépare  ces   porta    de  la  villf  s' 
Eouen  ;  il  a,  en  outre,    T immense  a riurir' 
de  parcourir  un  pays  privé  jusqu'ici  de  pJ' 
des  communications,  et  dent  la  popolat' 
éminemment  industrieuse,    n'attend  quf  " 
débouchés  faciles  pour  exporter  les  proi*.  - 
de  son  sol  et  de  ses  manufactures  ;  tûd»** 
les  localités  de  la  vallée  de  la  Seine  joui»  • 
déjà  d'une  voie  facile  et  éeonomiqae,  q^  ' 
gouvernement  s'occupe  de  perfectioniKi'  -' 
core,  et  dont  la  navigation  à  la  vapeur  trn 
bientôt  ressortir  plus  vivement  encore  kspJ^ 
cieux  avantages. 

La  Chambre  de  commeree  exprime.  <&^^- 
minant^  Is  vœu  que  les  nombreux  prok^^ 
on  s'occupe  depuis  plusieurs  AnDées  or:i 
aboutissent  enfin  à  une  solution  définiti^^^' 
à  ce  sujet,  elle  demande  que  le  gouven^Q^';; 
français  se  mette,  comme  le  goawraeffl': 
belge,  à  la  tête  de  ces  grandes  opérations.  '^ 
que  des  entreprises  utiles  à  tous  soient  cx««- 
tées  aux  frais  de  tous. 

Elle  demande,  enfin,  que  dans  cette  gt^^^ 

âuestion  le  gouvernement  ne  se  laisse  p^'^ 
uencer  par  des  intérêts  de  localités  quf  <^' 
(puissants  qu'ils  puissent  être,  et  9,f  7^ 
prenne  pour  base  de  sa  décision  qne  i  i^^ 
général  du  pays. 

La  Chambre  consultative  des  srts  et  01^ 
nuf acturea  d'Elbeuf,  fait  vmiBrquer  9*  r 


nullement  aux  intérêts  d'Elbeuf,  et  qa'»  JjJ 
être  en  conséquence  repoussé  au  profit  °"  r^ 
jet  dont  le  tracé  suit  la  vallée  de  1b  ^^ 
que  ce  dernier  projet  seul  offre  quelq^^  •^j 
ces  de  succès  aux  capitalistes  qui  ^^" -f^ii 
l'entreprendre,  et  que  seul,  dès  lors,  u  ^ 
être  adopté. 

C'est  en  vain  que  les  auteurs  du  P^^^^  ^ 
Gisors  ont  offert  la  perspective  d'un  emp^JJ^ 
diement  qui,  partant  de  la  ligne  pri^^^^îi. 
viendrait  aboutir  à  Eibeuf  ;  cet  tvàr^ 
ment  de  14  lieues  de  longueur  ne  ^PH  ^^j^ 
jamais  celui  de  2  lieues  seulement  q^  ^r' 
à  cette  ville  le  projet  de  la  vMée  de  Ia  ^^X^ 
il  ne  peut  donc  y  avoir  d'hésitation  P^L 
pour  la  Chambre  consultative,  et  elle  rep  ' 
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*    ce  qui  la  eonoeriie,  le  projet  sonmia  à 


I»  Oliambrs  consultative  des  arts  et  ma- 
bci^iires  de  la  rille  d'Yvetot  a  reconnu  au'il 
ait  utilité  publiqm  à  l'ëtabliasement  a'un 
nin  de  fer  ç|ui  multiplierait  et  facilite- 
les  comraumcatioas  oe  Paris  aineo  la  mer 
(^ec  le  département  de  la  Seine-Inférieure; 
s  oUe  a  pensé  qu'il  importait  de  choisir 
ligne  propre  à  desservir  le  plus  directe- 
Lt>  et>  le  plus  utikmeat  possiole,  les  loca- 
s  populeuses  où  le  commerce^  Tagrioulture 
'industrie  ont  reçu  le  plus  de  développe- 

ous  oe  rapport,  il  lui  parait  que  le  chemin 
Paris  au  Havre  doit  être  dirigé  par  la 
lée  de  la  Seine  entre  Paris  et  Bouen,  et 
delà  de  Rouen,  par  Panville,  Pavilly,  Fia- 
in  ville,  Yvetot,  Bolboc,  Saint-Romain  et 
rflenr. 

jSb  Chambre  eonsultative  de  Bolbeo  expose 
i  le  nouveau  projet  rédigé  par  les  ingé- 
nu rs,  résout  de  la  manière  la  plus  heureuse 
ites  les  objections  élevées  contre  le  premier 
Lcé  :  il  fait  de  Rouen  le  centre  de  toutes  les 
ies  de  fer  du  département  de  la  Seine-Infé- 
^ure;  il  réduit  de  3  lieues  la  distance  de  Pa- 
i  à  Houen  et  de  Paris  au  Havre,  il  ramène 
3  millimètres  1/2  la  pente  maximum  du 
acé  sur  toute  la  longueur  du  trajet;  en  un 
ot,  il  satisfait  à  tous  les  intérêts  engagés 
Lns  cette  grande  question. 
Son  tracé  rencontre  plusieurs  villes  impor- 
intes  :  Saint-Denis,  Pontoise>  Gisors,  Cnar- 
val;  il  suit  plusieurs  vallées  couvertes  d'u- 
nes et  très  industrieuses;  Dieppe  y  trouve 
ne  réduction  sensible  dans  sa  ccmimunica- 
.on  avec  Paris,  dont  la  longueur  n'est  que 
e  42  lieues  3/4,  au  lieu  de  51  3/4  que  présente 
e  tracé  par  la  vallée  de  la  Seine;  Elbeuf  et 
iouviers  même  sont,  à  très  peu  près,  aussi 
tien  desservis  par  le  tracé  de  Gisors  que  par 
elui  de  la  vallée;  et  toutes  les  autres  localités 
ntéressées,  le  Havre,  Yvetot,  Bolbec,  le  sont 
nieux  par  le  premier. 

La  Chambre  consultative  combat  ensuite 
\uelqiies-un^  des  allégations  exprimées  dans 
la  protestation  d'une  Chambre  consultative 
du  département  de  FEure  et  du  conseil  mu- 
nicipal de  Rouen;  elle  fait  remarquer  que  c'est 
à  tort  que  l'on  a  prétendu  quie  le  tracé  par 
Gisors  ne  parcourait  qu'une  contrée  dépour- 
vue de  population  et  d'industrie;  que  cette 
proposition,  inexacte  en  oe  cjui  concerne  les 
localités  comprises  entre  Paris  et  Rouen,  l'est 

S  lus  encore  pour  la  partie  comprise  entre 
louen  et  le  Havre,  et  elle  compare,  à  ce  sujet, 
les  villes  principales  situées  sur  l'une  et 
l'autre  directions. 

Quant  à  la  protestation  du  conseil  munici- 
pal de  Rouen,  la  Chambre  consultative  la 
trouve  mal  fondée  de  tout  point.  Cette  ville 
n'a  eu  en  vue  que  ses  relations  avec  Elbeuf  et 
Louviers,  et  paraît  compter  pour  rien  les 
communications  journalières  et  nécessaires 
avec  les  au,tres  points  du  département,  qui 
méritaient  cependant  aussi  de  fixer  son  atten- 
tion. 

Le  conseil  municipal  a  laissé  entre roir  qtie, 
dans  son  opinion,  rétablissement  (Pun  che- 
min de  fer  entre  Paris  et  le  Havre  n'était  pas 
nécesmire^  que  la  navigation  de  la  Seine  sttf- 
fimt  à  tous  les  besoins;  mais  alors  il  aurait 
dû  aussi  reconnaître  que  la  navigation  de  la 
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Seine  pourra  bien  être  également  de  quelque 
utilité  entre  Paris  et  Rouen,  surtout  k>rs- 
qu'elle  aura  été  perfectionnée,  et  qu'il  serait 
contraire  aux  principes  d'un,  bon  gouverne- 
ment de  porter  sur  le  même  point  les  bienfaits 
des  communications  des  divers  ordres. 

Par  ces  diverses  considérations^  la  Chambre, 
consultative  adopte  le  projet  soumis  à  l'en- 
quête; elle  appuie  la  demande  faite  par  lea^ 
habitants  de  Fécamp  pour  que  l'embranché- 
ment  de  cette  ville  soit  dirigé  sur  Bolbec,  et 
enfin  elle  exprime  le  vœu  que  les  embranche- 
ments proposés  ne  soient  pas  Laissés  à  l'arbi- 
traire des  compagnies,  mais  qu'ils  soient  con- 
sidérés comme  formant  partie  intégrante  du 
chemin  de  fer. 

La  Chambre  de  oommeroe  du  Havre,  après 
avoir  comparé  attentivement  le  nouveau  pro- 
jet soumis  à  renquéte  avec  celui  oui  avait  été 
présenté  d'abord  pax  MM.  les  ingénieurs,  puis 
aveee  le  projet  par  la  vallée  de  la  Seine,  a  re- 
ocrnnu,  a  l' unanimité  que  oe  nouveau  projjet 
satisfsbisait  oomplètement  à  toutes  les  conai- 
tions  que  doit  réaliser  un  semblable  système 
de  oommimication,  et  qu'il  était  préférable  au 
projet  par  la  vallée  de  la  Seine. 

Elle  a  fait  remarquer  toutefois  que  cette  pré- 
férence était  basée  en  partie  sur  la  conviction 
oii  elle  était  aue  l'Administration  s'occupait 
des  moyens  d  améliorer  la  navigation  de  la 
Seine  entre  Paris  et  Rouen. 

La  Chambre  a  d'ailleurs  demandé  que  l'oi^. 
étudiât  les  moyens  de  rattacher  Lillebonne  à 
la  ligne  principale  par  un  embranchement,  e^ 
dé  faire  aboutir  l'embranchement  de  Fécamp^ 
sur  un  point  plus  rapproché  de  Bolbec 

Enfin,  quant  au  tarif  proposé,  la  Chambre 
de  oonsmeroe  n'a  aucune  objection  à  y  faire; 
elle  pense  toutefois  qu'il  serait  dans  l'intérêt 
général  que  le  gouvernement  se  réservât  1& 
faculté  de  reviser  ce  tarif  à  l'époque  où  la  né- 
cessité s'en  ferait  sentir. 

La  commission  d'enquête  du.  département 
de  la  Seine-Inférieure,  après  avoir  pris  con- 
naissance  des  diverses  observations  consignées 
aux  registres  d'enquête,  et  avoir  entendu  lee 
auteui*s  du  projet  par  la  vallée  de  la  Seine,  et 
les  ingénieurs  auteurs  du  projet  par  Gisors,  a 
résumé  ainsi  qu'il  suit  sa  délibération. 

La  commission  a  reconnu  d'abord,  à  l'unsr 
nimité,  qu'il  y  avait  utilité  publique  à  réta- 
blissement d'un  chemin  de  ror  de  Paris  au 
Havre,  passant  par  Rouen  avec  embranche- 
ment sur  Dieppe. 

En  ce  qui  concerne  le  ::hoix  à  faire  entre  la 
ligne  des  plateaux,  et  celle  de  la  vallée  de  la 
Seine, 

La  commission  a  considéré  que  déjà  dans 
oette  vallée  existe  le  chemin  cle  fer  de  Paris 
à  Saint-Germain,  qui  sera^  suivant  toute  ap- 
parence, prolongé  jusau'à  Poissy,  et  que,  par 
fài,  l'une  des  localités  les  plus  importantes  de 
la  vallée,  sera  mise  en  eonuniinication  avec  la 
capitale; 

Que  l'Administration  s'oceupe  de  grands 
projets  d'amélioration  de  la  navigation  de  la 
Seine,  et  qu'une  fois  ces  projets  exécutés,  les 
villes  de  Meulan,  Yernon  et  GaiUon,  jouiront, 
au  moyen  de  bateaux  à  vapeur,  d'une  comma- 
nication  prompte,  facile  et  oanstante,  soit 
entre  elles,  soit  avec  Paria|M^ 

Quie  c'est  à  tort,  ^'-•'»— ^^^^JIi«F.a  pré- 
tendu que,  sous  le  ''^^"~ 
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dustriel.  la  ligne  des  plateaux  était  inférieure 
à  celle  ae  la  vallée  de  la  Seine; 

Que  si,  d'une  part  se  trouvaient  les  villes 
de  Poissy,  Meulan,  Mantes,  Vernon  et  Gail- 
lon,  de  Tautre  on  pouvait  citer  les  villes  de 
Pontoise,  dont  le  commerce  avec  Paris  est 
d'une  haute  importance,  de  Marines,  de  Gi- 
sors,  Etrepagny,  Charleval,  Fleury  et  toute 
la  vallée  de  TAndelle  où  existent  déjà  de  nom- 
breuses fabriG[ue8  : 

Qu'à  la  vérité,  la  ligne  des  plateaux  ne  pré- 
sentait pas  de  villes  aussi  importantes  que 
Louviers  et  Elbeuf  ;  mais  que,  par  les  embran- 
chements projetés  sur  ces  villes  et  c^ue  la  com- 
mission regarde  comme  annexes  intégrantes 
du  chemin  principal,  la  communication  d'El- 
heuf,  de  Louviers,  se  trouve  établie  d'une  ma- 
nière satisfaisante  avec  Paris  et  Rouen. 

La  commission  a  considéré,  en  outre,  que 
la  direction  du  chemin  de  fer  des  plateaux, 
abrège  d'une  heure  le  temps  de  parcours  entre 
Paris  et  Dieppe,  et  qu'au  moyen  de  l'exécu- 
tion du  chemin  de  fer  de  Londres  à  Brigthon, 
Paris  et  Londres  seront  réunis  par  la  ligne  la 
plus  courte  que  Ton  puisse  établir,  résultat 
qu'il  importe  de  favoriser  sou^  le  rapport 
commercial  et  politique. 

Elle  a  considéré  enfin,  que  cette  même  di- 
rection permettra^  au  moyen  de  l'embranche- 
ment sur  Creil,  ae  faciliter  le  commerce  de 
transit  du  Havre,  de  Dieppe  et  celui  de  Rouen 
avec  le  nord  de  la  France. 

Par  tous  ces  motifs,  la  commission  a  été 
d^avis,  à  la  majorité  de  10  voix  contre  3,  qu'il 
y  avait  lieu  d'adopter  le  tracé  des  plateaux 
avec  ses  divers  embranchements  de  préférence 
à  celui  par  la  vallée  de  la  Seine. 

En  ce  oui  touche  la  direction  à  suivre  entre 
Charleval  et  Rouen,  la  commission  a  reconnu 
que  la  direction  par  Radepont  serait  assuré- 
ment la  plus  avantageuse  sous  le  rapport  de 
la  brièveté  du  parcours,  mais  qu*elle  aurait  le 
grave  inconvénient  d'exi^r  une  pente  de 
6  millimètres,  et  2  souterrains  de  3,000  mètres 
au  moins  de  longueur;  elle  a  été  d'avis,  en 
conséquence,  de  ne  pas  adopter,  quant  à  pré- 
sent, cette  direction,  et  a  exprimé  le  vœu,  que 
de  nouvelles  études  fussent  faites  pour  atté- 
nuer, s'il  est  possible,  les  deux  inconvénients 
qu'elle  présente. 

La  commission  a  été  d'avis  également,  par 
la  considération  des  grands  ouvrages  d'art  et 
des  dépenses  que  ces  combinaisons  devaient 
entraîner,  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'établir  la 
communication  entre  Charleval  et  Rouen,  par 
la  vallée  de  l'Andelle,  et  les  deux  rives  de  la 
Seine. 

Venant  ensuite  à  la  question  relative  au 
point  d'arrivée  à  Rouen,  au-dessus  de  la  bar- 
rière de  Neufchâtel,  la  commission  a  consi- 
déré ce  qu'il  aurait  sans  doute  été  à  désirer 
Sue  la  station  des  voyagcars  fût  près  du  centre 
e  la  ville;  mais  que  ce  résultat  ne  pouvait 
être  obtenu  à  raison  des  autres  conditions 
auxquelles  il  fallait  satisfaire. 

(c  Que,  d'ailleurs,  la  station  choisie  par 
MM.  les  ingénieurs,  n'était  qu'à  1,000  mètres 
du  carrefour  de  la  Crosse,  et  qu'un  quart 
d'heure,  au  plus,  serait  suffisant  pour  par- 
courir cette  distance. 

«  Qu'à  Liverpool,  à  Bruxelles  et  à  Anvers, 
les  points  d'arrivée  du  chemin  de  fer  sont 


Erompte  entre  les  points,  extrêmes,  ^.^j^- 
>  considère  dans  llntérêt  des  points  1^^^.,^. 
diaires,  ou  dans  l'intérêt  général  du  c(?^i, 

plus  excentriques  encore  que  dans  le  projet  '  français,  M.  le  préfet  pense  que  le  <J^^  ^  e* 
soumis  à  l'enquête,  et  que  cet  exemple  doit  '  fer  de  Paris  au  Havre  passant  F&^^    ' 


faire  sentir  à  la  ville  de  Rouen  1a  nt. 
de  se  plier  aux  exigences  des  localitce.  j 
La  commission  a  donné  en  coiiséqQer>{ 
assentiment   à   la    disposition   adopw 
MM.  les  ingénieurs  pou.r  le  point  dur 
Rouen. 

Quant  au  dock  que  les  ingénieun  s., 
proposé  d'établir  au  pied  du  coteau  4  L 
Gervads.  et  qui  communiquerait  avec .  " 
min  de  fer  par  un  plan  incliné,  la  comLiJ 
a  fait  remarquer  «  que  rétablisâemenij 
dock,  tel  qu'il  avait  été  projeté,  eiigen, 
coupure  de  la  route  du  Havre  par  m  -: 
oonmiuniquant,  d'une  part,  au  port  de  £  i 
de  Tautre,  au  dodc  fui-même,  d'où  i. , 
raient,  pour  la  circulation,  de  grave»  z- 
vénients,  et  même  des  dangers. 

«  Que  rien  ne  s'opposait  à  ce  ^ue  ù  : 
fût  établi  entre  la  route  et  la  rivière. 
dans  ce  cas,  le  plan  incliné  passant  aa-v^ 
de  ladite  route,  au  moyen  d'une  arcade, 
trouverait  encore  l'avanta^^  d'en  dimini' 
pentes.  » 

Elle  propose,  en  conséquence,  d'adopu 
dernier  parti. 

A  l'égard  de  l'embranchement  de  U'J^ 
la  commission  a  demandé  qu'il  fût  tra»  « 
une  direction  plus  rapprochée  de  BoM 
Enfin,   sur   la  question   des  tarifs,  t. 
exprimé  le  vœu  que  le  gouvernement  se  r^- 
yât  le  droit  de  les  reviser,  de  manière  à  isr- 
à  toute  époqu/e  les  exigences  de  rintérètu  j 
en  harmonie  avec  le  juste  produit  des .: 
taux  engagés  dans  l'entreprise. 

M.  le  préfet  de  la  Seine-Inf érieure  :  > 
remarquer  que,  pour  décider  la  quest'.:' 
préférence  entre  le  projet  de  Gisorst!  ^- 
par  la  vallée  de  la  Seine,  il  fallait  tfl»^^» 
cette  question  du  point  de  vue  de  ïjny''^ 
néral,  et  non  pas  seulement  du  point  ^  '• 
de  l'intérêt  de  localité,  et  il  lui  a  paru.  :•• 
00  rapport,  qu'en  plaçant  le  chemin  de  ; 
Paris  au  Havre,  dans  la  vallée  de  la^- 
on  le  faisait  déchoir  du  rang  qu'il  occi-r 
dans  l'ensemble  des  lignes  étudiées  p»«'  ' 
soins  du  gouvernement  et  destinées  à  Iwi' 
différentes  i)artiefi  du  royaume;  QU"  f 
coordonnerait  plus,  dès  lors,  avec  elles,  et  :• 
c'était  réduire  une  œuvre  nationale,  ui^»' 
tous,  en  une  entreprise  isolée,  psirtieii''' 
en  quelque  sorte,  locale. 

M.  le  préfet  persiste  donc  à  penser  qi'  * 
préférence  doit  être  donnée  au  projet  p*  "^ 
sors^  et  avec  d'autant  plufl  de  raison  q-J 
proiet  a  reçu  toutes  les  amélioratioBfi  û? 
rables.  Sa  ligne  principale  passe  par  iW''- 
ses  pentes  sont  réduites  à  3  millimètres  j  •' 
plus,  sur  toute  Tétendue  du  parcours,  rcsji  "^ 
qu'on  n'osait  même  pas  espérer;  il  ^^^^ 
Yvetot  Bolbec,  se  norte,  par  des  embran^. 
ments  faciles,  sur  Dieppe,  Fécamp,  j^^. 
tel,  et,  enfin,  par  l'embrand^ment  de  ^ ,;; 

il  se  lie  aux  chemins  de  fer  du  ^^^1'  jT- 
ainsi  au  commerce  du  Havre,  ^  P\^. 
de  Rouen,  une  ligne  de  transit  de  W  P* 
haute  importance. 

En  résumé,  soit  que  l'on  considère  le  ^^^[. 
de  Paris  au  Jïavre  comme  destiné  a  °?  p;i' 
communication    la   plus   directe  et  }^l^ 
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'-a.nt  la,  ligne  des  pl&teauz,  réanit  toutes 
conditions  qui  doivent  assurer  le  Buccès  et 
ilité  de  cette  grande  entreprise. 
e  conseil  général  dea  ponts  et  chauBsées, 
ii  à.  son  tour  de  l'examen  de  cette  impor- 
te &fEaire,  l'a  discutée  avec  toute  l'atten- 
1  Qu'elle  mérite;  il  a  pria  une  connaissance 
.cte  eb  approfondie  des  résultats  des  en- 
't<es  ouvertes  sur  les  divers  projets  mis  en 
:8ence;  il  a  entendu  à  plusieurs  reprises  les 
<eura  <ie  res  projeta,  et  œ  n'est  qu'après 
;re  entouré  de  tous  les  documents  néces- 
res  Qu'il  a  formulé  son  avis. 
Crois  projets  principaux  se  sont  trouvés  en 
râeenoe  dans  le  sein  du  conseil  général  des 
nbs  et  chaussées  :  l'un,  rédigé  aux  frais  de 
Atat  et  passant  par  Pontoise  et  Giaors,  et 
)  deUK  autres,  dirigés  tous  les  deux  dans  la 
11^  de  la  Seine,  mais  rédigés,  l'un  par  une 
.mpagnie  particulière,  l'autre  par  les  ingé- 
eui-a  du  gouvernement  et  sur  les  fonds  votés 
tr  les  Chambres. 

En  oe  qui  concerne  le  choix  à  faire  entre  les 
!ux  directions  proposées,  soit  par  Gisors, 
rit  par  la  vallée  de  la  Seine,  le  conseil,  après 
ne  mûre  délibération,  s'est  prononcé,  à  la 
lajorité  de  0  voix  contre  3,  en  faveur  de  la 
irection  par  Oisors  :  voici  quels  ont  été  les 
lotifs  qui  ont  déterminé  sa  conviction. 

Soua  le  rapport  de  l'intérêt  général,  le  con~ 
eil  a  considéré  que  le  tracé  par  Gisora,  tout 
'n.  desservant  la  ville  de  Rouen,  s'écarte  peu 
1b  la  ligne  la  plus  courte;  qu'il  offre  l'avan- 
B^e  de  réunir  Paris  et  Dieppe,  par  une  ligne 
ooins  longue  de  9  lieues  que  le  projet  de  la 
■allée  de  la  Seine;  enfin,  que,  par  aa  réunion 
ivec  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Bruxelles,  il 
lonnera  une  facilité  nouvelle  au  transit  des 
uarchandisea  coloniales  destinées  à  la  Bel- 
gique, avantage  que  ne  présente  pas  la  ligne 
de  la  vallée  de  la  Seine. 

Considéré  sous  le  rapport  des  intérêts  lo- 
caux, le  tracé  par  les  plateaux  a  paru  au 
conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  devoir 
encore  obtenir  la  préférence  :  il  passe  à 
proximité  de  plusieurs  villes  importantes  si- 
tuées dana  les  vallées  de  l'Oise,  de  l'Epte  et 
de  l'Andelle,  et  contribuera  à  vivifier  ces 
foj^ers  d'uni)  industrie  toujours  croissante, 
qui  n'attendent  que  dea  débouchés  pour  at- 
teindre à  un  haut  degré  de  prospérité. 

Ce  tracé  permet  de  rattacher  facilement  à 
la  ligne  principale,  par  dea  embranchements 
secondaires,  les  villes  de  Fécamp,  Beauvais, 
Gourna;  et  Keufchâtel,  et  servira  ainsi  k  dé- 
velopper la  richesse  des  principales  localités 
du  pays  do  Caux,  ce  que  ne  pourrait  faire  le 
tracé  de  la  vallée  de  la  Seine, 

Le  oanseil  général  des  ponts  et  chaussées  a 
fait  observer  d'ailleurs,  qu'au  moyeu  des  em- 
branchements dirigés  sur  Louviers,  Elbeuf  et 
le  port  de  Rouen,  et  par  rétablissement  du 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Poisay,  les  intérêts 
de  la  vallée  de  la  Seine  seraient  satisfaits 
complètement  : 

Que  le  chemin  de  fer  qui  serait  établi  dana 
cette  valléCj  ne  desservirait  pas  les  deux  rive:, 
et  qu'il  exigerait  la  construction  d'un  grani 
nombre  de  pont«  qui  créeraient  de  nouveaux 
obstacles  à  la  navigation  déjà  trop  souvent 
arrêtée  par  des  entraves  de  cette  nature; 

ËnSn,  que  la  navigation  de  la  Seine  dans 
son  état  actuel  offrait  déjà  aux  localités  si- 
tuées dans  oette  vallée,  une  voie  facile,  qui 


I»  pourra  que  s'améliorer  encore  après  les 
travaux  qu'on  se  propose  d'y  exécuter,  que 

déjà  dea  routes  royales  sont  établies  sur  l'une 
et  l'autre  rives  du  fleuve,  et  qu'il  serait  con- 
traire à  la  justice  distributive  d'accumuler 
toutea  les  grandes  communications  sur  les 
mêmes  points  du  torritotre. 

Le  conseil  ajoute  que  les  avantages  de  la 
ligne  des  plateaux  lui  paraissent  ai  évidents, 
qu'il  n'hésite  pas  à  penser  que,  dans  lo  cas  où 
une  subvention  du  Trésor  serait  néoeaaaire 
pour  déterminer  une  compagnie  à  s'en  char- 
ger, cette  subvention  devrait  être  accordée. 

Prévoyant  toutefois  le  cas  où  le  gouverne- 
ment se  déciderait  à  laisser  aux  capitalistes 
le  choix  de  la  liKne  qui  leur  paraîtrait  la 
plus  favorable  à  ta  spéculation,  le  conseil  a 
dressé  le  programme  des  tracés  qui  devraient 
être  imposés  aux  concessionnaires  éventuels 

Sour  l'une  et  l'autre  directions,  et,  à  cet 
gard,  il  a  été  d'avis  que  le  projet  rédigé  par 
les  ingénieurs  dea  ponts  et  chaussées  et  aux 
frais  de  l'Etat,  dans  la  vallée  de  la  Seine, 
était,  sous  tous  les  rapporU,  bien  préférable 
à  celui  qui  avait  été  présenté  par  une  com- 
pagnie particulière  ;  cest  en  conséquence  ce 
projet  qui  a  servi  de  base  au  programme  fixé 
par  sa  délibération. 

Nous  avons  exposé  fidèlement,  Mesaieura, 
avec  détail,  les  résultats  de  la  longue  instruc- 
tion à  laquelle  a  été  aoumia  le  projet  d'éta- 
blissement d'un  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Rouen  et  au  Havre.  Vous  avez  vu  que  dans  tes 
diverses  enquêtes  ouvertes  sur  oe  projet,  les 
avis  les  plus  contradictoires  ont  été  expri- 
més en  faveur  de  l'une  ou  de  l'autre  dea  deux 
directions  qui  ont  été  proposées  ;  mais  ce  qui 
resBort  avec  évidence  et  ce  qui  n'a  été  con- 
testé nulle  part,  c'est  qu'il  y  a  utilité  publi- 
Ïie  à  établir  un  chemin  de  fer  de  Paria  à 
ouen  et  au  Havre.  Tous,  en  eflet,  vous  con- 
naissez l'immense  mouvement  commercial  qui 
s'opère  chaque  année  entre  le  Havre,  Rouen 
et  Paria,  et  tout  ce  qui  peut  tendre  à  rappro- 
cher les  distances  qui  séparent  ces  trois  villes 
est  évidemment  conforme  à  l'intérêt  général  ; 
il  ne  peut  donc  exister  aucun  doute  sur  cette 
question. 

Mais,  à  l'éKord  de  la  direction  qu'ti  y  a  lieu 
d'adoptor,  des  dissentiments  nombreux  se 
sont  élevés  dans  le  sein  dea  diversea  commis- 
sions d'enquête  appelées  successivement  à 
donner  leur  avis  sur  les  projets  mis  sous  leurs 
yeux  :  nous  avons  examiné  avec  soin.  Mes- 
sieurs, les  délibérations  de  ces  commissions, 
et  noua  lea  avons  méditées  avec  l'attention  la 
plus  scrupuleuse  ;  et  ai,  de  part  et  d'autre, 
nous  avoua  trouvé  dea  motifs  puissants  en  fa- 
veur de  l'établissement,  soit  de  la  ligne  des 
plateaux,  soit  de  celle  de  la  vallée,  nous  n'a- 
vona  paa  véritablement  aperçu  entre  oea  deux 
lignes  des  diSérences  teltes  que  l'une  puisse 
obtenir  aur  l'autre  une  préférence  incontes- 
table. 

D'abord,  sous  le  rapport  do  l'art,  il  est  pos- 
sible d'établir  un  chemin  de  fer  bien  tracé  et 
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d'en  haut,  celte  même  ciiotin 
par  la  ligne  d«  la 
1  ont  également 
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tîon,  élevée  dès  Toripue  de  la  controyerflc,  ne 
peut  plus  être  admise  aujourd'hui  au  même 
devré  du  moins,  ou  plutôt  elle  n'est  plus 
qu'une  question  de  dépense. 

Sous  le  rapport  des  produits  nous  aperce- 
vons, d'une  part,  des  villes  manufacturières  : 
Pontoise.  Gisors,  Charleval,  les  vallées  de  la 
Viosne,  ae  VEpie  et  de  l'Andelle  qui  sont  cou- 
vertes d'usines  ;  de  l'autre  part,  nous  voyons 
cette  belle  et  magnifique  vallée  de  la  Beine, 
des  populations  agglomérées  :  Poissy,  Man- 
tes, Meulan,  Vernon,  et  des  centres  impor- 
tants d'une  industrie  déjà  avancée,  Elbeuf  et 
liOÛviers.  Sans  doute,  la  ligne  d'en  haut  peut 
se  mettre  en  contact  avec  ces  deux  dernières 
villes  ;  mais  il  est  certain  que  la  ligne  d'en 
bas  leur  est  plus  favorable. 

Les  deux  lignes  aboutissent  également  à 
Bouen,  et  au  delà  de  Bouen,  on  peut  dire 
qu'elles  ae  confondent. 

Les  deux  projets  qui  sont  en  présence,  sont 
donc  appelés  à  réaliser  des  avantages  incon- 
testables, et  comme  il  faut  admettre  que,  si- 
non pour  Le  moment  au  moins  dans  un  ave- 
nir plus  ou  moins  éloigné,  l'un  ne  doit  pas 
être  considéré  comme  absolument  exclusif  de 
l'autre,  la  question  à  résoudre  n'est  plus 
qu^nne  question  de  priorité. 

Bans  nul  doute,  Messieurs,  si  le  gouverne- 
ment devait  exécuter  les  travaux  avec  les 
fonds  généraux  du  Trésor,  la  justice  et 
l'équité  lui  commanderaient  de  préférer  la 
ligne  d'en  haut  :  la  vallée  de  la  Beine  jouit 
déjà  du  bienfait  d'une  navigation  active  qui 
recevra  incessamment  des  perfectionnements 
nombreux  ;  la  ligne  d'en  haut,  au  contraire, 
"traverse  un  territoire  qui  n'est  encore  pourvu 
que  de  routes  de  terre,  sur  lesquelles  le  mou- 
vement des  marchandises  est  nécessairement 
plus  dispendieux  que  sur  les  voies  navigables. 
L'Administration  qui  préside  à  la  distribu- 
tion des  connnunications  sur  la  surface  du 
royaume,  doit  naturellement  porter  ses  res- 
sources vers  les  pays  qui,  sous  ce  rapport, 
sont  moins  favorisés  ;  mais  ici,  le  Trésor  n'in- 
terviendra que  pour  offrir  une  prime  et  un 
encouragement  a  la  spéculation  :  en  défini- 
tive, les  frais  et  les  chances  de  l'entreprise 
resteront  à  la  charge  de  l'industrie  particu- 
lière. Dans  cet  état  de  l'affaire,  et  puisqu'il 
n'existe  pas,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  entre 
les  deux  lignes  à  suivre,  des  différences  essen- 
tielles, puisque  Tune  et  l'autre  doivent  procu- 
rer au  pays  des  avantages  incontestables, 
Îmisque  le  choix  de  l'une  ne  sera  pas  dans 
'avenir  un  obstacle  matériel  à  l'établisaement 
de  l'autre,  et  qu'en  un  mot  il  ne  s'agit  pour 
ainsi  dire  que  d'une  question  de  priorité, 
nous  avons  pensé,  Messieurs,  oue  c'était  ici  le 
eas  d'en  laisser  la  solution  a  l'intelligence  et 
à  la  perspicacité  do  l'intérêt  privé. 

Vous  remarquerez  d'ailleurs,  Messieurs,  que 
nous  avons  scindé  l'entreprise  pour  la  rendre 
plus  facilement  abordable  aux  capitalistes,  et 
que  nous  n'appelons  d'abord  leurs  efforts  et 
leur  industrie  que  sur  la  partie  comprise  en- 
tre Paris  et  Rouen.  Plus  tard,  nous  aviserons 
aux  moyens  financiers  propres  à  compléter 
l'opération,  et  à  pousser  jusqu'à  la  mer  la 
communication  que  nous  arrêtons  provisoî- 
r^nent  sous  les  murs  de  Rouen. 

L'entreprise  fera  l'obiet  d'une  adjudication 
publique.  Pendant  la  durée  du  concours  qui 
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sera  de  deux  mois  au  moins,  toiu»  les  pje 
devis  du  chemin  de  fer  par   les  «ietxx  .^ 
proposées,  seront  livrés  à  Tappi^ciAt^î  • 
concurrents,  et,  en  déposant  leur  aonici 
diacnn  d'eux  aevra  déclarer   quelle  ii.' 
entend  exécuter  dans  le  eas  où.  1a  eonc  <w. 
lui  serait  dévolue. 

Nous  ne  devons  pas  oniett«*e  de  vou 
remarquer  que  le  point  d'arrivée  du  < 
de  fer,  pour  l'une  comme  pour  l'autre  cl 
tion,  est  fixé  aux  terrains  SAiiit-JLAur-  ; 
conseil  municipal  de  Paris  et>  la  com]!i.-i 
d'enquête  du  département  de  la  Seine  t-^ 
fait  la  demande  formelle,  et  il  nous  a  *& 
juste  et  oonveni^le  de  faire  droit  au  tas. 
primé  à  cet  égard. 

Nous  ajouterons  que  la  ligné  des  phv 
est    dirigée    vers    Baint-Denis    «t    Poir  i 
points  de  passage  déjà  asBig:iiés  au  tor  - 
de  fer  de  Paris  à  la  frontière  -de  Belgioï  i 
cahier  des  charges  laisse  au  coneessioiii. 
éventuel  la  faculté  ou  d'établir    un  câ 
spécial  entre  Paris  et  Pontoise ,   ou  de 
tendre,  s'il  le  préfère,  avec  la  oompagc^ 
chemin  de  fer  ae  Belgique  ;  mais  dans  ce  *i 
les  points  d'arrivée  resteront  essentieilea-'f 
distincts  et  tels  qu'ils  sont  fixés  aux  cah:- 
des  charges,  et,  en  outre,  il  y  aura  néc^sL* 
ment  quatre  voies  au  moins  dans  la  fur 
commune  entre  Paris  et  Baint-Denis. 

La  dépense  d'exécution  de  l'une  ou  d  ■ 
tre  des  deux  lignes  étudiées,  en  y  compr*». 
les  embranchements  de  Louviers  et  d  T/» 
que  nous  rendons  obligatoires,    ne  &?■•'*• 
pas  à  moins  de  38  millions,  en  y  oompr^cs. 
l'intérêt  des  capitaux  pendant  la  durèf  <* 
travaux.  Vous  reconnaîtrez  sans  dont/  r* 
nous,  qu'il  y  aurait  à  craindre  que  fuids- 
trie  particulière  ne  pût  se  charger  senV  "fî^ 
aussi  vaste  opération;  aussi,  pour  encosnc: 
la  spéculation,  nous  venons  vous  propce^t  ^ 
lui  offrir  une  subvention  dont  le  maxir»' 
serait  fixé  à  sept  millions,  et  sur  laqueLe  (- 
ter  ait  le  rabais  de  l'adjudication. 

Nous  réservons  d'ailleurs  au  gouvern^D* 
la  faculté  de  reviser  les  tarifs  au  boot 
trente  premières  années  de  la  ooncesKios 
après  cnaque  période  subséquente  de  qui:' 
années  :  nous  lui  réservons  également  le  dT 
de  radieter  la  concession  après  les  trente  pr 
mières  années,  au  taux  moyen  du  coui?  * 
actions  pendant  les  trois  dernières  axiir 
qui  auront  précédé  celle  du  rachat.  Enfin 
tarif  que  nous  avons  adopté,  offre  sur  les  pru 
actuels  du  transport  entre  Paris  el  Boa?: 
des  avantages  considérables  :  ces  diverses cr. 
ditions  nous  paraissent  garantir,  pour  le  p** 
sent  comme  pour  l'avenir,  tous  les  int^.->r 
et  nous  espérons  qu'elles  recerront  voti  •  j 
sentiment.    Déjà   d'ailleurs  à  l'occasion  «t. 
chemin  de  îer  de   Paris  à  Bruxelles,  no-. 
avons  eu   occasion   de   vous  en  ernose:    ■ 
avantages,  et  nous  croyons,  par  là  même,  ir; 
tile  de  vous  les  dévelopi)er  de  nouveau. 

Nous  n'insisterons  pas  plus  longt^mp- 
Messieurs,  sur  les  diverses  considérations  •.  ^ 
militent  en  faveur  de  rétablissement  du  S 
min  de  fer  de  Paris  à  Rouen  ;  vom  savez  tos* 
quelle  immense  circulation  de  Toyagenn  (' 
de  marchandises  s'opère  jonmellemcàst  entr 
les  deux  villes  ;  assurer  aux  uns  et  an  antrr' 
une  voie  nouvelle  plus  roppide,  plus  «Are  •  : 

glus  économique,  tel  est  l'objet  dtt  p90>jee  6> 
n  que  nous  venons  apporter  à  y<m  éélièér» 


[Chambra  dea  Dèputte.) 
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psoiSTiauai. 

..rt.  1"^.  Le  gouvernement  est  autorisé  à 
><-'éder,  par  U  voie  de  1&  publicité  et  de  la 
tcurrcnoe,  à  la  coooeaskm  d'un  dieiiùn  de 
fie  Paria  k  Bx>uen,  coaiormésient  aux 
UBCS  et  conditioEw  du  okhier  des  ciiftrgee 
n«xé  à.  la  présente  loi. 
.\T-t.  2.  La  durée  de  la  eonoeasîon  n'cKcé- 
ra  pas  quatre-vingt-dix-nerf  ans.  Le  râ- 
la de  l'adjudication  portera  eur  le  montHit 
I  la  subvention,  dont  le  maximum  eBt£xé  à 

Art.  3-  A  l'expirabian  deB  trente  pFej&ièree 
inées  de  la  conoeasioa,  et  après  lAaqiw  pé- 
ode  de  quinic  annécH.  à  dater  de  cette  ex- 
i  rn.ti(m,  le  tarif  pourra  être  revisé  ;  et  si,  à 
lacune  de  oee  époques,  il  est  reccnnu  que  le 
tvideiide  Bioyen  des  quinze  dernières  uinàee 
excédé  10  OA)  du  capital  primitif  de  i'ac- 
ion,  le  tarif  sera  réduit  dans  la  proportion 
iB  l'exoédent. 

Art.  4.  A  toute  époque,  aprÎB  l'expiration 
lus  trente  premières  années  de  la  conceesion, 
a:  gouvernement  aura  la  faculté  de  racheter 
la  oonoession  entière  du  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Bouen  :  ce  rachat  aura  lieu  au  taux 
moyen  du  cours  des  actions  pendant  les  troifi 
années  qui  auront  précédé  celle  oii  le  gouver- 
nement se  décidera  a  foire  usa^  de  la  faculté 
que   lui  conff:re  le  présent  article. 

Le  paiemeut  dn  prix  du  rachat  sera  préala- 
ble à  la  prise  de  posseaaion  du  chemin  de  fer 
par  le  gouvernement. 

Art.  9.  Des  règlements  d'adminiatratiou  pu- 
blique, préparés  d'aooord  avec  le  «oBoeeuon- 
naire,  ou  du  moins  après  l'avoir  entendu,  dé- 
termineront lee  mesures  et  les  dispositions 
néoessaires  pour  assurer  la  police,  la  sûreté, 
l'usage  et  la  conservation  An  cbemin  de  fer 
et  des  ouvrages  qui  en  dépendent.  Les  d^>en- 
Bc»  qu'entraînera  Vexéontion  de  ces  mesures 
et  de  MB  dispositions,  resteront  à  la  charge  du 
conceBsionnaire. 

Le  concessionnaire  eer»  ««beriaé  à  I«ire, 
soua  l'approbation  de  l'Administration,  tes 
règlements  qu'il  jugera  utiles  pour  le  service 
et  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

Art  6.  Pour  satiafaii*  aux  premiers  paie- 
ments de  la  aubveDtkm  stipulée  es  l'article  43 
du  cahier  des  charges,  il  est  ouvert  au  mi- 
nistre des  travaux  publics,  de  l'agriculture 
el  du  eonuneroe,  un  crédit,  sur  l'esercioe  1&37, 


(1,300,000  fr.). 

Art.  T.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  a»to- 
riaéeg  psr  t'arttofe  précédent,  au  moyen  du 
fooda  extraordinaire  créé  pour  tes  travaux 

publics. 


Art.  l".  La  oomp^uie  s'engage  &  exécuter 
à  BM  frais,  rùqiMe  «t  périls,  «t  à  terminer 


dans  le  <délu  de  cinq  anuéea  an  pins  tard,  à, 
dater  de  l'approbation  de  l'adjuaication,  on 
plus  tôt  si  faire  se  peut,  tous  les  travaux  né- 
cessaires à  l'établissement  et  à  la  confeobion 
d'un  chanin  de  fer  de  Paris  à  tiouea  avec 
onbranoheiseDts  eur  £lbeuf  et  Ijouviers,  «t  ie 
manière  que  oe  chemin  soit  praticable  dam 
toutes  ses  parties  à  l'expiration  du  délai  ot- 
dcssus  fixé. 

Art.  2,  La  oompuaie  aura  Ja  faculté  d'éta- 
tdir  le  obemin  de  fer  à  son  choix  suivant  la 
direction  dite  des  plateaux,  ou  suivant  la  di- 
rection dite  de  la  vallée  de  la  Ëeine. 

Lors  de  l'adjudication,  chaque  aoumiasion- 
nair«  devra  déclarer  laquelle  des  deux  lignes 
il  anteod  exécuter. 

Bur  la  première  direction,  celle  des  pla- 
teaux, le  aMmin  de  fer  partira  du  côté  ncml 
de  la  rue  Lafayette,  entre  les  rues  du  fau- 
bourg 6aint-I>enis  et  du  Faubourg-Poiason- 
nière  :  il  passera  entre  Saint-Denis  et  la 
Seine,  s'élèvera  au  col  de  Pieiru-Laye  par  la 
vallée  de  Uotitmoren^,  panera  à  Pontoise, 
«■livra  la  vallée  de  la  Viosne^  passera  à  Oban, 
franchira  par  des  souterrains  le  ool  de  Bou- 
bi«rs  et  le  contrefort  de  Beilly,  passera  à  Gi- 
Gors,  Etrepagny,  Oharleval  ;  descendra  poc 
la  vallée  de  l'Andelle,  suivra  la  rive  droite  de 
la  Seine,  franchira  le  ool  de  Tourville,  en 
tranchée  ou  en  souterrain,  traversera  la  Seine 
k  Oissel,  et  arrivera  à  Saint-Sever,  faubourg 
de  Rouen  sur  le  bord  de  la  Beine. 

Deux  embranchements  seront  dirigée  l'un 
vers  Louviers,  l'autre  vers  Ëlbeuf. 

La  pente  maximum  du  tracé  n'excédera  pas 
trois  millimètres  et  demi  (0^,0036)  par  mètœ 
tant  pour  la  ligne  principale  que  pour  les 
emb  rancbeme  nta . 

Sur  la  seconde  direction,  celle  de  la  valleo 
de  la  Seine,  le  chemin  de  fer  partira  égale- 
ment du  côté  nord  de  la  rue  Lafayette  entre 
les  rues  du  Faubourg-Saint-Denis  et  du  Fan- 
bourg -Poissonnière.  Il  traversera  la  Seine 
à  IpWO  mètres  en  aval  du  pont  d'Aanières,  h, 
GOO  mètres  au  moins  des  ponts  de  Bezons  et  de 
ICaisons  ;  il  arrivera  près  du  bord  de  la  Seine^ 
vers  le  bas  de  Poiasy,  où  il  passera  au  moyen 
d'un  viaduc  au-dessus  de  la  route  royale  do 
Paris  à  Cherbourg.  Il  suivra  la  rive  gaucho 
de  la  Seine  jusqu'à  )a  vallée  de  l'Eure  en 
passant  aux  Mureaux,  faubourg  de  Meulan  4 
a  Nantes,  derrière  la  culée  du  pont,  et  sous 
la  route  royale  do  Paris  à  Cherbourg,  en  fru>~ 
chissant  le  oontrefort  de  Bolleboise  par  un 
souterrain,  en  passant  au  sud  et  le  plus  près 
possible  de  Yernon,  franchissant  le  contre- 
tort  de  Yenables  par  un  souterrain  :  il  tra- 
versera la  Seine  au  Manoir,  suivra  la  rive 
droite  du  fleuve,  franchira  le  col  de  Tourville 
en  tranchée  ou  en  souterrain,  traversera  de 
nouveau  la  Seine  à  Oissel,  et  arrivera  à  Saint- 
Sever,  faubourg  de  Rouen  sur  le  bord  de  la 
Seioe. 

Deux  embranchements  seront  dirigés  de  la 
ligne  principale,  l'un  sur  Louviers,  rauti<e 
sur  Elbeuf. 

La  pciii'  ni;\.\.lmuni  du  tracé,  tant  pour  la 
tignt  prircipale  que  pour  les  embrancfae- 
niente,  n'excédera  pas  trois  millimètres 
(0",008)  par  mètrp 

■'iiicasionnaire  donnera 
d4;s  plateaux,  il  aura 
lemin  de  fer  spécial 
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entre  Paris  et  Pontoise,  ou  de  s'entendre  avec 
le  concessionnaire  du  chemin  de  fer  de  Pans 
à  la  frontière  de  Belgique  pour  la  partie  com- 
mune aux  deux  voies,  mais  dans  ce  dernier 
cas  le  point  d'arrivée  à  Paris  pour  le  chemin 
de  Rouen  devra  rester  tel  qu'if  est  fixé  ci-des- 
sus, et  il  devra  y  avoir  quatre  voies  de  fer 
au  moins  entre  Paris  et  Saint-Denis. 

Art.  3.  A  dater  de  l'homologation  de  l'adju- 
dication, la  Compagnie  soumettra  successi- 
vement à  l'approbation  de  l'Administration 
supérieure,  de  quatre  mois  en  quatre  mois,  et 
par  section  de  20  kilomètres  au  moins,  rap- 
portés sur  un  plan  à  l'échelle  de  1  à  2,500,  le 
tracé  partiel  au  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Eouen,  avec  embranchement  sur  Elbeuf  et 
Louviers,  et  en  même  temps  un  profil  en  long, 
sjiivant  l'axe  de  la  route  et  un  devis  explica- 
tif de  la  description  des  ouvrages.  Dans  le 
délai  de  deux  années  et  demie  au  plus,  il 
soumettra  le  tracé  définitif  d'après  les  indi- 
cations de  l'article  précédent,  lequel  tracé 
comprendra  la  position  et  le  tracé  d^  gares 
de  stationnement  et  d'évitement,  ainsi  que 
des  lieux  de  chargement  et  de  déchargement. 

En  cours  d exécution,  la  compagnie  aurala 
faculté  de  proposer  les  modifications  qu'elle 
pourrait  juçer  utiles  d'introduire,  sans  pou- 
voir toutefois  s'écarter,  ni  du  tracé  général, 
ni  excéder  le  maximum  de  pente  indiqué  dans 
l'article  précédent  :  mais  ces  modifications 
ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant 
l'approbation  préalable^  et  le  consentement 
formel  de  l'Administration  supérieure. 

Art.  4,  Le  chemin  de  fer  aura  doux  voies 
au  moins  sur  tout  son  développement.  Le 
poids  des  rails  sera  au  moins  de  26  kilo- 
grammes par  mètre  linéaire. 

Art.  5.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords 
intérieurs  des  rails  devra  être  d'un  mètre 
quarante-quatre  centimètres  (1°*,44). 

La  distance  entre  les  deux  voies  sera  au 
moins  égale  à  un  mètre  quatre-vingts  centi- 
mètres (l™,80)j  mesurée  entre  les  faces  exté- 
rieures des  rails  de  cTiaque  voie,  excepté  au 
Sassage  des  souterrains  et  des  ponts  ou  cette 
istance  pourra  être  réduite  à  un  mètre  qua- 
rante-quatre centimètres  (1",44). 

Art.  6.  Les  alignements  devront  se  ratta- 
cher suivant  des  courbes  dont  le  rayon  mini- 
mum ost  fixé  à  mille  mètres  (1,000  m.)  :  tou- 
tefois, pour  la  ligne  des  plateaux  à  Charleval, 
une  courbe  de  huit  cents  mètres  (800  m.) 
pourra  être  admise  ;  dans  le  cas  du  rayon  mi- 
nimum» les  raccordements  devront,  autant 
que  possible,  s'opérer  sur  d^s  paliers  horizon- 
taux. 

La  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer 
aux  dispositions  de  cet  article,  comme  à  celles 
de  l'article  précédent,  les  modifications  dont 
l'expérience  pourrait  indiquer  l'utilité  et  la 
convenance  ;  mais  ces  modifications  ne  pour- 
ront être  exécutées  que  moyennant  l'approha- 
tion  préalable  et  le  consentement  formel  de 
l'Administration  supérieure. 

Art.  7.  Il  sera  pratiqué  au  moins  20  gares 
sur  toute  l'étendue  du  chemin,  indépendam- 
ment de  celles  qui  seront  nécessairement  éta- 
blies aux  points  de  départ  et  d'arrivée. 

Ces  gares  seront  placées  en  dehors  des  voies 
et  alternativement  pour  chaque  voie.   Leur 


longueur,    raccordement    compri&v     s^it 
deux  cents  mètres  au  moins  ;  leur^  eis:> 
ment  et  leur  surface  seront  nltéri^uz*. 
déterminés  de  concert  entre  la  oompa^zL 
TAdministration. 

Art.  8.  A  moins  d'obstacles  locauiL  dont 

{)réciation  appartiendra  à  l'Admixxisrra.. 
e  chemin  de  fer,  à  la  rencontre  éLf^s  n 
royales  ou  départementales,  devra  pa^^err 
au-dessus  soit  au-dessous  de  ces  roxites. 

Les  croisements  de  niveau   seront    te   ) 
pour  les  chemins  vicinaux,  ruraux:  ou  p» 
culiers. 

Art.  9.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  ;. 
ser  au-dessus  d'une  route  royale  oa  dép-- 
mentale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  l'ouver^- 
du  pont  ne  sera  pas  moindre  de  hixit  ne:' 
(S  m.)  pour  la  route  rovale,  de  sept  jur: , 
(7  m.)  pour  la  route  départementale,  e 
cinq  mètres  (5  m)  pour  le  chemin  vicina!  ^ 
hauteur  sous  clé,  a  partir  de  la  chausseur  ^ 
la  route,  sera  de  cinq  mètres  (5  m.)  au  xm^L. 
la  largeur  entre  les  parapets  sera  au  uk*- 
de  sept  mètres  ^7  m.),  et  la  hauteur  rfe  «^ 
parapets  d'un  mètre  au  moins  (1  m.)- 

Art.   10.   Lorsque  le  chemin    de   fer  «fcr- 
passer  au-dessous  d'une  route  royale  ou  e- 1 
partementale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  l&\y} 
geur  entre  les  parapets  du  pont  qui  supp  : 
tera  la  route  ou  le  chemin  sera  fixée  au  dk>  i 
à  huit  mètres  (8  m.)  pour  la  route  roya>.  ^ 
sept  mètres  (7  m.)  pour  la  route  départex-: 
taie,  et  à  cinq  mètres  (5  m.)  pour  le  clkrD- 
vicinal.  L'ouverture  du  pont  entre  les  eulôs: 
sera  au  moins  de  sept  naètres   (7  m.),  et  ^i 
distance  verticale  entre  l'intrados  et  le  ^^ 
des  rails  extérieurs  ne  sera  pas  moind:^  ^ 
quatre  mètres  trente  oentimètres  (4",30,. 

Art.  11.  Lorsque  le  chemin  de  fer  traversrrt 
une  rivière,  un  canal  ou  un  cours  d'eau,  V 
pont  aura  la  largeur  de  voie  et  la  haut^^' 
de  parapets  fixées  à  l'article  9. 

Quant  à  l'ouverture  du  débouché  et  à  ^ 
hauteur  sous  clé,  au-dessus  des  eaux,  elle^  ^ 
ront  déterminées  par  l'Administration  dan- 
chaque  cas  particulier,  suivant  les  circonstai 
ces  locales. 

Art.  12.  Les  ponts  à  construire  à  la  ri-n 
contre  des  routes  royales  ou  départemento^t-^- 
et  des  rivières  ou  canaux  de  navigation  et  «i' 
flottage,  seront  en  maçonnerie  ou  en  fer. 

Ils  pourront  aussi  être  construits  avec  tr& 
vées  en  bois  et  piles  et  culées  en  maçoniieri«' 
mais  il  sera  donné  à  ces  piles  et  culées  Tépa- 
seur  nécessaire  pour  qu'il  soit  possible  ait 
rieurement  de  substituer  aux  travées  en  boi». 
soit  des  travées  en  fer,  soit  des  arches  '^ 
maçonnerie. 

Art.  13.  S'il  V  a  lieu  de  déplacer  les  tout  « 
existantes,  la  déclivité  des  pentes  ou  raiiip*'^ 
sur  les  nouvelles  directions,  ne  pourra  pa^ 
excéder  3  centimètres  par  mètre,  pour  ^i 
routes  royales  et  départementales,  et  5  cecu 
mètres  pour  les  chemins  vicinaux. 

Art.  14.  Les  ponts  à  construire  à  la  rencon- 
tre des  routes  royales  et  départementales,  et 
des  rivières  ou  canaux  de  navigation  et  cfe 
flottage,  ainsi  que  les  déplacements  des  rou- 
tes royales  ou  départementales,  ne  pourront 
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fcro  entrepris  qu'en  vertu  de  projets  approu- 
és     par    I  Administration  aupérieUre. 

ilje  préfet  du  département,  sur  l'avis  de  l'in- 
génieur en  chef  des  ponts  et  chaussées,  et 
kpirès  les  enquêtes  d'usage,  pourra  autoriser 
e  déplacement  des  chemins  vicinaux  et  la 
construction  des  ponta  à  la  rencontre  de  ces 
zbemins  et  des  cours  dVau  non  navigables  ni 
Bot  table  a. 

Art.  16.  Dans  le  cas  où  des  chemins  vici- 
naux, ruraux  ou  particuliers,  seraient  tra- 
versés, k  leur  niveau,  par  le  chemin  de  fer, 
les  rails  ne  pourront  être  élevés  au-dessus  ou 
abaissés  au-dessous  de  la  surfaoe  de  ces  che- 
mina de  plus  de  trois  centimètres  (0"',03).  Les 
rails  et  le  chemin  de  fer  devront,  en  outre, 
être  disposés  de  manière  à  oe  qu  il  n'en  ré- 
sulte aucun  obstacle  à  la  circulation. 

Ses  barrières  seront  tenues  fermées  de  cha- 
que oôtë  du  chemin  de  fer,  partout  où  cette 
mesure  sera  jugée  nécessaire  par  l'Adminis- 
tration. 

Un  gardien,  payé  par  la  compagnie,  sera 
constamment  préposé  à  la  garde  et  au  service 
de  ces  barrières. 

Art.  16.  La  compagnie  sera  tenue  de  réfa- 
flir  et  d'assurer,  à  ses  frais,  l'écoulement  de 
toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrSté, 
suspendu  ou  modifié  par  bs  travaux  dépen- 
dant de  l'entreprise. 

Les  aqueducs  qui  seront  construits  à  cet 
effet,  sous  les  routes  royales  et  départemen- 
tales, seront  en  maçonnerie  ou  en  ter- 
Art.  17.  A  la  rencontre  des  rivières  flotta- 
bles et  navigables,  la  compagnie  sera  tenue 
deprendre  toutes  les  mesures,  et  de  payer  tous 
les  frais  nécessaires  pour  que  le  service  de  la 
navigation  et  du  flottage  n'éprouve  ni  inter- 
ruption ni  entrave  pendant  l'exécution  des 
travaux,  et  pour  que  oe  service  puisse  se  faire 
et  se  continuer  après  leur  achèvement,  comme 
il  avait  lieu  avant  l'entreprise. 
La  mente  condition  est  expressément  oblî- 

Satoire  pour  la  compagnie,  h  la  rencontre 
es  routes  royales  et  départementales  et  au- 
tres chemina  publics.  A  cet  effet,  des  routes 
et  ponts  provisionnels  seront  constrnits  par 
les  soins  et  aux  frais  de  la  compagnie,  par- 
tout où  cela  sera  jugé  néc:GBaire. 
Avant  que  les  communications  existanfes 

iiuisseut  être  interceptées,  les  ingénieurs  nea 
Doaht^s  devront  reconnaître  et  constater  ai 
les  travaux  provisoires  présentent  une  soli- 
dité suffisante,  et  s'ila  peuvent  assurer  le  ser- 
vice de  la  circulation. 

Un  délai  sera  âxé  pour  l'exécution  et  la 
durée  de  oes  travaux  provisoires. 

Art,  18,  Les  souterrains  destinés  au  passage 
du  chemin  de  fer,  auront  pour  deux  voies 
six  mètres  cinquante  centimètres  (S'",50)  en- 
tre les  pieds  droits,  au  niveau  des  rails,  et 
cinq  mètres  cinquante  centimètres  (5", 50)  (le 
hauteur  sous  cle,  à  partir  de  la  surface  du 
chemin.  La  distance  verticale  entre  l'intra- 
dos et  le  dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque 
voie,  sera  au  moins  do  quatre  mètroe  trente 
oentimètres  (l^gSO). 

Si  les  terrains  dans  lesquels  les  souterrains 
seront  ouverts,  présentaient  des  chances  d  é- 
boulement  ou  de  filtration,  la  oompagnic  «ra 


tenue  de  prévenir  ou  d'arrêter  oe  danger  par 
des  ouvrages  solides  et  imperméables. 
Aucun  ouvrage  provisoire  ne  sera  toléré 

au  délit  de  six  mois  de  durée. 

Art.  19.  Les  puits  d'aérage  on  de  construc- 
tion des  souterrains,  no  pourront  avoir  leur 
ouverture  sur  aucune  voie  publique;  et  là 
où  ils  seront  ouverts  ils  seront  entourés  d'une 
margelle  en  maçonnerie  de  deux  mètres  (S  m.) 
de  hauteur. 

Art.  20.  La  compagnie  pourra  employer 
dans  la  construction  du  chemin  de  fer,  les 
matériaux  communément  en  usage  dans  les 
travaux  publics  de  chaque  localité;  toutefois, 
les  tètes  de  voûtes,  les  angles,  socles,  couron- 
nementa,  extrémités  de  radiers,  seront  néces- 
sairement en  pierre  de  taille. 

Art.  21.  Le  chemin  de  fer  sera  clôturé  et 
séparé  des  propriétés  particulières  par  des 
murs  ou  des  haies,  ou  des  poteaux  avec  Hases, 
ou  des  fossés  avec  levées  en  terre. 

Les  fossés  qui  serviront  de  clôtures  au  che- 
min de  fer,  auront  au  moins  un  mètre  de  pro- 
fondeur k  partir  de  leurs  bords  relevés. 

Les  barrières  fermant  les  communications 
particulières,  s'ouvriront  sur  les  terres  et 
non  sur  le  chemin  de  fer. 

Art.  22.  Tous  les  terrains  destinés  à  ser- 
vir d'emplacement  au  chemin  et  à  toutes  ses 
dépendances,  telles  que  gares  de  croisement 
et  de  stationnement,  lieux  de  chargement 
et  de  déchargement  ainsi  ou'au  rétablisse- 
ment des  communications  aéplacécs  ou  in- 
terrompues, et  de  nouveaux  lits  des  cours 
d'eau,  seront  achetés  et  payés  par  la  oom- 
pagnie. 

La  compagnie  est  substituée  aux  droite, 
comme  elle  est  soumise  à  toutes  les  obligations 

3ui  dérivent  pour  l'Administration  de  la  loi 
u  7  juillet  1833. 

Art.  23.  L'entreprise  étant  d'utilité  pubii- 

3ue  la  compagnie  est  investie  de  tous  les 
roits  que  les  lois  et  règlements  confèrent  à 
l'Administration  elle-même  pour  les  travaux 
de  l'Etat  :  elle  pourra,  en  conséquence,  se  pro- 
curer, par  les  mêmes  voies,  les  matériaux  de 
remblais  et  d'empierrement  nécessaires  à  ta 
construction  et  a  l'entretien  du  chemin  de 
fer  ;  elle  jouira,  tant  pour  l'extraotion  que 
pour  le  transport  et  le  dépôt  des  terres  et  ma- 
té ri  aux,  des  privilèges  accordés  par  les 
mêmes  lois  et  règlements  aux  entrepreneurs 
de  travaux  publics,  à  la  charge,  par  elle,  d'in- 
demniser à  l'amiable  les  propriétaires  des 
terrains  endommagés,  ou,  en  cas  de  non-ac- 
cord, d'après  les  règlements  arrêtés  par  le 
conseil  de  préfecture,  sauf  recours  au  conseil 
d'Etat,  sans  que,  dans  aucun  cas,  elle  puisse 
exercer  do  recours  k  cet  égard  contre  l'Ad- 
ministration. 

Art.  24.  Les  indeiEiniliia  pour  occupation 
temporaire    ou    détérioration    de    terrains, 

§our  chômage,  modification  ou  destruction 
'usines,  pour  tout  dommage  quelconque  ré- 
sultant dt'8  travaux,  seront  supportées  et 
payées  par  la  compagni«i 
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Im  conseil  municipal,  examinant  ensuite 
teqaestioo.  relative  à  rétablissement  du  tran- 
sit par  rintérieur  de  la  France,  entre  le 
Bar?r6  et  TAllemagne,  Tun  des  principaux 
arguments  en  faveur  de  la  ligi3«  des  pla- 
teaux, prétexMhque  la  conmiunication  fluviale 
de  Rouen  au  Sfavre,  telle  qu'elle  exiate  au- 
jourd'hui, suffit  à  tous  les  besoins;  qu'elle  est 
anafti  prompte  et  aussi  économique  q[ue  les 
intérâtis  du  commerce  peuvent  le  désirer,  et 
que  Bouen  peut,  dès  lors^  tout  aussi  bien  que 
le  Havre,  être  choisi  pour  le  point  extrâne 
éB  la  ligne  du  transit. 

Le  conseil  municipal  de  Rouen  déclare,  en 
eonaéquenoe,  ^me  le  projet  dee  plateaux  des^ 
aert  des  intérêts  étrange*»  aux  siens;  qu'il 
n'a  pas,  dès  lors,  d'éléments  de  succès,  et  qu'il 
lui  parait  impossible  qu'un  chemin  de  fer 
de  Paris  à  la  mer  ne  soit  pas  calculé  pour 
desservir  directement  et  peut-être  même  ex- 
clusivement la  ville  de  Rouen,  ainsi  oue  les 
importantes  villes  de  Louviers  et  d'Ëlbeuf 
par  de  faeiles  embranchements. 

Par  tous  ces  motifs,  le  conseil  municipal 
de  Rouen  rejette  formellement,  pour  ce  qui 
concerne  cette  ville,  le  projet  par  les  pla- 
teaux, et  demande  la  création  d'un  chemin  de 
fer  direct  de  Paris  à  Rouen  par  la  vallée  de 
la  Seine. 

La  société  libre  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie de  la  ville  de  Rouen,  par  des  considéra- 
tiona  semblables  à  celles  qui  viennent  d'être 
exposées,  pense  que  le  projet  des  plataux  ne 
pourrait  être  exécuté  sans  un  grand  préjudice 
pour  les  villes  de  Louviers,  Eibeuf  et  Rouen, 
et,  par  suite,  pour  les  villes  mêmes  de  Paris, 
dn  Havre  et  de  Diepi)e.  Elle  proteste,  dès 
lors,  contre  son  exécution. 

La  Chambre  de  commerce  de  Rouen  a  consi- 
déré que  la  ville  do  Rouen,  à  raison  de  l'im- 
portance de  sa  population,  de  son  commerce 
et  de  son  industrie,  doit  être  nécessairement 
le  centre  de  la  grande  communication  de  Pa- 
ris à  la  mer  : 

Que  si  le  nouveau  projet  par  Gisors  satis- 
fait à  cette  condition,  le  proiet  par  la  vallée 
de  la  Seine  le  remplit  également,  et  qu'il 
n'appartient  pas  à  la  Chambre  d'examiner 
les  dispositions  d'art  moyennant  lesqtielles 
elle  peut  être  réalisée. 

Elle  a  considéré,  d'ailleurs,  m  au'il  ne  pou- 
vait exister  aucun  doute  sur  Fimportance 
relative  des  villes  et  populations  des  deux 
lignes^  soit  par  Gtisors,  soit  par  la  vallée  de 
la  Seine. 

«  Que  si  les  dépenses  de  cette  dernière  li- 
gne sont  plus  considérables,  les  produits  le 
seront  également  davantage. 

H  Que  la  durée  du  trajet  entre  Paris  et  le 
Havre  sera  la  même,  à  très  peu  près  par  l'une 
toi  l'autre  Izçoes  ;  gne  la  ville  de  Dieppe 
seule  serait  plus  rapidement  desservie  par  la 
ligne  des  plateaux,  mais  que  l'importance 
de  cette  ville  n'est  pas  telle  que  la  plus  grande 
rapidité  du  parcours  entre  son  port  et  Paris 
paisse  éétruire  les  mo1i&  de  préférence  qui 
militent  en  faveur  du  tracé  par  la  vallée.  » 

Par  tous  ces  motifs,  la  Chambre  de  com- 
merce est  d'avis  que  le  tracé  du  chemin  de  fer 
de  Paris  à  la  mer  par  Rouen,  doit  suivre  la 
vallée  de  la  Seine  jusqu'à  Rouen,  et  que  ce 
tracfé  doit  obtenir  la  préférence  sur  le  tracé 
par  Ixisors  et  Blainrville. 

La  Chambre  ajoute  toutefois^  qu'à  partir 


de  Rouen,  le  chemin,  sur  le  Havre,  devra  se 
diriger  par  Devillo,  Malaunay,  xvetot  et 
Bolbec,  et  eelni  sur  Dirape  par  la  même  voie 
jusqu'à  Malaunay,  et  de  là  par  Montville  et 
Clères,.  de  manière  à  assurer  la  communica- 
tion de  ces  deux  ports  avec  Paris,  sans  solu- 
tion de  continuité. 

Cette  Chambre  fait  remarquer,  d'ailleurs, 
qu'en  donnant  la  préférenee  au  tracé  par  la 
vallée  de  la  Seine,  elle  |;ie  cède  pas  à  cette 
considération  que  ce  traèé  favorise  plus  par- 
ticulièrement les  intérêts  de  la  ville  de  Rouen, 
mais  qu'elle  ne  défend,  dans  cette  circons- 
tance, que  les  intérêts  des  populations  appe» 
lées  à  jouir  dn  bienfait  du  chemin  de  ler,  et 
qui,  étant  plus  importantes  et  plus  proane* 
tives  dans  la  vallée  que  sur  les  plateaux, 
offrent  plus  d'éléments  pour  la  prompte  exé- 
cution et  pour  le  sueoès  et  la  prospérité  de 
l'entreprise. 

La  Cnambre  de  commerce  de  Dieppe  se  pr«>- 
nonce  sans  hésiter  en  faveur  du  projet  par 
les  plateaux  :  ce  projet  met  plus  clirectement 
en  communication  Paris  et  les  principaux 
ports  de  la  Manche,  sans  augmenter  la  dis- 
tance qui  sépare  ces  ports  de  la  ville  de 
Rouen  ;  il  a,  en  outre,  l'immense  avantage 
de  parcourir  un  pays  privé  jusqu'ici  de  gran- 
des communications,  et  dont  la  population 
éminemment  industrieuse,  n'attend  que  des 
débouchés  faciles  pour  exporter  les  produits 
de  son  sol  et  de  ses  manufactures  ;  tandis  que 
les  localités  de  la  vallée  de  la  Seine  jouissent 
déjà  d'une  voie  facile  et  économique,  que  le 
gouvernement  s'occupe  de  perfectionner  en- 
core, et  dont  la  navigation  à  la  vapeur  fera 
bientôt  ressortir  plus  vivement  encore  les  pré- 
cieux avantages. 

La  Chambre  de  commerce  exprime^  en  ter- 
minant^ Is  vœu  que  les  nombreux  projet  dont 
on  s'occupe  depuis  plusieurs  années  déjà, 
aboutissent  enfin  à  une  solution  définitive,  et, 
à  ce  sujet,  elle  demande  que  le  gouvernement 
français  se  mette,  comme  le  gonvernement 
belge,  à  la  tête  de  ces  grandes  opérations,  et 
que  des  entreprises  utiles  à  tous  soient  exécu- 
tées aux  frais  de  tous. 

Elle  demande,  enfin,  que  dans  cette  grande 

âuestion  le  gouvernement  ne  se  laisse  pas  in- 
uencer  par  des  intérêts  de  localités  quelque 
(puissant»  qu'ils  puissent  être,  et  qu'il  ne 
prenne  pour  base  de  sa  décision  que  rintérêt 
général  du  pays. 

La  Chambre  consultative  des  arts  et  ma* 
nnfactures  d'Elbeuf,  fait  remarquer  çiue  le 
nouveau  projet  n'est  que  la  reproduction  de 
celui  qui  a  été  déjà  soumis  à  l'enquête  pu- 
blique en  1835  ;  que  ce  projet  ne  satisfait 
nnllement  aux  intérêts  d'Elbeuf,  et  qu*il  doit 
être  en  conséquence  repoussé  au  profit  du  pro- 
jet dont  le  tracé  suit  la  vallée  de  la  Seine  ; 
que  ce  dernier  projet  seul  offre  quelques  chan« 
ces  de  succès  aux  capitalistes  qui  voudraient 
l'entreprendre,  et  que  seul,  dès  lors,  il  doit 
être  aaopté. 

C'est  en  vain  que  les  auteurs  dn  projet  par 
Gisors  ont  offert  la  perspective  d'un  embran- 
chement qui,  partant  de  la  ligne  principale, 
viendrait  aboutir  à  Eibeuf;  cet  embranche- 
ment de  14  lieues  de  longueur  ne  suppléera 
jamais  cehsi  de  2  lieues  seulement  que  donne 
à  cette  ville  le  projet  de  la  vallée  de  la  Seine; 
il  ne  peut  donc  y  avoir  d'hésitation  possible 
pour  la  Chambre  consultative,  et  elle  rejette. 
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Four  m  qui  la  eonœrne,  le  projet  aoumig  à 
enquête. 

La  Ohambre  consultative  des  arts  et  ma- 
nufacturas de  la  Tille  d' Yvetot  a  reconnu  qu'il 
y  avait  utilité  publique  à  rétablissement  d'un 
chemin  de  fèr  qui  multiplierait  et  facilite- 
rait les  communications  oe  Paris  avec  la  mer 
et  a^ec  le  département  de  la  Seine-Inférieure; 
mais  elle  a  pensé  qu'il  importait  de  choisir 
une  ligne  propre  à  desservir  le  plus  directe- 
ment et  le  plus  utilement  possible,  les  loca- 
lités populeuses  où  le  commerce^  l'aérioulture 
et  l'industrie  ont  reçu  le  plus  de  développe- 
ment. 

Sous  oe  rapport,  il  lui  parait  que  le  chemin 
de  Paris  au  Havre  doit  être  dirigé  par  la 
vallée  de  la  Seine  entre  Paris  et  Rouen,  et 
au  delà  de  Rouen,  par  Paoville,  Pavilly,  Fia- 
mainville,  Yvetot,  Bolboc,  Saint-Romain  et 
Harfleur. 

La  Chambre  consultative  de  Bolbeo  expose 
que  le  nouveau  projet  rédigé  par  les  ingé- 
nieurs, résout  delà  manière  la  plus  heureuse 
toutes  les  objeetions  élevées  contre  le  premier 
tracé  :  il  fait  de  Rouen  le  centre  de  toutes  les 
voies  de  fer  du  département  de  la  Seine-Infé- 
rieure; il  réduit  de  3  lieues  la  distance  de  Pa- 
ris à  Rouen  et  de  Paris  au  Havre,  il  ramène 
à  3  millimètres  1/2  la  pente  maximum  du 
tracé  sur  toute  la  longueur  du  trajet;  en  un 
mot,  il  satisfait  à  tous  les  intérêts  engagés 
dans  cette  grande  question. 

Son  tracé  rencontre  plusieurs  villes  impor- 
tantes :  Saint-Denis,  Fontoise>  Qisors,  Cnar- 
leval;  il  suit  plusieurs  vallées  couvertes  d'u- 
sines et  très  industrieuses;  Dieppe  y  trouve 
une  réduction  sensible  dans  sa  c(»nmunica- 
tion  avec  Paris,  dont  la  longueur  n'est  que 
de  42  lieues  3/4,  au  lieu  de  51  3/4  que  présente 
le  tracé  par  la  vallée  de  la  Seine;  Elbeuf  et 
Louviers  m^ne  sont,  à  très  peu  près,  aussi 
bien  desservis  par  le  tracé  de  Gisors  que  par 
celui  de  la  vallée;  et  toutes  les  autres  localités 
intéressées,  le  Havre,  Yvetot,  Bolbec,  le  sont 
mieux  par  le  premier. 

La  Chambre  consultative  combat  ensuite 
quelques-unes  des  allégations  exprimées  dans 
la  protestation  d'une  Chambre  consultative 
du  département  de  FEure  et  du  conseil  mu- 
nicipal de  Rouen;  elle  fait  remarquer  que  c'est 
à  tort  que  l'on  a  prétendu  quie  le  tracé  par 
Gisors  ne  parcourait  qu'une  contrée  dépour- 
vue de  population  et  d'industrie;  que  cette 
proposition,  inexacte  en  ce  jiui  concerne  les 
localités  comprises  entre  Paris  et  Rouen,  Test 
plus  encore  pour  la  partie  comprise  entre 
Rouen  et  le  BLavre,  et  elle  compare,  à  ce  sujet, 
les  villes  principales  situées  sur  l'une  et 
l'autre  directions. 

Quant  à  la  protestation  du  conseil  munici- 
pal de  Rouen,  la  Chambre  consultative  la 
trouve  mal  fondée  de  tout  point.  Cette  ville 
n'a  eu  en  vue  que  ses  relations  avec  Elbeuf  et 
Louviers,  et  parait  compter  pour  rien  les 
communications  journalières  et  nécessaires 
avec  les  au,tres  points  du  département,  qui 
méritaient  cependant  aussi  de  fixer  son  atten- 
tion. 

Le  conseil  municipal  a  laissé  entrevoir  que, 
dans  son  opinion ^  rétablissement  â^un  che- 
min de  fer  entre  Paris  et  le  Havre  n^ était  pas 
nécessaire,  que  la  navigation  de  la  Seine  siif- 
fisait  à  tous  les  besoins;  mais  alors  il  aurait 
dû  aussi  reconnaître  que  la  navigation  de  la 


Seine^  pourra  bien  être  également  de  quelque 
utilité  entre  Paris  et  Rouen,  surtoiM^  lors- 
qu'elle aura  ^  perfectionnée,  et  qu'il  serait 
contraire  aux  principes  d'un  bon  gouverne- 
ment de  porter  sur  le  même  point  les  bienfaits 
des  communications  des  divers  ordres. 

Par  ces  diverses  considérations,  la  Chambna 
consultative  adopte  le  projet  soumis  à  l'en- 
quête; elle  appuie  la  tlemande  faite  par  les- 
habitants  de  Fécamp  pour  que  l'embranche- 
ment de  cette  ville  soit  dirigé  sur  Bolbec,  et 
enfin  elle  exprime  le  vœu  que  les  embranche- 
ments proposés  ne  soient  pas  Laissés  à  l'i^ bi- 
traire  des  eompa^ies,  mais  qu'ils  soient  con- 
sidérés oomme  formant  partie  int^rante  du 
chemin  de  fer. 

La  Chambre  de  commerce  du  Havre»  après 
avoir  comparé  attentivement  le  nouveau  pro- 
jet soumis  à  Tenquête  avec  cekd  oui  avait  été 
présenté  d'abord  par  MM.  les  ingénieurs,  puis 
a^ec  le  projet  par  la  vallée  de  la  Seine,  a  re- 
ooimu,  a  l'unanimi^,  que  oe  nouveau  projet 
satisfaisait  complètement  à  toutes  les  condi- 
tions que  doit  réaliser  un  semblable  système 
de  communication,  et  qu'il  était  préférable  au 
projet  par  la  vallée  de  la  Seine. 

Elle  a  fait  remarquer  toutefois  que  cette  prér 
férence  était  basée  en  partie  sur  la  conviction 
oh  elle  était  aue  l'Administration  s'occupait 
des  moyens  d  améliorer  la  navigation  de  la 
Seine  entre  Paris  et  Rouen. 

La  Chambre  a  d'ailleurs  demandé  que  l'oi^^ 
étudiât  les  moyens  de  rattacher  Lillebonne  à 
la  ligne  principale  par  un  o&branchement,  et 
de  faire  aboutir  l'embranchement  de  Fécamp^ 
sur  un  point  plus  rapproché  de  Bolbec. 

Enfin,  quant  au  tarii  proposé,  la  Chambra 
de  oosBmerœ  n'a  aucune  objection  à  y  faire; 
elle  pense  toutefois  qu'il  serait  dans  l'intérêt 
général  que  le  gouvernement  se  réservât  hk 
faculté  de  reviser  ce  tarif  à  l'époque  où  la  né- 
cessité s'en  ferait  sentir. 

La  commission  d'enquête  du.  département 
de  la  Seine-Inférieure,  après  avoir  pris  con*: 
naissance  des  diverses  observations  consignées 
aux  registres  d'enquête,  et  avoir  entendu  lee 
auteurs  du  projet  par  la  vallée  de  la  Seine,  et 
les  ingénieurs  auteurs  du  projet  par  Gisors,  a 
résumé  ainsi  qu'il  suit  sa  délibération. 

La  commission  a  reconnu  d'abord,  à  l'uns^ 
nimité,  qu'il  y  avait  utilité  publique  à  l'éta-. 
blissement  d'un  chemin  de  fer  de  Paris  au 
Havre,  passant  par  Rouen  avec  embranche- 
ment sur  Dieppe. 

En  ce  qui  concerne  le  ;:hoîx  à  faire  entre  la 
ligne  des  plateaux,  et  celle  de  la  vallée  de  la 
Seine, 

La  commission  a  considéré  que  déjà  dans 
oette  vallée  existe  le  chemin  cle  fer  de  Paris 
à  Saint-Germain,  qui  sera,  suivant  toute  ap- 

Îiarence,  prolongé  jusqu'à  Poissy,  et  que,  par 
à^  l'une  des  localités  tes  plus  importantes  de 
la  vallée,  sera  mise  en  communication  avec  la 
capitale; 

Que  l'Administration  s'occupe  de  grands 
projets  d'amélioration  de  la  navigation  de  la 
Seine,  et  qu'une  fois  ces  projets  exécutés,  les 
villes  de  Meulan,  Vernon  et  Gaillon,  jouiront, 
au  moyen  de  bateaux  à  vapeur,  d'une  commu- 
nication prompte,  facile  et  constante,  soit 
entre  elles,  soit  avec  Paris; 

Qute  c'est  à  tort,  d'ailleurs,  que  l'on  a  pré- 
tendu que,  sous  le  rapport  commercial  et  ia- 
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dustriel.  la  ligne  des  plateaux  était  inférieure 
à  celle  ae  la  vallée  de  la  Seine; 

Que  si,  d'une  part  se  trouvaient  les  villes 
de  Poissv,  Meulan,  Mantes,  Vernon  et  Gail- 
lon,  de  rautre  on  pouvait  citer  les  villes  de 
Pontoise,  dont  le  commerce  avec  Paris  est 
d'une  haute  importance,  de  Marines,  de  Gi- 
sors,  Etrepagny,  Charleval,  Fleury  et  toute 
la  vallée  de  rAndelle  où  existent  déjà  de  nom- 
breuses fabriques  : 

Qu'à  la  vérité,  la  ligne  des  plateaux  ne  pré- 
sentait pas  de  villes  aussi  importantes  que 
Louviers  et  Elbeuf  ;  mais  que,  par  les  embran- 
chements projetés  sur  ces  villes  et  ç[ue  la  com- 
mission regarde  comme  annexes  intégrantes 
du  chemin  principal,  la  communication  d'El- 
heuf,  de  Louviers,  se  trouve  établie  d'une  ma- 
nière satisfaisante  avec  Paris  et  Rouen. 

La  commission  a  considéré,  en  outre,  que 
la  direction  du  chemin  de  fer  des  platecmXy 
abrège  d'une  heure  le  temps  de  parcours  entre 
Paris  et  Dieppe,  et  qu'au  moyen  de  l'exécu- 
tion du  chemin  de  fer  de  Londres  à  Brigthon, 
Paris  et  Londres  seront  réunis  par  la  ligne  la 
plus  courte  que  l'on  puisse  établir,  râultat 
qu'il  importe  de  favoriser  sou^  le  rapport 
commercial  et  politique. 

Elle  a  considéré  enfin,  que  cette  même  di- 
rection permettra*  au  inoyen  de  l'embranche- 
ment sur  Creil,  de  faciliter  le  commerce  de 
transit  du  Havre,  de  Dieppe  et  celui  de  Rouen 
avec  le  nord  de  la  France. 

Par  tous  ces  motifs,  la  ccxnmission  a  été 
d'avis,  à  la  majorité  de  10  voix  contre  3,  qu'il 
y  avait  lieu  d  adopter  le  tracé  des  plateaux 
avec  ses  divers  embranchements  de  préférence 
à  celui  par  la  vallée  de  la  Seine. 

En  ce  oui  touche  la  direction  à  suivre  entre 
Charleval  et  Rouen,  la  commission  a  reconnu 
que  la  direction  par  Radepont  serait  assuré- 
ment la  plus  avantageuse  sous  le  rapport  de 
la  brièveté  du  parcours,  mais  qu'elle  aurait  le 
grave  inconvénient  dexig^er  une  pente  de 
5  millimètres,  et  2  souterrains  de  3,000  mètres 
au  moins  de  longueur;  elle  a  été  d'avis,  en 
conséquence,  de  ne  pas  adopter,  quant  à  pré- 
sent, cette  direction,  et  a  exprimé  le  vœu,  que 
de  nouvelles  études  fussent  faites  pour  atté- 
nuer, s'il  est  possible,  les  deux  inconvénients 
qu'elle  présente. 

La  commission  a  été  d'avis  également,  par 
la  considération  des  grands  ouvrages  d'art  et 
des  dépenses  que  ces  combinaisons  devaient 
entraîner,  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'établir  la 
communication  entre  Charleval  et  Rouen,  par 
la  vallée  de  l'Andelle,  et  les  deux  rives  de  la 
Seine. 

Venant  ensuite  à  la  question  relative  au 
point  d'arrivée  à  Rouen,  au-dessus  de  la  bar- 
rière de  Neufchâtel,  la  commission  a  consi- 
déré «  qu'il  aurait  sans  doute  été  à  désirer 
Sue  la  station  des  voyagears  fût  près  du  centre 
B  la  ville;  mais  que  ce  résultat  ne  pouvait 
être  obtenu  à  raison  des  autres  conditions 
auxquelles  il  fallait  satisfaire. 

(c  Que,  d'ailleurs,  la  station  choisie  par 
MM.  les  ingénieurs,  n'était  qu'à  1,000  mètres 
du  carrefour  de  la  Crosse,  et  qu'un  quart 
d'heure,  au  plus,  serait  suffisant  pour  par- 
courir cette  distance. 

<f  Qu'à  Liverpool,  à  Bruxelles  et  à  Anvers, 
les  points  d'arrivée  du  chemin  de  fer  sont 
plus  excentriques  encore  que  dans  le  projet  ' 
soumis  à  l'enquête,  et  que  cet  exemple  doit  * 


faire  sentir  à  la  ville  de  Rouen  la  nécessité 
de  se  plier  aux  exigences  des  localités.  » 

La  commission  a  donné  en  conséquence  son 
assentiment  à  la  disposition  adoptée  par 
MM.  les  ingénieurs  pou.r  le  point  d'arrivée  à 
Rouen. 

Quant  au  dock  que  les  ingénieurs  avaient 
proposé  d'établir  au  pied  du  coieau  de  Saint- 
Gervais,  et  qui  communiquerait  avec  le  che- 
min de  fer  par  un  plan  incliné,  la  commission 
a  fait  remarquer  «  que  l'établis&ement  de  ce 
dock,  tel  qu'il  avait  été  projeté,  exigerait  la 
coupure  de  la  route  du  Havre  par  un  canal 
communiquant,  d'une  part,  au  port  de  Rouen, 
de  Tautre,  au  dodc  lui-même,  d'où  résulte- 
raient, pour  la  circulation,  de  graves  incon- 
vénients, et  même  des  dangers. 

«  Que  rien  ne  s'opposait  à  ce  c^ue  le  dock 
fût  établi  entre  la  route  et  la  rivière,  que, 
dans  ce  cas,  le  plan  incliné  passant  au-dessus 
de  ladite  route,  au  moyen  d'une  arcade,  l'on  y 
trouverait  encore  l'avantage  d'en  diminuer  les 
pentes.  » 

Elle  propose,  en  conséquence,  d'adopter  ce 
dernier  parti. 

A  l'égard  de  l'embranchement  de  Fécamp, 
la  commission  a  demandé  qu'il  fût  tracé  dans 
une  direction  plus  rapprochée  de  Bolbec. 

Enfin,  sur  la  question  des  tarifs,  elle  a 
exprimé  le  vœu  que  le  gouvernement  se  réser- 
vât le  droit  de  les  reviser,  de  manière  à  mettre 
à  toute  époqu^e  les  exigences  de  l'intérêt  public 
en  harmonie  avec  le  juste  |)roduit  des  capi- 
taux engagés  dans  l'entreprise. 

M.  le  préfet  de  la  Seine-Inférieure  a  fait 
remarquer  que,  pour  décider  la  question  do 
préférence  entre  le  projet  de  Gisors  et  celui 
par  la  vallée  de  la  Seine,  il  fallait  envisager 
cette  question  du  point  de  vue  de  l'intérêt  gé- 
néral, et  non  pas  seulement  du  point  de  vue 
de  l'intérêt  de  localité,  et  il  lui  a  paru,  sous 
ce  rapport;  qu'en  plaçant  le  chemin  de  fer  de 
Paris  au  Havre,  dans  la  vallée  de  la  Seine, 
on  le  faisait  déchoir  du  rang  qu'il  occupait 
dans  l'ensemble  des  lignes  éitudiées  par  les 
soins  du  gouvernement  et  destinées  à  lier  les 
différentes  parties  du  royaume;  ou'il  ne  se 
coordonnerait  plus,  dès  lors,  avec  elles,  et  que 
c'était  réduire  une  œuvre  nationale,  utile  à 
tous,  en  une  entreprise  isolée,  partielle,  et, 
en  quelque  sorte,  locale. 

M.  le  préfet  persiste  donc  à  penser  que  la 
préférence  doit  être  donnée  au  projet  par  Gi- 
sors^ et  avec  d'autant  plujB  de  raison  que  le 
proiet  a  reçu  toutes  les  améliorations  dési- 
rables. Sa  ligne  principale  passe  par  Rouen, 
ses  pentes  sont  réduites  à  3  millimètres  1/2  au 
plus,  sur  toute  retendue  du  parcours,  résultat 
qu'on  n'osait  même  pas  espérer;  il  touche  à 
ïvetot,  Bolbec,  se  porte,  par  des  embranche- 
ments faciles,  sur  Dieppe,  Fécamp,  Neufchâ- 
tel, et^  enfin,  par  l'embranchement  de  Creil, 
il  se  lie  aux  chemins  de  fer  du  Nord,  et  offre 
ainsi  au  commerce  du  Havre,  de  Dieppe  et 
de  Rouen,  une  ligne  de  transit  de  la  plus 
haute  importance. 

En  résumé^soit  que  l'on  considère  le  chemin 
de  Paris  au  Havre  comme  destiné  à  ouvrir  la 
communication   la   plus   directe   et   la  plus 

Erompte  entre  les  points,  extrêmes,  soit  qu'on 
i  considère  dans  1  intérêt  des  points  intermé- 
diaires, ou  dans  l'intérêt  général  du  commerce 
français,  M.  le  préfet  pense  que  le  diemin  de 
fer  de  Paris  au  Havre  passant  par  Rouen,  et 
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suivant  la  ligne  des  plateaux,  réunit  toutes 
les  conditions  qui  doivent  assurer  le  BuccËa  et 
l'utilité  de  cette  grande  entreprise. 

Le  conseil  général  des  p<»it;s  et  cfaauBséea, 
aaisi  à  son  tour  de  l'examen  de  cette  impor- 
tante affaire,  l'a  discutée  avea  toute  l'atten- 
tion  qu'elle  mérite;  il  a  pria  une  connaissance 
exacte  et  approfondie  des  résultats  des  en- 
quêtes ouvertes  sur  les  divers  projets  mi»  en 
présence;  il  a  entendu  à  plusieurs  reprises  les 
auteurs  da  ces  projets,  et  ce  n'est  qu'après 
s'être  entouré  de  tous  les  documents  néces- 
saires qu'il  a  formulé  son  avis. 

Trois  projets  principaux  se  sont  trouvés  en 
présence  dans  le  sein  du  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées  :  l'un,  rédigé  aux  frais  de 
l'Etat  et  passant  jiar  Pontoise  et  Gisors,  et 
les  deux  auti«s,  dirigés  tous  les  deux  dans  la 
vallée  de  la  Seine,  mais  rédigés,  t'un  par  une 
compagnie  particuUËre,  l'autre  par  les  ingé- 
nieurs du  gouvernement  et  sur  les  fonds  votés 
par  les  Chambres. 

En  ce  qui  concerne  le  choix  à  faire  entre  les 
deux  directions  proposées,  soit  par  Gisora, 
soit  par  la  vallée  de  la  Seine,  le  conseil,  après 
une  mûre  délibération,  s'est  prononce,  à  la 
majorité  de  9  voix  contre  3,  en  faveur  de  la 
direction  par  Gisors  ;  voici  quels  ont  été  les 
motifs  qui  ont  déterminé  sa  conviction. 

Sous  le  rapport  de  l'intérêt  général,  le  con- 
seil a  considéré  que  le  tracé  par  Gisors,  tout 
en  desservant  la  ville  de  Bouen,  s'écarte  peu 
de  la  ligne  la  plus  courte;  qu'il  offre  l'avan- 
tage de  réunir  Paris  et  Dieppe,  par  une  ligne 
moins  longue  de  9  lieues  que  le  projet  de  la 
vallée  de  la  Seine;  enfin,  que,  par  sa  réunion 
avec  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Bruxelles,  il 
donnera  une  facilité  nouvelle  au  transit  des 
marchandises  coloniales  destinées  à  la  Bel~ 
gique,  avantage  que  ne  présente  pas  la  ligne 
de  la  vallée  de  la  Seine. 

Considéré  sous  le  rap_port  des  intérfits  lo- 
caux, le  tracé  par  les  plateaux  a  paru  au 
conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  devoir 
encore  obtenir  la  préférence  :  il  passe  à 
proximité  de  plusieurs  villes  importantes  si- 
tuées dans  les  vallées  de  l'Oise,  de  l'Epte  et 
de  l'Andelle,  et  contribuera  à  vivifier  ces 
foj^ers  d'uu'i  industrie  toujours  croissante, 
qui  n'attendent  que  des  débouchés  pour  at- 
teindre à  un  haut  degré  de  prospérité. 

Ce  tracé  permet  de  rattacher  facilement  à 
la  ligna  principale,  par  des  embranchements 
secondaires,  les  villes  de  Fécamp,  Beauvais, 
Gournay  et  Neufch&tel,  et  servira  ainsi  à  dé- 
velopper la  richesse  des  principales  localités 
du  pays  de  Caux,  ce  que  ne  pourrait  faire  le 
tracé  de  la  vallée  de  la  Seine. 

Le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  a 
fait  observer  d'ailleurs,  qu'au  moyen  des  em- 
branchements dirigés  sur  Louviers,  Elbeuf  et 
le  port  de  Houen,  et  par  l'établissement  du 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Poisgy,  les  intérêts 
de  la  vallée  de  la  Seine  seraient  satisfaits 
complËtement  ; 

Que  le  chemin  de  fer  qui  serait  établi  dans 
cette  vallée,  ne  desservirait  pas  les  deux  rives, 
et  qu'il  exigerait  la  construction  d'un  grand 
nombre  de  ponts  qui  créeraient  do  nouveaux 
obstacles  à  la  navigation  déjà  trop  souvent 
arrêtée  par  des  entraves  de  cette  nature; 

Enfin,  que  la  navigation  de  la  Seine  dans 
son  état  octuel  offrait  déjà  aux  localités  si- 
tuées dans  cette  vallée,  une  voie  facile,  qur 


ne  pourra  que  s'améliorer  encore  aprës  les 
travaux  qu'on  se  propose  d'y  exécuÉer,  que 
déjà  des  routes  royales  sont  établies  sur  l'une 
et  l'autre  rives  du  fleuve,  et  qu'il  serait  con- 
traire à  la  justice  distributive  d'accumuler 
toutes  les  grandes  communications  sur  les 
mêmes  points  du  territoire. 

Le  conseil  ajoute  que  les  avantages  de  la 
ligne  des  plateaux  lui  paraissent  si  évidents, 
qu'il  n'hésite  pas  à  penser  que,  dans  le  cas  où 
une  subvention  du  Trésor  serait  nécessaire 
pour  déterminer  une  compagnie  à  s'en  char- 
ger, cette  subvention  devrait  être  accordée. 

Prévoyant  toutefois  le  cas  où  le  gouverne- 
ment se  déciderait  à  laisser  aux  capitalistes 
le  choix  de  la  ligne  qui  leur  paraîtrait  la 
plus  favorable  à  la  spéculation,  le  conseil  a 
dressé  le  programme  des  tracés  qui  devraient 
être  imposés  aux  conoessionnaires  éventuels 
pour  l'une  et  l'autre  directions,  et,  à  cet 
égard,  il  a  été  d'avis  que  le  projet  rédigé  par 
les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  aux 
frais  de  l'Etat,  dans  la  vallée  de  la  Seine, 
était,  sous  tous  les  rapports,  bien  préférable 
à  celui  qui  avait  été  présenté  par  une  com- 
pagnie  particulière  ;  c  est  en  conséquence  ce 
projet  qui  a  servi  de  base  au  programme  fixé 
par  sa  délibération. 

Nous  avons  exposé  fidèlement,  Messieurs, 
avec  détail,  les  résultats  de  la  longue  instruc- 
tion à  laquelle  a  été  soumis  le  projet  d'éta- 
blissement d'un  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Bouen  et  au  Havre.  Vous  avez  vu  que  dans  les 
diverses  enquêtes  ouvertes  sur  oc  projet,  les 
avis  les  plus  contradictoires  ont  été  expri- 
més en  faveur  de  l'une  ou  de  l'autre  des  deux 
directions  qui  ont  été  proposées  ;  mais  ce  qui 
ressort  avec  évidence  et  ce  qui  n'a  été  con- 
testé nulle  part,  c'est  qu'il  y  a  utilité  publi- 
que à  établir  un  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Eouen  et  au  Havre.  Tous,  en  effet,  vous  con- 
naissez l'immense  mouvement  commercial  qui 
s'ocre  chaque  année  entre  le  Havre,  Rouen 
et  Paris,  et  tout  ce  qui  peut  tendre  à  rappro- 
cher les  distances  qui  séparent  ces  trois  villes 
est  évidemment  conforme  à  l'intérêt  général  ; 
il  ne  peut  donc  exister  aucun  doute  sur  cette 

Mais,  à  l'éeard  de  la  direction  qu'il  y  a  lieu 
d'adopter,  des  dissentiments  nombreux  se 
sont  élevés  dans  le  sein  des  diverses  commis- 
sions d'enquête  appelées  successivement  à 
donner  leur  avis  sur  les  projets  mis  sous  leurs 
yeux  :  nous  avons  examiné  avec  soin.  Mes- 
sieurs, les  délibérations  de  ces  commissions, 
et  nous  les  avons  méditées  avec  l'attention  la 
plus  scrupuleuse  ;  et  si,  de  part  et  d'autre, 
nous  avons  trouvé  des  motifs  puissante  en  fa- 
veur de  rétablissement,  soit  de  la  ligne  des 
plateaux,  soit  de  celle  de  la  vallée,  nous  n'a- 
vons pas  véritablement  aperçu  entre  ces  deux 
lignes  des  différences  teUes  que  l'une  puisse 
obtenir  sur  l'autre  une  préférence  ineontea- 
tahle. 

D'abord,  sous  le  rapport  de  l'art,  il  est  pos- 
sible d'établir  un  chemin  de  fer  bien  trace  et 
avec  des  pentes  douces,  soit  par  Gisors,  soit 
par  la  vallée  de  la  Seine.  Le  conseil  Kénérat 
des  ponts  et  chauBiéeo  l'a  reconnu  et  occlari'. 
Si  la  continuité  (k  la  corauiunii:;ition  entre 
Paria  et  îe  Havre  est  plus  facile  par  la  ligne 
d'eu  haut,  cette  même  continuité  i-ut  possible 
par  la  ligne  de  '  '"  '■"  ^-ommes  de  l'art 
I  l'ont  éKalemetk*  -ve  ohjec- 
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tion,  élevée  dès  Torique  de  la  controyerae,  ne 
peut  plus  être  admise  aujourd'hui  au  même 
deçré  du  moins,  ou  plutôt  elle  n'est  plus 
qu  une  question  de  dépense. 

Bous  le  rapjyort  des  produits  nous  aperoe- 
Tons,  d'une  part,  des  villes  manufacturières  : 
Pontoise.  Gisors,  Charleval,  les  vallées  de  la 
Viosne,  ae  TEpte  et  de  l'Andelle  qui  sont  cou- 
vertes d'usines  ;  de  l'autre  part,  nous  voyons 
cette  belle  et  magnifique  vallée  de  la  Seine, 
des  populations  agglomérées  :  Poissy,  Man- 
tes, Meulan,  Vemon,  et  des  centres  impor- 
tants d'une  industrie  déjà  avancée,  Elbeuf  et 
Loûviers.  Sans  doute,  la  ligne  d'en  haut  peut 
se  mettre  en  contact  avec  ces  deux  dernières 
villes  ;  mais  il  est  certain  que  la  ligne  d'en 
bas  leur  est  plus  favorable. 

Les  deux  lignes  aboutissent  également  à 
Bouen,  et  au  delà  de  Bouen,  on  peut  dire 
qu'elles  se  confondent. 

Les  deux  projets  qui  sont  en  présence,  sont 
donc  appelés  à  réaliser  des  avantages  incon- 
testables, et  comme  il  faut  admetti>e  que,  si- 
non pour  Le  moment  au  moins  dans  un  arve- 
nir  plus  ou  moins  éloigné,  l'un  ne  doit  pas 
être  considéré  comme  absolument  exclusif  de 
l'autre,  la  question  à  résoudre  n'est  plus 
qu'nne  question  de  priorité. 

Sans  nul  doute.  Messieurs,  si  le  gouverne- 
ment devait  exécuter  les  travaux  avec  les 
fonds  généraux  du  Trésor,  la  justice  et 
l'équité  lui  commanderaient  de  préférer  la 
ligne  d'en  haut  :  la  vallée  de  la  Seine  jouit 
déjà  du  bienfait  d'une  navigation  active  qui 
recevra  incessamment  des  perfectionnements 
nombreux  ;  la  ligne  d'en  haut,  au  contraire, 
traverse  un  territoire  qui  n'est  encore  pourvu 
que  de  routes  de  terre,  9ur  lesquelles  le  mou- 
vement des  marchandises  est  nécessairement 
plus  dispendieux  que  sur  les  voies  navigables. 
L'Administration  qui  préside  à  la  distribu- 
tion des  communications  sur  la  surface  du 
royaume,  doit  naturellement  porter  ses  res- 
sources vers  les  pays  qui,  sous  ce  rapport, 
sont  moins  favorisés  ;  mais  ici,  le  Trésor  n'in- 
terviendra que  pour  offrir  une  prime  et  un 
encouragement  a  la  spéculation  :  en  défini- 
tive, les  frais  et  les  chances  de  l'entreprise 
resteront  à  la  charge  de  l'industrie  particu- 
lière. Dans  cet  état  de  l'affaire,  et  puisqu'il 
n'existe  pas,  ainsi  que  nous  lavons  dit,  entre 
les  deux  lignes  à  suivre,  des  différences  essen- 
tielles, puisque  l'une  et  l'autre  doivent  procu- 
rer au  pays  des  avantages  incontestables, 
Îmisque  le  choix  de  l'une  ne  sera  pas  dans 
'avenir  un  obstade  matériel  à  l'établissement 
de  l'autre,  et  qu'en  un  mot  il  ne  s'agit  pour 
ainsi  dire  que  d'une  question  de  priorité, 
nous  avons  pensé.  Messieurs,  aue  c'était  ici  le 
eas  d'en  laisser  la  solution  a  rintelligeiice  et 
à  la  perspicacité  de  l'intérêt  privé. 

Vous  Temarguercz  d'ailleurs,  Messieurs,  aue 
nous  avons  scindé  l'entreprise  pour  la  rendre 
plus  facilement  abordable  aux  capitalistes,  et 
que  nous  n'appelons  d'abord  leurs  efforts  et 
leur  industrie  que  sur  la  partie  comprise  en- 
tre Paris  et  Rouen.  Plus  tard,  nous  aviserons 
aux  moyens  financiers  propres  à  compléter 
l'opération,  et  à  pousser  jusqu'à  la  mer  la 
communication  que  nous  arrêtons  provisoi- 
rement sous  les  murs  de  Rouen. 

L'entreprise  fera  l'obiet  d'une  adjudication 
publique.  Pendant  la  durée  du  concours  qui 


sera  de  deux  mois  au  moins,  tous  les  plans  et 
devis  du  chemin  de  fer  par  les  deux  lignes 
proposées,  seront  livrés  à  l'appréciation  des 
concurrents,  et,  en  déposant  leur  soumission, 
chacun  d'eux  devra  déclarer  quelle  ligne  il 
entend  exécuter  dans  le  cas  où  la  eoncession 
lui  serait  dévolue. 

Nous  ne  devons  pas  omettre  de  vous  faire 
remarquer  que  le  point  d'arrivée  du  chemin 
de  fer,  pour  l'une  comme  pour  l'autre  direc- 
tion, est  fixé  aux  terrains  Saint-Liazare.  Le 
conseil  municipal  de  Paris  et  la  commission 
d'enquête  du  département  de  la  Seine  en  ont 
fait  la  demande  formelle,  et  il  nous  a  paru 
juste  et  convenable  de  faire  droit  au  voeu  ex- 
primé à  cet  égard. 

Nous  ajouterons  que  la  ligné  des  plateaux 
est  dirigée  vers  Saint-Denis  et  Pontoise, 
points  de  passage  déjà  assignés  au  chemin 
de  fer  de  Paris  à  la  frontière  de  Belgique  ;  le 
cahier  des  charges  laisse  au  concessionnaire 
éventuel  la  faculté  ou  d'établir  un  chemin 
spécial  entre  Paris  et  Pontoise,  ou  de  s'en- 
tendre, s'il  le  préfère,  avec  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  ae  Belgique  ;  mais  dans  ce  cas, 
les  points  d'arrivée  resteront  essentiellement 
distincts  et  tels  qu'ils  sont  fixés  aux  cahiers 
des  charges,  et,  en  outre,  il  y  aura  nécessaire- 
ment quatre  voies  au  moins  dans  la  partie 
commune  entre  Paris  et  Saint-Denis. 

La  dépense  d'exécution  de  l'une  ou  de  l'au- 
tre des  deux  lignes  étudiées,  en  y  comprenant 
les  embranchements  de  Loûviers  et  d'Elbenf, 
que  nous  rendons  obligatoires,  ne  s'élèvera 
pas  à  moins  de  38  millions,  en  y  comprenant 
l'intérêt  des  capitaux  pendant  la  durée  des 
travaux.  Vous  reconnaîtrez  sans  doute  av«c 
nous,  qu'il  y  aurait  à  craindre  que  Tindns- 
trie  particulière  ne  pût  se  charger  seule  d'une 
aussi  vaste  opération;  aussi,  pour  encoura^r 
la  spéculation,  nous  venons  vous  proposer  do 
lui  offrir  une  subvention  dont  le  maximum 
serait  fixé  à  sept  millions,  et  sur  laquelle  por- 
terait le  rabais  de  l'adjudication. 

Nous  réservons  d'ailleurs  au  gouvernement, 
la  faculté  de  reviser  les  tarifs  au  bout  des 
trente  premières  années  de  la  concession  et 
après  chaque  période  subséquente  de  quinze 
années  :  nous  lui  réservons  également  le  droit 
de  racheter  la  concession  après  les  trente  pre- 
mières années,  au  taux  moyen  du  cours  des 
actions  pendant  les  trois  dernières  années 
qui  auront  précédé  celle  du  rachat.  Enfin  le 
tarif  que  nous  avons  adopté,  offre  sur  les  prix 
actuels  du  transport  entre  Paris  et  Bouen, 
des  avantages  considérables  :  ces  diverses  con- 
ditions nous  paraissent  garantir,  pour  le  pré- 
sent comme  pour  l'avenir,  tons  les  intérêts, 
et  nous  espérons  qu'elles  recevront  votre  as- 
sentiment. Déjà  d'ailleurs  à  l'occasion  du 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Bruxelles,  nous 
avons  eu  occasion  de  vous  en  exposer  les 
avantages,  et  nous  croyons,  par  là  même,  inu- 
tile de  vous  les  dévelopx>er  de  nouveau. 

Nous  n'insisterons  pas  plus  longtemps. 
Messieurs,  sur  les  diverses  considérations  qui 
militent  en  faveur  de  l'établissement  du  che- 
min de  fer  de  Paris  à  Rouen  ;  vous  savez  tous 
Quelle  immense  circulation  de  voyageurs  et 
ae  marchandises  s'opère  journellement  entre 
les  deux  villes  ;  assurer  aux  uns  et  aux  autre?) 
une  voie  nouvelle  plus  rapide,  plus  sûre  et 
plus  économique,  tel  est  l'objet  du  projet  de 
loi  que  nous  venons  apporter  à  vos  délibéra- 


[CliiJQbre  des  D6put*s.] 


PfitnETiaiUM. 


B  LOU&tPIlILlPl^. 


Mi  l»3~.\ 


Ô$l 


Art.  1".  Le  gouvernement  eat  autorisé  à 
procéder,  par  1«  vwe  de  la  publicité  et  de  la 
concurrence,  à  la  canoeosion  d'un  ^enùn  de 
fer  de  Fans  à  Eouen,  conformément  auK 
clftuBeB  et  conditioBB  du  o»hier  des  diarges 
annexé  à  la  présente  loi. 

Art.  2.  La  durée  de  la  eonoeesion  n'eicé- 
dera  pas  quatre -vingt-dix-nenf  ans.  Le  ra- 
bais de  l'adjudication  portera  sur  le  montant 
de  la  subvention,  dont  le  maximum  est  fixé  jk 
7  millions. 

Art.  3.  A  l'expiration  des  trente  prenièree 
annéœ  de  la  conoeaston,  et  opriE  auuiwe  pé- 
riode de  quinze  années,  à  dater  de  cette  oK- 
piratitm,  Je  tarif  pourra  être  révisé  ;  et  si,  à 
chacune  de  «es  époques,  il  est  reconnu  que  le 
dividende  moyen  des  quioEe  dernières  aaste 
a  excédé  10  0/0  du  capital  primitif  de  l'ac- 
tion, te  tarif  sera  réduit  dass  la  proportian 
de  l'eKoédent. 

Art.  4.  A  toute  époque,  après  l'expiration 
des  trente  premières  années  de  la  concession, 
le  gouvernement  aura  la  faculté  de  racheter 
la  concession  entière  du  chemin  de  fer  de 
Paria  à  Bouen  :  ce  rachat  aura  lieu  au  taux 
moyen  du  cours  des  actions  pendant  les  trois 
années  qui  auront  çrécédé  celle  où  le  gouver- 
nement se  décidera  a  faire  usag^  de  la  faculté 
que  lui  confère  le  présent  article. 

Le  paiement  du  prix  du  rachat  sera  préala- 
ble à  la  prise  de  possai    '        '      ''       ■      ■     ' 
par  le  gouvernement. 

Art.  5.  Des  règlements  d'administration  pu- 
blique, préparés  d'accord  avec  le  ooawssicm- 
naire,  ou  du  moins  après  l'avoir  entendu,  dé- 
termineront les  mesures  et  les  dispositions 
néoessaires  pour  assurer  la  police,  la  sûreté, 
l'usage  et  la  conservation  Att  ebemin  de  fer 
et  des  ouvrages  qui  en  dépendent.  Les  dépen- 
ses qu'entraînera  l'exécution  de  ces  mesures 
et  de  ces  dispositions,  resteront  à  la  charge  du 
conoesBi  onnai  re. 

Le  concessionnaire  sera  «ofrorisé  à  faire, 
sous  l'approbation  de  l'Administration,  les 
règlements  qu'il  jugera  utiles  pour  le  service 
et  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

Art.  6.  Pour  satisfaire  aux  premiers  paie- 
ments de  la  subventNtt  sbipulée  es  l'article  43 
du  cahier  des  dtarges,  il  est  ouvert  au  mi- 
nistre des  travaux  publics,  de  l'agriculture 
et  du  commeroe,  un  crédit,  Mir  l'exercioe  1837, 
de  cinq  cent  mille  francs  (600,000  fr.),  et  sur 
l'exercice  1838  de  douie  oeat  mille  fraoce 
(1,900,600  ir.). 

Art.  7.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  auto- 
risées par  l'article  précédent,  au  moyen  du 
fonds  extraordinaire  créé  pour  les  t^ravaux 
publics. 


dans  le  délai  de  ciaq  années  an  plus  tard,  à, 
dater  de  l'approbation  de  l'adjudication,  eu 
plus  tôt  si  faire  se  peut,  tous  les  travaux  né- 
cessaires à  rétablisBememt  et  à  ia  confeotion 
d'un  chtmin  de  f«r  de  Paris  à  Rouen  airec 
embrancheMents  sur  £lfaeuf  et  Louviers,  et  de 
maaièi«  qae  ce  chemin  soit  praticable  dans 
toutes  ses  parties  à  l'expiration  du  délai  ci- 
dessus  fixé. 

Art.  2.  La  compagnie  aura  la  faculté  d'.ét»- 
blir  le  obemin  de  fer  à  son  choix  suivant  1a 
direction  dite  des  plateaux,  ou  suivant  ia  di- 
rection dite  de  la  vallée  de  la  Sei&e. 

Lora  de  l'adjudication,  chaque  soumission' 
naiiie  devra  déclarer  laquelle  des  deux  lignes 
ii  enteod  eieéeuter. 

Bur  la  première  direction,  celle  des  pla- 
teaux, le  faiemin  de  fer  partira  du  cété  nonl 
de  la  rue  Lafayette,  «atre  les  rues  du  fau- 
bourg Ëaint-DMiis  et  du  Faubourg-Poinoa- 
nière  :  il  passera  entre  Saint-Duiis  et  la 
Ëeioe,  s'élèvera  au  col  de  Pierre-Laye  par  la 
vallée  de  Montmorenc;^!  paatera  à  Pontoise, 
«livra  ia  valiée  de  la  v  iosne,  passera  à  Ohare, 
franchira  par  des  souterrains  le  col  de  Boa- 
biers  et  le  contrefort  de  Beilly,  passera  à  Qi- 
Gors,  Ëtrepagny,  Oharleval  ;  descendra  pair 
la  vallée  de  l'Andelle,  suivra  la  rive  droit«  de 
la  Seine,  franchira  le  ool  de  Tourville,  en 
tranchée  ou  en  souterrain,  traversera  la  Seine 
à  Oissel,  «t  arrivera  à  Saint-Sever,  faubourg 
de  Bouen  sur  le  bord  de  ia  Beine. 

Deux  embranchements  seront  dirigés  l'un 
vers  Louviera,  l'autre  vers  Elbeuf. 

La  pente  maximum  du  tracé  n'excédera  pas 
trois  millimètres  et  demi  (0™,0035)  par  mètre 
tant  pour  la  ligne  principale  que  pour  1» 
embranchements. 

Sur  la  seconde  direction,  celle  de  la  vollte 
de  la  Seine,  le  chemin  de  fer  partira  égale- 
ment du  côté  nord  de  la  rue  Lafayetbe  entre 
les  rues  du  F  au  bourg- Saint-Denis  et  du  Fau- 
bourg-Poissonnière. Il  traversera  la  Seine 
à  l.Sroo  mètres  en  aval  du  pont  d'AsnièTea,  à 
600  mètres  au  moins  des  ponts  de  Bezons  et  de 
Maisons  ;  il  arrivera  près  du  bord  de  la  Seine, 
vers  le  bas  de  Poissy,  où  il  passera  au  moyen 
d'un  viaduc  au-dessus  de  la  route  royale  de 
Paris  à  Cherbourg.  Il  suivra  la  rive  gauche 
de  la  Seine  jusqu'à  la  vallée  de  l'Eure  en 
passant  aux  Mureaux,  faubourg  de  Meulan  ; 
a  Mantes,  derrière  la  culée  du  pont,  et  sous 
la  route  royale  de  Paris  à  Cherbourg,  en  frm- 
chissaat  le  contrefort  de  Bolkboise  par  un 
souterrain,  en  passant  au  sud  et  le  plus  près 
possible  de  Vernon,  franchissant  le  contre- 
fort de  Vcnailes  par  un  sout^irrain  ;  il  tra- 
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droite  du  fleuve,  franchira  le  col  de  Tourville 
en  tranchée  ou  en  souterrain,  traversera  de 
nouveau  la  Seine  à  Oiesel,  et  arrivera  k  Saint- 
Sever,  faubourg  de  Rouen  sur  le  bord  de  la 
Seine. 

Deux  embranchements  seront  dirigés  de  la 
ligne  princ.ipaîi',  l'un  sur  Louviera,  l'autre 
sur  Elbeuf. 

La  pi.nti.'  maximum  chi  tracé,  tant  pour  la 
ligne  priT>cipnI(i  que  pour  les  embranche- 
ments, n'excédera  pas  trois  millimètrcfl 
'^•.OOa)  par  mètre. 

T>;ins  le  cas  oh  h  eonct'ssionnaire  donnera 
t  .'•fi'rence  à  la  ligne  des  ]}lateaux,  il  aura 
unité  d'établir  un  chemin  de  fer  spécial 
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Le  conseil  municipal,  examinant  ensuite 
la*  question  relative  à  l'établissemenii  du  tran- 
sit par  l'intérieur  de  la  France,  entre  le 
Savre  et  TAIlemagne,  Tun  des  principaux 
argmnents  en  fayeur  de  la  ligiie  des  pla- 
teaux, prétend  que  la  communication  fluviale 
de  Houen  au  Havre,  telle  qu'elle  existe  au- 
jourd'hui, suffit  à  tous  les  besoins;  qu'elle  est 
aussi  prompte  et  aussi  économique  G[ue  les 
intérêts  du  commerce  peuvent  le  désirer,  et 
que  Rouen  peut,  dès  lors^  tout  aussi  bien  que 
le  Havre,  être  choisi  pour  le  point  extrâne 
de  la  ligne  du  transit. 

Le  conseil  municipal  de  Rouen  déclare,  en 
conséquence,  que  le  proj^  des  plateaux  des- 
sert des  intérêts  étrangers  aux  siens;  qu'il 
n'a  pas,  dès  lors,  d'éléments  de  succès,  et  qu'il 
lui  parait  impossible  qu'un  chemin  de  fer 
de  Faris  à  la  mer  ne  soit  pas  calculé  pour 
desservir  directement  et  peut-être  même  ex- 
clusivement la  ville  de  Biouen,  ainsi  que  les 
importantes  villes  de  Louviers  et  d'Ëlbeuf 
par  de  faciles  embranchements. 

Par  tous  ces  motifs,  le  conseil  municipal 
de  Rouen  rejette  formellement,  pour  ce  oui 
concerne  cette  ville,  le  projet  par  les  pla- 
teaux, et  demande  la  création  d'un  chemin  de 
fer  direct  de  Paris  à  Rouen  par  la  vallée  de 
la  Seine. 

La  société  libre  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie de  la  ville  de  Rouen,  par  des  considéra- 
tions semblables  à  celles  qui  viennent  d'être 
exposées,  pense  que  le  projet  des  plataux  ne 
pourrait  être  exécuté  sans  un  grand  préjudice 
pour  les  villes  de  Louviei*s,  Elbeuf  et  Rouen, 
et,  par  suite,  pour  les  villes  mêmes  de  Paris, 
du  Havre  et  de  Dieppe.  Elle  proteste,  dèe 
lors,  contre  son  exécution. 

La  Chambre  de  commerce  de  Rouen  a  consi- 
déré que  la  ville  de  Rouen,  à  raison  de  l'im- 
portance de  sa  population,  de  son  commerce 
et  de  son  industrie,  doit  être  nécessairement 
le  centre  de  la  grande  communication  de  Pa- 
ris à  la  mer  : 

Que  si  le  nouveau  projet  par  Gisors  satis- 
fait à  cette  condition,  le  projet  par  la  vallée 
de  la  Seine  le  remplit  également,  et  qu'il 
n'appartient  pas  à  la  Chambre  d'examiner 
les  dispositions  d'art  moyennant  lesquelles 
elle  peut  être  réalisée. 

Elle  a  considéré,  d'ailleurs,  «  qu'il  ne  pou- 
vait exister  aucun  doute  sur  Timportance 
relative  des  villes  et  populations  des  deux 
lignes^  soit  par  Gisors,  soit  par  la  vallée  do 
la  Seine. 

c(  Que  si  les  dépenses  de  cette  dernière  li- 
gne sont  plus  considérables,  les  produits  le 
seront  également  davantage. 

M  Que  la  durée  du  traiet  entre  Paris  et  le 
Havre  sera  la  mètaey  à  très  peu  près  par  l'une 
i»i  l'autre  lignes  ;  que  la  ville  de  Dieppe 
seule  serait  plus  rapidement  desservie  par  la 
ligne  des  plateaux,  mais  que  l'importance 
de  cette  vilk  n'est  pas  telle  que  la  plus  grande 
rapidité  du  parcours  entre  son  port  et  Paris 
puisse  détruire  les  motifs  de  préférence  qui 
militent  en  faveur  du  tracé  par  la  vallée.  » 

Par  tous  ces  motifs,  la  Chambre  de  com- 
merce est  d'avis  que  le  tracé  du  ehemin  de  fer 
de  Paris  à  la  mer  par  Rouen,  doit  suivre  la 
vallée  de  la  Seine  jusqu'à  Rouen,  et  que  ce 
tracté  doit  obtenir  la  préférenee  sur  le  tracé 
par  «Qisors  et  Blainville. 

La  Chambre  ajoute  toutefois,  qu'à  partir 


de  Rouen,  le  chemin,  sur  le  Havre,  devra  sa 
diriger  par  Deville,  Malaunay,  xvetot  et 
Bolbee,  et  eelui  sur  Dieppe  par  la  même  voie 
jusqu'à  Malaunay,  et  oe  là  par  Montville  ei 
Clères,  de  maaière  à  assmner  la  commimiGa*- 
tion  de  ces  deux  ports  avec  Paris,  sans  solu- 
tion de  continuités 

Cette  Chambre  fait  remarquer,  d'ailleurs, 
qu'en  donnant  la  préférenee  au  tracé  par  la 
vallée  de  la  Seine,  elle  pe  cède  pas  à  cette 
considération  que  oe  tracé  favorise  plus  par- 
ticulièrement les  intérêts  ds  la  ville  ae  Rouen, 
mais  qu'elle  ne  défend,  dans  cette  cirooiis- 
tance,  que  les  intérêts  des  populations  appe- 
lées à  jouir  du  bienfait  du  chemin  de  1er.  et 
qui,  étant  plus  importantes  et  plus  proone* 
tives  dans  la  vallée  que  sur  lies  plateaux, 
offrent  plus  d'éléments  pour  la  prompte  exé- 
cution et  pour  le  sueoès  et  la  prospérité  cie 
l'entreprise. 

La  Cnamhre  de  commerce  de  Dieppe  se  pro- 
nonce sans  hésiter  en  faveur  du  projet  par 
les  plateaux  :  ce  projet  met  plus  oirectement 
en  communication  Paris  et  les  principaux 
ports  de  la  Manche,  sans  augmenter  la  dis- 
tance qui  sépare  ces  ports  de  la  ville  de 
Rouen  ;  il  a,  en  outre,  l'immense  avant^e 
de  parcourir  un  pays  privé  jusqu'ici  de  gran- 
des communications,  et  dont  la  population 
éminemment  industrieuse,  n'attend  que  des 
débouchés  faciles  pour  exporter  les  produits 
de  son  sol  et  de  ses  manufactures  ;  twodia  que 
les  localités  de  la  vallée  de  la  Seine  jouissent 
déjà  d'une  voie  facile  et  économique,  que  le 
gouvernement  s'occupe  de  perfectionner  en- 
core, et  dont  la  navigation  à  la  vapeur  fera 
bientôt  ressortir  plus  vivement  encore  les  pré- 
cieux avantages. 

La  Chambre  de  commerce  exprime^  en  ter- 
minant, le  vœu  que  les  nombreux  projets  dont 
on  s'occupe  depuis  plusieurs  années  déjà, 
aboutissent  en&n  à  une  solution  définitive,  et, 
à  ce  sujet,  elle  demande  que  le  gouvernement 
français  se  mette,  comme  le  gouvernement 
belge,  à  la  tête  de  ces  grandes  opérations,  et 
que  des  entreprises  utiles  à  tous  soient  exeeu* 
tées  aux  frais  de  tous. 

Elle  demande,  enfin,  que  dans  cette  grande 
Question  le  gouvernement  ne  se  laisse  pas  in- 
nuenoer  par  des  intérêts  de  localités  quelque 
(puissants  qu'ils  puissent  être,  et  qu'il  n« 
prenne  pour  base  de  sa  décision  que  rintérêt 
général  du  pays. 

La  Chambre  consultative  des  arts  et  ma- 
nufactures d'Elbeuf,  fait  remarquer  çue  le 
nouveau  projet  n'est  que  la  reproduction  de 
celui  qui  a  été  déjà  soumis  à  l'enquête  pu- 
blique en  1835  ;  que  oe  projet  ne  satisfait 
nullement  aux  intérêts  d'Elbeuf,  et  qu'il  doit 
être  en  conséquence  repoussé  au  profit  du  pro* 
jot  dont  le  tracé  suit  la  vallée  de  la  Seine  ; 
que  oe  dernier  projet  seul  offre  quelques  ehan- 
oes  de  succès  aux  capitalistes  qui  voudraient 
l'entreprendre,  et  que  seul,  dès  lors,  il  doit 
être  aoopté. 

C'est  en  vain  que  les  auteurs  du  projet  par 
Gisors  ont  offert  la  perspective  d'un  erobran* 
chement  qui,  partant  de  la  ligne  principale, 
viendrait  aboutir  à  Elbeuf;  cet  embranche» 
ment  de  14  lieues  de  longueur  ne  supplée? a 
iamais  celui  de  2  lieues  seulement  que  donne 
à  cette  ville  le  projet  de  la  vallée  de  la  Seine; 
il  ne  peut  donc  y  avoir  d'hésitation  possible 
pour  la  Chambre  consultative,  et  elle  rejette. 
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Four  m  qui  la  eonoerne,  le  projet  soamig  à 
enquête. 

La  Ohambvs  oonsultative  des  arts  et  ma- 
nafaciurea  de  la  ville  d'Yvetot  a  reconnu  au' il 
y  avait  utilité  publique  à  l'établi wement  a'un 
chemin  de  fer  qui  multiplierait  et  facilite- 
rait les  communications  oe  Paris  avec  la  mer 
et  avec  le  département  de  la  Seine-Inférieure; 
mais  elle  a  pensé  qu'il  importait  de  choisir 
une  ligne  pr<^re  à  desservir  le  plus  directe- 
ment et  le  plus  utilement  possible,  les  loca- 
lités populeuses  où  le  commerce,  Taériculture 
et  l'industrie  ont  reçu  le  plus  de  aéveloppe- 
inent. 

Sous  oe  rapport,  il  lui  parait  cfiie  le  chemin 
de  Paris  au  Havre  doit  dtne  dirigé  par  la 
vallée  de  la  Seine  entre  Paris  et  Rouen,  et 
au  delà  de  Rouen,  par  Panville,  Pavilly,  Fla- 
mainville,  Yvetot,  Bolboc,  Saint-Romain  et 
Harfleur. 

La  Chambre  consultative  de  Bolbee  expose 
que  le  nouveau  projet  rédigé  par  les  ingé- 
nieurs, résout  de  la  manière  la  plus  heureuse 
toutes  les  objections  élevées  contre  le  premier 
tracé  :  il  fait  de  Rouen  le  centre  de  toutes  les 
voies  de  fer  du  département  de  la  Seine-Infé- 
rieure; il  réduit  de  3  lieues  la  distance  de  Pa- 
ris à  Rouen  et  de  Paris  au  Havre,  il  ramène 
à  3  millimètres  1/2  la  pente  maximum  du 
tracé  sur  toute  la  longueur  du  trajet;  en  un 
mot,  il  satisfait  à  tous  les  intérêts  engagés 
dans  cette  grande  question. 

Son  tracé  rencontre  plusieurs  villes  impor- 
tantes :  Saint-Denis,  Pontoi8e>  Gisors,  Cnar- 
leval;  il  suit  plusieurs  vallées  couvertes  d'u- 
sines et  très  industrieuses;  Dieppe  y  trouve 
une  réduction  sensible  dans  sa  communica- 
tion avec  Paris,  dont  la  long^ueur  n'est  que 
de  42  lieues  3/4,  au  lieu  de  51  3/4  que  préeente 
le  tracé  par  la  vallée  de  la  Seine;  Elbeuf  et 
Louviers  m^ne  sont,  à  très  peu  près,  aussi 
bien  desservis  par  le  tracé  de  Gisors  que  par 
celui  de  la  vallée;  et  toutes  les  autres  localités 
intéressées,  le  Havre,  Y\'etot,  Bolbee,  le  sont 
mieux  par  le  premier. 

La  Chambre  consultative  combat  ensuite 
quelques-unes  des  allégations  exprimées  dans 
la  protestation  d'une  Chambre  consultative 
du  département  de  l'Eure  et  du  conseil  mu- 
nicipal de  Rouen;  elle  fait  remarquer  que  c'est 
à  tort  que  l'on  a  prétendu  qUjC  le  tracé  par 
Gisors  ne  parcourait  qu'une  contrée  dépour- 
vue de  population  et  d'industrie;  que  cette 
proposition,  inexacte  en  oe  (|ui  concerne  les 
localités  comprises  entre  Paris  et  Rouen,  l'est 

élus  encore  pour  la  partie  comprise  entre 
ouen  et  le  Efavre,  et  elle  compare,  à  ce  sujet, 
les  villes  principales  situées  sur  l'une  et 
l'autre  directions. 

Quant  à  la  protestation  du  conseil  munici- 
pal de  Rouen,  la  Chambre  consultative  la 
trouve  mal  fondée  de  tout  point.  Cette  ville 
n'a  eu  en  vue  que  ses  relations  avec  Elbeuf  et 
Louviers,  et  paraît  compter  pour  rien  les 
communications  journalières  et  nécessaires 
avec  les  au,tres  points  du  département,  qui 
méritaient  cependant  aussi  de  fixer  son  atten- 
tion. 

Le  conseil  municipal  a  laissé  entrevoir  que, 
dans  son  opinion,  V établissement  fPun  che- 
min de  fer  entre  Paris  et  le  Havre  n'était  pas 
nécessaire,  que  la  navigation  de  la  Seine  suf- 
fisait à  tous  les  besoiîis;  mais  alors  il  aurait 
dû  aussi  reconnaître  que  la  navigation  de  la 


Seine  pourra  bien  être  également  de  quelque 
utilité  entre  Paris  et  Rouen,  surtout  lors- 
qu'elle aura  été  perfectionnée,  et  qu'il  serait 
contraire  aux  principes  d'un  bon  gouverne- 
ment de  porter  sur  le  même  point  les  bienfaits 
des  communications  des  divers  ordres. 

Par  ces  diverses  considérations,  la  Chambre, 
consultative  adopte  le  projet  soumis  à  l'en- 
quête; elle  appuie  la  demande  faite  par  les 
habitants  de  Fécamp  pour  que  l'embranche- 
ment de  cette  ville  soit  dirigé  sur  Bolbee,  et 
enfin  elle  exprime  le  vœu  que  les  embranche- 
ments proposés  ne  soient  pas  laissés  à  l'arbi- 
traire des  compa^ies,  mais  qu'ils  soient  con- 
sidérés ooomie  formant  partie  intégrante  du 
chemin  de  fer, 

La  Chambre  de  coinineroe  du  Havre,  après 
avoir  comparé  attentivement  le  nouveau  pro- 
jet Boumia  à  Tenquête  avec  celui  oui  avait  été 
présenté  d'abord  pat  MM.  les  ingénieurs,  puis 
avec  le  projet  par  la  vallée  de  la  Seine,  a  re- 
connu, à  l'unanimité,  que  ce  nouveau  projet 
satisfaisait  complètement  à  toutes  les  condi- 
tions que  doit  réaliser  un  semblable  système 
de  communication,  et  qu'il  était  préférable  au 
proiet  par  la  vallée  de  la  Seine. 

Elle  a  fait  remarquer  toutefois  que  oette  pré- 
férence était  basée  en  partie  sur  la  conviction 
où  elle  était  aue  l'Administration  s'occupait 
des  moyens  d  sméliorer  la  navigation  de  La 
Seine  entre  Paris  et  Rouen. 

La  Chambre  a  d'ailleurs  demandé  que  l'o^. 
étudiât  les  moyens  de  rattacher  Lillebonne  à 
la  ligne  principale  par  un  embranchement,  e^ 
dé  faire  aboutir  l'embranchement  de  Fécamp 
sur  un  point  plus  rapproché  de  Bolbee. 

Enfin,  quant  au  tarif  pi^oposé,  la  Chambre 
de  oommeroe  n'a  aucune  objection  à  y  faire; 
elle  pense  toutefois  qu'il  serait  dans  l'intérêt 
général  que  le  gouvernement  se  réservât  la 
faculté  de  reviser  ce  tarif  à  l'époque  où  la  né- 
cessité s'en  ferait  sentir. 

La  commission  d'enquête  du.  département 
de  la  Seine-Inférieure,  après  avoir  pris  con- 
naissance des  diverses  observations  consignées 
aux  registres  d'enquête,  et  avoir  entendu  lee 
auteuins  du  projet  par  la  vallée  de  la  Seine,  et 
les  ingénieurs  auteurs  du  projet  par  Gisors,  a 
résumé  ainsi  qu'il  suit  sa  délibération. 

La  commission  a  reconnu  d'abord,  à  l'una^ 
nimité,  qu'il  y  avait  utilité  publique  à  l'étar 
blissement  d'un  chemin  de  ter  de  Paris  au 
Havre,  passant  par  Rouen  avec  embranche- 
ment sur  Dieppe. 

En  ce  qui  concerne  le  f:hoix  à  faire  entre  la 
ligne  des  plateaux,  et  celle  de  la  vallée  de  la 
Seine, 

La  commission  a  considéré  que  déjà  dans 
oette  vallée  existe  le  chemin  cle  fer  de  Paris 
à  Saint-Germain,  qui  sera,  suivant  toute  ap- 
parence, prolongé  jusqu'à  Poissy,  et  que,  par 
ià,  l'une  aes  localités  ks  plus  importantes  de 
la  vallée,  sera  mise  en  communication  avec  la 
capitale; 

Que  l'Adniinistration  s'occupe  de  grands 
projets  d'amélioration  de  la  navigation  de  la 
Seine,  et  qu'une  fois  ces  projets  exécutés,  les 
villes  de  Meulan,  Vernon  et  Gaillon,  jouiront, 
au  moyen  de  bateaux  à  vapeur,  d'une  commu- 
nication prompte,  facile  et  constante,  soit 
entre  elles,  soit  avec  Paris; 

Quie  c'est  à  tort,  d'ailleurs,  que  l'on  a  pré- 
tendu que,  sous  le  rapport  commercial  et  in- 


(631 


iGhambre  des  Députés.]  UÉGN£  Dfi  LOUlS-PHLLiPPE.  [8  mai  1837.J 


«A  des  «ig€iitfi  de  son  choÏK,  La  ^oompagnie  sera 
soumise  an  oontrèle  et  à  la  Burveiflance  de 
llAdmiiiistratioa.  Ce  oontrôle  et  oc4>te  sur- 
veillance auront  pour  objet  d'empedier  la 
compagnie  de  s'écarter  des  dispositions  qui 
lui  «ont  piiescrites  par  le  présent  cahier  des 
-charges. 

Art.  26.  A  mesure  que  les  travaux  seront 
terminés  sur  des  parties  du  chemin  de  fer^ 
de  manière  que  ces  parties  puissent  être  li- 
vrées à  la  circulation,  il  sera  procédé  à  leur 
réception  |)ar  un  ou  plusieurs  commissaires 
que  rAdmiuistration  désignera;  le  procès- 
verbal  du  ou  des  oommissaires  délégués  ne 
sera  valable  qu'agrès  homologation  par  TA^- 
mmistratioQ  supérieure. 

Après  oette  homologation,  la  compagnie 
pourra  mettre  ça  service  lesdites  parties  de 
chemin  de  fer,  et  y  percevoir  les  droits  de 
péage  et  les  frais  de  transport  ci-après  dé- 
terminés. 

Toutefois,  ces  réceptions  partielles  ne  de- 
viendront déûnitives  que  par  la  réception 
C^érale  et  définitive  du  chemin  de  fer. 

Art.  27.  Après  Tachèvement  total  des  tra- 
vaux, la  compagnie  fera  faire,  à  ses  frais, 
un  bo-rnage  eo&tradictoire  et  un  j^lan  cadas- 
tral de  toutes  les  parties  du  chemin  de  fer  «t 
de  ses  dépendances  ;  elle  fera  dresser  égale- 
ment à  ses  frais,  et  contradictoirement  avec 
l'Administration,  un  état  descriptif  des 
ponte,  aqueducs,  et  autres  ouvrages  d'art  qui 
auront  été  établis  confornçttoent  wêol  cmoidi- 
tions  du  présent  cahier  des  charges. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procès- 
verbaux  de  bornage,  du  plan  cadastral  et  de 
l'état  descriptif,  sera  déposée,  aux  frsis  de 
la  compagnie,  dans  les  archives  de  l'Admi- 
nistration des  ponts  et  chaussées. 

Art.  28.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dé- 
pendances seront  constamment  entretenus  en 
Don  état,  et  de  manière  que  la  circulation 
soit  toujours  facile  et  sûre. 

L'état  du  chemin  et  de  ses  dépendances  sera 
reconnu  annuellement  et  plus  souvent  en  cas 
d'm*genoe  et  d'accidents^  par  un  ou  plusieurs 
commissaires  que  désignera  l'Administration. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  de  répara- 
tions, soit  ordinaires,  soit  extraordinaires, 
resteront  entièrement  à  la  charge  de  la  <!om- 
pagnie. 

Four  ce  qui  oonoern©  oet  entretien  et  oes 
réparations,  la  compagnie  demeure  soumise 
au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'Adminis- 
tration. 

Si  le  chemin  de  1er,  une  fois  terminé,  n'est 
pas  constamment  entretenu  en  bon  état,  il  y 
sera  pourvu  d'office  à  la  diligence  de  l'Ad- 
ministration et  aux  frais  de  la  compagnie 
cMMioessionnaire  :  le  montant  des  avances  faites 
sera  recouvré  par  des  rôles  que  le  préfet  du 
département  rendra  exécutoires. 

Art.  29.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance 
et  de  réception  des  travaux  seront  supportés 
par  la  compagnie. 

Ces  frais  seront  réglés  par  le  directeur  gé- 
néral des  ponts  et  chaussées  et  des  mines,  sur 
la  proposition  du  préfet  du  département,  et 
la  compagnie  sera  tenue  d'en  verser  le  mon- 
tant dans  la  caisse  du  receveur  général,  pour 
être  distribué  à  qui  de  droit. 

£n  cas  de  non-rersement  dans  le  délai  fixé,  ' 


le  préfet  i«end£a  un  rôle  exécutoire,  et  le  moft- 
tant  en  sera  recouvré  coimne  e&  matière  de 
oontrihutions  publiques. 

Art.  30.  Le  chemin  de  fer  sera  divisé  par 
sections  de  20  kilomètres  au  moins.  La  com- 
pagnie ne  pourra  commencer  le  travail  d'au- 
cune section,  ni  poursuivre  aucune  expropria- 
tion si,  au  préalable,  elle  n'a  justifié  valable- 
ment, par-devant  l'Administration,  de  la 
constitution  d'un  fonds  social  égal  à  la  dé- 
pense de  chaque  section^  et  de  la  réalisation 
en  espèces  d'une  somme  égale  au  dixième  du 
montant  de  ce  fends  sociaL 

Si,  dans  le  délai  d'une  année,  à  partir  de 
l'homologation  de  la  concession,  la  compagnie 
ne  s'est  pas  mise  en  mesure  de  commencer  les 
travaux,  conformément  aux  dispositions  d« 
paragraphe  précédent,  et  si  elle  ne  les  a  pas 
effectivement  commencés,  elle  sera  déchue  de 
plein  droit  de  la  conoession  du  chemin  de  fer, 
par  ce  seul  fait  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  au- 
cune mise  en  demeure  ni  notification  quel- 
conque. 

Dans  le  cas  de  déchéance  prévu  par  le  pa- 
ragraphe précédent,  la  moitié  du  cautionne- 
ment déposé  par  la  compagnie  deviendra  la 
propriété  du  gouvernement  et  restera  acquise 
au   Trésor  public;  Taatre  moitié  seulement 
sera  Destituée  moyennant  la  remise  et  l'aban- 
don à  rEt«t  des  plans  généraux  et  particu- 
liers, des  devis  estimatifs,  nivell^nents,  pro- 
fils, sondes  et  autres  résultats  d'opérations, 
rédigés  ou  recueillis  aux  frais  et  par  les  soins 
de  la  compagnie,  et  qui  deviendront  égale- 
ment la  propriété  du  gouvernement. 

Les  travaux  une  fois  commencés,  le  cau- 
tionnement ne  sera  rendu  que  par  cinquième, 
et  proportionnellement  à  l'avancement  d^ 
travaux. 

Art.  31.  Faute  par  la  compagnie  d'avoir 
entièrement  exécuté  et  terminé  les  travaux 
du  chemin  de  fer  dans  les  délais  fixés  par 
l'article  V^  -  faute  aussi  par  elle  d'avoir 
rempli  les  aiverses  obligations  qui  lui  sont 
imposées  par  le  présent  cahier  des  chargea, 
elle  encourra  la  déchéance,  et  il  sera  pourvu  à 
la  continuation  et  à  l'achèvement  des  travaux 
par  le  moyen  d'une  adjudication  nouvelle 
qu'on  ouvrira  sur  les  clauses  du  présent  cahier 
des  charges  et  sur  une  mise  à  prix  des  ou- 
vrages déjà  construits,  des  matériaux  appro- 
visionnés, des  terrains  achetés,  des  portions 
du  chemin  déjà  mises  en  cxplotation,  et  de 
la  partie  non  cnooie  restituée  du  cautionne- 
ment. 

Cette  adjudication  sera  dévolue  à  celui  des 
nouveaux  soumissionnaires  qui  offrira  la  plus 
forte  scMnme  pour  les  -objets  compris  dans  la 
mise  à  prix. 

Les  soumissions  pourront  être  inférieures 
à  la  mise. à  prix. 

La  compagnie  évincée  recevra  de  la  nou- 
velle compagnie  concessionnaire  la  valeur  que 
la  moUtVelle  adîudication  aura  ainsi  déter- 
minée pour  lesdits  objets. 

tSi  l'adjudication,  ouverte  comme  il  vient 
d'être  dit,  n'amène  aucun  résultat,  «ne  se- 
conde adjudication  sera  tentée  sur  les  mêmes 
bases,  après  un  délai  de  six  mois,  et  si  cette 
seconde  tentative  reste  également  sans  réstA- 
tat,  la  compagnie  sera  définitivement  déchue 
de  tous  droits  a  la  présente  oonœssion,  exgepM 
cependant  pour  les  parties  de  chemin  de  fsr 
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suivant  la  ligne  des  plateaux,  réunit  toutes 
les  conditions  qui  doivent  assurer  le  succès  et 
Tutilité  de  cette  grande  entreprise. 

Le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées, 
saisi  à  son  tour  de  Texamen  de  cette  impor- 
tante affaire,  l'a  discutée  avec  toute  l'atten- 
tion qu'elle  mérite;  il  a  pris  une  connaissance 
exacte  et  approfondie  des  résultats  des  en- 
quêtes ouvertes  sur  les  divers  projets  mis  en 
présence;  il  a  entendu  à  plusieurs  reprises  les 
auteurs  de  ces  projets,  et  ce  n'est  qu'après 
s'être  entouré  cfe  tous  les  documents  néces- 
saires qu'il  a  formulé  son  avis. 

Trois  projets  principaux  se  sont  trouvés  en 
présence  dans  le  sein  du  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées  :  l'un,  rédigé  aux  frais  de 
l'Etat  et  passant  par  Pontoise  et  Gisors,  et 
les  deux  autres,  dirigés  tous  les  deux  dans  la 
vallée  de  la  Seine,  mais  rédigés,  l'un  par  une 
compagnie  particulière,  l'autre  par  les  ingé- 
nieurs du  gouvernement  et  sur  les  fonds  votés 
par  les  Chambres. 

En  ce  qui  concerne  le  choix  à  faire  entre  les 
deux  directions  proposées,  soit  par  Gisors, 
soit  par  la  vallée  de  la  Seine,  le  conseil,  après 
une  mûre  délibération,  s'est  prononcé,  à  la 
majorité  de  9  voix  contre  3,  en  faveur  de  la 
direction  par  Gisors  :  voici  quels  ont  été  les 
motifs  qui  ont  déterminé  sa  conviction. 

Sous  le  rapport  de  l'intérêt  général,  le  con- 
seil a  considéré  que  le  tracé  par  Gisors,  tout 
en  desservant  la  ville  de  Kouen,  s'écarte  peu 
de  la  ligne  la  plus  courte;  qu'il  offre  l'avan- 
tage de  réunir  Faris  et  Dieppe,  par  une  ligne 
moins  longue  de  9  lieues  que  le  projet  de  la 
vallée  de  la  Seine;  enfin,  que,  {>ar  sa  réunion 
avec  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Bruxelles,  il 
donnera  une  facilité  nouvelle  au  transit  des 
marchandises  coloniales  destinées  à  la  Bel- 
gique, avantage  que  ne  présente  pas  la  ligne 
de  la  vallée  de  la  Seine. 

Considéré  sous  le  rapport  des  intérêts  lo- 
caux, le  tracé  par  les  plateaux  a  paru  au 
conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  devoir 
encore  obtenir  la  préférence  :  il  passe  à 
proximité  de  plusieurs  villes  importantes  si- 
tuées dans  les  vallées  de  l'Oise,  de  l'Epite  et 
de  l'Andelle,  et  contribuera  a  vivifier  ces 
fojrers  d'un»î  industrie  toujours  croissante, 
qui  n'attendent  que  des  débouchés  pour  at- 
teindre à  un  haut  degré  de  prospérité. 

Ce  tracé  permet  de  rattacher  facilement  à 
la  ligne  principale,  par  des  embranchements 
secondaires,  les  villes  de  Fécamp,  Beauvais, 
Gournay  et  Neufchâtel,  et  servira  ainsi  à  dé- 
velopper la  richesse  des  principales  localités 
du  pays  de  Caux,  ce  que  ne  pourrait  faire  le 
tracé  de  la  vallée  de  la  Seine. 

Le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  a 
fait  observer  d'ailleurs,  qu'au  moyen  des  em- 
branchements dirigés  sur  Louviers,  Elbeuf  et 
le  port  de  Eouen,  et  par  l'établissement  du 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Poissy,  les  intérêts 
de  la  vallée  de  la  Seine  seraient  satisfaits 
complètement  : 

Que  le  chemin  de  fer  qui  serait  établi  dans 
cette  vallée^  ne  desservirait  pas  les  deux  rives, 
et  qu'il  exigerait  la  construction  d'un  grand 
nombre  de  ponts  qui  créeraient  de  nouveaux 
obstacles  à  la  navigation  déjà  trop  souvent 
arrêtée  par  des  entraves  de  cette  nature; 

Enfin,  que  la  navigation  de  la  Seine  dans 
son  état  actuel  offrait  déjà  aux  localités  si- 
tuées dans  cette  vallée,  une  voie  facile,  qui 
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traire  à  la  justice  distributive  d'accumuler 
toutes  les  grandes  communications  sur  les 
mêmes  points  du  territoire. 

Le  conseil  ajoute  que  les  avantages  de  la 
ligne  des  plateaux  lui  paraissent  si  évidents, 
qu'il  n'hésite  pas  à  penser  que,  dans  le  cas  ou 
une  subvention  du  Trésor  serait  nécessaire 
pour  déterminer  une  compagnie  à  s'en  char- 
ger, cette  subvention  devrait  être  accordée. 

Prévoyant  toutefois  le  cas  où  le  gouverne- 
ment se  déciderait  à  laisser  aux  capitalistes 
le  choix  de  la  ligne  qui  leur  paraîtrait  la 

§lus  favorable  à  Ta  spéculation,  le  conseil  a 
ressé  le  programme  des  tracés  qui  devraient 
être  imposés  aux  concessionnaires  éventuels 
pour  l'une  et  l'autre  directions,  et,  à  cet 
égard,  il  a  été  d'avis  que  le  projet  rédigé  par 
les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  aux 
frais  de  l'Etat,  dans  la  vallée  de  Ift  Seine, 
était,  sous  tous  les  rapports,  bien  préférable 
à  celui  qui  avait  été  présenté  par  une  com- 
pagnie particulière  ;  a  est  en  conséquence  ce 
projet  qui  a  servi  de  base  au  programme  fixé 
par  sa  délibération. 

Nous  avons  exposé  fidèlement,  Messieurs, 
avec  détail,  les  résultats  de  la  longue  instruc- 
tion à  laquelle  a  été  soumis  le  projet  d'éta- 
blissement d'un  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Bouen  et  au  Havre.  Vous  avez  vu  que  dans  les 
diverses  enquêtes  ouvertes  sur  ce  projet,  les 
avis  les  plus  contradictoires  ont  été  expri- 
més en  faveur  de  l'une  ou  de  l'autre  des  deux 
directions  qui  ont  été  proposées  ;  mais  ce  qui 
ressort  avec  évidence  et  ce  qui  n'a  été  con- 
testé nulle  part,  c'est  qu'il  y  a  utilité  publi- 
que à  établir  un  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Èouen  et  au  Havre.  Tous,  en  effet,  vous  con^ 
naissez  l'immense  mouvement  commercial  qui 
s'opère  chaque  année  entre  le  Havre,  Rouen 
et  Paris,  et  tout  ce  qui  peut  tendre  à  rappro- 
cher les  distances  qui  séparent  ces  trois  villes 
est  évidemment  conforme  à  l'intérêt  général  ; 
il  ne  peut  donc  exister  aucun  doute  sur  cette 
question. 

Mais,  à  l'éçard  de  la  direction  qu'il  y  a  lieu 
d'adopter,  des  dissentiments  nombreux  se 
sont  élevés  dans  le  sein  des  diverses  commis- 
sions d'enquête  appelées  successivement  à 
donner  leur  avis  sur  les  projets  mis  sous  leurs 
yeux  :  nous  avons  examiné  avec  soin.  Mes- 
sieurs, les  délibérations  dû  ces  commissions, 
et  nous  les  avons  méditées  avec  l'attention  la 
plus  scrupuleuse  ;  et  si,  de  part  et  d'autre, 
nous  avons  trouvé  des  motifs  puissants  en  fa- 
veur de  l'établissement,  soit  de  la  ligne  des 
plateaux,  soit  de  celle  de  la  vallée,  nous  n'a- 
vons pas  véritablement  aperçu  entre  ces  deux 
lignes  des  différences  telles  que  l'une  puisse 
obtenir  sur  l'autre  une  préférence  incontes- 
table. 

D'abord,  sous  le  rapport  de  l'art,  il  est  pos- 
sible d'établir  un  chemin  de  fer  bien  tracé  et 
avec  des  pentes  douces,  soit  par  Gisors,  soit 

§ar  la  vallée  de  la  Seine.  Le  conseil  général 
es  ponts  et  chaussées  l'a  reconnu  et  déclaré. 
Si  la  continuité  de  la  communication  entre 
Paris  et  le  Havre  est  plus  facile  par  la  ligne 
d'en  haut,  cette  même  continuité  est  possible 

ftar  la  ligne  de  la  vallée  :  les  hommes  de  l'art 
'ont  également  reconnu,  et  cette  grave  objec- 
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tion,  élevée  dès  Toripine  de  la  oontroversCj^  ne 
peut  plus  être  admise  aujourd'hui  au  même 
degré  du  moins,  ou  plutôt  elle  n'est  plus 
qu  une  question  de  dépense. 

Sous  le  rapport  des  produits  nous  aperce- 
vons, d'une  part,  des  villes  manufacturières  : 
Pontoise.  Gisors,  Charleval,  les  vallées  de  la 
Viosne,  ae  l'Exite  et  de  rAnaelle  qui  sont  cou- 
vertes d'usines  ;  de  l'autre  part,  nous  voyons 
oette  belle  et  magnifique  vallée  de  la  Beine, 
des  populations  agglomérées  :  Poissy,  Man- 
tes, Meulan,  Vemon,  et  des  centres  impor- 
tants d'une  industrie  déjà  avancée,  Elbeiif  et 
Loûviers.  Sans  doute,  la  ligne  d'en  haut  peut 
se  mettre  en  contact  avec  ces  deux  dernières 
villes  ;  mais  il  est  certain  que  la  ligne  d'en 
bas  leur  est  plus  favorable. 

Les  deux  lignes  aboutissent  également  à 
Bouen,  et  au  delà  de  Bouen,  on  peut  dire 
qu'elles  se  confondent. 

Les  deux  projets  qui  sont  en  présence,  sont 
donc  appelés  à  réaliser  des  avantages  incon- 
testables, et  comme  il  faut  admettre  que,  si- 
non pour  Le  m<»nent  au  moins  dans  un  ave- 
nir plus  ou  moins  éloigné,  l'un  ne  doit  pas 
être  considéré  comme  absolument  exclusif  de 
l'autre,  la  question  à  résoudre  n'est  plus 
qu'une  question  de  priorité. 

Bans  nul  doute,  Messieurs,  si  le  gouverne- 
ment devait  exécuter  les  travaux  avec  les 
fonds  généraux  du  Trésor,  la  justice  et 
l'équité  lui  commanderaient  de  préférer  la 
ligne  d'en  haut  :  la  vallée  de  la  Seine  jouit 
déjà  du  bienfait  d'une  navigation  active  qui 
recevra  incessamment  des  perfectionnements 
nombreux  ;  la  ligne  d'en  haut,  au  contraire, 
traverse  un  territoire  qui  n'est  encore  pourvu 
que  de  routes  de  terre,  sur  lesquelles  le  mou- 
vement des  marchandiees  est  nécessairement 
plus  dispendieux  que  sur  les  voies  navigabks. 
L'Administration  qui  préside  à  la  distribua 
tion  des  communications  sur  la  surface  du 
royaume,  doit  naturellement  porter  ses  res- 
sources vers  les  pays  qui,  sous  ce  rapport, 
sont  moins  favorisés  ;  mais  ici,  le  Trésor  n'in- 
terviendra que  pour  ofFrir  une  prime  et  un 
encouragement  a  la  spéculation  :  en  défini- 
tive, les  frais  et  les  chances  de  l'entreprise 
resteront  à  la  charge  de  l'industrie  particu- 
lière. Dans  cet  état  de  l'affaire,  et  puisqu'il 
n'existe  pas,  ainsi  que  nous  l'avons  ait,  entre 
les  deux  lignes  à  suivre,  des  différences  essen- 
tielles, puisque  l'une  et  l'autre  doivent  procu- 
rer au  pays  des  avantages  incontestables, 
Îmisque  le  choix  de  l'une  ne  sera  pas  dans 
'avenir  un  obstacle  matériel  à  rétablissement 
de  l'autre,  et  qu'en  un  mot  il  ne  s'agit  pour 
ainsi  dire  que  d'une  question  de  priorité, 
nous  avons  pensé,  Messieurs^  oue  c'était  ici  le 
cas  d'en  laisser  la  solution  a  rintelligence  et 
à  la  perspicacité  do  l'intérêt  privé. 

Vous  lemarqtuercz  d'ailleurs,  Messieurs,  que 
nous  avons  scindé  l'entreprise  pour  la  rendre 
plus  facilement  abordable  aux  capitalistes,  et 
que  nous  n'appelons  d'abord  leurs  efforts  et 
leur  industrie  que  sur  la  partie  comprise  en- 
tre Paris  et  Rouen.  Plus  tard,  nous  aviserons 
aux  moyens  financiers  propres  à  compléter 
l'opération,  et  à  pousser  jusqu'à  la  mer  la 
conmaunication  que  nous  arrêtons  provisoi- 
rement sous  les  murs  de  Bouen. 

L'entreprise  fera  l'objet  d'une  adjudication 
publique.  Pendant  la  durée  du  concours  qui 


sera  de  deux  mois  au  moins,  tous  les  plans  et 
devis  du  chemin  de  fer  par  les  deux  lignes 
proposées,  seront  livrés  à  l'appréciation  des 
concurrents,  et,  en  déposant  leur  soumission, 
diacun  d'eux  aevra  déclarer  quelle  ligne  ii 
entend  exécuter  dans  le  cas  où  la  eoncession 
lui  serait  dévolue. 

Nous  ne  devons  pas  omettre  de  vous  faire 
romarquer  que  le  point  d'arrivée  du  chemin 
de  fer,  pour  l'une  comme  pour  l'autre  direc- 
tion, est  fixé  aux  terrains  Saint-L«azare.  Le 
conseil  municipal  de  Paris  et  la  commission 
d'enquête  du  département  de  la  Seine  en  ont 
fait  la  demande  formelle,  et  il  noua  a  paru 
juste  et  convenable  de  faire  droit  au  vœu  ex- 
primé à  cet  égard. 

Nous  ajouterons  que  la  ligné  des  plate&ux 
est  dirigée  vers  Saint-Denis  et  Pontoise, 
points  de  passage  déjà  assignés  au  chemin 
de  fer  de  Paris  à  la  frontière  de  Bel^que  ;  le 
cahier  des  charges  laisse  au  concessionnaire 
éventuel  la  faculté  ou  d'établir  un  chemin 
spécial  entj:e  Paris  et  Pontoise,  ou  de  s'en- 
tendre, s'il  le  préfère,  avec  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Belgique  ;  mais  dans  ce  cas, 
les  points  d'arrivée  resteront  essentiellement 
distincts  et  tels  qu'ils  sont  fixés  aux  cahiers 
des  charges,  et,  en  outre,  il  y  aura  nécessaiiy^ 
Dient  quatre  voies  au  moins  dans  la  partie 
commune  entre  Paris  et  Saint-Denis. 

La  dépense  d'exécution  de  l'une  ou  de  l'au- 
tre des  deux  lignes  étudiées,  en  y  comprenant 
les  embranchements  de  Loûviers  et  d'Elbenf, 
que  nous  rendons  obligatoires,  ne  s'élèvera 
pas  à  moins  de  38  millions,  en  y  comprenant 
l'intérêt  des  capitaux  pendant  la  durée  des 
travaux.  Vous  reconnaîtrez  sans  doute  avcîc 
nous,  qu'il  y  aurait  à  craindre  que  l'indus- 
trie particulière  ne  pût  se  charger  seule  d'une 
aussi  vaste  opération;  aussi,  pour  encourager 
la  spéculation,  nous  venons  vous  proposer  de 
lui  offrir  une  subvention  dont  le  maximum 
serait  fixé  à  sept  millions,  et  sur  laquelle  por- 
terait le  rabais  de  l'adjudication. 

Nous  réservons  d'ailleurs  au  gouvernement, 
la  faculté  de  reviser  les  tarifs  au  bout  des 
trente  premières  années  de  la  concession  et 
après  cnaque  période  subséquente  de  quinze 
années  :  nous  lui  réservons  également  le  droit 
de  radieter  la  concession  après  les  trente  pre- 
mières années,  au  taux  moyen  du  cours  des 
actions  pendant  les  trois  dernières  années 
qui  auront  précédé  celle  du  rachat.  Enfin  le 
tarif  que  nous  avons  adopté,  offre  sur  les  prix 
actuels  du  transport  entre  Paris  el  Bouen, 
des  avantages  considérables  :  ces  diverses  con- 
ditions nous  paraissent  garantir,  pour  le  pré- 
sent comme  pour  l'avenir,  tous  les  intérêtî?, 
et  nous  espérons  qu'elles  recevront  votre  as- 
sentiment. Déjà  d'ailleurs  à  l'occasion  du 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Bruxelles,  nous 
avons  eu  occasion  de  vous  en  exposer  les 
avantages,  et  nous  croyons,  par  là  même,  inu- 
tile de  vous  les  développer  de  nouveau. 

Nous  n'insisterons  pas  plus  longtemps. 
Messieurs,  sur  les  diverses  considérations  qui 
militent  en  faveur  de  rétablissement  du  che- 
min de  fer  de  Paris  à  Bouen  ;  vous  savez  tous 
quelle  immense  circulation  de  voyageurs  et 
de  marchandises  s'opère  journellement  entre 
les  deux  villes  ;  assurer  aux  uns  et  aux  autres 
une  voie  nouvelle  plm  rapide,  plus  sûre  et 
plus  économique,  tel  est  l'objet  du  projet  de 
loi  que  nous  venons  apî)orter  à  vos  délibérar 
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tions,  «t  nouB  avons  la  oon&aooe  que  vous  y 
«ianxierez  votre  assentimeiit. 

psojJiT  DE  un. 

Art.  !•'.  Le  gouvernement  est  autorisé  à 
procéder,  par  la  v<»ie  de  la  publicité  et  de  la 
coneurrenoe,  à  la  coxMseBsiou  d'un  chemin  de 
fer  de  Paris  à  Eouen,  cooiormément  aux 
clauses  et  conditions  du  cahier  des  «harges 
annexé  à  la  présente  lot. 

Art.  2.  La  durée  de  la  concession  n'excé- 
dera pas  quatre-vingt-dix-neu"f  ans.  Le  ra- 
bais de  l'adjudication  portera  sur  le  montant 
de  la  subvention,  dont  le  maximum  est  £xé  à 
7  millions. 

Art.  3.  A  Texpiration  des  trente  premièree 
années  de  la  conoession,  et  affres  onaq-ue  pé- 
riode de  quinze  années,  à  dater  de  ce^te  ex- 
piration, le  tarif  pourra  être  revisé  ;  et  si,  à 
chacune  de  ces  époques,  il  est  reconnu  que  le 
dividende  moyen  des  quinse  dernières  ajiBÂeB 
a  excédé  10  OA)  du  capital  primitif  de  l'ac- 
tion, le  tarif  sera  réduit  dans  la  proportion 
de  Texoédent. 

Art.  4.  A  toute  époque,  après  l'expiration 
des  trente  premières  années  de  la  concession, 
le  gouvernement  aura  la  faculté  de  racheter 
la  conoefision  entière  du  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Eouen  :  ce  rachat  aura  lieu  au  taux 
moyen  du  cours  des  actions  pendant  les  trois 
années  qui  auront  jçrécédé  celle  où  le  gouver- 
nement se  décidera  a  faire  usag^  de  la  faculté 
que  lui  confère  le  présent  article. 

Le  paiement  du  prix  du  rachat  sera  préala-  . 
ble  à  la  prise  de  possession  du  chemin  de  fer 
par  le  gouvernement. 

Art.  5.  Des  règlements  d'administration  pu- 
blique, préparés  d'aooord  avec  le  conoession- 
naire,  ou  du  moins  après  l'avoir  entendu,  dé- 
termineront les  mesures  et  les  dispositions 
nécessaires  pour  assurer  la  police,  la  sûreté, 
l'usage  et  la  conservation  du  chemin  de  fer 
et  des  ouvrages  qui  en  dépendent.  Les  dépen- 
ses qu'entraînera  l'exécution  de  ces  mesures 
et  de  ces  dispositions,  resteront  à  la  charge  du 
concessionnaire. 

Le  concessionnaiTe  sera  «/utorisé  à  faire, 
sous  l'approbation  de  l'Administration,  les 
règlements  qu'il  jugera  utiles  pour  le  service 
et  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

Art.  6.  Pour  satisfaire  aux  premiers  paie- 
ments de  la  subvention  stipulée  en  Tarticie  48 
du  cahier  des  charges,  il  est  ouvert  au  mi- 
nistre des  travaux  publics,  de  l'agriculture 
et  du  commeroe^  un  crédit,  wir  rexeroioe  1837, 
de  cinq  cent  mille  francs  <&00,000  fr.),  et  sur 
l'exeroioe  1838  de  douze  oent  mille  francs 
(1,200,000  fr.). 

Art.  7.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  auto- 
risées par  l'article  précédent,  au  moyen  du 
fonds  extraordinaire  créé  pour  les  txavaux 
publics. 

Caiuer  des  chakoss  (1)  pour  rétahlissement 

cCun  CHSMUî  AE  Ffift  AB  jf  AB£S  A  EoUfiN. 

Art.  1"'.  lia  compagnie  s'engage  à  exécuter 
à  ses  Irais,  risques  et  périk,  et  à  terminer 


(1)  Ce  cahier  des  charges  n'a  pas  été  îns^ô  au  Mo 
-nUetir. 


dans  le  délai  de  duçi  afonées  au  plus  tard,  à 
dater  de  l'approbation  de  l'adjudication,  eu 
plus  tôt  si  faire  se  peut,  tous  les  travaux  né- 
cessaires à  l'établissement  et  à  la  confection 
d'un  cheimin  de  fer  de  Paris  à  iiouen  »«ec 
«mbrancheaftents  sur  £lbeuf  et  Louviers,  et  de 
manière  que  ce  diemin  soit  praticable  dans 
toutes  ses  paxties  à  l'expiration  du  délai  ci- 


dessus  ûxé. 


Art.  2.  La  compagnie  aura  la  faculté  d'éta- 
fadir  le  chemin  de  fer  à  son  choix  suivant  la 
direction  dite  des  plateaux,  ou  suivant  la  di- 
rection dite  de  la  vallée  de  la  Seine. 

Lors  de  l'adjudication,  chaque  soumission- 
naii«  devra  déclarer  laquelle  des  deux  lignes 
il  entend  exécuter. 

Sur  la  première  direction,  celle  des  pla- 
teaux, le  chemin  de  fer  partira  du  côté  nord 
de  la  rue  Lafayette,  entre  les  rues  du  fau- 
bourg 6aint-J)eni8  et  du  Faubourg-Poisaon- 
nière  :  il  passera  entre  Saint-Denis  et  la 
Seine,  s'élèvera  au  col  de  Pierre-Lave  par  la 
vallée  de  Montmorency,  passera  à  Pontoiee, 
suivra  ia  vallée  de  la  Yiosne^  passera  à  Chars, 
franchira  par  des  souterrains  le  col  de  Bou- 
biers  et  le  contrefort  de  Beilly,  passera  à  Qi- 
sors,  Etrepagny,  Charleval  ;  descendra  par 
la  vallée  de  l'Andelle,  suivra  la  rive  droite  de 
la  Seine,  franchira  le  ool  de  Tourville,  en 
tranchée  ou  en  souterrain,  traversera  la  Seine 
à  Oissel,  et  arrivera  à  Saint-Sever,  faubourg 
de  Rouen  sur  le  bord  de  la  Seine. 

Deux  embranchements  seront  dirigés  l'nn 
vers  Louviers,  l'autre  vers  Elbeuf . 

La  pente  maximum  du  tracé  n'excédera  pas 
trois  millimètres  et  demi  (0",0035)  par  mètre 
tant  pour  la  ligne  principale  que  pour  les 
embranchements. 

Sur  la  seconde  direction,  celle  de  la  vallée 
de  la  Seine,  le  chemin  de  fer  partira  égale- 
ment du  côté  nord  de  la  rue  Lafayette  entre 
les  rues  du  Faubourg-Saint-Denis  et  du  Fau- 
bourg-Poissonnière. Il  traversera  la  Seine 
à  l,âOO  mètres  en  aval  du  pont  d'Asnières,  à 
500  mètres  au  moins  des  ponts  de  Bezons  et  de 
Maisons  ;  il  arrivera  près  du  bord  de  la  Seine., 
vers  le  bas  de  Poissy,  où  il  passera  au  moyen 
d^un  viaduc  au-dessus  de  la  route  royale  de 
Paris  à  Cherbourg.  Il  suivra  la  rive  gaucho 
de  la  Seine  jusqu'à  la  vallée  de  l'Eure  en 
passant  aux  Mureaux,  faubourg  de  Meulan  ; 
à  Mantes,  derrière  la  culée  du  pont,  et  sous 
la  route  royale  de  Paris  à  Cherbourg,  en  fraai- 
ohissant  le  contrefort  de  Bolleboise  par  un 
souterrain,  en  passant  au  sud  et  le  plus  près 
possible  de  Vernon,  franchissant  le  contre- 
fort de  Yenables  par  un  souterrain  :  il  tra- 
versera la  Seine  au  Manoir,  suivra  la  rive 
droite  du  fleuve,  franchira  le  col  de  Tourville 
en  tranchée  ou  en  souterrain,  traversera  de 
nouveau  la  Seine  à  Oissel,  et  arrivera  à  Saint- 
Sever,  faubourg  de  Houen  sur  le  bord  de  ia 
Seine. 

Deux  embranchements  seront  dirigés  de  la 
ligne  nrincipale,  l'un  sur  Louviers,  Tauire 
sur  Eloeuf. 

La  pente  maximum  du  tracé,  tant  pour  la 
ligne  principale  que  pour  les  embranche- 
ments, n 'excédera  pas  trois  millimètres 
(0",003)  par  mètre. 

Dans  le  cas  où  le  concessionnaire  donnera 
la  préférence  à  la  ligne  des  çlateaux,  il  aura 
la  faculté  d'établir  un  chemin  de  fer  spécial 
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entre  Paris  et  Pontoise,  ou  de  s'entendre  avec 
le  concessionnaire  du  chemin  de  fer  de  Pans 
à  la  frontière  de  Belgique  pour  la  partie  com- 
mune aux  deux  voies,  mais  dans  ce  dernier 
cas  le  point  d'arrivée  à  Paris  pour  le  chemin 
de  Rouen  devra  rester  tel  qu'if  est  fixé  ci-des- 
sus, et  il  devra  y  avoir  quatre  voies  de  fer 
au  moins  entre  Paris  et  Saint-Denis. 

Art.  3.  A  dater  de  Thomologation  de  l'adju- 
dication^  la  Compagnie  soumettra  successi- 
vement à  l'approbation  de  l'Administration 
supérieure,  de  quatre  mois  en  quatre  mois,  et 
par  section  de  20  kilomètres  au  moins,  rap- 
portés sur  un  plan  à  Téchellc  de  1  à  2^500,  le 
tracé  partiel  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Eouen,  avec  embranchement  sur  Elbeuf  et 
Louviers,  et  en  même  temps  un  profil  en  long, 
s^iiivant  l'axe  de  la  route  et  un  devis  explica- 
tif de  la  description  des  ouvrages.  Dans  le 
délai  de  deux  années  et  demie  au  plus,  il 
soumettra  le  tracé  définitif  d'après  les  indi- 
cations de  l'article  précédent,  lequel  tracé 
comprendra  la  position  et  le  tracé  des  gares 
de  stationnement  et  d'évitement,  ainsi  que 
des  lieux  de  chargement  et  de  déchargement. 

En  cours  d  exécution,  la  compagnie  auraja 
faculté  de  proposer  les  modifications  qu'elle 
pourrait  ju^er  utiles  d'introduire,  sans  pou- 
voir toutefois  s'écarter,  ni  du  tracé  général, 
ni  excéder  le  maximum  de  pente  indiaué  dans 
l'article  précédent  :  mais  ces  modifications 
ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant 
l'approbation  préalable^  et  le  consentement 
formel  de  l'Administration  supérieure. 

Art.  4.  Le  chemin  de  fer  aura  deux  voies 
au  moins  sur  tout  son  développement.  Le 
poids  des  rails  sera  au  moins  de  25  kilo- 
grammes par  mètre  linéaire. 

Art.  5.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords 
intérieurs  des  rails  devra  être  d'un  mètre 
quarante-quatre  centimètres  (1",44). 

La  distance  entre  les  deux  voies  sera  au 
moins  égale  à  un  mètre  quatre-vingts  centi- 
mètres (l^'jSO),  mesurée  entre  les  faces  exté- 
rieures des  rails  de  chaque  voie,  excepté  au 
Sassage  des  souterrains  et  des  ponts  ou  cette 
istance  pourra  être  réduite  à  un  mètre  qua- 
rante-quatre centimètres  (1°,44). 

Art.  6.  Les  alignements  devront  se  ratta- 
cher suivant  des  courbes  dont  le  rayon  mini- 
mum «est  fixé  à  mille  mètres  (1,000  m.)  •  tou- 
tefois, pour  la  ligne  des  plateaux  à  Charleval, 
une  courbe  de  Tiuit  cents  mètres  (800  m.) 
pourra  être  admise  ;  dans  le  cas  du  rayon  mi- 
nimum, les  raccordements  devront,  autant 
que  possible,  s'opérer  sur  d^s  paliers  horizon- 
taux. 

La  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer 
aux  dispositions  de  cet  article,  comme  à  celles 
de  l'article  précédent,  les  modifications  dont 
l'expérience  pourrait  indiquer  l'utilité  et  la 
convenance  ;  mais  ces  modifications  ne  pour- 
ront ctre  exécutées  que  moyennant  l'approha- 
tion  préalable  et  le  consentement  formel  de 
l'Administration  supérieure. 

Art.  7.  Il  sera  pratiqué  au  moins  20  gares 
sur  toute  l'étendue  du  chemin,  indépendam- 
ment de  celles  qui  seront  nécessairement  éta- 
blies aux  points  de  départ  et  d'arrivée. 

Ces  gares  seront  placées  en  dehors  des  voies 
et  alternativement  pour  chaque  voie.   Leur 


longueur,  raccordement  compris,  sera  de 
deux  cents  mètres  au  moins  ;  leur  emplace- 
ment et  leur  surface  seront  ultérieurement 
déterminés  de  concert  entre  la  compagnie  et 

l'Administration. 

Art.  8.  A  moins  d'obstacles  locaux  dont  Tap- 

Ï>réciation  appartiendra  à  l'Administration, 
e  chemin  de  fer,  à  la  rencontre  des  routes 
royales  ou  départementales,  devra  passer  soit 
au-dessus  soit  au-dessous  de  ces  routes. 

Les  croisements  de  niveau  seront  tolérés 
pour  les  chemins  vicinaux,  ruraux  ou  paati- 
ouliers. 

Art.  9.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  pas- 
ser au-dessus  d'une  route  royale  ou  départe- 
mentale, ou  d'un  chemin  vicinal,  l'ouverture 
du  pont  ne  sera  pas  moindre  de  huit  mètres 
^8  m.)  pour  la  route  rovale,  de  sept  mètres 
(7  m.)  pour  la  route  départementale,  et  de 
cinq  mètres  (5  m)  pour  le  chemin  vicinal.  La 
hauteur  sous  clé,  a  partir  de  la  chaussée  de 
la  route,  sera  de  cinq  mètres  (5  m.)  au  moins; 
la  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins 
de  sept  mètres  ^7  m.),  et  la  hauteur  de  ces 
parapets  d'un  mètre  au  moins  (1  m.). 

Art.   10.   Lorsque  le  chemin  de  fer  devra 
passer  au-dessous  d'une  route  rojrale  ou  dé- 
partementale, ou  d'un  chemin  vicinal,  la  lar- 
geur entre  les  parapets  dû  pont  oui  suppor- 
tera la  route  ou  le  chemin  sera  fixée  au  moins 
à  huit  mètres  (8  m.)  pour  la  route  royale,  à 
sept  mètres  (7  m.^  pour  la  route  départemen- 
tale, et  à  cinq  mètres  (5  m.)  pour  le  chemin 
vicinal.  L'ouverture  du  pont  entre  les  culées 
sera  au  moins  de  sept  mètres  (7  m.),  et  la 
distance  verticale  entre  l'intrados  et  le  dessus 
des  rails  extérieurs  ne  sera  pas  moindre  de 
quatre  mètres  trente  oentimètres  (4"*,30). 

Art.  11.  Lorsque  le  chemin  de  fer  traversera 
une  rivière,  un  canal  ou  un  cours  d'eau,  le 
pont  aura  la  largeur  de  voie  et  la  hauteur 
de  parapets  fixées  à  l'article  9. 

Quant  à  l'ouverture  du  débouché  et  à  la 
hauteur  sous  clé,  au-dessus  des  eaux^  elles  se- 
ront déterminées  par  l'Administration  dans 
chaque  cas  particulier,  suivant  les  circonstan- 
ces locales. 

Art.  12.  Les  ponts  à  construire  à  la  ren- 
contre des  routes  royales  ou  départementales, 
et  des  rivières  ou  canaux  de  navigation  et  de 
flottage,  seront  en  maçonnerie  ou  en  fer. 

Ils  pourront  aussi  être  construits  avec  tra- 
vées en  bois  et  piles  et  culées  en  maçonnerie  ; 
mais  il  sera  donné  à  ces  niles  et  culées  l'épais- 
seur nécessaire  pour  qu'il  soit  possible  ulté- 
rieurement de  substituer  aux  travées  en  bois, 
soit  des  travées  en  fer,  soit  des  arches  en 
maçonnerie. 

Art.  13.  S'il  y  a  lieu  de  déplacer  les  routes 
existantes,  la  déclivité  des  pentes  ou  rampes, 
sur  les  nouvelles  directions,  ne  pourra  pas 
excéder  3  centimètres  par  mètre,  pour  les 
routes  royales  et  départementales,  et  5  centi- 
mètres pour  les  chemins  vicinaux. 

Art.  14.  Les  ponte  à  construire  à  la  rencon- 
tre des  routes  royales  et  départementales,  et 
des  rivières  ou  canaux  de  navigation  et  de 
flottage,  ainsi  que  les  déplacements  des  rou- 
tes royales  ou  départementales,  ne  pourront 
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être  entrepris  qu'en  vertu  de  projets  approu- 
vés par  1  Administration  supérieure. 

Le  préfet  du  département,  sur  l'avis  de  l'in- 
génieur en  chef  des  ponts  et  chaussées,  et 
après  les  enquêtes  d'usage,  pourra  autoriser 
le  déplacement  des  chemins  vicinaux  et  la 
construction  des  ponts  à  la  rencontre  de  ces 
chemins  et  des  cours  d'eau  non  navigables  ni 
flottables. 

Art.  15.  Dans  le  cas  où  des  chemins  vici- 
naux, ruraux  ou  particuliers,  seraient  tra- 
versés, à  leur  niveau,  par  le  chemin  de  fer, 
les  rails  ne  pourront  être  élevés  au-dessus  ou 
abaissés  au-dessous  de  la  surface  de  ces  che- 
mins de  nlus  de  trois  centimètres  (O^'jOd).  Les 
rails  et  le  chemin  de  fer  devront,  en  outre, 
être  disposés  de  manière  à  ce  qu  il  n'en  ré- 
sulte aucun  obstacle  à  la  circulation. 

Des  barrières  seront  tenues  fer.mées  de  cha- 
que côté  du  chemin  de  fer^  partout  où  cette 
mesure  sera  jugée  nécessaire  par  TAdminis- 
tration. 

Un  gardien,  payé  par  la  compagnie,  sera 
constamment  préposé  à  la  garde  et  au  service 
de  ces  barrières. 

Art.  16.  La  compagnie  sera  tenue  de  réta- 
blir et  d'assurer,  a  ses  frais,  l'écoulement  de 
toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté, 
suspendu  ou  modifié  par  bs  travaux  dépen- 
dant de  l'entreprise. 

Les  aqueducs  qui  seront  construits  à  cet 
effet,  sous  les  routes  royales  et  départemen- 
tales, seront  en  maçonnerie  ou  en  fer. 

Art.  17.  A  la  rencontre  des  rivières  flotta- 
bles et  navigables,  la  compagnie  sera  tenue 
de  prendre  toutes  les  mesures,  et  de  payer  tous 
les  frais  nécessaires  pour  que  le  service  de  la 
navigation  et  du  flottage  n'éprouve  ni  inter- 
ruption ni  entrave  pendant  l'exécution  des 
travaux,  et  pour  que  ce  service  puisse  se  faire 
et  se  continuer  après  leur  achèvement,  comme 
il  avait  lieu  avant  l'entreprise. 

La  même  condition  est  expressément  obli- 

Satoire  pour  la  compagnie,  à  la  rencontre 
es  routes  royales  et  départementales  et  au- 
tres chemins  publics.  A  cet  effet,  des  routes 
et  ponts  provisionnels  seront  construits  par 
les  soins  et  aux  frais  de  la  compagnie,  par- 
tout où  cela  sera  jugé  néc3ssaire. 

Avant  que  les  communications  existantes 

Ïiuissent  être  interceptées,  les  ingénieurs  aes 
ocalités  devront  reconnaître  et  constater  si 
les  travaux  provisoires  présentent  une  soli- 
dité suffisante,  et  s'ils  peuvent  assurer  le  ser- 
vice de  la  circulation. 

Un  délai  sera  fixé  pour  l'exécution  et  la 
durée  de  ces  travaux  provisoires. 

Art.  18.  Les  souterrains  destinés  au  passage 
du  chemin  de  fer,  auront  pour  deux  voies 
six  mètres  cinquante  centimètres  (6™,50^  en- 
tre les  pieds  droits,  au  niveau  des  rails,  et 
cinq  mètres  cinquante  centimètres  (5",50)  de 
hauteur  sous  clé^  à  partir  de  la  surface  du 
chemin.  La  distance  verticale  entre  Tintra- 
dos  et  le  dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque 
voie,  sera  au  moins  de  quatre  mètres  trente 
centimètres  (4™,30). 

Si  les  terrains  dans  lesquels  les  souterrains 
seront  ouverts,  présentaient  des  chances  d'é- 
boulement  ou  de  filtration,  la  oompagnie  aéra 


tenue  de  prévenir  ou  d'arrêter  ce  danger  par 
des  ouvrages  solides  et  imperméables. 

Aucun  ouvrage  provisoire  ne  sera  toléré 
au  delà  de  six  mois  de  durée. 

Art.  10.  Les  puits  d'aérage  ou  de  construc- 
tion des  souterrains,  ne  pourront  avoir  leur 
ouverture  sur  aucune  voie  publique  ;  et  là 
où  ils  seront  ouverts  ils  seront  entourés  d'une 
margelle  en  maçonnerie  de  deux  mètres  (2  m.) 
de  hauteur. 

Art.  20.  La  compagnie  pourra  employer 
dans  la  construction  du  chemin  de  fer,  les 
matériaux  communément  en  usage  dans  les 
travaux  publics  de  chaque  localité  ;  toutefois, 
les  têtes  de  voûtes,  les  angles,  socles,  couron- 
nements, extrémités  de  radiers,  seront  néces- 
sairement en  pierre  de  taille. 

Art.  21.  Le  chemin  de  fer  sera  clôturé  et 
séparé  des  propriétés  particulières  par  des 
murs  ou  des  haies,  ou  des  poteaux  avec  lisses, 
ou  des  fossés  avec  levées  en  terre. 

Les  fossés  qui  serviront  de  clôtures  au  che- 
min  de  fer,  auront  au  moins  un  mètre  de  pro- 
fondeur à  partir  de  leurs  bords  relevés. 

Les  barrières  fermant  les  communications 
particulières,  s'ouvriront  sur  les  terres  et 
non  sur  le  chemin  de  fer. 

Art.  22.  Tous  les  terrains  destinés  à  ser- 
vir d'emplacement  au  chemin  et  à  toutes  ses 
dépendances,  telles  que  gares  de  croisement 
et  de  stationnement,  lieux  de  chargement 
et  de  déchargement  ainsi  ou'au  rétablisse- 
ment des  communications  déplacées  ou  in- 
terrompues, et  de  nouveaux  lits  des  cours 
d'eau^  seront  achetés  et  payés  par  la  com- 
pagnie. 

La  compagnie  est  substituée  aux  droits, 
comme  elle  est  soumise  à  toutes  les  obligations 

ui  dérivent  pour  l'Administration  de  la  loi 

u  7  juillet  1833. 

Art.  23.  L'entreprise  étant  d'utilité  publi- 

âue^  la  compagnie  est  investie  de  tous  les 
roits  que  les  lois  et  règlements  confèrent  à 
l'Administration  elle-même  pour  les  travaux 
de  l'Etat  :  elle  pourra,  en  conséquence,  se  pro- 
curer, par  les  mêmes  voies,  les  matériaux  de 
remblais  et  d'empierrement  nécessaires  à  la 
construction  et  à  l'entretien  du  chemin  de 
fer  ;  elle  jouira,  tant  pour  l'extraction  que 
pour  le  transport  et  le  aépôt  des  terres  et  ma- 
tériaux, des  privilèges  accordés  par  les 
mêmes  lois  et  règlements  aux  entrepreneurs 
de  travaux  publics,  à  la  charge,  par  elle,  d'in- 
demniser à  l'amiable  les  propriétaires  des 
terrains  endommagés,  ou,  en  cas  de  non-ac- 
cord, d'après  les  règlements  arrêtés  par  le 
conseil  de  préfecture,  sauf  recours  au  conseil 
d'Etat,  sans  que,  dans  aucun  cas,  elle  puisse 
exercer  de  recours  à  cet  égard  contre  l'Ad- 
ministration. 

Art.  24.  Les  indemnités  pour  occupation 
temporaire  ou  détérioration  de  terrains, 
pour  chômage,  modification  ou  destruction 
d'usines,  pour  tout  dommage  quelconque  ré- 
sultant des  travaux,  seront  supportées  et 
payées  par  la  compagnie. 

Art..  25.  Pendant  la  durée  des  travaux 
qu'elle  exécutera,  d'ailleurs,  par  des  moyens 
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«A  des  «gentfi  de  flon  eboix,  la  oosopagnie  sera 
soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de 
rAdinmistratioa.  Ce  contrôle  et  cette  sur- 
veillance auront  pour  objet  d'empediier  la 
compagnie  de  s'écarter  des  dispositions  qui 
lui  sont  prescrites  par  le  présent  cahier  des 
•charges. 

Art.  28.  A  mesure  que  les  travaux  seront 
terminés  sur  des  parties  du  chemin  de  fer^ 
de  manière  que  ces  parties  puissent  être  li- 
vrées à  la  circulation,  il  sera  procédé  à  leur 
réception  |>ar  un  ou  plusieurs  commissaires 
que  r Administration  désignera;  le  procès- 
verbal  du  ou  des  oominissaires  délégués  ne 
sera  valable  qu'après  homologation  par  l'A'd- 
ministratioo  supérieure. 

Après  cette  homologation,  la  comjpagnie 
pourra  mettre  en  service  lesdites  parties  de 
chemin  de  fer,  et  y  percevoir  les  droits  de 
péage  et  les  frais  de  transport  ci-après  dé- 
terminée. 

Toutefois,  ces  réceptions  partielles  ne  âe- 
viendront  définitives  que  par  la  réception 
générale  et  définitive  du  chemin  de  fer. 

Art.  27.  Après  l'achèvement  total  des  tra- 
vaux, la  compagnie  fera  faire,  à  ses  frais, 
un  bornage  contradictoire  et  un  plan  cadas- 
tral de  toutes  les  parties  du  chemin  de  fer  et 
de  ses  dépendances  ;  elle  fera  dresser  égale- 
ment à  ses  frais,  et  contradictoirement  avec 
l'Administration,  un  état  descriptif  des 
ponts,  aqueducs,  et  autres  ouvrages  d'art  qui 
auront  été  établis  eonfornçttoent  tMK  ooadi- 
tions  du  présent  cahier  des  charges. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procès- 
verbaux  de  bornage,  du  plan  cadastral  et  de 
l'état  descriptif,  sera  déposée,  aux  frais  de 
la  compagnie,  dans  les  archives  de  l'Admi- 
nistration des  ponts  et  chaussées. 

Art.  28.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dé- 
pendances seront  constamment  entretenus  en 
oon  état,  et  de  manière  que  la  circulation 
soit  toujours  facile  et  sûre. 

L'état  du  chemin  et  de  ses  dépendances  sera 
reconnu  annuellement  et  plus  souvent  en  cas 
d'urgence  et  d'accidents^  par  un  ou  plusieurs 
commissaires  que  désignera  l'Administration. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  de  répara- 
tions, soit  ordinaires,  soit  extraordinaires, 
resteront  entièrement  à  la  charge  de  la  com- 
pagnie. 

Pour  oe  qui  concerne  oet  entretien  et  ces 
réparations,  la  compagnie  demeure  soumise 
au  contrôle  et  à  la  surveilladice  de  l'Adminis- 
tration. 

Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  terminé,  n'est 
pas  constamment  entretenu  en  bon  état,  il  y 
sera  pourvu  d'offîoe  à  la  diligence  de  l'Ad- 
ministration et  aux  frais  de  la  compagnie 
concessionnaire  :  le  montant  des  avances  faites 
sera  recouvré  par  des  rôles  que  le  préfet  du 
département  rendra  exécutoires. 

Art.  29.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance 
et  de  réception  des  travaux  seront  supportés 
par  La  compagnie. 

Ces  frais  seront  réglés  par  le  directeur  gé- 
néral des  ponts  et  chaussées  et  des  mines,  sur 
la  proposition  du  préfet  du  département,  et 
la  compagnie  sera  tenue  d'en  verser  le  mon- 
tant dans  la  caisse  du  receveur  général,  pour 
être  distribué  à  qui  d©  droit. 

£n  cas  de  non-vers^nent  dans  le  délai  fixé, 


le  préfet  i^endr^  un  rôle  exécutoire,  et  le  mon- 
tant  en  sera  recouvré  coBune  en  matière  de 
oontributicms  publiques. 

Art.  30.  Le  chemin  de  fer  sera  divisé  par 
sections  de  20  kilomètres  au  moins.  La  cob>- 
pagnie  ne  pourra  commencer  le  travail  d'au- 
cune section,  ni  poursuivre  aucune  expropria- 
tion si,  au  préalable,  elle  n  a  justifié  valable- 
ment, par-devant  l'Administration,  de  la 
constitution  d'un  fonds  social  égal  à  la  dé- 
pense de  chaque  section,  et  de  la  réalisation 
en  espèces  d'une  somme  égale  au  dixième  du 
montant  de  ce  fonds  sociaL 

Si,  dans  le  délai  d'une  année,  à  partir  de 
l'homologation  de  la  concession,  la  compagnie 
ne  s'est  pas  mi&e  en  mesure  de  commencer  les 
travaux,  conformément  aux  dispositions  du 
paragraphe  précédent,  et  si  elle  ne  les  a  pas 
effectivement  commencés^  elle  sera  déchue  Je 
plein  droit  de  la  concession  du  diemin  de  fer, 
par  oe  seul  fait  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  au- 
cune mise  en  demeure  ni  notification  quel- 
conque. 

Dans  le  cas  de  déchéance  prévu  par  le  pa- 
ragraphe précédent,  la  moitié  du  caationno- 
ment  déposé  par  la  compagnie  deviendra  la 
propriété  du  gouvernement  et  restera  acquise 
au  Trésor  public;  l'autre  moitié  seulement 
sera  restituée  moyennant  la  remise  et  l'aban- 
don à  l'Ëtat  des  plans  généraux  et  particu- 
liers, des  devis  estimatifs,  nivellements,  pro- 
fils, sondes  et  autres  résultats  d'opérations, 
rédigés  ou  recueillis  aux  frais  et  par  les  soins 
de  la  compagnie,  et  qui  deviendront  égale- 
ment la  propriété  du  gouvernement. 

Les  travaux  une  fois  commencés,  le  cau- 
tionnement ne  sera  rendu  que  par  cinquième, 
et  pi^oportionnelkment  à  l'avancement  des 
travaux. 

Art.  31.  Faute  par  la  compagnie  d'avoir 
entièrement  exécuté  et  terminé  les  travaux 
du  chemin  de  fer  dans  les  délais  fixés  par 
l'article  P'  ;  faute  aussi  par  elle  d'avoii- 
rempli  les  diverses  obligations  qui  lui  sont 
imposées  par  le  présent  cahier  des  chargea, 
elle  encourra  la  déchéance,  et  il  sera  pourvu  à 
la  continuation  et  à  l'achèvement  des  travaux 
par  le  moyen  d'une  adjudication  nouvelle 
qu'on  ouvrira  sur  les  clauses  du  présent  cahier 
des  charges  et  sur  une  mise  à  {>rix  des  ou- 
vrages déjà  construits,  des  matériaux  appro- 
visionnés, des  terrains  achetés,  des  portions 
du  chemin  déjà  mises  en  explotation,  et  de 
la  partie  non  encore  restituée  du  cautionne- 
ment. 

Cette  adjudication  sera  dévolue  à  celui  des 
nouveaux  soumissionnaires  qui  offrira  la  pïus 
forte  somme  pour  les  objets  compris  dans  la 
mise  à  prix. 

Les  soumissions  pourront  être  inférieures 
à  la  mise. à  prix. 

La  compagnie  évincée  recevra  de  la  nou- 
velle compagnie  concessionnaire  la  valeur  que 
la  nouvelle  adiudication  aura  ainsi  déter- 
minée pour  lesdits  objets. 

«Si  l'adjudication,  ouverte  comme  il  vient 
d'être  dit,  n'amène  aucun  résultat,  une  se- 
conde adjudication  sera  tentée  sur  les  mêmes 
bases,  après  un  délai  de  six  mois,  et  si  cette 
seconde  tentative  reste  également  sans  résul- 
tat, la  compagnie  sera  définitivement  dé<^ue 
de  tous  droits  a  la  présente  oonoession,  eixoepté 
cependant  pour  les  parties  de  chemin  de  fer 
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déjà  mises  en  exploitation,  dont  elle  conser- 
vera la  jouissance  jusqu'au  terme  fixé  par 
Tarticle  35,  à  la  ^arge  par  elle,  sur  les  par- 
ties non  terminées,  de  remplir,  pour  les  ter- 
rains qu'il  ne  serait  jpas  reconnu  utile  de  con- 
server a  la  voie  publique,  les  prescriptions  des 
articles  60  et  suivants  de  la  loi  du  7  juillet 
1833.  d'enlever  tous  les  matériaux,  engins, 
macnines,  etc.,  enfin,  de  faire  disparaître 
toute  cause  de  préjudice  résultant  des  tra- 
vaux exécutés,  pour  les  territoires  sur  lesquels 
ils  seraient  situés;  si,  dans  un  délai  qui  sera 
fixé  par  l'Administration,  elle  n'a  pas  satis- 
fait a  toutes  œs  obligations,  elle  y  sera  con- 
trainte par  toutes  les  voies  de  droit. 

Les  précédentes  stipulations  ne  sont  point 
applicables  au  cas  ou  le  retard  ou  la  cessa- 
tion des  travaux  proviendraient  de  force  ma- 
jeure régulièrement  constatée. 

Art.  32.  Pendant  toute  la  durée  de  la  con- 
cession, les  terrains  occupés  par  le  chemin  de 
fer  et  par  ses  dépendances,  seront  exempts  de 
toutes  contributions  foncières  ou  autres. 

Les  bâtiments  et  magasins  dépendant  de 
Texploitation  du  chemin  de  fer  seront  assi- 
milés pour  l'impôt  aux  propriétés  bâties  dans 
la  localité. 

L'impôt  dû  au  Trésor  sur  le  prix  des  places 
ne  sera  prélevé  que  sur  la  partie  du  tarif  cor- 
respondant au  prix  de  transport. 

Art.  33.  L'Administration  arrêtera,  de  con- 
cert avec  la  compagnie,  on  du  moins  après 
l'avoir  entendue,  les  mesures  et  les  disposi- 
tions nécessaires  pour  assurer  la  police,  la 
sûreté,  l'usage  et  la  conservation  du  chemin  de 
fer  et  des  ouvrages  qui  en  dépendent.  Toutes 
les  dépenses  qu'entraînera  l'exécution  de  ces 
mesures  et  de  ces  dispositions  resteront  à  la 
charge  de  la  compagnie. 

La  compagnie  est  autorisée  à  faire,  sous 
l'approbation  de  l'Administration,  les  règle- 


ments qu'elle  jugera  utiles  pour  le  servioe  et 
l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

Les  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  deux 
paragraphes  précédents,  seront  obligatoires 
pour  la  compagnie  et  pour  toutes  celles  qui 
obtiendraient  ultérieurement  l'autorisation 
d'établir  des  lignes  de  chemin  de  fer  d'em- 
branchement ou  de  prolongement,  et,  en  gé- 
néral, pour  toutes  les  personnes  qui  empruo- 
teraient  l'usage  du  chemin  de  fer. 

Art.  34.  Les  machines  locomotives  em- 
ployées au  transport  des  voyageurs  sur  le  che- 
min de  fer,  devront  consumer  leur  fumée. 

Art.  35.  Pour  indemniser  la  compagnie  das 
travaux  et  dépenses  qu'elle  s'engage  à  faire 
par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la 
condition  expresse  qu'elle  en  remplira  exac- 
tement toutes  les  obligations,  le  gouvernement 
lui  concède,  pendant  le  laps  de  quatre-vingt- 
dix-neuf  années,  à  dater  de  l'approbation  de 
l'adjudication,  l'autorisation  de  percevoir  lœ 
droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  ci- 
après  déterminés.  Il  est  expressément  entendu 
que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  à  la 
compagnie  qu'autant  qu'elle  effectuerait  elle- 
même  ce  transport,  à  ses  frais  et  par  ses  pro- 
pres moyens. 

La  perception  aura  lieu  par  kilomètre,  sans 
égard  aux  fractions  de  distance;  ainsi  un  kilo- 
mètre entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été 
parcouru;  néanmoins,  pour  toute  distance 
parcourue  moindre  de  6  kilomètres,  le  droit 
sera  perçu  comme  pour  6  kilomètres  entiers. 
Le  poids  du  tonneau  ou  de  la  tonne  est  de 
1,000  kilogrammes;  les  fractions  de  poids  ne 
seront  comptées  que  par  dixième  de  tonne. 
Ainsi,  tout  poids  au-dessous  de  100  kilo- 
grammes paiera  comme  100  kilogrammes;  tout 
poids  compris  entre  100  et  200  kilogrammes 
paiera  comme  200  kilogrammes,  etc. 


TABIF 

Par  tèlo  et  par  ki!i)mctre 

Voitures  ouvertes  suspendues  sur  i*essorts 

Ti^pfu'^^cIfî^^aH^Tn^so^^  }  Voftures  formées  siwperMloes  sur  rossarU 

sur  le  prix  des  places.   )  voilures  suspendues  avec  buttoirs  à  ressorts,  garnies 

\      et  fermant  à  glaces 

B«oaf8,  vaches,  taureaux,  transportés  par  voitures.. 

Cheval,  raulct,  bôtc  de  trait. 


Bestiaux. 


\ 

(Vt«ux  et  porcs 
lAoutons,  brebis,  cbëvres 


Par  tonne  de  houitic  et  par  kilomètre. 


f  clMtJte.  —  Pierre  à  chaux  et  à  plâtra,  moellons,  meu' 
Jiêres,  cailk)ux,  sable,  argile,  tuiles,  briques,  ar- 
doises, fumier  et  engrais,  pavés  et  matériaux  de 
tootc  espèce  pour  la  construction  et  la  réparation 

dos  roules 

Marchandises  par  to;inc 

et  par  kilomètre \  i*  classe.  —  Blés,  grains,  farines,  chaux  cl  plâtre,  mi- 

Derais,  coke,  ckarhfjn  de  bols,  bois  à  brûler  (dit  de 
corde),  perches,  chevrons,  planches,  madriers,  bois 
de  charpente,  marbre  en  bloc,  pierre  de  taille,  bi- 
tume, funle  brute,  fer  en  barre  ou  en  feuilles, 
plomb  en  saumons 

I 


0,025 
0,OiO 

o,o:k) 

O.OG 

0,015 
0,013 
0,00 


0,075 


0,00 


0,015 
0,020 

0,02') 

0,0'i 

0,010 
0,007 
0,02 


0,025 


0,03 


0,04 
0.06 

0,075 

0,10 

0,025 
0,020 
0,0'J 


0,10 


0,12 
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Soilo  des  marchandises 
par  tonne  ot  par  kilo- 
mètre   


Objets  divers  par  tonne 
et  par  kilomètre 


u 


TABIF 


S*  Hanne.  —  Fonlpg  moulées,  fer  ft  plomb  onvrès. 
cuivre  et  autres  iniHanx  ouvrés  ou  non.  vinaigres, 
viiiSf  boissf'119,  spiritueux,  huiles,  cotons  et  autres 
laina^i'Ç,  b«iis  de  menuiserie,  de  teinture  et  autres 
l»is  exotique-!,  siicro,  cafi'*.  drogues,  épiceries,  den- 
rées colonialtfâ,  obj>-ts  manufactures 

Voiture  Mir  plat*3-formc  (poids  de  la  voiture  et  de  la 
platc-formc  cumulés) 

Wagon,  chariut  ou  antre  voiture  destinée  au  trans- 
port sur  le  clx'inin  de  fer,  y  passant  à  vide,  et  ma- 
chine  locomotive  ne  traînant  pas  de  convoi 

Tout  wagon,  chariot  ou  voiture  dont  le  chargement  en 
voyageurs  ou  en  marchandises,  ne  comportera  pas 
un  péage  au  moins  éj^al  à  celui  qui  serait  perçu 
sur  ces  mômes  voilures  à  vide,  sera  considéré  et 
tixe  couiuie  étant  à  vide. 

Les  machines  locomotives  seront  considérées  et  taxées 
comme  n»*  remorquant  pas  de  convoi,  lorsque  le 
convoi  remorqué,  soit  en  voyageurs,  soit  en  mar- 
chandises, ne  comportera  pas  un  péage  au  moins 
égal  k  celui  qui  serait  perçu  sur  une  machine  lo- 
conioiivc  avec  son  allège,  marchant  sans  rien 
traîner. 


A  l'expiration  des  trente  premières  années 
d^  la  ooncession  et  après  chaque  j)ériode  de 
quinze  années,  à  dater  de  cette  expiration,  le 
tarif  pourra  être  revisé;  et  si,  à  chacune  de 
ces  époques,  il  est  reconnu  que  le  dividende 
moyen  a  excédé  10  0/0  du  capital  primitif  de 
Taction,  le  tarif  sera  réduit  dans  la  propor- 
tion  de  Texcédent. 

Art.  36.  Chaque  voyageur  pourra  porter 
avec  lui  un  bagage  dont  le  poids  n'excédera 
pas  15  kilogrammes,  sans  être  tenu,  pour  le 

}?ort  de  ce  bagage,  à  aucun  supplément  pour 
e  prix  de  sa  place. 

Art.  37.  Les  denrées,  marchandises,  effets, 
animaux  et  autres  objets  non  désignes  dans 
le  tarif  précédent,  seront  rangés,  pour  les 
droits  à  percevoir,  dans  les  classes  avec  les- 
quelles ils  auraient  le  plus  d'analogie. 

Art.  38.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de 
transport  déterminés  au  tarif  précédent,  ne 
sont  point  applicables  : 

1®  A  toute  voiture  pesant,  avec  son  charge- 
ment, plus  de  4,500  kfiogrammes; 

2°  A  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de 
3,000  kilogrammes. 

Néanmoins  la  compagnie  ne  pourra  se  re- 
fuser ni  à  transporter  les  masses  indivisibles 
pesant  de  3,000  à  5,000  kilogrammes,  ni  à  lais- 
ser circuler  toute  voiture  qui,  avec  son  char- 
gement, pèserait  de  4,500  à  8,000  kilogrammes; 
mais  les  droits  de  péage  et  les  frais  de  trans- 
port seront  augmentés  de  moitié. 

La  compagnie  ne  pourra  être  contrainte  à 
transporter  les  masses  indivisibles  pesant  plus 
de  5,000  kilogrammes  ni  à  laisser  circuler  les 
voitures  qui,  chargement  compris,  pèseraient 
plus  de  8,000  kilogrammes. 

Art.  39.  Les  prix  de  transport  déterminés 
au  tarif  précédent,  ne  sont  point  applicables  : 


1°  Aux  denrées  et  objets  qui,  sous  le  volume 
d'un  mètre  cube,  ne  pèsent  pas  200  kilo- 
grammes; 

2''  A  l'or  et  à  Tardent,  soit  en  lingots,  soit 
monnayés  ou  travaillés;  au  plaqué  d'or  ou 
d'argent,  au  mercure  et  au  platine,  ainisi 
qu'aux  bijoux,  pierres  précieuses  et  autres 
valeurs; 

3°  £t  en  général,  à  tout  paquet  ou  colis  pe- 
sant isolément  moins  de  100  kilogrammes,  à 
moins  que  ces  paquets  ou  colis  ne  fassent 
partie  d'envois  pesant  ensemble  au  delà  de 
200  kilogrammes  d'objets  expédiés  à  ou  par 
une  même  personne  et  d'une  même  nature, 
quoiqu'emballés  à  part,  tels  que  sucres,  ca- 
fés, etc. 

Dans  les  trois  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix 
de  transport  seront  librement  débattus  avec 
la  compagnie. 

Néanmoins,  au-dessus  de  100  kilogrammes, 
et  quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le 
prix  de  transport  d'un  colis  ne  pourra  être 
taxé  à  moins  ae  quarante  centimes  (0  fr.  40). 

Art.  40.  Les  militaires  en  service,  voyageant 
en  corps  ou  isolément,  ne  seront  assujettis, 
eux  et  leurs  bagages,  qu'à  la  moitié  de  la  taxe 
du  tarif. 

Si  le  gouvernement  avait  besoin  de  diriger 
des  troupes  et  un  matériel  sur  l'un  des  points 
desservis  par  la  ligne  du  chemin  de  fer,  la 
compagnie  serait  tenue  de  mettre  immédia- 
tement à  sa  disposition,  à  moitié  de  la  taxe  du 
tarif,  tous  les  moyens  de  transport  établis 
pour  l'exploitation  du  chemin  de  fer  :  toute- 
fois, le  gouvernement  ne  pourra  user  de  cette 
faculté  pour  une  quantité  de  moins  de 
1,000  hommes,  et  si  la  distance  parcourue  est 
moindre  de  15  kilomètres,  elle  sera  comptée 
pour  15  kilomètres. 

Art.  41.  Les  dépêches  et  lettres  convoyées 
par  un  agent  du  gouvernement,  seront  trans- 
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portées  gratuitement  <fe  ville  en  ville  sur 
toute  rétendue  du  chemin  de  fer. 

A  cet  effet,  le  concessionnaire  sera  tenu  de 
réserver  à  chaque  départ  de  voyageurs,  à  l'ar- 
rière du  train  des  voitures,  un  coffre  suffisam- 
ment grand,  et  fermant  à  clef,  ainsi  qu'une 
Slaoe  convenable  pour  le  courrier  chargé 
'accompagner  les  dépêches. 

Art.  42.  Au  moyen  de  la  perception  des 
droits  et  des  prix  réglés  ainsi  qu'il  vient  d'être 
dit,  et  sauf  les  exceptions  stipulées  ci-dessus, 
la  compagnie  contracte  Tobligation  d'exécu- 
ter constamment  avec  soin,  exactitude  et  célé- 
rité, à  ses  frais  et  par  ses  propres  movens.  le 
transport  des  voyageurs,  oestiaux,  denrées, 
marchandises  et  matières  quelconques  qui  lui 
seront  confiés. 

Les  frais  Acceesoires  non  mentionnés  au 
tarif,  tels  que  ceux  de  chargement,  de  déchar- 
gement et  d'entrepôt  dans  les  gares  et  maga- 


Art.  43.  Indépendamment  de  l'autorisation 
de  percevoir  les  droits  et  prix  réglés,  ainsi 
qu'il  vient  d'être  dit  ci-dessus,  la  oompaçnie 
recevra  du  gouvernement  une  subvention  dont 
le  montant  sera  déterminé  par  l'adjudica- 
tion à  intervenir,  et  dont  le  maximum  est  fixé 
à  sept  millions  de  francs  (7,000,000  fr.). 

Cette  subvention  sera  payée  par  vingtième, 
et  à  mesure  que  des  longueurs  proportion- 
nelles de  chemin  de  fer  seront  exécutées. 

Art.  44.  A  toute  époque,  après  les  trente  pre- 
mières années,  à  dater  de  l'homologation  de 
la  concession,  le  gouvernement  aura  la  fa- 
culté de  racheter  la  concession  entière  du  che- 
min de  fer  de  Paris  à  Rouen,  avec  embran- 
chement sur  Elbeuf  et  Louviers,  au  taux 
moyen  des  actions,  pendant  les  trois  années 
qui  auront  précédé  celle  où.  le  gouvernement 
se  décidera  a  faire  usage  de  la  faculté  que  lui 
confère  le  présent  article. 

Le  paiement  du  prix  du  rachat  sera  préa- 
lable a  la  prise  de  possession  du  chemin  de 
fer  par  le  gouvernement. 

Art.  45.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration 
de  la  présente  concession,  et  par  le  fait  seul 
de  cette  expiration,  le  gouvernement  sera  su- 
brogé à  tous  les  droits  de  la  compagnie  dans 
la  propriété  des  terrains  et  des  ouvrages 
désignés  au  plan  cadastral  mentionné  dans 
l'article  27.  Il  entrera  inuuédiatement  en 
jouissance  du  chemin  de  fer,  de  toutes  ses  dé- 
pendances et  de  tous  ses  produits. 

La  compagnie  sera  tenue  de  remettre  en 
bon  état  (Tentretien,  le  chemin  de  fer,  les  ou- 
vrages qui  le  composent  et  ses  dépendances, 
tels  que  gares,  lieux  de  chargements  et  de  dé- 
chargements, établissements  aux  points  de 
départ  et  d'arrivée,  maisons  de  gardes  et  de 
surveillants,  bureaux  de  perception,  ma- 
chines fixes,  et,  en  général,  tous  autres  objets 
immobiliers  qui  n'auront  pas  pour  destina- 
tion distincte  et  spéciale  le  service  des  trans- 
ports. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéde- 
ront le  terme  de  la  concession,  le  gouverne- 
ment aura  le  droit  de  mettre  saisie-arrêt  sur 
les  revenus  du  chemin  de  fer,  et  de  les  em- 
ployer à  rétablir  en  bon  état  le  chemin  et 


toutes  ses  dépendances,  si  la  oojoapagnie  ne  se 
mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleine- 
ment et  entièrement  à  cette  obligation. 

Quant  aux  objets  mobiliers,  tels  que  ma- 
chines locomotives,  wagons,  chariots,  voi- 
tures, matériaux,  combustibles  et  approvision- 
nements de  tout  genre,  et  objets  immobiliers 
non  compris  dans  Ténumération  précédente, 
la  compagnie  en  conservera  la  propriété,  si 
mieux  elle  n'aime  les  céder  à  l'Etat,  (jui  sera 
tenu,  dans  ce  cas,  de  les  reprendre  à  dire  d'ex- 
perts. 

Art.  46.  Dans  le  cas  où  le  gouvernement  or- 
donnerait ou  autoriserait  la  construction  de 
routes  royales,  départementales  ou  vicinales, 
de  canaux  ou  de  chemin  de  fer  qui  traverse- 
raient le  chemin  de  fer  projeté,  la  compagnie 
ne  pourra  mettre  obstacle  à  oes  traversées  ; 
mais  toutes  dispositions  seront  prises  pour 
qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  construc- 
tion ou  au  service  du  chemin  de  fer,  ni  aucuns 
frais  pour  la  compagnie. 

Art.  47.  Toute  exécution  ou  toute  autori- 
sation ultérieure  de  route,  de  canal,  de  che- 
min de  fer,  de  travaux  de  navigation  dans  la 
contrée  où  est  situé  le  chemin  de  fer  projeté, 
ou  dans  toute  autre  contrée  voisine  ou  éloi- 
gnée, ne  pourra  donner  ouverture  à  aucune 
demande  en  indemnité  de  la  part  de  la  com- 
pagnie. 

Art.  48.  Le  gouvernement  se  réserve  expres- 
sément le  droit  d'accorder  de  nouvelles  con- 
cessions de  chemins  de  fer  s'embranchant  sur 
le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen,  ou  qui  se- 
raient établis  en  prolongement  du  même  che- 
min. 

La  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Rouen  ne  pourra  mettre  obstacle  à  ces  em- 
branchements ou  prolongements,  ni  réclamer, 
à  l'occasion  de  leur  établissement,  aucune  in- 
demnité quelconque,  pourvu  qu'il  n'en  ré- 
sulte aucun  obstacle  à  la  circulation,  ni  au- 
cuns frais  particuliers  pour  la  compagnie. 

Les  compagnies  concessionnaires  des  che- 
mins de  fer  d'embranchement  ou  en  prolon- 
gement auront  la  faculté,  moyennant  les  ta- 
rifs ci-dessus  déterminés  et  l'observation  des 
règlements  de  police  et  de  service  établis  ou 
à  établir,  de  faire  circuler  leurs  voitures, 
wagons  et  machines  sur  le  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Rouen.  Cette  faculté  sera  réciproque 
pour  ce  dernier  chemin  à  l'égard  desdits  em- 
branchements et  prolongements. 

Art.  49.  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  tra- 
verse un  sol  déjà  concédé  pour  l'exploita- 
tion d'une  mine.  TAdministration  détermi- 
nera les  mesures  a  prendre  pour  que  l'établis- 
sement du  chemin  de  fer  ne  nuise  pas  à  l'ex- 
ploitation de  la  mine,  et  réciproquement 
pour  que,  le  cas  échéant,  l'exploitation  de  la 
mine  ne  compromette  pas  l'existence  du  che- 
min de  fer. 

Les  travaux  de  consolidation  à  faire  dans 
Pintérieur  de  la  mine  à  raison  de  la  traversée 
du  chemin  de  fer,  et  tous  dommages  résultant 
de  cette  traversée  pour  le  concessionnaire  de 
la  ir>^ ne,  seront  à  la  charge  de  la  compagnie 
du  chemin  de  fer. 

Art.  50.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre 
sur  des  terrains  qui  renferment  des  carrières. 
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OU  les  tr&Tarser  sonterrainement,  il  ne  pourra 
être  livré  à  la  circulation  avant  que  les  «zca- 
vationg  qui  pourraient  en  oomprometti^s  la 
aolidité  aient  été  ramblayées  ou  consolidées. 
L'Administration  déterminera  la  nature  et 
rétendue  des  travaux  qu'il  conviendra  d'en- 
treprendre à  œt  effet,  et  qui  seront  d'ailleurs 
exécutés  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer. 

Art.  51.  Les  agents  et  gardes  que  la  com- 
pagnie établira,  soit  pour  opérer  la  peroen- 
tion  des  droits,  soit  pour  la  surveillance  et  la 
police  du  chemin  et  des  ouvrages  qui  en  dé- 
pendent, pourront  être  assermentés,  et  se- 
ront, dans  ce  cas,  assimilés  aux  gardes  cham- 
pêtres. 

Art.  58.  La  compagnie  sera  tenue  de  dési- 
gn<3r  l'un  de  ses  membres  pour  recevoir  les 
notifications  ou  les  significations  qu'il  y  au- 
rait lieu  de  lui  adresser  ;  le  membre  dési- 
gné fera  élection  de  domicile  à  Paris. 

En  cas  de  non-désignation  de  l'un  des  mem- 
bres de  la  compagnie,  ou  de  non-élection  de 
domicile  à  Paris  par  le  membre  désigné,  toute 
signification  ou  notification  adressée  à  la 
compagnie,  prise  collectivement,  sera  valable 
lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général 
de  la  préfecture  de  la  Seine. 

Art.  63.  Les  contestations  qui  s'élèveraient 
entre  la  compagnie  concessionnaire  et  l'Ad- 
ministration au  sujet  de  l'exécution  ou  de 
l'interprétation  des  clauses  du  présent  cahier 
des  chargea,  seront  jugées  administrativement 
par  le  conseil  de  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  sauf  recours  au  conseil  d'Etat. 

Art  54.  Nul  ne  sera  admis  à  soumissionner 
l'entreprise,  s'il  n'a  effectué  le  dépôt  d'une 
somme  de  2  millions  de  francs  (2,000,000). 

Ce  dépôt,  qui  deviendra  le  cautionnement 
de  l'entreprise,  pourra  être  effectué  en  numé- 
raire  ou  en  rentes  sur  l'Etat,  ou  en  bons  ou 
autres  effets  du  Trésor,  avec  transfert  au  nom 
de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  de 
celles  de  oes  valeurs  qui  seraient  nominatives 
ou  à  ordre.  Il  sera  rendu,  ainsi  qu'il  est  dit  à 
l'article  30. 

Art  55.  L'adjudication  ne  sera  valable  et 
définitive  qu'après  avoir  été  approuvée  par 
le  ministre  des  travaux  publics,  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce. 

Art.  56.  Le  présent  cahier  dos  charges  ne 
sera  passible  que  du  droit  fixe  d'un  franc. 

Pi'oposé  à  l'approbation  de  M.  le  ministre 
des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du 
commerce. 

Paris,  le  2  mai  1837. 

Le  conseiller  iTElat,  directeur  géné- 
ral des  ponts  et  chaussées  et  des 
mine  s  y 

Signé  :  Legrand. 

Approuvé  le  3  mai  1837. 

Le  ministre  secrétaire  d*Etat  des  tra- 
vaux puhlicSj  de  Va-griculinre  et 
du  commerce. 

Signé  :  N.  Martin  (du  Nord). 


SIXIËJUE    ATÏNEXE 

A  LA  SÉANCE  DB  LA  CHAMBRE  DBB  DéS^JTÈB 
DU    LUNDI    8    MAI    1837. 

Projet  de  loi  (1)  relatif  au  chemin  de  fer 
de  Farts  à  Orléans^  présenté  par  M.  Mar- 
tin (du  Nord)f  ministre  des  travaux  pu- 
blics, de  l*agrieulture  et  du  commerce, 

EXPOSÉ  DES  motifs. 

Messieurs,  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Or- 
léans est  l'un  de  ceux  dont  les  projets  ont 
été  rédigés  à  l'aide  du  fonds  de  500,000  francs' 
créé  par  la  loi  du  27  iuin  1833.  Les  étudea 
ont  été  faites  sur  deux  airections  différentes  : 
l'une  par  Versailles  et  Rambouillet,  l'autre 
par  la  Ferté-Alais  et  Rouvres,  c'est-à-dire 
par  une  ligne  peu  éloignée  de  la  route  de 
terre. 

Un  troisième  projet  a  été  présenté  par  une 
compagnie  qui  se  développe  dans  les  vallées 
mêmes  de  la  Juine  et  de  l'Essonne. 

Les  résultats  de  ces  diverses  études  ont  été 
mis  sous  les  yeux  du  conseil  g[énéral  des  ponts 
et  chaussées,  qui  les  a  examinés  avec  tout  le 
soin  que  méritait  une  aussi  importante  af- 
faire. 

Ce  conseil,  aprës  la  discussion  la  plus  ap- 
profondie, a  reconnu  d'abord  qu?  le  tracé  pas- 
sant par  Versailles  ne  satisfaisait  qu'impar- 
faitement aux  conditions  gue  devait  réaliser 
un  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans,  et  il 
a  été  d'avis  que  ce  projet  devait  être  écarté. 

Deux  projets  seulement  se  sont  alors  trou- 
vés en  présence  dans  le  sein  du  conseil  géné- 
ral des  ponts  et  chaussées  :  1  un  partant  du* 
boulevard  de  la  Gare,  passe  à  Corbeil,  re- 
montera vallée  de  l'Essonne,  et  arriva  à  Or- 
léans après  avoir  touché  à  Malesherbes  et 
Pithiviers. 

L'autre,  rédigé  aux  frais  de  FEtat  part 
également  du  boulevard  de  la  Gare,  passe  à 
Juvisy,  Choisy-le-Roi,  la  Ferté-Alais,  Rou- 
vres, et  arrive  à  Orléans  par  le  faubourg 
Bannier. 

Le  conseil,  après  un  examen  approfondi,  a 
donné  la  préférence  à  l'unanimité  à  oe  der- 
nier projet  :  voici  quels  ont  été  les  motifs  de 
son  opinion  : 

Le  tracé  par  l'Essonne  est  plus  long  de 
14,000  mètres  :  il  va  ainsi  moins  directement 
au  but  qu'il  s'agit  d'atteindre  ;  les  frais  de 
traction  y  seraient  plus  considérables,  et  dèff 
lors  le  commerce  serait  chargé  en  pure  perte 
d'un  surcroît  de  frais  de  transport  ; 

Les  courbes  y  sont  de  plus  petit  rayon; 
oette  circonstance  augmente  les  frais  de  lo- 
comotion, et  oblige  à  ralontir  la  vitesse  ; 

Le  tracé  par  l'Essonne  est  établi  dans  une 
vallée  tourbeuse  où  des  travaux  dispendieux 
de  consolidation  seraient  nécessaires  ; 

Enfin,  un  canal  de  navigation  est  déjà  au-< 
torisé  dans  cette  vallée,  et  il  serait  impos- 
sible d'y  autoriser  l'établissement  simultané 
d'un  chemin  de  fer. 


(1)  N"  203  des  Impressions  de  U  Chambre  des  dépa- 
lès  (session  do  1^37). 
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Les  deux  proiets  dont  nous  venons,  Mes- 
sieurs» de  TOUS  acmatr  la  description,  ont  erc 
soumis  Fun  et  Taiitr»  aox  enquêtes  pabliG|ues 
prescrites  par  Tartiole  3  de  la  loi  du  7  juillet 
id83.  Ces  enquêtes  ont  eu  lieu  dans  chaoun  des 
départements  qu'ils  traversent  :  nous  allons 
vous  en  exposer  les  résultats. 

Dans  le  déDartement  de  la  Seine,  un  petit 
nombre  de  réclamations  et  d'observations  ont 
étë  consignées  aux  registres  d'enquête.  M.  le 
maire  de  Choisy-le>Boi,  dans  l'intérêt  de  sa 
commune  que  les  deux  tracés  proposés  traver- 
sent, demande  que  toutes  les  mesures  soient 
prises  pour  la  cosisôrvation  des  oomnmnica- 
tions  au  port  et  de  rahaneuvoir  de  ladite 
commune. 

I^  conseil  munieiinl  de  Paris  a  reconnu 
d'abord»  que  la  rapidité  et  l'économie  du 
transport  pour  les  nommes  et  pour  les  mar- 
cbandises  donneraient  une  nouvelle  activité 
aux  relations  commerciales  aaeez  importan- 
tes, oui  existent  déjà  entre  la  capitale  et  le 
chef-lieu  du  département  du  Loiret;  et  il  a 
déclaré  qu'il  v  avait  utilité  publique  à  l'é- 
tablissement d'un  chemin  de  ter  entre  Paris 
et  Orléans. 

Venant  ensuite  à  comparer  les  deux  pro- 
jets mis  sous  ses  yeux,  ce  conseil  a  considéré 
que  si  en  effet  la  ligne  par  la  Ferté-Alais 
et  Rouvres  est  effectivement  d'un  dixième  plus 
courte  que  la  ligne  par  la  vallée  de  l'Essonne, 
si  les  courbes  v  ont  de  plus  grands  rayons, 
oes  avantages  étaient  compensés  par  la  pente 
de  5  millimètres  dont  la  première  est  affectée; 
aue  la  ligne  de  l'Essonne  présente  un  nombre 
de  contre-çentes  notablement  moindre  que 
la  ligne  qui  lui  est  opposée  ;  qu'elle  traverse 
une  vallée  industrieuse,  passe  aux  portes  de 
trois  villes  oui,  sans  être  très  importantes  au- 
jourd'hui^ le  deviendront  peut-être  par  le 
fait  seul  de  l'établissement  du  chemin  de  fer, 
tandis  que  l'autre  ligne  ne  traverse  qu'un  pays 
de  grande  culture^  ou  la  population  est  clair- 
seinée,  et  oà  l'ooi  ne  pourrait  se  procurer  l'eau 
nécessaire  à  l'alimentation  des  machines  lo- 
comotives : 

Il  a  considéré  encore,  en  ce  qui  concerne  le 
passage  à  Choi^-le-Roi  du  tracé  par  la  Ferté- 
Alais,  qu'aux  époques  de  fortes  crues  de  la 
Seine,  le  chemin  de  fer  serait  inondé,  que  la 
traversée  de  la  culée  gauche  du  pont  de  Choisy 
exigerait  la  construction  de  deux  rampes 
extrêmement  raides  que  les  voitures  chargées 
franchiraient  difficilement  ;  il  a  considère  en- 
fin que  le  tarif  du  chemin  par  l'Essonne  of- 
frirait sur  le  tarif  applicable  à  l'autre  tracé, 
une  diminution  de  9  0/0  : 

Il  a  été  d'avis,  par  tous  oes  motifs,  que  le 
tracé  par  l'Essonne  devait  obtenir  la  préfé- 
renoe. 

Ce  conseil  a  demandé,  en  outre,  que  la  tête 
du  chemin  de  fer  fût  reportée  dans  l'inté- 
rieur de  Paris,  autant  que  les  besoins  de  la 
circulation,  la  sûreté  des  citoyens  et  les  exi- 
gences de  la  police  municipale  pourraient  le 
permettre. 

La  chambre  de  commerce  de  Paris,  sans 
méconnaître  les  avantages  incontestables  que 
présente  le  projet  par  la  Ferté-Alais  et  Rou- 
vres sur  celui  de  la  vallée  de  l'Essonne,  es- 
time que  la  différence  de  longueur  de  ce 
dernier  projet  n'étant  que  d'un  dixième  en 
plus  sur  l'ensemble  du  trajet,  est  avantageu- 
sement rachetée  par  le  passage  à  proximité 


de  trois  villes  intermédiaires  qui,  sans  avoir 
présentement  une  grande  importance,  pour- 
ront en  acquérir  par  l'existsnœ  même  du  dbe- 
min  ;  elle  a  été  déterminée  surtout  par  les 
heureuses  dispositions  que  paraît  offrir  le 
tracé  par  l'Essonne,  qui  ne  présente  qu'u» 
petit  nombre  de  pentes  et  contre-pentes  égales 
au  plus  à  2  millimètres  1/2  par  mètre. 

Quant  à  l'excès  de  dépense  que  doit  néces- 
siter le  projet  par  l'Essonne,  la  chambre  de 
commerce  ne  pense  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  s'en 
occuper,  attendu  que  les  entrepreneurs  sont 
seuls  passibles  des  d^cienses  qu'entraînera 
l'exéoirtion  du  chemin.  Cette  chambre  dé- 
clare d'ailleurs  en  termizuust  que,  dans  \b 
cas  ah  quelque  motif  s'opposerait  à  la  cons- 
truction du  chemin  de  1er  par  l'Essonne,  le 
projet  par  Rouvres  pourrait  y  suppléer  con^ 
venablement,  si  les  nentcs  et  oontre-penfea 
pouvaient  en  être  réauites,  et  si  l'on  pouvait 
garantir  le  tracé  de  ce  projet  des  chance» 
d'inondation  au  passage  oe  Choisy -le-Roi. 

La  commission  d'enquête  du  départonent 
de  la  Seine,  après  un  examen  approfondi  de 
tontes  les  parties  de  la  question,  a  eonsidéré 
d'abord,  en  ce  qui  touche  l'utilité  publique 
de  l'entreprise  projetée,  que  le  chemin  de  fer 
de  Paris  a  Orléans  aurait  le  double  avantage 
de  l'éeonomie  et  de  la  célérité  sur  les  moyens 
de  transport  actuels,  et  que  cette  voie  de  com- 
munication serait  un  bénéfice,  non  seulement 
pour  les  villes  de  Paris  et  d'Orléans,  mais 
encore  pour  la  contrée  qui  les  sépare.  Elle  a 
déclaré,  en  ccmséquence,  à  l'unanimité^  que- 
rétablissement  d'un  chemin  de  fer  de  Paris  h 
Orléans  est  d'utilité  publique. 

Venant  ensuite  à  la  discussi^m  des  avanta- 
ges et  des  inconvénients  particuliers  à  cha- 
cun des  deux  projets  mis  sous  ses  yeux,  la 
commission  a  considéré,  à  l'égard  du  projet 

Ï>ar  la  Ferté-Alais  et  Rouvres,  qu'il  offrait 
'avantage  de  la  ligjne  la  plus  directe;  qu'il 
traversait  des  terrains  généralement  solides, 
et  entraînerait  peu  de  travaux  d'art  :  qu'ainsi 
il  réunissait  la  brièveté  du  trajet  à  l'écono- 
mie de  la  dépense,  mais  qu'en  même  temps  il 
offrait  l'inconvénient  de  parcourir  une  con- 
trée dépourvue  de  population,  manquant 
d'eau  sur  plusieurs  points,  et  dénuée  d'éta- 
blissements industriels,  de  ne  pas  tendre  di- 
rectement vers  Orléans,  et  d'être  ainsi  privée 
d'une  condition  de  succès  assez  importante. 

A  l'égard  du  projet  par  l'Essonne,  elle  a 
considéré  que  ce  projet  avait  l'avantage  d'ar> 
river  directement  à  Orléans,  de  desservir,  et 
son  passage,  quelques  villes  commerçantes  et 
une  vallée  où  les  usines  sont  très  multipliées, 
et  de  ne  présenter  que  des  pentes  de  2  milli- 
mètres 1/2  ;  mais  qu'il  avait  l'inconvénient 
d'un  développement  très  étendu,  de  nécessi- 
ter l'établissement  de  deux  ponts  sur  la  Seine, 
de  traverser,  dans  une  partie  de  son  par- 
cours, une  vallée  tourbeuse,  d'exiger  l'ouver- 
ture de  deux  souterrains  de  500  à  000  mè- 
tres de  longueur,  et  enfin  d'entraîner  dana 
des  dépenses  considérables. 

A  l'égard  de  la  préférence  à  donner  à  l'urr 
ou  à  l'autre  des  deux  projets,  la  commission 
s'est  partagée  :  six  membres  ont  voté  pour  \o 
projet  par  Rouvres,  et  six  pour  le  projet  de 
la  vallée  de  l'Essonne.  Nous  devons  ajouter, 
toutefois,  qu'un  membre,  absent  à  la  dernière- 
séance,  a,  le  lendemain  de  la  délibération, 
adressé  au  président  de  la  commission  un  avis 
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motivé,  dans  lequel  il  déclare  donner  son 
adhésion  au  projet  par  Rouvres  ;  oe  projet  a 
donc,  en  dénnitive,  obtenu  la  majorité  des 
voix  dans  le  sein  de  la  commission  d'enquête. 

Cette  commission  termine  en  exprimant  le 
vœu  : 

1°  Que  ce  chemin,  à  son  arrivée  à  Paris, 
puisse  S3  prolonger  vers  le  boulevard  de  l'Hô- 
pital et  lo  pont  d'Austerlitz  ; 

2®  Que,  dans  la  banlieue  de  Paris,  il  ait 
quatre  voies  j 

3°  Qu'il  soit  disposé  de  manière  à  ne  cou- 
per ou  traverser  que  le  plus  petit  nombre 
possible  de  routes  royales  ou  départementales 
et  de  chemins  vicinaux  ou  de  culture  ; 

4^  Que,  dans  le  cas  où  il  sera  indispensable 
d'élever  des  ponts  au-dessus  du  chemin  de  fer, 
pour  la  traverse  des  routes  ou  chemins,  la 
pente  des  rampes  à  établir  pour  l'accès  de 
ces  ponts,  n'excède  pas  généralement  4  centi- 
mètres, et  5  centimètres  dans  le  cas  seulement 
où  il  Y  aurait  impossibilité  d'obtenir  une  dis- 
position meilleure  ; 

5^  Que  tous  les  ponts  à  placer  sur  les  com- 
munications de  toute  nature,  routes  ou  che- 
mins vicinaux,  soient  construits  en  maçon- 
nerie. 

M.  le  préfet  de  la  Seine  n'hésite  pas  à  dé- 
clarer, avec  la  commission  d'enquête,  que  le 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans  est  une  en- 
treprise d'utilité  publique.  Passant  ensuite 
au  choix  à  faire  entre  les  deux  projets  pré- 
sentés, il  estime  que  la  question  doit  se  ré- 
soudre en  faveur  du  projet  par  Rouvres.  Il 
fait  remarquer,  à  ce  sujet,  que  si  ce  projet  est 
susceptible  de  quelques  améliorations  de  dé- 
tail, il  satisfait  bien  mieux  que  celui  de  la 
vallée  de  l'Essonne,  aux  conditions  d'inté- 
rêt ffénéral  que  l'Administration  supérieure 
ne  doit  jamais  perdre  de  vue  ;  il  est  d'un 
dixième  plus  court,  et  tend  ainsi  plus  direc- 
tement au  but  qu'il  s'agit  d'atteindre  ;  il 
n'exige  la  construction  d'aucun  ouvrage  con- 
sidérable ;  il  traverse  des  terrains  faciles  et 
de  peu  de  valeur,  et,  sous  oe  double  rapport, 
il  entraine  dans  de  bien  moindres  dépenses 
aue  le  projet  de  la  vallée  de  l'Essonne.  Par 
la  même,  les  frais  de  transport  seront  moins 
considérables,  et,  par  suit?,  le  tarif  des  droits 
à  percevoir  devra  être  moins  élevé  que  celui 
du  tracé  par  l'Essonn?,  quoi  qu'en  puisse  dire, 
à  cet  égard,  l'auteur  de  ce  dernier  tracé. 

M.  le  préfet  insiste,  avec  la  commission 
d'enquête  et  le  conseil  municipfd,  pour  que  le 
chemin  de  fer  pénètre  dans  Pans  jusqu'au 
boulevard  de  Tliôpital  ou  au  pont  d'Auster- 
litz.  Il  demande  surtout  que,  dans  tous  les 
cas  où  il  y  aurait  lieu  d  établir  des  ponts 
Bur  les  routes  royales  ou  départementales,  les 
rampes  de  ces  ponts  n'excèdent  pas  3  cen- 
timètres par  mètre,  et  qu'elles  n  atteignent 
4  centimètres  que  dans  le  cas  où  il  sera 
absolument  impossible  de  faire  autrement. 

Enfin,  M.  le  préfet  de  la  Seine  termine  en 
demandant  qu'au  passage  du  pont  de  Choisy- 
le-Roi,  les  rampes  de  ce  pont  ne  soient  pas 
modifiées  d'une  manière  trop  défavorable,  et 
que  toutes  les  dispositions  soient  prises  d'ail- 
leurs pour  que  le  pont  et  l'abreuvoir  de  cette 
commune  conservent  un  accès  sûr  et  facile. 

Dans  le  département  de  Seine -et-Oise,  au- 
cune opposition  ni  observation  n'a  été  consi- 
gnée aux  registres  d'enquête  ouverts  à  Ver- 
sailles et  à  Etampes.  A  Corbeil,  quelques  pro- 


priétaires ont  déclaré  s'opposer  au  tracé  qui 
doit  passer  sur  leurs  propriétés,  et  leur  por* 
ter  ainsi,  selon  eux^  un  notable  préjudice. 

Le  conseil  municipal  de  Saint-Vrain  a  fait 
remarquer  que  le  tracé  étudié  aux  frais  de 
TEtat  était  de  3  lieues  1/2  plus  court  que  ce- 
lui de  la  vallée  de  TEssonne;  qu'il  passait  à 
200  mètres  seulement  du  village  ae  Saint- 
Yrain  ;  qu'il  serait,  dès  lors,  infiniment  plus 
utile  à  cette  localité. 

La  commission  d'enquête  réunie  à  Versail- 
les, après  une  longue  discussion,  a  reconnu 
d'abord,  à  l'unanimité,  l'utilité  publique  d'un 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans. 

Considérant  ensuite  «  qu'un  chemin  de  fer 
doit  non  seulement  desservir  les  points  ex- 
trêmes qu'il  est  destiné  à  réunir  par  une  com- 
munication nouvelle,  mais  encore  les  points 
principaux  intermédiaires  qui  se  trouvent 
à  proximité  de  la  ligne  directe,  lorsau'il  n'en 
doit  pas  résulter  cPaugmentation  de  trajet 
trop  considérable,  la  commission  a  été  d'avis 
que  le  passage  par  les  points  intermédiaires 
les  plus  importants  devait  être  préféré  à  la 
ligne  directe,  et  elle  a  proposé,  sous  ce  rap- 
port, l'adoption  du  tracé  par  Corbeil,  la  val- 
lée de  l'Essonne  et  le  Bouchet,  avec  embran- 
chement sur  Etampes. 

«  Considérant,  toutefois,  que  si  l'embran- 
chement sur  Etampes  pouvait  devenir  la  li- 
gne principale  du  chemin  de  fer  entre  Paris 
et  Orléans,  oette  modification  constituerait,  à 
raison  de  l'importance  de  la  ville  d'Etampes, 
une  réelle  et  notable  amélioration.  » 

Elle  a  exprimé  le  vœu  que  l'Administration 
fît  procéder  à  des  études  régulières  sur  une 
ligne  qui  passerait  par  Etampes. 

M.  le  préfet  s'est  rangé  à  1  opinion  de  la 
commission  d'enquête. 

Dans  le  département  du  Loiret,  aucune  ob- 
servation n'a  été  consignée  sur  les  registres 
d'enquête. 

La  commission  spéciale  instituée  par  le 
préfet,  a  considéré  «  que  le  tracé  par  la  val- 
lée  de  l'Essonne,  ayant  des  pentes  inférieures 
à  3  millimètres,  offrirait  plus  de  sécurité 
et  plus  d'économie  dans  les  frais  de  traction 
que  celui  par  Rouvres,  malgré  son  excès  de 
longueur  de  3  lieues  1/2. 

«  Que  oe  tracé  pourra  servir  au  transport 
sur  Paris,  d'une  partie  des  approvisionne- 
ments destinés  à  la  capitale,  surtout  en  vins 
et  en  bois,  tandis  que  le  tracé  par  Rouvres  ne 
peut  remplir  cette  condition  de  haute  impor- 
tance ; 

ce  Qu'il  parcourt  une  vallée  riche  et  induB- 
trieuse,  et  touche  à  plusieurs  villes  commer- 
çantes situées  entre  les  points  extrêmes,  tan- 
dis que  le  tracé  par  Rouvres  traverse  un  pays 
de  grande  culture,  dépourvu  de  population 
et  ou  il  ne  peut  se  former  aucun  établissement 
industriel  ; 

c<  Que,  sur  le  plateau  de  la  Beauoe,  on  ne 
pourra  se  procurer  l'eau  nécessaire  à  l'ali- 
mentation des  chaudières  des  machines  loco- 
motives, ou  que  l'eau  des  puits  qu'on  y  creu- 
serait, aurait  l'inconvénient  de  les  détériorer 
très  promptement  ; 

(c  Que  si  le  tracé  par  l'Essonne  est  de 
3  lieues  1/2  plus  long  que  le  tracé  par  Rou- 
vres, cet  excès  de  longueur  serait  ici  un  avan- 
tage puisqu'il  permettra  de  rattacher  au  che- 
min de  fer,  les  nouvelles  routes  de  Lyon,  de 
Bourges  et  du  centre  de  la  France,  m 
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Par  ces  divers  motifs,  la  commission  a  été 
unanimement  d'avis  que  le  chemin  de  Paris 
à  Orléans  par  la  vallée  de  l'Essonne  avec  em- 
branchement sur  Ëtampes,  devait  être  adopté 
de  préférence  à  tout  autre. 

Le  préfet  du  Loiret  adopte  Tavis  de  la  com- 
mission d  enquête,  et  estime  qu'il  y  a  lieu 
de  donner  la  préférence  au  tracé  par  la  val- 
lée de  l'Essonne,  comme  conciliant  le  mieux 
l'intérêt  général  avec  les  intérêts  locaux.  Il 
ajoute,  toutefois,  que  si  des  difficultés  d'exé- 
cution que  les  hommes  de  Tart  peuvent  seuls 
apprécier,  ne  permettaient  pas  d'adopter 
ce  projet,  celui  qui  lui  est  opposé  devrait  être 
modifié  de  telle  manière  qu'Orléans  devint 
un  des  points  obligés  de  la  ligne  principale 
de  Paris  à  Tours,  et  que  des  embranchements 
fussent  établis  pour  mettre  les  villes  de  ]^a- 
lesherbes  et  de  Pithiviers  en  rapport  avec 
oette  ligne. 

En  résumé,  vous  voyez,  Messieurs,  par  les 
détails  que  nous  venons  de  vous  donner  sur  les 
diverses  enquêtes  auxquelles  a  été  soumis  le 
projet  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans, 
que  toutes  les  opinions  sont  à  peu  près  una- 
nimes sur  l'utilité  publique  de  cette  nouveue 
communication  :  seulement,  aucun  des  projets 
présentés  jusqu'ici  n'a  paru  satisfaire  com- 
plètement au  but  qu'il  s'agit  d'atteindre. 
L'un  est  plus  court  que  l'autre  de  14,000  mè- 
tres environ  ;  mais  il  traverse  un  pays  isolé  et 
sans  industrie  ;  l'autre  parcourt  une  vallée 
riche  et  industrieuse;  il  a  des  pentes  très  fai- 
bles et  peu  de  contre-pentes,  mais  il  exige  la 
construction  de  deux  ponts  sur  la  Seine  ;  il 
a  un  assez  grand  nombre  de  courbes  d'un  pe- 
tit rayon  et  un  développement  trop  étendu  ; 
il  traverse,  en  outre,  un  terrain  tourbeux  où 
on  ne  pourra  l'asseoir  et  le  consolider  qu*au 
prix  d^énormes  dépenses. 

Malgré  oette  diversité  des  opinions  produi- 
tes dans  l'enquête,  nous  n'hésitons  pas  à  dé- 
clarer. Messieurs,  que,  pour  nous,  le  choix 
entre  les  deux  projets  ne  pouvait  être  dou- 
teux. Indépendamment  des  questions  d'art 
qui  ont  été  résolues  unanimement  en  sa  fa- 
veur par  le  conseil  général  des  ponts  et  chaus- 
sées, le  projet  par  Rouvres  satisfait  bien 
mieux  que  le  proiet  par  la  vallée  de  l'Essonne 
à  toutes  les  conditions  d'intérêt  général  que 
l'Administration  ne  peut  pas  négliger.  II  est 
constant  pour  nous,  que  le  projet  par  la  val- 
lée de  l'Essonne  créerait  dans  cette  vallée  aes 
obstacles  nuisibles  à  la  circulation  et  aux 
transports  de  l'agriculture  ;  qu'il  exigerait, 
à  raison  du  sol  tourbeux  sur  lec^uel  il  est 
assis,  des  dépenses  hors  de  proportion  'avec  les 
produits  à  espérer,  et  qu  en  raison  de  son 
plus  long  développement,  les  frais  de  trans- 
port y  seraient  plus  élevés  que  sur  la  ligne 
du  projet  par  Rouvres^  au  grand  détriment 
dos  voyageurs  et  du  commerce.  Enfin,  nous 
ajouterons  qu'une  loi  de  1791  a  autorisé  l'é- 
tablissement d'un  canal  dans  la  vallée  de 
l'Essonne  ;  la  compagnie  concessionnaire  de 
ce  canal  a  été  relevée  de  la  déchéance  qu'elle 
avait  encourue,  par  une  ordonnance  royale 
de  1828.  Depuis  cette  époque,  par  suite  de 
procès  qu'elfe  a  eu  à  soutenir  contre  une  com- 
pagnie rivale,  elle  n'a  pu  encore  remplir  les 
obligations  de  son  contrat;  mais  aujourd'hui 
elle  annonce  l'intention  de  reprendre  ses  tra- 
vaux. Dans  cet  état  de  choses,  il  serait  impos- 
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sible  de  disposer,  en  faveur  d'une  autre  com- 
pa^ie,  d'un  terrain  déjà  concédé,  et  il  ne  se- 
rait pas  moins  impossible  d'admettre  dans  la 
vallée  de  l'Essonne  l'existence  simultanée 
d'un  chemin  de  fer  et  d'un  canal.  Cette  vallée 
est  étroite  ;  un  grand  nombre  d'usines  v  sont 
réunies  dans  un  espace  resserré  ;  l'établisse- 
ment d'une  seule  des  deux  voies  portera  peut- 
être  déjà  dans  leur  existence  de  graves  per- 
turbations, et  vous  reconnaîtrez  d'ailleurs 
avec  nous  qu'il  serait  contraire  aux  principes 
d'une  bonne  administration  d'accumuler  sur 
un  même  point  du  territoire  deux  gran> 
des  communications.  Par  ces  divers  motifs 
nous  avons  dû  persister  dans  la  préférence 
donnée  par  le  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées  au  projet  par  la  Ferté-Alais  et 
Rouvres. 

Nous  avons  recherché,  toutefois,  s'il  ne  se- 
rait pas  possible  d'apporter  à  ce  projet  quel- 
ques modifications  propres  à  détruire  les  ob- 
iections  principales  auxquelles  il  a  donné 
lieu,  et  qui  sont  basées  sur  la  pente  de  5  mil- 
limètres par  mètre  dont  il  est  affecté,  et  sur 
l'isolement  des  localités  qu'il  traverse. 

Ces  recherches  ont  été  couronnées  du  plus 
grand  succès.  L'ingénieur  qui  en  a  été  diargé 
est  parvenu  à  réauire  beaucoup  les  pentes 
de  son  projet,  tout  en  diminuant  de  plus  de 

2  lieues  le  développement  du  tracé,  et  en  di- 
rigeant ce  tracé  par  la  ville  d'Etampes,  la 
plus  importante  de  toutes  celles  qui  sont  si- 
tuées entre  Paris  et  Orléans. 

Par  suite  de  ces  modifications,  le  tracé  du 
chemin  de  fer  part  du  boulevard  de  l'Hôpi- 
tal dans  l'intérieur  de  Paris,  et  se  prolonge 
de  niveau  jusqu'à  Choisy-le-Roi  ;  il  va  passer 
ensuite  derrière  Ablon,  touche  à  Juvisy,  Savi- 
gny,  Yillemoisson,  Saint-Michel,  et  arrive  au 
faubourg  Saint-Pierre  d'Etainpes.  après 
avoir  passé  à  Chamarande  et  à  Etrechy.  Au 
delà  (TEtampes,  le  tracé  s'élève  sur  le  pla- 
teau de  la  Beauoe,  par  une  rampe  continue  de 

3  millimètres  par  mètre,  et  de  là  se  porte  di- 
rectement sur  Orléans  par  un  alignement 
droit  de  42,000  mètres  (10  lieues  1/2). 

La  longueur  totale  du  tracé  n'est  que  de 
114,740  mètres  (28  lieues  1/2),  c'est-à-dire  près 
de  2  lieues  plus  courte  que  celle  de  la  route 
de  terre;  la  pente  maxima  n'excède  pas  3  mil- 
limètres par  mètre,  et  dans  le  sens  d'Orléans 
à  Paris,   c'est-à-dire  dans  le  sens  du  plus 

grand  mouvement  des  transports,  la  pente  ne 
épasse  pas  un  demi-millimetre  par  mètre. 
Sur  la  distance  totale  de  28  lieues  1/2,  le 
chemin  est  en  ligne  droite  sur  95,040  mètree, 
c'est-à-dire  sur  les  cinq  sixièmes  de  son 
développement.  Il  est  de  niveau  ou  n'a  que 
1  millimètre  au  plus  de  pente  par  mètre  sur 
09,488  mètres,  ou  sur  les  trois  cinquièmes  envi- 
ron de  sa  longueur.  Toutes  ses  courbes,  au 
nombre  de  26,  présentent,  à  l'exception  d'une 
seule,  des  rayons  de  1,000  mètres  au  moins. 

La  ligne  principale  se  rattache,  d'ailleurs, 
facilement  aux  villes  de  Corbeil,  d'Arpajon, 
de  Pithiviers  et  autres,  par  des  embranche- 
ments dont  les  études  ne  laissent  rien  à  dési- 
rer. 

La  dépense  de  premier  établissement  est 
évaluée  au  maximum  à  20  millions  de  francs, 
et  avec  l'embranchement  sur  Corbeil,  que  nous 
rendons  obligatoire,  à  22  millions. 

Aux  détails  qui  précèdent,  nous  pourrions 

41 
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sans  doute  nous  dispoiser  de  rien  ajouter 
pour  vous  démontrer  la  supérim-ité  du  pi<oj^ 
ainsi  amélioré  sur  tons  ceux  qui  l'ont  pré- 
cédé :  il  réunit  Paris  et  Orléans  par  une  toi* 
plus  courte  de  2  lieues  que  la  route  de  terne  ; 
il  n'a  que  des  pentes  de  3  millimètres  par 
mètre  ;  il  part  de  l'intérieur  même  de  Pans, 
il  passe  par  Etampes,  la  ville  la  plus  popu- 
leuse et  la  plus  commerçante  qui  se  trouve  en- 
tre Orléans  et  Paris  ;  il  réalise  donc  complè- 
tement les  vœux  exprimés  dans  Tenquête,  et, 
sous  ce  rapport,  il  ne  peut  manquer  d'obtenir 
l'assentiment  général. 

Telle  a  été  ropinion  du  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées,  qui  a  été  d'avis  que  le 
nouveau  tracé  satisfaisait  de  la  manière  la 
plus  complète  et  la  plus  heureuse  à  toutes  les 
conditions  requises  pour  un  chemin  de  fer  à 
grande  vitesse,  et  qu'il  était  éminemment  pré- 
férable à  tous  les  autres  projets  qu'on  pour- 
rait lui  opposer. 

Nous  vous  avons  dit,  Messienrs,  que  le  tracé 
de  ce  projet  passait  à  Choifly-k-Uoi  ;  cette 
circonstance  a  donné  lieu,  dans  le  cours  de 
Tenquête,  à  une  objection  que  nous  croyons 
devoir  réfuter  dès  à  présent.  On  a  prétendu 
que  le  tracé  serait  inondé  au  iMMsage  de 
^loisy,  lors  des  grandes  inondations  de  la 
Seine.  Nous  pourrions  nous  borner  à  vous 
dire  que  le  conseil  général  des  ponte  et  chaoïs- 
sées,  saisi  de  cette  question,  a  été  unanime- 
ment d'avis,  que  les  craintes  conçues  à  cet 
égard  étaient  chimériques  ;  mais  nous  ajou- 
terons, que  de  la  comparaison  des  cotes  de 
hauteur  du  dbemin  de  fer  avec  celles  des  plus 
hautes  eaux  possibles  à  Choisy,  il  résulte  que 
le  niveau  du  chemin  sera  encore  à  plus  de 
1"*,40  au-dessus  des  grandes  eaux  ordinaires, 
et  qu'il  est  encore  à  32  centimètres  au  moins 
au-dessus  des  eaux  de  la  crue  extraordinaire 
de  1740,  dont  il  n'y  a  eu  aucun  exemple  dé- 


ment s'en  convaincre.  Toutes  les  mesures  ont 
d'ailleurs  été  prévues,  pour  oue  le  service  du 
port  et  de  l^breuvoir  de  la  commune  de 
Choisy  n'éprouve  aucune  entrave  au  passage 
du  chemin  de  fer,  ainsi  que  l'ont  réclamé 
M.  le  maire  de  Choisy  et  la  commission  d'en- 
<}uête  du  département  de  la  Seine. 

Ainsi  que  vous  l'avez  vu,  Messieurs,  par 
Texposé  du  résultat  des  enquêtes  ouvertes  sur 
les  projete  de  chemin  de  1er  de  Paris  à  Or- 
léans, toutes  les  opinions  ont  reconnu  unani- 
BMment  l'utilité  publique  de  cette  entreprise. 
Neus  aurons  peu  de  choses  à  ajouter  à  ce  con- 
cert de  Vieux  et  de  sentimente,  pour  vous  en 
démontrer  Les  avantages. 

Orléans  est  l'entrepôt  de  toutes  les  mar- 
chandises oui  arrivent  de  l'ouest  et  du  sud- 
ouest  vers  Paris,  et  de  celles  qui,  provenant 
des  provinces  arrosées  par  la  Loire,  ont  pour 
destination  le  bassin  oc  la  Seine.  Ces  mar- 
diaiMiises  empruntent  aujourd'hui,  pour  ar- 
river dans  la  capitale,  soit  la  route  royale 
n?  SO,  soit  les  ^at^aut  de  Briare,  d'Orléans  et 
du  Loing.  Sans  doute  le  chemin  de  fer  de 
Paris  à  OrléaBs  ne  pourra  s'api>roprier  les 
transports  qui  suivent  aujourd'hui  la  voie  des 
canaux  :  eette  voie  sera  toujours  préférée 
pour  les  trfuraporte  (et  oe  soai  les  plus  nom- 
breux), qui  n'ont  pas  besoin  d'être  rendus  à 
leur  destination  dans  un  temps  très  court,  et 


pour  lesçiaels  réeonomie  est  la  eoiMiitiQD  la 
phu  indispensable. 

Mais  il  est  œrtain  que  le  chemin  de  ier  re- 
oevra  la  plus  ç^rande  partie  des  transporta  qui 
circulent  aujourd'hui  sur  la  route  royale 
n*^  20  :  ces  transports  y  trouveront  à  la  fois 
sûreté,  écononiie  et  célérité,  et  il  vous  sera  fa- 
cile dès  lors,  Messieurs,  d'apprécier  les  avan- 
tages que  l'exécution  de  oe  chemin  devra  réa- 
liser. Aujourd'hui,  par  la  voie  de  terre,  le 
Srix  du  transport  d'un  tonneau  de  marchan- 
ises,  par  la  voie  du  roulage  ordinaire,  d'Or- 
loans  à  Paris,  est  de  28  francs,  et  de  18  francs 
de  Paris  à  Orléans.  Par  le  chemin  de  fer,  en 
admettant  un  tarif  moyen  de  0  fr.  10  par 
tonne  et  par  kilomètre,  oe  prix  ne  sera  plus 
que  de  12  francs  au  plus  pour  la  distance  en- 
tière. Or.  si  l'on  considère  qu'aujourd'hui, 
sans  parler  des  transporte  intermédiaires, 
70,000  tonnes  au  moins  de  marchandises  sui- 
vent la  voie  de  terre  d'Orléans  vers  Paris,  et 
20,000  tonnes  de  Paris  vers  Orléans,  on  re- 
connaîtra sans  peine  que  l'établissement  du 
diemin  de  fer  produira  au  moins  un  million 
d'économie  sur  les  frais  de  transport  suppor- 
tés annuellement  par  le  commerce. 

Cette  économie  sera  bien  plus  considérable 
encore^  si  l'on  songe  qu'une  partie  des  mar- 
chandises qui  circulent  entre  Orléans  et  Pa- 
ris, prend  la  voie  des  messageries  et  du  rou- 
lage accéléré,  et  que  le  pnx  du  transpoort 
d'une  tonne,  par  les  messageries,  est  de  80  fr., 
et  de  36  francs  par  le  roulage  accéléré. 

Mais,  si  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  (Orléans 
doit  être  d'une  si  haute  importance  pour  les 
transporte  du  commerce,  combien  ne  sera-t-él 
pas  plus  utile  encore,  s'il  est  possible^  pour 
le  transport  des  personnes.  Aujourd'hui,  dans 
l'état  actuel  des  communications,  un  nombre 
considérable  de  voyageurs  circule  tous  les 
jours  entre  Paris  et  Orléans;  œ  ncmibre  ne 
peut  manquer  de  s'accroître,  dans  une  forte 
proportion,  lorsque  le  prix  du  transport  sera 
réduit  à  ô  fr.  12  pour  les  places  inférieures, 
et  à  9  francs,  au  plus,  pour  les  places  supé- 
rieures, et  surtout  lorsque  la  distance  qui 
n'est  franchie  actuellement  qu'en  dix  heures, 
au  moins,  pourra  l'être  aisément  dans  l'es- 
pace de  tross  à  quatre  heures.  Quelle  écono- 
mie de  temps  et  d'argent,  et,  par  suite,  quelle 
augmentation  de  ridaesse  pour  la  société  l 

Nous  n'insisterons  pas  plus  longtemps^  Mes- 
sieurs, sur  des  oonsidérations  dont  vous  ap- 
préciez toute  l'importance.  Tous  êtes  couvain- 
eus,  nous  n'en  doutons  pas,  de  l'utilité  pu- 
blioue  de  l'établissement  d'un  chemin  de  fer 
de  Paris  à  Orléans,  et  vous  adopterez,  nous 
l'espérons  du  moins,  la  proposition,  que  novis 
venons  vous  faire,  a'en  autoriser  l'exécution. 

D'après  le  projet  de  loi  sur  lequel  nous  ve- 
nons appeler  vos  délibérations,  cette  entre- 
prise sera  l'objet  d'une  adjudication  publi- 
que :  le  rabais  portera  sur  le  montant  de  la 
subvention  que  nous  vous  proposons  d'accor- 
der à  celte  utile  entreprise,  et  dont  le  maxi- 
mun  n'excédera  pas  3  millions.  Le  tarif  est 
aussi  faible  oue  possible  :  il  offre  une  dimi- 
nution consiaérable  sur  les  prix  actuels  de 
transports  entre  Paris  et  Orléans. 

Au  moment  où  nous  terminions  cet  exposé 
des  motifs,  nous  avons  reçu,  Messienrs,  de 
M.  Duboys  de  la  Yigerie.  un  projet  de  che- 
min de  fer  de  Paris  a  Orléans,  dont  le  tracé 
passe  également  par  Etampes.  A  la  première 
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inspection  de  te  projet,  nous  avons  reoMinu 
des  ressemblanoes  notables  avec  celui  sur  le- 

Sael  nous  proposons  d'ouvrir  radjudication  : 
pasae  par  leis  mêmes  points,  offre  les  mêmes 
conditions  de  rayons  des  courbes  ;  mais,  dans 
les  parties  où  il  présente  quelques  différences, 
et,  entre  autres,  sous  le  rapport  des  pentes 
dans  le  sens  du  pius  grana  mottv<Nii0nt  des 
transports,  il  est  véritablement  inférieur  au 
premier. 

Dans  tous  les  cas,  le  projet  de  M.  de  la  Vi- 
gerie  a  été  produit  à  une  époque  postérieure 
au  projet  rédigé  aux  frais  de  l'Etat.  Dès  que 
l'Administration  a  su  que  ce  particulier  pro- 
cédait à  quelques  étudies  sur  le  terrain,  elle 
a  cru  devoir  le  prévenir  qu'il  se  livrait  à  des 
peines  et  à  des  dépenses  qu'il  pouvait  s'épar- 
gner ;  que  le  projet  d'un  chemin  de  fer  pas- 
sant par  Etampes  était  déjà  arrêté  et  adopté 
par  le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées. 
M.  Duboys  de  la  Yigerie  n'a  tenu  aucun 
compte  de  oet  avertissement. 

Nous  ne  pensons  pas.  Messieurs,  que  cette 
circonstance  puisse  devenir  un  motif  d'ajour- 
ner la  discussion  du  projet  de  loi  que  nous 
avons  l'honneur  d'apporter  à  vos  délibéra- 
tions, et  dont  voici  fa  teneur  : 

PBOJBT  DE  LOI. 

Art.  l**.  Le  gouvernement  est  autorisé  à 
procéder  par  la  voie  de  la  publicité  et  de  la 
concurrence,  à  la  concession  d'un  chemin  de 
fer  de  Paris  à  Orléans,  passant  par  Etampes, 
avec  embranchement  sur  Corbeil,  oonformé- 
ment  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des 
charges  annexé  à  la  présente  loi. 

Art.  2.  La  durée  de  la  concession  n'excédera 

Ï^as  quatre-vingt-dix-neuf  ans  :  le  rabais  de 
'adjudication  portera  sur  le  montant  de  la 
subvention  dont  le  maximum  est  ûxé  à  trois 
millions  de  francs  (3,000,000  fr.). 

Art.  3.  A  l'expiration  des  trente  premières 
années  de  la  concession,  et  après  chaque  pé- 
riode de  Quinze  années,  à  dater  de  cette  ex- 
piration, le  tarif  pourra  être  revisé,  et  si,  à 
chacune  de  ces  époques,  il  est  reconnu  que  le 
dividende  moyen  des  quinze  dernières  années 
a  excédé  10  0/0  du  capital  primitif  de  l'ac- 
tion, le  tarif  pourra  être  réduit  dans  la  pro- 
portion de  l'excédent. 

Art.  4.  A  toute  époque  après  l'expiration 
des  trente  premières  années  de  la  concession, 
le  gouvernement  aura  la  faculté  de  racheter 
la  concession  entière  du  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Orléans  ;  ce  rachat  aura  lieu  au  taux 
moyen  du  cours  des  actions  pendant  les  trois 
années  qui  auront  précédé  celle  où  le  gouver- 
nement se  décidera  à  faire  usage  de  la  fa- 
culté que  lui  confère  le  présent  article. 

Le  paiement  du  prix  du  rachat  sera  préa- 
lable à  la  prise  de  possession  du  chemin  de 
ier  par  le  gouvernement. 

Art  5.  Des  règlements  d'administration  pu- 
blique, préparés  de  oonoert  avec  le  concession- 
naire, ou  du  moins  après  l'avoir  entendu,  dé- 
termineront les  mesures  et  les  dispositions 
nécessaires  pour  assurer  la  police,  la  sûreté, 
l'usage  et  la  coixaervatiosi  du  diemin  de  fer  et 
des  ouvrages  qui  en  dépendent  :  les  dépenses 
•qu'entraînera  l'exécution  de  ces  mesuies  et  de 


ees  dispositions  resteront  à  la  charge  du  oon- 

eessionnaire. 

Le  concessionnaire  sera  autorisé  à  faire, 
sous  l'approbation  de  l'Administration,  les 
règlements  qu'il  jugera  utiles  pour  le  service 
et  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

Art.  6.  Pour  satisfaire  aux  premiers  paie- 
ments de  la  subvention  stipulée  en  l'artide  48 
du  cahier  des  charg^,  il  est  ouvert  au  minis- 
tre des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  un  crédit  sur  l'exercice  1837,  de 
trois  cent  mille  francs  (300,000  fr.)  et  sur 
l'exêrcioe  1838,  de  hmt  cent  mille  francs 
(800,000  fr.). 

Art.  7.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autori- 
sées par  l'article  précédent,  au  moyen  du 
fonds  extraordinaire  créé  pour  les  travaux 
publics. 

Cahieb  2>S8  chargeb  (1)  pour  l'établissement 

(Cun  CHEMIN  DE   FEE  DE  PaBIB  A  ObLÉANB, 

avec  efnbranchement  sur  Corbeil. 

Art.  l*'.  La  compagnie  s'engage  à  exécuter 
à  ses  frais,  risques  et  périls,  et  à  terminer, 
dans  le  délai  de  cinçi  années  au  plus  tard,  à 
dater  de  l'approbation  de  l'adjudication,  ou 
plus  tôt  si  faire  se  peut,  tous  les  travaux  né- 
cessaires à  l'établissement  et  à  la  confection 
d'un  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans,  avec 
embranchement  sur  Corbeil,  et  de  manière 
que  ce  chemin  soit  praticable  dans  toutes  ses 
parties  à  Tcxpiration  du  délai  ci-deasus  fixé. 

Art.  2.  Le  chemin  de  fer  partira  du  boule- 
vard de  l'Hôpital  à  Paris,  entre  la  place 
Walhubert  et  le  pont  de  Bièvre,  il  passera 

grès  d'Ivry  et  de  Vitry,  le  long  du  port  de 
hoisy-le-ïloi.  et  derrière  le  village  d  jiblon  : 
il  traversera  la  rivière  d'Orge  à  son  conJQuent 
dans  la  Seine,  passera  au-dessous  de  Juvisy, 
à  droite  de  Savisnv  et  près  du  Perray,  et  at- 
teindra Saint-Michel.  De  Saint-Micnel,  le 
tracé  se  portera  sur  Etréchy,  en  passant  à 
droite  de  Marolles,  et  près  oe  Lardy  et  de 
Ghamarande,  et  arrivera  au  faubourg  Saint- 
Pierre  de  la  ville  d'Etampes.  De  là,  il  conti- 
nuera de  suivre  la  vallée  ae  la  Juine,  passera 
à  Ormoy,  à  gauche  de  Saclas,  arrivera  à  la 
hauteur  de  Méréville,  en  se  dirigeant  au  pied 
du  coteau  de  la  rive  droite  de  la  Juine.  en 
passant  à  gauche  du  hameau  de  la  Yailée- 
Kord,  et  en  suivant  le  chemin  rural  qui  sé- 
pare les  parcs  fermés  de  Méréville,  passera 
a  droite  d'Autruy,  et  arrivera  près  d'Alain- 
ville  sur  le  plateau  de  la  Beauce,  d'oii  il  se 
dirigera  par  un  seul  alignement  sur  la  ville 
d'Orléans,  en  passant  sur  le  territoire  des 
communes  de  Faronville,  Bazoche,  Achères  et 
Ambert.  Il  se  terminera  au  boulevard  exté- 
rieur d'Orléans  près  du  faubourg  Bannier. 

Un  embranchement  sera  dirigé  de  la  ligne 
principale  sur  la  ville  de  Corbeil.  Il  se  déta- 
chera de  cette  ligne  entre  Athis  et  Juvisy,  tra- 
versera la  Seine  vis-à-vis  de  cette  commune, 
et  se  dirigera  par  un  seul  alignement  droit 
sur  Corbeil  où  il  arrivera  sur  la  rive  gauche 
de  la  Seine. 

Les  pentes  maximum  du  chemin  de  fer  ne 


(1)  Ca  cahier  des  charges  ne  Afure  pas  «u  Moniteur. 
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dépasseront  jpas  3  millimètres  car  mètre  pour 
la  ligne  principale,  et  un  millimètre  pour 
Tembrancnement  de  Gorbeil. 

Art.  3.  A  dater  de  l'homologation  de  l'ad- 
judication, la  compagnie  soumettra  successi- 
vement à  l'approbation  de  l'Administration 
supérieure,  die  trois  mois  en  trois  mois,  et  par 
section  de  20  kilomètres  au  moins,  rappor- 
tés sur  un  plan  à  l'échelle  de  1  à  2,500,  les  tra- 
cés partiels  du  chemin  de  fer,  et  en  même 
temps  un  profil  en  long,  suivant  Taxe  de  la 
route,  et  un  devis  explicatif  de  la  description 
des  ouvrages.  Dans  le  délai  de  deux  années 
au  plus,  elle  soumettra  le  tracé  définitif  d'a- 
près les  indications  de  l'article  précédent,  le- 
âuel  tracé  comprendra  la  position  et  le  tracé 
es  jB^ares  de  stationnement  et  d'évitement, 
ainsi  que  des  lieux  de  chargement  et  de  dé- 
chargement. 

En  cours  d'exécution,  la  compagnie  aura  la 
faculté  de  proposer  les  modifications  qu'elle 
pourrait  ju^er  utiles  d'introduire,  sans  pou^ 
voir  toutefois  ni  s'écarter  du  tracé  général,  ni 
excéder  le  maximum  de  pente  indiquée  dans 
l'article  précédent  :  mais  ces  modifications 
ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant 
l'approbation  préalable  et  le  consentement 
formel  de  l'administration  supérieure. 

Art.  4.  Le  chemin  de  fer  aura  deux  voies  au 
moins  sur  tout  son  développement.  Le  poids 
des  rails  sera  de  25  kilogrammes  au  moins 
par  mètre  linéaire. 

Art.  5.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords 
intérieurs  des  rails,  devra  être  d'un  mètre 
quarante-quatre  centimètres  (l'",44). 

La  distance  entre  les  deux  voies  sera  au 
moins  égale  à  un  mètre  quatre-vingts  centi- 
mètres (l'^ySO),  mesurée  entre  les  faces  exté- 
rieures des  rails  de  chaque  voie,  excepté  au 
passage  des  souterrains  et  des  ponts  où  cette 
distance  pourra  être  réduite  à  un  mètre  qua- 
rante-quatre centimètres  (1",44). 

Art.  6.  Les  alignements  devront  se  ratta- 
cher suivant  des  courbes  dont  le  rayon  mini- 
mum est  fixé  à  mille  mètres  (1,000  m.)  ;  et 
dans  le  cas  de  ce  rayon  minimum,  les  raccor- 
dements devront,  autant  que  possible,  s'opé- 
rer sur  des  paliers  horizontaux. 

Art.  7.  Il  sera  pratiqué  au  moins  douze  ga- 
res entre  Paris  et  Orléans,  indépendamment 
de  celles  qui  seront  nécessairement  établies 
aux  point  de  départ  et  d'arrivée. 

des  gares  seront  placées  en  dehors  des  voies 
et  alternativement  pour  chaque  voie.  Leur 
longueur,  raccordement  compris,  sera  de 
200  mètres  au  moins  :  leur  emplacement  et 
leur  surface  seront  ultérieurement  détermi- 
nés de  concert  entre  la  compagnie  et  l'Admi- 
nistration. 

Art.  8.  A  moins  d'obstacles  locaux  dont  Fap- 
préciation  appartiendra  à  l'administration, 
le  chemin  de  fer,  à  la  rencontre  des  routes 
royales  ou  départementales,  devra  passer  soit 
au-dessus,  soit  au-dessous  de  ces  routes. 

Les  croisements  de  niveau  seront  tolérés 
pour  les  chemins  vicinaux,  ruraux  ou  parti- 
culiers. 

Art.  9.  LorsQue  le  chemin  de  fer  devra  pas- 
ser au-dessus  a 'une  route  royale  ou  départe- 


mentale, ou  d'un  chemin  vicinal,  l'ouverture 
du  pont  ne  sera  pas  moindre  de  huit  mètres 
(8  mètres)  pour  fa  route  royale,  de  sept  mè- 
tres (7  mètres)  i>our  la  route  départementale, 
et  de  cinq  mètrês  (5  mètres)  pour  le  diemin 
vicinal.  La  hauteur  sous  clef,  à  partir  de  la 
chaussée  de  la  route,  sera  de  cinq  mètres 
(5  mètres)  au  moins,  la  largeur  entre  les  pa- 
rapets sera  au  moins  de  sept  mètres  (7  mè- 
tres), et  la  hauteur  de  ces  parapets  d'un  mè- 
tre (1  mètre)  au  moins. 

Art.  10.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra 
passer  au-dessous  d'une  route  royale  ou  dé- 
partementale, ou  d'un  chemin  vicinal,  la  lar- 
geur entre  les  parapets  du  pont  oui  suppor- 
tera la  route  ou  le  chemin,  sera  fixée  au  moins 
à  huit  mètres  (8  m.)  pour  la  route  royale,  à 
sept  mètres  (7  m.^  pour  la  route  départemen- 
tale, et  à  cinq  mètres  (5  m.)  pour  le  chemin 
vicinal.  L'ouverture  du  pont,  entre  les  culées, 
sera  au  moins  de  sept  mètres  (7  m.),  et  la  dis- 
tance verticale  entre  l'intrados  et  le  dessus 
des  rails  ne  sera  pas  moindre  de  quatre  mè- 
tres trente  centimètres  (4",30). 

Art.  11.  Lorsque  le  chemin  de  fer  traversera 
une  rivière,  un  canal  ou  un  cours  d'eau,  le 
pont  aura  la  largeur  de  voie  et  la  hauteur  de 
parapets  fixés  à  l'article  9. 

Quant  à  l'ouverture  du  débouché  et  à  la 
hauteur  sous  clé  au-dessus  des  eaux,  eues  se- 
ront déterminées  par  TAdministration  dans 
chaque  cas  particulier,  suivant  les  circons- 
tances locales. 

Art.  12.  Les  ponts  à  construire  à  la  ren- 
contre des  routes  royales  ou  départementales, 
et  des  rivières  ou  canaux  de  navigation  et  de 
flottage,  seront  en  maçonnerie  ou  en  fer. 

Ils  pourront  aussi  être  construits  avec  tra- 
vées en  bois  et  piles  et  culées  en  maçonnerie; 
mais  il  sera  donné  à  ces  piles  et  culées  Tépais- 
seur  nécessaire  pour  qu  il  soit  possible  ulté- 
rieurement de  substituer  aux  travées  en  bois, 
soit  des  travées  en  fer,  soit  des  arches  en  ma- 
çonnerie. 

Art.  13.  S'il  V  a  lieu  de  déplacer  les  routes 
existantes,  la  aéclivité  des  pentes  ou  rampes 
sur  les  nouvelles  directions,  ne  pourra  pas 
excéder  3  centimètres  par  mètre  pour  les 
routes  royales  et  départementales,  et  5  centi- 
mètres pour  les  chemins  vicinaux. 

Art.  14.  Les  ponts  à  construire  à  la  ren- 
contre des  routa  royales  et  départementales 
et  des  rivières  ou  canaux  de  navigation  et  de 
flottage,  ainsi  que  les  déplacements  des  routes 
royales  ou  départementales,  ne  pourront  être 
entrepris  ^u  en  vertu  de  projets  approuvés 
par  1  Administration  supérieure. 

Le  préfet  du  département,  sur  l'avis  de  l'in- 
génieur en  chef  des  ponts  et  chaussées,  et 
après  les  enquêtes  d'usage,  pourra  autoriser 
le  déplacement  des  chemins  vicinaux,  et  la 
construction  des  ponts  à  la  rencontre  de  ces 
chemins  et  des  cours  d'eau  non  navigables  ni 
flottables. 

Art.  15.  Dans  le  cas  où  des  chemins  vici- 
naux, ruraux  ou  particuliers,  seraient  tra- 
versés à  leur  niveau  par  le  chemin  de  fer,  les 
rails  ne  pourront  être  élevés  au-dessus  ou 
abaissés  au-dessous  de  la  surface  de  ces  che- 
mins de  plus  de  trois  centimètres  (0^,03).  Les 
rails  et  le  chemin  de  fer  devront,  en  outre. 
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être  dispoaéfi  de  manière  à  ce  qu*il  n'en  résulte 
aucun  obetacle  à  la  circulation. 

Des  barrières  seront  tenues  fermées  de  cha- 
que côté  du  chemin  de  fer,  partout  où  cette 
mesure  sera  jugée  nécessaire  par  l'Adminis- 
tration. 

Un  gardien,  payé  par  la  compagnie,  sera 
constamment  préposé  à  la  garde  et  au  ser- 
vice de  ces  barrières. 

Art.  16.  La  compagnie  sera  tenue  de  réta- 
blir et  d'assurer  a  ses  frais  l'écoulement  de 
toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  sus- 
pendu ou  modifié  par  les  travaux  dépendant 
de  l'entreprise. 

Les  aqueducs  qui  seront  construits  à  cet 
effet,  sous  les  routes  royales  et  départemen- 
tales, seront  en  maçonnerie  ou  en  fer. 

Art.  17.  A  la  rencontre  des  rivières  flottables 
et  navigables,  la  compagnie  sera  tenue  de 
prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous 
les  frais  nécessaires  pour  que  le  service  de  la 
navigation  et  du.  flottage  n'éprouve  ni  inter- 
ruption ni  entrave,  pendant  l'exécution  des 
travaux,  et  pour  que  ce  service  puisse  se  faire 
et  se  continuer  après  leur  achèvement,  comme 
il  avait  lieu  avant  l'entreprise. 

La  même  condition  est  expressément  obli- 
gatoire pour  la  compagnie,  à  la  rencontre  des 
routes  royales  et  départementales,  et  autres 
chemins  publics.  A  cet  effet,  des  routes  et 
ponts  provisionnels  seront  construits  par  les 
soins  et  aux  frais  de  la  compagnie,  partout 
où  cela  sera  jugé  nécessaire. 

Avant  que  les  communications  existantes 

Ï)uissent  être  interceptées,  les  ingénieurs  des 
ocalités  devront  reconnaître  et  constater  si 
les  travaux  provisoires  présentent  une  soli- 
dité suffisante,  et  s'ils  peuvent  assurer  le  ser- 
vice de  la  circulation. 

Un  délai  sera  fixé  pour  l'exécution  et  la 
durée  de  ces  travaux  provisoires. 

Art.  18.  Les  souterrains  destinés  au  pas- 
sage du  chemin  de  fer  auront  pour  deux  voies 
six  mètres  cinquante  centimètres  (6'°,60)  de 
largeur  entre  les  pieds-droits,  au  niveau  des 
rails,  et  cinq  mètres  au  moins  (5  mètres)  de 
hauteur  sous  clé,  à  partir  de  la  surface  du 
chemin.  La  surface  verticale  entre  l'intrados 
et  le  dessus  des  rails  sera  au  moins  de  quatre 
mètres  trente  centimètres   ^4",30). 

Si  les  terrains  dans  lesquels  les  souterrains 
seront  ouverts  présentaient  des  chances  d'é- 
boulement  ou  de  filtration,  la  compagnie  sera 
tenue  de  prévenir  ou  d'arrêter  ce  danger  par 
des  ouvrages  solides  et  imperméables. 

Aucun  ouvrage  provisoire  ne  sera  toléré  au 
delà  de  six  mois  de  durée. 

^  Art.  19.  Les  puits  d'aérage  ou  de  construc- 
tion des  souterrains,  ne  pourront  avoir  leur 
ouverture  sur  aucune  voie  publique;  et  là.  où 
ils  seront  ouverts,  ils  seront  entourés  d  une 
margelle  en  maçonnerie  de  deux  mètres  (2  mè- 
tres) de  hauteur. 

Art.  20.  La  compagnie  pourra  employer 
dans  la  construction  du  chemin  de  fer,  les  ma- 
tériaux communément  en  usage  dans  ks  tra- 
vaux publics  de  chaque  localité:  toutefois,  les 
têtes  de  voûtes,  les  angles,  socles,  couronne- 
ments, extrémités  de  radiers,  seront  nécessai- 
rement en  pierre  de  taille. 

Art  21.  Le  chemin  de  fer  sera  clôturé  et 


séparé  des  propriétés  particulières,  par  des 
murs  ou  des  haies,  ou  des  poteaux  avec  lisses, 
ou  des  fossés  avec  levées  en  terre. 

Les  fossés  qui  serviront  de  clôture  au  che- 
min de  fer,  auront  au  moins  1  mètre  de  pro- 
fondeur à  partir  de  leurs  bords  relevés. 

Les  barrières  fermant  les  communications 
particulières,  s'ouvriront  sur  les  terres  et  non 
sur  le  chemin  de  fer. 

Art  22.  Tous  les  terrains  destinés  à  servir 
d'emplacement  au  chemin  et  à  toutes  ses  dé- 
pendances, telles  aue  gares  de  croisement  et 
de  stationnement,  lieux  de  chargement  ou  de 
déchargement,  ainsi  qu'au  rétablissement  des 
communications  déplacées  ou  interrompues, 
et  de  nouveaux  lits  des  cours  d'eau,  seront 
achetés  et  payés  par  la  compagnie. 

La  compagnie  est  substituée  aux  droits, 
comme  elle  est  soumise  à  toutes  les  obligations 
oui  dérivent,  pour  l'Administration,  de  la  loi 
du  7  juillet  1833. 

Art.  23.  L'entreprise  étant  d'utilité  publi- 
nue,  la  compagnie  est  investie  de  tou)s  les 
droits  que  les  lois  et  règlements  confèrent  à 
l'Administration  elle-même  pour  les  travaux 
de  l'Etat  :  elle  pourra,  en  conséquence,  se 
procurer,  par  les  mêmes  voies,  les  matériaux 
de  remblais  et  d'empierrement  nécessaires  à 
la  construction  et  à  l'entretien  du  chemin  de 
fer;  elle  jouira,  tant  pour  l'extraction  que 
pour  le  transport  et  le  aépôt  des  terres  et  ma- 
tériaux, des  privilèges  accordés  par  les  mêmes 
lois  et  règlements,  aux  entrepreneurs  de  tra- 
vaux publics,  à  la  charge,  par  elle,  d'indem- 
niser, à  l'amiable,  les  propriétaires  des  ter- 
rains endommagés,  ou,  en  cas  de  non-accord, 
d'après  les  règlements  arrêtés  par  le  conseil 
de  préfecture,  sauf  recours  au  conseil  d'Etat, 
sans  que,  dans  aucun  cas,  elle  puisse  exercer 
de  recours,  à  cet  égard,  contre  l'Administra- 
tion. 

Art.  24.  Ijgs  indemnités  pour  occupation 
temporaire  ou  détérioration  de  terrains,  pour 
chômage,  modification  ou  destruction  d'u- 
sines, pour  tout  dommage  quelconque  résul- 
tant des  travaux,  seront  supportées  et  payées 
par  la  compagnie. 

Art  25.  Pendant  la  durée  des  travaux 
qu'elle  exécutera,  d'ailleurs,  par  des  moyens 
et  des  agents  de  son  choix,  la  compagnie  sera 
soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de 
l'Administration.  Ce  contrôle  et  cette  surveil- 
lance auront  pour  objet  d'empêcher  la  com- 
pagnie de  s'écarter  des  dispositions  qui  lui 
sont  prescrites  par  le  présent  cahier  des  char- 
ges. 

Art.  26.  A  mesure  que  les  travaux  seront 
terminés  sur  des  parties  du  chemin  de  fer,  de 
manière  aue  ces  parties  puissent  être  livrées 
à  la  circulation,  il  sera  procédé  à  leur  récep- 
tion par  un  ou  plusieurs  commissaires  que 
l'Administration  désignera.  Le  procès-verbal 
du  ou  des  commissaires  délégués  ne  sera  va- 
lable qu'après  homologation  par  l'Adminis- 
tration supérieure. 

Après  cette  homologation,  la  compagnie 
pourra  mettre  en  service  lesdites  parties  de 
chemin  de  fer,  et  y  percevoir  les  droits  de 
péage  et  les  frais  de  transport  ci-après  dé- 
terminés. 

Toutefois,  ces  réceptions  partielles  ne  de- 
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viendront  définitives  que  pai-  la  réception  gé- 
nérale et  définitive  du  chemin  de  fer. 

Art.  27.  Après  Tachèvement  total  des  tra- 
vaux, la  compagnie  fera  faire,  à  ses  frais,  un 
bornage  oontradictoire  et  un  jplan  cadastral 
de  toute»  les  parties  de  chemin  de  fer  et  de 
ses  dépendances;  elle  fera  dresser,  également  à 
ses  frais,  et  contradictoirement  avec  l'Admi- 
nistration, un  état  descriptif  des  ponts,  aque- 
ducs et  autres  ouvrages  d'art  qui  auront  été 
établis  conformément  aux  conditions  du  pré- 
sent cahier  des  charges. 

Une  expédition,  dûment  certifiée,  des  pro- 


nistration  des  ponts  et  chaussées. 


Art.  28.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dé- 
pendances seront  constamment  entretenus  en 
bon  état,  et  de  manière  que  la  circulation  soit 
toujours  facile  et  sûre. 

L  état  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépen- 
dances sera  reconnu  annuellement,  et  plus 
souvent,  en  cas  d'urgence  et  d'accidente,  par 
un  ou  plusieurs  commissaires  que  désignera 
l'Administration. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  de  réparations, 
soit  ordinaires,  soit  extraordinaires,  reste- 
ront entièrement  à  la  charge  de  la  compagnie. 

Pour  ce  qui  concerne  cet  entretien  et  ces  ré- 
parations, la  compagnie  demeure  soumise  au 
contrôle  et  à  la  surveillance  de  TAdministra- 
tioa. 

Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  terminé,  n'est 
pas  constamment  entretenu  en  bon  état,  il  y 
sera  pourvu  d'office,  à  la  diligence  de  TAdmi- 
nistration,  et  aux  frais  de  la  compagnie  :  le 
montant  des  avanœs  faites  sera  recouvré  par 
des  rôles  que  le  préfet  du  département  ren- 
dra exécutoires. 


Art.  29.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance 
et  de  réception  des  travaux,  seront  supportés 
par  la  comp£^nie. 

Ces  frais  seront  réglés  par  le  directeur  gé- 
néral des  ponts  et  chaussées  et  des  mines,  sur 
la  proposition  du  préfet  du  département,  et 
la  compagnie  sera  tenue  d'en  verser  le  mon- 
tant dans  la  caisse  du  receveur  général,  pour 
être  distribué  à  qui  de  droit. 

En  cas  de  non- versement  dans  le  délai  fixé, 
le  préfet  rendra  un  rôle  exéciitoire,  et  le  mon- 
tant en  sera  recouvré  comme  en  matière  de 
contributions  publiques. 

Art.  30.  Le  chemin  de  fer  sera  divisé  par 
sections  de  20  kilomètres.  La  compagnie  ne 
pourra  commencer  le  travail  d'aucune  sec* 
tion,  ni  poursuivre  aucune  expropriation,  û, 
au  préalable,  elle  n'a  justifié  valablement, 
parndevant  l'Administration,  de  la  constitu- 
tion d'un  fonds  social  ég^l  à  la  dépense  de 
chaque  section,  et  de  la  réalisation  en  espèces 
d'une  somme  égale  au  dixième  du  montant  de 
ce  fonds  social. 

Si,  dans  le  délai  d'une  année,  à  dater  de 
l'approbation  de  l'adjudication,  la  compagpiie 
ne  y  est  pas  mise  en  mesure  de  commencer  les 
travaux,  conformément  aux  dispotitionfl  du 
paragraphe  précédent,  et  ?i  elle  ne  les  a  pas 
effectivement  commencés,  elle  sera  déchue  de 
plein  droit  de  la  concession  du  chemin  de  fer 
par  oe  e«ni  fait,  et  sans  qu'il  y  ait  lieu,  à  au- 
cune mise  en  demeure  ni  notification  quel- 
conque. 


Dans  le  cas  de  déchéance  prévu  par  le  para- 
graphe précédent,  la  moitié  du  cautionne- 
ment déposé  par  la  compagnie  deviendra  la 
propriété  du  gouvernement,  et  restera  acquise 
au  Trésor  punlic  :  l'autre  moitié  seulement 
sera  restituée,  moyennant  la  remise  et  l'aban- 
don à  l'Etat  des  plans  généraux  et  particu- 
liers, des  devis  estimatixs,  nivellements,  pro- 
fils, sondes  et  autres  résultats  d'opérations 
rédigés  ou  recueillis  aux  frais  et  par  les  soins 
de  la  compagnie,  et  qui  deviendront  égale- 
ment la  propriété  du  gouvernement. 

Les  travaux  une  fois  commencés,  le  caution- 
nement ne  sera  rendu  aue  par  cinquième,  et 
proportionnellement  à  l'avancement  des  tra- 
vaux. 

Art.  31.  Faute  car  la  compagnie  d'avoir  en- 
tièrement exécuté  et  terminé  les  travaux  du 
chemin  de  fer,  dans  les  délais  fixés  par  l'ar- 
ticle l*';  faute  aussi  par  elle  d'avoir  rempli 
les  diverses  obligations  oui  lui  sont  imposées 
par  le  présent  cahier  des  charges,  elle  en- 
courra la  déchéance,  et  il  sera  pourvu  s'il  y  a 
lieu,  à  la  continuation  et  à  l'achèvement  des 
travaux  par  le  moyen  d'une  adjudication  nou- 
velle qu'on  ouvrira  sur  les  clauses  du  présent 
cahier  des  charges,  et  sur  une  mise  à  prix  des 
ouvrag^  déjà  construits,  des  matériaux  ap- 
provisionnés, des  terrains  achetés,  des  por- 
tions de  chemin  déjà  mises  en  exploitation, 
et,  s'il  y  a  lieu,  de  la  partie  non  encore  res- 
tituée du  cautionnement. 

Cette  adjudication  sera  dévolue  à  celui  des 
nouveaux  soumissionnaires  qui  offrira  la 
plus  forte  somme,  pour  les  objets  compris 
dan^  la  mise  à  prix. 

Les  soumissions  pourront  être  inférieures  à 
la  mise  à  prix. 

La  compagnie  évincée  recevra  de  la  nou- 
velle compagnie  concessionnaire,  la  valeur 
que  la  nouvâle  adjudication  aura  ainsi  dé- 
terminée pour  lesditB  objets. 

Si  l'adjudication  ouverte  comme  il  vient 
d'être  dit,  n'amène  aucun  résultat,  une  se- 
conde adjudication  sera  tentée  sur  les  mêmes 
bases,  après  un  délai  de  six  mois,  et  si  cette 
seconde  tentative  re^te  également  sans  résul- 
tat, 1a  compagnie  sera  définitivement  déchue 
de  tous  droits  a  la  présente  concession,  excepté 
cependant  pour  les  parties  de  chemin  de  fer 
déjà  mises  en  exploitation,  dont  elle  conser- 
vera la  jouissance  jusqu'au  terme  fixé  par  Far- 
ticle  36,  à  la  charge  par  elle,  sur  les  parties 
non  terminées,  de  remplir  pour  les  terrains 
qu'il  ne  serait  pas  reconnu  utile  de  conserver 
à  la  voie  publique,  les  prescriptions  des  ar- 
ticles 60  et  suivants  de  la  loi  du  7  juillet  1883, 
d'enlever  tous  les  matériaux,  engins,  ma«- 
chines,  etc.  ;  enfin  de  faire  disparaître  toute 
cause  de  préjudice  résultant  des  travaux  exé- 
cutés pour  les  territoires  sur  lesquels  ils  se- 
raient situés.  Si,  dans  im  délai  qui  sera  fixé 
par  l'Administration,  elle  n'a  pas  satisfait  h 
tontes  œs  obligations,  elle  y  sera  contrainte 
par  toutes  les  voies  de  droit. 

Les  précédentes  stipulations  ne  sont  point 
applicables  aux  cas  où  le  retard  ou  la  cessa- 
tion des  travaux  proviendraient  de  force  ma- 
jeure régulièrement  constatée. 

Art.  32.  Pendant  toute  la  durée  de  la  oon- 
cessioft,  les  terrains  oceupés  par  le  cfaemim  de 
fer  et  par  ses  dépend anoes,  seront  exenipès 
de  toutes  contributions  foncières  ou  autres. 

Les  bâtiments  et  magasins  dépendant  de 
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l'exploitation  du  chemin  de  fer,  seront  assi- 
milés, pour  rimpôt,  aux  propriétés  bâti«s 
dans  la  localité. 

L'irapèt  dû  aai  Trésor  sur  le  prix  des  pl&ces 
ne  sera  prékvé  que  sur  la  partie  du  tarif  oor- 
reepondant  au  prix  de  transport. 

Art.  33.  L'Administration  arrêtera,  de  con- 
oert  avec  la  compagnie,  ou  du  moins  après 
l'avoir  entendue,.  les  mesures  et  les  disposi- 
tions nécessaires  pour  assui'er  la  police,  la  sû- 
reté, Tusage  et  la  conservation  du  chemin  de 
fer  et  des  ouvrages  qui  en  dépendent.  Toutes 
les  dépenses  qu'entraînera  l'exécution  de  ces 
mesures  et  de  oes  di6{)ositions,  resteront  à  la 
charge  de  la  compagnie.  . 

La  compagnie  est  autorisée  à  faire,  sous 
l'approbation  de  TAdministration,  les  règle- 
ments qu'elle  jugera  utiles  pour  le  service  et 
l'exploitation  du  chemin  de  f-er. 

Les  règlements  doai  il  s'agit  dans  les  deux 
paragraphes  précédents,  seront  obligatoires 
pour  la  eompagnie  et  pour  toutes  oelleâ  gui 
obtiendraient  ultérieurement  l'autorisation 
d'étabiir  des  Jôgnes  de  chemins  de  fer  d'em- 
branchement ou  de  proloniçement,  et,  en  gé- 
néral, pour  toutes  les  personnes  qui  emprun- 
teraient l'usage  du  ehemin  de  fer. 

Art.    34.    Les    machines    locomotives    em- 


ployées au  transport  des  voyageurs  sur  le  che- 
min de  fer  devront  oonsumer  leur  fumée. 

Art.  35.  Pour  indemniser  la  compagnie  des 
travaux  et  dépenses  qu'elle  s'engage  à  ftiire 
par  le  présent  cahier  des  diarges,  et  sous  Is 
condition  expresse  qu'elle  en  remplira  exacte- 
ment toutes  les  obligations,  le  pr^uvernement 
lui  concède  pour  le  laps  de  quatre-vingt-dix- 
neuf  ans,  à  dater  de  1  adjudication,  l'autori- 
sation de  percevoir  les  droits  de  jpéage  et  les 
prix  de  transport  ci-après  déterminés. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de 
transport  ne  seront  dus  à  la  compagnie  qu'au- 
tant qu'elle  effectuerait  elle-même  ce  trans- 
port à  ses  frais  et  par  ses  propres  moyens. 

La  perception  aura  lieu  pair  kilomètre,  sans 
égard  aux  tractions  de  distanoe  :  ainsi,  1  kik>- 
mètre  entamé  sera  pa^ré  comme  s'il  avadi  été 
parcouru  ;  néanmoins,  pour  toute  distance 
parcourue  moindre  de  S  kilomètreB)  le  droit 
sera  perçu  comme  pour  6  kilomètres  entiers. 
Le  poids  du  tonneau  ou  de  la  tonne  est  de 
1,000  kilogrammes;  les  fractions  de  poids  oe 
seront  comptées  que  par  dixième  de  tonne  : 
ainsi,  tout  poids  au-dessoue  de  100  kilo- 
grammes paiera  comme  100  kilogrammes,  tout 
poids  compris  entre  100  et  209  kilogrammes, 
I  paiera  comme  200  kilogrammes,  etc. 


Bo«ti«QT  par  tête  et  par 
kilonaèti^. ..« 


TARIF 

rtr  tèteetparkikmiôtro.. 

I  Voitures  ouvertes  suspendues  sur  ressorts... « 
Toilnrcs  fermés  s.„peBd»«  ,«r  reswrl. 
Voitures  suspendues  avec  buttoirs  à  ressorts  garnies  et 
.      formant  à  glaces 

(*  Bœufs,  Taches,  taureanx,  transportés  par  voilures... 

Cheral,  mulot,  béto  de  trait 

Teaux  et  poix» 

Moutons,  brebis,  chèvres 

Pv  tonae  dehoville  oi  par  kilomètre , » 

,   /*«  claxâe.  —  Pierre  à  chaïue  et  à  plâtre,  moelUniSf 
i       meulières,  cailloux,  sable,  argile,  tailes,  briques,  ar^ 
doises,  fumier  et  engrais,  paves  et  mat('ij'iaux  de  toute 
espèce  pour   la  construction  et  la  rûparation  des 
routes 

i*  claane.  —  Blés,  grains,  farines,  chaux  et  plâtre,  mi- 
nerais, coke,  charbon  de  bois,  bois  à  brûler  (dit  de 
corde),  perches,  chevrons,  planches,  madriers,  bois 
de  charpente,  marbre  en  bloc,  pierre  de  taille,  bitnme, 
fonte  brute,  fer  en  barres  ou  en  fouilles,  pdomli  e« 
saumons u... 

S*  clotêt.  —  Fontes  moulées,  fer  et  plomb  ouvrés, 
cuivre  et  autres  métaux  ouvrés  ou  non,  vinaigres, 
vins,  boissons,  spiritueux,  fauiles,  cotons  et  autres 
lainages,  bois  de  menuiserie,  de  teinture  et  autres 
bois  exotiaues,  sucre,  café,  drogues,  épioeries,  den- 
ooloniales,  objets  manufacturés 


■archandises  par  toBne 
et  far  kilométra. ...... 


OtiJetB  divera  par  toane 
et  par  kilomètre..»..* 


Vbitare  sor  plate-forme  (poids  de  la  voiture  et  de  la 
plat»*fonne  cumulés}.. .« 

Wagon,  chariot  ou  autre  voitnre  destinée  au  transport 
sor  le  chemin  de  fer,  y  passant  à  vide,  et  machine 
locomotive  ne  traînant  pas  de  convoi 

Tout  wagon,  chariot  ou  voiture  dont  le  chargement  en 
voyageurs  ou  en  marchandises,  ne  ceniportera  pas 
un  péage  ou  moins  égal  à  celui  qui  serait  perça 
s»r  ces  mêmes  voitures  à  vide,  sera  considéré  et 
taxé  comme  étant  à  vide 

Les  machies  locomotives  seront  considérées  et  taxées 
comme  ne  remorquant  pas  de  convoi,  lorsque 
le  convoi  remorqué,  soit  en  voyageors,  seit  en  roar- 
ebaodises,  ne  comportera  pas  un  péage  au  moins 
égal  &  celui  qui  serait  perçu  sur  une  madhine  loco- 
mettre  avec  son  anège,  marchant  sans  rien  tnfiner. 
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A  l'expiration  des  trente  premières  an- 
nées de  la  concession,  et  après  chaque  période 
de  quinze  années,  à  dater  de  cette  expiration, 
le  tarif  pourra  être  revisé,  et  si,  à  chacune  de 
ces  époques,  il  est  reconnu  que  le  dividende 
moyen  aes  quinze  dernières  années  a  excédé 
10  0/0  du  capital  primitif  de  Faction,  le  ta- 
rif sera  réduit  dans  la  proportion  de  Texcé- 
dent. 

Art.  36.  Chaque  voyageur  pourra  porter 
avec  lui  un  bagage  dont  le  poids  n'excédera 
pas  15  kilogrammes,  sans  être  tenu,  pour  le 

Ï>ort  de  ce  bagage,  à  aucun  supplément  pour 
e  prix  de  sa  place. 

Art.  37.  Les  denrées,  marchandises,  effets, 
animaux  et  autres  objets  non  désignés  dans 
le  tarif  précédent,  seront  rangés  pour  les 
droits  à  percevoir,  dans  les  classes  avec  les- 
quelles ils  auraient  le  plus  d'analogie. 

Art.  38.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de 
transport  déterminés  au  tarif  précédent  ne 
sont  point  applicables  : 

1^  A  toute  voiture  pesant  avec  son  charge- 
ment plus  de  4,500  kilogrammes  ; 

2^  A  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de 
d;000  kilogrammes. 

Néanmoins,  la  compagnie  ne  x)ourra  se  re- 
fuser ni  à  transporter  les  masses  indivisibles 
Ï>esant  plus  de  3,000  à  5,000  kilogrammes,  ni  à 
aisser  circuler  toute  voiture  qui,  avec  son 
chargement,  pèserait  de  4,500  à  8,000  kilo- 

ârammes  ;  mais  les  droits  de  péage  et  les  frais 
e  transport  seront  augmentés  de  moitié. 
La  compagnie  ne  pourra  être  contrainte  à 
transporter  les  masses  indivisibles  pesant 
plus  de  5,000  kilogrammes,  ni  à  laisser  circu- 
ler les  voitures  qui,  chargement  compris,  pè- 
seraient plus  de  8,000  kilogrammes. 

Art.  39.  Les  prix  de  transport  déterminés 
au  tarif  précédent  ne  sont  point  applicables  : 

V  Aux 'denrées  et  obiets  qui,  sous  le  volume 
d'un  mètre  cube,  ne  pèsent  pas  200  kilogram- 
mes; 

2<*  A  l'or  et  à  l'argent,  soit  en  lingots,  soit 
monnayés  ou  travaillés  ;  au  plaque  d'or  et 
d'argent,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi 
qu'aux  bijoux,  pierres  précieuses  et  autres 
valeurs  ; 

3^  Et,  en  général^  à  tout  paauet  ou  colis  pe- 
sant isolément  moins  de  100  kilogrammes,  à 
moins  que  ces  paquets  ou  colis  ne  fassent  par- 
tie d'envois,  pesant  ensemble  au  delà  de  200  ki- 
logrammes d'objets  expédiés  à  ou  par  une 
même  personne,  et  d'une  même  nature,  quoi- 
qu'emballés  à  part,  tels  que  sucre,  cafés,  etc. 

Dans  les  trois  cas  ci-dessus  spécifiés,  les 
prix  de  transport  seront  librement  débattus 
avec  la  compagnie. 

Néanmoins  au-dessus  de  100  kilogrammes, 
et  quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le 
prix  de  transport  d'un  colis  ne  pourra  être 
taxé  à  moins  de  quarante  centimes  (0  fr.  40). 

Art.  40.  Les  militaires  en  service,  voyaji^eant 
en  corps  ou  isolément,  ne  seront  assujettis, 
eux  et  leurs  bagages,  qu'à  la  moitié  de  la  taxe 
du  tarif. 

Si  le  gouvernement  avait  besoin  de  diriger 
des  troupes  et  un  matériel  militaire  sur  liin 
des  points  desservis  par  la  ligne  du  chemin 
de  fer,  la  compagnie  serait  tenue  de  mettre  > 


immédiatement  à  sa  disposition,  à  moitié  de 
la  taxe  du  tarif,  tous  les  moyens  de  transport 
étiU)lis  pour  l'exploitation  du  chemin  de  fer  ; 
toutefois,  le  gouvernement  ne  pourra  user  de 
cette  faculté  pour  une  quantité  de  moins  de 
1,000  hommes,  et  si  la  distance  parcourue  est 
moindre  de  15  kilomètres,  elle  sera  comptée 
pour  15  kil<Hnètres. 

Art.  41.  Les  dépêches  et  lettres  envoyées  par 
un  agent  du  gouvernement  seront  transpor- 
tées gratuitement  de  ville  en  ville  et  jusqu'à 
Orléans  sur  toute  l'étendue  du  chemin  de  fer. 

A  cet  effet,  le  concessionnaire  sera  tenu  de 
réserver,  à  chaque  départ  de  voyageurs,  à 
l'arrière  du  train  des  voitures,  un  coffre  suf- 
fisamment grand,  et  fermant  à  clé,  ainsi 
qu'une  place  convenable  pour  le  courrier 
chargé  d'accompagner  les  dépêches. 

Art.  42.  Au  moyen  de  la  perception  des 
droits  et  des  prix  réglés  ainsi  qu'il  vient 
d'être  dit,  et  sauf  les  exceptions  stipulées  ci- 
dessus,  la  compagnie  contracte  l'ooligation 
d'exécuter  constamment  avec  soin,  exactitude 
et  célérité,  à  ses  frais  et  par  ses  propres 
moyens,  le  transport  des  voyageurs,  bestiaux, 
denrées,  marchandises  et  matières  quelcon- 
ques qui  lui  seront  confiés. 

Les  frais  accessoires  non  mentionnés  au  ta- 
rif, tels  que  ceux  de  chargement,  de  déchar- 
gement et  d'entrepôt  dans  les  gares  et  maga- 
sins de  la  compagnie,  seront  fixés  par  un  rè- 
glement qui  sera  soumis  à  l'approbation  de 
l'Administration  supérieure. 

Art.  43.  Indépendamment  de  l'autorisation 
de  percevoir  les  droits  et  prix  réglés,  ainsi 
qu'il  vient  d'être  dit  ci-dessue,  la  compagnie 
recevra  de  l'Etat  une  subvention  dont  le  mon- 
tant sera  déterminé  par  l'adjudication  à  in- 
tervenir, et  dont  le  maximum  est  fixé  à  trois 
millions  de  francs  (3,000,000  fr.). 

Cette  subvention  sera  payée  par  vin^ième, 
et  à  mesure  que  des  longueurs  proportionnel- 
les de  chemin  de  fer  seront  exécutées. 

Art.  44.  A  toute  époque,  après  les  trente 

Sremières  années,  à  dater  de  l'homologation 
e  la  concession,  le  gouvernement  aura  la  fa- 
culté de  racheter  la  concession  entière  du  che- 
min de  fer  de  Paris  à  Orléans.  Oe  rachat  aura 
lieu  au  taux  moyen  du  cours  des  actions,  peu* 
dant  les  trois  dernières  années  qui  auront 
précédé  celle  où  le  gouvernement  se  décidera 
à  faire  usa^e  de  la  faculté  que  lui  confère  le 
présent  article. 

Le  paiement  du  prix  de  rachat  sera  préa- 
lable a  la  prise  de  possession  du  chenun  de 
fer  par  le  gouvernement. 

Art.  45.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration 
de  la  présente  concession,  et  par  le  fait  seul 
de  cette  expiration,  le  gouvernement  sera  su- 
brogé à  tous  les  droits  de  la  compagnie,  dans 
la  propriété  des  terrains  et  des  ouvrages  dési- 
gnés au  plan  cadastral,  mentionné  dans  l'ar- 
ticle 27.  Il  entrera  immédiatement  en  jouis- 
sance du  chemin  de  fer,  de  toutes  ses  dépen- 
dances et  de  tous  ses  produits. 

La  compagnie  sera  tenue  de  remettre  en 
bon  état  d'entretien  le  chemin  de  fer^  les  ou- 
vrages qui  le  composent  et  ses  dépendances, 
telles  que  gares,  lieux  de  chargement  et  de 
déchargement,  établissements  aux  points  de 
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départ  et  d'arrivée,  maisons  de  gardes  et  de 
surveillants,  bureaux  de  perception,  machi- 
nes fixes,  et,  en  général,  tous  autres  objets 
immobiliers  qui  n'auront  pas  pour  destina- 
tion distincte  et  spéciale  le  service  des  trans- 
ports. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéde- 
ront le  terme  de  la  concession,  le  gouverne- 
ment aura  le  droit  de  mettre  saisie-arrêt  sur 
les  revenus  du  chemin  de  fer,  et  de  les  em- 
ployer à  rétablir  en  bon  état  le  chemin  et  tou- 
tes ses  dépendances,  si  la  eompafpiie  ne  se 
mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleine- 
ment et  entièrement  à  cette  obligation. 

Quant  aux  objets  mobiliers,  tels  que  ma- 
chines locomotives,  wagons,  chariots,  voitu- 
res, matériaux,  combustibles  et  api>rovision- 
nements  de  tout  genre,  et  objets  mobiliers  non 
compris  dans  Ténumération  précédente,  la 
compagnie  en  conservera  la  propriété,  si 
mieux  elle  n'aime  les  céder  à  l'Etat  qui  sera 
tenu,  dans  ce  cas,  de  les  reprendre  à  dire 
d'experts. 

Art.  46.  Dans  le  cas  où  le  gouvernement  or- 
donnerait ou  autoriserait  la  construction  de 
routes  royales,  départementales  ou  vicinales, 
de  canaux  ou  de  chemins  de  fer,  qui  traverse- 
raient le  chemin  de  fer  projeté,  la  compagnie 
ne  x)ourra  mettre  obstacle  à  ces  traversées  ; 
mais  toutes  dispositions  seront  prises  pour 
qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  cons- 
truction ou  au  service  du  chemin  de  fer,  ni 
aucuns  frais  pour  la  compagnie. 

Art.  47.  Toute  exécution,  ou  toute  autorisa- 
tion ultérieure  de  route,  ae  canal,  de  chemin 
de  fer,  de  travaux  de  navigation  dans  la  con- 
trée où  est  situé  le  chemin  de  fer  proieté,  ou 
dans  toute  autre  contrée  voisine  ou  éloignée, 
ne  pourra  donner  ouverture  à  aucune  de- 
mande en  indemnité  de  la  part  de  la  compa- 
gnie. 

Art.  48.  Le  ([ouvernement  se  réserve  expres- 
sément le  droit  d'accorder  de  nouvelles  con- 
cessions de  chemins  de  fer,  s'embranchant  sur 
le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans,  ou  qui 
seraient  établis  en  prolongement  du  même 
chemin. 

La  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Orléans  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à 
ces  embranchements  ou  prolongements,  ni  ré- 
clamer, à  l'occasion  de  leur  établissement,  au- 
cune indemnité  quelconque,  pourvu  qu'il  n'en 
résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation,  ni  au- 
cuns frais  particuliers  pour  la  compagnie. 

Les  compagnies  concessionnaires  des  che- 
mins de  fer  d'embranchement,  ou  en  prolon- 
gement, auront  la  faculté,  moyennant  les  ta- 
rifs ci-dessus  déterminés,  et  l'observation  des 
règlements  de  jpolice  et  de  service  établis  ou  à 
établir,  de  faire  circuler  leurs  voitures,  wa- 
gons et  machines  sur  le  chemin  de  fer  de  Pa- 
ris à  Orléans.  Cette  faculté  sera  réciproque 
pour  ce  dernier  chemin  à  l'égard  desdits  em- 
branchements et  prolongements. 

Art.  49.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre 
sur  des  terrains  qui  renferment  des  carrières, 
ou  les  traverser  souterrainement,  il  ne'  pourra 
être  livré  à  la  circulation  avant  que  les  exca- 
vations qui  pourraient  en  compromettre  la 
solidité,  aient  été  remblayées  ou  consolidées. 
L'Administration  déterminera  la  nature  et 


l'étendue  des  travaux  qu'il  conviendra  d'en- 
treprendre à  cet  effet,  et  qui  seront  d'ailleurs 
exécutés  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer. 

Art.  50.  Les  a^nts  et  gardes  aue  la  eompa- 

§nie  établira,  soit  pour  opérer  la  perception 
es  droits,  soit  pour  la  surveillance  et  la  po- 
lice du  chemin  et  des  ouvrages  qui  en  dépen- 
dent, pourront  être  assermentés,  et  seront, 
dans  ce  cas,  assimilés  aux  gardes  champêtres. 

Art.  51.  La  compagnie  sera  tenue  de  dési- 
gner l'un  de  ses  membres  pour  recevoir  les  no- 
tifications ou  les  significations  qu'il  y  aurait 
lieu  de  lui  adresser  :  le  membre  désigné  fera 
élection  de  domicile  à  Paris. 

En  cas  de  non  désignation  de  l'un  des  mem- 
bres  de  la  compagnie,  ou  de  non  élection  de 
domicile  à  Paris  par  le  membre  désigné, 
toute  signification  ou  notification  adressée  à 
la  compagnie,  prise  collectivement,  sera  va- 
lable lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  gé- 
néral de  la  préfecture  de  la  Seine. 

Art.  52.  Les  contestations  qui  s'élèveraient 
entre  la  compagnie  concessionnaire  et  l'Admi- 
nistration, au  sujet  de  l'exécution  ou  de  l'in- 
terprétation des  clauses  du  présent  cahier  des 
charges,    seront   jugées    aaministrativement 

Sar  le  conseil  de  préfecture  du  département 
e  la  Seine,  sauf  recours  au  conseil  d'Etat. 

Art.  53.  Nul  ne  sera  admis  à  soumissionner 
l'entreprise,  s'il  n'a,  au  préalable,  déposé  une 
somme  de  douze  cent  mille  francs  (1,200,000  fr.). 

Cette  somme,  qui  deviendra  le  cautionne- 
ment de  l'entreprise,  pourra  être  déposée  en 
numéraire,  ou  en  rentes  sur  l'Etat,  ou  en  bons 
ou  autres  effets  du  Trésor,  avec  transfert  au 
nom  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations, 
de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nomina- 
tives ou  à  ordre. 

Ce  cautionnement  sera  rendu,  ainsi  qu'il 
est  dit  à  l'article  30. 

Art.  54.  L'adjudication  ne  sera  valable  et 
définitive  qu'après  avoir  été  approuvée  par 
le  ministre  des  travaux  publics,  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce. 

Art.  55.  Le  présent  cahier  des  charges  ne 
sera  passible  que  du  droit  fixe  d'un  franc. 

Proposé  à  1  approbation  de  M.  le  ministre 
des  travaux  puolics,  de  l'agriculture  et  du 
commerce. 

Paris,  le  2  mai  1837. 

Le  conseiller  d*Etat,  directeur  général 
des  ponts  et  chaussées  et  des  mines. 


Signé  :  LsaRAND. 


Approuvé. 
Le  3  mai  1837. 


Le  ministre  secrétaire  d^EtcU  des  tra- 
vaux  publics,  de  l'agriculture  et  du 
commerce. 

Signé  :  Mabtin  (du  l>t  ord). 
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SEPTIÈME    ANNEXE 


A  LA  SÉAKCE  DE  LA  GHAMBBS  DES  DâPUTÉB 
VU  LUmif  8  MAI  1837. 

Projet  de  loi  (1)  relatif  au  chemin  de  feb 
Dfi  Mulhouse  a  Thann,  présenté  par 
M.  Mabtin  (du  Nord),  ministre  des  tra- 
vaux publics,  de  P agriculture  et  du  com- 
merce, 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS. 

Messieurs,  M.  Nicolas  Kœchlin,  négociant 
à  Mulhouse,  a  remis  à  TAdminist ration,  sous 
la  date  du  2  décembre  dernier,  Tavant-projet 
d'un  chemin  de  fer  de  Mulhouse  à  Thann, 
qu'il  oSxe  d'exécuter  à  ses  frais,  risques  et  pé- 
rils, moyennant  la  concession  d'un  péage. 

D'après  cet  avant-projet,  le  tracé  du  che- 
min oe  fer  a  son  point  de  départ  près  du  bas- 
sin de  Mulhouse  ;  il  traverse  la  rivière  d'Ul, 
fxuis,  se  dirigeant  sur  Dornadi,  va  franchir 
a  Dollern  ;  il  passe  ensuite  à  Lutterbach,  tra- 
verse en  oe  point  la  route  royale  n°  66  de  Bar- 
le-Duc  à  Baie,  et  de  là  se  portant  en  ligne 
droite  sur  Ceroay,  traverse,  près  de  oe  bourg, 
la  route  royale  n"*  83  de  Jjyon  à  Strasbourg, 
et  remontant  enfin  le  cours  de  la  Thur,  il  vient 
aboutir  à  Tbann  à  rentrée  de  la  ville. 

Le  développement  total  du  tracé  présente 
une  longueur  de  près  de  20,000  mètres,  et  l'on 
évalue  à  1,400,000  francs  les  frais  de  premier 
établissement,  y  compris  l'intérêt  des  capi- 
taux pendant  1  exécution  des  travaux. 

Avant  de  donner  aucune  suite  au  projet 
dont  nous  venons,  Messieurs,  de  vous  donner 
une  description  sommaire,  l'Administration  a 
dû  le  soumettre  à  l'enquête  publia uû  prescrite 
par  l'article  3  de  la  loi  du  7  juillet  1833.  Les 
pièces  de  l'avant-projet  ont  été  déposées,  pen- 
dant un  mois,  à  la  préfecture  du  aépartement 
du  Haut-Bhin,  et  dans  les  arrondissements 
d'AItkirch  et  de  Belfort  q^ue  le  chemin  de  fer 
doit  traverser,  et  des  registres  destinés  à  re- 
cevoir les  observations  du  public  ont  été  ou- 
verts pendant  le  même  temps  et  aux  mêmes 
lieux.  Nous  allons  vous  exposer  sommaire- 
ment les  résultats  de  cette  enquête. 

A  Colmar,  aucune  opposition  ou  observa- 
tion n'a  été  consignée  au  registre  d'enquête. 

Dans  l'arrondissement  d'AItkirch,  quelques 
oppositions  ont  été  formulées  contre  le  projet. 

Le  conseil  municipal  dé  Lutterbach  ne  voit 
dans  ce  projet  qu'une  spéculation  particu- 
lière qui  ne  doit  réaliser  aucun  avantage  dans 
l'intérêt  puolic  :  il  existe  déjà  entre  Mulhouse 
et  Thann  des  communications  faciles,  com- 
modes et  parfaitement  suffisantes  pour  tous 
les  besoins  ;  le  chemin  de  fer  projeté  ne  créera 
aucun  débouché  nouveau  ;  il  ne  fera  que  cau- 
ser, sans  aucune  compensation,  la  ruine  des 
établissements  construits  sur  la  foi  de  l'état 
de  choses  actuel  ;  il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'en 
autoriser  l'exécution  et  d'accorder  le  droit 
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d'expropriation  pour  une  entreprise  qui  ne 
doit  profiter  qu'à  un  petit  nombre. 

Le  même  conseil  s'oppose  encore  à  l'établia- 
sèment  du  chemin  projeté,  à  raison  des  dan- 
gers d'inondation  déjà  si  menaçants  pour  les 
communes  riveraines  de  la  Dollern,  et  quâ  la 
constnAction  des  ouvrages  d^endant  du  che- 
min de  fer  ne  pourra,  selon  lui,  qu'augmen- 
ter encore. 

Le  conseil  municipal  de  la  commune  de 
Dornacli  donne  son  assentiment  à  l'exécution 
du  chemin  projeté  ;  mais  il  pense  que  ce  che- 
min n'aura  véritablement  toute  son  utilité 
pour  les  localités  qu'il  traverse  qu'autant 
qu'on  établirait  à  côté  du  chemin  de  fer,  une 
route  pour  les  voitures  ordinaires.  Si  ces  vues 
étaient  admises,  le  conseil  municipal  concé- 
derait gratuitement,  sur  une  longueur  de 
plus  de  250  mètres,  tout  le  terrain  nécessaire 
à  l'étahlissement  du  chemin  de  fer  et  de  la 
route  qui  lui  serait  parallèle,  depuis  le  bas- 
sin de  Mulhouse  jusau'au  point  de  rencon- 
tre avec  la  route  royale  n°  66  de  Bar-Ie-Duc  à 
Bâle. 

Le  conseil  municipal  de  Mulhouse  a  re- 
connu, à  l'unanimité,  l'utilité  publique  du 
chemin  de  fer  pvojete.  Il  a  demandé  toute- 
fois que  le  conoessionnaire  fût  tenu  de  psen- 
dre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  q«s 
la  eonstruction  dudit  chemin  ne  créât  pas 
un  nouvel  obstacle  à  l'écoulement  des  grandes 
eaux  de  l'Ill^  et  ne  vint  pas  aggraver  les 
chanoes  des  inondations  auxqueflâi  la  TÎUe 
serait  exposée. 

Un  grand  nombre  d'habitants  des  conmiu- 
nes  de  Ffastatt,  de  Reimingen,  de  Kin- 
gersheim,  de  Niedermorsehwiller  et  de  Lut- 
terbach s'exposent  formellement  à  l'établis- 
sement du  chemin  de  Mulhouse  à  Thann, 
qu'ils  représentent  comme  une  simple  spécu- 
lation d  intérêt  privé,  et  comme  devant  ré- 
duire à  la  misère  un  grand  nombre  de  famil- 
les qu'il  privera  de  leurs  moyens  d'existence. 

La  chambre  de  commerce  de  Mulhouse  a 
considéré  que  le  chemin  projeté  aurait  pou/ 
résultat  de  lier  plus  intimement  entre  elles 
les  diverses  localités  les  plus  manufacturières 
du  département,  et.  par  là  même,  ae  faciliter 
le  développement  au  commerce,  de  procurer 
une  grande  économie  sur  les  frais  de  trans- 
port, tout  en  augmentant  la  rapidité  et  la 
régularité  du  service,  et  de  permettre  ainsi 
aux  établissements  industriels  éloignés  du  ca- 
nal, de  s'approvisionner,  à  des  conditions 
plus  avantageuses,  des  matières  premières 
nécessaires  à  leur  prospérité. 

Enfin,  de  faciliter  les  exploitations  agrico- 
les dans  le  voisinage  de  la  nouvelle  communi- 
cation, et  d'augmenter  par  là  même  notable- 
ment la  valeur  des  propriétés  : 

Par  oes  divers  motifs,  la  chambre  de  com- 
merce donne  son  plein  et  entier  assentimeat 
au  projet  soumis  a  l'enquête. 

Dans  l'arrondissement  de  Belfort,  le  regis- 
tre d'enquête  contient  l'opposition  de  deux 
propriétaires  dont  les  bois  sont  traversés  par 
le  tracé  du  chemin  de  fer,  et  en  éprouveraient, 
selon  eux,  une  grande  diminution  de  valeur. 

Plusieurs  habitants  de  la  commune  d'Aus- 

f>ach-le-Bas,  Le  sieur  Joseph  Bernhardt,  tui- 
ier  à  Thann,  et  le  sieur  koppe,  membre  du 
conseil  municipal  de  cette  ville^  s'oppciaent  à 
l'établissement  du  chemin  de  ler  projeté^  à 
raison  du  préjudÂce  qui  doit  en  résulter  pour 
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ne  sera  véritablement  avantageux  qu  a  un  pe- 
tit nombre  d'établissements  industriels  de 
Thann  et  des  environs,  et  les  réclamants  de- 
mandent, en  conséquence,  que  l'exécution  n'en 
soit  pas  autorisée. 

La  commission  d'enquête  réunie  à  Colmar, 
après  avoir  examiné  tous  les  détails  du  pro- 
jet mis  sous  ses  yeux,  et  les  diverses  observa- 
tions produites  dans  le  cours  de  l'enquête,  a 
été  d'avis  à  la  majorité  de  six  voix  contre 
trois,  que  le  chemin  de  fer  projeté  réunissait 
tous  les  caractères  de  l'utilité  publique  ;  elle 
a  fait  remarquer  que  ce  cbemin  ne  serait  pas 
utile  seulement  aux  établissements  industriels 
situés  sur  la  ligne  qu'il  doit  parcourir,  mais 
qu'il  aurait  encore  pour  résultat  certain  d'a- 
mener une  diminution  sensible  dans  le  prix 
des  bois  et  des  combustibles  en  générai,  et 
qu'il  réaliserait,  sous  ce  rapport,  un  très 
grand  bien  pour  les  classes  pauvres.  Cet  avan- 
tage acquiert  d'autant  plus  d'importance  que 
le  chemin  projeté  de  Saarbruck  a  Strasbourg 
amènera,  sur  le  bassin  de  Mulhouse,  une 
quantité  considérable  de  houille  dont  le  prix 
peu  élevé  en  permettra  l'emploi  aux  plus  né- 
cessiteux. 

Le  chemin  de  fer  projeté  aura  également  de 
très  grands  avantages  x)our  le  transport  des 
voyageurs  dont  le  nombre  augpnentera  certai- 
nement dans  une  forte  proportion  ;  sous  tous 
les  rapports  enfin,  l'exécution  de  ce  chemin 
doit  être  considérée  comme  une  entreprise 
d'utilité  publique.  Quant  au  prix  d'estima- 
tion des  terrains  nécessaires  à  l'emplacement 
du  chemin,  la  commission  est  d'avis,  à  l'una- 
nimité, que  les  propriétaires  doivent  être  in- 
demnisés de  toute  fa  moins-value  qui  pourra 
résulter  pour  eux  de  l'établissement  ou  che- 
min de  fer  ;  elle  ajoute  enfin  que  l'entreprise 
dont  il  s'agit  fera  connaître  aux  populations 
du  dépai-tement  du  Haut-Rhin  ce  nouveau 
mode  ac  communication,  en  fera  apprécier  les 
avantages  et  contribuera  à  déterminer  l'éta- 
blissement d'autres  lignes  d'intérêt  général. 

MM.  les  ingénieurs  se  rangent  à  l'avis  de  la 
commission  crenquête,  et  sans  espérer  aue  le 
chemin  de  fer  doive  amener  une  granae  di- 
minution dans  le  prix  des  transports,  ils 
donnent  un  avis  favorable  à  l'exécution  de 
l'entreprise. 

M.  le  préfet  du  Haut-Rhin,  dans  un  avis 
longuement  motivé,  fait  remarquer  que  la 
multiplicité  des  communications  est  toujours 
un  bienfait  pour  le  pays  qui  en  est  doté  ;  que 
le  chemin  projeté  par  M.  Eoechlin  multi- 
pliera, par  la  célérité  et  l'économie  des  trans- 
ports, les  relations  déjà  fort  actives  entre 
Mulhouse  et  les  établissements  industriels 
situés  entre  cette  ville  et  les  Vosges,  dans  la 
direction  du  chemin;  qu'il  contribuera  au  dé- 
veloppement de  la  prospérité  du  pays  en  éten- 
dant les  avantages  de  la  navigation  du  canal 
d«i  Rhône  aa  Rnin,  et  ceux  oe  l'entrep^  de 
douanes  établi  à  Mulhoucn  ;  que,  loin  de 
nuire  à  la  riehesse  territoriale  de  la  contrée, 
il  ne  poura  que  lui  donner  un  nouveau  dé- 
veloppement, en  facilitant  les  transactions 
de  toute  nature  ;  qu'il  donnera  d'ailleurs  l'es- 
sor à  la  9réê/tion  d'avtpes  voies  de  communi- 


cation du  même  genre  dans  l'Alsace,  et  pro- 
curera par  là  même,  un  très  grand  bien. 

Par  tous  oes  motifs  M.  le  préfet  est  d'avis 
qu'il  y  a  utilité  publique  à  autoriser  l'éta- 
blissement d'un  cbemin  de  fer  de  Mulhouse  à 
Thann  ;  il  estime  d'ailleurs  qu'il  y  a  lieu  d'en 
faire  la  concession  directe  au  soumission- 
naire. 

Le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées, 
appelé  à  son  tour  à  examiner  cette  affaire, 
a  reconnu  que  le  projet  présenté  réunissait 
tous  les  caractères  de  l'intérêt  généra]  ; 

Il  a  été  d'avis,  en  outre,  qu'il  y  avait  lieu 
d'en  concéder  directement  1  entreprise  pour 
quatre-vingt-dix-neuf  ans  à  celui  nui  Tavait 
conçue  et  projetée. 

Le  conseil  a  pensé  toutefois  qu'il  convenait 
de  faire  subir  une  légère  réduction  au  tarif 
demandé  par  l'auteur  du  proiet^  et  il  a  in; 
diqué  d'ailleurs  certaines  conditions  qui  lui 
paraissent  devoir  être  imposées  au  soumis^ 
sionnaire  dans  l'intérêt  public  et  dans  celui 
des  tiers>.  entre  autres,  la  révision  du  tarif 
au  bout  des  trente  premières  années,  et  dans 
le  cas  OÏL,  à  cette  époque,  le  dividende  moyen 
des  quinze  dernières  années  excéderait  10  0/0, 
du  capital  primitif,  l'emploi  de  l'excédent  en 
réduction  aes  prix  dudit  tarif  ;  pareille  re- 
vision devant  d'ailleurs  avoir  lieu  à  la  fin 
de  chaque  période,  subséquente  de  quinse  an- 
nées. 

Aux  considérations  qui  précèdent,  Mes- 
sieurs, nous  avons  peu  de  chose  à  ajouter  pour 
vous  démontrer  l'utilité  publique  du  chemin 
de  fer  projeté  de  Mulhouse  à  Thann.  Per- 
sonne n  a  contesté  dans  le  cours  de  l'enquête, 
que  oe  chemin  ne  dût  procurer  de  grands 
avantages  aux  nombreux  établissements  in- 
dustriel situés  sur  sa  direction  entre  MuN 
bouse  et  les  Vos^,  et  ne  provoquât  même  la 
création  d'établissements  nouveaux^  en  leur 
permettant  de  s'approvisionner  à  moins  de 
frais  des  matières  premières  nécessaires  au 
développement  de  leur  prospérité.  Aujour- 
d'hui, entre  Mulhouse  et  Thann,  le  trans- 
port d'une  tonne  de  marchandises  ne  coûte 
pas  moins  de  5  à  6  francs,  par  le  chemin  de 
fer  le  prix  de  ce  transport  ne  s'élèvera  pas  à 
plus  de  3  fr.  50  ou  4  francs,  y  compris  tous 
les  frais  accessoires  ;  et  en  admettant  même 
que  la  quantité  de  marchandises  qui  circulera 
entre  les  deux  villes  n'augmente  pas,  oe  qui 
est  impossible,  il  est  évident  que  la  nouvelle 
voie  oe  communication  procurera  déjà  au 
commerce  une  économie  importante. 

Vous  voudrez  bien  remarquer  d'ailleurs. 
Messieurs,  que,  dans  le  tarif  demandé  par  le 
soumissionnaire,  la  houille  est  favorisée  :  le 
prix  du  transport  par  tonne  est  de  0  fr.  13  ; 
nous  proposons  de  le  réduire  à  0  fr.  12  ;  et 
comme  les  transports  de  la  houille  sont  en  oe 
moment  les  plus  nombreux,  et  le  seront  à  plus 
forte  raison  après  l'achèvement  du  chemin  de 
fer,  vous  voyez  oue  oe  chemin  rendra  de  très 

grands  services  a  l'industrie  manufacturière 
u  département  du  Haut-Rhin. 

Nous  ne  vous  avons  entretenu  jusqu'ici, 
Messieurs,  nue  des  avantages  qui  en  résulte- 
ront pour  le  transport  des  marchandises  ; 
nous  n'avons  pas  besoin  sans  doute  d'insister 
longuement  sur  ceux  qu'il  produira  égale- 
ment poar  le  transport  des  personnes.  Au- 
jourd'hui les  frais  d'un  voyage  de  Mulhouse 
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à  Thann  ne  s'élèvent  pas  à  moins  de  1  fr.  70  : 
par  le  chemin  de  fer,  ils  ne  dépasseront  pas 
1  fr.  30,  et  le  trajet  s  effectuera  en  trois  quarts 
d'heure,  tandis  que  les  voitures  publiques  ne 
mettent  pas  moins  de  trois  heures.  Ces  seuls 
rapprochements  font  voir  combien  le  public 
est  intéressé  à  l'établissement  du  chemin  pro- 
jeté. 

Vous  avez  vu,  Messieurs,  que^  pendant  1  en- 
quête, un  grand  nombre  d'habitants  des  com- 
munes que  le  tracé  du  chemin  traverse,  s'y 
sont  opposés  dans  la  crainte  des  résultats  fâ- 
cheux qu'il  paraît  devoir  entraîner  pour  Fa- 
§riculture  :  il  est  inutile,  sans  doute,  de  vous 
émontrer  le  peu  de  fondement  de  ces  crain- 
tes. N'est-il  pas  certain,  au  contraire^  que 
les  voies  de  communication  sont  le  meilleur 
auxiliaire  de  l'agriculture,  et  que  là  où  les 
routes  sont  nombreuses  et  ae  parcours  facile, 
là  aussi  l'agriculture  fleurit  et  prospère. 

Quelques  personnes  ont  aussi  exprimé  la 
crainte  que  les  ouvrages  nécessaires  à  l'éta- 
blissement du  chemin  n'augmentassent  les 
chances  d'inondation  auxquelles  sont  expo- 
sées les  communes  riveraines  de  l'Ill  et  de  la 
Dollern,  Il  nous  suffira,  pour  calmer  les  in- 
quiétudes que  l'on  pourrait  concevoir  à  cet 
égard,  de  dire  que,  pAr  le  cahier  des  charges, 
nous  imposons  au  concessionnaire  l'obliga- 
tion d'assurer  le  libre  écoulement  des  eaux 
que  les  travaux  du  chemin  de  fer  pourraient 
interrompre  ou  entraver. 

Quant  au  dommage  que  le  chemin  projeté 
pourra  causer  à  quelques  professions  dont 
l'existence  est  attachée  à  Tindustrie  des  trans- 
ports sur  la  route  de  terre,  nous  ne  le  contes- 
terons pas,  mais  nous  nous  bornerons  à  faire 
remarquer  qu'il  n'est  pas  au  monde  un  seul 
perfectionnement  utile  à  la  société  qui  ne 
puisse  froisser  quelques  intérêts  privés  ;  et 
faudrait-il,  pour  cette  considération,  s'inter- 
dire tout  perfectionnement,  toute  améliora- 
ion  ?  Il  est  presque  certain,  d'ailleurs,  que  les 
ouvriers  que  l'établissement  du  chemin  de  fer 
pourra  laisser  sans  ouvrage,  trouveront  ai- 
sément du  travail  dans  les  fabriques  nouvelles 
dont  ce  chemin  déterminera  la  création,  ou 
dans  les  anciennes  fabriques  auxquelles  il 
permettra  d'étendre  et  de  multiplier  leurs 
opérations. 

Par  ces  diverses  considérations.  Messieurs, 
nous  avons  pensé  qu'il  y  avait  lieu  de  déclarer 
l'utilité  publique  du  chemin  de  fer  de  Mul- 
house à  Thann,  et  nous  venons  vous  appor- 
ter un  projet  ae  loi  qui  en  autorise  l'exécu- 
tion. Voici  la  teneur  de  ce  projet  : 


PROJET   DE  LOI. 

Art.  l*'.  L'offre  faite  par  le  sieur  Nicolas 
Eœchlin,  d'exécuter  à  ses  frais,  risques  et  pé- 
rils, un  chemin  de  fer  de  Mulhouse  à  Thann 
(Haut-Rhin),  est  acceptée. 

En  conséquence,  toutes  les  clauses  et  condi- 
tions, soit  à  la  charge  de  l'Etat,  soit  à  la 
charge  du  sieur  Nicolas  Eœchlin,  stipulées 
dans  le  cahier  des  charges  arrêté  le  30  avril 
1837,  par  le  ministre  des  travaux  publics,  de 
l'agriculture  et  du  commerce,  et  acceptées  le 
3  mai  suivant  par  le  sieur  Nicolas  Eœchlin, 
recevront  leur  pleine  et  entière  exécution. 

Ce  cahier  des  charges  restera  annexé  à  la 
présente  loi. 


Art.  2.  Des  règlements  d'administration  pu- 
bliçine,  préparés  de  concert  avec  le  concession- 
naire, ou  du  moins  après  l'avoir  entendu,  dé- 
termineront les  mesures  et  les  dispositions 
nécessaires  pour  assurer  la  police,  fa  sûreté, 
l'usage  et  la  conservation  du  chemin  de  fer 
et  des  ouvrages  qui  en  dépendent.  Les  dépen- 
ses qu'entraînera  l'exécution  de  ces  mesures 
et  de  ces  dispositions  resteront  à  la  charge 
du  concessionnaire. 

Le  concessionnaire  sera  autorisé  à  faire, 
sous  rapprobation  de  l'Administration,  les 
règlements  qu'il  jugera  utiles  pour  le  service 
et  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

Cahieb  bes  chaboeb  (1)  pour  rétablissement 

d*1in     CHEMIN     DE     FEK      DE     MULHOUSS     A 

Thann. 

Art  1^.  La  compagnie  s'engage  à  exécuter 
à  ses  frais,  risques  et  périls,  et  à  terminer 
dans  le  délai  de  trois  années  au  plus  tard, 
à  dater  de  la  promulgation  de  la  loi  qui  ra- 
tifiera la  concession  ou  plus  tôt  si  faire  se 
peut,  tous  les  travaux  nécessaires  à  l'établis- 
sement et  à  la  confection  d'un  chemin  de  fer 
de  Mulhouse  à  Thann,  et  de  manière  que  ce 
chemin  soit  praticable  dans  toute  ses  parties, 
à  l'expiration  du  délai  ci-dessus  fixé. 

Art.  2.  Le  chemin  de  fer  aura  son  point  de 
départ  à  la  tête  orientale  du  bassin  au  canal 
du  Rhône  au  Rhin  à  Mulhouse  ;  il  traversera 
la  rivière  d'IU,  puis  se  dirigeant  sur  Dor- 
nach^  il  ira  franchir  la  Dollern  :  il  passera 
ensuite  à  Lutterbach,  traversera  en  ce  point 
la  route  royale  n*»  66  de  Bar-le-Duc  à  BÛe,  et 
de  là,  se  portant  en  liene  droite  sur  Gernav, 
traversera  près  de  ce  bourg  la  route  royale 
n°  83  de  Lyon  à  Strasbourg,  et  remontant 
enfin  le  cours  de  la  Thurr,  il  viendra  aboutir 
à  Thann,  à  l'entrée  de  la  ville. 

La  pente  maxima  du  chemin  de  fer,  ne 
dépassera  pas  soixante-trois  dix  millièmes, 
(0",0063)  par  mètre. 

Art.  3.  Dans  le  délai  de  six  mois  au  plus, 
à  dater  de  l'époque  fixée  à  l'article  premier, 
la  compagnie  sera  tenu  de  souQiettre  à  l'ap- 
probation de  l'Administration  supérieure, 
rapporté  sur  un  plan  à  l'échelle  de  1  a  2,500,  le 
tracé  définitif  du  chemin  de  fer  de  Mulhouse 
à  Thann,  d'après  les  indications  de  l'article 
précédent  ;  elle  indiquera,  sur  ce  plan,  la 
position  et  le  tracé  des  gares  de  stationne- 
ment et  d'évitement.  ainsi  que  les  lieux  de 
chargement  et  de  déchargement.  A  ce  même 
plan  devront  être  joints  un  profil  en  long 
suivant  l'axe  du  chemin  de  fer,  un  certain 
nombre  de  profils  en  travers,  le  tableau  des 
pentes  et  rampes^  et  un  devis  explicatif  com- 
prenant la  description  des  ouvrages. 

En  cours  d'exécution,  la  oompa^ie  aura  la 
faculté  de  proposer  les  modifications  qu'elle 
pourrait  ju^r  utiles  d'introduire,  sans  pou- 
voir toutefois  s'écarler,  ni  du  tracé  général, 
ni  excéder  le  maximum  de  pente  indiqués 
dans  l'article  précédent.  Mais  ces  modifica- 
tions ne  pourront  être  exécutées  que  moyen- 


Ci)  Ce  cahier  des  charges  oe  figare  pas  au  Manittur. 
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nant  Tapprobation  préalable,  et  le  consente- 
ment  formel  de  TAcuninistration  supérieure. 

Art.  4.  lie  chemin  de  fer  aura  une  seule  voie 
sur  tout  son  développement,  sauf  dans  les 
points  où  des  gares  devront  être  établies, 
comme  il  est  dit  ci-après. 

Art.  5.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords 
intérieurs  des  rails,  devra  être  d'un  mètre 
quarante-quatre  centimètres  (1",44). 

pans  les  parties  où  il  y  aura  des  doubles 
voies,  la  distance  entre  les  deux  voies  sera  au 
moins  égale  à  un  mètre  quatre-vingts  centi- 
mètres (1°^,80),  mesurée  entre  les  faces  exté- 
rieures des  rails  de  chaque  voie. 

La  largeur  des  accotements  sera,  dans  tou^ 
les  cas,  égale  à  un  mètre  vingt-cinq  centimè- 
tres (1",25)  au  moins. 

Art.  6.  I«es  alignements  devront  se  ratta- 
cher suivant  des  courbes  dont  le  rayon  mi- 
nimum est  fixé  à  mille  mètres  (1.000  m.)  ;  et, 
dans  le  cas  de  rayon  minimum,  les  raccorde- 
ments devront,  autant  que  possible,  s'opérer 
sur  des  paliers  horizontaux. 

La  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer 


convenance  ;  mais  ces  modifications  ne  pour- 
ront être  exécutées  que  moyennant  l'approba- 
tion préalable  et  le  consentement  formel  de 
l'Administration  supérieure. 

Art.  7.  Il  sera  pratiaué  au  moins  huit  çares 
d'évitement  entre  Mulhouse  et  Thann,  indé- 
pendamment de  celles  qui  seront  nécessaire- 
ment établies  aux  points  de  départ  et  d'arri- 
vée, et  au  moins  quatre  ports  secs  de  charge- 
ment et  de  déchargement,  garnis  de  deux 
rangs  de  rails  au  moins. 

Ces  gares  et  ports  secs  seront  placés  en 
dehors  de  la  voie,  et,  autant  nue  possible,  al- 
ternativement de  chaque  côté  de^  cette  voie. 
Leur  longueur,  raccordement  compris,  sera 
de  deux  cents  mètres  au  moins  ;  leur  empla- 
cement et  leur  surface  seront  ultérieurement 
déterminés  de  concert  entre  la  compagnie  et 
l'Administration. 

Art.  8.  A  moins  d'obstacles  locaux  dont  Tap- 

Ï^réciation  appartiendra  à  l'Administration, 
e  chemin  de  fer,  à  la  rencontre  des  routes 
royales  ou  départementales,  devra  passer  soit 
au-dessus,  soit  au-dessous  de  ces  routes. 

Les  croisements  de  niveau  seront  tolérés 
pour  les  chemins  vicinaux,  ruraux  ou  parti- 
culiers. 

Art.  9.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  pas- 
ser au-dessus  d'une  route  royale  ou  départe- 
n^entale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  louverture 
du  pont  ne  sera  pas  moindre  de  huit  mètres 

Î8  m.)  pour  la  route  rovale,  de  sept  mètres 
7  m.)  pour  la  route  départementale,  et  de 
cinq  mètres  (6  m.)  pour  le  chemin  vicinal.  La 
hauteur  sous  clef,  a  partir  de  la  chaussée  de 
la  route,  sera  de  cinq  mètres  (6  m.)  au  moins, 
la  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins 
d^  trois  mètres  cinquante  centimètres  (3",50), 
et  la  hauteur  de  ces  parapets  d'un  mètre 
(1  m.)  au  moins. 

Art.  10.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra 
passer  au-dessous  d'une  route  royale  ou  dé- 


partementale, ou  d'un  chemin  vicinal,  la  lar- 
geur entre  les  parapets  du  pont  qui  suppor- 
tera la  route  ou  le  chemin,  sera  fixée  au  moins 
à  huit  mètres  (8  mètres)  pour  la  route  royale, 
à  sept  mètres  (7  mètres)  pour  la  route  dépar- 
tementale, et  à  cinq  mètres  (5  mètres)  pour  le 
chemin  vicinal.  L  ouverture  du  pont,  entre 
les  culées,  sera  au  moins  de  trois  mètres  cin- 
quante centimètres  (3",50),  et  la  distance  ver- 
ticale entre  l'intrados  et  le  dessus  des  r&ils 
ne  sera  pas  moindre  de  quatre  mètres  trente 
centimètres  (4™,30). 

Art.  11.  liOrsque  le  chemin  de  fer  traversera 
une  rivière,  un  canal  ou  un  cours  d'eau,  le 
pont  aura  la  largeur  de  voie  et  la  hauteur  de 
parapets  fixées  à  l'article  9. 

Quant  à  la  hauteur  du  débouché  et  à  la  hau- 
teur sous  clé  au-dessus  des  eaux,  elles  seront 
déterminées  par  l'Administration  dans  cha- 
que cas  particulier,  suivant  les  circonstances 
locales. 

Art.  12.  Les  ponts  à  construire  à  la  ren- 
contre des  routes  royales  ou  départementales, 
et  des  rivières  ou  canaux  de  navigation  et  de 
flottage,  seront  en  maçonnerie  ou  en  fer. 

Ils  pourront  aussi  être  construits  avec  tra- 
vées en  bois  et  piles  et  culées  eu  maçonnerie; 
mais  il  sera  donné  à  ces  piles  et  culées  l'épais- 
seur nécessaire  pour  quil  soit  possible  ulté- 
rieurement de  substituer  aux  travées  en  bois, 
soit  des  travées  en  fer,  soit  des  arches  en  ma- 
çonnerie. 

Art.  13.  S'il  V  a  lieu  de  déplacer  les  routes 
existantes,  la  déclivité  des  penteit  ou  rampes 
sur  les  nouvelles  directions,  ne  pourra  pas 
excéder  3  centimètres  par  mètre  pour  les 
routes  royales  et  départementales,  et  5  centi- 
mètres pour  les  chemins  vicinaux. 

Art.  14.  Les  ponts  à  construire  à  la  ren- 
contre des  routes  royales  ot  départementales 
et  des  rivières  ou  canaux  de  navigation  et  do 
flottage,  ainsi  que  les  déplacements  des  routes 
royales  ou  départementales,  ne  pourront  être 
entrepris  qu  en  vertu  de  f)rojet8  approuvés 
par  1  Administration  supérieure. 

Le  préfet  du  départeq^ent,  sur  l'avis  de  l'in- 
génieur en  chef  des  ponts  et  chaussées,  et 
après  les  enquêtes  d'usage,  pourra  autoriser 
le  déplacement  des  chemins  vicinaux,  et  la 
construction  des  ponts  à  la  rencontre  de  ces 
chemins  et  des  cours  d'eau  non  navigables  ni 
flottables. 

Art.  15.  Dans  le  cas  où  des  chemins  vici- 
naux, ruraux  ou  particuliers,  seraient  tra- 
versés à  leur  niveau  par  le  chemin  de  fer,  les 
raila  ne  pourront  être  élevés  au-dessus  ou 
abaissés  au-dessous  de  la  surface  de  ces  che- 
mins de  plus  de  trois  centimètres  (0",03).  Les 
rails  et  le  chemin  de  fer  devront,  en  outre, 
être  disposés  de  manière  à  ce  qu'il  n'en  résulte 
aucun  obstacle  à  la  circulation. 

Des  barrières  seront  tenues  fermées  de  cha- 
que côté  du  chemin  de  fer,  partout  où  cette 
mesure  sera  jugé#  nécessaire  par  l'Adminis- 
tration. 

Un  gardien,  payé  par  la  compagnie,  sera 
constamment  préposé  à  la  garde  et  au  service 
de  ces  barrières. 

Art  16.  La  compagnie  sera  tenue  de  réta- 
blir et  d'assurer  à  ses  frais  l'écoulement  de 
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toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté, 
suspendu  ou  modiJié  par  les  travaux  dépen- 
dant de  Tentreprifie. 

Les  aqueducs  qui  seront  construits  à  oet 
effet,  sous  les  routes  royales  et  départemen- 
tales, seront  en  maçonnerie  ou  en  fer. 

Art.  17.  A  la  rencontre  des  rivières  flottables 
et  navigables,  la  compagnie  sera  tenue  de 
prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les 
frais  nécessaires  pour  que  le  service  de  la  na- 
vigation et  du  flottage  n'éprouve  ni  interrup- 
tion, ni  entrave,  pendant  l'exécution  des  tra- 
vaux, et  pour  que  oe  service  puisse  se  faire  et 
se  continuer  après  leur  achèvement,  comme  il 
avait  lieu  avant  Tentreprise. 

La  même  condition  est  expressément  obli- 
gatoire pour  la  compagnie,  à  la  rencontre  des 
routes  royales  et  départementales,  et  autres 
chemins  publics.  Â  cet  e£Eet,  des  routes  et 
ponts  provisionnels  seront  construits  par  les 
soins  et  aux  frais  de  la  compagnie,  partout  où 
cela  sera  jugé  nécessaire. 

Avant  que  les  communications  existantes 
puissent  être  interoeptéce,  les  ingénieurs  des 
localités  devront  leconnaître  et  constater  si 
les  travaux  provisoires  présentent  une  soli- 
dité suffisante,  et  s'ils  peuvent  assurer  le  ser 
vice  de  la  circulation. 

Un  délai  sera  fixé  pour  l'exécution  et  la 
durée  de  ces  travaux  provisoires. 

Art.  18.  Les  percés  ou  souterrains  destinés 
au  passage  du  chemin  de  fer  auront  trois  mè- 
tres cinquante  centimètres  (d^'jÔO)  entre  les 
pieds-droits,  au  niveau  des  rails,  et  cinq 
mètres  (6  mètres)  de  hauteur  sous  clé,  à  par- 
tir de  la  suTfaoe  du  chemin.  La  distance  ver- 
ticale entre  l'intrados  et  le  dessus  des  rails, 
sera  au  moins  de  quatre  mètres  trente  centi- 
mètres (4"»,30). 

Si  les  terrains  dans  lesquels  les  souterrains 
seix>nt  ouverts  présentaient  des  chances  d'é- 
boulement  ou  de  filtration,  la  compagnie  sera 
tenue  de  prévenir  ou  d*arréter  ce  danger  par 
des  ouvrages  solides  et  imperméables. 

Aucun  ouvrage  provisoire  ne  sera  toléré  au 
delà  de  six  mois  die  durée. 

Art.  19.  Los  puits  d'aérage  ou  de  construc- 
tion des  souterrains  ne  pourront  avoir  leur 
ouverture  sur  aucune  voie  publique;  et  là^  où 
ils  seront  ouverts,  ils  seront  entourés  d  une 
margelle  en  maçonnerie  de  deux  mètres  (2  mè- 
tres) do  hauteur. 

Art.  20.  La  compagnie  pourra  employer 
dans  la  construction  du  cliemin  de  fer,  les  ma- 
tériaux communément  en  usage  dans  la  loca- 
lité; toutefois,  les  têtes  de  voûtes,  les  angles, 
socles,  couronnements,  extrémités  de  radiers, 
seront  nécessairement  en  pierre  de  taille. 

Art  21.  Le  chemin  de  fer  sera  clôturé  et  sé- 
paré des  propriétés  partioalières,  par  des 
mui*s  ou  des  haies,  ou  aee  poteaux  avec  lisses, 
ou  des  foeeés  avec  levées  en  terre. 

Les  fossés  qui  serviront  de  clôtuTe  au  che- 
min de  fer  auront  au  moins  1  mètpe  de  pro- 
fondeur à  partir  de  leurs  bords  relevés. 

Les  barrières  fermant  les  oonmimications 
particulières  s'ouvriront  bqf  les  terres  et  non 
sur  le  chemin  de  fer. 

Art.  22.  Tous  les  iomdns  destinés  à  servir 
d'emplacement  au  cfaonin  et  à  toates  ses  dé- 


pendances, telles  (me  gares  de  croisement  et 
de  stationnement,  iieux  de  chargement  et  de 
déchargement,  ainsi  qu'au  rétablissement  des 
communications  déplacées  ou  interrompues, 
et  des  nouveaux  lits  des  cours  d'eau,  seront 
achetés  et  payés  par  la  compagnie. 

La  compagnie  est  substituée  aux  droits, 
comme  elle  est  soumise  à  toutes  les  obligations 
oui  dérivent,  pour  l'Administration,  de  la  loi 
du  7  juillet  1833. 

Art.  23.  L'entreprise  étant  d'utilité  publi- 
que ^  la  compagnie  est  investie  de  tous  les 
droits  que  les  lois  et  règlements  confèrent  à 
l'Administration  elle-même  pour  les  travaux 
de  l'Etat  :  elle  pourra,  en  conséquence,  se  pro- 
curer, par  les  mêmes  voies,  les  matériaux  de 
remblais  et  d'empierrement  nécessaires  à  la 
construction  et  à  l'entretien  du  chemin  de  fer; 
elle  jouira,  tant  pour  l'extraction  que  pour  le 
transport  et  le  dépôt  des  terres  et  matériaux^ 
des  privilèges  accordés  par  les  mêmes  lois  et 
règlements,  aux  entrepreneurs  de  Irava^ix  pu- 
blics,  à  la  charge,  par  elle,  d'indemniser,  à 
l'amiable,  les  propriétaires  des  terrains  en- 
dommagés, ou,  en  cas  de  non  accord,  d'après 
les  règlements  arrêtés  par  le  conseil  de  pré- 
fecture, sauf  recours  au  conseil  d'Etat,  sans 
que,  dans  aucun  cas,  elle  puisse  exercer  de  re- 
cours, à  cet  égard,  contre  l'Administration. 

Art.  24.  Les  indemnités  pour  occupation 
temporaire  ou  détérioration  de  terrains,  pour 
chômage,  modification  ou  destruction  d'usines, 
pour  tout  dommage  quelconque  résultant  des 
travaux,  seront  supportées  et  payées  par  la 
compagnie. 

Art.  25.  Pendant  la  durée  des  travaux 
qu'elle  exécutera,  d'ailleurs,  par  des  moyens 
et  des  agents  de  son  choix,  la  compagnie  sera 
soumise  au  contrôle  et  à  la  surveiflanœ  de 
l'Administration.  Ce  contrôle  et  cette  surveil- 
lance auront  pour  objet  d'empêcher  la  com- 
pagnie de  s'écarter  dee  dispositions  qui  loi 
sont  prescrites  par  le  présent  cahier  des  diar- 
ges. 

Art.  26.  A  mesure  que  les  travaux  seront  ter- 
minés sur  des  parties  du  chemin  de  fer,  de 
manière  que  ces  parties  puissent  être  livrées 
à  la  circulation,  il  sera  procédé  à  leur  réeep- 
tion  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que 
l'Administration  désignera.  Le  proeès-veroal 
du  ou  des  commissaires  délégués  ne  sera  va- 
lable qu'après  h(»nok>gation  par  l'AdminiB- 
tration  supérieure. 

Après  cette  homologation,  la  compagnie 
pourra  mettre  en  service  lesdites  parties  de 
chemin  de  fer,  et  y  percevoir  les  droits  de 
péage  et  les  frais  de  transport  ei-après  déter- 
minés. 

Toutefois,  ces  réceptions  partielles  ne  de- 
viendront définitives  que  par  la  réception  gé- 
nérale et  définitive  du  chemin  de  fer. 

Artw  27.  Après  l'achèvement  total  des  tra- 
vaux, la  ocxnpagnie  fera  faire,  à  ses  frais,  nn 
bornage  contradictoire  et  nn  plan  cadastral 
de  toutes  les  parties  du  diemin  de  fer  et  de 
ses  dépendances;  elle  fera  dresser,  également 
à  ses  frais,  et  contradictoirement  avec  l'Admi- 
nistration, un  état  descriptif  des  ponts,  aque^ 
ducs  et  autres  ouvrages  d^art  qui  auront  été 
établis  conformément  aux  conditions  du  pré- 
sent cahier  des  charges. 
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Une  expéditicn,  dûment  oertifiée,  des  pro- 
oès-verbaux  de  bornage,  du  plan  cadastral  et 
de  Tétai  deeeriptif,  sera  déposée,  aux  frais 
de  la  txnmpagniey  du»  ks  arehWefi  de  l'adni- 
nifftration  des  ponts  et  dKauasées. 

Art.  sa.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépen- 
dances seront  constamment  entretenus  en 
bon  état,  et  de  manière  que  la  circulation  soit 
toujours  facile  et  sûre. 

L'état  du  chemin  et  de  ses  dépendances  sera 
reconnu  annuellement,  et  plus  souvent,  en 
cas  d'urgence  et  d'accidents,  par  un  ou  plu- 
aieurs  commissaires  que  désignera  TÂdminis- 
tration. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  de  réparations, 
soit  ordinaires,  soit  extraordinaires,  reste- 
ront entièrement  à  la  charge  de  la  compar 
gnie. 

Pour  ce  qui  concerne  cet  entretien  et  ces 
réparations,  la  compagnie  demeure  soumise 
au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'Adminis- 
tration. 

Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  terminé,  n'est 
pas  constamment  entretenu  en  bon  état,  il  y 
sera  pourvu  d'office,  à  la  diligence  de  l'Admi- 
nistration, et  aux  irais  du  concessionnaire  : 
le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré 
par  des  rôles  que  le  préfet  rendra  exécutoires. 

Art.  29.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance 
et  de  réception  des  travaux  seront  supportés 
par  la  compagnie. 

Ces  frais  seront  réglés  par  le  directeur  gé- 
néral des  ponts  et  chaussées  et  des  mines,  sur 
la  proposition  dn  préfet  du  département,  et 
la  compagnie  sera  tenue  d'en  verser  le  mon- 
tant dans  la  caisse  du  receveur  général,  pour 
être  distribué  à  qui  de  droit. 

£n  cas  de  non-versement  dans  le  délai  fixé, 
le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire,  et  le  mon- 
tant en  sera  recouvré  comme  en  matière  de 
contributions  publiques. 

Art.  30.  Les  ouvrages  qui  seraient  situés 
dans  le  rayon  des  places  et  dans  la  zone  des 
servitudes,  et  qui,  aux  termes  des  règlements 
actuels,  devraient  être  exécutés  par  les  offi- 
ciers du  génie  militaire^  le  seront  par  les 
agents  du  concessionnaire,  mais  sous  le  con- 
trôle et  la  surveillance  de  ces  officiers  et  con- 
formément aux  projets  particuliers  qui  au- 
ront été  préalablement  approuvés  parles  mi- 
nistres de  la  guerre  et  des  travaux  publics.  La 
même  faculté  pourra  être  acoordée  par  excep- 
tion pour  les  travaux  sur  le  terrain  militaire 
occupé  par  les  fortifications^  toutes  les  fois 
que  le  ministre  de  la  guerre  jugera  qu'il  n'en 
peut  résulter  aucun  inconvénient  pour  la  dé- 
fense. 

Art.  31.  Pour  garantie  de  sa  soumission  et 
de  l'exécution  des  travaux,  le  concessionnaire 
devra  déposer  un  cautionnement  de  soixante- 
dix  mille  francs  (70,0000  fr.)  soit  en  numé- 
raire, soit  en  rentes  sur  TEtat,  soit  en  bons  ou 
autres  effets  du  Trésor,  avec  transfert,  au  nom 
de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  de 
celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives 
ou  à  ordre. 

La  compagnie  ne  pourra  d'ailleurs  com- 
mencer aucun  travail,  ni  poursuivre  aucune 
eimropriation  si,  au  préalable,  elle  n'a  jus- 
tifié valablement,  {)ar-devant  l'Administra- 
tion, de  la  constitution  d'un  capital  montant  ' 
à  1,400,000  francs,  et  de  la  réalisation  en  es- 


pèces d'une  somme  égale  au  cinquième  de  œ 
capital. 

<&i,  daniB  le  délai  d'une  année,  à  partir  de 
l'homologation  de  la  présente  concession,  la 
oon^agnie  ne  s'est  pas  mise  en  mesure  de  com- 
mencer les  travaux,  conformément  aux  dispo- 
Bitions  du  paragraphe  précédent,  et  si  elle  ne 
les  a  pas  effectivement  commencés,  elle  sera 
déchue  de  plein  droit  de  la  concession  du  che- 
min de  fer,  par  ce  seul  fait  et  sans  qu'il  y  ait 
lieu  à  aucune  mise  en  demeure  ni  notification 
quelconque. 

Dans  le  cas  de  déchéance  prévu  par  le  para- 
graphe précédent,  la  moitié  du  cautionnement 
dé|>osé  par  la  compagnie  deviendra  la  pro- 

Çriété  clu  gouvernement  et  restera  acquise  au 
résor  public;  Tautre  moitié  seulement  sera 
restituée  moyennant  la  remise  et  l'abandon  à 
l'Etat  des  plans  généraux  et  particuliers,  des 
devis  estimatifs,  nivellements,  profils,  sondes 
et  autres  résultats  d'opérations,  rédigés  ou 
recueillis  aux  frais  et  par  les  soins  de  la  com- 
pagnie, et  qui  deviendront  également  la  pro- 
priété du  gouvernement. 

Les  travaux  une  fois  oonmiencés,  le  caution- 
nement ne  sera  rendu  que  par  cinquième,  et  à 
mesure  que  la  compagnie  aura  exécuté  des 
travaux  ou.  justifié  par  actes  authentiques 
avoir  acquis  et  payé  des  terrains  sur  la  ligne 
du  chemin  de  fer  pour  des  sonmies  doubles  au 
moins  de  celles  dont  elle  réclamera  la  restitu- 
tion^ néanmoins  le  dernier  cinquième  ne  sera 
remis  qu'après  l'achèvement  et  la  réception 
définitive  des  travaux. 

Art.  32.  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  en- 
tièrement exécuté  et  terminé  les  travaux  du 
chemin  de  fer  dans  les  délais  fixés  par  l'ar- 
ticle 1";  faute  aussi  par  elle  d'avoir  rempli 
les  diverses  obligations  qui  lui  sont  imposées 
par  le  présent  cahier  des  charges,  elle  encourra 
la  déchéance,  et  il  sera  pourvu,  s'il  y  a  lieu,  à 
la  continuation  et  à  l'achèvement  des  travaux 
par  le  moyen  d'une  adjudication  qu'on  ou- 
vrira sur  les  clauses  du  présent  cahier  des 
charges  et  sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages 
déjà  construits,  des  matériaux  approvision- 
na, des  terrains  achetés,  des  portions  du  che- 
niin  déjà  mises  en  exploitation^  et.  s'il  y  a 
lieu,  de  la  partie  non  encore  restituée  du  cau- 
tionnement^ 

Cette  adjudication  sera  dévolue  à  celui  des 
nouveaux  soumissionnaires  qui  offrira  la  plus 
forte  somme  pour  les  objets  compris  dans  la 
mise  à  prix. 

Les  soumissions  pourront  être  inférieures  à 
la  mise  à  prix. 

La  compagnie  évincée  recevra  de  la  nou- 
velle compagnie  concessionnaire  la  valeur  que 
la  nouvelle  adjudication  aura  ainsi  déter- 
minée pour  lesdits  objets. 

Si  l'adjudication,  ouverte  comme  il  vient 
d'être  dit,  n'amène  aucun  résultat,  une  se- 
conde adjudication  sera  tentée  sur  les  mêmea 
bases,  après  un  délai  de  six  mois,  et  si  cette 
seconde  tentative  reste  également  sans  résul- 
tat, la  Compaq ie  sera  définitivement  déchue 
de  tous  droits  a  la  présente  concession,  excepté 
cependant  pour  les  parties  de  chemin  de  fer 
déjà  mises  en  exploitation,  dont  elle  conser- 
vera la  jouissance  jusqu'au  terme  fixé  par 
Farticle  36,  à  la  charge  par  elle,  sur  les  par- 
ties non  terminées,  de  remplir,  pour  les  ter- 
rains qu'il  ne  serait  pas  reconnu  utile  de  con- 
server à  la  voie  puolique,  les  prescriptions 
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des  articles  60  et  suivants  de  la  loi  du  7  juillet 
1833,  d'enlever  tous  les  matériaux,  engins,  ma- 
chines, etc.;  enfin,  de  faire  disparaître  toute 
cause  de  préjudice  lésultant  des  travaux  exé- 
cutés, pour  les  territoires  sur  lesquels  ils  se- 
raient situés;  si,  dans  un  délai  qui  sera  fixé 
par  l'Administration,  elle  n'a  pas  satisfait  à 
toutes  ces  obligations,  elle  y  sera  contrainte 
par  toutes  les  voies  de  droit. 

jLes  précédentes  stipulations  ne  sont  point 
applicables  au  cas  où  le  retard  ou  la  cessation 
des  travaux  proviendraient  de  force  majeure 
régulièrement  constatée. 

Art.  33.  Pendant  toute  la  durée  de  la  conces- 
sion, les  terrains  occupés  par  le  chemin  de  fer 
et  par  ses  dépendances,  seront  exempts  de 
toutes  contributions  foncières  ou  autres. 

Les  bâtiments  et  magasins  dépendant  de 
Texploitation  du  chemin  de  fer  seront  assi- 
mila pour  l'impôt  aux  propriétés  bâties  dans 
la  localité. 

L'impôt  dû  au  Trésor  sur  le  prix  des  places 
ne  sera  prélevé  que  sur  la  partie  du  tarif  cor- 
respondant au  prix  de  transport. 

Art.  34.  L'Administration  arrêtera,  de  con- 
cert avec  la  compagnie,  ou  du  moins  après 
l'avoir  entendue,  les  mesures  et  les  disposi- 
tions nécessaires  pour  assurer  la  police,  la 
sûreté,  Tusage  et  la  conservation  du  chemin 
de  fer  et  des  ouvrages  qui  en  dépendent. 
Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  l'exécution 
de  ces  mesures  et  de  ces  dispositions  resteront 
à  la  charge  de  la  compagnie. 

La  comi)agnie  est  autorisée  à  faire,  sous 
l'approbation  de  l'Administration,  les  règle- 
ments (qu'elle  jugera  utiles  pour  le  service  et 
l'exploitation  du  chemin  de  fer. 


Les  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  deux 
paragraphes  précédents  seront  obligatoires 
pour  la  compagnie  et  pour  toutes  celles  gui 
obtiendraient  ultérieurement  l'autorisation 
d'établir  des  lignes  de  chemin  de  fer  d'embran- 
chement ou  de  prolongement,  et,  en  général, 
pour  toutes  les  personnes  qui  emprunteraient 
Pusage  du  chemin  de  fer. 

Art.  35.  Les  machines  locomotives  employées 
sur  le  chemin  de  fer  devront  oonsumer  leur 
fumée. 

Art.  36.  Pour  indemniser  la  compagnie  des 
travaux  et  dépenses  qu'elle  s'engage  à  faire 
par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la 
condition  expresse  qu'elle  en  remplira  exacte- 
ment toutes  les  obligations,  le  gouvernement 
lui  concède,  pendant  le  laps  de  quatre-vingt- 
dix-neuf  années,  à  dater  de  l'homologation  de 
la  présente  concession,  l'autorisation  de  x>^r- 
oevoir  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  trans- 
port ci-après  détermines.  Il  est  expressément 
entendu  que  les  çrix  de  transport  ne  seront 
dus  à  la  compagnie  qu'autant  qu'elle  effectue- 
rait elle-même  ce  transport,  à  ses  frais  et  par 
ses  propres  moyens. 

La  perception  aura  lieu  par  kilomètre,  sans 
égard  aux  fractions  de  distance;  ainsi  1  kilo- 
mètre entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été 
parcouru;  néanmoins,  pour  toute  distance 
parcourue  moindre  de  3  kilomètres,  le  droit 
sera  perçu  comme  pour  3  kilomètres  entiers. 
Le  poids  du  tonneau  ou  de  la  tonne  est  de 
1,000  kilogrammes;  les  fractions  de  poids  ne 
seront  comptées  que  par  dixième  de  tonne. 
Ainsi,  tout  poids  au-dessous  de  100  kilo- 
grammes paiera  comme  100  kilogrammes;  tout 
poids  compris  entre  100  et  200  kilogrammes 
paiera  comme  200  kilogrammes,  etc. 


Voyageurs,  non  compris 
rimpôl  dû  au  Trésor 
public  sur  le  prix  des 
places 


Bestiaux  par  tète  et  par 
kilomètre 


TARIF 

Par  tôle  et  par  kilomètre 

Voitures  fermées  et  couvertes 

Voitures  découvertes  et  non  fermées 

Bœufs,  vaches,  taureaux,  transportés  par  voitures... 

Cheval,  mulet,  bête  de  trait 

Veaux  et  porcs 

Moutons,  brebis  et  chèvres 

Par  tonne  de  houille  et  par  kilomètre 

!'•  elMKe.  —  Pierre  à  chaux  et  à  plâtre,  moellons 
meulières,  cailloux,  sable,  argile,  tuiles,  briquesi 
ardoises,  fumier  et  engrais,  paves  et  matériaux  de 
tonte  espèce  pour  la  construction  et  la  réparation 
des  routes 


PRIX  DE 


0,05 
0,04 

0,07 

0,025 

0,02 

0,08 


0,03 
0,02 

0,03 

0,015 

0,01 

0,0^1 


Marchandises  par  tonne 
et  par  kilomètre 


f  cla»He.  —  Blés,  grains,  farines,  chaux  et  plâtre, 
minerais,  coke,  charbon  de  bois,  bois  à  brAler  (dit 
de  coriie),  perches,  ch'^vrons,  planches,  madriers, 
bois  de  charpente,  marbre  en  bloc,  pierre  de  taille, 
bitume,  fonte  brute,  fer  en  barres  ou  en  feuilles, 
plomb  en  saumons 

5*  elasne.  —  Fontes  moulées,  fer  et  plomb  ouvrés, 
cuivre  et  autres  métaux  ouvrés  ou  non,  vinaigres, 
vins,  bois'-ons,  spirilueux,  huiles,  cotons  et  autres 
lainages,  bois  de  menuiserie,  de  teinture  et  autres 
boia  exotiaues,  sucre,  carés,  drogues,  épiceries, 
denrées  coloniales,  objets  manufacturés 


0,10 


0,105 


0,11 


0,05 


0,055 


0,0G 


0,03 
0,06 

0,10 

0,04 
0,03 
0,12 


0,15 


0,16 


0,11 
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Objets  divers  par  tonne 
et  par  kilomelre 


TARIF 


Voiture  lor  plate-forme  (poids  de  la  voiture  et  de  la 
plate-forme  cumulés) 

Wagon,  chariot  ou  autre  voiture  destinée  au  trans- 
port sur  le  chemin  de  fer,  y  passant  à  vide,  et  ma- 
chine locomotive  ne  traînant  pas  de  convoi 

Tout  wa^n,  chariot  ou  voiture  dont  le  chargement 
en  voyagours  ou  en  marchandises,  ne  comportera 
pas  un  péage  au  moins  égal  à  celui  qui  serait 
perçu  sur  ces  mômes  routes  à  vide,  sera  considéré 
et  taxé  comme  étant  à  vide 

Les  machines  locomotives  seront  considérées  et 
taxées  comme  ne  remorquant  pas  de  convoi,  lorsque 
le  convoi  remorqué,  soit  en  voyageurs,  soit  en  mar- 
chandises, ne  comportoia  pas  un  péage  au  moins 
égal  à  celui  qui  sersit  perçu  sur  une  machine  lo- 
comotive avec  son  allège,  marchant  sans  rien  traî- 
ner  


PtAOK. 


0,09 


0,08 


PRIX  DB 


TOTAL. 


0,01 


0,04 


THARSPORT. 


0,16 


0,12 


A  TexpiratioD  des  trente  premières  années 
de  la  conoession,  et  au  bout  de  chaque  pé- 
riode de  quinze  années,  à  dater  de  cette  expi- 
ration, le  tarif  pourra  être  révisé,  et  s'il  est 
reconnu  que  le  dividende  moyen  des  quinze 
dernières  années  a  excédé  10  0/0  du  capital 

f primitif  de  Faction,  le  tarif  sera  réduit  dans 
a  proportion  de  l'excédent. 

Art.  37.  Chaque  voyageur  pourra  porter 
avec  lui  un  bagage  dont  le  poids  n'excédera 
pas  16  kilogranmies,  sans  être  tenu,  pour  le 

Ï)ort  de  ce  bagage,  à  aucun  supplément  pour 
e  prix  de  sa  place. 

Art.  38.  Les  denrées^  marchandises,  effets, 
animaux  et  autres  objets  non  désignes  dans 
le  tarif  précédent,  seront  rangés  pour  les 
droits  à  percevoir,  dans  les  classes  avec  les- 
quelles ils  auraient  le  plus  d'analogie. 

Art.  39.  Les  droits  de  péaçe  et  les  prix  de 
transport  déterminés  au  tarif  précédent,  ne 
sont  point  applicables  : 

1^  A  toute  voiture  pesant  avec  son  charge- 
ment plus  de  4,500  kilogrammes  ; 

2^  A  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de 
3,000  kilogrammes. 

Néanmoins,  la  compagnie  ne  pourra  se  re- 
fuser ni  à  transporter  les  masses  indivisibles 
pesant  plus  de  3,000  à  6,000  kilogrammes,  ni 
a  laisser  circuler  toute  voiture  oui,  avec  son 
chargement,  pèserait  de  4^500  a  8,000  kilo- 

grammes  ;  mais  les  droits  de  péage  et  les  frais 
e  transport  seront  augmentés  de  moitié. 

La  compagnie  ne  pourra  être  contrainte  à 
transporter   les    masses    indivisibles    pesant 

Ï)lus  de  5,000  kilogrammes,  ni  à  laisser  circu- 
er   les   voitures   qui,    chargement  compris, 
pèseraient  plus  de  8,000  kilogrammes. 

Art.  40.  Les  prix  de  transport  déterminés 
au  tarif  précédent,  ne  sont  point  applica- 
bles : 

1^  Aux  denrées  et  objets  qui,  sous  le  volume 
d'un  mètre  cube,  ne  pèsent  pas  200  kilogram- 
mes ; 

2*  8ÉBIB.  T.   OX. 


2*^  A  l'or  et  à  Tarant,  soît  en  lingots,  soit 
monnayés  ou  travaillés  ;  au  plaque  d'or  ou 
d'argent,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi 
qu'aux  bijoux,  pierres  précieuses  et  autres 
valeurs  ; 

3^  Et  en  général,  à  tout  paquet  ou  colis 

Sesant  isolément  moins  de  100  kilogrammes, 
moins  que  ces  paquets  ou  colis  ne  fassent 
partie  d'envois,  pesant  ensemble  au  delà  de 
200  kilogrammes  d'objets  expédiés  à  ou  par 
une  même  personne,  et  d'une  même  nature, 
quoique  emballés  à  part,  tels  que  sucre,  ca- 
fés, etc. 

Dans  les  trois  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix 
de  transport  seront  librement  débattus  avec 
la  compagnie. 

Néanmoins  au-dessus  de  100  kilogrammes, 
et  quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le 
prix  de  transport  d'un  colis  ne  pourra  être 
taxé  à  moins  de  quarante  centimes  (0  fr.  40.) 

Art.  41.  Les  militaires  en  service,  voyageant 
en  corps  ou  isolément,  ne  seront  assujettis, 
eux  et  leurs  bagages,  qu'à  la  moitié  de  la  taxe 
du  tarif. 

Si  le  gouvernement  avait  besoin  de  diriger 
des  troupes  et  un  matériel  militaire  sur  l^n 
des  points  desservis  par  la  ligne  du  chemin  de 
fer,  la  compagnie  serait  tenue  de  mettre 
immédiatement  à  sa  disposition,  à  moitié  de 
la  taxe  du  tarif,  tous  les  moyens  de  transport 
établis  pour  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

Art.  42.  Les  lettres  et  dépêches  convoyées 
par  un  agent  du  gouvernement,  seront  trans- 
portées gratuitement  sur  toute  l'étendue  du 
chemin  oe  fer. 

A  cet  effet,  la  compagnie  sera  tenue  de  ré- 
server à  chaque  départ  de  voyageurs,  à  l'ar- 
rière du  train  des  voitures,  un  coffre  suffisam- 
ment grand  et  fermant  à  clef,  ainsi  qu'une 
place  convenable  pour  le  courrier  chargé 
d'accompagner  les  dépêches. 

Art.  43.  Au  moyen  de  la  perception  des 
droits  et  des  prix  réglés  ainsi  qu'il  vient 
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d'èire  dit,  et  Muf  les  «zceptionB  «tiDuMee  ei-^ 

dessus,  la  compagnie  contracte  ToDligation 
d'exécuter  constamment  avec  soin^  exactitude 
et  célérité,  à  ses  frais  et  par  ses  propres 
moyens,  le  transport  des  voyageurs,  bestiaux, 
denrées,  marchandises  et  matières  quelcon- 
ques qui  lui  seront  confiés. 

Les  frais  accessoires  non  mentionnés  au 
tarif,  tels  que  ceux  de  chargement,  de  dé- 
chargement et  d'entrepôt  dans  les^ares  et 
magasins  de  la  compagnie,  seront  ués  par 
un  règlement  qui  sera  soumis  à  Tapprobation 
de  l'Administration  supérieure. 

Art.  44.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration 
de  la  présente  concession,  et  par  le  fait  seul 
de  cette  expiration,  le  gouvernement  sera  su- 
brogé à  tous  les  droits  ae  la  compagnie,  dans 
la  propriété  des  terrains  et  des  ouvrages  dési- 
gpés  au  plan  cadastral,  mentionné  dans  l'ar- 
ticle 27.  Il  entrera  immédiatement  en  jouis- 
sance du  chemin  de  fer,  de  toutes  ses  dépen- 
dances et  de  tous  ses  produits. 

La  compagnie  sera  tenue  de  remettre  en 
bon  état  d'entretien,  le  chemin  de  fer,  les  ou- 
vrages qui  le  composent  et  ses  dépendances, 
telles  que  gares,  lieux  de  chargement  et  de 
déchargement,  établissements  aux  points  de 
départ  et  d'arrivée,  maisons  de  gardes  et  de 
surveillants,  bureaux  de  perception,  machi- 
nes fixes,  et,  en  général,  tous  autres  objets 
immobiliers  qui  n'auront  pas  i>our  destina- 
tion distincte  et  spéciale,  le  service  des  trans- 
ports. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précé- 
deront le  terme  de  la  concession,  le  gouver- 
nement aura  le  droit  de  mettre  saisie-arrêt 
sur  les  revenus  du  chemin  de  fer,  et  de  les 
employer  à  rétablir  en  bon  état  le  chemin  et 
toutes  ses  dépendances,  si  la  compagnie  ne 
se  mettait  cas  en  mesure  de  satisfaire  pleine- 
ment et  entièrement  à  cette  obligation. 

Quant  aux  objets  mobiliers,  tels  que  machi- 
mes  locomotives,  wagons,  chariots,  voitures, 
matériaux,  combustibles  et  approvisionne- 
ments de  tout  genre,  et  objets  immobiliers 
non  compris  dans  l'énumération  précédente^ 
la  compagnie  en  conservera  la  propriété,  si 
mieux  elle  n'aime  les  céder  à  l'Etat,  qui  sera 
tenu,  dans  ce  cas,  de  les  reprendre  à  dire 
d'experts. 

Art.  45.  Dans  le  cas  où  le  gouvernement  or- 
donnerait ou  autoriserait  la  construction  de 
routes  royales,  départementales  ou  vicinales, 
de  canaux  ou  de  cnemins  de  fer  qui  traverse- 
raient le  chemin  de  fer  projeté,  la  compa- 
gnie ne  pourra  mettre  obstacle  à  ces  traver- 
sées; mais  toutes  dispositions  seront  prises 
pour  qu*il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la 
construction  ou  au  service  du  chemin  de  fer, 
ni  aucuns  frais  pour  la  compagnie. 

Art.  46.  'Toute  exécution  ou  toute  autori- 
sation ultérieure  de  route,  de  canal,  de  che- 
min de  fer,  de  travaux  de  navigation  dans  la 
contrée  où  est  situé  le  chemin  de  fer  projef?, 
ou  dans  toute  autre  contrée  voisine  ou  éloi- 
gnée, ne  pourra  donner  ouverture  à  aucune 
demande  en  indemnité  de  la  part  de  la  com- 
pagnie. 

Art.  47.  Le  çonvemement  se  réserve  expres- 
sément le  droit  d'accorder  de  nouvelles  con- 


cessions de  chemins  de  fer  s'embranchant  sur 

le  chemin  de  fer  de  Mulhouse  à  Thann,  ou  qui 
seraient  établis  en  prolongement  du  même 
chemin. 

La  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Mul- 
house à  Thann,  ne  pourra  mettre  aucun  obsta- 
cle à  ces  embranchements  ou  prolongements, 
ni  réclamer,  à  loccasion  de  leur  établisse- 
ment, aucune  indemnité  quelconque,  pourvu 
(^u'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circula- 
tion, ni  aucuns  frais  particuliers  pour  la 
compagnie. 

Les  compagnies  concessionnaires  des  chemins 
de  fer  d'embranchement  ou  en  prolongement, 
auront  la  faculté,  movennant  les  tarifs  oi- 
dessus  déterminés  et  1  observation  des  règle- 
ments de  police  et  de  service  établis  ou  à  éta- 
blir, de  faire  circuler  leurs  voitures,  wagons 
et  machines  sur  le  chemin  de  fer  de  Mulhouse 
à  Thann.  Cette  faculté  sera  réciproque  pour 
ce  dernier  chemin  à  Tégard  desaits  embran- 
chements et  prolongements. 

Art.  48.  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  tra- 
verse un  sol  déià  concédé  pour  l'exploitation 
d'un  mine,  l'Administration  déterminera  les 
mesures  à  prendre  pour  que  l'établissement 
du  chemin  de  fer  ne  nuise  pas  à  l'exploitation 
de  la  mine  et  réciprociuement  pour  que,  le 
cas  échéant,  l'exploitation  de  la  mine  ne  com- 
promette pas  l'existence  du  chemin  de  fer. 

Les  travaux  de  consolidation  à  faire  dans 
l'intérieur  de  la  mine  à  raison  de  la  traversée 
du  chemin  de  fer,  et  tous  dommages  résultant 
de  cette  traversée  pour  le  concessionnaire  de 
la  mine,  seront  à  ta  charge  de  la  compagnie 
du  chemin  de  fer. 

Art.  49.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre 
sur  des  terrains  qui  renferment  des  carrières, 
oïl  les  traverser  souterrainement,  il  ne  pourra 
être  livré  à  la  circulation  avant  que  les  exca- 
vations qui  pourraient  en  compromettre  la 
solidité  aient  été  remblajrées  ou  consolidées. 
L'Administration  déterminera  la  nature  et 
l'étendue  des  travaux  qu'il  conviendra  d'en- 
treprendre à  cet  effet,  et  qui  seront  d'ailleurs 
exécutés  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer. 

Art.  50.  Les  agents  et  gardes  que  la  compa- 
gnie établira,  soit  pour  opérer  la  perception 
des  droits,  soit  pour  la  surveillance  et  la  po- 
lice du  chemin  et  des  ouvrages  qui  en  dépen- 
dent, pourront  être  assermentés  et  seront, 
dans  ce  cas,  assimilés  aux  gardes  champêtres. 

Art.  51.  La  compagnie  sera  tenue  de  dési- 
gner l'un  de  ses  membres  pour  recevoir  les 
notifications  ou  les  significations  qu'il  y  au- 
rait lieu  de  lui  adresser  ;  le  membre  désigné 
fera  élection  de  domicile  à  Mulhouse. 

En  cas  de  non-désignation  de  l'un  des  mem- 
bres de  la  compagnie,  ou  de  non-élection  de 
domicile  à  Mulhouse  par  le  membre  désigné, 
toute  signification  ou  notification  adressée  k 
la  compagnie,  prise  collectivement,  sera  va- 
lable lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  gé- 
néral de  la  préfecture  du  Haut-Ehin. 

Art.  52.  Les  contestations  qui  sjélèveraient 
entre  la  compagnie  concessionnaire  et  l'Ad- 
ministration au  sujet  de  l'exécuion  ou  de 
l'interprétation  des  clauses  du  présent  cahier 
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deB  charges,  seront  juçëefi  admiûiatrativement  | 

Sar  le  conseil  de  préiectui^  du  département 
u  Haut-Rhin,  sauf  recours  au  conseil  d'Etat. 

Art.  63.  Le  présent  cahier  des  charges  ne 
sera  passible  que  du  droit  fixe  d'un  franc. 

Art.  54.  La  présente  concession  ne  sera  va- 
lable et  définitive  qu'après  la  ratification  de 
la  loi. 

Proposé  à  l'approbation  de  M.  le  ministre 
des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du 
conmwroe. 

Paris,  le  29  avril  1837. 

Le  conseiller  d'Etat^  directeur  géné- 
ral deê  ponts  et  chaussées  et  deê 
mines, 

Signé  :  Leo&and. 
Approuvé. 

Le  30  avril  1837. 

Le  ministre  secrétaire  d^Etat  des 
travatix  publies,  de  V agriculture  et 
du  commerce, 

Signé  :  N.   Mabtiw  (du  Nord), 

Accepté  le  présent  cahier  des  charges  dans 
toute  sa  teneur. 

Paris,  le  3  mai  1837. 

Signé  :  Nicolas  Kœoelin. 


HUITIÈME    ANNEXE 


A  LA  SÉANCE  DE  LA  CHAMBEE  DES  BÉPITTÉS 
DU  LUNDI  8  MAI  1837. 

Pbojetb  de  LOI  (1)  portant  allocation  :  1^  d^un 
crédit  spécial  de  14,658,237  francs  pour  les 

DÉPENSES     EXTRAORDINAIRES     d'AfRIQUE     en 

18S7;  2^  dUin  crédit  d^ urgence  de  1  miUion 
132,000  francs  à  valoir  sijr  celu/i  de  11  niil- 
lions  658^27  francs^  présentés  par  M.  le 
général  Bernard^  ministre  de  Ui  guerre. 

EXPOSÉ  DBS  MOTIFS. 

Messieurs,  en  venant  vous  demander  des 
crédits  extraordinaires  pour  les  dépenses  d'A- 
frique pendant  l'exercice  de  1837,  nous  n^a- 
vons  pas  besoin  d'entrer  de  nouveau  dans  le 
détail  des  événements  et  de  la  situation  qui 
les  ont  rendus  nécessaires.  La  discussion  oui 
a  eu  lieu  devant  la  Chambre,  à  Toccasi'^n  des 
crédits  supplémentaires  de  1836^  l'aura  suf- 
fij9iamment  éclairée  sur  cette  partie  de  la  ques- 
tion. Il  ne  s'agit  donc  plus  de  revenir  sur 
le  passé,  mais  de  préparer  l'avenir  à  l'aide 
de  l'expérience  qui  nous  est  acquise,  et  de 
marcher  à  la  solution  du  problème  tel  que  les 
circonstances  l'ont  posé.   Il  faut  désormais 


(1)  N*  199  des  impressions  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés (session  de  1837). 


marquer  le  but  et  s'efforoer  de  l'atteindre  en 
acceptant  les  conditions  auxquelles  on  est 
soumis. 

Le  but,  Messieurs,  c'est  la  pacification  des 
contrées  où  les  événements  des  années  précé- 
dentes nous  ont  forcés  de  soutenir  la  guerre  ; 
c'est  l'établissement,^  dans  nos  possessions 
d'Afrique,  d'une  puissance  duraole,  d'une 
autorité  sage  et  respectée,  de  bonnes  re- 
lations avec  les  indigènes,  fondées  sur  le  sen- 
timent non  seulement  de  notre  supériorité  et 
de  notre  justice  mais  aussi  des  bienfaits  qu'ils 
en  peuvent  retirer. 

Quant  au  système  d'occupation,  déjà  lé 
gouvernement  a  eu  l'occasion  de  vous  indiquer 
sa  pensée  dans  le  cours  d'une  discussion  ré- 
cente :  l'occupation  du  littoral  est  la  plus  im- 
portante, la  plus  indispensable  pour  assurer 
a  la  France  les  avantages  qu'elle  peut  se  pro- 
mettre de  son  établissement  en  Afrique. 

Ainsi,  le  gouvernement  Conservera  les  prin- 
cipales positions  sur  le  littoral.  Il  fera  occuper 
autour  de  ces  positions  le  territoire  néces- 
cessaire  pour  leur  sécurité  et  celle  des  popu- 
lations qui  viendront  y  vivre  sbus  sa  protec- 
tion. Il  ne  renoncera  pas  pour  cela  à  prendre 
ou  à  ffarder,  dans  l'intérieur,  d'autres  postes 
dont  les  incidents  de  la  guerre  ou  de  la  poli- 
tique rendraient  la  possession  avantageuse. 
Mais  son  but  n'est  pas  de  conquérir  :  il  ne 
se  propose  d'enlever  ni  le  territoire  a  ceux 
qui  l'occupent,  ni  l'influence  à  ceux  qui  l'exer- 
cent ;  il  n'usera  du  droit  de  la  guerre  qu'à 
regard  de  ceux  qui  l'v  contraindront  :  il  fera 
connaître  qu'il  est  1  ami  de  quiconque  veut 
être  le  sien,  et  que  ses  ennemis  sont  par  le 
fait  ceux  oe  la  pc^ulation  elle-même. 

On  a  troj)  souvent  donné  à  entendre  qu'en- 
tre les  anciens  habitants  du  pays  et  la  po- 
pulation nouvelle  que  notre  présence  y  at- 
tire, il, ne  saurait  y  avoir  ni  paix  durable, 
ni  amitié  sincère.  Le  gouvernement  ne  le  croit 
point  ainsi  ;  il  veut  faire  comprendre  aux 
indigènes  et  aux  Français  que  les  bonnes  re- 
lations entre  eux  sont  possibles  autant  que 
désirables,  que  leur  intérêt  mutuel  en  est  la 
garantie,  et  que  la  colonisation  même,  dont 
on  s'est  servi  pour  les  séparer,  est  un  terrain 
sur  leauel  ils  peuvent  se  rencontrer  désormais 
avec  aes  avantages  communs. 

Déjà,  nous  sommes  heureux  de  le  constater, 
les  esprits  ont  fait  de  grands  progrès  dans 
cette  voie  :  déjà  les  Français  comprennent, 
par  l'évidence  des  faits,  que  de  bons  rap- 
ports avec  les  indigènes  sont  une  condition 
et  un  moyen  pour  le  succès  de  leurs  entrepri- 
ses. De  leur  côté,  les  Arabes  comprennent  que 
de  bonnes  relations  avec  nous  leur  vaudraient 
mieux  que  la  guerre,  et  comme  nous  ils  dé- 
sirent y  mettre  un  terme.  Quand  ils  seront 
pleinement  rassurés  sur  leur  religion  et  leurs 
propriétés  ;  quand  ceux  qui  exercent  parmi 
eux  une  autorité  fondée  sur  des  antécédents 
qu'il  serait  insensé  de  méconnaître,  seront 
également  rassurés  sur  la  part  d'influence 
qu'il  est  juste  et  politique  de  leur  conserver, 
les  obstacles  à  la  paix,  s'il  en  existait  encore, 
ne  pourraient  plus  résulter  que  de  ranibi- 
tion  ou  de  l'opiniâtreté  de  quelques  chefs  qui 
deviendraient  par  cela  même  moins  dange- 
reux. 

Ce  sera  donc  un  de  nos  premiers  soins  que 
de  chercher  à  établir  cette   conviction  ;  de 
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proclamer  hautement  que  notre  but  c'est  la 
paix,  la  sécurité  pour  le  commerce  et  la  cul- 
ture ;  la  tranquillité,  Tordre  et  la  prospérité 
au  sein  des  tribus  ^les-mêmes. 

Mais,  pour  arriver  à  ce  point,  pour  don- 
ner ce  crédit  à  nos  paroles,  pour  prendre  cet 
ascendant  sur  une  population  qui  nous  croit 
aujourd'hui  hostiles  et  ne  se  soumet  qu*à  la 
force^  il  faut  d'abord  nous  montrer  forts.  Les 
événements  de  Tannée  dernière  ont  pu  exal- 
ter la  confiance  de  nos  ennemis  :  il  faut  Ta- 
battre,  et  rétablir  partout  Tidée  de  notre 
puissance  et  de  notre  volonté.  C'est  une  né- 
cessité qu'a  reconnue  et  proclamée  tout  d'a- 
bord l'opinion  de  la  France  entière  ;  non  pas, 
Messieurs,  croyez-le  bien,  par  un  vain  senti- 
ment d'amour-proi>re  national,  mais  par  un 
instinct  sûr  et  vrai  de  ce  qu'exige  notre  po- 
sition en  Afrique.  L'honneur  de  nos  armes 
n'a  rien  à  venger,  car  il  n'a  pas  reçu  d'at- 
teinte :  loin  de  là,  nos  braves  soldats  ont  en- 
core trouvé  de  la  gloire  dans  le  malheur,  et 
notre  belle  retraite  a  donné  aux  Arabes,  ac- 
coutumés à  se  retirer  en  désordre,  une  haute 
idée  du  caractère  de  nos  troupes  et  de  la 

fmissance  de  notre  discipline.  Mais  notre  po- 
itique  a  besoin  de  détruire  Teffet  d'un  événe- 
ment qui,  s'il  restait  sans  réparation,  aurait 
affaibli  notre  influence.  Quand  nous  déclare- 
rons que  nous  sommes  près  à  traiter  en  amis 
ceux  qui  voudront  l'être  et  qui  reconnaîtront 
notre  autorité,  il  ne  faut  pas  que  Timagina; 
tion  des  Arabes  puisse  s'y  méprendre,  ni 
voir  dans  nos  paroles  de  paix  un  aveu  de 
notre  impuissance. 

Ici  le  gouvernement  du  roi  est  donc  l'or- 
gane d'une  opinion  éclairée  autant  que  géné- 
rale; il  se  croit  sûr  d'être  compris  par  la 
Chambre.  Il  faut  que  les  indigènes  sachent  bien 


S»r  UBia  lutsiuK  4uc  oui*  m«u  cdu  *  *?ww*/x*«w^***^**w 
'une  puissance  modérée,  si  une  hostilité 
aveugle  et  opiniâtre  le  contraignait  de  faire 
la  guerre,  il  est  certain  d'en  obtenir  les 
moyens. 

Confiants  dans  l'assentiment  des  Chambres, 
nous  avons  déjà  commencé  des  opérations  mi- 
litaires qui  seront  exécutées  dans  le  courant 
de  1837.  Après  qu'elles  seront  terminées  il 
faudra,  encore  pendant  quelque  temps,  con- 
server une  attitude  forte  et  imposante  pour 
assurer  les  résultats  qu'il  est  permis  d'en  at- 
tendre^  et  consolider  les  relations  pacifiques 
qui  doivent  en  être  la  suite. 

De  là,  Messieurs,  une  double  cause  d'ac- 
croissement des  dépenses  déjà  inscrites,  pour 
l'Afrique,  au  budget  de  1837.  D'une  part,  il 
faut  pourvoir,  pendant  la  durée  des  opéra- 
tions projetées,  à  l'entretien  des  forces  qu'elles 
demanderont  au  delà  de  l'effectif  ordinaire; 
de  l'autre,  il  faut  maintenir  cet  effectif^  pen- 
dant toute  la  durée  de  Texercioe,  au  chiffre  né- 
cessaire pour  conserver  l'ascendant  que  ces 
opérations  nous  auront  donné. 

Ce  chiffre  de  l'effectif  ordinaire  est  supé- 
rieur à  celui  qui  figure  au  budget.  La  Chambre 
n'a  point  oublié  sous  l'empire  de  quelles  con- 
victions et  de  quelles  circonstances  l'un  des 
cabinets  précédents,  jaloux  d'assurer  les  ré- 
sultats qu'elle  se  montrait  elle-même  décidée 
à  obtenir,  a  cru  devoir  maintenir  Tarmée  d'oc- 
cupation sur  le  pied  de  30,458  hommes.  C'était, 


entre  l'effectif  voté  et  l'effectif  existant,  une 
différence  de  7,537  hommes:  au  reste,  cette 
différence  subsistait  depuis  (e  commencement 
de  l'exercice.  Le  dernier  cabinet  Ta  donc 
trouvée  établie,  et  certes,  en  présence  des  évé- 
nements qui  se  préparaient  a  cette  époQue,  le 
f gouvernement  ne  pouvait  songer  à  réduire 
'armée. 

Nous  pouvons  moins  encore  en  avoir  la 
pensée  depuis  que  l'issue  de  l'expédition  de 
Constantine  a  rendu  plus  impérieuse  et  plus 
évidente  la  nécessité  de  nous  maintenir  en 
force.  La  Chambre  la  sentira  comme  nous,  et 
nous  lui  demandons  avec  confiance,  pour  1837, 
comme  nous  l'avons  déjà  fait  pour  1^  et  1838, 
de  fixer  au  diiffre  de  30,458  nommes  l'effectif 
ordinaire  de  Tarmée  d'Afrique.  Ce  chiffre  est 
celui  que  nous  croyons  nécessaire,  au  moins 
pendant  la  première  année  qui  suivra  les 
prochaines  opérations,  pour  conserver,  comme 
j'ai  eu  l'honneur  de  l'expliquer  à  la  Cnambre, 
une  attitude  convenable  dans  le  pays.  En  le 
portant  tout  entier  au  budget,  nous  ne  faisons 
que  rentrer  dans  le  vrai,  çiu'apprécier  les  faits 
tels  qu'ils  existent  depuis  pr&  de  trois  ans, 
de  manière  à  prévenir  des  demandes  tardives 
de  crédits  supplémentaires  pour  des  dépenses 
trop  indispensables  pour  n  être  pas  prévues. 

Le  crédit  extraordinaire  que  le  gouverne- 
ment vous  a  demandé  en  janvier  dernier, 
pour  1836,  à  raison  de  cette  augmentation  an- 
térieure de  l'effectif  en  Afrique,  était  de  ô  mil- 
lions 242,000  francs.  Le  crédit  en  plus,  qui  est 
porté  pour  le  même  objet  au  budget  de  1838, 
est  de  5,410,360  francs.  Le  crédit  extraordi- 
naire que  nous  venons  vous  demander  sur 
1837,  pour  niveler  cet  exercice  avec  celui  qui 
le  précède  et  celui  qui  le  suit,  n'est  que  de 
5,060,472  francs.  Les  différences  qu'on  re- 
marque dans  ces  trois  crédits,  répartis,  pour 
une  même  nature  de  dépenses,  sur  les  trois 
exercices,  se  rapportent  à  des  détails  acces- 
soires qui  sont  expliqués  dans  les  développe- 
ments a  l'appui  des  projets  de  loi. 

Le  second  objet  du  crédit  que  le  gouverne- 
ment vient  vous  demander,  c'est,  vous  vous 
le  rappelez,  le  surcroît  d'eftectif  que  nécessi- 
teront, au  delà  de  l'effectif  orainaire  de 
30,458  hommes,  les  opérations  projetées  dans 
les  provinces  d'Oran  et  de  Constantine.  Nous 
avons  reconnu  que,  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles, l'effectif  ordinaire  ne  serait  pas  suffi- 
sant pour  former  les  divisions  actives  qui  doi- 
vent opérer  dans  ces  provinces  et  se  porter  au 
besoin  de  Tune  à  l'autre,  sans  en  dégarnir  au- 
cune des  forces  nécessaires  pour  cme  notre 
attitude  y  soit  toujours  respectable.  Pour  être 
en  mesure  d'opérer  partout  où  le  besoin  s'en 
fera  sentir,  simultanément  ou  successivement, 
selon  les  circonstances,  nous  avons  calculé 
qu'il  faudrait  mobiliser  une  force  totale  de 
19,837  hommes  et  de  5,139  chevaux,  répartis 
en  quatre  brigades  :  un  état  joint  au  proiet 
de  loi  explique  dans  quelles  i:>roi)ortions  les 
différentes  armes  seront  appelées  à  y  concou- 
rir. Nous  ne  pouvons  disposer  pour  cet  objet, 
sur  l'effectif  ordinaire,  que  de  la  différence 
signalée  plus  haut  entre  l'effectif  réel  et  l'effec- 
tif voté,  c'est-à-dire,  de  7,537  hommes  et  de 
1,484  chevaux;  ce  sera  donc  un  supplément  de 
12,300  hommes  et  de  3^655  chevaux  à  tirer  de 
France  et  à  entretenir  en  Afrique  pendant 
le  temps  nécessaire  pour  les  opérations.  Ce 
temps,  surtout  à  raison  des  lenteurs  inévi- 
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tables  des  communications  maritimes,  ne  pa- 
rait pas  pouvoir  ôtre  évalué  à  moins  de  huit 
mois,  pendant  Icsauels  les  troupes  seront 
payées  sur  le  pied  ae  guerre.  Calculée  ainsi, 
la  dépense  s'élèvera  à  6,040,783  francs,  dont 
1,6S3,949  francs  s'appliquent  spécialement  à 
la  province  d'Oran,  et  4,616,834  francs  à  celle 
de  Constantine.  Ces  chimves  comprennent 
200,000  francs  pour  les  auxiliaires  indigènes 
irréguliers,  c'est-à-dire,  pour  les  cavaliers  des 
tribus  que  le  besoin  de  notre  protection,  le  suc- 
cès de  nos  armes  ou  l'exemple  des  autres  dé- 
termineraient à  servir  notre  cause.  Cette  dé- 
pense n'est  pas  susceptible  d'une  évaluation 
rigoureuse;  mais  la  spécialité  du  crédit  ne 
permettra  d'employer  que  ce  qui  sera  réelle- 
ment nécessaire. 

Les  dépenses  extraordinaires  énumérées  jus- 
qu'ici n  ont  pour  objet  que  l'entretien  des 
troupes  ou  les  travaux  et  les  frais  de  matériel 
spécialement  relatifs  aux  opérations  proje- 
tées. Il  en  est  d'autres,  non  moins  urgentes, 
qui  ne  dépendent  pas  de  oes  opérations;  ce 
sont,  on  premier  lieu,  les  acquisitions  à  faire 
pour  la  remonte  de  notre  cavalerie,  et  pour 
organiser  d'une  manière  plus  convenable  le 
matériel  de  campement  et  le  service  des  trans- 
ports. 

La  nécessité  d'augmenter  en  Afrique,  dans 
une  proportion  considérable,  l'enectif  de 
notre  cavalerie  est  depuis  si  longtemps  et  si 

généralement   sentie,   qu'elle    nous   ctispense 
'insister  sur  ce  point. 

Quant  aux  services  du  campement  et  des 
transports,  depuis  près  de  sept  ans  que  nous 
sommes  en  Afrique,  le  matériel  envoyé  pour 
l'expédition  de  1830,  ou  tiré  depuis  de  nos 
magasins,  a  dû  nécessairement  dépérir  :  il  est 
urgent  de  réparer  les  pertes  qu'il  a  subies. 

Ce  n'est  là,  toutefois,  que  la  moindre  cause 
des  nouvelles  dépenses  que  oes  services  récla- 
ment :  la  principale  et  la  plus  importante, 
c'est  que  notre  matériel  en  Afrique,  calculé 
sur  les  besoins  de  la  première  expéaition  et 
sur  les  usages  des  guerres  européennes,  n'a 
jamais  été  jusqu'à  ce  jour  approprié  à  celle 
que  nous  faisons  dans  ce  pays.  Le  service  du 
campement,  surtout  celui  des  transports,  sont 
toujours  restés  au-dessous  des  besoins  que  les 
circonstances  ont  révélés.  C'est  principale- 
ment pour  créer  de  nouvelles  ressources,  et 
pour  les  organiser  enfin  d'une  manière  conve- 
nable, que  nous  venons  aujourd'hui  vous  de- 
mandfer  un  surcroît  de  crédits  à  ce  chapitre. 
Il  faut  en  Afrique  des  armées  légères,  qui 
puissent  se  mouvoir  en  tous  sens,  ne  pas 
suivre  nécessairement  une  direction  où  1  en- 
nemi peut,  selon  tes  convenances,  les  éviter 
ou  les  attendre,  mais  l'éviter  lui-même  ou  le 
poursuivre  dans  quelque  direction  qu'il  s'é- 
carte. Il  faut  des  moyens  de  transport  aussi 
mobiles  que  les  troupes,  qui  puissent  les  ac- 
compagner partout,  et  faciliter  au  besoin  leur 
marche,  au  lieu  de  l'embarrasser. 

L'Administration  a  donc  regardé,  comme 
un  de  ses  devoirs  les  plus  pressants,  l'organi- 
sation d'un  service  complet  de  transports  à 
dos  de  mulets.  La  Chambre  en  jugera  de 
même,  et  ne  laissera  pas  le  gouvernement  sans 
ressources  en  présence  de  besoins  si  évidents 
et  si  impérieux.  Elle  comprendra  que,  sans 
cette  dépense,  les  autres  seraient  en  pure 
perte,  et  que,  toutes  les  autres,  fussent-elles 


ajournées,  celle  des  transports  devrait  encore 
se  faire  :  car  elle  n'a  pas  seulement  pour  objet 
une  opération  déterminée  ou  un  simple  ac- 
croissement d'effectif;  elle  est  indispensable 
Î»our  la  constitution  même  de  l'armée,  et  pour 
a  rendre  propre  au  service  auquel  elle  peut 
être  appelée. 

Après  ces  trois  sortes  de  dépenses  qui  for- 
ment la  presque  totalité  des  crédits  demandés 
par  le  gouvernement,  il  en  est  encore  une  auar 
trième  au'il  nous  suffira  d'indiquer,  et  aont 
la  Chambre  c(»np rendra  tout  aussi  facilement 
l'importance  :  ce  sont  les  dépenses  politiques. 
Il  y  a  longtemps  que  la  nécessité  d'augmenter 
les  fonds  destinés  à  cet  usage  a  frappé  tous 
les  bons  esprits  qui  se  sont  occupés  des  affaires 
d'Alger.  La  commission  d'Afrique  avait  pro- 
posé un  million,  dont  une  partie,  il  est  vrai, 
devait  servir  à  solder  des  auxiliaires  indi- 

Sènes;  mais  l'objet  principal  de  ce  fonds  était 
e  procurer  au  gouverneur  un  moyen  d'in- 
fluence sans  lequel  il  lui  serait  difficile  d'ob- 
tenir des  résultats  complets  par  la  force,  et 
qui,^  dans  beaucoup  de  cas,  peut  rendre  la 
force  superflue. 

Nous  vous  demandons,  à  ce  titre,  pour  ce 
qui  restera  à  courir  de  l'exercice  1837,  un 
crédit  de  200,000  francs  destiné  à  augmenter 
les  fonds  très  faibles  dont  le  gouverneur  gé- 
néral dispose  pour  les  traitements,  subsides  et 
indemnités  à  accorder  aux  fonctionnaires  et 
agents  indigènes,  et  les  présents  à  distribuer 
aux  chefs  et  aux  hommes  influents  des  tribus. 
Nous  vous  demandons,  en  outre,  d'ajouter 
100,000  francs  au  chapitre  des  dépenses  acci- 
dentelles et  secrètes  pour  les  dépenses  de  cette 
nature  qui  doivent  résulter  nécessairement 
des  opérations  projetées,  et  dont  l'utilité, 
dans  un  tel  pays  et  dans  de  telles  circons- 
tances, ne  peut  faire  l'objet  d'aucun  doute. 

Enfin,  Messieurs,  nous  vous  demandons,  au 
chapitre  de  l'Administration  centrale,  une 
augmentation  de  15.000  francs  destinée  a  ren- 
forcer le  personnel  ae  la  division  spécialement 
chargée  des  affaires  d'Aller.  Jusqu'ici  oes 
affaires  avaient  été  réparties  entre  plusieurs 
bureaux  du  ministère;  il  en  est  résulté  des 
inconvénients  qui  ont  été  signalés  dans  les  ses- 
sions précédentes,  même  par  des  membres  de 
cette  Chambre  :  il  a  paru  indispensable  de  les 
centraliser  pour  leur  imprimer  une  direction 
plus  uniforme  et  plus  rapide.  Cette  centrali- 
sation et  l'importance  croissante  des  affaires 
elles-mêmes,  nécessitent  l'augmentation  du 
personnel,  très  peu  nombreux  en  ce  moment, 
qui  est  appelé  à  les  traiter.  Le  fonds  de 
25,000  francs  voté  au  budget  pour  cette  dé- 
pense est  évidemment  insuffisant;  mais  comme 
il  forme  un  chapitre  spécial,  le  personnel  ne 
peut  être  complété  qu'au  moyen  d  une  augmen- 
tation de  créait.  Pour  ne  pas  laisser  l'organi- 
sation au-dessous  des  besoins  actuels  du  ser- 
vice, nous  vous  demandons,  en  1837,  un  sup- 
plément de  15,000  francs. 

En  résumé,  les  crédits  nécessaires  pour  faire 
f aoe  aux  besoins  imprévus  de  l'exercice  cou- 
rant, et  qui  sont  l'objet  du  projet  de  loi  que 
nous  avons  l'honneur  de  vous  présenter,  peu- 
vent se  diviser  en  trois  classes  : 

l**  Ceux  qui  se  rapportent  à  l'augmentation 
de  l'effectif  ordinaire,  et  qui 
s'élèvent  à 6,060,472  fr. 
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2^  Ceux  qui  ont  spécialement 
pour  objet  les  opérations  pro- 
jetées en  Afrique  dans  le  cou- 
rant de  cette  campagne  et  dont 
l'importance  est  ae 

3^  Ceux  qui  ne  se  rapportent 
proprement,  nia  l'entretien  de 
'effectif,  ni  aux  opérations  mi< 
it&ires,    mais   qui   concernent 
des  dépenses  générales  d^  gou- 
vernement et  d'administration, 
les  dépenses  politiques,    réta- 
blissement d'un  service  complet 
de  campement  et  de  transports, 
la  remonte  de  la  cavalerie,  etc. , 
ceux-ci  s'élèvent  à 


6,040,783  f  r. 


3,556,972 


Le  total  de  ces  crédits  est  de.     14,658,227  fr. 

Yous  connaissez.  Messieurs,  Tenseinble  et 
l'objet  des  dispositions  qui  lea  motivent,  et 
nouB  attendons  avec  confiance  de  votre  sollici- 
tude le  vote  qui  doit  nous  les  ouvrir. 

Mais  comme  les  opérations  projetées  n'au- 
raient pas  été  possibles,  si  l'achat  des  chevaux, 
la  confection  des  objets  de  harnachement  et 
le  transport  des  hommes  et  du  matériel  sur  les 
points  d'Oran  et  de  Bône  n'eussent  pas  été 
effectués  pendant  les  premiers  mois  de  l'an- 
née, nous  n'avons  paa  hésité,  en  raison  de  l'ur- 
gence, à  ordonn^^r  ces  dépenses  préliminaires 
et  indispensables  et  à  en  prélever  provisoire- 
ment le  montant  sur  les  crédits  ordinaires 
de  1837. 

Cette  mesure  a  eu  pour  résultat  d'épuiser 
les  ressources  affectées  au  chapitre  des  trans- 
porta, de  la  remonte  et  du  harnachement  du 
train  des  équipages,  qui  avaient  à  supporter 
les  dépenses  les  plus  urgentes. 

Or,  comme  il  est  impossible  de  laisser  ces 
importante  services  en  souffrance  jusqu'au 
vote  de  la  loi  (que  les  circonstances  seules 
nous  ont  empêchés  de  vous  soumettre  plus  tôt), 
nous  sommes  forcés  de  vous  demander  l'auto- 
risation de  disposer  immédiatement  d'un  cré- 
dit provisoire  de  1,132,000  francs  au  titre  des 
chapitres  précités,  crédit  qui  se  confondra 
dans  le  créait  principal  que  vous  jugerez  con- 
venable d'allouer  pour  les  dépenses  extraordi- 
naires de  l'Amérique  en  1837. 

Il  n'échappera  pas,  d'ailleurs,  à  la  Cham- 
bre, Qu'une  grande  partie  de  ces  dépenses  n'est 
pas  de  nature  à  se  renouveler.  Celles  qui  re- 
gardent les  opérations  militaires  des  pro- 
vinces d'Oran  et  de  Constantine  auront  pour 
limite  ces  opérations.  Il  en  est  de  même  de 
celles  qui  regardent  le  renouvellement  des 
moyens  de  transports,  du  matériel  de  tout 
genre  et  la  remonte  :  les  acquisitions  opérées, 
il  n'y  aura  plus  lieu  qu'à  des  dépenses  d'entre- 
tien qui  ne  seront  pas  à  beaucoup  près  aussi 
fortes.  Enfin,  l'effectif  ordinaire  lui-même  doit 
tendre  à  décroître  par  la  réalisation  des  vues 
du  gouvernement  pour  la  pacification  du 
pays. 

Le  dernier  résultat  de»  efforts  que  noue  corn- 
mandent  aujourd'hui  les  oiroonstanees,  doit 


être  l'occupation  du  nord  de  l'Afrique  dans 
de  sages  limites  et  avec  des  dépenses  modérées. 
Pour  arriver  à  ce  but,  le  gouvernement  ne 
peut  rien  sans  le  concours  éclairé  et  persévé- 
rant des  Chambres  :  il  espère  qu'elles  appré- 
cieront ses  intentions  et  qu'elles  les  seconde- 
ront. De  leur  coté,  les  Chambres  peuvent 
compter  sur  la  persévérance  du  gouverne- 
ment et  sur  sa  sollicitude  constante  pour  tout 
ce  qui  touche  à  l'honneur  et  aux  vrais  intérêts 
de  la  France. 

C'est  dans  cette  pensée,  et  avec  1&  résolu- 
tion de  faire  tous  nos  efforts  pour  diminuer 
graduellement  les  dépenses  et  employer  d'une 
manière  utile  celles  diont  les  oirconstances 
nous  font  une  loi,  que  nous  venons  vous  sou- 
mettre la  demande  aes  crédite  destinés  «^  nous 
rendre  en  Afrique  la  position  nécessaire  pour 
faire  le  bien. 

Il  nous  reste  à  vous  donner  lecture  des  deux 
projets  de  loi  dont  nous  venons  de  vous  expo* 
ser  les  motifs,  et  à  vous  demander  de  nouveau 
un  vote  d'urgence  pour  oelui  qui  doit  noua  ou- 
vrir le  crédit  provisoire  de  1,132,000  francs» 


1"  PROJET  DE  LOI. 

Art.  l*"".  Un  crédit  de  quatorze  millions  six 
cent  cinquante-huit  mille  deux  cent  vin^-sept 
francs  (14,658,227  fr.)  est  ouvert  au  ministre 
de  la  guerre,  au  titre  de  l'exercice  1837,  pour 
dépenses  extraordinaires  de  cet  exercice  dans 
les  possessions  françaises  du  nord  de  l'Afrique. 

Ce  crédit  extraordinaire  demeure  réparti 
entre  les  différents  chapitres  du  budget,  con- 
formément au  tableau  annexé  à  la  présente 
loi. 

Art.  2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  extraor- 
dinaires autorisées  par  le  précédent  article^ 
au  moyen  des  ressources  accordées  par  la  loi 
de  finances  du  18  juillet  1836,  pour  les  besoins 

de  l'exercice  1837. 


2^  PROJET  DE  LOI. 

Art.  V.  Un  crédit  provisoire  de  onze  cent 
trente-deux  mille  francs  (1,132,000  fr.)  est  ou-. 
vert  au  ministre  de  la  guerre,  à  valoir  sur  le 
crédit  à  intervenir  pour  les  dépenses  extraor- 
dinaires de  l'Afrique  en  1837. 

Ce  crédit  demeure  réparti  ainsi  qu'il  suit  : 

Chapitre  xi.  Transporte  géné- 
raux         492j000fr. 

Ch.  XII.  Remonte  générale 546,000 

Ch.  xiii.  Harnachement M,000 

Totai  égal 1,132,000  fr. 

Art.  2.  Il  sera  pourvu  à  la  réalisation  de  ce 
crédit  provisoire  au  moyen  des  ressources  ac- 
cordées par  la  loi  du  18  juillet  1836,  pour  les 
besoins  de  l'exeroioe  1837. 


Tabi.ea^u 
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TABLEAU  (1)  de$  dédits  extraordinalreg  à  demander  par  le  déparlement  delaguarre, 

pour  le  service  de  V Afrique  en  1837. 


CHAPITRES 
SPÉCIAUX. 


1 

3  bis 

4 

5 

8 

9 
11 
12 
13 
14 
18 
19 
22 
23 


NATUUKS  DES  DÉPENSES. 


Administration  centrale.  Personnel 

Gouvernement 

Etats-majors 

Gendarmerie 

Solde  et  entretien  des  troupes 

Habillement  et  campement 

Transports  généraux 

Remonte  générale 

Harnachement 

Fourrages  

Matériel  de  l'artillerie 

Matériel  du  génie 

Services  militaires  irrégnliers 

Dépenses  accidentelles  et  secrètes 

Totaux 


CUÉDITS  DEMANDKS. 


TROUPES 


Trançaiscs. 


fr. 

15.000 

200.000 

292.612 

20.352 

5.825.814 

348.565 

1.195.267 

1.943.626 

109.800 

1.405.'iTl 

150.000 

350.000 

o 
100.000 


11.956.801 


CORPS 
étrangers. 

(Exécution 

de  l'arUcle  3 

de  lu  loi 

du  9  marsia31} 


fr. 


2.165.619 
26.513 

» 
» 

309*228 

» 

200.000 


2.101.420 


TOTAL. 


fr. 

15.000 

200.000 

292.012 

20.352 

1.901.433 
315.138 

1.195.261 

1.943.626 
109.800 

1.114.999 
150.000 
350.000 
200.000 
100.000 


14.058.221 


(1)  Ce  tableia  oe  figur*  pas  an  Mvniteur. 


Tableau 


eu 


BtGNK  M  UNHS-MILim. 


p  Mi  1837.] 


ÉTAT  {i)  det  crtdiU  eziraor^mmurs  demandés^  au  tUte  dt 


MCMÉftOS 


do  budget 
de  t07. 


h 
5 


9 
11 
13 
13 
14 
18 
19 
22 
23 


DâSIGXlTIOX  DBS  SBSTICES. 


ceomle.  Pereoaael 

it 

Soldes  et  abonnements  payables  eomme  U  solde 

Vivres  et  rbanffage. 

Hôpitanx 

Serrice  ée  Barche. 

Babniemeat  ei  eampemeoL 

Transports  généraaz 

Bemonte  générale 

Hamachemenl 

Poorrages 

Matériel  de  rartillerie 

Matériel  do  génie 

Services  militaires  irrégoliére 

Dépenses  accidentelles  et  secrètes 

TuTArx 


DfiPSSCSES  BBL&TirBS  A  L'EXCÊDEITT  D 
Asrr  AV  I*'  jAsm  1837. 


françaises. 


fr. 


39.630 

• 

.020. 4Ç0 
S37.3S3 

382.  eu 

33.0Oi 
ITT-St-S 

5.y;9 

31.626 
» 
340.764 

9 


3.S&9.0S3 


1.714.SM 
331.2^6 
1 59. 833 

26.S73 
309.228 


2.S01.420 


Total. 


39.630 

3.793.0*.» 

768. S99 

S42.k7C 

33.ft>-» 

204.13^ 

5.07.^ 

21.626 

m 

619.992 


5.0-}0.%37 


MEL'VIÉME    ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CHAMBBE  DES  DÉPUTÉS 
DU  LUNDI  8  HAI  1837. 

Sappobt  (2)  fait  au  nom  de  la  commission  (3) 
chargée  d'examiner  le  Pbojst  de  loi  sue 
LES  SUCEES,  par  M.  Dumon,  député  de  Lot- 
et-Garonne, 

Messieurs,  depuis  la  présentation  du  der- 
nier projet  de  loi  relatif  au  sucre  indigène, 


(1)  Cet  État  ne  Ggure  pas  au  Moniteur . 

(S)  N*  200  des  impres&ioos  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés (session  de  1837). 

(3)  Cette  commission  était  composée  de  MM.  Grignon 
de  Montigny,  Le  Maistre,  le  marquis  de  Dalmalie,  Mu- 
ret de  Bort,  Damon  (Lot-et-Garonne),  Yaitry,  le  comte 
Defitte,  Prunelle,  le  baron  de  VendœuTre. 


la  nécessité  d'une  modification  dans  la  légis- 
lation des  sucres  s'est  manifestée  avec  plus 
d'évidence. 

La  production  du  sucre  indigène,  loin  de  se 
ralentir,  n'a  pas  cessé  de  s'accroître.  Des  faits 
irréguliers  attestent  que  les  mesures  propo- 
sées l'an  dernier,  n'(Hit  point  arrêté  son  ra- 
pide développement. 

En  avril  1836,  361  fabriques  étaient  en  ac- 
tivité, et  105  en  construction  (1)  ;  en  mars 
1837,  39  fabriques  sont  en  construction,  et  543 
en  activité  (2). 

La  production  de  la  récolte  de  1835  a  été  de 
30  millions  de  kilogrammes;  celle  de  la  récolte 
de  1836  est  évaluée  à  près  de  49  millions  de 
kilogrammes  (3).  La  quantité  de  sucres  ven- 


(1)  Documents  recueillis  par  U  commission  de  1836» 
tableau  B. 

(2)  Tableau  A  à  la  suite  de  ce  rapport. 

(3)  Idem. 
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Vexer  due  i887y  pour  le  service  des  possessions  françaises  en  Afrique, 


DÉPENSES 

DX8  OrtRATIORS  mUTAIHKS 

DÉPENSES 
de 

projetées 

GOUTUHIIIEIIT 

et 
de  matériel 

TOTAL 

OBSERVATIONS. 

d&ns 

riana 

indépendantes 

GÉMÉaAL. 

la  province 

la  province 

des  opérations 
militaires. 

d'Oran. 

do  Béne. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

» 

» 

15.000 

15.000 

Nota.  L'entretien,  sur  le  pied  do  guerre,  des  12,300  hommes 
et  des  3,6S8S  chevaux  &  tirer  de  France  pour  les  différentes 
expéditions,  e^t  calculé  pour  huit  mois  dans  le  projet  de  loi. 
Le  temps  d*aller  et  de  retour  est  d'ailleurs  compris  dans  cette 

9 

» 

300.000 

200.000 

47.48% 

205.498 

» 

292.612 

période. 

3.816 

16.536 

» 

20.352 

*  Le  crédit  extraordinaire  demandé  pour  1836,  au  titre  de 
l'Afrique,  en  y  comprenant  les  dépenses  du  matériel  des  ex' 

377.931 

1.690.80G 

» 

4. 863. 767 

péditions  de  Tlemcon,  de  laTafna  etdeConslantine,  s'élève 
à 5,242.000  fr. 

388.820 

818.238 

m 

1.875.657 

Les  dépenses  comprises  au  budget  de  1838, 
pour  l'accroissement  d'effectif  en  Afrique  seu- 

79.S18 

344  587 

■ 

Q66.583 

lement,  sont  de 5.410.360 

Le  crédit  demandé  pour  1837,  au  même  titre, 

126.213 

126.213 

• 

285.426 

au  moyen  de  ce  que  Tcxcédcnt  en  chevaux 

(«) 

(«) 

n'est  calculé  que  pour  les  2/3,  ne  s'élève  qu'à    5,060,472 

» 

• 

171.000 

375.138 

la)  Pour  les  services  de  marche  et  des  transports  généraux. 

175.0S8 

175.058 

839.172 

1.195.267 

les  crédits  présumés  néccessaires  sont  partagés  par  égale  por- 
tion entre  les  deux  provinces  d'Oran  et  de  Bône.  par  ia  rai- 
son que  si  les  quantités  d'hommes  et  de  matériel  à  diriger 

(A) 

va) 

» 

• 

1.922.C00 

1.043.626 

sur  les  deux  points  ne  sont  pas  identiques,  les  différences 

9 

» 

109.800 

109.800 

dans  les  nombres  sont  à  peu  près  compensées,  sous  le  rapport 

\. 

des  dépenses,  par  des  différences  inverses  dans  les  distances 

300.109 

864.898 

» 

1.714.999 

à  parcourir. 

25.000 

25.000 

100.000 

150.000 

50.000 

100.000 

200.000 

350.000 

100.000 

100.000 

» 

200.000 

50.000 

50.000 

» 

100.000 

1.523.949 

4.516.830 

3.556.972 

14.658.227 

6.07( 

).783 

dus  à  Paris,  du  l*'^  octobre  1834  au  30  septem- 
bre 1835,  a  été  fixée  par  les  courtiers  en  su- 
cres à  12  millions  de  kilogrammes  ;  la  quan- 
tité vendue  sur  la  même  place,  du  1^'  octobre 
1835  au  30  septembre  1836,  s'est  élevée  à  20  mil- 
lions de  kilogramnotes  (1). 

Une  des  preuves  les  plus  frappantes,  et  en 
même  temps  une  des  conséauences  les  plus 
graves  de  cet  accroissement  ae  la  production 
indigène,  est  le  refoulement  hors  de  la  con- 
sommation métropolitaine  des  sucres  colo- 
niaux. 

En  1835,  69,339,548  kilogrammes  de  sucres 
coloniaux  ont  acquitté  32,932,188  francs  de 
droits  :  sur  cette  quantité,  1,259.625  kilogram- 
mes ont  été  exportés  sous  bénéfice  de  prime 
après  raffinage,  et  ont  affaibli  de  826,513  fr. 
les  recettes  du  Trésor.  En  1836,  65,874,678  ki- 
logrammes de  sucres  coloniaux  ont  acquitté 


(i)  Tableaa  B. 


31,370,592  francs  de  droits  :  sur  cette  quan- 
tité, 6.494,802  kilogrammes  ont  été  exportés 
sous  bénéfice  de  prime  après  raffinage,  et  ont 
affaibli  de  4,263,076  francs  les  recettes  au  Tré- 
sor (1).  Ainsi,  dans  Tintervalle  d'une  année, 
le  montant  des  droits  perçus  a  diminué  de 
1,561,506  francs  tandis  que  le  chiffre  des  droits 
restitués  s'est  élevé  de  3,436,563  francs  ;  la 
perte  totale  a  donc  été  de  4,998,069  francs. 

Depuis  le  commencement  de  1837,  l'entrée 
en  consommation  des  sucres  coloniaux,  et,  par 
suite,  les  perceptions  du  Trésor,  ont  éprouvé 
un  anaiblissement  encore  plus  sensible.  Il  est 
hors  de  doute  que  l'annonce  d'un  dégrèvement 
a  engagé  les  détenteurs  de  sucres  coloniaux  à 
différer  les  acquittements  pour  profiter  de  la 
diminution  du  droit  :  mais  cette  cause,  quel- 
que puissante  qu'on  la  suppose,  ne  peut  ex- 
pliquer la  différence  entre  les  produits  des 


(1)  Tableau  G. 
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deux  premiers  trimestres  de  1836  et  1837.  Dé- 
duction faite  des  primes,  le  montant  des 
droits  perçus  sur  les  sucres  s'était  élevé,  dans 
le  premier  trimestre  de  ÎÔ36,  à  6,060,358  fr.  ; 
dans  le  premier  trimestre  de  1837,  il  est  des- 
cendu à  4,751,364  francs  (1).  La  différence 
pour  trois  mois  seulement  est  de  1,308,994  fr., 
et  si  le  renchérissement  des  sucres  sur  les 
marchés  étrangers  n'eût  pas  ralenti  les  ex- 
portations des  raffinés  sous  bénéfice  de  pri- 
mes, la  difEérence  eût  été  bien  plus  grande  en- 
core. 

Il  est  donc  évident.  Messieurs,  que  le  sucre 
indigène,  favorisé  par  l'immunité  dont  il 
jouit,  tend  à  exclure  de  nos  marches  le  sucre 
colonial.  Il  n'est  pas  moins  incontestable  que 
cette  exclusion  entraînerait  un  dommage  ir- 
réparable pour  nos  colonies,  notre  marine, 
notre  commerce  maritime  et  notre  Trésor. 

Aussi  votre  commission  a-t-elle  été  unanime 
pour  reconnaître  que  l'état  actuel  des  choses 
nécessitait  une  modification  dans  la  législa- 
tion des  sucres. 

Cette  modification  devant  avoir  pour  objet 
de  rétablir  l'égalité  d'avantages  entre  la  pro- 
duction coloniale  et  la  production  indigène, 
nous  avions  à  choisir  entre  deux  partis  :  l'un, 
de  grever  d'un  impôt  le  sucre  indigène  ;  l'au- 
tre, de  dégrever  d'une  |>ortion  de  la  taxe  qu'il 
supporte  le  sucre  colonial. 

La  première  solution  avait  été  préférée  par 
le  gouvernement  dans  votre  dernière  session. 
Le  principe  de  l'impôt  a  encore  trouvé  des 
défenseurs  dans  le  sein  de  votre  commission. 

Les  impôts  indirects,  a-t^n  dit^  consti- 
tuent une  portion  notable  du  revenu  public. 
Comme  ils  sont  assis  sur  les  consommations, 
et  que  les  consommations  varient  suivant  les 
classes,  une  partie  des  impôts  indirects  at- 
teint les  classes  riches,  une  autre  partie  re- 
tombe sur  les  classes  pauvres.  Dans  un  sys- 
tème de  recettes  bien  établi,  les  impôts  indi- 
rects doivent  être  répartis  dans  le  rapport 
des  facultés  auxquelles  ils  s'adressent.  Dans 
toute  modification  apportée  à  ce  système,  il 
importe  de  ne  pas  altérer  cette  répartition 
proportionnelle. 

Or,  dans  le  régime  de  nos  contributions  in- 
directes, l'impôt  du  sucre  est  plus  spéciale- 
ment la  part  du  riche»  comme  l'impôt  du  sel 
est  plus  spécialement  la  part  du  pauvre.  Con- 
vient-il, en  maintenant  l'immunité  du  sucre 
indigène,  d'affranchir  de  l'impôt  une  portion 
notable  d'une  consommation  de  luxe  ?  Ne  f  au- 
dra-t-il  pas  combler,  par  la  création  d'une 
taxe  nouvelle,  le  vide  opéré  par  l'atténuation 
d'une  taxe  établie  (2)1  Et  ne  court-on  pas 
ainsi  le  danger  de  rompre  deux  fois  Téquili- 
bre  des  impôts  indirects  :  premièrement  en 
dégrevant  par  privilège  la  consommation  la 
moins  favorable,  secondement  en  faisant  sup- 
porter  la  charge  de  ce  privilège  par  une  autre 
oonsornmation  plus  digne  d'être  favorisée? 

D'ailleurs,  quand  même  le  dégrèv^nent  pro- 
posé aurait  pour  résultat  de  rétablir  actuel- 
lement  l'équilibre  entre  les  deux  productions 
coloniale  et   indigène,   il  est   probable   que,  | 
dans  un  temps  plus  ou  moins  éloigné,  les  pro- 


(1)  Tableau  D. 

(2)  En  Angleterre,  les  droits  sur  le  sucre  donnent  un 
revenu  de  près  de  120  millions,  déduction  faite  de 
25  millions  environ  de  drawbacks. 


grès  de  la  production  indigène  rompront  de 
nouveau  cet  équilibre  au  préjudice  de  la  pro- 
duction coloniale.  Dès  que  la  production  in- 
digène  aura  découvert  et  dM>i8i  les  meilleures 
conditions  de  travail,  elle  pourra  s'y  dévelop- 
per d'une  manière,  pour  ainsi  dire,  illimitée, 
et  reprenant  les  avantages  qu'elle  a  aujour- 
d'hui sur  la  production  coloniale,  elle  recom- 
mencera la  lutte  qui  doit  aboutir  tôt  ou  tard 
à  l'exclusion  de  celle-ci.  Le  mal.  auquel  on 
cherche  à  remiédier  aujourd'hui  par  un  dégrè- 
vement venant  ainsi  à  se  leproduire,  quel  re- 
mède nouveau  pourra-t-on  employer?  Fau- 
dra-t-il  affaiblir  encore  la  taxe  établie  sur  le 
sucre  colonial?  Il  est  évident  qu'on  ne  le 
pourra  jpas  ;  que,  sous  peine  de  réduire  pres- 
que à  rien  une  ressource  importante  du  Tré- 
sor, et  même  d'y  renoncer  plus  tard  entière- 
ment, il  faudra  prévenir,  au  moyen  d'une 
taxe  sur  le  sucre  indigène,  l'exdusion  du  su« 
cre  colonial.  Dès  lors,  pourq^uoi  ne  pas  entre- 
prendre aujourd'hui  ce  qui  sera  plus  tard 
inévitable?  Surtout,  pourquoi  ae  refuser  à 
l'établissement  actuel  d'un  impôt  qui  aurait 
le  triple  avantage  de  maintenir  à  son  taux  le 
plus  élevé  un  produit  existant,  de  créer  ua 
produit  nouveau,  et  d'assurer  sur  le  sucre  in- 
digène la  compensation  future  de  ce  que  le 
Trésor  peut  perdre  un  jour  sur  le  sucre  colo- 
nial? 

Ces  objections.  Messieurs,  quelque  gravée 
qu'elles  puissent  être,  n'ont  pu  convaincre  vo- 
tre commission.  En  matière  de  finances,  plus 
qu'en  toute  autre  matière,  il  ne  faut  s'occu- 
per que  du  possible.  Toute  proposition  d'im^ 
pôt  doit  être  accompagnée  d'un  mode  prati- 
cable de  perception.  Or,  les  essais  infructueux 
faits  par  l'avant-dernier  ministre  des  finan- 
ces et  par  votre  dernière  commission,  ont  suf- 
fisamment prouvé  que  le  moment  n'était  pas 
encore  venu  d'organiser  le  recouvrement  d'une 
taxe  sur  le  sucre  indigène.  Il  est  difficile  de 
déterminer  d'avance  l'avenir  de  cette  produc- 
tion. Sera-ce  une  industrie  manufacturière 
ou  agricole?  Se  concentI^era-t-eIle  dans  de 
grandes  usines,  ou  se  répandra^-t-elie  dans  les 
campagnes?  L'économie  de  frais  généraux  et 
de  main-d'œuvre  permettra-t^lle  aux  agri- 
culteurs de  lutter  contre  la  puissance  des 
grands  capitaux  et  la  supériorité  des  appa- 
reils perfectionnés?  Il  faut  le  souhaiter  sans 
aucun  doute j  et  il  est  permis  de  l'espérer  (1). 
Les  déclarations  recueillies  par  votre  commis- 
sion lui  ont  appris  que  plusieurs  fermiers 
avaient  annexé  une  fabrique  de  sucre  à  leur 
exploitation  agricole,  avec  d'autant  plus  de 
succès,  qu'une  exploitation  agricole  est  néces- 
saire pour  assurer  au  phis  bas  prix  l'appro- 
visionnement de  la  fabrique  et  remploi  le 
plus  avantageux  de  ses  résidus  (2).  Or,  les 
mêmes  déclarations  nous  ont  appris  que  ce 
que  les  agriculteurs  redoutent  surtout,  c'est 
Papplication  de  l'exercice  et  le  contact  de  la 
régie.  Les  fabricants  eux-mêmes  ont  unani- 
mement témoigné  les  mêmes  répugnances,  et 
manifesté,  en  cas  d'alternative  forcée,  leur 


(1)  Eu  Allemagne,  ou  la  fabrication  du  sucre  do  bet- 
teraTos  commence  k  prendre  un  développomont  remar- 

aiiable ,   eott»  industrie  a  le  carnctore    manufoeturtf^ 
ans  les  pays  de  petite  propriété,  et  le  caractère  agri-^ 
cole  dans  les  pays  do  grande  propriété. 

(â)   Déclarations  do  MM.  Spineux,  Ducroquel,  Clwt 
cbain. 
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préférenoe  pour  le  système  de  dégrèvement  {!)- 
M.  Crespef  a,  été  jusqu'à  dire  qu'un  dégrève- 
ment  de  20  francs  lui  paraîtrait  plus  support 
table  qu'un  impôt  de  10  francs  (2).  N'est-il 
pas  juste,  dès  lors,  au  moment  qù  cette  indus- 
trie, doj^i  tout  le  monde  souhaite  les  progrès, 
va  subir  une  éi>reuve  difficile,  de  ne  pas  lui 
imposer  un  régime  de  surveillanoe  qui  1^  dé- 
goûte et  la  décourage  1 

Une  raison  déoisive  a  d'ailleurs  déterminé 
votre  commission  à  préférer»  comme  le  gou- 
vernement, le  système  de  dégrèvement  au  ^s- 
tème  d'impôt.  Si  l'on  veut  l^»urer  à  nos  co- 
lonies le  placement  de  leur  production  en  su- 
cre sur  nos  marchés,  sans  fermer  tout  dé- 
bouché à  la  production  indigène,  il  est  indis- 
pensable d'augmenter  la  consommation.  Sans 
doute  les  progrès  de  l'aisance  générale  et  le 
goût  du  bien-ôtre  qui  en  est  la  conséquence, 
sont  la  cause  la  plus  active  de  cette  augmen- 
tation ;  mais  l'action  de  cette  c^use  sera  puis- 
samment secondée  par  le  dégrèvement  du  su- 
cre colonial.  L'ét!^)liBaement  d'un  impôt  sur 
le  sucre  indigène  ét^lirait,  il  est  vrai,  l'équi- 
libre entre  les  deux  productions,  mais  en 
maintenant  les  hauts  prix  de  toutes  les  deux, 
si  même  il  ne  les  élevait  pas  encore.  La  réduc- 
tion de  la  taxe  sur  le  sucre  colonial  produira 
le  même  résultat  en.  abaissant  le  prix  des 
deux  espèces  de  sucre.  Or,  il  est  d'expérience 
qu'une  réduction  notable  des  prix  détermine 
toujours  un  accroissement  de  consommation  : 
de  1815  à  1837.  le  prix  du  demi-kilogramme 
de  sucre  raffiné  s'est  abaissé  de  1  fr.  80  à  1  f r.  ; 
la  conso]3çunation  s'est  élevée  de  17  millions  à 
100  millions  de  kilogrammes  :  ainsi  la  même 
mesure  qui  assurera  le  placement  du.  sucre  co- 
lonial facilitera  le  placement  du.  sucre  indi- 
gène. 

Sans  doute  des  éventualités  qu'il  est  im- 
possible de  calculer  dans  une  question  sou- 
mise à  des  changements  si  rapides  et  si  im- 
prévus ;  ces  éventualités,  disons-nous,  pour- 
ront exiger  des  mesures  nouvelles,  et  votre 
commission  ne  méconnaît  pas  la  possibilité 
de  rétablissement  d'un  impôt,  surtout  si  la 
fabrication  du  sucre  indigène  devenait  une 
industrie  manufacturière  et  non  agricole. 
Mais  l'état  actuel  de  la  question  exige  une 
solution  immédiate  et  efficace,  dégagée  de 
toutes  les  difficultés  d'exécution  ;  votre  com- 
mission a  donc  pensé  que  la  diminution  des 
droits  était  la  seule  mesure  actuellement  pra- 
ticable pour  assurer,  à  la  production  de  nos 
colonies  le  débouché  d^s  marchés  métropoli- 
tains. 

Il  restait  à  déterminer  le  taux  de  cette  di- 
minution. Le  gouvernement  propose  une  ré- 
duction de  20  francs  par  100  kilogrammes  (3). 
Par  ce  moyen  il  espère  garantir  au  Trésor  la 
conservation  d'un  revenu  de  20  à  22  mil- 
lions (4). 

(1)  Voyes  répoiiso  à  la  buiticoie   question  adressée 
aux  fftbricaaU. 
(È)  Voyez  déclaration  d«  M.  Gretpel. 

(3)  Lea  chiffras  d«  dégrèvement  oa  de  surtaxe  doiveot 
être  enteodus  décime  non  compris,  à  inoio&  d'une  men- 
tion spéciale. 

(4)  Les  importations  de  sucre  ont  été.  eo  moyenne, 
pour  les  années  1834,  1635  et  1836,  savoir  : 

De  Boarboo,  de 18,800,000  ki)og. 

Des  Antilles,  de  la  Guyaoe,  etc.. .    63,500,000    — 

83U300,000  kilo;(.    . 
itéde  J 


Une  simple  réduction  de  10  £rancs  ayant  été 
proposée  dans  le  sein  de  votre  commission,  et 
rejetée  par  une  majorité  de  six  voix  contre 
trois,  le  chiffre  de  15  francs  a  été  mis  en  dis- 
cussion. 

On  a  invoqué,  en  faveur  de  la.  fabrication 
du  sucre  indigène,  le  système  général  de  pro- 
tection que  nos  lois  de  douanes  accordent  à 
Findustrie  nationale.  Or.  quelle  autre  indus- 
trie peut  faire  valoir  plus  de  titres  à  cette 
protection  1  La,  fabrication  du  sucre  indigène 
réunit  aux  avantages  d'une  création  manu- 
facturière oeux  d'un  ixnmense  progrès  agri- 
cole. Non  seulement  elle  ouvre  aux  popula- 
tions rurs^les  une  précieuse  source  de  travail» 
en  occupant  des  bras  c^uand  les  travaux  dea 
champs  les  laissent  oisifs,  mais  elle  fournit  à» 
ragriculturc;  par  la  prompte  réalisation  d'ua 
de  ses  principaux  produits,  les  capitaux  qui 
lui  manquent  ;  elle  augmente  la  masse  de  se» 
engraiSi  elle  facilite  Télève  de  ses  bestiaux, 
elle  complète  l'assolement  régulier  par  Fin- 
troduction  d'une  nouvelle  récolte  sarclée  plus 
prpductive  et  moins  épuisante  qu'auouoe  au- 
tre (1). 

Ces  précieux  avantages  n'ont  point  été  oon^- 
testés  dans  le  sein  de  votre  commission,  quoi- 
qu'il ait  paru  juste  de  faire  observer  que  la 
culture  de  la  betterave  était  indépendante  c^ 
la  fabrication  du  sucre,  et  qu'elle  serait  bien 
limitée  si  elle  se,  bornait  aux  besoins  de  cette 
fabrication.  Mais  on  a  contesté  l'application 
des  règles  du  système  protecteur  à  la  produc- 
tion du  sucre  indigène.  Deux  différences  Ion-* 
daanentaj^s  se  manifestent  au  premier  coup 
d'œil  :  en  premier  lieu,  les  tarifs  de  nos  douan 
nés  protègent  les  produits  nationaux  contre 
les  produits  étrangers  ;  il  s'agit  ici  de  la  con^* 
currence  de  deux  produits  nationaux,  Tun  co- 
lonial, l'autre  métropolitain  ;  en  second  lieu,, 
les  droits  établis  par  les  lois  de  douanes  sont 
principalement  destinés  à  la  protection  de 
l'industrie  f  ran^çaise,  et  ne  sont  fiscaux  qu'ac- 
cidentellement. Les  droits  établis  sur  les  sur 
cres  exotiques  ont  été  établis  dans  un  intérêt 
exclusivement  fiscal  ;  c'est  par  accident  qu'ils 
ont  servi  à  la  protection  du  sucre  indigène. 

Ce  n'est  donc  pas  dans  l'application  du  sys- 
tème protecteur  qu'il  faut  cnercher  la  solu- 
tion de  la  question  ;  et  cependant,  même  ea 
se  plaçant  dans  ce  point  de  vue.  la  proteo^ 
tion  que  la  taxe  réduite  conserve  a  la  produe- 
tion  du  sucre  indigène  est  plus  élevée  que 
celle  qui  est  accordée  à  aucune  autre  indus- 
trie agricole  (2). 

Quelle  est  donc  la  véritable  question  à  ré- 


Sfil  y  ataii  ac(][Uittei»«ot  é%  droits  sur  I4  toialité 


cette  quantité,  lo  montant  de  la  perception  s*élèverait 
à  plus  de  22  millions;  en  supposant  que  la  consomma- 
tioa  n'absorbe  que  76  à  78  millions  de  kilogrammes» 
la  perceptiou  s'élèverait  k  plus  de  20  millions. 

(1)  Voir    les   déclaratioos  d«  M.   Ducroquet    et  de 
M.  Glinchaio, 

(2)  Avec  te  tarif  réduit,  le  sucre  indigène  jouira  d'un» 

{>rotection  de  35  0/0  sur  les  prodaits  similaires  de  nos  co- 
onies  et  do  55  0/0  feur  les  prodoits  similaires  éiruiifers. 

La  protection  en  faveur  des  sucres  est  de  20  0/0. 

—  en  faveur  de  l'huila  d'olive,  de  24  0/0- 

—  ou  faveur  des  fromages,  de  25  0/0. 

—  en  faveur  des  vins  autres  que  rtna  d» 

—  liqueur,  de  25  0/0. 

—  en  fa\eur  de  la  garance,  de  17  0/0. 

—  en  faveur  du  lin,  de  10  0/0. 

—  en  faveur  du  chanvre,  de  0  0/0,  etCv 
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fioudre  ?  On  peut  la  poser  ainsi.  D'une  part, 
assurer  sur  les  marchés  de  la  métropole  le 
placement  de  sucre  colonial  :  voilà  oe  ^ue  ré- 
clament l'intérêt  de  nos  colonies,  à  qui  le  ré- 
gime colonial  interdit  tout  autre  débouché.; 
l'intérêt  de  notre  navigation,  alimentée  pour 
un  quart  par  le  transport  des  sucres  {!);  l'in- 
térêt de  notre  commerce  maritime  et  de  tou- 
tes les  industries  qui  s'y  rattachent  ;  l'intérêt 
de  notre  puissance  navale,  à  qui  la  naviga- 
tion au  long  cours  fournit  des  matelots  et  les 
colonies  des  points  de  relâche  :  l'intérêt  enfin 
du  Trésor,  oui  trouve,  dans  la  taxe  sur  les 
sucres,  l'un  de  ses  plus  abondants  revenus. 

D'une  autre  part,  conserver  à  la  fabrica- 
tion du  sucre  indigène,  établie  dans  des  con- 
ditions raisonnables  de  travail,  des  prix  de 
vente  qui  lui  permettent  de  se  maintenir  et 
de  se  développer  suivant  les  progrès  de  la 
consommation  :  voilà  ce  que  réclament  l'in- 
térêt d'une  industrie  digne  de  protection  par 
elle-même,  à  cause  du  travail  qu'elle  crée  et 
des  capitaux  qu'elle  emploie,  et  l'intérêt  de 
l'agriculture,  qui  fonde  sur  le  développement 
de  cette  industrie  sa  meilleure  espérance  de 
progrès  et  de  prospérité. 

La  question  çosée  dans  ces  termes  généraux 
ne  pouvait  exciter  de  débats  dans  votre  com- 
mission ;  mais  lorsqu'il  s'est  agi  de  détermi- 
ner la  mesure  de  protection  à  accorder  au  su- 
cre indigène^  de  vifs  dissentiments  se  sont  éle- 
vés. 

On  a  rappelé  au'en  1832  le  gouvernement 
en  proposant  l'établissement  d'une  taxe  de  5  f . 
sur  le  sucre  indigène,  proposait  en  même 
temps  de  rehausser  de  ô  francs  la  taxe  éta- 
blie sur  le  sucre  colonial.  Ainsi,  on  pensait  à 
cette  époque  que  la  protection  du  droit  inté- 
gral était  indispensable  au  sucre  de  bettera- 
ves et  n'offrait  aucun  danger  au  sucre  de  can- 
nes. 

En  1836,  le  gouvernement  renouvela  la  pro- 
position d'un  impôt  sur  le  sucre  indigène, 
sans  rien  ajouter  aux  charges  du  sucre  colo- 
nial ;  il  porta  cet  impôt  à  15  francs  par  100  ki- 
logrammes :  mais  votre  dernière  conmiission 
le  réduisit  a  10  francs.  Aujourd'hui,  ce  n'est 
pas  le  statiw  quo  qu'il  s'agit  de  maintenir,  oe 
n'est  plus  une  aggravation  de  10  francs  par 
100  kilogrammes  qu'il  faut  imposer  au  sucre 
indigène  ;  c'est  un  avantage  de  20  francs  par 
100  kilogrammes  qu'il  faut  assurer  au  sucre 
colonial.  Où  sont  les  faits  nouveaux,  les  i)ro- 
grès  constatés,  les  bénéfices  excessifs  qui  jus- 
tifient d'une  année  à  l'autre  un  tel  accroisse- 
ment de  rigueur? 

Plusieurs  réponses  ont  été  faites  a  cette  ar- 
gumentation. 

Le  précédent  de  1832  est  sans  autorité.  A 
cette  époque,  la  production  du  sucre  indigène 
était  bien  loin  du  rapide  développement 
qu'elle  a  eu  depuis.  Elle  ne  faisait  point  obs- 
tacle au  placement  du  sucre  colonial  et  aux 
perceptions  du  Trésor  ;  aucun  intérêt  exis- 
tant n'avait  encore  à  en  souffrir  ;  il  n'y  avait 
point  perte,  mais  seulement  manque  à  gagner. 
Oe  n'était  point  pour  conserver  un  revenu 
non  encore  entamé,  mais  pour  étendre  l'im- 
pôt sur  une  consommation  qui  en  était  indû- 
ment affranchie,  que  le  gouvernement  propo- 
sait l'établissement  d'une  taxe  sur  le  sucre  in- 


(i)  Voyez  tableau  Ë. 


digène  ;  il  n'y  avait  donc  pas  nécessité  que  la 
taxe  fût  élevée  ;  il  importait  au  contraire  de 
fonder  le  droit  du  Trésor,  en  inquiétant  le 
moins  possible  une  industrie  nouvelle  et  di- 
gne d'encouragement. 

En  1836,  il  est  vrai  les  choses  étaient  bien 
changées  ;  tout  annonçait,  quoiqu'on  le  con- 
testât encore,  que  le  revenu  de  la  taxe  du 
sucre  éprouverait  une  diminution  notable  : 
il  s'agissait  d'empêcher  l'exclusion  du  sucre 
colonial,  plus  encore  que  d'iiîiposer  le  sucre 
indigène,  et  il  faut  reconnaître  que  llmpôt 
de  15  francs  proposé  alors  à  cet  effet,  avait 
exactement  le  même  objet  que  le  dégrèvement 
de  20  francs  proposé  aujourd'hui. 

On  pourrait  observer,  peut-être,  que  les 
charges  accessoires  imposées  aux  fabricants 
pour  assurer  la  perception  de  l'impôt  com- 
pensaient une  grande  partie  de  cette  diffé- 
rence ;  mais  cette  différence  se  justifie  encore 
plus  par  la  diversité  des  projets  présentés  à 
ces  deux  époques. 

Dans  le  projet  d'impôt,  le  droit  sur  le  su- 
cre de  cannes  était  conservé  dans  son  entier. 
Si  donc  la  taxe  imposée  au  sucre  de  bette- 
raves suffisait  pour  donner  accès  sur  notre 
marché  à  l'intégralité  de  la  production  colo- 
niale, le  Trésor  conservait  son  ancien  revenu 
et  acquérait  un  revenu  nouveau  ;  si  l'insuffi- 
sance de  cette  taxe  excluait  une  portion  de 
la  production  coloniale,  le  Trésor  était  dé- 
dommagé de  cette  perte  partielle  par  la  per- 
ception établie  sur  Tensemble  delà  proauc- 
tion  indigène.  On  pouvait  donc  essayer,  en 
débutant,  une  taxe  très  modérée,  sans  crain- 
dre d'atténuer  les  recettes  du  Trésor. 

Dans  le  projet  de  dégrèvement  au  contraire, 
le  sucre  indigène  continue  à  jouir  d'une  im- 
munité complète,  et  la  taxe  sur  le  sucre  co- 
lonial est  réduite.  Si  donc,  malgré  cette  ré- 
duction, le  sucre  colonial  restait  encore  à  des 
prix  trop  élevés  pour  que  le  placement  de 
toute  la  production  fût  assurée,  cette  réduc- 
tion serait  faite  en  pure  perte  ;  car  les  quan- 
tités acquittées  décroissant  malgré  la  dimi- 
nution de  la  quotité  du  droit,  on  n'aurait  pas 
remédié  au  mal  existant,  et  on  aurait  créé  un 
mal  nouveau.  Il  importe  donc  que  la  réduc- 
tion coloniale  soit  assez  forte  pour  que  la  pro- 
duction coloniale  soit  assurée  de  son  déoou- 
ché,  et,  malgré  l'apparence  paradoxale  de  cette 
conclusion,  il  est  vrai  de  aire,  dans  une  cer- 
taine mesure,  que  plus  la  réauction  est  fai- 
ble, moins  elle  garantit  les  recettes  du  Tré- 
sor. Il  n'est  pas  besoin  de  rappeler,  sans  doute, 
que  tous  nos  grands  intérêts  maritimes  sont 
solidaires  sur  ce  point  avec  les  intérêts  de 
nos  finances. 

Il  faut  reconnaître,  cependant,  que  si  on 
portait  la  réduction  trop  loin,  oe  serait  faire 
à  la  fois  un  sacrifice  sans  compensation  à  la 
production  coloniale,  et  un  préjudice  sans 
nécessité  à  la  production  indigène.  La  réduc- 
tion doit  s'arrêter  au  chiffre  nécessaire  pour 
que  le  prix  de  vente  du  sucre  de  cannes  des- 
cende au  niveau  du  prix  raisonnable  dû  au  su- 
cre de  betteraves.  On  a  même  allégué  que,  dans 
cette  fixation,  il  fallait  craindre  et  éviter  de 
développer  les  cultures  de  nos  colonies  aux  dé- 
pens de  celles  de  la  métropole;  mais  il  est  évi- 
dent que  si  la  proportioD  actuelle  des  deux 
cultures  doit  être  rompue,  ce  ne  sera  pas  au 
profit  des  cultures  coloniales.  La  limitation 
au  terrain,  l'épuisement  du  sol,  l'infériorité 
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de  l'industrie,  raffaibliBsement  graduel  des 
moyens  de  travail,  tout,  en  un  mot,  place  la 
production  coloniale  bien  au-dessous  de  la 
production  indigène,  et  en  supposant  que  la 
loi  proposée  fasse  à  l'une  et  à  l'autre  sa  part, 
la  première  sera  bien  plus  occupée  à  se  dé- 
fendre qu'à  envahir. 

Nous  avions  donc  à  rechercher,  Messieurs, 
quel  serait  l'effet  du  dégrèvement  propose 
sur  le  prix  de  vente  du  sucre  de  cannes,  et, 
par  suite,  quelle  serait  la  situation  des  fabri- 
cants de  sucre  de  betteraves,  réduite  à  se  ré- 
gler sur  ce  prix.  Diverses  solutions  de  ce 
problème  ont  été  essayées  dans  le  sein  de 
votre  commission  :  nous  en  devons  compte  à 
la  Chambre. 

On  ne  peut  contester,  a-t-on  dit,  Qu*il  existe 
entre  le  sucre  colonial  et  le  sucre  inaiçène  une 
relation  telle  que  le  prix  de  l'un  doit  néces- 
sairement déterminer  le  prix  de  l'autre, 
pourvu  qu'on  tienne  compte,  par  des  déduc- 
tions proportionnelles,  de  toutes  les  différen- 
ces qui  existent  au  préjudice  du  sucre  indi- 
fl^ène.  Prenons  donc  le  prix  net  au  Havre  de 
a  bonne  Quatrième  de  nos  colonies,  droits 
acquittés  d  après  le  tarif  proposé,  pour  déter- 
miner le  prix  qu'obtiendra  désormais  la  qua- 
lité moyenne  de  la  fabrication  indigène. 

Or,  la  bonne  quatrième  de  nos  colonies 
vaut,  à  l'entrepôt  du  Havre^  les  50  kilogram- 
mes  .^ ;.    37  fr.  50 

Mais  cette  cote  est  à  quatre  mois 
et  demi  de  terme  ou  à  l'escompte  de 
2  0/0  ;  de  plus,  le  vendeur  alloue  une 
différence  de  tare  de  2  0/0  ;  il  y  a 
donc  à  déduire  4  0/0,  soit 1       50 

Prix  net  au  comptant  de  la  bonne 
quatrième  à  l'entrepôt  du  Havre...    36 

Droit  d'après  le  projet,  décime 
compris,  pour  50  kilogrammes 13 


■75 


Prix  net  au  comptant  de  la  bonne 
quatrième  au  Havre,  droits  acquit- 
tés     49fr.  75 

Ce  prix  régulateur  ainsi  établi,  voyons  à 
quelles  conditions  arrivera  en  concurrence 
sur  le  marché  la  production  indigène. 

Pour  déterminer  ces  conditions,  il  faut  te- 
nir compte  : 

P  De  l'infériorité  de  sorte  entre  la  moyenne 
de  la  production  indigène  et  la  bonne  qua- 
trième. Cette  infériorité  est  de  deux  classes, 
co  qui,  à  2  francs  par  classe  et  par  50  kilo- 
grammes, équivaut  à 4fr.    » 

2^  De  l'infériorité  de  rendement, 
à  classe  égale,  entre  le  sucre  de 
cannes  et  le  sucre  de  betteraves. 
Cette  infériorité,  même  avant  la 
dernière  baisse  des  sucres  indigè- 
nes, qu'on  peut  attribuer  à  l'in- 
fluence anticipée  du  projet  de  loi, 
était  exprimée  par  une  différence, 
pour  50  kilogrammes 5        » 

^  Les  frais  de  tare,  escompte, 
commision,  etc.,  à  déduire  du  prix 
de  vente,  et  s'élevant,  pour  50  kilo- 
grammes, en  raison  de  12  1/2  0/0, 
sur  un  prix  de  vente  d'environ 
50  francs,   à 6       25 

Montant  des  déductions  à  opé- 
rer     16fr.  25 


Si  donc  le  prix  régulateur  doit  être,  après 
l'émission  du  proiet  de  loi,  de 49fr.  76 

Le  prix  net  de  la  moyenne  de  la 
production  indigène,  qui  doit  su- 
bir une  réduction  de 15       25 

Ne  sera  plus  pour  50  kilogrammes 
que  de 34fr.  50 

Or,  il  est  incontestable  que  ce  prix  est  in- 
suffisant. 

La  déduction  de  20  francs  par  100  kilo- 
grammes a  donc  le  double  inconvénient  de 
glacer  la  fabrication  du  sucre  de  betteraves 
ans  des  conditions  qu'elle  ne  peut  suppor- 
ter, et  de  procurer  aux  colonies,  aux  dépens 
du  Trésor,  des  conditions  dont  elles  n'ont  pas 
besoin  pour  Técoulement  de  leurs  produits. 
En  limitant  la  réduction  à  15  francs  par 
100  kilogrammes,  la  production  indigène  con- 
serve un  prix  de  vente  raisonnable,  et  les  re- 
cettes s'accroissent  de  près  de  4  millions. 

Malgré  l'autorité  apparente  de  ces  calculs, 
la  majorité  de  votre  commission  n'a  pas  pense 
qu'ils  fournissent  une  solution  exacte  de  la 
question.  Remarquez  en  effet,  Messieurs,  que 
la  justesse  de  la  solution  proposée  repose 
d'une  part  sur  l'exactitude  du  prix  régula- 
teur, de  l'autre,  sur  l'exactitude  des  déduc- 
tions à  opérer  sur  ce  prix. 

Or,  sans  contester  ici  ^car  les  documents 
et  les  preuves  manquent  cte  part  et  d'autre) 
l'exactitude  des  déductions  opérées  sur  le  prix 
régulateur,  nous  nous  contenterons  de  faiTe 
remarquer  que  ce  prix  régulateur  est  étal>li 
dans  une  hypothèse  tout  à  fait  inadmissible. 
D'abord,  au  lieu  du  prix  régulier  (à  l'entre- 
pôt du  Havre)^  qui  était,  il  jr  a  trois  mois  à 


^^  que  par  ^w„  w^-*«  «w***.x*«.*.^.  ««  ^«**»/ 

la  réduction  passagère  est  due  à  la  baisse 
provoquée  par  le  projet  de  loi.  On  suppose 
ensuite  que  le  cours  des  sucres  coloniaux  des- 
cendra aune  somme  correspondante  à  la  to- 
talité du  dégrèvement  opéré. 

Or,  il  est  sans  exemple  qu'un  dégrèvement 
quelconque  ait  jamais  produit  un  tel  résultat. 
Tout  dégrèvement  se  partage,  dans  des  pro- 
portions plus  ou  moins  égales,  entre  le  pro- 
ducteur et  le  consommateur  (1).  S'il  en  est 
ainsi  dans  les  circonstances  ordinaires,  à 
combien  plus  forte  raison,  lorsaue  la  mar- 
chandise au  profit  de  laquelle  le  dégrèvement 
doit  s'opérer,  étant  l'objet  d'une  concurrence 
favorisée^  le  producteur  et  les  intermédiaires 
commerciaux  ont  été  obligés  de  réduire  leurs 
bénéfices  au  taux  le  plus  bas  :  n'est-il  pas  évi- 
dent qu'alors  le  premier  effet  du  dégrèvement 
est  de  rétablir  la  situation  normale  que  cette 
concurrence  avait  altérée,  et  que  la  diminu- 
tion du  prix  n'a  lieu  que  lorsque  les  produc- 
teurs et  les  intermédiaires  commerciaux  ont 
retrouvé  la  marge  qui  leur  manquait? 
^  Telle  est,  on  ne  peut  le  contester,  la  situa- 
tion des  producteurs  et  des  importateurs  de 
sucre.  Si  on  ajoute  au  prix  de  vente  de  25  fr. 
les  50  kilogrammes,  prix  reconnu  nécessaire 
aux  colonies,  le  montant  du  fret  et  des  frais 
accessoires,  fixé  à  15  francs  au  moins,   on 


(1)  Voyez  réponses  des  fabricants  à  la  onzième  ques- 
tion. 
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trouve  que  le  prix  à  l'cntr^ôt  devrait  être 
de  40  francs  les  100  kilogrammes;  et  cepen- 
dant ce  prix  n'est  que  de  37  fr.  50.  Il  est 
donc  évident  que,  producteurs  et  importa- 
teurs, pressés  par  la  concurrence  du  sucre 
indigène,  sont  arrivés  à  la  plus  extrême  li- 
mite que  TabaifiBement  de  leurs  prix  puisse 
atteindre,  et  que,  rétablis  dans  une  situation 
meilleure,  ils  prélèveront  sur  le  montant  du 
dégrèvement  les  sacrifices  qu'une  situation  si 
défavorable  leur  a  arracha. 

Dira-t-on  <jue  la  concurrence  du  sucre  étran- 
jger  forcera  les  colons  à  baisser  leurs  prix  de 
tout  le  montant  du  dégrèvement?  Mais  les 
sucres  étrangers  sont  frappés  d'une  surtaxe, 
et  tout  le  monde  reconnaît  gue  cette  surtaxe 
ne  doit  cesser  d'être  prohibitive  que  dans  le 
cas  où  les  sucres  nationaux  atteindraient  un 
niveau  beaucoup  trop  élevé.  Objectera-t-on 
la  concurrence  du  sucre  de  betteraves?  Mais 
ee  serait  démentir  tous  les  arguments  qu'on 
fait  valoir  en  faveur  de  cette  fabrication,^  et 
cette  objection  même  serait  une  raison  déci- 
sive en  faveur  du  projet  de  loi.  On  dit,  il  est 
vrai,  que  la  baisse  intégrale  sera  provoouée, 
non  par  le  bon  marché,  mais  par  la  suraoon- 
danoe  de  la  production  indigène.  Mais  cette 
surabondance  est  précisément  l'inconvénient 
qui  ressort  naturellement  de  l'état  actuel  des 
choses  ;  les  facilités  artificielles  que  nos  tarifa 
ont  données  à  la  fabrication  du  sucre  de  bet- 
teraves l'ont  développée  dans  les  lieux  où  elle 
ne  peut  s'établir^  et  à  des  conditions  où  elle 
ne  peut  durer.  La  commission  a  eu  sous  les 
yevLX  l'état  des  fabriques  nombreuses  qui  ont 
déjà  péri  par  le  vice  de  leur  établissement, 
et  dans  les  déclarations  que  nous  avons  re- 
cueilliesj  il  nous  a  été  avoué  que  plus  de 
100  fabriques  tomberaient  par  le  seul  effet  de 
la  concurrence  intérieure,  indépendamment 
de  toute  modification  dans  les  tarifs  (1). 

Nous  croyons  avoir  prouvé,  Messieurs,  que 
le  dégrèvement  ne  profitera  pas  en  entier 
aux  consommateurs,  et  servira,  en  partie,  à 
rehausser  les  prix  à  l'entrepôt,  au  profit  des 
colons.  Or,  en  rectifiant  le  calcul  que  nous 
avons  discuté,  si  d'une  part  nous  relevons  le 
prix  régulateur,  si,  de  l'autre,  nous  dimi- 
nuons le  chiffre  des  déductions,  il  est  évident 
qu'il  ressortira,  pour  la  production  indigène, 
un  prix  plus  élevé  que  celui  qui  avait  été  posé, 
et  qu'ainsi  l'objection  tombe  avec  le  calcul 
qui  lui  servait  de  base. 

Une  autre  objection  a  été  empruntée  aux 
renseignements  fournis  par  les  fabricants 
que  nous  avons  entendus.  M.  Crespel,  que  sa 
longue  expérience  et  les  conditions  exception- 
nelles de  ses  établissements  ont  placé  à  la  tête 
des  producteurs  du  sucre  indigène,  a  déclaré 
que,  cette  année  et  l'année  précédente,  son 
prix  de  revient  s'était  élevé  à  33  francs  les 
50  kilogrammes.  Il  nous  a  également  fait  con- 
naître que  les  proportions  et  les  prix  de  sa 
production  pourraient  être  établis  comme 
suit  (2)  : 

16/21  quatrième  ordinaire,  à 56  fr.   » 

5/24  sucres  non  classés,  à 45         » 

3/24  derniers  produits,  à 30        » 


(1)  Déclaration  do  M.  Giinchain. 

(2)  Voyez  réponses  de  M.  Crespel. 


Ce  qui  donne,  pour  la  moyenne 
de  la  production,  un  prix  de 

A  déduire  pour  tare,  escompte, 
commission  et  transport,  16  0/0 


50fr.  00 

8 


» 


Prix  net  et  moven 42£r.00 

Si  maintenant  ae  ce  prix  moyen 
on  déduit  le  montant  du  dégrève- 
ment, pour  50  kilogrammes,  oécime 
compris 11         11 

Ce  prix  se  trouvera  réduit  à 31  f r.  fiO 

c'est-à-dire  au-dessous  du  prix  de  revient 
du  fabricant  qui  travaille  dans  les  meilleoree 
conditions  et  produit  au  plus  bas  prix. 

Un  autre  fabricant,  M.  Fouquier-d'Heroêl, 
nous  a  déclaré  un  prix  de  revient  plus  élevé 
que  celui  de  M.  Crespel,  celui  que  M.  Dumas 
a  établi  devant  votre  dernière  commission  (I), 
c'est-à-dire  de  35  à  40  francs  les  50  kilogram- 
mes. Sa  production  se  divise  (2)  en 

16/24  de  bonne  quatrième  qu'il  a  vendue, 
en   1837 eofr.    » 


6/24  de  second  jet,  valant 40 


» 


2/24  de  troisième  jet,  valant 30 

Ce  qui  donne  pour  la  moyenne  de 

la  production  un  prix  de 52       50 

A  déduire  pour  tare,  escompte, 

commission  et  transport,  16  0/0 8       40 

Prix  net  et  moyen 44  fr.    » 

Si  on  déduit  encore  de  ce  prix  le 
montant  du  dégrèvement 11        i> 


Ce  prix  se  trouvera  réduit  à 33  fr.    » 

c'est-à-dire  au-dessous  du  prix  de  revient  dé- 
claré par  un  des  meilleurs  producteurs  de 
sucre  indigène. 

N'est-il  pas  évidemment  démontré  par  ee 
double  exemple  que  la  réduction  proposée  par 
le  projet  de  loi  serait  la  ruine  de  la  fabrica- 
tion indigène? 

Une  réponse  décisive  peut  être  adressée  dès 
l'abord  à  cette  argumentation.  On  allègue  que 
M.  Crespel  lui-même  ne  peut  supporter  le  dé- 
grèvement de  20  francs.  Or  M.  Crespel  dé- 
clare positivement  le  contraire  (3),  et  oe  qu'il 
déclare,  le  marché  qu'il  a  passé  pour  six  ans 
au  prix  de  49  francs  les  50  kilogrammes  de 
quatrième  ordinaire,  l'a  formellement  prouvé. 
C'est  qu'en  effet  les  chiffres  qu'il  a  posés  n'ont 
pas  les  conséquences  qu'on  leur  attribue. 

En  premier  lieu,  son  prix  de  revient  n'est 
paa  de  33  francs,  mais  de  30  francs.  C'est  le 
chiffre  indiqué  par  lui  depuis  plusieurs  an- 
nées (4).  L'augmentation  du  fret  du  charbon 
et  la  mauvaise  récolte  de  betteraves  sont  deux 
causes  accidentelles  d'une  hausse  qui  ne  peut 
servir  de  base  à  un  calcul  permanent. 

En  second  lieu,  on  opère  la  réduction  ri- 
sultant  du  dégrèvement,  non  sur  les  prix  de 
1836,  mais  sur  les  prix  de  1837  qui  ont  déjà 
subi  l'influence  anticipée  de  ce  oegrèvement; 
car  on  ne  saurait  contester  que  la  présenta- 


(I)  Vuyez  déclaration  do  M.  Dumas,  daus  les  docu- 
ments recueillis  par  la  commission  de  1836. 

C2)  Voyez  réponses  de  Fouquier-d'Héroël  à  la  pre- 
mière et  deuxième  question. 

(3)  Voyer  réponse  de  M.  Crespel. 

(4)  Voyez  réponse  de  M.  Crespel  dans  leâ  documents 
de  la  commission  de  1836. 
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tion  du  projet  de  loi|  qui  avait  pour  objet 
de  diminuer  les  prix  du  sucre  de  cannes»  a 
déterminé  une  baisse  rapide  sur  les  sucres 
de  betteraves  (1). 

En  troisième  lieu  enfin,  on  supjpose  que  les 
prix  du  sucre  colonial  seront  diminués  du 
montant  intégral  du  dégrèvement,  et  il  vient 
d'être  démontré  que  la  règle  constante,  en 
pareille  matière,  devait  recevoir  ici  son  ap- 
plication, et  qu'une  portion  du  dégrèvement 
serait  retenue  par  les  producteurs  ou  les  im- 
portateurs. 

Nous  avons  essayé,  Messieurs,  d'apprécier 
par  des  calculs  moins  contestables,  et  a  l'aide 
de  documente  authentioueS)  Taction  future 
du  projet  de  loi  sur  la  fabrication  indigène. 

Un  tableau  dressé  par  la  Chambre  syndi- 
cale des  courtiers  de  Paris,  indique  dans 
quelle  proportion  et  à  quel  prix  les  diverses 
qualités  de  sucre  indigène  se  sont  vendues 
sur  la  place,  du  1*'  octobre  1835  au  30  septem- 
bre 1836,  jusqu'à  concurrence  de  20  millions 
de  kilogrammes  ^2)  :  le  prix  moyen  est  de 
ôS  fr.  02  par  50  kilogrammes  ;  la  déduction  de 
16  0/0  pour  les  frais  de  toute  nature,  et  pour 
le  transport,  réduit  ce  prix  à  48  fr.  76.  Si 
maintenant  on  suppose  que  le  quart  seule- 
ment du  dégrèvement  proposé  sera  retenu  par 
les  producteurs,  et  que  les  3/4  restant  seront 
abandonnés  aux  consommateurs,  et  détermi- 
neront une  baisse  correspondante,  ce  prix  net 
de  48fr.  75 


Sera  affaibli  de  (décime  compris).      Ô       25 
Et    le    fabricant    recevra,    pour 
l'ensemble  de  sa  production  rendue 
et  vendue  à  Paris 40  fr.  50 

Or,  ce  prix,  qui  est  suffisant  pour  couvrir 
les  prix  de  revient  les  plus  élevés  qui  nous 
aient  été  déclarés  (intérêts  et  amortissements 
compris),  assure,  en  outre,  un  bénéfice  manu- 
facturier consiaérable  aux  fabricants  plus 
habiles  ou  mieux  placés. 

Nous  ne  devons  pas  vous  dissimuler,  l^ies- 
sieurs,  que  oe  résultat  a  été  vivement  contesté. 
On  s'est  étonné  que  la  moyenne,  qui,  pour 
Tavant-dernière  campagùe  n'avait  été  que  de 
55  fr.  11,  se  soit  élevée,  pour  la  campagne  sui- 
vante, à  58  fr.  02,  quand  il  est  notoire  que 
les  prix  ont  faibli  dans  l'intervalle.  L'exa- 
men attentif  du  tableau  explique  de  la  ma- 
nière la  plus  satisfaisante  cette  apparente 
anomalie.  La  fabrication  a  amélioré  la 
moyenne  de  ses  produits;  il  y  a  eu  plus  de 

?ualitéB  supérieures  et  moins  de  qualités  in- 
iérieures  :  ainsi,  quoique  les  prix  élémentai- 
res aient  faibli,  le  prix  général  s'est  relevé. 

On  a  contesté  ensuite  que  la  proportion  des 
diverses  sortes  dans  la  fabrication  fût  la 
même  que  celle  qui  est  constatée  à  la  vente, 
par  les  courtiers  de  Paris  :  <i  Les  qualités  infé- 
rieures, a-t-on  dit,  se  produisent  toujours,  et 
en  même  quantité  ;  mais  le  commerce,  ample- 
ment approvisionné  en  produits  supérieurs, 
repousse  les  bas  produits  ;  ils  ne  paraissent 
plus  sur  le  marcné,  et  manquent  au  calcul 
exact  d'une  moyenne  qui  s'applique  à  l'en- 
semble de  la  production,  ou  ils  n'y  reparais- 


(1)  Voir  le  tableau  F. 

(2)  Voir  le  tableau  B. 


sent  qu'après  avoir  subi  un  seco&d  travail  qui 
en  améliore  la  qualité,  mais  qui  élève  le  prix 
de  revient.  » 

Il  est  facile  de  répondre  que  ces  deux  hypo- 
thèses se  combattent,  et  que  les  renseigne- 
ments que  nous  avons  recueillis  se  taisent  sur 
la  première,  et  ne  parlent  de  la  seconde  que 
comme  d'un  fait  très  exceptionnel  (1)  qui  ne 
peut  influer  sur  la  fixation  d'une  moyenne 
calculée  sur  un  marché  de  20  millions  de  ki- 
logrammes, et  alimenté  par  presque  tous  les 
producteurs. 

On  peut  donc  avoir  confiance  en  cette 
moyenne  et  la  prendre  pour  base  d'une  pré- 
vision raisonnable  sur  l'avenir  que  le  projet 
de  loi  réserve  à  la  fabrication  du  sucie  indi- 
gène. 

Nous  avons  donc  pensé.  Messieurs,  que  le 
dégrèvement  proposé  par  le  projet  de  loi  n'é- 
tait point  excessif,  que  la  baisse  qui  en  serait 
la  conséquence  laisserait  subsister  un  prix 
suffisant  pour  les  fabriques  qui  ne  sont  pas 
déjà  condamnées,  comme  tant  d'autres  qui 
ont  succombé  par  les  défauts  inhérents  à  leur 
établissement  ;  au'en  comparant  les  prix  de 
vente  aux  prix  de  revient,  c'est  aux  fabriques 
bien  établies  et  bien  conduites  qu'il  faut  s'at- 
tacher ;  car  l'effet  naturel  de  la  concurrence 
est  que  le  prix  régulateur  soit  formé  par  ce- 
lui qui  fabrique  à  bon  marché. 

S'il  était  de  notre  devoir  de  ne  pas  porter 
le  dégrèvement  au  delà  des  limites  où  la  fa- 
brication du  sucre  indigène  peut  descendre, 
nous  avons  dû  nous  préoccuper  aussi  des  dan- 
gers d'un  dégrèvement  insuffisant.  Nous  vou- 
lons accroître  la  consommation  :  des  prix 
trop  élevés  la  restreignent.  Nous  voulons  as- 
surer le  placement  des  sucres  coloniaux  :  des 
droits  trop  élevés  les  excluent.  Nous  voulons 
assurer  l'avenir  de  la  fabrication  du  sucre  de 
betteraves  :  une  protection  excessive  provo- 
que une  production  désordonnée  qui  doit 
amener  tôt  ou  tard  la  ruine  des  producteurs. 
Sans  doute,  la  loi  proposée  rendra  l'établis- 
sement des  fabriques  de  sucre  indigène  plus 
difficile,  mais  il  sera  plus  durable.  Le  enve- 
loppement de  la  fabrication  sera  ralenti  ; 
mais  il  se  fera  dans  de  meilleures  conditions. 
Forcés  de  produire  à  de  plus  bas  prix,  les 
producteurs  n'essaieront  plus  d'acclimater 
leur  industrie  dans  des  lieux  qui  la  repous- 
sent. Ils  ne  lutteront  plus,  à  l'aide  d'une  pro- 
tection exagérée,  tantôt  contre  la  hausse  im- 
modérée des  loyers  et  des  matières  premiè- 
res, tantôt  contre  la  cherté  de  la  main-d'œu- 
vre, tantôt  contre  la  difficulté  des  transports, 
souvent  contre  tous  ces  obstacles  réunis.  Ils 
choisiront  les  localités  les  plus  favorables  à 
la  production,  et  s'il  arrive  jamais^  ce  qui 
est  inévitable  peut-être,  que  le  sucre  indigène 

§  renne  la  place  du  sucre  colonial,  au  lieu 
'une  industrie  languissante,  succombant  au 
poids  du  moindre  impôt,  nous  aurons  une 
industrie  vivace,  fortifiée  par  les  épreuves 
mêmes  qu'elle  aura  subies,  et  qui  pourra, 
sans  s'affaiblir^  payer  au  Trésor  le  prix  de  sa 
longue  immunité. 

Votre  commission  vous  propose  donc.  Mes- 
sieurs, à  la  majorité  de  cinq  voix  contre  qua- 
tre, de  diminuer  de  20  francs  par  100  kilo- 
grammes les  droits  établis  sur  le  sucre  brut 
de  nos  colonies. 


(1)  Voyez  rcpoase  de  M.  Ducroquet. 
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Le  projet  de  loi  ne  fait  aucune  distinction 
entre  les  diverses  nuances  de  sucre  brut  pro- 
venant de  nos  colonies. 

Cette  distinction  fut  établie  par  la  loi  de 
1833  :  le  sucre  brut  blanc  de  nos  colonies,  con- 
fondu jusque-là  dans  nos  tarifs  avec  le  sucre 
brut  auti«  que  blanc,  fut  assujetti  a  une  taxe 
fixée  à  5  francs  par  100  kilogrammes  jusqu'au 
l*'  juin  1834,  et  a  15  francs  par  100  kilogram- 
mes, à  partir  de  cette  époçiue. 

Cette  surtaxe  est  prohibitive.  Les  colons  en 
demandent  vivement  T abolition.  Ils  se  plai- 

Î^nent  de  ce  que  l'effet  de  cette  surtaxe  est  de 
eur  interdire  tout  progrès  dans  leur  fabri- 
cation, ou  d'élever  des  difficultés  intermina- 
bles sur  le  classement  de  leurs  produits  et  sur 
l'application  des  droits,  lorsqu'ils  présentent 
à  la  douane  des  sucres  bruts  d  une  belle 
nuance,  obtenus  à  l'aide  des  procédés  perfec- 
tionna,, empruntés  aux  fabriques  de  la  mé- 
tropole. Dans  un  intérêt  plus  général,  on  a 
ajouté  qu'il  était  utile  de  donner  accès,  sur 
nos  marchés,  à  des  produits  intermédiaires 
entre  le  sucre  brut  et  le  sucre  raffiné,  dont 
le  bas  prix  favoriserait  le  placement  ;  qu'il  se 
créerait  par  là,  dans  les  classes  aujourd'hui 
étrangères  à  la  consommation  du  sucre,  des 
besoins  et  des  habitudes  dont  les  producteurs 
de  sucre  de  betteraves  profiteraient  un  jour. 
Au  premier  coup  d'œil,  cette  proposition  ne 
semble  pas  devoir  être  contestée  ;  elle  a  ce- 
pendant donné  lieu  à  de  n(Hnbreuses  réclama- 
tions, dont  un  examen  attentif  nous  a  fait  re- 
connaître la  justesse. 

Avant  la  loi  de  1833,  les  tarifs  de  douanes 
ne  distinffuaient  dans  les  sucres  de  nos  colo- 
nies que  deux  qualités,  le  sucre  brut  et  le  su- 
cre terré  :  le  sucre  brut  renfermant  encore  la 
mélasse,  le  sucre  terré  qui  en  a  été  dépouillé 
par  le  terrage.  Les  tarifs  étaient  combinés  de 
manière  à  exclure  le  sucre  terré,  afin  de  réser- 
ver exclusivement  à  la  métropole  l'industrie 
du  raffinage. 

Vers  cette  épomie,  un  nouveau  mode  d'épu- 
ration de  sucre  brut,  le  clairçage,  appliqué 
d'abord  dans  les  fabriaues  de  sucre  de  bette- 
raves, fut  introduit  aans  les  colonies.  Le 
clairçage  précipite  la  mélasse  que  contient  le 
sucre  brut  par  l'inâltration  rapide  d'un  sirop 
de  sucre  bouillant,  ocxnme  le  terrage  la  préci- 
pite par  l'infiltration  lente  de  l'eau  qui  s'é- 
chappe d'une  couverture  d'argile.  Ces  opéra- 
tions diffèrent,  mais  le  résultat  est  le  même, 
c'est  l'épuration  du  sucre  brut. 

Or,  quelles  étaient  les  conséquences  de  cette 
épuration  ?  Outre  le  dommage  porté  à  la  raf- 
finerie de  la  métropole,  c'était  un  affaiblisse- 
ment des  recettes  ou  Trésor. 

Le  droit  sur  le  sucre  brut  est  supporté  en 
totalité,  ou  à  peu  près,  par  la  portion  cris- 
tallisable  que  le  sucre  brut  renferme  ;  la  por- 
tion non  cristallisable,  ou  mélasse,  a  trop  peu 
de  valeur  pour  supnorter  une  portion  nota- 
ble d*un  impôt  si  élevé,  et  se  vend,  en  réa- 
lité, presque  franche  de  droit  ;  lors  donc 
qu'une  taxe  de  45  francs  est  imposée  sur 
100  kilogrammes  de  sucre  brut,  c'est  comme  si 
une  taxe  de  même  somme  était  imposée  sur 
les  75  kilogrammes  de  sucre  raffiné  que  ces 
100  kilogrammes  de  sucre  brut  doivent  four- 
nir (1).  Or  si  ces  100  kilogrammes  de  sucre 


(t)  Loi  da  6  juillet  1836. 


brut  ont  subi  par  le  clairçage  une  épuration 
qui  ait  séparé  une  portion  de  mélasee.  il  est 
évident  que  la  portion  de  sucre  cristailiBable 
est  beaucoup  plus  forte  à  poids  égal,  et  90e 
la  taxe,  qui  est  calculée  sur  un  produit  un* 
posable  de  75  kilogrammes,  se  répartit  sur  nu 
produit  imposable  plus  élevé.  Il  y  a  donc,  en 
réalité,  atténuation  de  la  taxe  sur  le  sncre. 

On  objecte,  il  est  vrai,  que  les  décheta  da 
clairçage  sont  soumis  à  un  nouveau  travail 
d'épuration,  et  fournissent  des  produits  qui 
paient  de  nouveaux  droits  ;  mais  il  est  évi- 
dent que  C0S  produits  ne  peuvent  être  qu'une 
3uote-part  plus  ou  moins  forte  de  la  matière 
^  ont  ils  sont  extraits,  et  que^  par  conséquent, 
à  taux  égal,  les  droits  qu'ils  acquittent  ne 
peuvent  équivaloir  à  ceux  que  cette  matière 
elle-même  aurait  acouittés. 

Ces  raisons  prévalurent  en  1833,  et  déter- 
minèrent la  Chambre  à  établir,  sur  la  propo- 
sition de  sa  commission,  une  distinction  im- 
portante entre  le  sucre  brut  blanc  et  le  sucre 
brut  autre  que  blanc.  Ces  raisons.  Messieurs, 
reçoivent  des  changements  apportés  dans  les 
tarifs  une  nouvelle  force.  Vous  dégrevez  le 
sucre  brut  de  nos  colonies  ;  mais  vous  calcu- 
lez le  dégrèvement  de  manière  à  ne  pas  trop 
déprimer  les  prix  du  sucre  de  betteraves. 
Vous  ne  pouvez  donc,  à  l'instant  même,  atté- 
nuer indirectement  la  taxe  que  vous  aurez 
établie  et  affaiblir  la  protection  <iae  vous  au- 
rez maintenue,  en  autorisant  l'introduction 
dos  sucres  claircés  sous  les  mêmes  droits  que 
les  sucres  bruts. 

c<  Mais,  nous  a-t-on  dit,  ce  n'est  pas  des  an- 
cres claircés  qu'il  s'agit,  il  s'agit  de  sucres 
bruts  blancs  obtenus  de  premier  jet  et  sans 
clairçage  >»  (1).  Le  fait  est  contesté,  et  plusieurs 
fabricants  de  sucre  de  betteraves  nous  ont  af- 
firmé que,  quelques  perfectionnements  qu'on 
apportât  dans  la  fabrication  du  sucre  brut, 
la  production  d'un  sucre  blanc,  sans  clairçage 
ni  terrage,  était  impossible,  même  aux  colo- 
nies (2).  Nous  n'avons  pas  eu  à  nous  pronon- 
cer sur  cette  question,  car  il  nous  a  suffi  d'ap- 
prendre des  aélégués  des  colcmies  eux-mêmes, 
que  les  sucres  claircés  ne  pouvaient  se  dis- 
tinguer des  sucres  dits  bruts  blancs  (3),  et 
qu'ils  entreraient  sous  les  mêmes  droits,  pour 
que  les  raisons  que  nous  venons  d'exposer  à 
la  Chambre,  en  faveur  de  la  distinction  des 
nuances,  aient  conservé  à  nos  yeux  toute  leur 
autorité. 

Toutefois,  Messieurs,  noua  avons  été  tou- 
chés d'une  objection  présentée  dans  l'intérêt 
colonial.  La  surtaxe  actuellement  établie  sur 
les  sucres  bruts  blancs  est  prohibitive.  Le 
clairçage,  permis  aux  producteurs  de  la  mé- 
tropole, est  interdit  de  fait  aux  producteurs 
de  nos  colonies.  N'y  a-t-il  pas  quelque  chose 
de  vexatoire  à  exiger  ainsi  des  ook>ns  qu'ils 
transportent  en  France  des  mélasses  dont  la 
valeur  est  hors  de  proportion  avec  les  frais  de 
transport,  et  dont  une  partie  se  perd  par  le 
coulage  pendant  la  traversée  ? 

On  pourrait  répondre  pent^tre  que  les  ré- 
sultats du  clairçage  sont  bien  différents  pour 
le  sucre  de  betteraves  et  pour  le  sucre  de 
cannes.   Le  sucre  de  betteraves  claircé  con- 


(1)  Voyez  déclaration  des  délè^és  des  ooloaies 

(2)  Voyez  réponses  à  la  dixième  questioD. 

(3)  Voyez  déclaration  ci-dessos. 


[Chambre  des  Députés.] 
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serve  un  mauvais  goût  qui  l'exclut  de  la  con- 
sommation ;  il  n'est  propre  qu'à  des  usages 
spéciaux  et  très  limités  :  le  sucre  de  cannes 
ciaircé  va  directement  à  la  balance.  On  pour- 
rait ajouter  que  les  avantages  assurés  à  notre 
navigation  sont  une  des  conditions  du  régime 
colonial,  et  la  compensation  bien  acquise  des 
sacrifices  de  toute  nature  que  la  métroiwle 
fait  pour  ses  colonies. 

Nous  n'avons  pas  voulu  cependant  inter- 
dire le  clairçage  aux  colonies;  il  nous  a 
semblé  au'il  su&rait  de  maintenir,  par  une 
surtaxe  bien  calculée,  les  recettes  du  Trésor  et 
la  protection  que  nous  voulons  conserver  au 
sucre  indigène.  Si  le  sucre  brut  renferme 
soixante-quinze  parties  de  sucre  cristallisa- 
ble,  le  sucre  ciaircé,  d'après  les  renseigne- 
ments que  nous  avons  recueillis  (1),  peut  en 
renfermer  moyennement  quatre-vingt-dix  ;  le 
droit  à  percevoir  sur  ce  surplus  de  matière 
imposable  est  donc  de  6  francs  environ.  Il 
nous  a  semblé  qu'une  surtaxe  de  5  francs  par 
100  kilogrammes  suffisait  pour  éviter  les  in- 
convénients auxquels  pourrait  donner  lieu 
l'introduction  des  sucres  claircés. 

Votre  commission  vous  propose  donc,  Mes- 
sieurs, de  n'appliquer  le  droit  réduit  du  pro- 
îet  de  loi  qu^ux  sucres  bruts  autres  que 
blancs,  et  de  frapper  les  sucres  bruts  blancs 
d'une  surtaxe  de  ô  francs  par  100  kilogram- 
mes. 

Le  tarif  des  droits  sur  les  sucres  bruts  de 
nos  colonies  ainsi  réglé,  nous  avons  dû  nous 
occuper  de  la  surtaxe  établie  sur  les  sucres 
bruts  étrangers. 

Actuellement,  cette  surtaxe  est  de  35  francs 
par  100  kilogrammes,  pour  les  sucres  de  l'Inde 
oruts  autres  que  blancs  ;  et  de  40  francs  pour 
les  mêmes  sucres  venant  d'ailleurs,  hors  d'Eu- 
rope (2).  Le  gouvernement  propose  de  la  ré- 
duire à  10  francs  dans  le  premier  cas,  et  à 
15  francs  dans  le  second  (3). 

On  a  proposé,  dans  le  sein  de  votre  com- 
mission, de  rehausser  ces  chiffres  de  5  francs. 

Le  règlement  de  la  surtaxe  sur  le  sucre 
étranger  doit  satisfaire  à  deux  conditions  : 
premièrement,  la  surtaxe  doit  être  assez  éle- 
vée pour  que,  tant  que  la  production  fran- 
çaise, coloniale  ou  métropolitaine,  suffit,  à 
des  prix  raisonnables,  aux  besoins  de  la  con- 
sommation, cette  production  n'ait  pas  à 
craindre  la  concurrence  de  la  production 
étrangère  ;  deuxièmement,  la  surtaxe  doit 
être  assez  modérée  pour  que  si,  par  l'effet  des 
mauvaises  récoltes  en  France  ou  dans  les  co- 
lonies, la  production  française  restait  au-des- 
sous des  besoins  de  la  consommation,  la  pro- 
duction étrangère  vînt  remplir  le  déficit  et 
empêcher  un  trop  fort  renchérissement. 

Ces  principes  ont  été  unanimement  admis. 
Le  dissentiment  n'a  commencé  que  sur  l'ap- 
plication des  principes. 

Nous  avons  vu  que  la  surtaxe  proposée  par 
le  gouvernement  (pour  les  sucres  autres  que 
ceux  de  l'Inde)  est  de  7  f  r.  50  par  50  kilogram- 
mes, c'est-à-dire  de  8  fr.  25,  décime  compris. 


(i)  Ces  renseignements  nous  ont  été  fournis  par  U.  le 
baron  Thénard. 

(2)  Loi  du  26  avril  1833. 

(3)  Les  droits  sur  les  sucres  de  Bourbon  étant  moins 
élevés  de  3  francs  la  surtaxe  au  profit  de  ces  sucres 
serait  de  13  francs  sur  les  8ucre.s  de  rlnde,  et  de  18  francs 
sur  les  sucres  d'ailleurs,  hors  d'Europe. 

2"  SÉRIE.  T.   ex. 


Pour  que  les  sucres  étrangers,  grevés  de  cette 
surtaxe,  puissent  entrer  en  concurrence  dans 
nos  entrepôts  avec  les  sucres  de  nos  colonies, 
valant  moyennement  40  francs  les  50  kilo- 
grammes, il  faudrait  qu'ils  pussent  arriver 
au  prix  de  31  fr.  75.  Or  il  suffit  do  jeter  les 
yeux  sur  le  prix  courant  des  sucres  sur  les 
marchés  étrangers  depuis  deux  ans  (1),  pour 
se  convaincre  que  cette  condition  ne  peut  être 
remplie.  Jusqu'en  1837,  l'application  de  la 
surtaxe  de  8  fr.  25  eût  suffi  pour  les  exclure 
des  marchés  français. 

A  la  vérité,  depuis  cette  épogue,  le  prix  des 
sucres  étrangers  a  baissé  ;  mais  les  causes  gé- 
nérales qui  ont  déterminé  cette  baisse  ont 
également  agi  sur  nos  sucres  (2)  ;  ainsi  même 
avec  la  réduction  des  prix^  la  surtaxe  de 
8  fr.  25  serait  encore  prohibitive. 

Si  on  suppose,  au  contraire,  une  surtaxe  de 

10  francs  par  50  kilogrammes,   c'est-à-dire 

11  francs  décime  compris,  et  un  prix  de  34  fr. 
pour  les  sucres  étrangers  à  l'entrepôt,  prix 
supérieur  à  la  moyenne  depuis  deux  ans,  il 
faudra  que  nos  sucres  atteignent  le  cours  au- 
jourd'hui exorbitant  de  45  francs  les  50  kilo- 
grammes, pour  que  l'arrivée  des  sucres  étran- 
gers vienne  arrêter  l'essor  d'une  hausse  im- 
modérée. 

Tels  étaient  les  motifs  gue  plusieurs  mem- 
bres de  la  commission  faisaient  valoir  pour 
maintenir  la  surtaxe  au  taux  proposé  par  le 
gouvernement.  Ils  s'appuyaient  aussi  de  l'au- 
torité des  délégués  des  colonies,  qui  ont  dé- 
claré que  cette  surtaxe  suffisait  à  la  protec- 
tion actuelle  de  leurs  produits,  et  qui  ont  re- 
poussé les  inq^uiétudes  que  des  circonstances  à 
venir  pourraient  faire  naître  (3).  Ils  rappe- 
laient avec  eux  que  la  production  des  Antil- 
les anglaises,  déjà  diminuée  par  la  transition 
du  régime  de  l'esclavage  à  celui  de  l'appren- 
tissage, diminuera  probablement  plus  encore 
par  la  transition  ou  régime  de  l'apprentis- 
sage à  celui  de  la  liberté  ;  que  l'incertitude 
des  saisons  dans  la  Louisiane,  les  troubles  ci- 
vils dans  l'Amérique  du  Sud,  empêchent  d'é- 
tendre les  plantations  de  cannes  à  sucre,  et 
que  si  des  Antilles  plus  heureusement  placées, 
comme  Cuba  et  Porto-Rico,  conservent  et  ac- 
croissent même  leurs  cultures,  cette  surabon- 
dance, amplement  compensée  d'une  part  par 
l'affaiblissement  de  la  production  dans  d  au- 
tres localités,  de  l'autre  par  l'accroissement 
général  de  la  consommation,  ne  pouvait  dé- 
terminer la  dépréciation  des  cours. 

Quant  à  la  concurrence  des  sucres  de  l'Inde, 
ils  pensaient  également  qu'on  en  exagérait 
outre  mesure  les  dangers;  que  cette  produc- 
tion qui  avait  depuis  longtemps  un  débouché 
ouvert  dans  les  ports  du  Levant,  de  l'Adria- 
tique et  des  États-Unis,  était  restée  station- 
naire  et  bornée,  malgré  ce  vaste  débouché; 

3u'il  devait  donc  y  avoir,  soit  dans  les  mœurs 
es  indigènes,  soit  dans  l'acclimatation  diffi- 
cile des  Européens,  soit  dans  l'éloig^ienieut 
d'Europe,  des  difficultés  locales  contre  les- 
quelles lutteraient  en  vain,  ou  du  moins  avec 
un  succès  incomplet,  l'industrie  et  les  capi- 
taux de  l'Angleterre;  que  l'Angleterre  l'avait 


(1)  Voir  le  tableau  G. 

(2)  Voir  lo  tableau  I. 

(3)  Vo^ez  réponse  de  MM.  les  délégués  des  colonies  k 
la  5*  question.  Voirez  également  réponse  de  MM.  les 
rafÛneurs  à  la  3*  question. 
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gi  bien  oomprift,  qu'après  avoir  longtempb 
frappé  les  sucres  d»  Tlnde  de  surtaxes  profii- 
biti<*es,  elle  venait  de  les  mettre  en  concur- 
rence égale  w^^ec  les  sucres  de  ses  Antilles  ; 
qa'en  supposaat  enfin  qu'une  production  im- 
portante se  développât  dans  l'Inde,  le  peu 
d'inqK>rtance  de  nos  exportations  dans  ces 
parages  limiterût  forcément  nos  retours,  à 
moins  que  nos  vaisseaHX  n'allassent  sur  l'est 
charger  des  sucres  dass  l'Inde,  supposition 
ope  Ta  dierté  d'un  double  fret  rend  inadmis- 
sible. 

Toutefois,  d'amtres  considérations  ont  pré- 
valu. L'abaissement  de  la  surtaxe  sur  le  sucre 
é^anger  est,  de  toutes  les  dispositions  du  pro- 
jet de  loi,  celle  qui  inquiète  le  plus  les  fabri- 
cants de  sucre  de  betteraves.  Un  abaissement 
excessif  des  droite  sur  les  sucres  coloniaux, 
disent-iis,  oompromettra   une  partie  de  la 

SrodBction  indigène  :  un  abaissement  excessif 
s  la  surtaxe  compromettrait  cette  produc- 
tion tout  entière.  On  conçoit  que  les  colonies, 
pressées  entre  la  concurrence  du  sucre  de  bet- 
teraves et  celle  du  sucre  étranger,  consentent, 
mftme  au  prix  des  sacrifices  actuels,  à  une  me- 
sare  qui  les  délivrerait  de  la  première,  dans 
l'espérance  d'être  plus  tard  protégées  contre 
la  seconde.  Mais  la  production  indigène  une 
fois  détruite  ne  se  relèverait  plus.  Il  est  donc 
tout  8Ùii|>le  qu'elle  réclame  comme  il  est  juste 
qu'on  lui  aceorde,  une  mesure  de  protection 
qui  lui  doaae  une  pleine  sécurité. 

Peut^m  mesurer  cette  protection  sur  les 
oouni  établis  depuis  deux  ans  1  Le  haut  prix 
de  ces  cours  est  un  accident  dont  il  serait  dif- 
ficile de  déterminer  les  causes;  tout  annonce, 
du  noinSf  que  ces  causes  sont  passagères,  car 
les  prix  ont  déjà  baissé,  et  la  baisse  peut  faire 
de  nouveaux  progrès.  Qui  peut  déterminer 
l'importance  future  des  cultures  de  Tlnde,  et 
l'ÎMuence.  sur  tous  les  marchés  du  monde, 
d[aiie  production  illimitée  et  à  bas  prix?  On 
dit  qoe  l'Angleterre  ne  s'en  effraie  pas,  puis- 
qu'elle admet  les  sucres  de  l'Inde  aux  mêmes 
droits  que  le  sucie  de  ses  Antilles.  Mais  cela 
veut-il  dire  que  l'Angleterre  ne  croit  pas  aux 
progrès  des  cultures  de  l'Inde?  N'est-ce  pas 
plutôt  que,  prévoyant  la  décadence  de  ses 
odionies  oooidentales,  elle  se  prépare  d'avance 
une  OQBspensation  dans  ses  possessions  d'O- 
rient? 

Sans  chercher  donc  à  préciser  d'avance  des 
faits  dont  la  mobilité  éd&appe  à  toute  prévi- 
sion, la  prudence  conseille  de  prévoir  les  cas 
où  les  sucres  étrangers  descendraient  aux  prix 
oh  nous  les  avons  déjà  vus  :  or,  si  les  sucres 
arrivaient  encore  dans  nos  entrepôts  à  28  ou 
90  francs  les  60  kilogrammes,  serait-ce  trop 
d'une  surtaxe  de  10  ^ancs  pour  protéger  la 
production  nationale,  coloniale  et  métropo- 
litMlne? 

Qu'objecte-t-on  au  surplus?  que  la  surtaxe 
de  15  francs  par  100  kilogrammes  est  déjà 
prohibitive  :  quel  inconvénient  y  a-t-il  alors 
à  la  rehausser  de  ô  francs,  s'il  est  vrai,  c<mime 
on  le  dédain,  au'on  n'ait  pas  la  pensée  d'ad- 
mettre habituellement  des  sucres  étrangers  à 
la  consommation?  On  redoute  les  mauvaises 
récoltes  et  le  renchérissement  excessif  qui  en 
serait  la  conséquence.  Mais,  d'abord,  ce  ren- 
chérissement, contenu  par  une  simple  surtare 
de  20  francs  par  100  kilogrammes,  ne  pourra  !t 
jamais  s'élever  bien  haut.  Ajoutons  que  si  ces 
hausses  subites  étaient  à  craindre  lorsaue  nos 
marchés  n'étaient  alimentés  que  par  ta  pro- 


duction ooloniale,  exposée  à  tant  de  désastres, 
on  doit  s'en  préoccuper  beaucoup  moiiis,  de- 
puis que  les  produits  à  peu  près  certains  des 
cultures  indigènes  ont  pris  une  si  grande 
place  dans  la  consoosmation.  Il  faut  donc 
choisir  entre  l'inconvénient  très  improbable 
d'un  rendiérifisement  très  limité,  et  celui  de 
l'inquiétude  constante  de  la  production  indi- 
gène en  présence  des  sucres  étrangers,  et  de  sa 
ruine  certaine,  du  moment  oh  ils  pourront 
envahir  nos  marchés. 

Votre  commission  tous  propose  donc  de 
rehausser  de  5  francs  par  100  kilegraasmes  le 
taux  des  surtaxes  réglées  par  le  projet  de  loi. 
Elle  vous  propose,  en  outre,  de  doBner  au 
gouvernement  la  faculté  d'augmenter  les 
droits  de  douanes  à  l'importation  des  sucres 
étrangers  (1). 

Cette  dernière  proposition  eût  excité  peu  de 
dissentiments  dans  le  sein  de  votre  commis- 
sion, si  la  surtaxe  n'eût  point  été  rehaussée. 
La  faculté  laissée  au  gouvernement  eût  été 
considérée  par  tous  ses  membres  comme  un 
complément  de  protection  et  un  gage  de  sécu- 
rité pour  les  producteurs  français.  Mais  pour 
ceux  qui   regardaient   la  surtaxe   rehaussée 
comme  plus  que  suffisante,  la  faculté  de  la 
rehausser  encore  ne  présentait  plus  que  des 
kioonvénients.    N'était-ce  pas  enlever   tout« 
base  fixe  aux  spéculations  lointaines  du  com- 
merce, et  exposer  une  expédition,  entreprise 
sous  l'empire  d'une  surtasœ,  à  trouver,  à  son 
retour,   une  surtaxe  plus  élevée?  N'était-ce 
pas  exposer  les  importateurs  de  sucres  étran- 
gers pour  le  raffinage  (si  le  régime  des  draw- 
backs  différentiels  était  conservé)  à  recevoir  à 
l'exportation    un   droit   inférieur   au  droit 
perçu  à  l'importation? 

Ces  objections  n'ont  pas  paru  décisives  à 
votre  commission.  En  enet,  si  la  surtaxe  est 
haussée  entre  le  départ  et  le  retour  d*une  expé- 
dition, cette  hausse  aura  été  détenninée  sur 


été  déterminée  par  d'autres  causes,  le  gouver- 
nement usera  de  la  faculté  que  nous  propo- 
sons d'étendre  à  ce  cas,  d'exempter  du  droit 
additionnel  les  expéditions  entreprises  sous 
l'empire  de  l'ancien  droit  (2).  Ajoutons  enfin 
q^ue  l'importation  des  sucres  étrangers  n'ayant 
heu  que  pour  la  réexportation  d'entrepôt,  ou 
pour  l'exportation  après  raffinage,  les  varia- 
tions de  fa  surtaxe  sont  parfaitement  indiffé- 
rentes, puisque,  dans  le  premier  eas,  la  surtaxe 
ne  sera  point  acquittée,  et  que,  dans  le  second, 
la  présentation  de  la  Quittance  suivra  pour 
obtenir,  à  la  sortie,  le  aroit  perçu  à  l'entrée. 
Votre  ccMnmission  a  donc  pense  quelle  pou- 
vait se  confier  dans  la  prudence  de  TAdminis- 
tration  pour  l'exercice  d'une  faculté  dont  elle 


(^  L'article  34  de  la  loi  du  17  décombr«  1814  dcane 
cette  foetiUé  aa  ^ouvarnameiic,  relativesMot  «oz  mar- 
chandises de  fabrication  étrangère.  Quant  aux  droits 
sur  les  matières  premières  nécessaires  aux  manufactures* 
le  gouTernement  a  seulement  la  faculté  de  les  diminuor. 

(2)  Les  ordoDDances  du  rot  qui  seront  rendues  en  ma- 
tière de  douanes,  en  vertu  de  l'article  &I  de  la  loi  an 
17  décembre  1814,  détermineront,  suivant  les  prove- 
nances, l'époque  à  laquelle  devront  cooimencer  à  être 
appliquées  les  augmentations  on  diminotions  des  droits, 
ainsi  que  les  prohibitions  qu'elles  auront  prononcées- 
(Loi  du  7  juin  1890,  art.  t.) 
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ne  doit  user  qu'au  profit  des  intérêt»  géné- 
raux. 

II  nous  restait  enfin,  Moftsieurs,  poux  épui- 
ser la  question  du  dégrèvement,  à  nxer  TéïK)^ 
aue  oii  œ  dégrèvement  aurait  lieu.  Le  projet 
ae  loi  propose  de  Topérer  car  portions  égales 
et  en  deux  foiB,  au  T'  juillet  1837  et  au 
l«r  janvier  IdSa 

On  a  généralement  réclamé  contre  oe  frac* 
tionnement.  L'effet  inévitable  d'un  change- 
ment dans  la  fixation  des  drçits  est  de  ralentir 
toutes  les  transactions  relatives  aux  marchan- 
dises soumises  à  ces  droits,  pendant  la  pé- 
riode qui  précède  l'application  du  nouveau 
tarif:  le  Trésor  souffre  dans  ses  perceptions, 
car  les  détenteurs  des  marchandises  évitent 
d'aoQuitter,  pour  profiter  de  la.  réduction 
prochaine;  le  commerce  souffre  dans  son  acti- 
vité, car  ses  spéculations  ne  peuvent  s'ai)pli- 


dises  servent  de  matière  première,  souffre  bien 
plus  encore,  car  elle  n'ose  s'approvisionner  et 
activer  ses  fabrications,  à  cause  de  la  dépré- 
ciation imminente  de  ses  approvisionnement!) 
et  de  ses  produits.  Tout  dégAvement  entraîne 
donc  une  perturbation  commerciale:  en  vou- 
lant l'atténuer,  le  fractionnement  au  dégrè- 
vement la  prolonge  et  Faggrave. 

Votre  commission  a  été  unanimement  d'avis 
que  le  dégrèvement  fût  opéré  en  une  seule  foi& 
Mais  quelle  époque  faliait^il  choisir?  Dans 
l'intérêt  des  colonies,  on  demandait  le  l*'  juil- 
let 1837,  ou  tout  au  moins  le  î*'  octobre  sui- 
vant, ann  que  la  récolte,  dont  les  arrivages 
commencent,  jouît  du  dégrèvement.  Dans  l'in- 
térêt des  fabricants  de  sucre  indigène,  on  de- 
mandait le  1"  juillet  1838,  ou  tout  au  moins 
le  l*'  avril  précédent,  afin  que  la  récolte  de 
betteraves,  actuellement  ensemencée  et  vendue 
d'avance,  profitât  de  toute  la  protection  sous 
l'empire  de  laquelle  les  marches  ont  eu  lieu. 

Votre  commission  s'est  arrêtée  au  1*  jan- 
vier 1838.  Vwci  les  motifs  de  sa  détermina- 
tion : 

Que  devons-nous  aux  colonies,  et  pourquoi 
vonlons-nous  leur  donner  les  movens  de  ré- 
duire leurs  prix  ?  C'est  pour  que  leurs  sucres 
ne  soient  pas  exclus  par  les  sucres  de  bette- 
raves. Or,  pour  la  campagne  qui  va  s'ouvrir, 
il  n'y  a  plus  rien  à  faire  au  profit  des  colonies. 
Les  sucres  de  betteraves  provenant  de  la  der- 
nière récolte  doivent  être  placés  ou  à  peu 
près;  la  récolte  prochaine  ne  sera  mise  en  fa- 
brication qu^au  mois  d'octobre,  et  les  sucres 
en  provenant  n'arriveront  sur  le  marché  ane 
quelque  temps  après.  Ainsi  les  sucres  colo; 
niaux  ne  se  trouveront  en  concurrence  d'ici 
au  l*'  janvier  1838  avec  les  sucres  indigènes, 
que  d'une  manière  très  limitée.  Dès  lors  pour- 

3uoi  réduire  les  droits?  Où  est  la  nécessité 
'anticiper  les  sacrifices  du  Trésor? 

On  objecte,  il  est  vrai,  que  cet  ajournement 
préjudicie  au  mouvement  des  anaires  sans 
profiter  au  Trésor;  que  les  acquittements  se- 
ront suspendus  dans  l'attente  du  dégrèvement, 
et  qu'ainsi  les  recettes  seront  différées  et  n'en 
seront  pas  moins  réduites.  Il  en  serait  ainsi, 
sans  aucun  doute,  si  le  dégrèvement  devait 
e'opéi^r  dans  un  ou  deux  mois.  La  raffinerie 
épuiserait  les  sucres  de  betteraves,  elle  limite- 
rait le  plus  possible  ses  approvisionnements 
en  sucre  de  cannes,  elle  diminuerait  sa  fabri- 


cation, et  la  consommation  même  serait  peiat* 
être  un  peu  ralentie  :  tout  serait  t^até,  en  u» 
mot,  pour  arriver  avec  le  moindre  aoquitt»- 
ment  de  droits  possible  à  Tépoque  du  dégrève- 
ment. Mais  oet  efEort,  qu'on  a  pu  faire  depuis 
un  mois  ou  deux,  on  ne  pourrait  k  prolonger 
sept  à  huit  mois.  Les  sueros  de  betteraves  icmt 
épuisés  ou  vont  l'être;  ks  besoins  de  laeonaoBir 
mation  se  feront  vivement  sentir  :  quel  est  le 
détenteur  de  sacres  de  cannes  qui,  pour  at- 
teindre à  l'époque  éloignée  dn  dégrèvement, 
voudra  ou  pourra  supporter  des  intérêts,  des 
loyers,  des  coulages,  et  rmonoer  à  une  vente 
facile  et  à  de  bons  prix  ?  Il  est  donc  évident 
que  la  plus  grande  partie  des  arrivages  seront 
acquittés  aux  droits  existants,  juscfu'à  une 
époque  plus  ou  moins  voisine  dn  mois  de  jan- 
vier. 

L'ajournement  profitera  donc  au  Trésor; 
mais  nous  ne  pouvons  dissimuler  qu'il  con- 
trarie les  intérêts  et  les  halHtndes  du  ooBkr 
BMroe.  L'abaissement  des  droits  constitue  une 
crise.  Il  importe  au  eommeroe  de  la  traverser 
le  plus  tôt  possible,  et  de  régler  ses  spécula- 
tÎMis  sur  l'état  nouveau  que  œt  abaissement 
doit  produire.  U  lui  importe  de  n'avoir  pas 
longtemps  en  perspective  une  perturbation 
dans  les  prix,  qui  jette  dans  les  affaires  de 
l'hésitation  et  de  rcsnbarraa  Ces  graves  con.<* 
sidérations  l'eussent  emporté,  sans  doute, 
dans  nos  esprits,  sur  l'intérêt  même  du  Tré- 
sor, si  l'intérêt  ae  la  production  du  sucre  in- 
digène ne  s'y  fût  trouvé  mêlé,  et  si  nous  n'eus- 
sions été  arrêtés  par  la  crainte  de  retirer  à 
cette  production  une  partâe  de  sa  prtriiectien, 
avant  le  temps  que  k  projet  de  loi  avait 
marqué. 

Après  avoir  fixé  k  taux  et  l'époque  du  dé* 
grèvement,  il  nous  reste,  Messkurs,  à  exami- 
ner les  questions  relatives  aux  nouvelles  dis- 
positions du  projet  de  loi  sur  le  draw-back. 
Deux  systèmes  ont  tour  à  tour  prévalu  dans 
cette  partie  de  la  législation  des  sucres. 
Tantôt  l'exportation  des  raffinés  a  donné  droit 
à  une  prime  uniforme  quelle  que  fût  la  pro- 
venance des  sucres  bruts;  tantôt  elle  n'a  donné 
droit  qu'au  remboursement,  variabk  suivant 
les  provenances,  des  droits  perçus  à  l'impor- 
tation. La  loi  du  26  avril  1833  a  consacré  ce 
dernier  système.  Le  projet  de  loi  propose  d'v 
déroger,  en  ce  sens  que  l'exportation  des  raf- 
finés provenant  des  sucres  étrangers,  ne  don 
nera  lieu  qu'au  même  droit  que  l'exportation 
des  raffinés  provenant  des  sucres  coloniaux. 

Cette  mesure  est  appuyée  sur  deux  motifs  : 
l'intérêt  de  nos  colonies,  l'intérêt  du  Trésor. 

Quant  à  l'intérêt  de  nos  colonies,  il  est  évi- 
dent que  la  mesn^  proposée  leur  assure  l'ap- 
provisionnement exclusif  des  raffineries  qui 
travaillent  pour  l'exportation.  Les  sucres 
étrangers  étant  plus  fortement  taxés  à  l'entrée 
que  ceux  de  nos  colonies,  s'ils  ne  reçoivent  à  la 
sortie  que  la  même  restitution,  on  ne  pourra 
les  enmloyer,  car  pour  les  employer,  il  fau- 
drait faire  le  sacrifice  de  la  surtaxe. 

C'est  donc  une  sorte  de  monopole  qu'on  as- 
sure à  nos  colonies.  Mais  le  commerce  de  la 
métropole  n'en  paiera-t-il  pas  le  prix  ?  Dans 
le  cas  où  le  cours  des  sucres  étrangers  tom- 
berait au-dessous  de  celui  des  sucres  de  nos 
colonies,  n'est-ce  pas  interdire  aux  produits 
des  raffineries  françaises  les  marché  étran- 
gers? n'est-ce  pas  interdire  à  nos  ports  de  mer 
un  commerce  important  avec  les  pays  à  9uere, 
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un  commerce  qui  alimente  leur  navigation,  et 
ouvre  un  débouché  à  leurs  manufactures  ?  Que 
deviendraient  par  exemple,  les  relations  de 
Marseille  avec  le  Levant  et  avec  le  Brésil,  ou 
B*expoiteraient  ses  vins,  ses  savons,  ses  sels, 
ses  huiles,  ses  farines,  etc.,  si  elle  ne  couvait 
raffiner  les  sucres  étrangers  dont  elle  s  appro- 
visionne dans  le  Brésil,  et  qu'elle  transporte 
ensuite  dans  le  Levant  ? 

Il  est  évident  que  les  colonies  ne  peuvent 
imposer  ce  sacrifice  à  la  métropole.  La  métro- 
poîe  leur  réserve  ses  marchés;  mais  elle  ne 
peut  leur  ouvrir,  à  ses  dépens,  les  marchés 
étrangers.  Elle  ne  le  doit  point,  surtout  au 
moment  ou  elle  s'efforce  de  leur  assurer,  par 
des  concessions  no^velle8,  l!entier  écoulement 

de  leurs  produits.      ,     ^  ,  u-  ^    i«- 

Quant  à  l'intérêt  du  Trésor,  on  objecte  les 
substitutions  abusives  auxquelles  donne  lieu 
l'exportation  des  raffinés,  substitutions  qui 
privent  le  Trésor  de  perceptions  qui  devraient 
lui  être  définitivement  acquises,  et  qui  sont 
plus  onéreuses  quand  il  s'agit  de  sucres  étran- 
gers, puisque  le  droit  perçu  est  plus  élevé. 

On  ne  peut  méconnaître,  en  effet,  les  incon- 
vénients très  graves,  inséparables  de  la  resti- 
tution des  droits  à  l'exportation  des  sucres 
raffinés.  Quand  une  matière  première  exo- 
tique est  frappée  d'u^e  taxe  prohibitive,  on 
conçoit  que,  après  avoir  acquitté  cette  taxe, 
elle  puisse  être  librement  travaillée,  et  que  la 
marchandise  fabriquée  obtienne  à  la  sortie  la 
restitution  des  droits  payés  à  l'entrée  de  cette 
matière  première.  Il  se  peut  qu'une  matière 
première  indigène  soit  substituée  dans  le  tra; 
vail  à  la  matière  première  exotique,  et  qu  ainsi 
le  draw-back  soit  payé  en  raison  d  une  ma- 
tière première  qui  n'a  pas  acquitté  de  droit,  il 
n'y  a  là  ni  perte  ni  abus.  La  matière  première 
exotique  ne  pouvait,  à  cause  de  la  taxe  prohi- 
bitive, entrer  en  consommation;  la  matière 
première  indigène  pe  pouvait  être  exportée 
à  cause  du  meilleur  marché  des  similaires 
étrangers.  Si  le  contraire  arrive,  c'est  qu  elles 
prennent  la  place  l'une  de  l'autre;  mais  qu  im- 
porte au  Trésor  de  restituer  à  la  sortie  de 
Tune  ou  de  l'autre,  un  droit  qu'il  n'a  perçu 
qu  à  condition  de  le  restituer  ? 

Il  en  est  bien  autrement  lorsque  la  taxe 
imposée  n'est  pas  prohibitive,  mais  fiscale  ; 
lorsqu'elle  n'a  pas  pour  objet  de  protéger  la 
production  intérieure,  mais  de  grever  la  con- 
sommation nationale.  Une  denrée  est  intro- 
duite pour  la  consommation  ;  elle  acquitte  en 
entrant  un  droit  qui  est  définitivement  perçu. 
Qu'arrive-t-il  cependant?  Il  existe  à  1  mté- 
neur  une  denrée  similaire  ;  si  cette  denrée, 
en  recevant  à  la  sortie  le  droit  payé  par  la 
denrée  exotique,  peut,  à  l'aide  de  cette  véri- 
table prime,  entrer  en  concurrence  sur  les 
marchés  étrangers,  il  est  évident  que  le  mon- 
tant des  droits  perçus  sur  la  denrée  exotique 
sera  employé,  en  totalité  ou  en  partie,  à  fa- 
voriser rexportation  de  la  denrée  indigène. 

Prenons  un  exemple.  Supposons  que  le 
sucre  de  nos  colonies  (bonne  40  arrive  dans 
l'entrepôt  du  Havre  à  40  francs  les  60  kilo- 

frammes,  il  acquitte  u»  droit  de  24  fr.  75 
tarif  actuel).  Le  sucre  indigène  de  qualité 
correspondante  se  trouve  sur  le  même  marché 
à  60  francs.  Si  on  l'exporte,  on  recevra,  à  la 
sortie,  U  fr.  76  par  50  kilogrammes.  Pour  le 
placer  utilement  sur  les  marchés  étrangers, 
il  suffira  donc  d'y  trouver  un  prix  de  35  f r.  25 


filus  les  frais.  Or.  cette  hypothèse  s'est  réa- 
isée et  peut  se  réaliser  encore.  Qu'arriver  a - 
t-il  en  ce  cas  f  C'est  que  le  sucre  indigène  sera 
exporté  movennant  la  restitution  des  droits 
payés  par  le  sucre  colonial,  et  que  cette  ex- 
portation n'aura  de  limite  que  les  besoins  des 
marchés  étrangers.  Il  se  produira,  en  un 
mot,  quelque  chose  de  pareil  à  l'abus  que  la 
loi  du  26  avril  1833  avait  cru  définitivement 
supprimer. 

Avant  œtte  loi,  la  quotité  de  Ja  restitution 
à  la  sortie  dépassait  la  quotité  de  la  per- 
ception à  l'entrée.  Les  primes  produisirent 
leur  effet  ordinaire  :  les  exportations  s'éle- 
vèrent rapidement,  entre  1825  et  1832,  de 
3,067,157  kilogrammes  à  15,450,909  kilogram- 
mes et,  dans  cette  dernière  année,  sur  une 
perception  totale  de  39,696,177  francs,  les  pri- 
mes atteignirent  le  chiffre  de  18,573,627  fr.  (I). 

La  loi  de  1833  égalisa  la  quotité  de  la  res- 
titution avec  celle  de  la  perception.  Dès  oe 
moment,  les  exportations  s'arrêtèrent.  En 
1834,  elles  n'étaient  plus  que  de  2,746,160  kilo- 
grammes ;  mais,  à  partir  de  1836,  elles  ont  re- 
pris leur  marche  ascendante,  et  celles  de  1836 
se  sont  élevées  à  7,264,937  kilogrammes.  N'est- 
ce  pas  parce  que  la  hausse  des  sucres  étran- 
gers a  donné  au  draw-back  l'efficacité  d'une 
véritable  prime,  et  a  permis  aux  sucres  indi- 
gènes d'arriver  en  concurrence  sur  les  mar- 
chés étrangers  ?  C'est  ainsi  qu'en  Angleterre, 
le  montant  des  draw-backs  a  été  quelquefois 
supérieur  à  celui  des  droits  perçus  ;  et,  en  ce 
qui  concerne  les  sucres,  il  a  fallu,  pour  sup- 
primer tout  abus,  obliger  les  raffineurs,  qui 
veulent  travailler  en  franchise  de  droite  pour 
l'exportation,  à  ne  travailler  que  pour  le 
commerce  étranger,  sous  la  surveillance  cons- 
tante de  la  douane,  et  à  exporter  ou  déposer, 
dans  le  délai  de  Quatre  mois,  toutes  les  ma- 
tières provenant  au  raffinage  (2). 

Si  ces  observations  sont  fondées,  il  semble 
que  la  réduction  du  draw-back  payé  aux  su- 
cres étrangers,  serait  un  premier  remède  à 
l'abus  que  nous  venons  de  signaler.  Vous  re- 
marquerez, néanmoins,  que  ce  n'est  pas  dans 
l'exportation,  après  raffinage,  des  sucres 
étrangers,  que  l'abus  peut  avoir  lieu.  Les  su- 
cres étrangers  sont  frappés  d'une  taxe  habi- 
tuellement prohibitive  ;  us  ne  sont  introduits 
3ue  pour  être  exportés  après  raffinage  :  le 
roit  qu'ils  paient  n'est  donc  pas  définitive- 
ment acquis  au  Trésor.  Les  sucres  indigènes 
qui  prendraient  leur  |>lace,  ne  feraient  que 
reprendre  une  perception  que  le  Trésor  n'a 
jamais  dû  garder.  Il  en  serait  autrement, 
sans  doute,  si,  par  l'effet  d'une  baisse  ex- 
trême, les  sucres  étrangers  pouvaient  entrer 
un  jour  en  consommation.  Mais  cette  circons- 
tance, bien  peu  probable,  et,  en  tous  cas,  pas- 
sagère, ne  peut  servir  de  base  à  rétablisse- 
ment de  nos  tarifs,  et  le  préjudice  éventuel 
et  éloigné  que  la  mesure  proposée  a  pour  ob- 
jet d'épargner  au  Trésor,  ne  peut  être  mis  en 
regarci  av^c  le  dommage  actuel  et  certain 
qu'elle  occasionnerait  à  notre  navigation  et 
à  notre  commerce  maritime. 


(t)  Voir  le  tableaa  H. 

(S)  Exposé  des  financet  de  la  Grande-Bretagne^  par 
M.  Bailly,  inspeclenr  général  des  finances,  tome  1, 
page  263. 
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Votre  commission  a  donc  pensé  qu'il  y  avait 
lieu  de  maintenir  la  différence  de  draw-bacl^s 
suivant  les  provenances.  Elle  a  recherché  tou- 
tefois les  moyens  de  restreindre  le  commerce 
abusif  des  quittances  des  droits  payés  à  l'im- 
portation. C'eût  été,  par  exemple,  une  mesure 
efficace  que  de  ne  recevoir  à  l'exportation  aes 
sucres  raffinés  que  des  quittances  délivrées 
sur  le  lieu  môme  de  rexi)édition;  mais  comme 
les  raffineries  s'approvisionnent  tantôt  sur 
place  et  tantôt  sur  des  marchés  éloignés,  tan- 
tôt en  sucres  acquittés,  tantôt  en  sucres  entre- 
posés, nous  avons  craint  de  gêner  le  commerce 
des  sucres  par  l'adoption  d'une  mesure  qui  ne 
laisserait  plus  cette  latitude.  Nous  vous  propo- 
sons seulement  de  fixer  à  quatre  mois,  au  lieu 
de  six  la  péremption  des  quittances  ae  droits 
de  douanes.  Ce  délai  concorde  avec  le  terme  du 
crédit  que  la  douane  alloue  aux  raffineurs  ; 
il  suffit  amplement,  ainsi  que  l'exemple  de 
l'Angleterre  le  prouve,  pour  toutes  les  opéra- 
tions du  raffinage  ;  la  restriction  du  délai 
pourra  remédier  a  quelques  abus  dont  la  né- 
gociation des  quittances  est  l'objet.  Mais  nous 
devons  faire  remarquer  que  cette  mesure  ne 
s'applique  qu'aux  sucres  étrangers.  Quant 
aux  sucres  coloniaux,  les  arrivages  étant  jour- 
naliers et  considérables^  les  exportateurs 
trouveraient  touiours  des  quittances  récentes, 
et  on  a  renoncé  a  leur  en  demander. 

Le  projet  ne  s'explique  pas  sur  l'époque  où 
la  quotité  des  droits  à  restituer  devra  être  ré- 
duite dans  la  même  proportion  que  celle  des 
droits  à  percevoir.  L'intention  du  gouverne- 
ment est  que  ces  deux  réductions  soient  si- 
multanées. Nous  avons  pensé  qu'il  importait 
que  cette  intention  fût  formellement  expri- 
mée. Les  raffineurs  pour  l'exportation  ont  ré- 
clamé contre  cette  mesure.  Ils  ont  demandé 
un  délai  qui  leur  permît  d'exporter  leurs 
sucres  approvisionjies  avant  la  mise  à  exé- 
cutioii  de  la  loi,  sous  le  bénéfice  de  la  resti- 
tution des  droits  qu'ils  auront  payés.  L'ap- 
plication immédiate  des  nouveaux  tarifs  aux 
draw-backs  comme  aux  droits  d'entrée,  aura 
pour  eux  l'inconvénient  qu'ils  exporteront 
sous  les  tarifs  nouveaux  les  raffinés  prove- 
nant des  sucres  brute  introduits  sous  les  ta- 
rifs anciens,  et  qu'ainsi  la  restitution  sera 
bien  au-dessous  de  la  perception.  Cet  inconvé- 
nient est  réel  ;  mais  lés  raffineurs  peuvent  y 
remédier  par  la  diminution  passagère  de 
leurs  approvisionnements  et  le  ralentissement 


momentané  de  leur  travail.  Dans  le  cas  in- 
verse, l'inconvénient  serait  bien  plus  grave 
pour  le  Trésor,  et  il  serait  irrémédiable  : 
après  la  mise  à  exécution  de  la  loi  et  pendant 
le  délai  accordé,  tous  les  produits  raffinés 
pourraient  être  exportés,  et  grever  le  Trésor 
d'énormes  restitutions. 

Le  projet  de  loi  supprime  la  tare  de  2  0/0 
allouée  par  la  loi  du  26  avril  1833.  Cette  tare 
était  de  4  0/0  sous  le  régime  de  la  loi  du 
25  juillet  1822.  C'était  une  véritable  addition 
à  la  prime,  car  la  prime  se  calculait  non 
seulement  sur  le  poids  de  la  marchandise  qui, 
seule,  y  avait  droit^  mais  encore  sur  le  poids 
du  papier  et  de  la  ncelle  d'enveloppe,  jusqu'à 
concurrence  de  4  0/0.  Cette  tolérance  avait  été 
introduite  par  imitation  de  ce  qui  se  prati- 
que en  pays  étrangers,  et  afin  de  mettre  nos 
exportations  sur  le  même  pied  que  les  expor- 
tations étrangères.  Elle  devait  tomber  avec  le 
régime  des  primes;  la  loi  de  1833  l'avait  abo- 
lie à  moitié  :  nous  ne  pouvons  qu'approuver 
la  disposition  qui  la  supprime  complètement. 

En  résumé,  fixation  du  dégrèvement  par 
100  kilogrammes,  à  partir  du  1*'  janvier  1838,  à 
15  francs  sur  les  sucres  bruts  blancs,  et  à 
20  francs  sur  les  sucres  bruts  autres  que 
blancs;  rehaussement  de  ô  francs  des  chiffres 
de  surtaxe  proposés  par  le  projet  de  loi,  avec 
faculté  accordée  au  gouvernement  de  les  re- 
hausser encore  dans  rintervalle  des  sessions  : 
conservation  du  régime  des  draw-backs  établi 
par  la  loi  de  1833,  et  application  simultanée 
des  nouveaux  tarifs  à  la  perception  des  droits 
à  l'entrée  et  à  la  restitution  des  droits  à  la 
sortie  ;  tel  est,  Messieurs,  l'ensemble  des  ré- 
solutions que  votre  commission  a  adoptées 
après  de  longues  et  laborieusss  délibérations. 
Elle  les  soumet  à  votre  sagesse  ;  vous  les  exa- 
minerez avec  maturité,  mais  nous  vous  de- 
mandons avec  instance  de  ne  pas  ajourner 
votre  examen.  L'ajournement,  c'est  l'incerti- 
tude ;  et,  dans  une  question  qui  touche  à 
tant  d'intérêts,  l'incertitude  ne  peut  conve- 
nir à  personne.  Il  importe  que  les  colonies 
soient  fixées  sur  leur  débouché,  le  Trésor  sur 
ses  recettes,  l'industrie  du  sucre  indigène  sur 
ses  conditions  de  travail.  Votre  décision,  Mes- 
sieurs, ne  pourra  convenir  à  tous  ces  inté- 
rêts, mais  tous  l'attendent  et  la  sollicitent. 

Votre  commission  a  l'honneur  de  vous  pro- 
poser l'adoption  du  projet  de  loi  avec  les 
amendements  suivants  : 
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PBOJBT  DE  LOI  DU  OOUYESNEMISNT. 


AHXNDElDarTB  DB  LA  COHlflBâlON 


Art.  1". 

Les  droits  sur  les  sucres,  à  rimirortation, 
seront  établis  comme  il  suit  : 


Art.  1« 


a.     -5 


brut 
tion  (le  nuaoce. 


colonies 
fhan- 

Ç*"®*-  /  terré  sans  disUnc 
tion  de  nuance. 


de  Boorbom. 

distiac-  )  dos  Antilles 

et    de    la 

Guyane... 


u 

0 


étran- 
gers. 


brut 

autre 

qne 

Uanc, 

et 
sucre 
terré 
bmn, 
dit 
mos- 
I  eotiade.  j 


par 
navires 
fran- 
çais. 


deBovrtMD. 

des  Antilles 
et  de  la 
Guyane . . . 


de  l'iAde... 

d'ailleui-s 

hors 

d'Europe... 

des    entre- 

pôls 


par  navires  étrangers. 


brut    \ 

blanc   1     par 

«t      f  navires 
terré   l    fran- 
•aotre  /    çais. 
que    l 
mos-   ] 
I  eoaade«f  par  navires  étrangers. 


de  l'Inde... 

d'ailleurs 

hors 

d'Europe... 

des    entre- 
pôts  


fr. 
30    » 

35    » 
S3  50 

60     » 

57  50 
62  50 


Î2 

50 

77 

50 

80 

» 

85 

» 

95 

s 

110 

s 

ta 
E  » 

tu—-» 


fr. 
33 

25 
4^ 

50 

35 

40 

50 

55 

70 

•75 

85 

100 


e 

B 

m 
u 

i 

•  mm 

s 

ï 


des 

colonies 

Iran* 

çaises. 


Les  droits  enr  les  sucres,  à  l'importation» 
Beront  établis  «omme  il  suit,  à  partir  du 
1^  janvier  1898. 


de  Bourbon 22 

bnit   antre   tjvtB' 

blanc \  des  Antilles  et  de  ia 

Guyane 25 

de  Boorbon 27 

^™'  ^^^^^ 'de.  AntUlei  et  de  la 

Guyane 30 

de  BeorbOD 44 

lerré  sanedietine-l 
tion  do  nuance,  j  des  Antilles  et  de  la 

[      Guyano 50 

Brut    \ 

*m\?   I  (  ^enn4e 40 

b?aM  I     ^    \ 

t      I  navires  7  d'ailleurs  hors  d*Eu- 

sucre  >  ^~?-    i     ^^P« « 

terré   (    *****    I 

^^  l  [  dea  entrepôts 55 

J~^   y  par  navires  étraqgers 60 

cousdc.y 

brut  \  I  de  rinde 75 

blanc  J     par     4 

et  /navires]  d'ailleurs hars d'En- 
terré l    f ran-  j      rope 80 

autre  (   çais.    i 

que  I  \  desenlKpftlB 90 

mos-  1 

couade./  Par  navires  étrangers 105 


u 


s 

E 


s 


0. 


étran- 
gers. 


Art.  2. 

La  surtaxe  établie  sur  les  sueres  étrangers, 
pourra  être  augmentée  par  des  ordcrnnanoas 
du  roi,  lesquelles  devront  être  soumises  à  la 
sanction  des  Chambres  dans  leur  plus  pro- 
ehaine  session. 

Les  ordonnanees  qui  seront  rendues  en  vertu 
de  cette  disposition,  éétermineront,  suivant 
les  provenances,  Tépoque  à  laauelle  la  nou- 
velle surtaxe  deviendra  applicable. 


PROJET  DE  LOI 

Présenté  par  le 
gouvernement. 

Art.  2. 

La  restitutioD  de  droits 
accordée  à  Texportûtion  des 
sucres  raffinés  et  candis, 
aura  dorénavant  pour  base 
le  droit  établi  sur  les  su- 
cres bruts  des  Antilles  et 
de  la  Guyane  française. 

La  tare  de  2  0/0  allouée 
par  l'article  3  de  la  loi  du 
26  avril  1833,  est  suppri- 
mée. 


PROJET  DE  LOI 

Amendé  par  la  commission. 

Art.  3. 

La  restitution  de  droits 
acccordée  à,  l'exportation 
des  sucres  raffinés  et  can- 
dis, continuera  d'avoir  lieu 
d'après  les  hases  et  sous  les 
conditions  déterminées  |.ar 
l'article  2  de  la  loi  du  26 
avril  1833,  et  les  articles  2 
et  3  de  la  loi  du  2  juillet 
1836.  Seulement,  et  à  partir 
de  l'exécution  de  la  présente 
loi  le  montant  de  Ta  resti- 
tution sera  calculé  sur  les 
quotités  de  droits  nouvelle- 


PROJET  DE  LOI 

Présenté   par    le 
gouvernement. 


Art.  3. 


PROJET  DE  LOI 

Amendé  parla  eommiuion. 


ment  établies,  et  lo  délai 
fixé  pour  la  validité  des 
quittances  sera  rédait  de 
six  à  quatre  mois. 

Art.  4. 


Sont  maintenues,  en  tout       La  tare  de  2  0/0  allouée 
ce    qu'elles  n'ont    pas    de    par  l'article  3  de  la  loi  du 
contraire  à  la  présente  loi,    26   avril   1833  est  suppri- 
Ics  conditions  déterminées    mée. 
par   les  lois  des  26    avril 
1833  et  2  juillet  1836  pour 
l'obtention  do  la  primo  de 
sortie. 


DOCUMENTS 


w 


PREMIÈRE  PARTIE  —  TABLEAUX 


Tableau  A.    Relevé  du  nombre  des  fabriques  de  sucre  indigène,  et  tableau  comparatif  du 

produit  présumé  des  récoltes  de  1835  et  1836. 

—  B.    Évaluations  et  proportions  des  diverses  sortes  de  sucre  vendues  à  Paria,  daag 

les  campagnes  de  1835  et  1836. 

—  C.     Mouvement  des  sucres  exotiques  en  1835  et  1836. 

—  D.    Mouvement  des  sucres  exotiques  pendant  les  troiâ  premiers  mois  des  annéas 

1835  et  1836. 

—  E.    Proportion  dans  laquelle  entrent  des  sucres  dans  les  importations  par  navir«« 

français,    de  1833  à  1835. 

—  F.    Cours  du  sucre  indigène  (bonne  quatrième)  de  1830  à  1837. 

—  G.    Cours  du  sucre  étranger  depuis   1828. 

—  H.    Tableau  des  droits  perçus  et  des  primes  payées  sur  les  sucres  français,  en  1837. 

—  I.    Cours  du  sucre  des  colonies  françaises  en  1836  et  1837. 


(1)  Ces  documents  ne  figurent  pas  au  MonUeur, 
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Tableau  A. 


Contributions  indirectes. 


RELEVÉ  des  états  nominatifs  des  fabricants  de  sucre  indigène  et  des  tableaux  comparaHfs 

du  produit  présumé  des  récoltes  de  1835  et  1836. 
(Dressé  au  mois  do  mars  t837.) 


NOMS 
des 

DÉPARTEMERTS. 


Aio 

Aisne 

Allier 

Alpes  (Basses-) .... 
Alpes  (Hautes-) .... 

Ardëche ... 

Ardennes 

Ariège 

Aube 

Aude 

Aveyron 

Bouches<la-Rhùne. . 

Calvados 

Cantal 

Cbsrente • 

Charente- Inférteure 

Cher 

Corrèzc. 

CdiCKl'Or 

C6tcs-du-Nonl 

Creuse 

Dordognc 

Doubs 

Drôme 

Eure 

Eure-etp-Lotr 

Finistère 

Gard 

Garonne  (llAute-)  .. 

Gers 

Gironde 

Hérault 

Ille-et-Vilaloe 

Indre 

Indro-ct-LoIre 

Isère 

Jura 

Landes 

Loir-et-Cbcr ....... 

Loire 

Loire  (Haute-) 

Loire-Inrérieure  . . . 


NOMBRE   DE 


• 

00 

m 

K 
O 

m» 

s 

& 

9 

H 

O 

0 

u 

» 

» 

5 

40 

1 

n 

n 

n 

n 

a 

" 

B 

y> 

» 

2 

1 

j» 

» 

2 

2 

3 

4 

» 

» 

k 

5 

1 

1 

j» 

>> 

» 

» 

9 

» 

1 

2 

» 

» 

1 

1 

» 

i> 

a 

i> 

2 

3 

1 

1 

• 

» 

M 

» 

>» 

» 

» 

B 

2 

2 

4 

12 

» 

» 

M 

» 

1 

2 

» 

» 

m 

» 

PÂBaïQUFS 

• 

^— ^-^ 

— 

B 

O 

• 

m* 

•« 

^  O 

Total. 

m* 

«« 

(M 

o 

a 

« 

o 

o 

9 

B 

» 

4« 

44 

B 

1 

9 

• 

1> 

» 

)> 

n 

» 

B 

» 

B 

» 

B 

» 

B 

n 

» 

1 

2 

» 

1 

» 

» 

» 

n 

■ 

2 

» 

4 

• 

B 

» 

5 

» 

1 

» 

« 

» 

B 

» 

W 

» 

2 

» 

9 

n 

1 

» 

» 

J> 

» 

» 

3 

» 

1 

» 

» 

» 

B 

n 

B 

» 

» 

J> 

2 

» 

12 

12 

D 

» 

]» 

» 

B 

a 

B 

B 

B 

B 

• 

1 

' 

QUANTITÉS 

DE   BETTEEATES 

fabriquées,  récolte  de 


1836, 

1SX>. 

par 

évaluation. 

B 

• 

67.855.262 

108.908.689 

1.300.000 

1.000.000 

n 

B 

B 

B 

• 

B 

B 

B 

» 

1.500.000 

» 

B 

150.000 

500.000 

5.895.500 

8.430.000 

B 

» 

2.570.000 

4.230.000 

eoo.ooo 

1.000.000 

J» 

B 

B 

» 

B 

B 

2.350.000 

2. eoo.ooo 

B 

B 

1.500.000 

2.400.000 

• 

B 

B 

B 

» 

1.390.000 

125.000 

B 

» 

» 

B 

B 

» 

» 

» 

B 

1.900.000 

2.100.000 

10.-47.200 

11.000.500 

B 

B 

» 

» 

900.000 

1.550.0C0 

95.792.962 

B 

» 

B 

198.500 

238.000 

PRODUIT 

DE  Là  paaaiCATiozc 

en  sacre  broL 

provenant  de  la  récolte 

de 


1835. 


3.576. 10'» 

65.000 
n 

B 

B 

B 

B 

B 
» 

B 

B 

B 

W 

B 

5.500 
294.675 

B 

116.000 
24.000 

B 
» 

B 

1 : 0.(00 

B 

75.000 

B 

B 
B 

5.000 
» 

» 

B 

92.000 
430.388 

B 
B 

36.000 

B 
B 

7.940 


1836, 
par 

évalnation. 


S.715.380 
50.000 

B 


B 
B 
B 
B 

90.000 

B 
B 

20.000 
421. SOO 

B 

196.500 
50.000 

» 

B 
B 

168.000 

B 

100.000 

B 
B 

70.000 

B 
» 
I» 
» 
B 

104.250 
536.625 

B 
B 

74.000 

B 
B 

11.900 


^ 
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Tableau  A  (suite). 


» 

NOMS 
des 

DÉFARTKMSNTS. 

« 

K 
O 

i 

N( 

• 

i 

o 
a 

>MBRE    DB 

QUANTITES 

PRODUIT 

DB  LA    FABBICAnOM 

• 

a 
Si 

^  S 

« 

«3 

O 

u 

PABBIOUK! 

TotaU 

DB   BRT 

fabriquées, 
1835. 

récolte  de 

1836, 

par 

évaluation. 

vil  Bill>r 

provenant  c 
d 

1835. 

le  la  récolte 

e 

1836, 

par 

évaluation. 

Loiret 

• 

2 
» 
1» 
» 

1 

» 

1 
2 

M 

2 
2 

1 
2 
» 

7 
4 
» 

6 
2 

9 
M 

4 

» 

• 

1 
» 

1 

2 

» 

2 
2 

1 
3 

» 
151 

12 

» 

86 

4 

» 
» 

B 

3 

1 

■ 

.'> 
2 
1 
G 
4 
5 
7 
» 

45 

» 
2 

1 

» 

» 
* 

» 
» 

> 
» 
»» 

]l 

1 

n 
» 

» 

14 

» 

» 

16 

n 

B 
» 
B 
1 
» 

» 

1 

» 

» 

M 

1 

» 

3 

» 

M 

» 

» 

4 

» 

» 

1 

» 
1 
2 
n 
4 
2 
1 
3 
» 

2t2 
12 

» 

132 
5 

» 
> 
3 

1 

B 

5 
2 

1 
6 
4 
5 
7 
» 
50 
» 
• 

M 

4 
1 

» 

» 
» 

4 

» 

1 

* 

l 
2 
> 
5 
2 
1 
3 
» 

226 
12 

» 

138 
5 
» 

» 

4 
1 

» 

5 
3 

1 
6 
4 
5 

7 

» 

51 
» 
3 

> 
4 
1 

m 

B 

• 

B 

3.269.000 

» 
» 

325.000 
» 

B 

3.500.000 

B 

18.500.000 

545.800 

38.000 

4.020.000 

322.455.400 
1 '1.59:).  500 
o 

131.484.500 

3.700.000 

» 

3. 000. OCO 
1.350.000 

B 

2.250.000 
1.950.000 
2.750.000 
4.680.000 
4.800.000 
1.900.000 
1.750.000 
• 

45.358.000 
• 

B 
B 

500.000 
180.000 

» 

B 
* 
• 

2.450.000 
» 

369.000 

• 

1.250.000 
4.120.000 

B 

22.500.000 

7.795.900 

44^000 

3.880.000 

B 

436.230.000 
27.310.000 

» 

198.934.500 
6.210.000 
» 

B 
11 

3.100.000 
1.250.000 

» 
5.173.000 
3.250.000 
2.000.C00 
6.3GO.0C0 
3.200.000 
8.045.0^0 
17.966.000 

» 
83.104.000 

n 

» 

21.000.000 
180.000 
n 
u 

» 
B 

1:3. 5?3 

» 
» 
» 
25.000 

B 
• 

142.500 

» 

770.000 

27.200 

4.900 

150.000 

» 

14.087.250 
733.100 
1* 
5.929.000 
153.850 

B 

» 

» 

240.000 
81.000 

» 

107.500 

05.00) 

UO.OCO 

190. 000 

180. OCO 

65.000 

87.500 

» 

2.267.000 
a 
» 
» 
25.999 
7.000 
» 

B 
B 

• 

Î6.0C0 

» 

30.000 

» 

50.000 
167.000 

• 

990.000 

390.000 

0.300 

158.000 

» 

21.172.700 

1.409.500 

» 

8.^8». 000 
251.900 
» 

» 
144.000 
75.000 

« 

231.250 

129.000 

P.5.000 

320.000 

173.500 

'  366.600 

898.300 

» 

1. 155. 200 
» 

M 
» 

1.061.000 
7.000 

» 

B 
» 
B 

Lot 

Lot-et-Garonne  .... 
Loxèro 

Maine-et-Loire 

Manche 

Marne  .  ........... 

Marne  (Haute-)  — 
Mavenna . . . .  • 

Meurtho 

Meuse 

Morbihan 

Moselle 

Nièvre  

Nord 

i 

1 

Oise 

Orne 

PasKlc^Calais 

Puy-de-Dùme 

Pyrénées  (Basses-;  . 
Pyrénées  (Hautes-) . 
Pyrénées-Orient  ... 

Rhin  (Bas-) 

Rhin  (Haut-) 

Rhône 

Sadne  (Haute-) 

Saône-ot-Loire 

Sartlio 

Seine  . 

Selne-Infértcure .  . . 
Seino-et-Mamo  .... 

Seine-et-Oise 

Sèvres  (Deux-) 

Somme 

1 

1 

Tarn 

Tam-et-6aronne  . . . 

Var 

Vaucluse 

1 

Vendée  

L 

Vienne 

Vienne  (Haute-) .... 
Vosffes .  • 

Tonne  

Totaux... 

86 

431 

39 

542 

581 

668.986.762 

1.012.770.589 

30.349.340 

48. 968. 805 
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Tableau  B. 


PLACE 


SuoroB 

ÉVALUATIONS  et  proportions  des  diverses  sortes  de  sucre  tnmdues  à  Paris,  diaprés  les  rensexgiwments 

d€  divers 


PiiaPORTION 

PBOPOBTION 

PROPOBTION 

PROPORTION 

DÉSIGNATION 

DÉSIGNATION 

DES  SORTES 

PROPOBTION 

vendues  & 

SUIVANT 

SUIVANT 

SUIVAJIT 

des 

des 

Paris 

MM.  Gaillard 

SUIVANf 

MM.  Perrier 

MM.  Laacian 

QUÀUTÉS. 

SORTES. 

suivant 
M.  £.  Boulry. 

et  Compagnie. 

M.  Lahauticre. 

frères. 

et  Compagnie. 

i'«  nuance 

» 

2,678 

704 

8,350 

» 

CUircés < 

^2-    -      

5,093 

3,38{r 

1,230 

19,666 

» 

iSe    -      

» 

4,865 

1,734 

10,lliC 

31,822 

[*•  -   

Belle  4» 

» 

12,33'< 

» 

6,884 

» 

5.047 

3,254 
12,263 

1.833 

9,^166 

> 

1 
/  Bonnes  sortes 

1  Bonne  i* 

17,073 

12,020 

19.065 

» 

l 

1  4*  bonne  ordinaire 

29,965 

15,935 

26,960 

8,5»'* 

•8478 

Brut. . .  / 

-  i*  ordinaire 

1 

10,726 

9,933 

23,(7,0 

11,929 

» 

- 

1                                        1 

r  Bons  communs.. 

20,233 

25,052 

21,iî»9 

2,694 

> 

\  Sortes  communes * 

Communs 

8,9-;7 

7,0'i9 

5,G15 

2,4C8 

» 

1 

Bas  produits 

2,506 

3,349 

4,747 

200 

» 

100,... 

100,... 

100,... 

10c,... 

100,... 

RÉSUMÉ    DES 


DÉSIGNATION 
des 

SORTES. 

PROPORTIONS 

do 
1834  à  1835. 

PROPORTiOnS 
de 

Claircè 

10  0/0 

30 

60 

13  1/S  m 

C3 

23 

Brut  bonne  sorte 

—  commun 

100 

100 
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DE  PARIS 


indigènes. 


fournis  par  la  chambre  syndicale  des  courtiers  de  commerce,  suivant  les  indications 
négociants» 


PROPORTION 


suivant 


M.   RODIER. 


1» 


7,250 
16,022 
25,060 
18,093 
20,140 
8,584 
4,851 


100,.. 


PROPORTION 


suiyant 


M.  Jardin. 


» 
1G,666 
16,C66 
33,335 
1G,C67 

» 

16,606 


100, ..6 


PROPORTION 


suivant 


M.  Talur. 


» 

3,954 

10,682 

32,062 

30,320 

15,4"4 

6,950 

552 


100,... 


COMMUNS 


des 


PROPomioiis 


1,467 

3,672 

6,076 

2,402 

6,044 

12,974 

30,004 

15,164 

13,139 

7,0'il 

2,025 


100,. 


PRIX 
VENDUS 

du 
1"  oct.  1835 

au 
30  sept.   1836. 


fr.  fr. 
82  à  86 
76  à  80 
71  à  75 

65  À  70 

66  à  70 
63  à  63 
CO  à  63 
59  à  60 
47  à  53 
41  à  46 
20  à  'lO 


PRIX 

COMMUN 
dfl 

1"  oct.  1835 

AU 

30  sept.  1836. 


Pour  50  kil. 


74,56 


58,02 


00,28 


DU  !«'  OCTOBRE  1834 

au 
30  SEPTEMBRE  1835. 


COMMUNE 

des 
proportions. 


565 

1,390 

6,495 

1,550 

705 

6,945 

6,720 

15.570 

15.693 

21.120 

23.104 


100,... 


COMMUNK 

des 
prix. 


Pour  50  kil. 


75,09 


33,11 


56,92 


DEUX    ANNEES 


OBSERVATIONS. 


Les  ventes  faites  k  Paris  du  !•'  octobre  1834  an  30  septembre  1835.    12,000,000  k. 
—  du    ICT  lembre  18.36.    20,000,000  k. 
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Tableau  C. 


TABLEAU  comparatif  du  mouvement  des  sucres  exotiques  pendant  les  années  1885  et  i886. 


QUANTITÉS 

SUCRES 

ACQUITTÉES. 

RÉEXPORTÉES. 

ANNÉES. 

RESTÉS 

k  la 

SUCRE 

SUCRE 

SUCRES   RAFFINÉS 

PROVESfAirr    DU    SCGRB 

TOTAL 

des 
colonies 

fran- 
çaises. 

de 

ré- 

tranger. 

TOTAL. 

des 
coloDics 
fran- 
çaises. 

de  I  e> 
tranger. 

TOTAL. 

HÉLASSES 

des 
sacres 
et  des 
mélasses 

consom- 
mation. 

k. 

k. 

k. 

k. 

k. 

k. 

k. 

k. 

k. 

1835 

69.?39.548 

3.292.480 

72.632.028 

1.259.625 

2.940.257 

4.199.882 

4.355.424 

8.555.306 

64.076.722 

1836 

03.874.678 

t. 055. 785 

56.910.463 

6.494  802 

870.135 

7.364.937 

3.561.513 

10.926.450 

5S. 984. 013 

— 1 

DROITS  PERÇUS 

PRIMES  PÂTÉES  A  LA  SORTIE 

ANNÉES. 

sur 

^^^^^_^_^_^_ M^^— 

RESTANT 
net 

LES  SCCRES. 

DES  SVCRES  RAFFINÉS 

provenant  da  sucre  brut 

de 

des 



TOTAL. 

pour 

colonies 

do 

TOTAL. 

des  colonies 

de 

la  mélasse. 

LX  TRÉSOE. 

françaises. 

l'étranger. 

françaises. 

l'étranger. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

1835 

32.932.188 

3.042.600 

35.974.248 

836.513 

3.629.336 

523.651 

4.978.500 

30.995.748 

1836 

31.370.592 

9S1  050 

32.321.642 

4.263.076 

1.063.758 

380.117 

5.706.931 

36.614.711 
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Tableau  F. 


Cours  du  sucre  indigène. 

A  la  cuite  'b^nm  4^*  les  50  kilijgTammes,  à  Paris. 


Janvier  !•'. 
Février 


IS». 


Kî! 


I<^îe. 


Avril 

jjtoi 

I 

•  Jiin 

Jttillet 

Août 

,  Seplencbre. 

! 

'  Ocl.^l'rc 

,  Xovetubre  . 

I 

t>o:'er:il»re . 


Xca  coîé 
U. 
*-«    » 

**.>:> 

Ti.SO 

73-5} 
T.*, 3." 

-.3-:> 


t€  » 

65  » 

6ô  • 

60  » 

cs,:,) 


ISiî. 


6*, 5^ 


€".,25 


65. ?0       ! 

I 


*o«  1  J 


l«i. 


:2    • 


Tl.T-» 

Tl,23 

71.75 

7?,7S 

-u;5 

• 

T'>.7S 

C8.S3 

1 

fi9.>> 

f'!     » 

•'7,3 

71      • 

1 

1 

Cl.'b 

!N53. 


I  San^uanL  ■ 


I 
Itacq^jant    I  Id. 

I 

Id.  '  IL 

l 

IL  U 

77.75       ■  71      • 


li. 

«d    » 


t5.50 
f^.5- 
65  • 
fS  ■ 
63.  >^ 
63,50 
«.75 


€2,5: 


62.50 
€2.5.. 
6ê,T5 
•S5-25 


18%. 


66  » 
65.75 

ei    • 

C7,5J 
67.  >j 
&8     > 

6S,50 
C7.5Û 
»"S-50 
€5.50 
€5.59 
£3.25 


lOT. 


69.50 
60.  » 
60,75 
59.75 


Tableau  G. 


Prix  des  sucres  en  entrepôt  à  Londres,  de  1838  à  1837< 


AXXKES. 


POaTO-SlOO 


t       »<!»*.£       ^ 


l*r  avril. 


t;i^ 


ISi:» 


l!^» 


t<:$» 


»        ■»   <^r-»É 


h: 


ISiî 


lN>t 


Isxv 


r  avril 

0  avril 

£*  '>!  ir> 


1         «^ 
ec 

a..>. 

Jl   ^    >. 

î^  î 

u -tul. 

>► 

>»..- 

1- 

à  3- 

a  33 

I 

►    i.^>  l.«»  kiî. 


BRESIL   BRIX 


EEXGALE   Mrs. 


?3'I 


l  •''  vxvi-i  L 

*>  avril 

5  avri'. 

27  >»îpter.   c:. 


Î.5  ■»  : 

i:  i  i: 
-'.'  a  :: 
;j  a  2: 

2-.  a  :: 
17  à  ^: 
li  a  li 

21  l  Ik 

zi  1  y. 
»       > 

.       T     •     r 

»   -  j  -        ■• . 


^7..*:  à  il,:* 
»  ■» 

'tk.2s  1  ::,y 
3  -  î  a  :  .j 

4..-Î.''  a  -;  -,3. 


4 -.21  i  3:,t' 


,    3'...î  i  5î,€' 

.    *:.i3  a  5 M.. 

.:.2:  a  :î.5: 

4  ...:  a  ::.:- 


•)  V  .  y  1      A 


fc.ti  à  -:3 


ca.-. 

!  Cb^  "  't.  "^ 

a-i  -> 

i-^'>. 

le  qviiaiaj. 

>h. 

"'Û 

»►; 

a  23 

^~ 

à  :i'3 

19 

i  2J 

i:- 

a  22 

1-: 

i  li 

Î-:  a  :: 

15  a  :T 

15  A  t: 

i:-6    L  à  :! 

21  i  22 

Il  1  2g 

IL    1.  22 
:.6  la  22.:  L 

23  a  -*.-î    1 

:-:  X  27.':   J- 

22  \  2  : 
2»    i  2^: 

::  a  :  .f]  -!. 


paix 

PRIX 

'      e-  ;k  -.e- 

efi  3a.:<î^ 

f'j.r.ai-^- 

aa^-.jas«^. 

*    fce<  !«•>  kii. 

le  qvitttal. 

f.  c.         r  e. 

*h.    *L. 

;   63. Tm  à  •'«.*". 

33  à  3* 

[  -c.U  a  71.3- 

32  à    3 

t  «-75  a  :i5ô> 

l*^  à  31 

,    iô.TS  i  >4-l? 

r:  à  3t 

,   3îJ.3-  à  i4.T5 

i3  a  27 

3. -.37  a   t5.-: 

i:  a  30 

:•:./:   à    iL.î    f 
3.-,--l  a   i!.:: 
à    ."50    1.   4».2'5 

i:.""  a  5i.:: 
44.2'j  a  4-*. 2: 
33-01  a  -iiô. 

52-9''  à  3>.M 
"j«.5.«   *  •50-2 i 

;3-:'7  'x  •::-*■:: 

>k.î3  a  '3.-'T 

-,     - 

1  .'.'Aï  a  ij, -• . 

3J.37  i  cO.'ti 


3  a  25 

«^t-  j   ■»  ■» 

2  a  2* 

22  a  2i 

22  à  23 

23  a  30 


26  a  27 
2.3  a  -0 
33  à  34 

33  a  2'. 
22  à  2* 


frai^;ai^e«.    | 

I»  tfl»  kîL   ! 
f.  e.  f.  r- 

31.2»:  à  &"*-«c 

7o.«3  à  ai ..20 

7U35  à  :a-T3 

<3r:,u  a  >:,2: 

56. >^  a  ê«:«%3 
•53.37  aTî.dî 
jô.5>  m.  61 .51 
t9.2I  à  >fc,î3 
54.13  a  53.03 
54.13  â  5'i,l6 
J4.I3  *  5<'.îJ» 
:3.3ï>  a  73 -3î 
-:t.5l  *  •Sl-)7 
ô3.j7  i  6ô.t3 
S.:.»  à  T1.3.J 
.à! -2''  a  a^.-6 
.3.01  *  j.3-5«l 
.15,12  a  33,50 
3%. 13  à  »?.}j  1: 
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Tableau  H  (suiU). 


ANNÉES. 


1817. 
1818. 
1819. 
1820. 
1821. 
1822. 
1823. 
1824. 
1825. 
1826. 
1827. 
1828. 
1820. 
1830. 
1831. 
1832. 
1833. 
183'». 
1835. 
1836. 


DROITS    PERÇUS 
sur 

LBS    SVCMBS 


PRIMES    PAVÉES 
à  la 

SOMTie 


des 

colonies 

françaisei!. 

de 
l'étranger. 

kii. 

kii. 

17.840.28a 

4.886. 'i  46 

1G.'*04.176 

5.087.509 

18. 056.372 

4.077.174 

21.721.722 

5.792.182 

23.122.296 

1.747. €81 

2'».  750. 600 

2.143.7i7 

19. 9.1 '«.595 

3.967.181 

28.407.156 

3.8'i9.356 

26.067.307 

3.524.921 

33.910.150 

2.63'é.896 

29.015.007 

1.145. 103 

3'â.327.0CO 

763. OfO 

35.757.278 

59;.;gg 

32.737.861 

707.313 

38.807.553 

457.190 

39.257.725 

338.4ri2 

33.057. '»G1 

1.401.20G 

31.532.803 

4.007.700 

32.932.in8 

3-0*2.000 

31.370.502 

951.0.Î0 

TOTAL. 


kii 
22.72G.73» 
21.491.775 
22.133.546 
27.513.00k 
23.8G0.077 
3C.C9'.i.353 
22.001.776 
.32.256.512 
29.592.22a 
3C. 545.055 

3o.ieo.iio 

35.000.120 
3G.35i.7i I 
33.535. 17'i 
39.264.743 
39.596.177 
3'i.533.GG7 
35.620.  :.03 
35.97i.248 
32.321.642 


da 

suer© 

raflioé. 


kii. 

a 

0 

» 
a 
m 
m 
» 
4.0J2.7'«6 
4. 738. 880 
5.487.200 
5.725.323 
8.010.628 
10.101.078 
11.614.8'i0 
18.513.627 
12.517.332 
3.506.036 
4.455.8'i9 
5.326.814 


de  la 
méla-sse. 


kii. 


» 

a 

» 
» 

» 
5G8.571 
532.725 
636. 3G1 
590.179 
f86.127 
787. 9C9 
518.415 
536.930 
380.283 
204.717 
522. €51 
380.117 


TOTAL. 


kii. 

57.583 

74.700 

96.302 

512.745 

1.9d5.023 

3.627.371 

956.813 

3.012.70» 

'«.571.317 

5.271.611 

G. 123.617 

G.  315.502 

8.606.755 

10.880.667 

12.133.255 

10.110.557 

12.907.115 

3.ti00.753 

4.978.500 

5.70G.931 


OESTANT 

DCt 

pour 

LE  TKÉSOa. 


kii. 

32.1  GO. 146 
21.417.075 
22.037.154 
2:.001.150 
21.384.954 
26.271.9^5 
21.0  11. 963 
29.2î3.^8 
25. 020. 911 
31.273.444 
2*.036.4S3 
28.774. 618 
27.657.080 
23.645.507 
27.131.488 
20.485.620 
21  631.553 
31.729.750 
30.005.748 
26.014.711 


Tableau  I.  PRIX   COUBANTS  au  Havre, 

des  sucres  Martinique  et  Guadeloupe,  bonne  4*,  à  l'acquitté,  les  60  Ai/.,  au  SO  de  chaque  mois. 


années. 

MOIS. 

PRIX  MOYEN. 

OB.>F.UVATIONS. 

183Ô 

1   18:^7 

Janvier 

fr.  c. 
65,75 

65,75 

64  » 
6.'».  75 
60,25 
C7,50 
60,75 
G.'».  75 
C5,2'i 

04  » 

05  » 
6.->,25 

65  ■ 
62,75 
61     * 
60    » 

Février 

Murs 

Avril 

Mai 

Juin • 

Junicl 

Août 

Scntitiiibre 

Onlûbrc 

Novcml)rc 

Décembre 

Janvier 

Février 

Mars 

Avril 
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DOCUMENTS  O 


DEUXIEME  PARTIE 


DÉCLARATIONS 


RECUEILLIES  PAR  LA  COMMISSION 


RÉPONSES  de  MM.  les  délégués  des  colonies, 
aux  questions  de  la  commission. 

J"  question.  —  ,Quel  est  votre  prix  actuel 
de  revient  du  kilogramme  de  sucre  brut, 
bonne  quatrième^  y  compris  non  seulement 
les  frais  de  culture  et  de  fabrication,  nour- 
riture et  entretien  des  noirs,  mais  encore  les 
intérêts  des  capitaux  engagés  soit  dans  la 
valeur  de  Tusine,  soit  dans  les  fonds  de  rou- 
lement, le  fonds  d'amortissement,  les  frais  de 
réparation  et  d'entretien  ? 

Réponse.  —  Il  serait  impossible  de  déter- 
miner exactement  un  prix  de  revient,  en  te- 
nant compte  de  tous  les  éléments  indiqués 
dans  la  question.  Il  suffira  de  dire  que  le 
prix  de  vente,  nécessaire  pour  avoir  un  inté- 
rêt moyen  de  5  0/0  sur  la  valeur  de  l'habita- 
tion et  sur  les  capitaux  engagés,  est  de  25  fr. 
les  60  kilogrammes,  dans  les  ouatre  colonies 
de  la  Guadeloupe,  de  la  Martinique,  de 
Cayenne  et  de  Bourbon.  La  chance  des  mau- 
vaises récoltes  et  le  remplacement  des  objets 
qui  dépérissent,  sont  couverts  par  ce  prix  de 
vente. 

Ce  prix  de  25  francs  est  obtenu  générale* 
ment  par  les  producteurs,  lorsqu'ils  vendent 
à  des  importateurs  en  France.  Les  produc- 
teurs ne  retrouvent  pas  ce  prix,  lorsqu'ils  se 
chargent  eux-mêmes  de  l'expédition  et  de  la 
vente  de  leurs  denrées  en  France.  Les  impor- 
tations donnent  souvent  de  la  perte,  surtout 
lorsque  le  prix  d'achat,  dans  la  colonie,  dé- 
passe 25  francs,  ce  qui  arrive  quelquefois. 

Les  frais  de  production  ont  peu  diminué  à 
la  Guadeloupe  et  à  la  Martinique  ;  ils  ont 
baissé  de  5  francs  par  50  kilogrammes  à 
Cayenne,  et  de  5  francs  à  6  fr.  50  a  Bourbon, 
depuis  1828. 

S^  question.  —  Fabriquez-vous  des  produits 
de  qualités  différentes?  Quelle  serait  la  pro- 
portion de  chaque  espèce  par  50  kilogram- 
mes, et  la  différence  au  prix  ? 

Réponse.  —  A  la  Guadeloupe,  à  la  Marti- 
nique et  à  Cayenne,  il  y  a  un  tiers  de  bonne 
quatrième,  un  tiers  de  quatrième  ordinaire, 
et  un  tiers  de  basse  quatrième.  Il  y  a  une  dif- 
férence de  2  francs  par  50  kilogrammes  entre 
chaque  sorte.  Ainsi  le  prix  moren  et  général 
est  de  2  francs  au-dessous  de  la  bonne  qua- 
trième. 

A  Bourbon^  il  y  a  un  tiers  belle  et  bonne 
quatrième,  un  tiers  de  quatrième  ordinaire, 
un  tiers  de  basse  quatrième  ii^férieure.  Le 
prix  général  est  à  peu  près  le  même  qu'aux 
Antilles  ;  l'infériorité  de  la  basse  quatrième 

(i)  Os  documents  ne  ûgartui  pas  au  Moniteur, 
2*  séRiE.  T.  ex. 


compensant  la  supériorité  de  la  belle  qua- 
trième. 

S^  question.  —  Quelles  sont  la  proportion  et 
la  valeur  de  la  mélasse  et  du  sirop  ?  Oii  et  à 
qui  les  vendez-vous? 

Réponse.  —  A  la  Guadeloupe  et  à  la  Marti- 
nique, il  y  a  40  0/0  de  mélasse.  Une  partie  3e 
la  mélasse  est  employée  à  la  nourriture  des  nè- 
gres et  des  animaux;  une  autre  partie  est 
convertie  en  rhum  :  le  reste  se  vend  aux  Amé- 
ricains^ à  raison  de  1  franc  le  gallon  de  6  ki- 
logrammes. 

A  Cavenne,  la  proportion  de  la  mélasse  est 
de  00  0/0  :  l'emploi  et  la  vente  se  font  comme 
à  la  Martinique. 

A  Bourbon,  les  mélasses  sont  plus  abondan- 
tes, parce  que  les  sucres  y  sont  amenés  à  un 
état  de  dessiccation  plus  grand  que  dans  les 
autres  colonies.  On  les  consomme  sur  place  ou 
on  les  distille.  Ce  qui  excède  les  besoins  de  la 
consommation  est  jeté  à  la  mer.  Le  droit  est 
trop  élevé  en  France  et  le  fret  pour  l'Améri- 
que est  trop  cher  pour  qu'on  puisse  exporter. 

4^  question.  —  Quelles  modifications  peu- 
vent avoir  eu  lieu,  depuis  l'année  dernière, 
dans  vos  prix  de  revient  et  dans  vos  prix  de 
vente  7 

Réponse.  —  Il  n'y  a  pas  eu  de  modification. 

5^  question.  —  Que  pensez-vous  de  rabais- 
sement proposé  aur  la  surtaxe  établie  sur  les 
sucres  étrangers?  Ne  craignez-vous  pas  que 
cet  abaissement  permette  aux  sucres  étran- 
gers de  venir  en  concurrence  avec  vos  sucres 
sur  les  marchés  de  la  métropole  ? 

Réponse,  —  Dans  l'état  actuel  des  choses, 
qui  se  maintiendra  probablement  pendant 
quelques  années,  la  surtaxe  de  8  fr.  25  (dé- 
cime compris)  par  50  kilogrammes,  suffit  et 
est  presque  surabondante.  Le  prix  nécessaire 
aux  colonies  étant  de  25  francs  les  50  kilo- 
grammes, pour  que  les  sucres  étrangers  puis- 
sent arriver  en  concurreuce.  il  faudrait  que 
le  prix  de  ces  sucres  descendît  sur  les  lieux  3e 
production  à  17  ou  18  francs  les  50  kilogram- 
mes, car  même,  en  ce  cas,  la  surtaxe  de  8  fr.  25 
reporterait  le  prix  à  25  fr.  25  ou  26  francs. 
Les  sucres  étrangers  sont  en  ce  moment  bien 
au-dessus  de  ce  prix  de  17  ou  18  francs,  et 
la  baisse  des  prix  est  très  peu  probable.  Dans 
les  Antilles  anglaises,  l'abolition  de  la  traite 
et  l'émancipation,  ont  arrêté  l'accroissement 
do  la  production.  Dans  la  Louisiane,  la  pro- 
*•  duction  a  baissé  très  sensiblement.  Elle  est 
descendue  de  100,000  Bqii«s  de  1,500  livres  à 
30,000  Bqii«s.  On  remplace  les  sucreries  par 
des  cotonneries.  Cette  énorme  diminution 
suffirait  pour  absorber  les  augmentations 
possibles  a  Cuba,  à  Porto-Ricç  et  au  Brésil. 
Et  même  au  Brésil  la  production  parait  sta- 
tionnaire  et  ne  s'est  pas  élevée  au-dessus  du 
chiffre  de  90  millions  de  kilogrammes  qu'elle 
avait  atteint  en  1834.  Cette  circonstance  s'ex- 
plique par  les  graves  désordres  politiques 
auxquels  sont  livrées  les  provinces  du  Nord, 
qui  sont  les  provinces  à  sucre.  Dans  l'Inile 
anglaise,  la  production  ne  dépasse  pas  de 
beaucoup  la  consommation.  Ce  qui  le  prouve, 
c'est  que,  quoique  la  production  de  l'Inde  ait 
eu  de  tout  temps  un  débouché  ouvert  dans  le 
Levant,  dans  les  porte  de  PAdriatique  et  en 
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Amérique,  cette  procïactioii,  depuis  longues 
années,  n'a  pas  sensiblement  augmenté.  Il  est 
tr^  difficile  de  fonder  de  grandes  exploita- 
tions dans  l'Inde.  La  concession  des  terres 
n'est  que  temporaire  quoique  à  long  terme  ; 
les  habitudes  des  indigènes  répugnent  à  un 
travail  soutenu  ;  les  Européens  ne  résident 
que  temporairement  dans  1  Inde.  A  Calcutta, 
sur  900,000  habitants,  il  n'y  a  que  14  à 
1«600  Européens,  et  ce  sont  en  grande  partie 
des  employés,  rar  tous  ces  motifs,  un  éta- 
bÛaBement  qu'on  a  fondé  à  Qlocester,  à 
26  lieues  de  Calcutta,  avec  un  capital  de 
5  millions  de  francs,  a  échoué.  Une  tentative 
récente  de  fonder  à  Calcutta  un  entrepôt  des 
sucres  de  Bénarès  a  mal  réussi.  Les  prix 
suivante  expliquent  suffisamment  le  défaut 
de  succès  de  cette  tentative. 

100  kilogrammes  de  sucre  achetés  à  Cal- 
cutta en  1836 47  fr.  85 

Droits  de  sortie 2       39 

Commission  et  assurances 3       82 

Fret  pour  l'Europe 20         » 

Prix  à  Tentrepôt..... 

Droits  d'entrée,  décime  compris, 
d'après  le  tarif  proposé 

Prix  à  l'acquitté 112fr.  56 

A  ce  prix,  qu'il  faudrait  encore  élever  de 
la  tare  et  au  déchet  qu'on  peut  porter  ap- 
proximativement à  10  0/0,  nos  sucres  conser 
vent  encore  une  protection  de  10  francs  par 
100  kilogrammes. 

Du  reste,  il  n'est  pas  probable  que  le  fret 
de  l'Inde  en  Europe  descende  au-dessous  du 
cours  actuel  (200  francs  les  1,000  kilogram- 
mes) ;  nous  n'avons  rien  à  transporter  dans 
l'Inde,  si  ce  n'est  quelques  vins  fins  et  des  ar- 
ticles de  la  fabrique  de  Paris.  Tous  les  autres 
objets  de  consommation  sont  fournis  par 
l'Angleterre.  Si  donc,  l'importation  des  su- 
cres de  l'Inde  en  France  prenait  un  grand 
développement,  il  faudrait  que  les  navires 

Sartissent  d'Europe  sur  lest,  et  que  les  frais 
e  l'aller  fussent  supportés  par  les  bénéfices 
du  retour. 

La  concurrence  des  sucres  de  la  Cochîn- 
chine  et  de  Manille  serait  plus  sérieuse  que 
celle  des  sucres  de  Tlnde  anglaise  ;  mais  ré- 
loignement  et  par  suite  l'augmentation  du 
fret  rendent  cette  concurrence  impossible.  Il 
n'y  a  pas,  d'ailleurs,  de  factoreries  dans  ces 
contrées. 

Quant  à  l'Inde  hollandaise^  elle  est  mono- 
polisée par  la  Hollande.  Les  droits  de  sortie 
rendent  l'exportation  impossible. 

Il  ne  faut  pas  oublier  de  remarquer  que  la 
réduction  proposée  du  draw-back  a  la  sortie 
des  sucres  étrangers  raffinés  en  France,  cons- 
titue un  véritable  supplément  de  protection 
en  faveur  des  sucres  de  nos  colonies  (1). 

6*  question.  —  La  réduction  proposée  sur 


(1)  M.  labrun,  délégué  de  la  Guadeloupe,  a  écrit  de- 
mi» à  la  cooimiasioD  que  son  opinion  sur  la  rôduction 
de  la  sarlaxe  était  subordonnée  à  rétablissement  d'un 
draw-baek  oaiforme.  proposé  par  le  projet  de  loi  que  si 
on  consenrait  deui  araw-oacks  différents  pour  les  sucres 
coloniaux  et  étrangers,  il  serait  d'avis  de  porter  la  sur- 
taxe à  25  par  100  kilogammes. 


la  taxe  établie  sur  les  sucres  coloniaux  vous 
paraît-elle  suffisante  pour  vous  garantir  con- 
tre la  concurrence  dn  sucre  indigène  f 

Réponse,  —  Il  paraîtrait  juste  que  le  sucre 
indigène,  déjà  protégé  par  la  différence  du 
fret  maritime  que  supportent  les  colonies, 
par  la  surélévation  du  prix  des  objets  de 
consommation  dans  les  colonies,  résultant  de 
ce  même  fret,  ne  fût  pas  encore  protégé  par 
l'imposition  d*un  droit  sur  les  sucres  colo- 
niaux. Tout  au  moins,  eût-il  été  juste  de  ré- 
duire ce  droit  à  20  francs  les  100  kilogrammes. 
Toutefois,  les  colonies  recevront  le  projet  pro- 
posé comme  un  commencement  oe  justice  ; 
mais  elles  repousseraient  toute  réduction 
moins  forte  et  aimeraient  mieux  renoncer  à  la 
loi,  et  réclamer  la  liberté  commerciale.  Du 
reste,  le  système  de  dégrèvement  de  droit  sur 
le  sucre  de  cannes,  est  de  beaucoup  préféra- 
ble au  système  d'impôt  sur  le  sucre  indigène, 
en  ce  qu'il  favorise  l'accroissement  de  la  con- 
sommation. 

7*  question,  —  Combien  les  colonies  ont-elles 
aujourd'hui  de  sucreries? 

Quel  est  approximativement  le  nombre 
d'ouvriers  qui  y  est  attaché  ? 

A  combien  de  millions  de  kilo^ammes  éva- 
luez-vous la  masse  de  vos  produits  actuels  eo 
sucre  brut? 

Réponse,  —-■  La  Guadeloupe  et  la  Marti- 
nique ont  mille  sucreries;  Gayenne  en  a  de 
45  a  60,  Bourbon,  120. 

La  masse  exportée  est  de  35  millions  de  kilo- 
grammes pour  la  Guadeloupe^  25  millions  de 
kilogrammes  pour  la  Martinique,  4  millions 
de  kilogrammes  pour  Cayenne,  20  à  22  mil- 
lions de  kilogrammes  à  Bourbon;  en  tout^  84  à 
86  millions  de  kilogrammes.  La  production  à 
Bourbon  est  croissante,  on  espère  25  millions 
de  kilogrammes  en  1837. 

8^  question,  —  Admettez-vous  sans  modifi- 
cations, la  combinaison  des  tarifs,  telle  qu'elle 
est  proposée  dans  la  loi  actuelle? 

Réponse.  —  (Voyez  la  réponse  à  la  6"  ques- 
tion.! Le  délégué  de  Bourbon  fait  remarquer 
oue  la  différence  établie  au  profit  des  sucres 
oe  Bourbon,  à  cause  du  plus  grand  éloigne- 
ment,  n'est  pas  suffisante.  Elle  devrait  cou- 
vrir : 


I 


Différence  de  fret 

Différence  dans  les  as- 
surances pour  plua  longB 
risques  

Différence  de  déchet 
pour  plus  long  voyage  ; 
les  déchets  sont  de  7  à 
10  0/0  pour  les  sucres 
des  Antilles,  et  de  12  à 
14  0/0  pour  les  sucres 
de  Bourbon  (Voyez  le 
rapport  de  M.  d'Argout 
sur    l'enquête    de    1828, 

Total 


6  f  r.  25  par  100  kil. 


1       35         — 


10  fr.    »parlOOkiî. 


Total 10  fr,   »         — 

Cette  différence  est  actuellement  de  7  fr.  50 
par  100  kilogrammes.  Elle  est  réduite  par  le 

Srojet  à  3  fr.  30,  ce  qui  est  tout  à  fait  insuf- 
sant. 
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9^  queHion,  ~  DaAS  quelle  proportion  pen- 
aez-rous  que,  suivant  la  loi  actuelle,  les  sucres 
étrangers  pourraient  entrer  dans  la  consom- 
mation ? 

Réponse,  —  Ils  n'y  entreront  pas. 

10^  question.  ~  Dans  quelle  proportion 
pensez- vous  qu/agisse  le  dégrèvement  proposé, 
fioit  pour  diminuer  le  prix  de  vente  du  sucre 
colonial  sur  les  lieux  de  consommation,  soit 
pour  rehausser  le  prix  d'achat  sur  les  lieux 
de  production? 

li épouse.  —  Le  dégrèvement  profitera  en  en- 
tier aux  consommateurs,  soit  par  suite  de  la 
concurrence  du  sucre  étranger,  soit  par  suite 
de  la  concurrence  du  sucre  indigène. 

Il*  question.  —  Quelle  est  la  proportion  ac- 
tuelle entre  les  naissances  et  les  décès  parmi 
les  ouvriers  noirs  de  tout  âge  et  de  tout  sexe  1 

Eéi/afMe.  —  Depuis  1831,  l'équilibre  entre 
les  naissances  et  les  décès  se  rétablit  peu  à 
peu  à  la  Martinique  et  à  la  Guadeloupe.  A 
Uayenne  et  à  Bourbon,  le  nombre  des  décès  dé- 
passe encore  celui  des  naissances.  Cela  tient  à 
ce  que  les  hommes  y  sont  plus  nombreux  que 
les  femmes;  la  proportion  est  de  deux  tiers 
contre  un  tiers,  à  Cayenne,  et  de  trois  cin- 
quièmes contre  deux  cinquièmes  à  Bourbon. 

12^  question.  —  Faites-vous  quelque  diffé- 
rence entre  les  sucres  bruts  blancs,  les  sucres 
terrés  et  les  sucres  claircés?  Les  croyez-vous 
de  nature  à  entrer  directement  et  à  conditions 
égales  dans  la  consommation  1 

Répmise.  —  Le  sucre  brut  blanc  est  obtenu 
dans  les  colonies  par  les  procédés  perfection- 
nés employés  dans  la  fabrication  du  sucre  de 
betteraves,  c'est-à-dire  par  la  défécation,  le 
filtrage  et  la  cuite  à  la  vapeur.  Le  clairçage 
est  inutile  pour  obtenir  des  sucres  bruts 
blancs. 

Il  y  aurait  un  très  jgrand  inconvénient  à 
assimiler  les  sucres  claircés  aux  sucres  terréff 
et  à  les  frapper  du  même  droit.  La  distinction 
de  nuance  entre  les  sucres  bruts  blancs  et  les 
sucres  claircés  étant  très  difficile,  la  douane 
exigerait  des  premiers  le  droit  établi  sur  les 
seconds.  Ce  serait  exclure  les  sucres  bruts 
blancs,  et  maintenir  de  fait  la  loi  existante. 
Ce  serait,  par  conséquent,  interdire  aux  colo- 
nies tout  perfectionnement  dans  leur  fabrica- 
tion. 

L'introduction  des  sucres  claircés,  sous  le 
niêroe  droit  que  les  sucres  bruts,  ne  préjudi- 
cierait  ni  au  Trésor,  ni  à  la  navigation.  Les 
déchets  du  clairçage  seraient  retravaillés  et 
fourniraient  de  nouveaux  sucres,  payant  de 
nouveaux  droite  et  donnant  lieu  a  de  nou- 
veaux transports.  On  éviterait  ainsi  les  dé- 
chete  que  font,  pendant  la  traversée,  les  su- 
crea  bruts,  déchet  qui  est  perdu  pour  tout  le 
monde. 

Le  suere  brut  blanc  pourrait  être  immédia- 
tement mis  en  consommation,  comme  casson- 
nade,  de  même  que  le  sucre  claircé;  la  qualité 
du  sucre  claircé  est  supérieure  (1). 


(l)  M.  de  Jabrun  a  écrit  depuis  à  la  commission  crue 
son  opiniott  rar  la  réductioa  de  la  taxa  était  subordon- 
oée  &  la  sappressinn  de  la  distinction  entre  les  diverses 
iraances  de  susre  brut  ;  que  si  csette  distinction  était 
conservée,  il  penserait  que  cette  taxe  devrait  être  ré- 
aniie  au-dessous  de  25  francs. 


i^-^fr  %^^^^'  —  Q"^^  ^*  J«  <»«x  actuel  de 
1  interêt  de  Targent  dans  la  coï<»ie  de. . .  T 

fiépome.  —  A  la  Guadeloupe  et  à  la  Marti. 
niqne,  Tintérêt  légal  est  de  5  0/0  et  de  fi  Oy^  en 
?i**r^.^S  commerce.   L'intérêt  réel  est  de 

11  n^'  A  Bourbon,  rintérèt  légal  est  de  0  e| 

12  0/0.  L'intérêt  réel  n'est  que  de  8  et  9. 

i^*»  question.  —  A  combien  évaluez-vous  les 
exportations  annuelle»  de  la  métropole  pour 
tuTl  tournez-vous  en  indiquer  lana- 

Réponse.  -^  Nous  nous  en  référons  à  l'état 
de  douanes,  en  ajoutant  20  0/0  aux  déclara- 
tiens. 

i5*  question.  —  Pourrier-vous  noua  dire 
quels  avantages  les  colonies  trouveraient  dans 
la  faculté  de  s'approvisionner  librement  en 
aenrees  et  objets  manufacturés  provenant  de 
1  étranger  ? 

Pourriez-vous  nous  indiquer  quels  aéraient 
spécialement  ces  objets  et  denrées? 

Réponse.  -^  Les  colonies  en  retireraient  un 
avantage  évident,  notamment  sur  les  fari- 
nes qu  elles  paient  80  0/0  de  plus  que  les  fa- 
rines  d  Amérique  ;  sur  les  fers,  les  suifs,  les 
tissus,  les  salaisons.  Elles  ne  s'approvision- 
neraient en  France,  si  elles  avaient  la  liberté 
commerciale,  qu'en  vins  fins  et  articles  de 
modes. 

16*  question.  —  Persistez-vous  dans  l'oppo- 
sition à  I  introduction  des  sucres  étrangers, 
opposition  que  vous  avez  manifestée  soit  dans 
les  enquêtes  précédentes,  soit  dans  une  lettre 
publiée  par  vous  Tannée  dernière  î  Cette  op- 
position, que  vous  fondiez  sur  l'importance 
de  votre  production  (85  millions  de  kilo- 
gramnaes),  et  sur  Taccroissemont  dont  elle  est 
susceptible,  ne  vous  paraît-elle  pas  fortiiSée 
depuis  que  le  développement  de  la  production 
indigène  assure  rapprovisionnement  de  la 
métropole  en  sucres  nationaux? 

Réponse.  —  Nous  persistons  à  dire  qu'il 
faut  repousser  les  sucres  étrangers;  et  nous 
croyons  que  les  tarifs  proposés  les  excluent 
dans  les  circonstances  présentée;  mais  nous 
devons  reconnaître  au^si  qu'il  ne  faut  pas 
combiner  les  tarifs  de  manière  à  permettre 
une  élévation  de  prix  de  vente,  qui  affecte- 
rait la  consommation. 

17^  question,  —  Vous  avez  demandé,  dans 
la  même  lettre,  l'autorisation  d'importer  et 
d  exporter  par  tout  pavillon,  la  navigation 
française  étant  trqp  chère  pour  pouvoir  sou- 
tenir la  concurrence  de  la  navigation  étran- 
gère? 

A  combien  évaluez-vous  la  différence  par 
tonneau  ? 

Réponse.  —  A  peu  près  à  33  0/0. 

18^  question.  —  Ne  pourriez-vou,8  pas  rem- 
placer la  culture  de  la  canne  à  sucre  par 
celle  du  café,  de  l'indigo,  etc.  % 

Réponse.  —  En  supposant  ce  remplacement 
possible,  ce  serait  une  perte  de  capitaux  con- 
sidérable. 

Mais  ce  remplacement  ne  pourrait  avoir 
lieu,  du  moins  d'une  façon  générale;  les  terres 
cultivées  en  sucre  ne  oonTiendraient  pas  pour 
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la  ciilture  du  café.  La  canne  à  sucre  peut 
remplacer  toutes  les  cultures  coloniales;  mais 
il  n^  a  pas  de  réciprocité.  On  a  cru  à  tort  que 
l'augmentation  de  notre' production  venait 
de  œ  que  les  terrains  cultivés  en  café,  ont  été 
cultives  en  sucre.  Les  choses  ne  se  sont  pas 
passées  ainsi  aux  Antilles.  II  est  très  vrai  que 
les  bras  employés  autrefois  aux  caféteries;  ont 
été  employés  aux  sucreries,  et  que  l'améliora- 
tion qui  en  est  résultée  dans  la  culture  et  la 
fabrication,  a  augmenté  la  production;  mais 
les  terrains  des  caféteries  ont  été  cultivés  en 
vivres  et  non  en  sucres.  La  conversion  des  ca- 
féteries en  sucreries  n'a  eu  lieu  qu'à  Bour- 
bon; et  même  la  culture  di^  café  n'y  a  pas  été 
perdue.  De  nouvelles  caféteries  ont  été  plan- 
tées dans  des  terrains  qui  produisaient  autre- 
fois du  maïs.  Aujourd'hui,  la  colonie  de  Bour- 
bon récolte  les  trois  quarts  du  café  qu'elle 
produisait  lorsque  la  culture  du  café  était  la 
culture  dominante  de  la  colonie. 

Réponses  des  fabricants  de  sucre  indigène 
aux  questions  adressées  par  la  commis- 
sion, 

LBB  DÉLÉQUéS  DES   FÂBBICANTS  DE   LA   SOMME. 

MM.  Léon  de  Lauvergeat. 
Spineux. 

Du  Castel  de  Breuil. 
Corroyer  et  fils. 

1^  question,  —  Quel  est  le  prix  de  revient 
actuel  du  kilogramme  de  sucre,  terme  moyen 
de  votre  fabrication,  en  y  comprenant  les 
frais  de  culture  ou  d  achat  de  betteraves,  les 
frais  de  fabrication,  les  intérêts  des  capitaux 
engagés,  soit  dans  la  valeur  de  l'usine,  soit 
dans  les  fonds  de  roulement,  le  fonds  d'amor- 
tissement et  les  frais  de  réparation  et  d'entre- 
tien? 

Réponse,  —  Le  prix  de  revient,  en  moyenne, 
est  de  40  francs  a  40  fr.  60  (les  50  kil.)  chez 
M,  de  Lauvergeat; 

De  37  f  r.  60  chez  M,  Spineux; 

De  37  f  r.  50  à  40  francs  chez  MM.  Du  Castel 
et  Corroyer  et  fils. 

Le  prix  de  revient  eût  été  un  peu  augmenté, 
cette  année,  par  l'accroissement  du  fret  du 
charbon,  qui  a  été  général  dans  les  uflines,  et 
par  rauementation  du  prix  de  main-d'œuvre 
qui  a  eu  lieu  dans  quelques-unes,  si  cette  cause 
n'eût  été  neutralisée  par  le  perfectionnement 
de  la  fabrication. 

Le  fret  a  fait  hausser  le  charbon  de  36  à 
48  sous  l'hectolitre  chez  M,  de  Lauvergeat, 

De  40  à  48  sous  chez  M,  Spineux; 

De  36  à  62  sous  dans  les  autres  établisse- 
ments. Cette  dirconstanoe  a  affecté  le  prix  de 
revient  d'une  hausse  de  0  fr.  03  par  demi-kilo- 
gramme. 

Le  prix  de  la  main-d'œuvre  a  haussé  de 
1  franc  à  1  f  r.  40  par  jour,  dans  une  usine 
travaillant  à  double  chambrée.  La  hausse  eût 
été  plus  forte  dans  une  usine  travaillant  à  la 
journée  simple. 

Le  prix  de  la  betterave  est  de  9  francs  les 
600  kuogrammes;  le  déchet  à  la  râpe  est  d'un 
vingtième  environ;  la  location  au  journal 
pour  la  culture  de  la  betterave  a  haussé  de 
40  à  60  francs. 

M.  de  Lauvergeat  achetait  autrefois  la  bet- 


terave à  2  lieues  de  rayon,  le  transport  étant 
à  la  charge  du  vendeur.  Le  prix  était  la 
même  qu'auprès  de  Tusine  :  à  la  vérité,  la 
transport,  effectué  dans  la  saison  des  gelées, 
n'était  pas  une  charge  pour  le  vendeur. 

M.  Spineux  est  cultivateur  et  fabricant.  Sa 
ferme  vend  la  betterave,  à  sa  sucrerie,  de  8  à 
9  francs  les  600  kilogrammes.  Il  détermine  le 
prix  d'après  le  produit  général  de  sa  ferme,  et 
de  manière  à  maintenir  un  bénéfice  égal  tous 
les  ans. 

Lorsqu'il  a  pris  sa  ferme,  composée  de 
360  journaux,  il  conjecture  qu'elle  donnait 
4,500  francs  de  bénéfice.  En  y  annexant  une 
fabrique  de  sucre,  il  a  obtenu  un  bénéfice  net 
de  7,000  à  8,000  francs. 

Il  pense  que  le  produit  brut  de  sa  ferme 
était  de  35,000  francs,  et  que  ce  produit  brut 
est  aujourd'hui  de  65,000  francs;  différence 
20,000  francs  dont  6,000  environ  constituent 
une  augmentation  de  bénéfice,  et  14,000  envi- 
ron  une  augmentation  de  main-d'œuvre  qui  a 
profité  à  tout  le  pays. 

2^  question,  —  Ne  comptez-vous  pas  trois 
espèces  de  produits  de  qualités  différentes? 
Quelle  est  la  quantité  de  chaque  espèce  par 
100  kilogrammes  ?  Quelle  est  la  différence  des 
prix? 

Réponse,  —  Il  y  a  ordinairement  deux 
espèces  de  produits,  le  premier  jet  et  le 
deuxième  jet;  il  y  a  quelquefois  u^  troisième 
jet.  La  qualité  des  produits  varie  suivant  l'é- 
poque de  la  fabrication.  Dans  les  trois  pre- 
miers mois,  le  premier  jet  donne  de  la  &lle 
et  de  la  bonne  quatrième;  dans  les  trois  der- 
niers mois,  le  premier  jet  donne  de  la  qua- 
trième ordinaire  ou  basse.  Dans  les  deux  pé- 
riodes, le  deuxième  jet  ne  donne  que  du  sucre 
non  classé. 

Dans  les  trois  premiers  mois,  plu3  des  deux 
tiers  des  produits  sont  en  premier  jet,  et 
moins  d'un  tiers  en  second  jet  Dans  les  trois 
derniers  mois^  il  y  a  un  peu  moins  des  deux 
tiers  en  premier  jet.  et  un  peu  plus  d'un  tiers 
en  second  jet.  En  résumé,  u  y  a  deux  tiers  en 
premier  jet,  et  un  tiers  en  second  jet. 

Ainsi  sur  100  kilogrammes  de  produits  re- 
présentant l'ensemble  de  la  fabrication, 

33  kilogrammes  sont  en  belle  ou  bonne  qua- 
trième, et  se  vendent  60  francs  les  60  kilo- 
grammes. 

33  kilogrammes  sont  en  quatrième  ordinaire 
ou  basse  et  se  vendent. 55  francs  les  60  kilo- 
grammes. 

33  kilogrammes  sont  en  sucre  non  classé  et 
se  vendent  30  francs  les  60  kilogrammes. 

Les  sucres  non  classés  se  vendaient  40  francs 
il  y  a  un  an. 

5*  question.  —  Quelle  est  la  proportion  et  la 
valeur  de  la  mélasse  et  de  la  pulpe  ? 

Réponse.  —  La  valeur  de  la  mélasse  dépend 
du  voisinage  de  la  fabrique.  S'il  v  a  une  dis- 
tillerie à  proximité  elle  achète  les  mélasses 
de  2  à  3  francs  les  60  kilogrammes  dans  le  voi- 
sinage des  villes.  Pour  équivaloir  à  1  kilo- 
Sramme  de  foin,  il  faut  3  ou  4  kilogrammes 
e  pulpe,  suivant  le  degré  de  pression. 

M,  de  Lauvergeat  évalue  son  produit  en 
mélasses  du  quart  au  cinquième  de  son  pro- 
duit  en  sucre. 
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4*  question.  —  Quel  est  yotre  prix  net  de 
vente,  soit  sur  les  lieux,  boit  à  Paris  ? 

Réponse.  —  Les  sucres  de  la  dernière  cam- 
pagne se  sont  vendus,  en  moyenne,  à  Paris, 
de  45  à  46  francs  les  50  kilogrammes,  tous 
frais  déduits,  sauf  le  port  qui  est  à  la  charge 
du  vendeur,  et  qui  coûte  1  fr.  75  les  50  kilo- 
grammes. Ainsi,  le  prix  moyen  et  net  est  de 
43  fr.  25  les  60  kilogrammes. 

Les  frais  se  composent  de  5  0/0  d'escompte 
5  0/0  de  tare,  et  d'un  1/2  à  1  0/0  de  magasi- 
nage. 

Les  prix  ont  beaucoup  baissé  cette  année. 
La  bonne  qu^atrième  qui  se  vendait  de  66  à 
67  francs  les  50  kilogrammes,  ne  se  vend  plus 
que  60  francs;  les  basses  qualités  diminueront 
ae  prix  dans  une  proportion  encore  plus 
forte, 

5*  question,  —  Combien  estimez-vous  qu'il 
faut  d'années  au  propriétaire  d'une  usine 
jointe  à  un  établissement  agricole,  placée 
dans  des  conditions  moyennes  et  raisonnables, 
pour  fabriquer  annuellement  100,000  kilo- 
grammes, ann  d'être  en  état  de  commencer  son 
amortissement  7 

Réponse.  —  L'amortissement  n'a  pas  encore 
commencé.  M.  de  Lauvergeat  déclare  qu'une 
fabrique  qu'il  a  fondée  et  exploitée  pendant 
dix  ans,  n'a  rapporté  à  la  vente  que  le  prix 
que  l'établissement  a  coûté,  sans  que  l'exploi- 
tation lui  ait  laissé  aucun  bénéfice. 

6^  question,  —  Quelle  serait,  suivant  votre 
opinion,  l'influence  de  l'abaissement  proposé 
des  tarifs  sur  votre  situation,  relativement  : 
1^  aux  sucres  de  nos  colonies;  2^  aux  sucres 
étrangers  ? 

Réponse.  —  La  moyenne  du  prix  de  vente 
du  sucre  de  betteraves  étant  de  42  francs,  et 
la  moyenne  du  prix  de  revient  étant  de  40  fr., 
il  y  a  actuellement  un  bénéfice  de  2  francs  par 
50  kilogrammes  pour  le  fabricant.  Si  on  opère 
sur  le  sucre  colonial  une  réduction  de  11  fr. 
par  50  kilogrammes,  décime  compris,  cette  ré 
duction  absorbera  d'abord  le  bénéfice  actuel 
du  fabricant  et  le  constituera  en  perte  de 
9  francs  par  50  kilogrammes. 

La  situation  des  fabricants  de  sucre  indi- 
gène sera  encore  très  aggravée  par  l'effet  de 
l'abaissement  des  tarifs  sur  le  sucre  étranger. 

D'après  un  document  officiel  (Rapport  de 
M.  d'Ârgout,  page  293),  le  prix  du  sucre  dans 
l'Indoustan  était  de  15  francs  les  50  kilogram- 
mes; ce  prix  s'est  élevé  depuis,  mais  il  doit 
forcément  redescendre  à  son  ancien  niveau  et 
même  au-dessous.  A  l'époque  indiquée  par 
M.  d'Arffout,  l'Angleterre,  en  frappant  les  su- 
cres de  l'Inde  d'une  surtaxe  pronibitive,  dé- 
courageait cette  culture  et  en  arrêtait  les  pro- 
grès. Aujourd'hui  les  surtaxes  prohibitives 
sont  supprimées  et  des  compagnies  se  forment 
pour  exploiter  le  sucre  dans  l'Inde,  avec  l'é- 
norme capital  de  4  à  500  millions.  Ce  sucre  a 
une  supériorité  marquée  sur  tous  les  autres 
sucres.  Il  peut  entrer  brut  dans  la  consomma- 
tion et  donner  des  produits  plus  abondants 
en  raffiné.  Le  fret  sera  moinare,  quoique  les 
lieux  de  production  soient  plus  éloignés,  par- 
ce que  le  sucre  sera  chargé  en  lest.  Te  charge- 
ment devant  se  faire  au  retour  en  aenrées  peu 
encombrantes  et  de  grande  valeur. 


Cela  posé,  on  peut  établir  ainsi  le  prix  au- 
quel le  sucre  étranger  viendra  faire  la  con^ 
currence  avec  le  sucre  de  nos  colonies. 

30  f r.    »  Prix  d'achat  (les  100  kilogrammes). 

30        »  fret  et  frais  accessoires. 

38      60  droits,  surtaxe  comprise. 

98  fr.  50  les  100  kilogrammes,  ou  49  fr.  25  les 
50  kilogrammes. 

Le  sucre  colonial  arrivera  aux  prix  sui- 
vants : 

60  f  r.    »  prix  d'achat  (les  100  kilogrammes). 
30        »  fret  et  frais  accessoires. 
27       50  droits. 


lOTfr.  60   les  100  kilogrammes,  ou....    53fr.  75 

les  50 kilog. ,  à  ajouter  pour 
une  moins  value  de  10  0/0  au  moins, 
comparativement  au  sucre  de  l'Inde.     5        » 

Total 58fr.  76 

Le  sucre  étranger  étant  à 49      25 

Différence 9fr.  60 

Le  sucre  étranger  aura  donc  un  avantage 
de  9  f  r.  60  par  50  xilogranimes  sur  le  sucre  oe 
nos  colonies;  le  sucre  indigène  sera  en  perte 
de  9  francs,  relativement  au  prix  du  sucre^  de 
nos  colonies,  et  de  18  fr.  50  par  50  kilo- 
grammes, relativement  au  prix  du  sucre  de 
rinde. 

La  ruine  inévitable  des  fabriques  de  sucre 
indigène  est  donc  mathématiquement  démon- 
trée. On  annonce,  il  est  vrai,  que  si  de  tels  ré- 
sultats se  manifestent,  si  le  sucre  étranger 
envahit  le  marché,  on  relèvera  la  surtaxe.  Les 
colonies  pourront  attendre,  en  supportant  de 
grandes  pertes:  mais  l'industrie  au  sucre  in- 
digène ne  profitera  pas  de  ces  mesures,  elle 
sera  morte  sans  espoir  de  résurrection. 

7«  question,  —  Dans  quelle  proportion  et 
dans  quels  délais  croyez-vous  que  votre  in- 
dustrie puisse  admettre  T&baissement  des  ta- 
rifs, soit  sur  les  sucres  coloniaux,  soit  sur  les 
sucres  étrangers? 

Réponse,  —  Les  fabricants  de  sucre  indigène 
ne  peuvent  subir  actuellement  aucune  réduc- 
tion de  prix,  et,  par  suite,  aucun  abaissement 
de  tarifs  sur  les  sucres  coloniaux;  mais  la  di- 
minution progressive  du  prix  de  revient  per- 
mettra prochainement  cet  abaissement.  CTette 
diminution  progressive  est  constatée  par  la 
circonstance  déjà  remarquée  que  le  prix  de  re- 
vient est  le  même,  malgré  l'augmentation  du 
prix  du  charbon. 

8^  question,  —  Donnez-vous  la  préférence  à 
l'établissement  d'une  taxe  sur  le  sucre  colo- 
nial ou  au  dégrèvement  de  la  taxe  sur  le  sucre 
colonial  ? 

Dans  l'affirmative  quel  serait,  suivant  vous, 
le  mode  de  perception  le  plus  convenable,  en 
conciliant  touteiois  les  intérêts  du  Trésor 
avec  les  vôtres? 

Réponse.  —  Il  vaut  mieux  dégrever  le  sucre 
colonial  que  d'imposer  le  sucre  indigène.  En 
ce  qui  concerne  le  sucre  étranger,  l'abaisse- 
ment de  la  surtaxe  serait  désastreux  pour  le 
sucre  indigène» 


«M 
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i^  itueêtd^n.  —  Dans  les  départements  où  la  | 
culture  de  1m  betterave  a  pris  une  telle  extea- 
sion  qu'on  a  «4>aadoiiné  rassoiement  luétho- 
dique  des  terres,  n'est-il  point  à  craindre  que 
l'épuisement  du  sol.  la  hausse  des  loyers  et  de 
la  main-d'œuvre,  n  aient  une  action  présente 
préjudiciable  aux  autres  cultures,  et  n'amè- 
nent, dans  l'avenir,  sur  les  lieux  mêmes,  une 
réaction  générale  contraire  aux  véritables  in- 
térêts de  la  propriété? 

Réponse.  —  On  cultive,  dans  le  départe- 
ment de  la  Somine.  par  assolement  régulier. 
Ge  n'est  que  dans  les  pa^s  oà  la  fabrication 
est  très  concentrée,  que  la  concurrence  a  forcé 
à  cultiver  la  betterave  plusieurs  années  de 
suite  dans  le  même  sol. 

10^  question.  —  Avez- vous  quelques  observa- 
tions a  faire  sur  les  nouveaux  tarifs  proposés 
relativement  aux  sucres  bruts  blancs  t  Quelle 
différence  faites-vous  entre  ces  sucres  et  les 
sucres  terrés?  Les  uns  et  les  autres  sont-ils 
susceptibles  d'entrer  directement  dans  la  con- 
sommation ? 

Itéponse.  —  L'admission  des  sucres  bruts 
blancs  sous  le  même  droit  c^ue  les  sucres 
bruts,  porterait  un  grave  préjudice  au  sucre 
iadigène.  L'impossibilité  de  distinguer  le 
aacsre  brut  blanc,  du  sucre  claircé,  foroerait 
d'étendre  à  oelui-ci  la  tolérance  accordée  à 
oslui-Là.  Le  sucre  claircé  et  le  sucre  brut 
biani)  des  colonies  entreraient  directement 
dans  la  consommation,  et  obtiendraient,  par 
eette  cause,  un  prix  plus  élevé  que  le  sucre 
loorut  de  la  même  provenance,  sans  payer  un 
plus  fort  droit;  les  sucres  bruts  blancs  et  clair- 
sés  des  colonies  se  présenteront  donc  à  des 
eonditions  plus  avantageuses  <iue  celles  que 
IéBS  tarifs  ont  pour  objet  d'établir;  et  ces  avan^ 
tages  seront  d'autant  plus  ruineux  pour  le 
sucre  indigène,  que  le  sucre  brut  blanc  ne  peut 
s'obtenir,  en  France,  sans  clairçage,  et  que  le 
sucre  claircé  n'entre  pas  directement  dans  la 
consommation. 

La  mesure  proposée  -est  donc  préjudiciable 
an  Trésor  qu  elle  prive  des  droits  qu'il  eût 
X>erçu8  sur  les  déchets,  à  la  navigation  qu'elle 
prive  des  transports,  au  sucre  indigène,  à 
l'égard  duquel  elle  aggrave  toutes  les  condi- 
tions de  concurrence. 

il*  question.  —  Dans  quelle  proportion 
pensez-vous  qu'agisse  le  dégrèvement  proposé, 
soit  pour  diminuer  le  prix  de  vente  du  sucre 
colonial  à  la  consommation,  soit  pour  r^aus- 
ser  le  prix  d'achat  des  sucres  dans  les  colo- 
nies? 

Réponse.  —  Nous  ne  sommes  pas  en  mesure 
de  répondre  à  cette  question. 

liBS    DÉLÉGUA  VBA    FABKICAKT8   DU    BOBD. 

MM.  Blanquet  ; 
Hamodr  ; 
Mesmay  ; 

De  Watenne. 

!»•  question.  —  Quel  est  votre  prix  actuel 
de  revient  du  kHogramme  du  sucre,  terme 
moyen  de  votre  fabrication,  en  y  comprenant 
les  frais  de  culture  ou  d'achat  de  betteraves, 
les  frais  de  fabrication,  les  intérêts  des  capi- 


taux engagés,  soit  dans  la  valeur  de  l'usine, 
soit  dans  les  fonds  de  roulement,  le  fonds  d'a- 
mortissement et  les  frais  de  réparation  et 
d'«ntretien  t 

Réponse,  — -  M.  Blanquet.  11  est  impossible 
de  jfiixer  le  prix  de  revient  pour  la  campagne 
de  1837;  cette  campagne  irétant  pas  encore 
finie.  J'avais  déclaré  un  prix  de  revient  de 
0  f  r.  50  par  demi-kilogramme  de  sucre  claircé^ 
pour  la  campagne  de  1836;  le  relevé  exact  de 
mes  livres  oe  fabrication  m'a  démontré  que 
j'étais  resté  au-dessous  de  la  vérité  et  que  ce 
prix  a  été  de  0  fr.  58.  Le  prix  de  vente  de  ces 
sucres,  à  Paris,  a  été  de  70  à  82  francs  sous  les 
déductions  d'usage  à  la  charge  des  fabricants. 
Il  y  a  deux  nuances.  La  qualité  la  plus  belle 
est  toujours  la  moins  abondante.  Le  clairçaKo 
ue  présente  pas  d'avants^^  sous  le  point  aa 
vue  financier  ;  cette  opération  deviendrait 
même  onéreuse  si  elle  se  généralisait,  parce 
que  l'emploi  des  sucres  claireés  est  limité. 

£n  déterminant  le  prix  de  revient,  il  ne  faut 

fias  perdre  de  vue  que  les  intérêts  du  prix  de 
'usine  constituent  un  élément  essentiel  de  ce 
prix  de  revient.  Celui  qui  fonde  une  usine 
doit  faire  entrer  dans  son  calcul  l'intérêt  des 
frais  d'établissement  ;  celui  qui  achète  une 
usine  de  seconde  main  obtient  très  souvent  une 
réduction  de  prix  considérable  et  jouit  d'em- 
blée d'un  amortissement  qu'il  doit  aux  pertes 
de  son  prédécesseur.  Cette  diversité  de  situai 
tion  rend  très  difficilement  comparatifs  les 
divers  prix  de  revient. 

La  hausse  de  location  des  terres  n'a  nas  été 
aussi  considérable  qu'on  le  dit  généralement; 
les   baux   annuels   d'une   terre  préparée    et 
fumée,  avec  obligation  de  transporter  la  ré- 
colte, se  sont  élevés,  en  sept  à  huit  ans*  de  100 
à  140  francs  les  23  ares.  Quelques  fabricants 
ont  porté  le  prix  plus  haut,  et  jusqu'à  180  fr. 
Mais  ces  marchés,  évidemment  ruineux,  ont 
entraîné  récemment  des  faillites,  «t  la  réac- 
tion de  ces  faillites  fera  probablement  des- 
cendre les  prix  de  ISO  à  130  francs.  Les  terres 
à  prendre  à  ferme,  ont  augmenté  dans  le 
même  intervalle  dans  la  proportion  de  90  à 
30  francs,  mais  seulement  dans  le  voisinage 
des  villes  et  des  fabriques,  en  raison  de  Ta 
concurrence  des  nourrisseurset  des  fabricants, 
et  pour  de  petites  parties. 

M.  Hamoir.  —  Son  prix  de  revient  est  géné- 
ralement de  0  f  r.  50  pour  un  demi4[ilogramme 
de  sucre  claircé.  Les  premiers  frais  de  mise  en 
culture  de  70  hectares,  ont  augmenté  cette 
année  ce  prix  de  revieot,  de  0  fr.  Oô  le  demi- 
kilogramme.  Il  jr  a  un  compte  de  ferme  et  un 
compte  de  fabrique.  La  ferme  vend  à  la  fa- 
brique les  betteraves  à  raison  de  90  francs  les 
1,000  kiiogrsmmes  à  la  râpe.  Il  les  achète  de 
16  à  18  francs,  non  nettoyées.  Le  déehei  an 
nettoyage  est  ae  8  à  10  0/0.  Avant  l'établisse- 
ment de  sucreries  nombreuses,  dans  le  voisi- 
nage de  la  sienne,  il  achetait  jusqu'à  3  lieues 
du  rayon  de  la  fabrique.  100  cultivateurs  an 
moins  concouraient  à  un  approvisionnement 
de  1,500,000  kilogrammes.  Les  prix  n'étaient 
pas  plus  élevés  à  une  grande  distanœ  qu'au- 
près de  la  fabrique,  quoique  les  transports 
fussent  à  la  charge  des  vendeurs;  mais  ils 
effectuaient  ces  transports  dans  la  moite  aai* 
son. 

M.  Mesmay  ramène  toute  sa  fabrication  à 
^  la  qualité  de  bonne  quatrième  et  même  de 
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belle  cinatrième;  sa  fabrication  étant  tenninëe 
depuis  un  mois,  il  peut  évaluer  aon  prix  de 
roTient,  et  le  porte  a  1  iranc  le  kilogramme^ 

11  base  son  évaluation  sur  les  résultats  sui* 
vants  :  il  a  fabriqué  100,000  kilogrammes  de 
suere  de  belle  ou  bonne  quatrième;  il  reste 
dans  les  fermes  25,000  kilogrammes  environ 
de  sucre  de  basse  qualité,  qui  demandent  un 
travail  ultérieur  pour  être  ramené  à  Tétat 
de  bonne  quatrième  et  une  dépense  approxi- 
mative de  3,000  francs.  La  dépense  effectuée 
s'élevant  à  122,000  francs,  il  aura  un  produit 
de  126,000  kilogrammes  moyennant  125,000  fr.; 
son  prix  net  oe  vente  sera  de  1  fr.  06  le  kilo- 

framme  pour  les  100,000  kilogrammes  déjà  fa- 
riqués,  et  de  0  fr.  90  pour  les  25,000  kilo- 
grammes à  retravailler. 

Le  prix  de  revient  de  cette  dernière  cam- 
pagne a  été  aiwnenté  par  la  mauvaise  qualité 
de  la  récolte.  Le  terrain  ensemencé  aurait  dû 
produire  3,750,000  kilogprammes,  et  n'a  pro- 
duit que  2,250,000  kilogrammes. 
Les  betteraves  lui  ont  coûté,  oette  année. 

12  francs  les  500  kilogrammes  à  produire.  Il 
les  achetait  9  francs  mais  le  déchet  à  la  râpe 
et  les  frais  extraordinaires  de  nettoyage  les 
faisaient  ressortir  égr.lement  à  12  francs. 

Le  charbon  coûte  ordinairement  4  francs 
les  100  kilogrammes.  Il  y  a  eu,  oette  année,  une 
augmentation  sur  le  prix  du  fret,  qui  s'est 
élevé  de  39  centimes  à  80  centimes  1  hectolitre. 

Les  pulpes  servent  à  l'engrais;  il  en  achète 
quelquefois  aux  voisins,  en  raison  de  0  fr.  25 
les  60  kilogrammes.  Les  pulpes  s'élèvent  à 
.50  0/0  en  poids  de  la  quantité  de  sucre. 

Il  a  déjà  expliqué  qu'il  ne  fabriquait  pas 
de  mélasses. 

M,  de  Wattenne  est  à  sa  première  année  de 
fabrication  et  ne  peut  donner  aucun  rensei- 
seignement. 

5*  queêtion.  —  Combien  estimez-vous  qu'il 
faut  d'années  au  propriétaire  d'une  usine 
jointe  à  un  établissement  agricole,  placé  dans 
des  oonditions  moyennes  et  raisonnables,  pour 
fabriquer  annuellement  100,000  kilogrammes, 
afin  d'être  en  état  de  commencer  son  amortis- 
sement ? 

Réponse.  —  M.  Blanqnet,  Les  machines 
ayant  été  échangées  tous  les  ans,  l'amortisse- 
ment n'a  pas  commencé.  Depuis  dix  ans  il  a 
dépensé  100,000  francs  en  mobilier  d'expé- 
riences. On  ne  peut  pas  dire  que  les  machines 
actuelles  aient  atteint  le  dernier   degré  de 

r^rfection.  La  production  de  la  mélasse,  c'est- 
dire  la  conversion  du  sucre  cristallisable  en 
sucre  incristallisable,  est  due  à  la  haute  tem- 
pérature à  laquelle  les  sirops  doivent  être 
exposée  et  à  la  durée  de  oette  température. 
Des  expériences  sont  faites  tous  les  jours;  soit 
pour  abaisser  le  degré  de  chaleur,  soit  pour 
abréger  la  durée  de  l'opération.  Il  serait  dé- 
plorable dans  l'intérêt  de  cette  industrie,  que 
ees  expériences  fussent  découragées. 

L'intérêt  personnel  des  fabricants  se  fût 
mieux  trouve,  sans  doute,  de  ne  pas  faire  tous 
ees  changements,  mais  la  marcne  ascension- 
nelle de  Findustrie  en  eût  été  notablement  re- 
tardée. 

(Cette  réponse  est  adoptée  par  les  autres 
fabricants.) 


opinion,  l'influenoe  de  l'abaissement  proposé 
des  tarifs  sur  no4>re  situation  relativement  : 
1^  aux  sucres  de  nos  colonies  ;  2^  aux  sucres 
étrangers  ? 

Réponse.  —  M,  Blanquet,  La  diminution 
de  22  francs  oui  est  proposée  par  100  kilo- 
grammes, sur  le  droit  établi  sur  le  suere  des 
colonies,  n'abaissera  pas  probablement  les 
prix  d'une  somme  correspondante,  à  moins 
que  la  production  des  deux  espèces  de  sucres 
ne  dépassant  la  consommation,  la  concur- 
rence et  le  besoin  de  vendre  ne  déterminas- 
sent les  colons  à  diminuer  leurs  prix  du  mon- 
tant intégral  du  dégrèvement. 

On  peut  calculer  aisément  la  perte  qui  ré- 
sulterait de  cet  état  de  choses  pour  les  fabri- 
cants de  sucre  indigène.  La  différence  ordi- 
naire entre  le  prix  du  sucre  de  betteraves  et 
le  prix  du  sucre  de  cannes,  est  de  3  à  4  francs 
les  50  kilogrammes.  Cette  différence  repré- 
sente la  plus-value  réelle  de  rendement  au 
raffinage  du  sucre  des  colonies. 

Cette  différence  s'est  élevée  récemment  jus- 
qu'à 10  francs  par  la  baisse  du  sucre  indi- 
gène. Cette  baisse  peut  bien  provenir  en  par- 
tie de  l'exploitation  anticipée  par  les  raffi- 
neurs  de  la  loi  en  discussion,  mais  elle  doit 
être  principalement  imputée  à  la  surabon- 
dance des  matières  sur  ïe  marché,  qui  a  pré- 
cipité les  prix.  Une  baisse  nouvelle  de  10  à 
15  francs  par  100  kilogrammes  sur  les  prix 
actuels,  déterminerait  la  ruine  de  près  de 
200  fabriques. 

M,  Hamoir  pense  que  la  baisse  actuelle  est 
uniquement  imputable  à  la  surabondance  de 
la  denrée.  Les  fabricants  n'ayant  aucun  inté- 
rêt à  garder,  et  la  vente  ayant  lieu  jour  par 
jour,  la  spéculation  est  tout  à  fait  étrangère 
a  la  baisse. 

L'abaissement  de  la  surtaxe  établie  sur  les 
sucres  étrangers  donnera  nécessairement  ac- 
cès à  ce  sucre  sur  nos  marchés.  Ce  serait  la 
ruine  du  sucre  indigène. 

On  espère  à  tort  que  le  dégrèvement  accroî- 
tra la  consommation.  La  diminution  de  prix 
qui  en  résultera  n'est  point  assez  considéra- 
ble pour  cela.  La  diminution  qui  a  augmenté 
la  consommation  est  celle  de  6  à  8  sous  qui  a 
eu  lieu  depuis  quelques  années,  et  qui  est  due 
à  la  concurrence  du  sucre  indigène. 

7*  question.  —  Dans  quelle  proportion,  et 
dans  quels  délais  croyez-vous  que  votre  inaua- 
trie  puisse  admettre  l'abaissement  des  tarifs, 
soit  sur  les  sucres  coloniaux,  soit  sur  les  su- 
cres étrangers? 

Réponse.  —  M.  Blanquet.  Pour  qu'un  dé- 
grèvement puisse  avoir  lieu,  il  faut  que  tou- 
tes les  fabriques  soient  dégagées  des  dépenses, 
des  tâtonnements  et  des  pertes  inséparables 
d'un  premier  établissement.  Si  toutes  les  fa- 
briques étaient  aussi  anciennes  que  celles  des 
déclarants,  un  dégrèvement  eût  été  possible  ; 
mais  sur  500  fabriques,  350  sont  récentes,  et 
leurs  premières  opérations  ont  été  contrariées 
par  deux  mauvaises  récoltes  successives,  l'a- 
vant-dernière quant  à  la  qualité,  la  dernière 
quant  à  la  quantité.  Tout  dégrèvement  est 
donc  inopportun  et  ne  pourra  être  opéré  que 
lorsque  toutes  les  fabriques  auront  acquis  un 
certain  degré  d'ancienneté. 


€^  question.  —  Quelle  serait,  suivant  votre  '      ^  question.  —  Donneriez-vous  la  préférence 
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à  rétablissement  d'une  taxe  sur  le  sucre  in- 
digène, ou  au  d^rèvement  de  la  taxe  sur  le 
8uci«  colonial?  Dans  l'affirmative,  quelle  se- 
rait, suivant  vous,  le  mode  de  perception  le 
plus  convenable,  en  conciliant  toutefois  les 
mtér^s  du  Trésor  avec  les  vôtres? 

Hépanse,  —  M.  Blanquet.  Deux  objections 
peuvent  être  faites  au  système  de  dégrève- 
ment :  1^  Il  donne  accès  au  sucre  étranger,  et 
déroge  par  là  à  la  protection  que  notre  sys- 
tème de  douanes  assure  aux  travailleurs  fran- 
çais, lorsqu'ils  produisent  à  des  conditions 
raisonnables  ;  2°  le  dégrèvement  ne  sera  pas 
définitif  ;  si,  dans  quelques  années,  la  posi- 
tion relative  des  deux  sucres  se  trouvait  la 
même  qu'aujourd'hui,  il  faudrait  un  nou- 
veau dégrèvement,  et  ainsi  de  diminution  en 
diminution,  la  taxe  serait  totalement  per- 
due. Sous  ce  point  de  vue,  dans  l'intérêt  du 
Trésor,  l'établissement  d'un  impôt  modéré 
dont  les  formes  seraient  acceptables,  lui  pa- 
raîtrait préférable. 

M,  Mesmay  pense,  au  contraire,  aue  le  dé- 
grèvement est  de  beaucoup  préférable  à  l'im- 
pôt. Mais  le  dégrèvement  proposé  est  exces- 
sif. Dans  son  opinion  un  abaissement  de  prix 
de  10  francs  suffirait  pour  faire  entrer  tout 
le  sucre  colonial,  et  cet  abaissement  n'appor- 
terait pas  de  perturbation  grave  dans  la  fa- 
brication de  sucre  indigène,  pourvu  que  le 
sucre  étranger  restât  hors  du  marché,  uà  dé- 
grèvement aidera  à  la  consommation  en  di- 
minuant le  prix  du  sucre  ;  un  impôt  corres- 
pondant produirait  évidenmient  l'effet  con- 
traire. 

P*  question.  —  Dans  les  départements  où  la 
culture  de  la  betterave  a  pris  une  telle  exten- 
sion qu'on  a  abandonné  l'assolement  métho- 
dique des  terres,  n'est-il  point  à  craindre  que 
l'épuisement  du  sol,  la  hausse  des  loyers  et  de 
la  main-d'œuvre  n'aient  une  action  présente 
préjudiciable  aux  autres  cultures,  et  n'amè- 
nent dans  Tavenir  une  réaction  générale  con- 
traire aux  véritables  intérêts  de  la  propriété  ? 

Béponse.  —  M,  Blanquet  considère  la 
hausse  excessive  du  prix  des  terres,  comme 
un  fait  accidentel,  auquel  l'émigration  forcée 
de  l'industrie  porterait  promptement  remède. 

10*  question.  —  Avez-vous  quelques  observa- 
tions a  faire  sur  les  nouveaux  tarifs  proposés 
relativement  aux  sucres  bruts  blancs  ?  Quelle 
différence  faites-vous  entre  ces  sucres  et  les 
sucres  terrés?  Les  uns  et  les  autres  sont-ils 
susceptibles  d'entrer  directement  dans  la  con- 
sommation ? 

Réponse.  —  M.  B  fan  que  t.  L'introduction 
du  sucre  brut  blanc  et  des  sucres  claircés,  sous 
le  simple  droit  du  sucre  brut,  ne  peut  être 
tolérée.  Il  y  aurait  perte  pour  le  Trésor  et 
pour  la  navigation,  par  la  diminution  des 
quantités  transportées  et  acquittées  ;  il  y  au- 
rait perte  pour  la  fabrication  du  sucre  indi- 
gène, en  ce  que  le  sucre  colonial  irait  direc- 
tement à  la  consommation,  et  obtiendrait, 
par  conséquent,  une  augmentation  de  prix, 
tandis  que  le  sucre  indigène  doit  forcément 
passer  au  raffinage,  et  est  déprécié  par  cette 
nécessité. 

11*  question.  —  Dans  quelle  proportion 
pensez-vous  qu'agisse  le  dégrèvement  proposé, 


soit  pour  diminuer  le  prix  de  vente  du  lucre 
colonial  à  la  consommation,  soit  pour  r^aua- 
ser  le  prix  d'achat  des  sucres  dans  les  oolo- 
nies? 

Réponse.  —  Yoyez  la  réponse  à  la  6*  ques- 
tion. 


LES  FABBICANTS  DS8  DÉPABTEMEITTB  DS  L'OISB  BT 

DU  PAS-DB-CALAIB. 

MM.  Crespel    (du  Pas-de-Calais). 
Ducroquet  (du  Pas-de-Calais)» 
Bazin  (Oise). 

1^  question.  —  Quel  est  le  prix  de  revient 
actuel  du  kilogramme  de  sucre,  terme  moyen 
de  votre  fabrication,  en  y  comprenant  les 
frais  de  culture  ou  d  achat  de  betteraves,  les 
frais  de  fabrication,  les  intérêts  des  capitaux 
engagés,  soit  dans  la  valeur  de  l'usine,  soit 
dans  les  fonds  de  roulement,  le  fonds  d'amor- 
tissement,  et  les  frais  de  réparation  et  d'en- 
tretien ? 

4*  question.  —  Quel  est  votre  prix  net  de 
vente,  soit  sur  les  lieux,  soit  à  Paris? 

5*  question.  —  Combien  estimez-vous  qu'il 
faut  d'années  au  propriétaire  d'une  usine 
jointe  à  un  établissement  agricole,  placé  dans 
des  conditions  moyennes  et  raisonnables» 
pour  fabriquer  annuellement  100,000  kilo- 
grammes, afin  d'être  en  état  de  commencer 
son  amortissement? 

Réponse.  —  M.  Crespel.  Son  prix  de  re- 
vient est  de  60  centimes  le  kilogramme.  Ce 
prix  a  été  augmenté  cette  année  de  6  à  8  cen- 
times par  kilogramme,  par  suite  de  la  mau- 
vaise récolte  et  de  la  hausse  du  fret  du  char- 
bon. Le  prix  de  revient  s'est  même  élevé  à 
1  franc  le  kilogramme  dans  un  établissement 
qu'il  a  fondé  en  décembre  1836.  La  cherté  de 
la  main-d'œuvre  et  la  diffîculté  qu'il  a  eue  à 
se  procurer  des  ouvriers,  sont  pour  beaucoup 
dans  cette  augmentation. 

Il  produit  la  plus  grande  partie  des  bette- 
raves qu'il  fabrique  ;  elles  lui  coûtent  de  6  à 
6  francs  les  500  kilogrammes  de  produit  dans 
les  environs  d'Arras;  mais,  en  déterminant  ce 

Erix.  il  ne  compte  aucun  bénéfice  de  ferme, 
es  betteraves  qu'il  achète  lui  coûtent  de  8  à 
9  francs  les  500  kilogrammes  :  il  retient  5  0/0 
sur  le  prix  pour  compenser  le  déchet.  Cette 
retenue  suffit. 

Le  meilleur  marché  de  ses  prix  de  revient 
tient,  en  grande  partie,  à  ce  qu'il  n'a  qu'un 
faible  amortissement  à  supporter,  parce  que 
quelques-unes  de  ses  fabriques  sont  anciennes, 
et  que  les  autres  ont  été  achetées  à  très  bas 
prix.  Il  évalue  l'amortissement  qui  lui  est  né- 
cessaire à  20  ou  25  0/0  de  l'amortissement  or- 
dinaire. 

Il  possède  quelques  fabriaues  de  moindre 
importance,  qui  produisent  de  50  à  75,000  ki- 
logrammes de  sucre.  Les  procédés  employés 
sont  la  défécation  et  l'évaporation  au  feu  nu, 
et  la  cuite  à  la  vapeur.  Toutes  les  opérations 
se  font  à  la  vapeur  dans  ses  grands  établisse- 
ments. 

La  culture  de  la  betterave  augmente  nota- 
blement la  valeur  du  fonds;  il  a  acheté  récem- 
ment, en  raison  de  800  francs  par  journal 
(42  ares)  des  terres  louées  20  francs  le  jour- 
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nal.  Depuis  qu'elles  ont  été  Cultivées  en  fai- 
sant entrer  la  betterave  dans  Tassolement,  le 
nombre  des  moutons  a  été  doublé,  celui  des 
bêtes  à  cornes  a  été  triplé.  Sous  peu  d'années, 
la  valeur  du  fonds  aura  augmenté  de  50  0/0. 

L'augmentation  des  loyers  des  terres  louées 
à  bail  a  été  jusqu'au  double,  pour  celles  for- 
mant de  moyens  corps  de  ferme,  et  jusqu'au 
quadruple  pour  les  terres  dites  écorchées^  spé- 
cialement destinées  à  la  culture  de  la  bette- 
rave. Cette  augmentation  diminue  è,  mesure 
qu'on  s'éloigne  des  villes. 

Il  y  a  une  économie  notable  à  employer  la 
tourbe  au  lieu  de  charbon  :  cette  économie  est 
1/2  en  prix,  quoiqu'il  faille,  en  poids,  cinq 
fois  plus  de  tourbe  que  de  charbon. 

M.  Ducroquet  a  annexé  une  sucrerie  à  sa 
ferme,  mais  en  subordonnant  sa  fabrication 
à  sa  culture  ;  ses  procédés  de  fabrication  sont 
extrêmement  simples.  La  défécation,  l'évapo- 
ration  et  la  cuite  se  font  à  feu  nu  sans  va- 

Eeur  :  ses  presses  sont  mues  par  un  manège. 
a  défécation  se  fait  dans  des  cuves  en  bois. 
Il  avait  les  bâtisses,  dans  lesquelles  il  a  placé 
sa  sucrerie  ;  il  n'a  pas  dépensé  beaucoup  plus 
de  7,000  francs  pour  les  machines,  il  évalue  à 
20,000  francs  au  plus  la  dépense  d'une  fabri- 
que comme  la  sienne,  bâtisses  et  ustensiles 
compris.  Cette  fabrique  a  produit  près  de 
60,000  kilogrammes  il  y  a  deux  ans,  avec  la 
récolte  de  75  mesures  :  cette  année  et  l'année 
dernière,  il  a  produit  moins  de  50,000  kilo- 

grammes  avec  la  récolte  de  100  mesures.  Cette 
iminution  tient  à  la  mauvaise  récolte  des 
deux  dernières  années. 

Ses  terres  lui  produisent  de  7,500  à  10,000  ki- 
logrammes par  mesure.  Il  les  cultive  par  as- 
solement régulier,  composé  de  trèfle,  blé,  bet- 
terave et  avoine.  Il  ne  pourrait  aire  ni  le 
prix  de  revient  de  ses  betteraves,  ni  celui  de 
son  sucre,  n'ayant  point  de  compte  séparé  de 
fabrication  et  de  culture,  et  laissant  les  béné- 
fices indivis  entre  la  ferme  et  l'usine  ;  il  peut 
dire  seulement  qu'ayant  dépensé  25,000  francs 
pour  tous  frais  de  culture  et  de  fabrication, 
il  a  obtenu  45,000  francs  pour  tous  produits. 

Il  a  quadruplé  le  nombre  de  ses  moutons 
qu'il  a  porté  de  100  qu'il  nourrissait  à  peine, 
à  400  qu'il  engraisse  pour  la  boucherie.  Indé- 
pendamment des  ressources  qu'elle  fournit 
pour  la  nourriture  des  animaux,  la  betterave 
a  l'avantage  de  pouvoir  seule  amener  la  sup- 
pression de  la  jachère,  la  pomme  de  terre  ne 
peut  pas  la  remplacer.  On  remarque  que  les 
plantes  qui  mûrissent  sur  pied  épuisent  le 
sol.  C'est  le  principal  inconvénient  des  céréa- 
les. La  betterave  ne  mûrit  pas  sur  pied,  elle 
peut,  de  plus,  venir  dans  tous  les  terrains 
susceptibles  d'être  sarclés  ;  c'est  un  double 
avantage  qu'elle  a  sur  la  pomme  de  terre. 

La  mesure  de  terre  se  louait  autrefois  20  fr., 
elle  se  louerait  aujourd'hui  un  quart  ou  un 
cinquième  en  sus.  Il  paie  le  charbon  4  francs 
l'hectolitre  comble,  rendu  à  sa  fabrique. 

M,  Bazin  a  commencé  à  fabriquer  en  1829 
avec  un  capital  de  60,000  francs  successive- 
ment porté  à  115,000  francs.  Il  a  perdu  pen- 
dant les  trois  premières  années  ;  sans  porter 
en  compte  l'amortissement  de  ces  pertes,  il 
fixe  son  prix  de  revient  de  76  à  80  centimes  le 
kilogramme  pour  l'année  dernière  ;  il  ne  sera 
cette  année  que  de  70  à  72,  la  récolte  ayant  été 
par  exoeption  très  bonne  chez  lui.  Il  a  subs- 


titué la  tourbe  au  charbon,  et  y  trouve  un 
avantage  d'un  quart  sur  le  prix,  sans  comip- 
ter  le  bénéfice  qu'il  peut  faire  comme  exploi- 
tant la  tourbe  lui-même. 

2^  question,  —  Ne  comptez-vous  pas  trois 
espèces  de  produits  de  qualités  dinérentes? 
Quelle  est  la  quantité  de  chaque  espèce  par 
100  kilogrammes  ?  Quelle  est  la  différence  des 
prix? 

Réponse.  —  M.  Crespel  en  portant  à  6  0/0 
ce  ç[u  il  retire  en  sucre  de  la  betterave,  ce  pro- 
duit se  répartit  ainsi  : 

4  0/0  premier  jet  formant  la  quatrième  or- 
dinaire ;  il  la  vendait  60  à  61  francs  les  50  ki- 
logrammes sous  les  déductions  d'usage  en 
1836,  il  ne  la  vend  plus  que  56  francs  en  1837. 

1 1/4  0/0  deuxième  jet,  bas  produits  non  clas- 
sés, il  les  vendait  de  50  à  55  francs  en  1836,  il 
ne  les  vend  plus  que  45  francs  en  1837. 

3/4  0/0  troisième  jet,  derniers  produits  qui 
ne  se  vendent  plus  que  30  francs. 

M.  Duc  roquet  ne  fabrique  qu'une  qualité, 
la  bonne  quatrième  qu'il  vendait,  en  1836,  65  f . 
les  50  kilogrammes  qu'il  ne  vend  plus  que  55 
à  57  francs  aujourd  hui  ;  et  il  a  obtenu  jus- 
qu'à 7  0/0,  mais  5  0/0  seulement  oette  année. 

M.  Bazin  obtient  5  0/0  et  même  4  1/2  seule- 
ment, mais  il  ne  presse  pas  complètement, 
afin  de  laisser  plus  de  richesses  à  ses  pulpes. 

Sur  un  4  1/2  0/0. 

3  0/0,  premier  jet,  formant  la  quatrième  or- 
dinaire. 

1  0/0,  deuxième  jet,  bas  produits. 

1/2  0/0,  troisième  jet,  laissé  avec  les  mélas- 
ses pour  la  distillerie. 

^  question.  —  Quelle  est  la  proposition  et 
quelle  est  la  valeur  de  la  mélasse  et  de  la 
pulpe? 

Réponse.  —  M.  Crespel.  Il  a  10  à  20  0/0  de 
mélasses.  Il  les  vend  de  4  à  3  francs  les  100  ki- 
logrammes. 

M,  Ducroquet  n'a  pas  de  mélasses  à  la  fin 
de  son  travail.  Il  verse  ses  mélasses  dans  des 
cuves  de  macération. 

M.  Bazin  emploie  le  même  procédé,  mais 
au  lieu  d'avoir  du  sucre  en  plus,  il  a  ses  mé- 
lasses en  moins. 

5*  question.  —  Combien  estimez-vous  c^u'il 
faut  d'années  au  propriétaire  d'une  usine, 
jointe  à  un  établissement  agricole,  placé  dans 
des  conditions  moyennes  et  raisonnables,  pour 
fabriûuer  annuellement  100,000  kilogrammes, 
afin  d'être  en  état  de  commencer  son  amor- 
tissement 1 

Réponse.  —  MM.  Crespel  y  Ducroquet  et  Ba- 
zin pensent  que  dans  le  pays  qu'ils  habitent, 
l'amortissement  ne  peut  commencer  qu'à  la 
troisième  année.  Four  l'opérer,  il  faut  une 
durée  de  quinze  ans^  avec  une  déduction  de 
10  0/0  pour  les  machines,  savoir  :  5  0/0  repré- 
sentant les  intérêts,  et  5  0/0  la  dépréciation. 

6^  et  7*  questions.  —  Quelle  serait,  suivant 
votre  opinion,  l'influence  de  l'abaissement 
proposé  des  tarifs  sur  votre  situation,  rela- 
tivement :  P  aux  sucres  de  nos  colonies;  2^  aux 
sucres  étrangers? 

7*  question.  —  Dans  quelle  proportion  et 
dans  quels  délais  croyez-vous  que  votre  indus- 
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trie  puisse  admettre  l'abaissement  des  tarifs, 
soit  sur  les  sucres  coloniaux,  soit  sur  les  su* 
cres  étrangers? 

Eéponse,  —  M.  Crespel,  Le  dégrèvement 
sur  le  sucre  colonial  arrêtera  Tessor  de  la  fa- 
brication sur  le  sucre  indigène.  L'apparition 
de  la  loi  a  fait  retirer  toutes  les  commandes 
d'appareils  faites  Tannée  dernière.  Il  pour- 
rait, pour  sa  part,  supporter  la  baisse  des 
prix  qui  doit  résulter  de  la  réduction  proje- 
tée ;  mais  cette  baisse  ruinerait  ses  confrères 
et  surtout  les  petits  fabricants  qui  se  sont  éta- 
blis. Il  faut  attendre  qu'ils  aient  pu  se  per- 
fectionner, d'autant  plus  que  les  petites  fa^ 
briques  agricoles,  une  fois  bien  établies,  lui 
paraissent  avoir  plus  d'avenir  que  les  gran- 
des usines,  à  moins  que  celles-ci  ne  soient 
liées  avec  un  établissunent  agricole  de  la 
même  importance. 

Quant  à  l'introduction  des  sucres  étran- 
gers, la  baisse  de  prix  oui  en  résultera  ne 
peut  être  appréciée  par  lui,  parce  qu'il  n'a 
pas  de  données  sur  le  prix  des  sucres  étran- 
gers. Il  supporterait  la  diminution  de  sur- 
taxe sur  les  sucres  étran^rs  si  elle  n'était  que 
groportionnelle  à  l'abaissement  du  tarif  sur 
»  sucres  coloniaux. 

M.  Ducroqnet  pense  que  si  aucun  dégrève- 
ment n'était  fait  cette  année  sur  la  taxe  des 
sucres  coloniaux,  dans  deux  ou  trois  ans  au 
plus  les  fabricants  de  sucre  indigène  pour- 
raient supporter  une  réduction  de  10  francs. 

Quant  à  l'introduction   des  sucres  étran- 

§ers,  c'est  la  ruine  infaillible  de  l'industrie 
u  sucre  indigène. 

M.  Bazin  pense  que  les  colonies  dans  l'état 
actuel  des  choses  produisent  avec  plus  de  &é- 
néfioe  que  les  fabricants  de  sucre  indigène, 
il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'opérer  un  dégrève- 
ment dans  leur  intérêt.  Quant  à  l'intérêt  des 
consommateurs,  il  y  est  pourvu  par  la  con- 
currence que  se  font  entre  eux  les  fabricants 
de  sucre  indigène,  et  par  la  baisse  croissante 
des  prix  qui  en  est  la  conséquence  :  il  ne  nie 

§as  que  dans  quelques  années  l'industrie  in- 
igène  ne  puisse  supporter  la  totalité  de  la 
réduction  ;  mais  cette  réduction  immédiate- 
ment opérée  anéantirait  cette  industrie.  La 
continuation  de  la  protection  est  indispen- 
sable, ne  serait-ce  que  pour  donner  aux  pe- 
tites fabriques  agricoles  le  temps  de  s'établir. 
Une  fois  établies,  elles  auraient  bien  plus  de 
solidité  que  les  grandes  fabriques,  et  con- 
tinueraient à  faire  des  sucres,  même  à  perte, 
oomme  les  fermes  font  du  blé. 

Quant  au  sucre  étranger,  et  surtout  au 
suore  de  l'Inde,  il  a  été  démontré  par  M,  Spi- 
neux  qu'on  le  produit  à  un  prix  tel,  qu'avec 
la  réduction  de  la  surtaxe,  il  est  impossible 
à  l'industrie  du  sucre  indig^ène  de  supporter 
cette  concurrence.  Cette  opinion  est  accrédi- 
tée parmi  les  cultivateurs,  et  suffirait  à  eiie 
seule  pour  les  empêcher  d'entreprendre  la 
fabrication  du  sucre.  On  objecte  en  vain  que 
la  réduction  de  surtaxe  n'est  pas  assez  forte 
pour  que  l'introduction  du  sucre  étranger 
puisse  avoir  lieu  ;  s'il  en  était  ainsi,  que  si- 
gnifierait cette  réduction?  N'est-il  pas  évi- 
dent, si  on  l'opère,  que  c'est  pour  taire  ar- 
river les  sucres  dégrevés  à  la  consommation  ? 

8^  question,  —  Donneriez-vous  la  préférence 


à  rétablissement  d'une  taae  sur  le  suere  in* 
digène,  ou  an  dégrèvement  de  la  taxe  sur  le 
suore  colonial?  Dans  le  cas  d'affirmatioift^ 
quel  serait,  suivant  vous,  le  mode  de  pereep- 
tion  le  dIus  convenable  en  conciliant  toutefois 
les  intérêts  du  Trésor  avec  les  vôtres? 

Réponse,  —  M,  Crespel  préfèro,  en  pria* 
cipe,  la  réduction  des  droits  sur  le  sucre  op- 
lonial  à  l'établissement  d'juin  impôt  sur  le 
sucre  indigène.  Les  diffifoultés  et  les  inconvé- 
nients de  Ta  perception  sont  si  grands,  qu'il 
aimerait  mieux  une  réduction  de  20  francs 
qu'une  diminution  de  10  francs. 

MM,  Ducroquet  et  Bazin-  préfèrent  égale* 
ment  le  système  de  dégrèvement  au  système 
d'impôt,  «t  regardent  l'établissement  d'un 
impôt,  a  cause  des  difficultés  de  la  percep- 
tion, comme  le  plus  grand  obstacle  a  l'éta* 
blissement  des  fabriques  agricoles. 

9*  question,  —  Dans  les  départements  où 
la  culture  de  la  betterave  a  pris  une  telle 
extension  qu'on  ^  abandonne  rassolemenî 
méthodique  des  terres,  n'est-il  point  à  crain- 
dre que  l'épuisement  du  sol,  la  hausse  des 
loyers  et  iae  i]a  main-d'œuvre  n'aient  une 
action  présente  prémdiciable  aux  autres  cul- 
tures, et  n'amènent  dans  l'avenir  sur  les  lieux 
mêmes  une  réaction  générale  contraire  aux 
véritables  intérêts  de  la  propriété? 

Réponse,  —  M.  Crespel.  Dans  le  Nord,  où  il 
n'y  a  que  de  petites  cultures,  on  ne  suit  pas 
d'assolement  méthodique  :  la  trop  grande  ex- 
tension et  l'agglomération  des  fabriques,  sur- 
tout aux  environs  de  Yalenciennes,  ont  fait 
hausser  d'une  manière  exagérée  les  prix  de 
main-d'œuvre  et  de  plusieurs  obieta  de  pre- 
mière nécessité  :  les  prix  doivent  baisser  et  la 
fabrication  s'y  réauire.  La  répétition  de 
la  betterave  sur  un  même  sol  n'épuise  pas  ce 
sol.  II  n'y  a  d'inconvénient  que  pour  la  ger* 
mination  de  la  graine.  Depuis  dix  ans  il 
cultive  le  même  sol  en  betteraves,  et  n'a  re- 
marqué aucune  diminution  du  produit^  quoi- 
qu'il ne  fume  que  tous  les  trois  ans  ;  l'intérêt 
manufacturier  peut  préférer  la  répétition 
de  la  betterave  sur  le  même  sol  comme  plus 
à  sa  portée  :  l'intérêt  agricole  doit  préférer 
les  assolements. 

M.  Ducroquet  ne  nie  pas  qu'on  ne  puisse 
répéter  la  betterave  sur  le  même  sol  ;  mais  il 

§  rétend  que  cette  répétition  épuise  k  sol.  Il 
onne  donc  une  grande  préférence  aux  a»> 
Bolements.  Dans  le  Pas-de4l)alais  l'assolement 
est  resté  triennal  et  la  main-d'œuvre  à  bon 
marché. 

M,  Bazin  pense,  avec  M,  Crespel,  que  l'in- 
térêt manufacturier  doit  préférer  la  répéti- 
tion de  la  betterave  sur  le  même  sol,  et  que 
l'intérêt  agricole  doit  préférer  l'assolement  : 
sur  les  inconvénients  ae  cette  répétition,  il 
partage  l'opinion  de  M,  Ducroauet, 


10^  question.  —  Avez-vous  quelques  obser- 
vations à  faire  sur  les  nouveaux  tarifs  pro- 
Sosés  relativement  aux  sucres  bruts  blancs  f 
luelle  différence  faites-vous  entre  ces  sucres 
et  les  sucres  terrés  ?  Les  uns  et  les  autres  sont* 
ils  susceptibles  d'entrer  directement  dans  la 
consommation  ? 

Réponse,  —  MM,  Crespel ,  Ducroquet  et  Ai- 
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sin  pensent  que  la  diatinction  de  nuanoes  doit 
être  notaintenue,  et  que  les  sucres  brnts  blanos 
ne  doivent  pas  être  admis  sous  le  même  droit 
que  les  auores  bruts.  Ce  serait  ouvrir  la  porte 
aux  sucres  claircés,  dont  la  conourrenee  se* 
rait  funeste  au  sucre  indigène.  Il  n'entrerait 
même  que  des  sucres  daircés,  car  ils  ne 
eroient  pas  que  dans  les  oolonies  il  soit  pos- 
sible de  faire  du  sucre  brut  et  blanc  en  une 
seule  opération. 

11*  qtiestion,  —  Dans  Quelle  proportion  pen- 
ses-vous  qu'agisse  le  dégrèvement  proposé, 
soit  pour  diminuer  le  prix  de  vente  du  sucre 
colonial  à  la  consommation,  soit  pour  rehaus- 
ser le  prix  d'achat  des  sucres  dans  les  colo- 
nies? 

Eéponse.  —  M.  Craptl  croit  que  la  réduc- 
tion ae  partagera  entre  le  colon  et  le  consom- 
mateur. Il  ne  pense  pas  que  l'augmentation 
de  consommation  soit  telle  que  le  suppose 
le  projet.  Il  persiste  dans  l'opinion  qull  a 
professée  au  conseil  supérieur  du  commerce 
et  de  Tagriculture,  à  savoir  <iue  si  la  fabri- 
cation du  sucre  indigène  continue  à  être  pro- 
tégée encore  quelques  années,  elle  pourrait,  en 
s'améliorant  tous  les  jours,  baisser  les  prix  de 
revient,  et  arriver  même  à  lutter  avec  les  su- 
cres coloniaux. 

MM,  Ducroquet  et  Bazin  professent  la 
même  opinion,  et  demandent  qu'elle  soit  re- 
cueillie. Pour  que  le  résultat  soit  atteint,  il 
faut  que  les  petites  fabriques  agricoles  aient 
le  temps  de  se  disséminer  sur  toute  la  sur- 
face de  la  France.  Il  est  même  à  présumer 
?[u'alors  le  sucre  indigène  sera  produit  à  meîl- 
eur  marché  que  le  sucre  colonial  ;  car  les 
fermes  fabriqueront  le  sucre  comme  elle  pro- 
duisent le  blé,  c'est-à-dire  même  à  perte. 

LES  FÂBSICANTS  1)17  D^ABTEMENT  DE  l'âISNE. 

MM,  Fouquier  d'Herouel  et  Bompré. 

1^  Question.  —  Quel  est  le  prix  de  revient 
actuel  du  kilogramme  de  sucre,  terme  moyen 
de  votre  fabrication,  en  y  comprenant  les 
frais  de  culture  ou  d'achat  de  betteraves,  les 
frais  de  fabrication,  les  intérêts  des  capitaux 
engagés,  soit  dans  la  valeur  de  l'usine,  soit 
dans  les  fonds  de  roulement,  le  fonds  d'amor- 
tissement et  les  frais  de  réparation  et  d'entre- 
tien? 

Réponse.  —  M.  Fouquier,  Le  prix  de  re- 
vient est  déterminé  parle  prix  des  betteraves, 
du  combustible  et  de  la  main-d'œuvre.  Il  doit 
y  avoir  une  grande  variation,  suivant  les 
lieux  ou  suivant  les  années.  A  âaint-Quentin, 
la  main-d'œuvre  est  de  16  à  20  centimes  plus 
cher  qu'ailleurs.  On  peut  évaluer,  moyen- 
nement, le  prix  de  revient  do  70  à  80  centimes, 
oomme  M,  DurtNia  ;  il  est  de  20  à  25  centimes 
plus  cher  dans  les  fabriques  récentes. 

MM,  Bompré  adhèrent  à  cette  réponse. 

S^  question.  —  Ne  comptez-vous  pas  trois 
espèces  de  produits  de  qualités  différentes? 
Quelle  est  la  quantité  de  chaque  espèce  par 
100  kilogrammes?  Quelle  est  la  différence  des 
prix? 

Réponse,  —  Le  premier  jet  est  des  deux 
tiera. 


Le  deuxième  jet  d'xin  quart. 
Le  troisième  jet  d'une  demie  en  qualité  très 
inférieure. 

^  question.  —  Quelle  est  la  proportion  et 
quelle  est  la  valeur  de  la  mélasse  et  de  la 
pulpe  ? 

Réponse.  —  La  mélasse  s'emploie  principa- 
lement à  la  nourriture  des  bestiaux.  On  re- 
tend d'eau  en  y  mêlant  de  la  paille  hachée. 
On  epiploie  la  pulpe  au  même  usage.  La  pulpe 
est  beaucoup  plus  nutritive  que  la  betterave. 
Un  kilogramme  de  pulpe  équivaut  à  2  kilo- 
grammes de  betteraves.  La  betterave  seule  est 
une  mauvaise  nourriture  ;  elle  engendre  des 
maladies,  tandis  que  la  pulpe  suffit  à  elle 
seule  à  l'alimentation.  On  ajoute  des  tour- 
teaux lorsqu'on  veut  engraisser.  Huit  kilo- 
grammes de  pulpe  équivalent  à  3  kilogram- 
mes de  foin. 

La  mélasse  se  vend  aux  distilleries  3  francs 
les  100  kilogrammes,  prise  dans  l'usine. 

La  proportion  de  la  mélasse  varie  avec  la 
richesse  au  jus  et  la  qualité  des  betteraves  ; 
elle  peut  être  moyennement  de  00  0/0  du  sucre 
fabriqué. 

La  betterave  rend  de  70  à  75  0/0  en  jus,  et 
de  25  à  30  0/0  en  pulpe. 

4«  question.  —  Quel  est  votre  prix  de  re- 
vient, soit  sur  les  lieux,  soit  à  Paris  ? 

Béponge.  —  La  Quatrième  ordinaire  se 
vend  60  francs  les  50  Kilogrammes  à  Paris,  et 
se  vendait  l'an  dernier 65  fr.  50 

Les  bas  produits,  de  40  à  45  francs 
les  50  kilogrammes  et  se  vendaient...    55        » 

Les  derniers  produits  30  francs 
les  50  kilogrammes^  et  ae  vendaient.    40      50 

Ces  prix  sont  établis  à  Paris,  et  sont  pas- 
sibles d'une  déduction  de  16  à  17  0/0. 

Les  bas  produits  de  dernière  qualité  sont 
difficiles  à  vendre. 

La  baisse  a  été  occasionnée  par  la  concur- 
rence intérieure,  et  accélérée  par  la  gêne  de 
quelques  fabricants. 

5*  question.  —  Combien  estimez-vous  qu'il 
faut  d'années  au  propriétaire  d'une  usine, 
jointe  à  un  établissement  agricole,  placé  dans 
des  conditions  moyennes  et  raisonnables,  pour 
fabriquer  annuellement  100,000  kilogrammes, 
afin  d  être  en  état  de  commencer  son  amortis- 
sement ? 

Réponse.  —  Les  fabriques  nouvelles  ne  peu- 
vent commencer  à  amortir  que  la  troisième 
année.  Sur  quinze  fabriques  récemment  éta- 
blies dans  le  département  de  l'Aisne,  12  sont 
en  perte  et  2  ou  3  viennent  de  faire  faillite. 
L'inexpérience  des  ouvriers,  la  trop  grande 
consommation  de  oombustiole,  la  mauvaise 
conduite  du  travail  augmentent  le  prix  de  re- 
vient de  10,  15  et  même  20  centimes  le  kilo- 
gramme. Les  difficultés  sont  encore  plus 
grandes  quand  on  s'établit  dans  un  pays  où 
rindustrie  du  sucre  indigène  n'est  pas  encore 
établie,  quand  il  faut  former  les  ouvriers; 
l'amortissement  doit  donc  commencer  plus 
tard. 

€^  question.  —  Quelle  serait,  suivant  votre 
opinion^  l'influence  de  i'^aiasement  proposé 
des  tarifs  sur  votre  situation  relativement^ 
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V  aux  sucres  de  nos  colonies  ;  V  aux  sucres 
étrangers  f 

Réponse.  —  Le  sucre  indigène  ne  pourra 
évidemment  pas  supporter  la  réduction  dont 
il  est  menacé. 

La  bonne  quatrième  des  colonies  se  vend 
à  Paris  135  francs  les  100  kilogrammes  sous 
déduction  de  20  à  22  francs  pour  tare^  es- 
compte, commission,  port,  etc. 

La  moyene  des  trois  qualités  de  sucre  in- 
digène se  vend  net  90  francs  les  100  kilogram- 
mes à  Paris.  A  ces  conditions^  les  deux  sucres 
sont  en  concurrence  à  conditions  égales; 
mais  si,  comme  on  le  propose,  on  réduit  la 
taxe  sur  le  sucre  de  Bourbon  oe  18  francs,  et 
sur  celui  des  Antilles  de  22  francs  les  100  lû- 
logrammes,  un  abaissement  correspondant 
aura  lieu  sur  les  prix,  et  dès  lors  toute  con- 
currence sera  impossible.  Cette  réduction  pré- 
judiciera,  dans  la  même  proportion  au  Tré< 
sor.  qui,  Fan  dernier,  oemandait  de  nou- 
Telles  ressources  et  oui,  cette  année,  ne  peut 
guère  être  en  état  ae  supporter  des  sacrifi- 
ces. Quant  aux  fabriques  de  sucre  indigène, 
forcées  qu'elles  seront  de  veudre  à  la  baisse, 
celles  qui  travaillent  avantageusement  au- 
jourd'hui retrouveront  à  peine  leurs  frais  de 
production,  les  autres  seront  obligées  de  fer- 
mer. 

Quant  à  la  réduction  sur  les  sucres  étran- 

§ers,  elle  menace  plus  fortement  encore  Tin- 
ustrie  du  sucre  indigène.  En  1832;  500  bar- 
riques de  sucre,  bonne  quatrième,  de  Porto- 
Hico,  furent  achetées  à  43  francs  les  100  kilo- 
grammes ;  l'application  du  droit,  réduit  de 
44  francs,  les  aurait  fait  ressortir  à  87  francs; 
2,000  sacs  Maurice  furent  achetés  à  38  francs, 
et,  dans  les  mêmes  conditions,  seraient  reve- 
nus à  82  francs.  Eu  1837,  un  lot  de  San  Tago 
vient  de  se  vendre,  en  entrepôt,  au  Havre, 
58  francs  les  100  kilogrammes  ;  droits  acquit- 
tés^ ils  ne  pourront  être  livrés  à  102  francs. 
Dans  deux  ou  trois  ans,  la  concurrence  du 
sucre  de  l'Inde  se  fera  également.  La  produc- 
tion de  ces  sucres  arrêtée  jusqu'ici  faute  ae 
débouchés,  va  considérablement  s'accroître, 
surtout  lorsque  de  nouveaux  établissements 
auront  été  fondés  et  travailleront  avec  des 
procédés  perfectionnés.  Comment  les  sucres 
de  betteraves  pourront-ils,  à  de  tels  prix,  sup- 
porter la  concurrence  ?  On  objecte  que  les  co- 
lons ne  se  plaignent  pas  de  la  modération  de 
la  surtaxe  ;  mais  Fassentiment  des  colons  s'ex- 
plique bien  aisément.  Leur  ennemi  immédiat 
et  le  plus  dangereux,  c'est  le  sucre  de  bette- 
raves. Ils  savent  qu'il  sera  anéanti  par  la 
concurrence  du  sucre  étranger.  Dès  qu'ils  en 
seront  débarrassés,  ils  demanderont,  comme 
ils  l'ont  fait  autrefois,  un  rehaussement  des 
tarifs.  On  demande  comment  en  présence  de 
telles  chances  de  perte,  il  se  forme  de  nouvel- 
les fabriques  et  en  si  grand  nombre.  La  raison 
en  est  simple.  Toutes  les  cultures,  toutes  les 
industries  agricoles,  sont  en  baisse^   tantôt 

f>ar  l'effet  de  la  concurrence,  et  tantôt  par 
'effet  des  lois  de  douanes.  Les  blés,  les  lai- 
nes, les  colzas,  tout  est  en  baisse.  Que  peuvent 
faire  de  mieux  les  cultivateurs  que  ressayer 
d'une  culture  nouvelle,  malgré  les  dangers 
dont  elle  est  menacée?  Aussi  les  fabriques 
nouvelles  ne  sont  pas  des  manufactures  pro- 
prement dites,  mais  des  usines  annexées  a  de 
petites  exploitations.  Sur  25  établissements 


nouveaui^  10  appartiennent  à  de  petits  culti- 
vateurs fabriquant  20,000  kilogrammes  en 
mQyenne  (de  10  à  30,000  kilog.)  avec  une  cul- 
ture moyenne  de  15  hectares  (de  30  à  50  h.), 
mais  sans  assolement. 

7*  question,  -^  Dans  quelle  proportion  et 
dans  quels  délais  croyez-vous  que  votre  indus- 
trie puisse  admettre  l'abaissement  des  tarifs, 
soit  sur  les  sucres  coloniaux,  soit  sur  les  su- 
cres étrangers  ? 

Béponse.  —  Toute  réduction  sera  nuisible 
aux  petits  cultivateurs  plus  encore  qu'aux 
fabricants  établis.  Quand  la  culture  sera  ré- 
pandue généralement,  plus  encore  pour  avoir 
de  la  pulpe  que  du  sucre,  alors  seulement  la 
réduction  sera  possible.  Il  est  au  moins  évi- 
dent que  la  réduction  ne  peut  avoir  lieu  im- 
médiatement :  les  cultivateurs  ne  sèment 
qu'après  avoir  traité  avec  les  fabricants. 
Faut-il  qu'ils  ajournent,  c'est-à-dire  qu'ils 
manquent  leur  campagne,  dans  l'attente  de 
la  loi?  S*ils  achètent  de  suite,  la  loi  n'aura- 
t-elle  pas  un  effet  rétroactif? 

Quant  aux  sucres  étrangers,  ils  ne  doivent 
jamais  être  introduits.  Les  fabricants  de  su- 
cre indiffène  réclament  la  même  protection 
que  les  fers,  les  cotons,  les  draps,  les  char- 
bons, etc. 

5*  question.  —  Donneriez- vous  la  préférence 
à  l'établissement  d'une  taxe  sur  le  sucre  indi- 
gène, ou  au  dégrèvement  de  la  taxe  sur  le 
sucre  colonial?  Dans  l'affîrmative,  quel  se- 
rait, suivant  vous,  le  mode  de  perception  le 
plus  convenable,  en  conciliant  toutefois  les 
intérêts  du  Trésor  avec  les  vôtres  ? 

Réponse.  — Le  dégrèvement  est  de  beaucoup 
préférable  ;  l'impôt  n'est  recouvrable  que  par 
Fexerciç^e,  et  l'exercice  est  incompatible  avec 
la  fabrication.  Les  rendements  sont  si  varia- 
bles, que  les  fabricants  seraient  journellement 
exposés  à  des  soupçons  de  fraude.  Le  contact 
possible  des  droits  réunis  serait  un  objet  de 
répulsion  pour  tous  les  petits  cultivateurs. 

9"  question.  —  Dans  les  départements  ou 
la  culture  de  la  betterave  a  pris  une  telle  ex- 
tension qu'on  a  abandonné  l'assolement  mé- 
thodique des  terres,  n'est-il  point  à  craindre 
que  l'épuisement  du  sol,  la  hausse  des  loyers 
et  de  la  main-d'œuvre,  n  aient  une  action  pré- 
sente préjudiciable  aux  autres  cultures,  et 
n'amènent,  dans  Favenir,  une  réaction  géné- 
rale contraire  aux  véritables  intérêts  de  la 
propriété  ? 

Réponse.  —  La  rareté  de  la  main-d'œuvre 
est  un  mal  local  et  momentané  :  il  y  a  nivelle- 
ment au  bout  de  deux  à  trois  ans.  Il  en  est 
de  même  du  rehaussement  des  salaires.  Il  y 
a  bientôt  affluenoe  d'ouvriers,  et,  par  suite, 
nivellement.  Le  nivellement  s'établit  aussi 
dans  les  loyers,  malgré  des  hausses  acciden- 
telles et  passagères.  Du  reste,  cette  hausse  n'a 
pas  eu  lieu  dans  l'Aisne. 

Malgré  le  défaut  d'assolement,  les  bettera- 
ves n'épuisent  pas  le  sol.  Cette  culture  néces- 
site des  entrais  qui  le  réparent,  et  des  sar- 
clages qui  le  purgent  et  1  améliorent. 

10^  question.  —  Avez- vous  quelques  obser- 
vations à  faire  sur  les  nouveaux  tarifs  propo- 
sés  relativement   aux  sucres  bruts   blancs! 
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Quelle  différenoe  faites-vous  entre  ces  sucres 
et  les  sucres  terrés  ?  Les  uns  et  les  autres  sont- 
ils  susceptibles  d'entrer  directement  dans  la 
consommation  ? 

Réponse,  —  L'abolition  de  la  distinction  de 
nuances  portera  un  préjudice  évident  au  su- 
cre indigène.  Si  les  sucres  bruts  blancs  en- 
trent sous  le  même  droit  que  les  sucres  bruts 
autres  que  blancs,  on  n'enverra  que  des  su- 
cres blancs,  c'est-à-dire,  que  des  sucres  clair- 
oés,  ayant  plus  de  valeur  que  les  sucres  bruts, 
et  ne  payant  pas  plus  de  droits. 

11^  question.  —  Dans  quelle  proportion 
pensez-vous  qu'agisse  le  dégrèvement  proposé, 
Boit  pour  diminuer  le  prix  du  sucre  colonial 
à  la  consommation,  soit  pour  rehausser  le 
prix  d'achat  des  sucres  dans  les  colonies? 

Réponse,  —  L'effet  du  dégrèvement  sur  le 

§rix  dépendra  de  la  production  indigène  et 
es  arrivages.  S'il  n'y  a  que  ce  qui  est  ré- 
clamé par  les  besoins  de  la  consommation, 
le  montant  du  dégrèvement  se  partagera,  sui- 
vant l'usage,  entre  le  producteur  et  le  consom- 
mateur. S'il  en  est  autrement,  la  baisse  arri- 
vera aux  dernières  limites  du  dégrèvement. 


FABBICANTB   DU   DÉPABTEMBNT   DB    LA   SABTHE. 

M.  Clinchain  s'est  établi  depuis  six  ans 
dans  la  Sarthe.  L'agriculture  y  est  très  ar- 
riérée ;  l'assolement  en  usage  est  celui-ci  : 
1®  blé  avec  fumure  ;  2**  blé  ;  3®  avoine  ;  4<*  pom- 
mes de  terre  ou  blé  de  Turquie.  Il  y  a  quel- 
quefois des  jachères  ;  mais  elles  n'entrent 
point  dans  une  rotation  régulière.   Son  ex- 

Êloitation  est  de  900  arpents,  dont  5  à  600  en 
3tteraves.  Voici  son  assolement  :  V  bettera- 
ves ;  2°  betteraves  avec  fumure  ;  3<*  blé  ;  4°  trè- 
fle. L'hectare  en  corps-de-ferme  se  loue  envi- 
ron 35  francs.  Il  y  a  peu  de  bestiaux  et  de 
chétive  apparence.  Dans  son  établissement  il 
a  fait  venir  100  bœufs  du  Poitou  qu'il  nour- 
rit avec  de  la  pulpe  et  un  peu  de  paille.  Ses 
voisins,  frappés  des  avantages  de  sa  culture, 
viennent  sarcler  ses  betteraves,  moyennant  les 
herbes  ;  ils  les  arrachent,  les  nettoient  et  les 
voiturent,  moyennant  les  collets  et  les  feuil- 
les. Cet  usage  répand  l'abondance  autour  de 
lui  à  tel  point  que,  pendant  la  récolte  des 
betteraves,  le  beurre   diminue  à  Angers,  à 

I  lieue  1/2  de  son  établissement.  Aussi  son 
établissement  est  très  populaire,  à  la  diffé- 
rence des  sucreries  du  Nord  qui  y  sont  très 
mal  vues,  à  cause  du  rehaussement  des  loyers 
dont  elles  ont  été  la  cause.  Ce  rehaussement 
est  tel  qu'il  n'hésite  pas  à  dire  que,  même 
sans  l'intervention  de  la  loi,  plus  de  100  fa- 
briques doivent  tomber.  Son  établissement  est 
une  véritable  ferme-modèle.  On  y  emploie  les 
instruments  perfectionnés.  La  culture  de  la 
betterave,  pour  la  nourriture  des  bestiaux, 
s'est  répandue  dans  un  rayon  de  10  lieues. 
Les  betteraves  lui  coûtent  de  6  à  7  francs  les 
600  kilogrammes,  quand  la  récolte  est  bonne. 

II  n  emploie  que  des  bœufs.  Plusieurs  établis- 
sements semblables  au  sien  étaient  à  la  veille 
de  s'établir  :  la  loi  en  discussion  les  a  arrê- 
tés. 


Réponse  des  raffineurs, 

A  Paris  : 

MM.  Maugas, 
Bajnsret, 
Lebaudy. 

A  Harflenr  : 
M.  Clerc. 

V*  question,  —  Quelle  différence  faites-vous 
entre  le  sucre  terré  et  le  sucre  brut  blanc  ob- 
tenu par  le  clairça^e  ?  Quel  serait,  selon  vous, 
l'effet  de  l'admission,  au  moindre  droit,  en 
France,  des  sucres  bruts  blancs,  soit  par  rap- 
port à  votre  industrie,  soit  par  rapport  à  no- 
tre navigation? 

Réponse,  —  M,  Clerc,  Le  terrage  et  le  clair- 
cage  sont  une  même  opération  ;  l'une  est  lente, 
l'autre  est  précipitée  :  voilà  la  seule  diffé- 
rence. £n  Angleterre,  on  se  contente  'de  clair- 
cer,  en  France,  où  on  apprécie  beaucoup  la 
blancheur  du  sucre,  on  ne  pourrait  pas  se  con- 
tenter de  claircer  :  cette  opération  donne  un 
sucre  moins  blanc  que  le  raffinage,  à  moins 
qu'on  ne  clairçàt  avec  du  sirop  de  sucre  raf- 
finé, ce  qui  serait  très  cher. 

L  introduction  du  sucre  claircé  ferait  per- 
dre au  Trésor  la  différence  entre  le  sucre  brut 
et  le  sucre  blanc.  100  kilogrammes  de  sucre 
brut  claircés  donneraient  de  70  à  75  0/0  en 
blanc  et  de  25  à  30  0/0  en  mélasse.  Ces  mélas- 
ses pourraient,  à  la  vérité,  être  retravaillées  ; 
maia  elles  donneraient,  tout  au  plus,  10  0/0  de 
sucres  exportables. 

En  1682,  les  colonies  réclamèrent  également 
l'admission  des  sucres  blanchis  \  la  consé- 
quence de  cette  introduction  fut  que  50  na- 
vires restèrent  sans  fret  ;  que  les  sucres  bruts, 
que  les  planteurs  moins  riches  n'avaient  pas 
moyen  de  claircer,  tombèrent  de  17  francs  à 
6  francs  et  que  lés  raffineurs.  ne  pouvant  ex- 
porter leurs  sucres  raffinéis,  demandèrent 
pour  la  première  fois  des  primes  à  l'exporta- 
tion. Ces  primes  étaient  basées  sur  un  rende- 
ment de  100  en  raffiné  pour  250  en  brut,  le 
rendement  fut  plus  tard  porté  à  100  pour  225. 
Cette  fixation  aura  jusqu'en  1789. 

L'introduction  des  sucres  claircés  rendrait 
impossible  toute  concurrence  aux  raffineurs  ; 
car  ils  paieraient  un  droit  sur  130  kilogram- 
mes de  brut  pour  100  de  raffiné,  tandis  que 
les  introducteurs  de  sucres  claircés  ne  paie- 
raient le  droit  que  sur  100  kilogrammes. 

On  allègue  très  faussement  qu  on  peut  pro- 
duire du  sucre  blanc,  sans  terrage  ni  clair- 
çage  ;  c'est  impossible.  On  peut  supprimer  la 
clarification  ;  on  ne  supprimera  jamais,  soit 
le  olairçage,  soit  le  terrage  ;  il  est  si  vrai  que 
le  clairçage  est  une  opération  équivalente  au 
raffinage,  que  le  Parlement  anglais  vient  de 
déclarer  sucre  raffiné,  le  sucre  claircé  de  Den* 
mary,  où  on  précipitait  ropéra4;ion  du  clair- 
çage en  opérant  le  vide  au-dessous  du  sucre 
soumis  à  cette  opération. 

J8*  question,  —  Que  pensez-vous  de  la  fixa- 
tion d'une  seule  prime  à  l'exportation  con- 
sistant dans  la  restitution  du  oroit  perçu  sur 
les  lucres  de  nos  colonies  ? 
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Réponse,  —  M,  Clerc.  L'industrie  du  raffi- 


En  Russie  et  dans  les  pays  soumis  aux  doua- 
nes aJlemandee,  on  suit  le  dernier  système  ; 
en  France,  en  Angleterre,  en  Belgique,  on  ac- 
corde des  primes  à  la  sortie  des  sucres  raffi- 
nés ;  mais,  en  Belgicjue  et  en  Angleterre,  la 
prime  excède  la  restitution  des  droits  perçus 
par  suite  de  la  fixation  du  rendement  qui  est 
au-dessous  de  la  réalité  ;  tandis  qu'en  France, 
la  prime  n'est  qu'un  véritable  draw-back.  En 
Belgique,  on  peut  évaluer  l'excédent  du  draw- 
back  a  8  florins  1/2  par  50  kilogrammes, 
et,  en  Angleterre,  à  7  schillings.  Ainsi,  les 
raffinés  étrangers  ont  un  grand  avantage  sur 
les  marchés  étrangers.  Il  nV  a  guère  que  Mar- 
seille qui  puisse  supporter  la  concurrence 
pour  ses  envois  dans  la  Suisse  et  dans  les 
X)orts  de  la  Méditerranée,  parce  que  les  avan- 
tages de  situation  et  le  meilleur  marché  dee 
transports  rachètent  la  différence  des  primes. 
Dans  cet  état  de  choses,  si  on  réduit  la 
prime  sur  les  raffinés  provenant  de  sucres 
étrangers,  à  la  prime  sur  les  raffinés  prove- 
nant aea  sucres  ae  nos  colonies,  on  interdit  à 
nos  raffineurs  de  travailler  les  sucres  étran- 
gers, ce  qu'il  leur  importe  de  pouvoir  faire, 
dans  le  cas  où  ils  descendraient  au-dessous  du 
prix  des  sucres  coloniaux  ;  et  on  nuit  par  là, 
non  seulement  à  l'industrie  du  ramnage, 
mais  encore  à  notre  navigation,  qui  sera  pri- 
vée du  transjport  de  ces  sucres.  On  ne  com- 
Srend  pas  l'intérêt  que  le  Trésor  peut  avoir 
ans  cette  mesure,  puisqu'il  ne  fait  que  ren- 
dre ce  qu'il  a  reçu.  Tout  au  plus  pourrait-il 
demancfer  que  les  25  0/0  en  mêlasse  provenant 
du  raffinage,  fussent  exportés  ;  car,  dans 
l'état  actuel  oes  choses,  ces  mélasses  ne  paient 
aucun  droit.  Les  raffineurs  se  soumettraient 
à  cette  obligation.  On  leur  oppose  qu'ils  ex- 
porteraient des  mélasses  de  betteraves  ;  cela 
serait  impossible.  Le  port  du  lieu  de  fabri- 
cation, au  lieu  d'embarcation,  rendrait  im- 
possible cette  substitution. 

S*  qœstion.  —  Que  pensez-vous  du  nivelle- 
ment qui  s'est  manifesté  dans  les  prix  des  su- 
cres sur  tous  les  marchés  d'Europe,  et  de  la 
modération  de  la  surtaxe  sur  les  sucres  étran- 
gers? 

Réponse,  —  Le  nivellement  n'existe  plus  ; 
les  mauvaises  récoltes  de  la  Nouvelle-Orléans 
et  des  colonies  anglaises  ont  déterminé  une 
hausse  sur  les  sucres  étrangers  ;  mais  la  baisse 
s'est  prononcée  il  y  a  trois  ou  quatre  mois,  et 
l'état  normal  est  à  peu  près  rétabli.  Le  sucre 
en  bonne  quatrième  brut  se  vend  de  32  à  33  f r. 
les  50  kilogrammes  à  l'entrepôt  du  Havre  ;  la 
même  qualité  en  sucre  français  coûte  36  à 
87  francs.  Les  sucres  o<xndentaux  étrangers 
ont,  à  nuance  égale,  la  même  valeur  que  ceux 
de  nos  Antilles  ;  ceux  de  l'Inde,  à  nuance 
égale,  valent  un  peu  moins. 

On  se  fait  une  idée  fausse  de  la  production 
de  l'Inde  en  sucre  ;  la  production  n'y  fait  pas 
de  progrès  ;  quoique  le  droit  sur  les  sucres 
de  l'Inde  ait  ét^  baissé  de  37  shillings  les 


est  de  24  schillings  :  si  cette  baisse  produit 


une  augmentation  de  production,  elle  sera  _ 
sorbée  par  la  consommation  de  TAngleterre. 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  la  surtaxe  sur 
les  sucres  étrangers,  conservée  par  le  projet 
de  loi,  paraît  plus  que  suffisante.  En  effet,  le 
sucre  de  Forto-Rico,  acheté  à  4  piastres  sur 
les  lieux  de  production,  revient  à  rentrepôe 
à  35  francs  les  50  kilogrammes.  Le  sucre  de  la. 
Cochinchine,  acheté  a  5  piastres,  revient  à 
41  fr.  75.  Celui  de  Santiago,  acheté  de  3  à 
4  piastres,  revient  de  38  à  39  francs.  Les  su- 
cres de  la  Cochinchine  ne  valent  pas,  pour  te 
raffinage,  mieux  que  le  sucre  de  nos  Antilles. 

On  doit  donc  penser  que,  dans  l'état  nor- 
mal, les  sucres  étrangers  n'entreraient  pas  en. 
consommation  ;  qu'ils  y  entreraient  seule- 
ment lorsque  l'engorgement  dans  nos  entre- 
pôts déterminera  une  baisse  sur  les  sucre» 
étrangers,  ou  lorsqu'une  mauvaise  récolte  dé- 
terminera une  hausse  sur  les  sucres  natio- 
naux ;  mais,  même  dans  ce  cas  exceptionnel, 
ils  n'entreront  jamais  en  assez  grande  quan- 
tité pour  opprimer  les  prix  du  sucre  colo- 
nial et  indigène. 

A*  question.  —  Convient-il  d'opérer  le  dé- 
grèvement en  une  fois,  ou  en  deux  fois  2 

Réponse.  —  M.  Clerc  préfère  une  seule 
opération.  Une  liquidation  unique  est  plus 
facile  que  deux  liquidations. 

MM.  Maugas^  Lehaudy  et  Bayvet  préfè- 
rent deux  abaissements  successifs.  La  pertur- 
bation ne  sera  pas  considérable  si  on  la  di- 
vise. Le  commerce  du  sucre  ne  ressemble  pas 
aux  autres  :  on  a  de  faibles  approvisionne^ 
ments,  et  seulement  pour  les  besoins  courants. 
La  baisse  résultant  du  premier  dégrèvement 
est  déjà  faite  sur  les  sucres  bruts,  quoique 
l'influence  de  cette  baisse  ne  se  fasse  pas  en- 
core sentir  sur  les  sucres  raffinés  (1). 

S^  question.  —  La  diminution  des  primes 
d'exportation  peut-elle  avoir  lieu  en  même 
temps  que  la  diminution  des  droits  d'entrée  ? 

Réponse.  —  Non,  évidemment  ;  car,  sans 
cela,  les  raffineurs  exporteraient,  avec  la 
prime  réduite,  des  sucres  introduits  sous  les 
anciens  droits.  Le  délai  actuellement  accordé 
est  de  six  mois  après  la  date  des  quittances. 
On  sent  bien  que  ce  délai  ne  peut  pas  être 
conservé  :  sans  cela,  les  raffineurs  exporte- 
raient, avec  l'ancienne  prime,  les  sucres  in- 
troduits sous  le  nouveau  droit  ;  mais  on  ne 
peut  refuser  un  délai  de  cinq  semaines,  né- 
cessaire pour  obtenir  le  sucre  de  premier  jet, 
et  de  deux  à  trois  mois  pour  les  qualités  in- 
férieures. 


(1)  H.  Clerc  raffine  pour  Texportotion  :  MM.  MaiHaf, 
Bayvet  et  Lebaudy  ramnent  pour  rinteriear. 
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Paris,  le  9  mai  1837. 


CHAMBRE  DES  PAIRS, 


PKiSIDBKCB  DE  M.    LE  BAKON  PASQUIBB. 
Séance  du  mardi  9  inai  1837. 

La  séanoe  est  ouverte  à  2  heures. 

M.  le  secréieire-archiviste  donne  lecture  du 

Ï>rooè8-verbal  de  la  séance  du  lundi  8  mai  dont 
a  rédaction  est  adoptée. 

NOMINATION  DE   COMMISSIONS. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  nomination  de  commissions  auxquelles  se- 
ront renvoyés  les  divers  projets  de  loi  dont  la 
Chambre  s'est  occupée  dans  ses  bureaux  avant 
la  séance. 

Ces  projets  de  loi  sont  relatifs  : 

1®  A  la  dot  de  S.  M.  la  reine  des  Belges; 

2^  Aux  justices  de  paix  ; 

3^  Aux  fonctions  d  officiers  de  police  judi- 
ciaire attribuées  aux  maréchaux  des  logis  et 
aux  brigadiers  de  gendarmerie,  dans  8  dépar- 
tements de  rOuest. 

La  Chambre  veut^lle  nommer  elle-même  ces 
commissions,  ou  abandonner  à  son  Président 
le  choix  de  leurs  membres] 

De  toutes  parts  :  Que  M.  le  Président 
nomme! 

M.  le  Président.  J'aurai  donc  l'honneur 
de  proposer  les  choix  suivants  : 

Commission  pour  la  dot  de  S.  M, 
la  reine  des  Belges, 

MM.  le  vicomte  de  Caux,  le  duc  de  Coigny, 
le  duo  de  Crillon,  le  baron  de  Fréville,  le 
comte  de  La  Rochefoucauld,  le  maréchal  mar- 
quis Maison,  le  comte  Portalis. 

Cotnnvission  pour  les  jv^tices  de  paix, 

MM.  le  président  Boyer,  Félix  Faure,  de 
Gasparin,  Qirod  (de  TAm),  le  comte  de  Ham, 
le  comte  de  La  Villegontier,  Tripier. 

Commission  pour  les  fonctions  de  police 
judiciaire  d'ans  8  départements  de  l'Ouest, 

MM.  de  Cambacérès,  Cousiç,  le  baron  Du- 
▼al,  le  duc  de  Feaensac,  le  maréchal  marquis 
de  Grouchy,  le  comte  Lanjuinais,  le  duc  de 
Plaisance. 


ORDONNANCE  DU  ROI  PORTANT  NOMINATION  DE 
M.  CHARLES  BRESSON  A  LA  DIGNITÉ  DE  PAIR  DE 
7RANCB. 

M.  le  Président.  J'ai  l'honneur  de  don- 
ner communication  à  la  Chambre  d'une  lettre 
que  j'ai  reçue  de  M.  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice,  et  à  laquelle  se  trouve 
jointe  une  ordonnance  du  roi,  en  date  du  6 
de  ce  mois,  portant  nomination  d'un  pair  de 
France. 

Voici  la  teneur  de  cette  lettre  et  de  l'ordon- 
nance du  roi  qui  y  est  jointe  : 


(c  Monsieur  le  Président, 


c(  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  deux  am- 
pliations  d'une  ordonnance  en  date  du  6  de 
ce  mois,  par  laquelle  le  roi  a  élevé  à  la  dignité 
de  pair  de  France,  M.  Charles  Bresson,  son 
envoyé  extraordinaire,  et  son  ministre  pléni- 
potentiaire auprès  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse. 

<c  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  m' accuser  ré- 
ception de  ces  ampliations. 

<c  Agréez,  Monsieur  le  Président,  l'assu- 
rance de  ma  haute  considération. 

<i  Le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  culteSf 

«  Signé  :  Barthe.  » 

ORDONNANCE  DU  ROI. 

LOUIS  PHILIPPE^  Roi  des  Français,  à 
tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Yu  l'article  23  de  la  Charte  constitution- 
nelle^ portant  : 

«  La  nomination  des  membres  de  la  Cham- 
bre des  pairs  appartient  au  roi,  oui  ne  peut 
les  choisir  que  parmi  les  notabilités  sui- 
vantes : 

(c  Les  ambassadeurs  après  trois  ans,  et  les 
ministres  plénipotentiaires  après  six  ans  éç 
fonctions;  » 

Considérant  les  services  rendus  à  l'Etat  par 
M.  Charles  Bresson.  notre  envoyé  extraordi- 
naire, et  ministre  plénipotentiaire  auprès  de 
S   M.  le  roi  de  Prusse. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  BT  ORDONNONS  CC  qui 

suit  : 

«  M.  Charles  Bresson,  notre  envoyé  extraor- 
dinaire et  ministre  plénipotentiaire  auprès 
de  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  est  élevé  à  la  dignité 
de  pair  de  France. 

«  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secré- 
taire d'Etat  au  département  de  la  justice  et 
des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

((  Au  palais  des  Tuileries,  le  6  mai  1837. 

«  Signé  :  Louis-Philippe. 

«  Par  le  roi  :  Le  garde  des  sceaux,  mir- 
nistre  secrétaire  d^Etat  au  départe- 
ment de  la  justice  et  des  cultes, 

«  Signé  :  Barthe.  » 

(Cette  lecture  terminée,  la  Chambre  or- 
donne la  transcription  sur  ses  registres,  et  le 
dépôt  dans  ses  archives,  de  roroonnance  du 
roi  qui  vient  de  lui  être  communiquée.) 

suite  de  la  DISCUSSION  DES  ARTICLES  DU  PRO- 
JET DE  LOI  RELATIF  AUX  FAILLITES  ET  BAN- 
QUEROUTES. 

M.  le  Président.  La  suite  de  l'ordre  du 
jour  est  la  délibération  des  articles  du  projet 
de  loi  sur  les  faillites  et  banqueroutes, 

(MM.  ViNCENS,  conseiller  d'Etat,  et  QuÉ- 
NAULT,  commissaire  du  roi  pour  la  défense  de 
ce  projet,  sont  présents.) 

M.  le  Président.  Je  rappelle  à  la  Chambre 
que,  dans  sa  dernière  séancoi  la  discussion  s'é- 


[Chambre  des  Pairs.]  RÈGNE  D£  LOUIS-PHILIPPE.  [9  mai  U»7.] 


704 

tait  arrêtée  à  Tartide  409  qui  avait  été  ren- 
Toyé  à  la  commission  (1). 

La  parole  est  à  M.  le  ri^porteur  pour 
rendre  compte  du  nouvel  examen  de  cet  ar- 
ticle par  la  commission. 

M.  Tripler,  rapporteur^  Messieurs,  nous 
sommes  restés  hier  sur  deux  questions  :  la  pre- 
mière était  de  savoir  si  les  créanciers,  avant 
qu'on  nommât  les  syndics  provisoires,  seraient 
admis  à  présenter  une  liste  de  candidats  dans 
laquelle  le  tribunal  pourrait  choisir  les  syn- 
dics provisoires  dans  le  cas  où  les  créanciers 
ne  présenteraient  pas  une  liste  de  candidats. 
Comme  le  gouvernement  proposait  un  autre 
mode,  il  était  question  de  savoir  si  ce  mode, 
étant  admis,  serait  susceptible  de  quelque  mo- 
dification. 

Votre  commission,  en  majorité  peut-être, 
car  nous  n'avons  pas,  sur  ce  point,  jugé  à  pro- 
pos et  reconnu  utile  de  recueillir  les  voix, 
votre  commission  aurait  désiré  que  les  créan- 
ciers fussent  admis  à  présenter  une  liste  de 
candidats,  non  pas  avec  une  autre  liste  du 
juge-commissaire,  elle  avait  abandonné  sans 
difficulté  la  présentation  d'une  liste  de  la 
part  du  ju^-commissaire;  elle  n'insisterait 
que  sur  la  liste  présentée  par  les  créanciers. 

Cependant,  comme  dans  l'organisation  de 
dispositions  lé£[islatives,  il  est  important  que 
tous  les  pouvoirs  concourent  à  se  réunir  le 
plus  possible  dans  la  même  pensée,  votre  com- 
mission a  abordé  la  seconde  question.  Cette 
seconde  question  lui  a  paru  susceptible  de 
quelques  modifications  sur  trois  points  prin- 
cipaux. Le  premier,  sur  la  question  de  savoir 
si  la  réunion,  l' assemblée  des  créanciers  pré- 
sents, aurait  à  s'expliquer  tout  à  la  fois,  et 
sur  la  formation  de  l'état  des  créanciers  pré- 
sumés, et  sur  la  noipination  des  dioix  à  faire 
pour  les  syndics  provisoires.  Et  votre  com- 
mission a  pensé  que  l'assemblée  des  créan- 
ciers devait  émettre  son  vœu  sur  ce  double 
objet. 

La  seconde  question  était  de  savoir  si  ce 
vœu  serait  émis  par  écrit,  s'il  en  serait  dressé 
procès-verbal,  ou  si  ce  ne  serait  qu'une  confé- 
rence orale. 

Enfin,  la  troisième  question  était  celle-ci  : 
sera-t-il  facultatif  au  juge-commissaire,  ou 
sera-t-il  dans  la  nécessité  de  réunir  cette  as- 
semblée. Nous  avons  tous  pensé  que  cette  me- 
sure devait  être  obligatoire  et  non  pas  facul- 
tative. 

C'est  d'après  ces  idées  que  nous  avons  ré- 
digé un  nouvel  article  que  nous  avons  eu  l'a- 
vantaj^  de  communiquer  à  M.  le  commissaire 
du  roi,  et  que  M.  le  commissaire  du  roi  pa- 
raît accepter,  comme  remplissant  tout  à  la 
fois  les  vues  et  du  gouvernement  et  de  la  com- 
mission. Yoici  cette  nouvelle  rédaction  : 

Art.  462  (a/mendé), 
(Nouvelle  rédaction,) 

a  Par  le  jugement  qui  déclarera  la  faillite, 
le  tribunal  de  commerce  nommera  un  ou  plu- 
sieurs syndics  provisoires. 

«  Dans  le  délai  de  quinzaine,  le  juge-com- 


(1)  Voyez  ei-dessas  p.  554. 


missaire  convoquera  et  consultera  les  créan* 
ciers  présents,  tant  sur  la  composition  de  l'é- 
tat des  créanciers  présumés^  que  sur  la  nomi- 
nation des  nouveaux  syndics  provisoires.  II 
sera  dressé  procès-verbal  de  leurs  dires  et  ob- 
servations, lequel  sera  représenté  au  tribu- 
nal. 

«  Sur  le  vu  de  ce  procès- verbal,  et  de  l'état 
des  créanciers  présumés,  et  sur  le  rapport  du 
juge-commissaire,  le  tribunal  nommera  de 
nouveaux  syndics  provisoires,  ou  continuera 
les  premiers  dans  leurs  fonctions.  Il  pourra 
même,  à  défaut  de  créanciers  ayant  une  apti- 
tude suffisante,  choisir  les  syndics  parmi  les 
personnes  étrangères  à  la  masse. 

((  Le  nombre  des  syndics  pourra  être,  à 
toute  époque,  porté  jusqu'à  trois.  Les  synaics 
non  créanciers  pourront,  après  avoir  rendu 
le  compte  de  leur  gestion,  recevoir  une  indem- 
nité, que  le  tribunal  arbitrera  sur  le  rapport 
du  juge-commissaire.  » 

Ce  quatrième  paragraphe  de  l'article  est 
conservé  sans  changement  et  resle  tel  qu'il 
vous  a  été  distribué. 

M.  le  eoitite  d'Arjv^nt.  Je  voudrais  qu'on 
supprimât  cette  locution  :  une  aptitude  suffi- 
sante, et  que  l'on  mît  :  «  pourra  même,  quand 
il  le  jugera  convenable,   choisir  les  syndics 

Sarmi  des  personnes  étrangères  à  la  masse.  »> 
ar  il  peut  y  avoir  des  personnes  extrême- 
ment aptes  à  être  syndics  et  qui  ne  veuillent 
pas  l'être. 

M.  le  Président.  Je  vais  relire  la  rédac- 
tion de  la  commission,  et  M.  le  comte  d'Ar- 
gout  pourra  indiquer  les  mots  qu'il  veut  que 
l'on  retranche. 

(M.  le  Président  relit  la  nouvelle  rédaction 
de  la  convmission.) 

M.  le  eomte  d'Arf^out.  Je  voudrais  pure- 
ment et  simplement,  pour  la  fin  du  troisième 
paragraphe,  que  l'on  conservât  la  rédaction 
du    gouvernement    :    <(    Choisir    les    syndics 

Çarmi  les  personnes  étrangères  à  la  masse.  » 
1  est  évident  que  le  tribunal  n'ira  choisir  des 
personnes  étrangères  à  la  masse  qu'autant 
qu'il  ne  se  trouverait  pas,  parmi  les  créan- 
ciers, des  personnes  jugées  capables. 

M.  le  Président.  Si  on  mettait  :  «  à  défaut 
des  créanciers  présente,  »  on  mettrait  une 
chose  qui  ne  peut  pas  exister;  car  il  y  a  tou- 
jours des  créanciers  présents. 

M.  le  cofule  Bérenicer.  Je  crois  que,  pour 
tout  concilier,  il  faudrait  mettre  que  le  tri- 
bunal de  comn\erce  pourra  choisir  les  syndics 
f^armi  les  personnes  étrangères  à  la  masse^  Si 
'on  met  :  »  à  défaut  de  créanciers  »,  la  chose 
serait  absurde,  ainsi  que  vient  de  le  faire 
observer  M.  le  Président.  Si  on  met  :  «  à  dé- 
faut de  créanciers  capables  »,  on  met  le  tribu- 
nal dans  l'alternative  de  consulter  les  créan- 
ciers. Je  propose  de  retrancher  de  la  rédac- 
tion du  troisième  paragraphe  présenté  nar  la 
commission,  ces  mots  :  <c  a  défaut  de  créan- 
ciers ayant  une  aptitude  suffisante.  » 

M.  le  Président.  Je  crois  qu*il  faudrait 
mettre  :  <c  II  pourra  même  choisir  les  syndics 
parmi  les  personnes  étrangères  à  la  masse,  m 

Voix  diverses  :  Oui,  oui,  c*est  bien  cela  I 

M.  Tripier,  rapporteur.  Voici  quel  a  été 
le  motif  de  la  conservation  de  ces  mots  du 
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premier  projet.  L'article  463  du  premier  pro- 
jet portait  qu'en  aucun  cas  les  syndics  ne  se- 
raient choisis  parmi  les  personnes  étrangères 
à  la  masse  qu'a  défaut  de  créanciers  juçés  ea; 
pables.  Tous  sentez  quel  a  été  l'esprit  qui 
avait  dicté  cette  disposition.  C'était  pour 
avertir  les  tribunaux  de  commerce  qu'ils  ne 
devaient  recourir  aux  étran^rs  que  dans  des 
cas  rares  et  lorsque  les  parties  intéressées  ne 
leur  présenteraient  pas  des  éléments  suffi- 
sants pour  choisir  dans  les  créanciers  eux- 
mêmes.  Je  sais  que  ce  n'est  pas  une  disposi- 
tion irritante,  mais  c'est  une  de  ces  disposi- 
tions que  nous  voyons  souvent  dans  nos  lois. 
Je  crois  donc  que  ces  avertissements  seraient 
importante  à  conserver,  mais,  au  surplus, 
votre  commission  n'insiste  pas. 

M.  le  eomte  d'Arconl.  Il  est  évident  que 
le  tribunal  choisira  toujours  parmi  les  créan- 
ciers, quand  il  trouvera  des  personnes  ca- 
pables et  dont  la  moralité  paraîtra  satisfai- 
sante. Mais  comme  il  se  présente  des  cas  où 
des  personnes  capables  n'auraient  pas  tou- 
jours le  temps  de  se  livrer  à  ce  travail,  ou  bien 
des  personnes  capables  qui  auraient  des  inté- 
rêts différents  de  la  masse  des  «réanciers,  il 
faut  laisser  au  tribunal  la  liberté  du  choix  et 
s'en  rapporter  entièrement  à  lui. 

M.  le  Président.  Uamendement  de  M.  le 
comte  Bérenger  est-il  appuyé?  (Oui/  oui!)  Je 
le  mets  aux  voix. 

M.  Crirod  (de  l'Ain),  Je  n'ai  pas  besoin  de 
dire  que  mon  amendement,  se  trouvant  fondu 
dans  oet  article,  n'est  plus  en  discussion. 
(Oui/  oui/) 

(L'amendement  de  M.  le  comte  Bérenger 
portant  retranchement  des  mots  :  à  défaut  de 
créanciers  ayant  une  aptitude  suffisante^  est 
mis  aux  voix  et  adopté.) 

L'ensemble  de  l'article  462  est  ensuite  adopté 
pour  la  teneur  suivante  : 

Art.  462  (amendé). 
(Dernière  rédaction.) 

((  Par  le  jugement  qui  déclarera  la  faillite, 
le  tribunal  de  commerce  nommera  un  ou  plu- 
sieurs syndics  jprovisoires. 

(c  Dans  le  délai  de  quinzaine,  le  juge-com- 
missaire convoquera  et  consultera  les  créan- 
ciers présents,  tant  sur  la  composition  de 
l'état  des  créanciers  présumés,  que  sur  la  no- 
mination des  nouveaux  syndics  provisoires.  Il 
«^era  dressé  procès-verbal  de  leurs  dires  et 
observations,  lequel  sera  représenté  au  tribu- 
nal. 

a  Sur  le  vu  de  ce  procès-verbal,  et  de  l'état 
des  créanciers  présumés,  et  sur  le  rapport  du 
j  uge-oommissaire,  le  tribunal  nommera  de 
nouveaux  syndics  provisoires,  ou  continuera 
les  premiers  dans  leurs  fonctions;  il  pourra 
même  choisir  les  syndics  parmi  les  personnes 
étrangères  à  la  masse. 

«  Le  nombre  des  syndics  pourra  être,  à 
toute  époque,  porté  jusqu'à  trois.  Les  synaics 
non  créanciers  pourront,  après  avoir  rendu 
le  compte  de  leur  gestion^  recevoir  une  indem- 
nité^ que  le  tribunal  arbitrera  sur  le  rapport 
du  juge-commissaire.  » 

M.  le  Président.  La  commission  propose 
l'adoption  pure  et  simple  des  articles  463  et 
suivants,  jusques  et  y  compris  l'article  472. 

2*  SÉBIE.  T.  ex. 


Je  donne  lecture  de  ces  articles  : 

Art.  463. 

a  Aucun  parent  ou  allié  du  failli,  jusqu'au 
4*  de^é  inclusivement  ne  pourra  être  nommé 
syndic  provisoire.  (Adopte,) 

Art.  464. 

«  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  procéder  à  l'ad- 
jonction ou  au  remplacement  d'un  ou  plu- 
sieurs syndics  provisoires,  il  en  sera  référé 
par  le  ju^-commissaire  au  tribunal  de  com- 
merce, qui  procédera  à  la  nomination  suivant 
les  formes  établies  par  l'article  462.  (Adopté,) 

Art.  466. 

«  S'il  a  été  nommé  plusieurs  syndics  provi- 
soires, ils  ne  pourront  agir  que  collective- 
ment. Néanmoins  le  juge-c(»nmissair6  peut 
donner  à  un  ou  plusieurs  d'entre  eux  des  auto- 
risations spéciales  à  l'effet  de  faire  séparé- 
ment certains  actes  d'administration.  Dans 
ce  dernier  cas,  les  syndics  autorisés  seront 
seuls  responsables.  (Adopté,) 

Art.  466. 

«  S'il  s'élève  des  réclamations  contre  ç[uel-. 
qu'une  des  opérations  des  syndics,  le  juge- 
commissaire  statuera,  sauf  recours  devant  le 
tribunal  de  commerce.  (Adopté,) 

Art.  467. 

a  Le  juge-commissaire  pourra,  soit  sur  les 
réclamations  à  lui  adressées  par  le  failli  ou 
par  des  créanciers,  soit  même  d'office,  pro- 
poser la  révocation  d'un  ou  plusieurs  des  syn- 
dics provisoires. 

«  Le  tribunal,  en  chambre  du  conseil,  en- 
tendra le  rapport  du  îuge-commissaire  et  les 
explications  des  synaics,  et  prononcera,  à 
l'audience,  sur  la  révocation.  (Adopté.) 


CHAPITBE  V. 

Des  fonctions  des  syndics  provisoires, 

SECTION    I". 

Dispositions  générales. 

Art.  468. 

«  Si  l'apposition  des  scellés  n'avait  point 
eu  lieu  avant  la  nomination  des  syndics  pro- 
visoires, ils  requerront  le  juge  de  paix  d'y 
procéder.  (Adopté.) 

Art.  469. 

<(  Le  juge-commissaire  pourra,  sur  la  de- 
mande des  syndics,  les  dispenser  de  faire  pla- 
cer sous  les  scellés,  ou  les  autoriser  à  en  faire 
extraire  : 

c(  V^  Les  vêtements,  bardes,  meubles  et  effets 
nécessaires  au  failli  et  à  sa  famille,  et  dont 
la  délivrance  sera  autorisée  par  le  juge-com- 
missaire sur  l'état  que  lui  en  soumettront  les 
syndics; 

«  2°  Les  objets  sujets  à  dépérissement  pro- 
chain ou  à  dépréciation  imminente  ; 
'      (c  3®  Les  objets  servant  à  l'exploitation  du 
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fonds  de  oommeroe,  lorsque  cette  eiqiloitation 
ne  pourrait  être  interrompue  sans  préjudice 
pour  les  créanciers. 

«  Les  objets  compris  dans  les  deux  para- 
graphes  précédents  seront  de  sfuite  invento- 
riés avec  prisée  par  les  syndics,  en  présence 
du  juge  de  paix,  qui  signera  le  procès-verbal. 
(Adopté,) 

Art.  470. 

«c  La  vente  des  objets  sujets  à  dépérisse- 
ment» ou  à  dépréciation  imminente,  et  l'ex- 
ploitation du  fonds  de  commerce,  auront  lieu, 
a  la  diligenœ  des  syndics,  sur  rautorisation 
dii  juge-commissaire.  (Adopté,) 

Art.  471. 

M  Les  livres  seront  extraits  des  scellés  et  re- 
mis par  le  juge  de  paix  aux  syndics,  après 
avoir  été  arrêtés  par  lui;  il  constatera  som- 
mairement, par  son  procès-verbal,  Tétat  dans 
leqndi  ils  se  trouveront. 

«  Les  effets  de  portefeuille  à  courte  échéance 
ou  susceptibles  <i*acceptation,  seront  aussi 
extraits  des  scellés  par  le  juge  de  paix,  dé- 
crits et  remis  aux  syndics  pour  en  faire  le  re- 
couvrement. Le  bordereau  en  sera  remis  au 
juge-commissaire. 

M  Les  autres  créances  seront  recouvrées  par 
les  syndics  sur  leurs  quittances.  Les  letties 
adressées  au  failli  seront  remises  aux  syndics, 
qui  les  ouvriront;  il  pourra,  s'il  est  présent, 
assister  à  Touverture.  (Adopté.) 

Art.  472. 

f(  Le  juge-commissaire,  d'après  l'état  appa- 
rent des  affaires  du  failli,  pourra  proposer  sa 
mise  en  liberté  avec  sauf-conduit  provi^ire 
de  sa  personne.  Si  le  tribunal  accorde  le  sauf- 
conduit,  il  pourra  obliger  le  failli  à  fournir 
caution  de  se  représenter,  sous  peine  de  paie- 
ment d'une  somme  que  le  tribunal  arbitrera, 
et  qui  sera  dévolue  à  la  masse.  »  (Adopté,) 

M.  le  Président.  L'article  473  du  projet 
de  loi  était  ainsi  conçu  : 

Art.  473  du  projet  du  gouvernevient, 

«  A  défaut  par  le  juge-commissaire  de  pro- 
poser un  sauf-conduit  pour  le  failli,  ce  der- 
nier pourra  présenter  sa  demande  au  tribu- 
nal de  commerce,  qui  statuera  après  avoir  en- 
tendu le  juge-commissaire.  )} 

La  commission  propose  d'amender  cet  ar- 
ticle ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  473  (amendé), 

«  A  défaut  par  le  juge-commissaire  de  pro- 
poser un  sauf-conduit  pour  le  failli,  ce  der- 
nier pourra  présenter  sa  demande  au  tribu- 
nal oe  commerce,  <jui  statitera,  en  audience 
publique,  après  avoir  entendu  le  juge-commis- 
saire. » 

M.  ViNCENB,  coînmissaire  du  roL  Le  gouver- 
nement adhère  à  l'amendement. 

(L'article  amendé  est  en  conséquence  mis 
aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président.  Les  articles  474,  475  et 


476,  n'étant  l'objet  d'aucune  proposition  d'a- 
mendement, je  les  mets  aux  voix  : 

Art.  474. 

«  Le  failli  pourra  obtenir  des  secours  ali- 
mentaires pour  lui  et  sa  famille  sur  l'actif  de 
sa  faillite.  Les  syndics  en  proposeront  les 
conditions  et  la  Quotité,  qui  seront  fixées  par 
le  tribunal  sur  le  rapport  du  juge-oommis- 
saire.  (Adopté,) 

Art.  475. 

a  Les  syndics  appoUeFont  le  failli  auprès 
d'eux  pour  clore  et  arrêter  les  livses  en  sa  pré- 
sence. ^ 

<c  S'il  ne  se  rend  pas  à  l'invitation,  il  sera 
sommé  de  comparaître  dans  les  quarante-huit 
heures  au  plus  tard. 

c(  Soit  qu'il  ait  on  non  obtenu  un  sauf-con- 
duit, il  pourra  comparaître  par  fondé  de  pou- 
voirs, s'il  justifie  de  causes  <rempêchement  re- 
connues valables  par  le  juge-commissaire. 
(Adopté,) 

Art.  476. 

«  Dans  le  cas  aîi  le  bilan  n'aurait  pas  été  dé- 
posé par  le  failli,  les  syndics  le  dresseront 
immédiatement,  à  l'aide  des  livres  et  papiers 
du  failli  et  des  renseignements  qu'ils  se  pro- 
cureront, et  ils  le  déposeront  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce.  »  (Adopté,) 

M.  le  PrésideHt.  L'article  477 'était  ainsi 
conçu  : 

Art.  477  du  2^rojet  du  gouvernement. 

c(  Le  jugeHX>mmissaire  est  autorisé  à  en- 
tendre le  failli,  ses  commis  et  employés,  et 
toute  autre  personne,  tant  sur  ce  qui  concerne 
la  formation  du  bilan,  c]ue  sur  les  causes  et 
circonstances  de  la  faillite. 

«  Néanmoins,  la  femme  et  les  enfants  du 
failli  ne  pourront  pas  être  interpellés,  sauf 
au  juge-commissaire  à  recevoir  leurs  déclara- 
tions spontanées.  » 

La  commission  propose  d'amender  cet  ar- 
ticle en  retranchant  le  second  paragraphe  : 

Art  477  (amendé). 

((  Le  jugeHcommissaire  est  autorisé  à  en- 
tendre le  failli,  ses  commis  et  employés,  et 
toute  autre  personne,  tant  sur  ce  qui  concerne 
la  formation  du  bilan,  gue  sur  les  causes  et 
circonstances  de  la  faillite.  » 

M.  YlNCKNB,  commissaire  du  roi.  Le  gou- 
vernement adhère  à  l'amendement. 

(L'article  amendé  est,  en  conséquence,  mis 
aux  voix  et  adopté  par  la  Chambre.) 

M.  le  Pi^Meiil.  Les  articles  476,  470»,  480 
et  481,  ne  donnant  lieu  à  aucune  proposition 
d'amendementy  je  les  mets  aux  voix. 

Art.  478. 

«  Lorsqu'un  commerçant  aora  été  déclaré 
en  faillite  après  son  décès,  ou  larsqfoe  le 
failli  viendra  à  décéder  après  la  dëclaimtioB 
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de  sa  Ittillîte,  sa  veupe,  ses  enfants  et  ses  héri- 
tiers pourront  se  présenter  cm  se  faire  nepré- 
seoÉer  pour  le  mppléer  dans  la  forzoation  da 
bilan,  ainsi  que  a«ni  toutes  les  autns  opéra* 
tions  de  la  faillite.  (Adopté.) 

8B0TION  II. 

De  la  levée  des  scellés  et  de  l'inventaire. 

Art  479. 

a  Dans  le  plus  bref  délai,  les  svndics  pro- 
visoires requerront  la  levée  des  scellés,  et  pro- 
céderait à  l'inventaire  des  biens  du  failli,  le- 
quel sera  présent  on  dûment  appelé.  (Adopté.) 

Art.  480. 

<c  L'inventaire  sera  dressé  en  double  mi- 
nute par  les  syndics,  à  mesure  que  les  scellés 
seront  levés,  et  en  présence  du  juge  de  paix, 
qui  le  signera  à  chaque  vacation.  L'une  de 
ces  minutes  sera  déposée  au  greffe  du  tribu- 
nal de  commerce,  dans  les  vingft-quatre  heures, 
l'autre  restera  entre  les  mains  des  syndics. 

«  Les  syndics  seront  libres  de  se  faire  aider 
pour  sa  rédaction,  comme  pour  l'estimation 
des  objets,  par  qui  ils  jugeront  convenable. 

(c  II  sera  fait  récolement  des  objets  qui,  con- 
formément à  l'article  469,  n'auraient  pas  été 
mis  sous  les  scellés,  et  auraient  déjà  été  inven- 
toriés et  prisés.  (Adopté.) 

Art.  481. 

<t  En  cas  de  déclaration  de  faillite  après  dé- 
cès, kwBqu'il  n'aura  point  été  fait  d'inven- 
taire antérieurement  a  cette  déclaration,  ou 
en  cas  de  décès  du  failli  avant  l'ouverture  de 
l'inventaire,  il  y  sera  procédé  immédiate- 
ment, dans  les  formes  du  précédent  article,  et 
en  présence  des  héritiers  ou  eux  dûment  ap- 
pelés. »  (Adopté.) 

M.  le  Président.  L'article  482  du  projet 
s'exprime  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  482  du  projet  du  gouvernement. 

«  Les  deux  minutes  de  l'inventaire  seront 
visées  par  le  juge  de  paix  :  Tune  d'elles  sera 
déposée  au  greSe  du  tribunal  de  commerce 
dans  les  vingt-quatre  heures;  l'autre  restera 
entre  les  mains  des  syndics.  » 

La  commission  propose  de  supprimer  cet 
article. 

M.  de  Cv»fl|^arin.  Je  désirerais  connaître 
le  motif  de  la  suppression. 

M.  Tripler,  rapporteur.  C'est  parce  qu'il 
fait  double  emploi  avec  le  premier  para- 
graphe de  l'article  480  que  vous  venez  de  voter. 

(L'article  482,  mis  aux  voix,  n'est  pas 
adopté.) 

M.  le  Président.  Les  articles  483  et  sui- 
vants«  jusques  et  y  compris  l'article  503,  n'é- 
tant l'objet  d'aucune  proposition  d'amende- 
ment, je  les  mets  aux  voix  : 

Art.  483  (devenu  48S). 

«  Ëa  tonte  faillite,  les  syndics  provisoires 

et  définitifs,  dans  la  quinzaine  de  leur  entrée 


en  fonctions,  seront  tenus  de  remettre  au 
juge-commissaire  un  mémoire  ou  compte  som- 
maire de  l'état  apparent  de  la  faillite,  de  ses 
principales  causes  et  circonstances,  et  des  ca- 
ractères qu'elle  paraît  avoir. 

<c  Le  juge-commissaire  transmettra  au  pro- 
cureur du  roi  ce  mémoire  avec  ses  observa- 
tions. (Adopté.) 

Art.  484  {devenu  48$). 

M  Les  officiers  du  ministère  public  pour- 
ront se  transporter  au  domicile  du  failli  et 
assister  à  l'inventaire. 

«  Ils  auront  le  droit  de  requérir  oommuni- 
cation  ds  tous  les  actes,  livres  ou  papiers,  re- 
latifs à  la  faillite.  (Adopté.) 

SBOTIOK  m. 

De  la  vente  des  marchandises  et  meubles, 
et  des  recouvrements. 

Art  466  (devenu  484). 

<(  L'inventaire  terminé,  les  mardiandises, 
l'argent,  les  titres  actifs,  les  livres  et  papiers, 
meubles  et  efEets  du  débiteur,  seront  remis  aux 
syndics  provisoires,  qui  s'en  chargeront  au 
bas  dudit  inventaire.  (Adopté.) 

Art.  486  (devenu  486). 

«  Les  ^fndios  continueront  de  procéder, 
sous  la  surveillance  du  juge-oonunissaire,  4Mi 
recouvrement  des  <fettes  actives.  (Adopté.) 

Art.  487  (devenu  486). 

fi  Le  juffe^eommissaire  pourra,  le  failli  en- 
tendu ou  dûment  appelé,  autoriser  les  syndics 
à  procéder  à  la  vente  des  effets  ou  marchan- 
dises. 

u  II  décidera  si  la  vente  se  fera  soit  à  Ta- 
miable,  soit  aux  enchères  publiques,  par  l'en- 
tremise de  courtiers  ou  ae  tous  autres  offî- 
ciers  publics  préposés  à  cet  effet. 

«  Les  syndics  cnoisiront  dans  la  classe  d'of- 
ficiers publics,  déterminés  par  le  juge-com- 
missaire, celui  dont  ils  vouoront  employer  le 
ministère.  (Adopté.) 

Art.  488  (devenu  487), 

c(  XiCs  s^rndics  provisoires  pourront,  avec 
l'autorisation  spéciale  du  juge-commissaire, 
et  le  failli  dûment  appelé,  transiger  sur  toutes 
contestations  qui  intéressent  la  masse,  autres 
que  celles  qui  sont  relatives  à  des  droits  et 
actions  immobiliers. 

c(  Si  l'objet  de  la  transaction  est  d'une  va- 
leur indétei minée  ou  oui  excède  SOCTfrancs,  la 
transaction  ne  sera  obligatoire  qu'après  avoir 
été  homologuée  par  le  tribunal  de  commerce. 
Le  failli  aura  la  faculté  de  s'opposer  à  l'homo- 
logation. (Adopté.) 

Art.  489  (devenu  488). 

«  Si  le  failli  a  été  affranchi  du  dép6t,  on 
s'il  a  obtenu  un  sauf-conduit,  les  syndics  pour- 
ront remployer  pour  faciliter  et  éclairer  leur 
gestion;  te  juge-commisaire  fixera  ks  oondi* 
tions  de  son  travail.  (Adopté.) 
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Art.  490  (devenu  489). 

a  Les  deniers  provenant  des  ventes  et  des 
recouvrements  seront,  sous  la  déduction  des 
sommes  arbitrées  par  le  juge-commissaire, 
pour  le  montant  des  dépenses  et  frais,  versés 
immédiatement  à  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations :  dans  les  trois  jours  aes  recettes, 
il  sera  justifié  au  juge-commissaire  desdits 
versements.  Ces  deniers  et  tous  autres  con- 
signés par  des  tiers,  pour  compte  de  la  fail- 
lite, ne  pourront  être  retirés  çu'en  vertu 
d'une  orabnnance  du  juge-commissaire.  S'il 
existe  des  oppositions,  Tes  syndics  devront 
préalablement  en  obtenir  la  main-levée. 

c(  Le  juge-commissaire  pourra  ordonner  que 
le  versement  sera  fait  par  la  caisse  directe- 
ment, entre  les  mains  des  créanciers  de  la 
faillite,  sur  un  état  de  répartition  dressé  par 
les  syndics  et  ordonnance  par  lui.  (Adopté,) 


SECTION  IV. 

Deê  actes  eanêervatoireê. 

Art.  401  (devenu  490). 

«  A  compter  de  leur  entrée  en  fonctions, 
les  ^ndics  provisoires  seront  tenus  de  faire 
tous  actes  pour  la  conservation  des  droits  du 
failli  contre  ses  débiteurs. 

<c  Ils  seront  tenus  de  req^uérir  l'inscription 
aux  hypothèques  sur  les  immeubles  des  dé- 
biteurs du  failli,  si  elle  n'a  pas  été  requise 
Ï>ar  lui;  l'inscription  sera  prise  au  nom  de 
a  masse  par  les  syndics,  qui  joindront  à  leurs 
bordereaux  un  certificat  du  greffier  consta- 
tant leur  nomination. 

«  Ils  seront  aussi  tenus  de  prendre  inscrip- 
tion, au  nom  de  la  masse  des  créanciers,  sur 
les  immeubles  du  failli  dont  ils  connaîtront 
l'existence.  L'inscription  sera  reçue  sur  un 
simple  bordereau  énonçant  qu'il  y  a  faillite, 
et  relatant  la  date  du  jugement  par  lequel 
ils  auront  été  nommés.  (Adopté,) 

SKCTION^y. 

De  la  vérifieatiœi  des  créances. 

Art.  402  (devenu  491). 

«  A  partir  du  jugement  déclaratif  de  la 
faillite,  les  créanciers  devront  remettre  au 
greffier  leurs  titres  avec  un  bordereau  inHi- 
catif  des  sommes  par  eux  réclamées.  Le  gref- 
fier devra  en  tenir  état  et  en  donner  récé- 
pissé. 

((  Il  ne  sera  responsahle  des  titres  que  pen- 
dant cinq  années,  à  partir  du  jour  de  l'ou- 
verture du  procès-verbal  de  vérification. 
(Adopté.)  , 

Art.  403  (devenu  49S). 

«  Les  créanciers  qui,  au  jour  de  la  nomi- 
nation des  syndics  provisoires,  faite  en  exé- 
cution du  troisième  paragraphe  de  l'arti- 
cle 462,  n'auront  pas  remis  leurs  titres,  seront 
immédiatement  avertis  par  des  insertions 
dans  les  journaux,  et  par  lettres  du  greffier, 
qu'ils  doivent  se  présenter  en  personne  ou 
par  fondés  de  pouvoirs,   dans  le  délai  de 


trente  jours,  à  partir  desdites  insertions, 
syndics  de  la  faillite,  et  de  leur  remettre  leurs 
titres  accompagnés  d'un  bordereau  indicatif 
des  sommes  par  eux  réclamées,  si  mieux  iIb 
n'aiment  en  faire  le  dépôt  au  greffe  du  tribu- 
nal de  commerce  :  il  leur  en  sera  donné  ré- 
cépissé. 

«  A  l'égard  des  créanciers  domiciliés  en 
France  hors  du  lieu  où  siès»  le  tribunal  aaisi 
de  l'instruction  de  la  faillite,  ce  délai  sera 
augmenté  d'un  Jour  par  cinq  myriamètres  de 
distance  entre  le  lieu  où  siège  le  tribunal  et 
le  domicile  du  créancier. 

«  A  l'égard  des  créanciers  domiciliés  hors 
du  territoire  continental  de  la  France,  ce  dé- 
lai sera  augmenté  conformément  aux  règles 
de  l'article  73  du  Code  de  procédure  ciinle. 
(Adopté.) 

Art.  404  (devenu  49S). 

«  La  vérification  des^  créances  se  fera  aux 
lieu,  jour  et  heure  indiqués  par  le  juge-com 
missaire.  Les  créanciers  seront  convoqués  k 
cet  effet  tant  par  lettres  du  greffier  que  par 
insertions  dans  les  journaux. 

((  Les  créances  des  syndics  provisoires  se- 
ront vérifiées  par  le  ju^-commissaire  ;  les 
autres  le  seront  contradictoirement  entre  le 
créancier  ou  son  fondé  de  pouvoirs  et  les  syn- 
dics, en  présence  du  juge-commissaire,  qui 
en  dressera  procès-verbal.  (Adopté.) 

Art.  405  (devenu  494). 

a  Tout  créancier  vérifié  ou  porté  au  bilan 
pourra  assister  à  la  vérification  des  créances 
et  fournir  des  contredits  aux  vérifications 
faites  et  à  faire.  Le  failli  aura  le  même  droit. 
(Adopté.) 


Art.  406  (devenu  495). 

a  Le  procès-verbal  de  vérification  indiquera 
le  domicile  des  créanciers  et  de  leurs  fond'és 
de  pouvoirs. 

f(  Il  contiendra  la  description  sommaire 
des  titres,  mentionnera  les  surcharges,  ratures 
et  interlignes,  et  exprimera  si  la  créance  est 
admise  ou  contestée.  (Adopté.) 

Art.  407  (devenu  496). 

«  Dans  tous  les  cas,  le  juge-commissaire 
pourra,  même  d'office,  ordonner  la  représen- 
tation des  livres  du  créancier,  ou  demander, 
en  vertu  d'un  compulsoire,  qu'il  en  soit  rap- 
porté un  extrait  fait  par  les  juges  du  lieu. 
(Adopté.) 

Art.  408  (devenu  497). 

a  Si  la  créance  est  admise,  les  syndics  si- 
gneront sur  chacun  des  titres  la  déclaration 
suivante  : 

«  Admis  au  passif  de  la  faillite  de ,  pour 

la  somme  de  ,  le  »  Le 

juge-commissaire  visera  la  déclaration. 

c(  Chaque  créancier,  dans  la  huitaine  au 
plus  tard,  après  aue  sa  créance  aura  été  vé- 
rifiée, sera  tenu  a'affirmer,  entre  les  mains 
du  îuge-commissaire,  que  ladite  créance  est 
sincère  et  véritable,  (Adopté.) 
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Art.  499  (devenu  Ji98). 

M  Si  la  orëanoe  est  contestée,  le  juge-com- 
missaire pourra,  sans  qu'il  soit  besoin  de  ci- 
tation, renvoyer  à  bref  délai  devant  le  tribu- 
nal de  commerce,  qui  jugera  sur  son  rapport. 

«  Le  tribunal  de  commerce  pourra  ordon- 
ner qu'il  soit  fait,  devant  le  juge-commissaire^ 
enquête  sur  les  faits,  et  que  les  personnes  qui 
pourront  fournir  des  renseignements  soient, 
à  cet  effet,  citées  par-devant  lui.  (Adopté.) 

Art.  500  (devenu  499), 

H  Lorsque  la  contestation  sur  l'admission 
d'une  créance  aura  été  portée  devant  le  tribu- 
nal de  commerce,  ce  tribunal^  si  la  cause 
n'est  point  en  état  de  recevoir  jugement  défi- 
nitif avant  l'expiration  des  délais  fixés,  à  Té- 
xard  des  personnes  domiciliées  en  France,  par 
les  articles  493  et  498  (devenus  492  et  497),  or- 
donnera, selon  les  circonstances,  qu'il  sera 
sursis  ou  passé  outre  à  la  convocation  de  l'as- 
semblée pour  la  formation  du  concordat. 

c(  Si  le  tribunal  ordonne  qu'il  sera  passé 
outre,  il  pourra  décider  provisionnellement 
que  le  créancier  contesté  sera  admis  dans  les 
délibérations  pour  une  somme  que  le  même 
jugement  déterminera.  (Adopté,) 

Art.  501  (devenu  500). 

a  Lorsque  la  contestation  sera  portée  de- 
vant un  tribunal  civil^  le  tribunal  de  com- 
merce décidera  s'il  sera  sursis  ou  passé  outre; 
dans  ce  dernier  cas,  le  tribunal  civil  saisi  de 
la  contestation  jugera  à  bref  délai,  sur  re- 
quête des  syndics  signifiée  au  créancier  con- 
testé, et  sans  autre  procédure,  si  la  créance 
sera  admise  provisionnellement  et  pour 
quelle  somme. 

«  Dans  le  cas  où  une  créance  serait  l'objet 
d'une  instruction  criminelle  ou  correction- 
nelle, le  tribunal  de  commerce  pourra  égale- 
ment prononcer  le  sursis  ;  s'il  ordonne  de  pas- 
ser outre,  il  ne  poi^rra  accorder  d'admission 
provisionnelle,  et  le  créancier  contesté  ne 
pourra  prendre  part  aux  opérations  de  la 
faillite  tant  que  les  tribunaux  compétents 
n'auront  pas  statué.  (Adopté.) 

Art.  602  (devenu  501). 

«  Le  créancier  dont  le  privilège  ou  l'hypo- 
thèque seulement  serait  contestée,  sera  aomia 
dans  les  délibérations  de  la  faillite  comme 
créancier  ordinaire. 

Art.  503  (devenu  50M). 

«  A  l'expiration  des  délais  déterminés  par 
les  articles  492  et  497,  à  l'égard  des  personnes 
domiciliées  en  France^  il  sera  passé  outre, 
soit  à  la  formation  du  concordat,  soit  à  la 
nomination  des  syndics  définitifs,  et  à  toutes 
les  opérations  de  la  faillite,  sous  l'exception 
portée  aux  articles  567  et  568,  en  faveur  des 
créanciers  domiciliés  hors  du  territoire  con- 
tinental de  la  France.  »  (Adopté.) 

M.  le  Prëstdent.  L*article  504  du  projet 
était  ainsi  conçu  : 


Art.  604  du  projet  du  gouvernement. 

«  A  défaut  de  cçmparution  et  affirmation 
dans  les  délais  qui  leur  sont  applicables,  les 
défaillants  connus  ou  inconnus  ne  seront  pas 
compris  dans  les  répartitions  à  faire  :  tou- 
tefois, la  voie  de  l'opposition  leur  sera  ou- 
verte jusqu'à  la  distribution  des  deniers  in- 
clusivement ;  les  frais  de  l'opposition  demeu- 
reront toujours  à  leur  charge. 

f(  Leur  opposition  ne  poura  suspendre  l'exé- 
cution des  répartitions  ordonnancées  par  le 
juge-commissaire,  mais  s'il  est  proc^^de  à  des 
répartitions  nouvelles  avant  qu  il  ait  été  sta- 
tue sur  leur  opposition,  ils  seront  compris 
pour  la  somme  qui  sera  provisoirement  dé- 
terminée par  le  tribunal,  et  qui  sera  tenue  en 
réserve  jusqu'au  jusement  de  leur  opposition. 

«  S'ils  se  font  ultérieurement  reconnaître 
créanciers  dans  cet  intervalle,  ils  ne  pour- 
ront rien  réclamer  sur  les  répartitions  ordon- 
nancées par  le  juge-commissaire  ;  mais  ils 
auront  le  droit  de  prélever  sur  l'actif  non 
encore  réparti  les  dividendes  afférents  à  leurs 
créances  dans  les  premières  répartitions.  }> 

La  commission  propose  d'amender  cet  ar- 
ticle dans  son  troisième  paragraphe.  L'ar- 
ticle serait  ainsi  rédigé  : 

Art.  604  (devenu  50S)  (amendé). 

M  A  défaut  de  comparution  et  affirmation 
dans  les  délais  qui  leur  sont  applicables,  les 
défaillante  connus  ou  inconnus  ne  seront  pas 
compris  dans  les  répartitions  à  faire  :  toute- 
fois, la  voie  de  l'opposition  leur  sera  ouverte 
jusqu'à  la  distribution  des  deniers  inclusive- 
ment; les  frais  de  l'oppoeition  demeureront 
toujours  à  leur  charge. 

«  Leur  opposition  ne  pourra  suspendre 
l'exécution  des  répartitions  ordonnancées  par 
le  juge-commissaire,  mais  s'il  est  procédé^  à 
des  répartitions  nouvelles  avant  qu'il  ait  é'té 
statué  sur  leur  opposition,  ils  seront  compris 
pour  la  somme  qui  sera  provisoirement  dé- 
terminée par  le  tribunal,  et  qui  sera  tenue  en 
réserve  jusqu'au  jugement  de  leur  opposition. 

((  S'ils  se  font  ultérieurement  reconnaître 
créanciers,  ils  ne  pourront  rien  réclamer  sur 
les  répartitions  ordonnancées  par  le  juge- 
commissaire  ;  mais  ils  auront  le  droit  de  pré- 
lever, sur  l'actif  non  encore  réparti,  les  divi- 
dendes afférente  à  leurs  créances  dans  les  pre* 
mières  répartitions.  » 

M.  ViNCBNS,  commissaire  du  roi.  Le  gou- 
vernement adhère  à  l'amendement. 

(L'article  amendé  est  en  conséquence  mis 
aux  voix  et  adopté  par  la  Chambre.) 

M.  le  Président.  Les  articles  506,  506,  507, 
508  ne  donnant  lieu  à  aucune  proposition 
d'amendement,  je  les  mets  aux  voix  dans  les 
termes  suivants  : 

OHAPITBE  VI. 

Du  concordat  et  de  V union. 

SECTION  I". 

De  la  convocation  de  rassemblée 
des  créanciers. 

Art.  506  (devenu  504). 

<f  Dans  les  trois  jours  qui  suivront  les  dé- 
*  lais  prescrits  pour  l'affirmation,  le  juge-com*- 
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mûsaiie  fora  eonvoqiMv^  par  le  greffier,  à 
l'effet  de  délibérer  sur  la  formation  du  con- 
cordat, les  créanciers  dont  les  créances  auront 
été  vérifiées  et  affirmées^  ou  admises  provi- 
sionnellement.  Les  insertions  dans  les  jour- 
naux et  les  lettres  de  convocation  indiqueront 
l'objet  de  Taseemblée.  (Adepte.) 

Artw  500  (d€9enu  »»). 

tt  Aux  lieu,  jour  et  heure  qui  seront  fixés 
par  le  jnge-eommiiwaire,  l'assemblée  se  for- 
mera sous  sa  présidence  ;  ks  créanciers  véri- 
fiés et  affirmés;,  ou  admis  provisionnelleme^ti 
7y  présenteront  en  personne  ou  par  f  cmdés  de 
pouvoirs. 

«  Le  failli  sera  appelé  à  œtte  assemblée  :  il 
devra  s'y  préeenter  en  personne,  s'il  a  été  dis- 
pensé de  la  mise  en  dépôt,  ou  s'il  a  obtenu  un 
sauf-conduit,  et  il  ne  pourra  s'v  faire  repré- 
senter que  pour  des  motifs  valables  et  approu- 
vés par  le  juge-commissaire.  (Adepié.) 

Art.  5C?7  (devenu  506). 

K  Les  sjndies  provisoires  feront  à  l'assem- 
blée un  rapport  sur  Tétat  de  la  faillite,  sur 
les  formalités  qui  auront  été  remplies  et  les 
opérations  qui  auront  eu  Heu  ;  le  failli  sera 
entendu. 

«  Le  rim>port  des  syndics  sera  ronis,  signé 
d'aux,  au  juge-oommissaira,  qui  dressera  pro- 
oès-verbal  de  ce  qui  aura  été  dit  et' décidé 
dans  l'assemblée.  (Adapté,) 

SECTION  n. 

Du  concordat, 

§  1". 
De  la  formation  du  concordat. 

Art.  508  (devenu  507). 

a  II  ne  poura  être  consenti  de  traité,  entre 
les  créanciers  délibérant  et  le  débiteur  failli, 

Su'après  l'aocomplissement  des  formalités  ci- 
essus  prescrites. 

n  Ce  traité  ne  s'établira  que  par  le  concours 
d'un  nombre  de  créanciers  formant  la  majo- 
rité, et  représentant,  en  outre,  les  trois  quarts 
de  la  totalité  des  créances  vérifiées  et  affir- 
mées, ou  admises  provisionnellement,  confor- 
mément à  la  section  v  du  chapitre  v;  le  tout  à 
peine  de  nullité.  »  (Adopté.) 

M.  le  Président.  L'article  609  du  projet 
s'exprime  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  509  du  projet  du  gouvernement» 

c(  Les  créanciers  hypothécaires  inscrits  ou 
dispensés  d'inscription,  et  les  créanciers  pri- 
vilégiés ou  nantis  d'un  gage,  n'auront  voix 
dans  les  opérations  relatives  au  concordat,  et 
leurs  créances  n'y  seront  comptées,  que  s'ils 
renoncent  à  leurs  hypothèques,  gages  ou  pri- 
vilèges. 

««  Le  vote  au  concordat  emportera  de  plein 
droit  cette  renonciation.  » 

La  commission  propose  d'amender  cet  ar- 
ticle ainsi  qu'il  suit  : 


Art.  500  (devenu  508)  (amendé). 

tt  Les  créanciers  hypothécaires  inscrils  ou 
dispensés  d'inscription,  et  les  créanciers  pri- 
villes  ou  nantis  d'un  gage»  n'auront  voix 
dans  les  opérations  relatives  au  concordat 
pour  lesdites  créances^  et  elles  n'y  seront 
comptées,  que  s'ils  renoncent  jk  leurs  hypo- 
thèques, gages  ou  privilèges. 

«  Le  vote  au  concordat  emportera  de  plein 
droit  cette  renonciation.  » 

M.  YiNCENS,  eommùsaire  du  roi.  Le  gou- 
vernement adhère  à  l'amendement. 

(L'article  ainsi  amendé  est  mis  aux  voix  et 
acKipté  par  la  Chamhnpe.) 

M.  le  Préaideat.  Les  articles  510,  511, 
512,  513,  514  ,515  et  516,  n'étant  Fobjet  d'au- 
cune proposition  d'amendement,  je  les  msts 
aux  voix  pour  la  teneur  suivante  : 

Art.  510  (devenu  509), 

«  Le  eoacordat  aéra,  à  peine  de  nullité,  si* 
gné  séance  tenante,  o'il  est  consenti  seule- 
ment par  la  majorité  en  nombre^  ou  par  la 
majorité  des  trois  quarts  en  somme,  la  déli- 
bération sera  remise  à  huitaine  pour  tout  dé- 
lai ;  dans  ce  cas,  les  résolutions  prises  et  les 
adhésions  données  lors  de  la  première  assem- 
blée demeureront  sans  effet.  (Adopté,) 

Art.  ôll  (devenu  510), 

c(  Si  le  failli  a  été  condamné  comme  ban- 
queroutier frauduleux,  le  concordat  ne 
pourra  être  formé. 

ce  Lorsqu'une  instruction  en  banqueroute 
frauduleuse  aura  été  commencée,  les  créan- 
ciers seront  convoqués  à  l'effet  de  décider  s'ils 
se  réservent  de  délibérer  sur  un  concordat  en 
cas  d'acquittement,  et  si,  en  conséauence^  ils 
sursoient  à  statuer  jusqu'apr^  1  issue  des 
poursuites.  Ce  sursis  ne  pourra  être  pro- 
noncé qu'à  la  maiorité  en  nombre  et  en  somme, 
déterminée  par  1  article  507.  Si,  à  l'expiration 
du  sursis,  i  1  v  a  lieu  à  délibérer  sur  le  con- 
cordat, les  règles  établies  par  le  précédent 
artîele  seront  applicables  aux  nouTBlles  déli- 
bérations. 

Art.  512  (devenu  511). 

(c  Si  le  failli  a  été  condamné  comme  ban- 
queroutier simple,  le  concordat  pourra  être 
formé.  Néanmoins,  en  cas  de  poursuites  com- 
mencées, les  créanciers  pourront  surseoir  à 
délibérer  jusqu'après  l'issue  des  poursuites, 
en  se  conformant  aux  dispositions  de  l'article 
précédent.  (Adopté.) 

Art.  513  (devenu  51S). 

c<  Tous  les  créanciers  ayant  eu  droit  de  con- 
courir au  concordat,  ou  dout  les  droite  au- 
ront été  reconnus  depuis,  pourront  y  former 
opposition. 

«  L'opposition  sera  motivée,  et  devra  tii^ 
signifiée  aux  syndics  provisoires  et  au  failli, 
à  peine  de  nullité,  dans  les  huit  jours  qui 
suvrout  le  concordat  ;  elle  contiendra  assi- 
gnation à  la  première  audience  du  tribunal 
de  commerce. 
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«  Si  le  jugement  de  Toppositioii  est  subor- 
dooné  à  la  solution  de  questions  étrangères, 
à  raison  de  la  matière,  à  la  compétenoe  du 
tribunal  de  commerce,  ce  tribunal  surseoira 
à  statuer  jusqu^après  la  décision  de  ces  ques- 
tions. (Adopté.) 

Art.  614  (devenu  51S). 

«  L'homologation  du  concordat  sera  pour- 
saivie  devant  le  tribunal  de  commerce^  à  la 
requête  de  la  partie  la  plus  diligente.  Le  tri- 
bunal ne  pourra  statuer  avant  l'expiration 
du  délai  ae  huitaine  fixé  par  l'article  pré- 
cédent. 

H  Si,  pendant  oe  délai,  il  a  été  formé  des 
oppositions,  le  tribunal  statuera  sur  oes  op- 
positions et  sur  l'homologation  par  un  seul 
et  même  jugement. 

«  Si  l'opposition  est  admise,  l'annulation 
du  concordat  sera  prononcée  à  l'égard  de  tous 
les  intéressés.  (Adopté.) 

Art.  515  (devenu  514)- 

«  Dans  tous  les  cas^  avant  qu'il  soit  statué 
snr  l'homologation,  le  juge-commissaire  fera 
au  tribunal  de  commerce  un  rapport  sur  les 
caractères  de  la  faillite  et  sur  1  admissibilité 
du  concordat.  (Adopté,) 

Art.  616  (devenu  515), 

ce  En  cas  d'inobservation  des  règles  ci-dessus 

Ï prescrites,  ou  lorsque  des  motifs  tirés  soit  de 
'intérêt  public,  soit  de  l'intérêt  des  créan- 
ciers, paraîtront  de  nature  à  empêcher  le  con- 
cordat, le  tribunal  en  refusera  l'homologa- 
tion. »  (Adopté.) 

M.  le  Président.  L'article  517  du  projet 
est  ainsi  conçu  : 

§2. 
Des  effets  du  concordat. 

Art.  517  du  projet  du  gouvernement. 

<(  L'homologation  du  concordat  le  rendra 
obligatoire  pour  tous  les  créanciers  port4s  au 
bilan,  vérifiés  ou  non  vérifiés,  et  même  pour 
les  créanciers  domiciliés  hors  du  territoire 
continental  de  la  France,  ainsi  que  pour  ceux 
qui,  en  vertu  des  articles  500  et  501  (devenus 
499  et  500),  auraient  été  admis  provisionnel- 
lement  à  délibérer,  quelle  que  soit  la  somme 
que  le  jugement  àénnitif  leur  attribuerait 
ultérieurement.  » 

La  commission  propose  d'amender  cet  ar- 
ticle ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  517  (devenu  516)  (amendé). 

«  L^homologation  du  concordat  le  rendra 
obligatoire  pour  tous  les  créanciers  portés  ou 
non  portés  au  bilan^  vérifiés  ou  non  vérifiés, 
et  même  pour  les  créanciers  domiciliés  hors 
du  territoire  continental  de  la  France,  ainsi 
que  pour  ceux  qui,  en  vertu  des  articles  49» 
et  500,  auraient  été  admis  provisionnellement 
à  délibérer,  quelle  que  soit  la  somme  que  le 
jugement  définitif  leur  attribuerait  ultérieu- 
rement* » 
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M.  QuÉNAULT,  eommtss^mre  du  roi.  La  ré- 
daction proposée  par  la  commission  exprime 
exactement  la  pensée  du  gouvernement  ;  oe 
n'est  que  par  suite  d'une  erreur  de  copiste 
que  l'article  617  du  projet  de  loi  n'a  pas  été 

§résenté  à  la  Chambre  dans  les  termes  mêmes 
e  Tamendement. 

(Aucune  autre  observation  n'étant  faite, 
l'article  amendé  est  mis  aux  voix  et  adopté 
par  la  Chambre.) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  Tar- 
ticle  518  qui  n'est  l'objet  d'aucune  proposi- 
tion d'amendement. 

Art.  518  (devenu  517). 

u  L'homologation  conservera  à  chacun  des 
créanciers,  sur  les  immeubles  du  failli,  Thypo- 
thèque  inscrite  en  vertu  du  troisième  para- 
graphe de  l'article  490.  A  cet  effet,  les  syndics 
feront  inscrire  aux  hypothèques  le  jugement 
d'homologation,  à  moins  qu'il  n'en  ait  été  dé- 
cidé autrement  par  le  concordat.  »  (Adopté). 

M.  le  Président.  L'article  519  du  projet 
est  ainsi  conçu  : 

Art.  519  du  projet  du  gotivemement. 

«  Aucune  action  en  nullité  du  ooncordat, 
pour  quelque  cause  que  oe  soit,  ne  sera  rece- 
vable  après  l'homologation. 

«  A  dater  de  l'homologation,  aucune  action 
en  banqueroute  simple  ne  pourra  plus  être 
intentée.  » 

La  commission  propose  d'amender  cet  arti- 
cle, ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  519  (devenu  518)  (amendé). 

(Première  rédaction.) 

«  Aucune  action  en  nullité  du  concordat  ne 
&era  reoevable  après  l'homologation  que  pour 
cause  de  dol  découvert  depuis  cette  homolo- 
gation. 

«  A  partir  de  la  même  époque,  aucune  ac- 
tion en  banqueroute  simple  ne  pourra  plus 
être  intentée.  » 

M.  QcrÉNAULT,  commissaire  du  roi.  Mes- 
sieurs, la  question  grave  qui  est  résolue  par 
l'amendement  que  propose  votre  commission 
a  été  l'objet  d'une  mûre  délibération  dans  le 
sein  des  conférences  qui  ont  servi  à  préparer 
la  rédaction  du  projet.  Je  dois  compte  à  la 
Chambre  des  motifs  qui  avaient  déterminé  le 
gouvernement  à  résoudre  cette  question  dans 
un  sens  contraire. 

Toutefois  si  cet  amendement  n'avait  pas 
d'autre  sens  et  d'autre  portée  que  celle  que 
lui  assignent  les  expressions  du  savant  rap- 
port fait  au  nom  de  la  commission,  je  ne  me 
présenterais  pas  pour  la  combattre.  Mais  il 
me  semble  que  les  expressions  du  rapport  pré- 
sentent un  sens  plus  restreint  que  les  termes 
mêmes  de  rarticle.  Voici  comment  est  conçu 
cet  amendement. 

(Ici  V orateur  en  donne  une  seconde  lec- 
ture.) 

Vous  le  voyez,  Messieurs,  c'est  l'action  en 
nullité  de  concordat  pour  cause  de  dol  l'éta- 
blie dans  toute  son  étendue  après  l'homolo- 
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gation.  A  en  juger  par  les  termes  dont  s'est 
servi  le  savant  rapporteur,  oette  action  se- 
rait restreinte  aux  cas  où  il  7  aurait  soit  exa- 
gération du  passif,  soit  dissimulation  de  l'ac- 
tif du  failli. 

(Ici,  M,  le  eommiêsaire  du  roi  donne  lec- 
ture ae  dîeuœ  pauagcê  du  rapport.) 

Je  le  répète,  si  les  cas  de  dol  consistaient 
seulement  dans  l'exagération  du  passif  et  la 
dissimulation  de  l'actif  faites  pour  tromper 
les  créanciers  et  amener  un  contrat  fraudu- 
leux, comme  le  dit  M.  le  rapporteur,  je  ne  me 
présenterais  pas  pour  combattre  l'amende- 
ment. Je  dirais  seulement  qu'il  a  été  satisfait 
aux  justes  exigjenoes  de  la  commission  par  un 
article  du  projet,  celui  qui  qualifie  et  punit 
la  banqueroute  frauduleuse. 

En  effet,  l'exagération  du  passif  et  la  dissi- 
mulation de  l'actif  constituent  non  seulement 
un  cas  de  dol,  mais  un  cas  de  banqueroute 
frauduleuse  ;  et  c'est  ce  qu'établit  expressé- 
ment l'article  680,  qui  porte  : 

a  Sera  déclaré  banqueroutier  frauduleux, 
et  puni  des  peines  portées  au  Gode  pénal, 
tout  commerçant  failli  qui  aura  soustrait  ses 
livres,  détourné  ou  dissimulé  une  partie  de 
son  actif,  ou  qui,  soit  dans  ses  écritures,  soit 
par  des  actes  publics,  ou  des  engagements 
sous  signature  privée,  soit  par  son  bilan,  se 
sera  frauduleusement  reconnu  débiteur  de 
sommes  qu'il  ne  devait  pas.  » 

J'avais  donc  raison  de  dire  que  si  les  cas 
de  dol  consistaient  exclusivement  dans  ces 
deux  applications,  il  aurait  été  satisfait  par 
«  le  projet  même  à  1  exigence  de  la  commission, 
et  d'une  manière  beaucoup  plus  complète,  car 
les  cas  énoncés  dans  le  rapport  appellent  une 
répression  plus  forte,  non  seulement  dans 
l'intérêt  public,  mais  dans  l'intérêt  privé,  que 
celle  prévue  par  Tamendement.  Il  est  bien, 
lorsque  ces  cas  se  présentent,  qu'une  poursuite 
rigoureuse  ait  lieu  dans  l'intérêt  public,  et 
que  l'intérêt  privé  vienne  au  secours  de  l'in- 
térêt public,  et  active  cette  poursuite  par  des 
preuves  et  aes  renseignements. 

Mais^  Messieurs,  l'action  de  dol  va  bien 
plus  loin,  et  embrasse  d'autres  cas  que  ceux 
qui  Vous  ont  été  signalés  par  votre  savant 
rapporteur. 

Il  sait  mieux  que  moi  c^ue  le  dol  a  une  défi- 
nition plus  étendue,  et  je  dirai  même  bien 
f>lus  vague.  Le  dol,  c  est  toute  manœuvre  sans 
aquelle  on  n'aurait  pas  contracté.  Cette  ac- 
tion, nous  ne  la  repoussons  pas,  mais  nous  lui 
assignons  une  autre  place  que  celle  oui  lui 
est  assignée  par  l'amendement.  Lorsqu  elle  se 
présente  sous  sa  forme  d'oppositions  avant  le 
concordat,  afin  d'empêcber  que  la  justice  ne 
le  sanctionne  et  ne  consacre  un  traité  solli- 
cité par  quelque  manœuvre,  non  seulement 
nous  ne  la  repoussons  pas,  mais  nous  l'appe- 
lons de  la  part  de  tous  les  intéressés.  Le  pro- 
jet fait  même  plus  :  il  veut  que  s'il  n'v  a  pas 
opposition  de  la  part  des  créanciers,  le  juge- 
commissaire  provoque  les  investigations  et 
recherche  tous  les  motifs,  non  seulement  d'in- 
térêt public,  mais  d'intérêt  privé  des  créan- 
ciers qui  peuvent  s'opposer  a  l'homologation 
du  concordat.  Ainsi,  vous  voyez  que  tous  les 
moyens  d'opposition,  tout  ce  qui  peut  ap- 
puyer l'action  en  nullité,  tout  ce  qui  peut  em- 
pêcher l'homologation  du  concordat  c&ns  l'in- 
térêt général  et  l'intérêt  des  créanciers,  le 
projet  l'appelle,  pourvu  que  ce  soit  avant  la 


formation  du  concordat.  Mais  lorsque  le  con- 
cordat a  passé  par  toutes  les  épreuves,  qu'il 
en  est  sorti  victorieux  ;  lorsqu'à  a  obtenu  la 
sanction  de  la  justice,  lorsque  le  failli  a  ét^ 
rétabli  peut-être  depuis  longtemps  à  la  tête 
de  ses  affaires  :  lorsque  le  public  a  traité  de 
nouveau  avec  lui  comme  avec  un  homme  ré- 
tabli dans  toute  la  plénitude  de  ses  droits  ; 
lorsqu'une  foule  de  traités  peuvent  avoir  été 
faits  sous  la  foi  de  ce  concordat  sanctionné 
par  la  justice,  alors  il  nous  a  paru  qu'il  se- 
rait dangereux  d'autoriser  une  action  pa- 
reille ;  il  nous  a  paru  que.  pour  le  faire,  il 
fallait  la  découverte  d'un  aéfit  ou  d'un  crime 
comme  ceux  qui  sont  signalés  au  chapitre  de 
la  banqueroute.  La  stabilité  de  concordat  im- 
porte, non  seulement  aux  anciens  créanciers, 
mais  encore  à  tout  le  monde.  Nous  craignons 
de  laisser  introduire  dans  la  loi  une  action 
qui,  par  son  caractère  même,  par  la  diffîculté 
de  la  préciser,  pourrait  servir  d'instrument 
entre  les  mains  d'un  créancier  mécontent, 
pour  renouveler  une  lutte  terminée  par  l'ho- 
mologation. 

Il  serait  d'autant  plus  dangereux  d'intro- 
duire ici  une  action  aussi  vague  après  que  la 
justice  a  homologué  le  concordat  qu'en  pareil 
cas  on  doit  toujours  s'attendre  à  de  nonibreux 
mécontents.  En  effet,  le  concordat  n'est  pas  un 
acte  fait  du  consentement  de  toutes  les  par- 
ties, l'expression  d'une  volcMité  générale  una- 
nime ;  non,  il  est  l'œuvre  d'une  lutte,  d'une 
majorité  qui  fait  prévaloir  ce  qui  est  son  in- 
térêt et  son  vœu  sur  le  vœu  d'une  minorité 
récalcitrante.  Un  certain  nombre  de  créan- 
ciers formant  la  majorité  en  nombre,  en 
somme,  détermine  dans  quel  cas  il  faut  faire 
le  concordat  et  l'impose  à  la  minorité  récal- 
citrante. £h  bien,  nous  craignons  que  quel- 
que créancier  mécontent  ne  veuille  renouve- 
ler la  lutte  dans  laquelle  il  aurait  succombée 
En  pareille  matière  nous  croyons  pouvoir 

£  reposer  de  déroger  aux  principes  généraux, 
e  concordat,  c'est  l'intérêt  le  plus  général. 
Eh  bien,  lorsque  œt  intérêt  s'est  exprimé  par 
la  majorité,  lorsqu'il  a  été  sanctionné  par  le 
tribunal,  il  ne  faut  pas  qu'il  puisse  être 
ébranlé  par  un  intérêt  particulier,  lors  même 
que  cet  intérêt  particulier  aura  à  se  plaindre. 
Ainsi  un  créancier  pourrait  venir  prouver 
que  ses  intérêts  ont  été  lésés^  que  si  rintérêt 
général  des  créanciers  voulait  que  le  concor- 
dat prévalût,  il  serait  impossible  d'accorder 
à  ce  créancier  isolé  l'action  en  nullité. 

Comment  admettre  qu'au  bout  de  deux, 
trois  ans  après  le  vote  du  concordat,  lors- 
qu'une grande  partie  des  sommes  a  été  payée, 
lorsque  le  failli  a  traité  avec  de  nouveaux 
créanciers,  on  puisse  venir  bouleverser  un  pa- 
reil état  de  choses?  U  faut  qu'il  y  ait  eu 
crime,  exagération  du  passif  ou  dissimulati(Mi 
de  l'actif;  mais,  pour  ce  cas,  il  y  est  satisfait 
au  moyen  de  la  banqueroute  frauduleuse.  La 
banqueroute  annule  le  concordat.  Toutes  k« 
exigences  légitimes  trouvent  leur  satisfaction. 

M.  Tripier,  rapporteur.  Si  je  me  rends  un 
compte  exact  des  arguments  présentés  par 
M.  le  commissaire  du  gouvernement,  je  crois 
qu'on  doit  les  réduire  à  deux  ou  trois  prin- 
cipaux. Le  premier,  c'est  qu'on  ne  rejette  pas 
les  actions  ou  plutôt  les  exceptions  de  dol  qui 
pourront  être  invoquées  par  les  créanciers, 
pourvu  qu'elles  soient  invoquées  avant  que  le 
*  concordat  ait  été  homologué.  Le  deuzièBie, 
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o'eBt  que  s'il  y  a  des  découvertes  ultérieures, 
elles  donneront  lieu  à  une  poursuite  crimi- 
nelle en  banqueroute  frauduleuse  ;  et  que  la 
masse  des  créanciers  est  suffisamment  désin- 
téressée par  cette  voie  à  laquelle  on  veuille 
renvover.  Le  troisième,  qui  serait  plutôt  une 
consiaération  qu'un  véritable  argument,  c'est 
qu'il  faut  se  méfier  d'une  minorité  récalci- 
trante qui  pourrait  avoir  la  velléité  de  pro- 
longer les  discussions  judiciaires  par  une  ac- 
tion en  dol. 

D'abord  rendons-nous  bien  compte  de  l'ar- 
ticle proposé  par  la  commission  ;  elle  ne  veut 
pas  qu'il  y  ait  uno  action  en  dol  d'une  ma- 
nière générale  ;  elle  le  restreint  peut-être  au 
delà  de  oe  qu'aurait  exigé  les  bornes  de  la 
raison  et  du  droit  ;  mais  enfin  elle  a  voulu 
partager  la  juste  sévérité  du  gouvernement 

Êour  prévenir  de  mauvaises  contestations, 
in  cons^uence,  elle  vous  propose  de  décla- 
rer que  nulle  action  ne^  sera  admise  contre  le 
concordat,  si  oe  n'est  pour  dol  découvert  de- 

Suis  le  concordat.  Ainsi  vous  n'avez  pas  à  re- 
outer  qu'on  vienne  argumenter  de  oe  qui  au- 
rait fait  la  matière  des  discussions  sur  l'op- 
position et  l'homologation  du  concordat  ; 
qu'on  vienne  argumenter  des  moyens  qui  au- 
raient été  connus  et  invoqués  avant  le  con- 
cordat et  avant  son  homologation  ;  car  nous 
n'admettons  l'acte  en  dol  après  concordat, 
que  pour  un  dol  découvert  depuis  que  le  oon- 
cordÂt  a  été  consenti. 

Je  parle  devant  des  magistrats,  des  juris- 
consultes ;  ils  savent  que  cette  restriction, 
pour  être  admise  on  requête  civile,  impose  a 
oelui  qui  se  pourvoit  en  requête  civile  pour 
dol  découvert  depuis  l'arrêt  attaqué  par  cette 
voie,  l'obligation  non  seulement  de  prouver  le 
dol,  mais  de  prouver  que  le  dol  n'a  été  connu 
que  depuis  le  jugement  rendu  :  oe  sera  la 
même  chose.  La  partie  ou  les  parties,  car  vo- 
tre article  va  jusçju'à  repousser  les  réclama- 
tions de  la  majorité,  viendraient  à  découvrir 
le  dol  du  failli  sans  avoir  la  possibilité  de  re- 
courir à  l'action  en  dol  ;  il  est  juste,  lorsque 
la  découverte  du  dol  a  eu  lieu  postérieure- 
ment au  concordat,  qu'une  action  soit  ou- 
verte. 

Après  cette  première  observation,  qui  ré- 
pond à  l'avance  au  premier  argument  qui 
vient  de  vous  être  présenté,  j'aborde  cet  ar- 
gument lui-même.  Cfn  nous  ait  :  Nous  admet- 
tons le  dol,  s'il  est  prouvé  et  invoqué  avant 
le  concordat  ?  Les  concordats  sont  d'ordinaire 
très  rapides.  Un  concordat  est  conclu  dans  la 
conviction  que  la  faillite  a  été  sincère,  que  les 
déclarations  sont  franches.  Mais,  après  le 
concordat  fini,  on  découvrira  que  des  pro- 
priétés lui  appartenaient  sous  des  noms  em- 
pruntés, que  des  individus  se  sont  portés 
créanciers  de  sommes  beaucoup  plus  élevées 
que  "celles  çiui  leur  étaient  dues  réellement, 
que  leurs  titres  étaient  simulés.  La  vérité  ne 
se  sera  fait  jour  qu'après  la  signature  du  con- 
cordat :  et  il  y  aura  là  une  hn  de  non-reoe- 
voir  ?  Comment  !  j'ai  la  preuve  de  la  fraude, 
j'ai  entre  les  mains  des  contre-lettres  ;  et 
parce  que  je  n'aurais  pas  eu  entre  lee  mains 
cette  preuve  avant  le  concordat  ou  le  juge- 
ment d'homologation,  je  ne  serai  pas  admis 
à  venir  demander  la  nullité  d'un  concordat  1 
Il  y  aurait  une  prime  accordée  à  la  fraude, 
parce  que  la  fraude  se  serait  cachée  pendant 
quelque  temps  1  Ce  n'est  pas  possible  ;  nous 


avons  un  principe  inaltérable  :  c'est  que  le 
dol  fait  exception  à  toutes  les  règles. 

Du  moment  çixxe  le  dol  existe,  qu'il  est 
prouvé,  tout  doit  céder  à  la  preuve  de  la  vé- 
rité du  dol  ;  il  faut  faire  tomber  ce  simula- 
cre d'un  contrat.  Parce  que  ce  contrat  est  un 
contrat  de  faveur^  faudra-t-il  que  le  débiteur 
puisse  tromper  impunément?  Du  moment 
qu'il  y  a  dol  dans  un  contrat,  quel  qu'il  soit, 
le  contrat  est  vicié  dans  son  essence  ;  il  n'y  a 
pas  de  contrat,  parce  qu'il  ne  peut  pas  y  avoir 


doit  tomber,  à  quelque  époque  que  le  dol  soit 
découvert. 

Ainsi  cette  fin  de  non-recevoir  ne  peut  être 
d'aucune  importance. 

Voyons  si  le  second  argument  est  mieilleur. 
Eh  bien  !  nous  dit-on,  si  vous  avez  la  preuve 
du  dol  dans  l'exagération  du  passif,  dans  la 
dissimulation  de  l'actif,  vous  aurez  recours  à 
la  voie  de  la  banqueroute  frauduleuse  ;  vous 
poursuivrez  au  criminel,  et  la  décision  qui 
interviendra  au  criminel  décidera  du  sort  de 
vos  intérêts  civils.  £n  général,  il  y  aurait 
oubli  et  violation  de  toutes  les  règles  au  droit. 
Je  n'entends  pas  censurer  nos  institutions 
criminelles,  j'en  suis  assez  partisan  pour  ne 
pas  être  suspect  sur  ce  point.  Mais  l'expé- 
rience est  là  ;  il  y  a  eu  beaucoup  de  procès  en 
banqueroute  frauduleuse  :  en  est-il  résulté  un 
verdict  de  condamnation  ?  En  général,  les  ju- 
rés sont  indulgents,  et  surtout  dans  des  pro- 
cès de  cette  nature,  dans  lesquels  ils  ne  voient 
que  des  intérêts  civils  et  qu'un  débiteur  pour- 
suivi par  des  créanciers,  qu'un  homme  tombé 
souvent  de  haut  dans  un  état  assez  misérable  ; 
ils  sont  enclins  naturellement  à  l'indulgence. 
Des  condamnations  sont  fort  rares. 

Vous  voudriez  que  les  créanciers  fussent  ré- 
duits aux  conséquences  si  chanceuses  d'un 
procès  criminel.  Si  les  jurés  absolvent,  tout 
sera  perdu  pour  les  créanciers,  parce  que 
leurs  intérêts  sont  liés  à  l'issue  d  un  procès 
criminel.  Cette  proposition  n'est  pas  admis- 
sible, d'autant  moins  qu'elle  est  contraire  à 
un  texte  formel  de  la  loi.  C<Hnment  s'explique 
la  loi  criminelle?  <c  L'action  civile  peut  être 
poursuivie  en  même  temps  et  devant  les  mê- 
mes juges  que  l'action  publique;  elle  peut 
l'être  aussi  séparément,  et  dans  ce  cas  l'ac- 
tion civile  est  suspendue,  tant  qu'il  n'a  pas 
été  prononcé  sur  1  action  criminelle.  C'est  un 
principe  qui  gouverne  la  matière. 

Il  y  a  au  profit  des  créanciers  deux  voies  : 
la  voie  civile  et  la  voie  criminelle.  On  ne  peut 

Sas  intimer  aux  créanciers  l'ordre  de  pren- 
re  uniquement  la  voie  criminelle  ;  la  voie 
leur  ouvre  l'alternative.  C'est  ce  que  nous  de- 
mandons à  conserver  dans  la  loi  actuelle,  pour 
qu'elle  soit  en  harmonie  avec  les  lois  généra- 
les. Lorsque  les  créanciers  découvriront  le  dol 
commis  par  le  débiteur,  ils  verront  laquelle 
des  deux  voies  leur  convient  :  s'ils  veulent 
prendre  la  voie  criminelle,  ils  la  prendront  : 
vous  n'avez  pas  la  puissance  de  leur  enlever 
le  recours  civil,  ce  serait  commettre  à  leur 
égard  une  injustice.  Pourquoi  dérogerait-on 
au  droit  commun?  Parce  qu'ils  ont  un  débi- 
teur en  faillite,  il  faudra  qu'on  les  traite 
d'une  manière  plus  dure  que  les  autres  par- 
ties? cela  n'aurait  pas  de  motif.  Ainsi  ccm- 
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aervûB-leur  Talternative  de  la  voie  civile  ou  de 
la  voie  criminelle. 

Il  importe,  a  dit  M.  le  commissaire  du  roi, 
que  quand  un  débiteur  s'est  livré  à  de  pareil- 
les manœuvres,  il  soit  poursuivi.  Le  minis- 
tère public  sera  là,  sur  la  voie  civile  ;  et  d'a- 
près les  observations  qui  seront  produites  au 
civil,  aura  la  faculté,  s'il  le  croit  dans  l'inté- 
rêt ae  la  société,  de  poursuivre  par  la  voie 
criminelle  le  débiteur  qui  se  sera  livré  à  de 
pareilles  fraudes  ;  mais  quant  aux  créanciers, 
il  y  a  un  autre  article^  dans  la  loi  criminelle, 
qui  porte  que  les  parties  civiles  ont  la  faculté 
d'intervenir  pour  faire  prononcer  sur  leur  in- 
térêt civil,  en  même  temps  qu'on  prononcera 
sur  la  poursuite  criminelle.  C'est  une  faculté, 
et  vous  voulez  leur  en  faire  une  loi.  Les  arti- 
cles 63,  66  et  67  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle sont  positifs.  Ce  n'est  qu'un  droit  qui 
appartient  aux  parties  civiles  :  elles  peuvent 
intervenir  dans  le  procès  criminel,  et  y  ae- 
mander  la  condamnation  civile  ;  maia  ils  peu- 
vent ne  pas  intervenir  :  elles  ont  le  droit  de 
laisser  le  procès  criminel  suivre  son  cours,  et 
soit  avant,  soit  après,  soit  pendant  son  cours, 
intenter  leur  action. 

Ainsi  le  second  motif  présenté  par  M.  le 
commissaire  du  roi  ne  me  paraît  pas  de  na- 
ture à  interdire  l'action  en  dol  qui  est  pro- 
posée par  la  commission. 

On  a  dit  qu'il  y  uvait  des  inconvénients  ; 
que,  par  exemple,  lorsqu'un  failli,  par  le  con- 
cordat, aura  été  rétabli  dans  l'exercice  de  ses 
droits,  il  aura  traité  avec  des  tiers,  de  nou- 
veaux contrats  se  seront  formés  sur  la  foi  du 
concordat.  Je  ne  nie  pas  que  la  fraude  d'un 
débiteur  ne  puisse  entraîner  des  inconvé- 
nients; mais  ces  inconvénients,  d'où  provien- 
dront-ils? Ils  ne  proviendront  pas  de  ce  que 
les  créanciers  usent  de  leurs  droits,  ils  seront 
la  conséquence  du  dol  commis  par  le  failli. 
D'ailleurs,  œs  inconvénients,  vous  ne  les  évite- 
rez pas  dans  une  autre  occurrence.  Ainsi  vous 
aarea  ouvert  Taction  en  résolution  du  concor- 
dat, faute  par  le  débiteur  de  payer  les  divi- 
dendes, ce  qui  est  un  fait  bien  moins  grave, 
bien  moins  sérieux  qu'un  dol.  Dans  ce  cas,  les 
inconvénients  que  vous  venez  de  signaler  exis- 
teront comme  conséquence  de  la  résolution  du 
ooneordat.  Il  y  aura  eu  également  des  tiers 
qui  auront  traité  de  bonne  foi  avec  le  débi- 
teur. Qu'arrivera-t-il?  Ces  tiers,  s'ils  sont 
créanciers  de  bonne  foi,  viendront  dans  la 
distribution  nouvelle  qui  s'établira  après  l'an- 
nulation du  concordat.  Ce  n'est  pas  une  rai- 
son, parce  qu'il  y  a  de  nouveaux  créanciers, 
pour  dépouiller  les  anciens,  pour  leur  enlever 
oe  qui  était  leur  gage;  car  lorsqu'ils  ont  traité 
avec  le  débiteur,  ils  entendaient  avoir  pour 
ga«e  la  totalité  de  l'actif  qui  lui  appartenait. 

On  a  fait  valoir  l'intérêt  de  la  masse;  mais, 
je  le  demande,  qui  de  moi  ou  de 'M.  le  commis- 
saire du  roi  défend  les  intérêts  de  la  masse  ? 
L'intérêt  de  la  masse  a  bien  pu  déterminer  le 
concordat,  en  admettant  la  sincérité  des  bases; 
mais  si  ces  bases  sont  reconnues  fausses,  alors 
l'intérêt  des  créanciers  est  en  sens  inverse  ; 
leur  intérêt  alors,  au  lieu  de  demander  le 
maintien  du  concordat,  est  d'en  réclamer  l'an- 
nulation, pour  faire  rentrer  dans  la  masse  de 
l'actif  du  failli  les  biens  qui  avaient  été  dissi- 
mulés. 

J'invooue  donc  ici  le  principe  protecteur 
de  tous  les  contrats,  principe  qui  est  écrit 


dans  notre  Code  civil,  principe  qui  ne  oonnait 
aucune  exception,  que  tous  les  contrats  enta- 
chés de  dol  sont  susceptibles  d'être  annulés. 

Il  n'y  a  pas  de  contrat  sans  un  consente- 
ment éclairé,  et  il  n'y  a  pas  de  consentement 
éclairé  là  où  une  partie  a  été  trompée  par 
l'autre.  Ce  principe,  qui  ne  oonnait  pas  dé- 
ception, doit  être  maintenu  ici  avec  plus  de 
Bcrupuje  encore  que  dans  toute  autre  ma- 
tière. 

En  effet,  est-ce  que  la  plus  grande  bonne  foi 
ne  doit  pas  présiaer  aux  actes  commerciaux, 
et  surtout  à  un  acte  tel  qu'un  concordat,  dans 
lequel  des  créanciers  viennent  faire  des  re- 
mises et  des  sacrifices  à  leur  débiteur  1  Ils  ont 
droit  de  dire  :  Nous  n'avons  consenti  à  ces 
remises  que  parce  que  nous  avons  cru  que 
notre  débiteur  n'était  pas  en  état  de  nous 
payer  davantage.  Si  nous  avions  su  que  notre 
débiteur  avait  mis  dans  son  i)as8if  oes  dettes 
simulées,  jamais  nous  n'eussions  consenti  à 
faire  ces  remises. 

Si  vous  admettiez  l'article  du  gouvernement, 
vous  encourageriez  les  fraudes  de  la  part  du 
débiteur  ;  car  celui-ci  étant  certain  qu'après 
le  concordat  signé  et  homologué,^  tontes  les 
fraudes  que  l'on  pourrait  découvrir  ne  pour- 
raient donner  ouverture  à  une  action  en  nul- 
lité du  concordat,  il  serait  d'autant  plus 
enhardi  à  les  commettre.  Ces  fraudes  ne  sont 
déjà  que  trop  fréquentes;  il  ne  faut  pas  les 
multiplier.  La  commission  persiste  dans  son 
amendement. 

M.  QuiÊNAUiiT,  commissaire  du  roi.  L'hono- 
rable rapporteur,  dans  les  observations  qu'il 
vient  de  présenter,  a  continué  d'insister  sur 
l'application  restreinte,  suivant  nous,  qu'il 
a  dans  son  rapport  donnée  à  cette  action  de 
dol,  c'est-à-dire  sur  les  cas  d'exagération  du 

Sassif ,  de  dissimulation  de  l'actif,  dans  le  but 
e  tromper  les  créanciers. 

C'est  en  effet  sur  ce  terrain  qu'il  oonviciit 
de  se  placer,  c'est  dans  ce  cas  seulement  qu'il 
est  nécessaire  que  le  concordat  soit  annulé. 

Nous  avons  déjà  présenté  cette  observation 
pour  réponse  à  la  proposition  de  la  commis- 
sion, qu  il  est  satisfait  à  ses  exigences  par  Far- 
ticle  relatif  au  cas  de  banqueroute  fraudu- 
leuse. 

M.  le  rapporteur  ne  se  contente  pas  de  cette 
action,  il  ne  veut  pas  que  les  créanciers  soient 
réduits  à  user  de  la  voie  criminelle.  Exami- 
nons les  raisons  pour  lesquelles  il  repousse 
cette  action.  M.  le  rapporteur  prétend  qu'il  y 
a  préjudice  pour  les  créanciers  à  n'avoir  que 
l'action  criminelle;  mais.  Messieurs,  ce  n'est 
sans  doute  pas  à  cause  de  la  difficulté  de  la 
preuve  des  faits  qui  sont  à  prouver  par  le 
créancier  :  il  y  a,  au  contraire,  beaucoup  pluB 
de  facilité  pour  la  preuve,  au  criminel  qu'au 
civil.  Seulement  M.  le  rapporteur  a  prétendu 
qu'il  pouvait  y  avoir  eu,  dans  certains  pro- 
cès de  cette  nature,  indulgence,  mollesse  dans 
la  répression. 

Je  n'examine  pas  si  ces  faits  ont  existé  ; 
mais  s'ils  avaient  existé,  ce  serait  une  raison 
pour  insister  en  faveur  du  système  du  projet, 
une  raison  pour  appeler  l'intérêt  privé  a 
l'aide  de  l'intérêt  public  dans  ces  sortes  de 
procès.  Si  les  procès  en  banqueroutes  fraudu- 
leuses ont  quelquefois  manqué  leur  but,  c'est 
parce  que  les  créanciers,  parce  que  les  syndic» 
n'ont  pas  apporté  à  la  justice  les  preuves  qu'ils 
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avftiexït  ea  leur  pouToir,   et  qui  pouvaient 
amener  la  condamnation  du  débiteur. 

Le  système  du  projet  sert  donc  tout  à  la 
fois  rintérêt  public  et  Tintérêt  privé.  Nous 
rendons  la  poursuite  plus  forte,  aidée  qu'elle 
sera  par  Tintérêt  privé  des  créanciers,  des 
syndics,  qui  devront  concourir  à  prouver  et 
à  faire  punir  la  banqueroute  Iraaanlauae. 

M.  le  rapporteur  a  présenté  d'autree  argu- 
mente; il  est  allé  jusqu'à  dire  que  nous  intro- 
duisions une  sorte  oe  dérogation  aux  prin- 
cipes fondamentaux  écrits  en  tête  du  Code 
d'instrui^on  criminelle,  en  déniant  Faction 
de  dol  aux  ^éaaciers.  Je  n'ai  paa  besoin  «te 
protester  de  toute  ma  déférence  aux  lumières 
de  notre  savant  rapporteur;  eependant  je  ne 
puis  admettre  rapplicatioii  qut  il  a  faite  ici 
des  premières  dispositions  du  Code  d'instruc- 
ton  criminelle.  Sans  doute  Faction  civile  peut 
être  séparée  de  l'action  oriminelle;  mais  il 
s'agit,  dans  cette  disposition  du  Code  d'ins- 
truction criminelle,  ae  l'action  qui  est  le  ré* 
Bultat  du  procès  crineiinel,  de  l'action  en  ré- 
paration civile,  en  dommages  et  intérêts,  qui 
dépend  et  qui  doit  résulter  de  La  poursuite 
criminelle.  C'est  même  pour  cette  raison  qu'on 
dit  que  lorsqu'elle  sera  portée  devant  les  juges 
oivils,  elle  sera  suspendue  jusqu'au  résultat 
du  procès  criminel.  Il  s'agirait,  dans  cet  ar- 
ticle, de  Taction  en  réparation.  Eh  bien  1  cette 
acHïion  pourra  être  portée  devant  le  juge  cri- 
minel et  aussi  devant  les  juges  civUs;  mais  il 
faudra  attendre  le  résultat  de  la  poursuite 
privée. 

Voilà,  je  crois,  l'exacte  application  de  cet 
article.  !Noue  ne  vous  proposons  aucune  déro- 
gation; c'est  une  toute  autre  action^  une  ac- 
tion d'une  autre  nature,  que  l'action  pour 
cause  de  dol,  qui  ne  se  renferme  pas  seulement 
dans  le  cas  de  banqueroute  frauduleuse,  mais 
qui  va  beaucoup  plus  loin,  et  qui  s'attache  à 
toute  espèce  de  manœuvre.  Permettez-moi  de 
vous  rappeler  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'un  con- 
trat ordinaire,  qu'il  s'agit  d'un  acte  qui  ne  ré- 
sulte pas  du  consentement  de  toutes  les  par- 
ties. Il  s'agit  d'un  acte  tout  à  fait  extraordi- 
naire, fonafé  sur  l'intérêt  le  plus  général  dans 
la  masse  des  créanciers.  Eh  bien^  eu  pareil  cas, 
il  ne  serait  pas  bien,  ni  en  raison  du  carac- 
tère d'un  pareil  acte,  ni  en  raison  de  ses  con- 
séquences, d'admettre  une  action  isolée,  l'ac- 
tion d'un  créancier  mécontent,  mécontent 
même  à  bon  droit,  pour  cause  de  certaines  cir- 
constances qui  en  droit  civil  s'opposeraient  à 
la  validité  d'un  contrat  ordinaire;  il  serait 
dangereux,  dis-je,  d'admettre  une  pareille 
action  de  la  part  de  quelques  créanciers  mé- 
Gkmtents.  Cela  serait  dangereux,  surtout  à 
l'égard  d'un  acte  qui  a  des  conséquences  aussi 
importantes,  aussi  immenses  que  le  concordat 
qui  règle  non  seulement  les  intérêts  des  créan- 
ciers, mais  encore  les  intérêts  de  tous  les  tiers 
qui  ont  traité  postérieurement  à  la  faillite. 

M.  CîiredI  (de  VAin),  Je  ne  reviendrai  pas 
sur  les  observations  de  l'honorable  rappor- 
teur, je  les  adopte  'dans  toute  leur  étendue  ; 
mais  je  dois  répondre  un  mot  à  un  argument 
qui  vient  d'être  présenté  par  M.  le  commia- 
saire  du  roi.  Il  pense  qu'il  y  aurait  avantage 
à  provoquer  le  concours  de  1  intérêt  privé  avec 
l'intérêt  public,  pour  obtenir  la  répression  du 
crime  de  banqueroute  frauduleuse. 

Si  œ  résultat  pouvait  être  ainsi  obtenu,  j*y 
adhérerais  de  tout  mon  cœur;  mais  je  eram- 


draifi  qu'il  n'^i  fût  tout  autrement.  L^expé- 
rience,  et  une  expérience  constante,  nous  a 
appris  que  le  concours  de  l'intérêt  privé  avec 
l'intérêt  public  a  bien  plus  souvent  nui  à  la 
bonne  administration  de  la  justice  criminelle 
qu'elle  ne  l'a  favq.ri8éa  L'action  publique 
s'exerce  comme  elle  doit  l'être,  avec  prudence^ 
avec  mesure,  avec  réserve;  elle  laisse  le  jury 
à  ses  impressions  les  plus  légitimes.  L'intérêt 
privé  n^  pas  toujours  aussi  sagement  re- 
présenté,  et  conduit  très  souvent  la  partie  ci- 
vile, par  l'ardeur  de  sa  poursuite,  par  la  ma- 
nière dont  elle  se  présente  aux  débats,  indis- 
poee  le  jury,  et  par  cela  même  le  prépare  à 
plus  d'indulgence.  Elle  peut  ainsi  faire 
échouer  une  accusation  qui,  dans  l'intérêt  de 
la  société,  aurait  dû  avoir  un  antre  résultat. 
Je  crois  donc  que,  sous  œ  rapport,  il  serait 
plus  dangereux  qu'utile  d'admettre  le  con- 
cours de  rintérêt  privé  avec  l'intérêt  çublic. 
C'est  là  le  seul  point  auquel  je  devrais  bor- 
ner mes  observations,  en  insistant  sur  le  main- 
tien de  Faction  en  nullité  pour  dol,  découvert 
depuis  l'homologation  du  concordat.  Cepen- 
dant, si  M.  le  commissaire  du  roi  le  deman- 
dait, je  me  crois  autorisé  à  dire  que  la  com- 
mission ne  trouverait  pas  d'inconvénient  à 
exprimer  dans  l'article  œ  qui  est  dit  plus 
explicitement  dans  le  rapport.  Ainsi,  comme 
le  résultat  habituel  de  cette  espèce  de  dol  est 
d'opérer  la  dissimulation  de  l'actif  ou  l'exagé- 
ration du  passif,  on  pourrait  mettre  :  «  Le 
d<^  résultant  de  la  dissimulation  de  l'actif  et 
de  l'exagération  du  passif.  » 

M.  QiriNATTLT,  eofmndssaire  du  roi.  J'y 
adhère  ! 

M.  Oirod  (de  VAin).  Ainsi,  les  créanciers 
demeureront  dans  le'droit  commun.  Le  minis- 
tère public  pourra  poursuivre;  mais  les  créan* 
ciers  auront  aussi  le  droit  de  ne  pas  courir  les 
chances  d'une  procédure  criminelle. 

M.  le  PréflMent.  L'article  serait  donc  ainsi 
rédigé. 

Art.  519  (devenu  518)  (amendé). 
(Dernière  rédaction.) 

a  Aucune  action  en  nullité  du  concordat  ne 
sera  reœva^sle,  après  l'homologation,  que  pour 
cause  de  dol  découvert  depuis  cette  nomolo- 

âation,  et  résultant  soit  de  la  dissimulation 
e  l'actif,  soit  de  l'exagération  du  passif. 
((  A  partir  de  la  même  époque,  aucune  ac- 
tion en  banqueroute  simple  ne  pourra  plue 
être  intentée.  » 

M.  QuÉNÀiTLT,  commissaire  du  roi.  Le  goa- 
verneinent  déclare  consentir  à  cette  nouvelle 
rédaction. 

(L'article  ainsi  amendé  est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

M.  le  Préaidest.  L'article  520  ne  donne 
lieu  à  aucune  proposition  d'amendement;  je  le 
mets  aux  voix. 

Art.  520  (devenu  51P). 

«  Aussitôt  après  que  le  jugement  d'homolo- 
gation sera  passé  en  force  de  chose  jugée,  les 
fonctions  des  ^ndios  cesseront. 

c(  Les  syndics  rendr<Mit  au  failli  leur  compte 
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définitif,  en  présence  du  juge-commÎBBaire  ; 
œ  compte  sera  dâiattu  et  arrêté.  Os  ranet- 
tront  an  failli  l'uniTersalité  de  ses  biens, 
livres,  piliers  et  effets.  Le  failli  en  donnera 
décharge. 

Il  sera  dressé  du  tout  procàs-veiiHd  par  le 
juge-commissaire,  dont  les  fonctions  cesse- 
ront. 

«  En  cas  de  ocmtestation,  le  tribunal  de 
commerce  prononcera.  »  (Adopté,) 

M.  le  PrésMesl.  L'article  521  du  projet 
est  ainsi  conçu  : 

§3. 

De  Fannulatton  ou  <fe  la  résolution 
du  concordat. 

Art.  521  du  projet  du  gouvernement. 

«  La  condamnation  pour  banqueroute  frau- 
duleuse, intervenue  après  l'homologation  d'un 
concordat,  l'annule  de  plein  droit,  même  à  l'é- 
gard des  cautions. 

tt  En  cas  d'inexécution  des  conditions  du 
concordat,  la  résolution  de  ce  traité  pourra 
être  poursuivie  contre  le  failli,  par  cliaq[ue 
créancier,  devant  le  tribunal  de  commerce,  en 
présence  des  cautions,  s'il  en  eadste,  ou  elles 
dûment  appelées. 

«  La  résolution  du  concordat  ne  libérera 
pas  les  cautions  oui  ^  seront  intervenues  pour 
en  garantir  l'exécution  totale  ou  partielle.  » 

La  commission  propose  d'amender  cet  ar- 
ticle ainsi  Qu'il  suit,  en  supprimant  les  dis- 
positions relatives  aux  cautions  : 

Art.  521  (devenu  520)  (amendé). 
(Première  rédaction.) 

n  La  condamnation  pour  banqueroute  fran* 
duleuse,  intervenue  après  l'homologation  d'un 
concordat,  l'annule  de  plein  droit. 

a  En  cas  d'inexécution  des  conditions  du 
concordat,  la  résolution  de  ce  traité  pourra 
être  poursuivie  contre  le  failli,  par  chaque 
créancier,  devant  le  tribunal  de  commerce.  » 

M.  YiNGDro,  commiêfaire  du  roi.  C'est  sur 
la  suppres8i<Mi  du  troisième  paragraphe  que 
je  prends  la  parole. 

Messieurs  les  pairs,  la  question  est  de  sa- 
voir si,  lorsqu'un  concordat  homologué,  dans 
lequel  les  cautions  seront  intervenues,  sera 
annulé  à  la  demande  d'un  ou  de  plusieurs 
créanciers  pour  non  exécution,  les  cautions  se- 
ront libérées  comme  le  veut  la  commission,  ou 
si  les  cautions  resteront  obligées  comme  le  veut 
l'article  du  r^lement. 

Je  suis  loin  d'avoir  la  prétention  de  lutter 
dans  une  question  de  droit  avec  le  savant  rM>- 
porteur  de  la  commission;  mais  je  dirai  que 
les  principes  les  plus  certains,  pmusés  à  de 
certaines  conséquences,  rencontrent  souvent 
des  inconvénients  considéri^les.  Je  crois  que 
nous  sommes  dans  ce  cas  ici;  et  du  reste,  quand 
il  y  aurait  une  dérogation  au  droit  commun, 
ce  ne  serait  pas  la  première  fois  que  le  droit 
commercial  en  aurait  joui. 

Je  prie  la  Chambre  de  se  persuader  qu'une 
caution  dans  un  concordat,  très  loin  d'être  un 
simple  accessoire,  est  le  plus  souvent  le  véri- 


table fondement  de  la  confiance.  La  différence 
des  circonstances  de  la  caution,  en  matière 
de  faillite,  avec  toute  autre  transaction,  est 
très  grave.  Ainsi  un  prêteur  peut  demander 
à  ses  emprunteurs  de  fui  fournir  une  caution; 
alors  c'est  un  accessoire,  un  supplément  de 
solvabilité  qu'il  recherche,  et  le  prêteur  ne 
saurait  être  insensible  à  la  solvabilité  pré- 
sumée de  son  emprunteur  direct. 

Mais  il  en  est  autrement  dans  un  concor- 
dat :  alors  on  traite  avec  un  hcMnme  dont  la 
solvabilité  peut  être  à  bon  droit  contestée.  Les 
créanciers  avaient  un  ga^^,  ils  yoDt  l'aban- 
donner à  un  homme  qui  sort  à  peine  d*nn  état 
de  déconfiture.  Ils  le  font,  parce  que  de  deux 
choses  l'une  :  ou  il  leur  reste  oueloue  con- 
fiance dans  sa  bonne  foi,  mais  le  plus  sou- 
vent parce  qu'ils  ont  une  caution  des  divi- 
dendes plus  ou  moins  considérables  auxquels 
ils  viennent  de  consentir.  Eh  bien!  quoique 
dans  ce  cas  la  caution  sadie  bien  quel  est  l'état 
d'in^potence  du  débiteur,  celui-là  sait  bien 
qu'il  a  contracté  une  obligation  aussi  directe 
que  possible,  et  il  n'a  pav  dû  croire  d'en  être 
affrandii,  ril  plait  au  débiteur  de  ne  pas 
payer.  La  caution  sait  bien  oue  ce  ne  sera  pas 
une  raison  pour  la  dégager  oes  obligations. 

Or,  vous  faites  un  concordat.  Ce  concordat 
est  fait  pour  tous,  même  pour  les  refusants, 
pour  les  absents,  pour  ceux  qui  ont  fait  oppo- 
sition et  qui  ont  perdu  leur  procès.  Et  cepen- 
dant, c*est  un  seul  d'entre  eux  qui  viendra,  et 
qui  dira  :  je  ne  suis  pas  payé,  vous  ailes  pour- 
suivre si  vous  voulez;  mais  quant  anx  cau- 
tions, toutes  les  cautions  seront  déchargées, 
fiarœ  que  j'ai  fait  une  opposition.  J'avais 
'option  de  ne  pas  la  faire,  mais  je  l'ai  faite 
pour  tout  le  monde,  pour  un  concordat  dans 
lequel  cent  créanciers  peutrêtre  étaient  inté- 
ressés. C'est  là  une  condition  fort  dure  et  fort 
extraordinaire,  qu'un  seul  créancier  puisse 
libérer  le  débiteur. 

Permettez-moi,  Messieurs,  de  vous  faire  re- 
marquer comment  cela  se  passera  en  pratique. 
H  y  aura  eu  un  concordat;  le  premier  terme 
aura  été  payé,  tout  le  monde  croira  l'exécu- 
tion complète  secrètement,  car  <m  n'a  pas  pris 
de  précaution;  un  des  créanciers  dira  :  Je  n*ai 
pas  été  payé,  je  ne  veux  pas  j>oursuivre  le 
débiteur,  je  demande  la  résiliation  du  concor- 
dat. Cette  résiliation  lui  est  accordée,  et  alors 
le  débiteur  aura  reçu  tout  actif,  l'aura  dila- 
pidé, cadié  peut-être,  se  sera  expatrié.  Tous 
aurez  aban(K>nné  le  gage,  vous  ne  pourrez 
donc  pas  alors  aller  à  la  caution,  tandis  que 
la  caution  a  bien  reconnu  le  risque  qu'elle 
courrait,  s'est  bien  engagée;  et  ce  sera  peut- 
être  une  connivence  avec  un  des  créanciers 
qui,  sans  qu'aucun  des  autres  n'en  puisse  rien 
savoir,  aura  rompu  le  contrat  pour  tous. 

Si  telle  est  l'intention  de  la  comminion,  je 
ne  crois  pas  que  ce  soit  là  une  diose  qui  puisse 
se  proposer.  J'avoue  que  s*il  faUait  une  excep- 
tion quelconque  à  ma  règle  en  droit,  je  croi- 
rais que  le  cas  actuel  mériterait  cette  déro- 
gation, et  Que  la  caution  devrait  être  tenue  du 
gaiement  ae  ses  engagements.  Je  regteUe  que 
ans  un  pareil  contrat,  à  la  différence  de  tous 
les  autres  peut-être^  la  caution  a  été  la  condi- 
tion à  peu  près  principale,  la  condition  nne 
qua  non.  Si  vous  lisez  la  plupart  des  concor- 
dats, il  y  est  écrit  :  «  Sans  laquelle  condition 
le  pr^nt  concordat  demeure  nul  et  non 
avenu.  » 
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Je  persiste  dans  le  maintien  du  dernier  pa- 
ragraphe et  dans  la  rédaction  du  gouverne- 
ment. 

M.  Tripier,  rapporteur.  Messieurs^  cette 
question  a  beaucoup  occupé  la  commission. 
Elle  l'avait  même,  dans  son  premier  rapport 
et  ses  premiers  amendements,  abordée  plus 
largement  qu'elle  ne  vous  est  présentée  au- 
jourd'hui ;  car  elle  avait  été,  au  premier  as- 
pect, frappée  de  l'inconvénient  par  lequel 
M.  le  commissaire  du  roi  a  terminé  ses  olrôer- 
vations. 

La  commission  s'était  demandé  si  la  rési- 
liation sollicitée,  provoquée  par  un  créan- 
cier, un  seul  créancier  ou  quelques  créanciers, 
devrait  opérer  la  résiliation  vis-à-vis  la  tota- 
lité de  la  masse.  C'était  une  c[uestion  qui  ne 
tenait  pas  seulement  aux  cautions,  à  la  condi- 
tion de  la  totalité  et  des  créanciers  et  du  dé- 
biteur failli.  Elle  avait  proposé,  et  cela  n'a 
Î>as  été  accepté  par  la  commission  mixte,  que 
a  résiliation  ne  pût  être  prononcée  à  Véf&Td 
de  tous  les  créanciers  que  quand  il  y  avait  eu 
une  demande  formée  par  la  maiorité  des 
créanciers.  Elle  s'était  dit  :  Voila  un  seul 
créancier  qui,  par  une  circonstance  quelcon- 
que, n'aura  pas  été  payé^  il  va  demander  la 
résiliation  ;  cette  résiliation  devra-t-elle  être 
prononcée  ?  La  question  était  grave  ;  on  n'a 
pas  jugé  à  propos  de  la  résoudre,  on  l'a  lais- 
sée, elle  demeurera  dans  le  domaine  des  tri- 
bunaux. J'avoue  que,  quant  à  présent,  elle 
me  paraît  très  ardue;  car  enfin  concordat, 
c'est  le  concours  d'un  certain  nombre  de  vo- 
lontés. Sur  deux  cents  créanciers,  par  exem- 
ple, qui  ont  signé  un  concordat,  la  volonté 
d'un  seul  suffira-t-elle  pour  opérer  la  résilia- 
tion à  l'égard  de  tous  ?  C'est  ce  qui  reste  à  dé- 
terminer, ce  (lui  tombe,  comme  je  le  disais, 
dans  le  domaine  des  tribunaux. 

Après  ces  observations  j'arrive  à  ce  qui 
vous  occupe  plus  particulièrement. 

On  dit  que  quand  la  résiliation  sera  deman- 
dée par  un  ou  plusieurs  créanciers  les  cau- 
tions resteront  obligées.  La  commission  n'a 
pas  cru  qu'une  pareille  disposition  pût  être 
insérée  dans  la  loi.  M.  le  commissaire  du  roi 
a  parlé  des  conventions  insérées  dans  le  con- 
cordat :  libre  aux  parties  d'y  insérer  les  con- 
ventions qu'elles  veulent,  la  loi  n'a  rien  à 
faire  là  ;  mais  nous  discutons  une  loi  pour 
les  cas  où  les  contrats  sont  muets.  Alors,  que 
faut-il  faire  ?  Nous  avons  pensé  que  les  prin- 
cipes ne  permettaient  pas  une  pareille  oispo- 
sition  lorsque  le  concordat  ne  raccordait  pas. 
En  effet,  qu'est-ce  qu'un  concordat?  un  con- 
trat commutatif  dans  lequel  les  créanciers 
font  des  remises,  il  est  vrai,  mais  dans  lequel 
aussi  le  débiteur  souscrit  des  engagements 
nouveaux  et  s'oblige  à  payer  des  aividendes 
à  des  époques  données.  Quel  est  le  rôle  de  la 
caution  ?  La  caution  intervient  non  pour  ren- 
dre service  aux  créanciers,  mais  pour  rendre 
service  au  débiteur,  pour  lui  procurer  le  bé- 
néfice du  concordat,  le  rétablir  dans  son  exis- 
tence commerciale,  le  mettre  à  même  de  re- 
prendre la  direction  de  ses  affaires  et  de  ren- 
trer dans  son  actif. 

Or  comment  voudriez-vous  que  lorsqu'un 
débiteur  est  dépouillé  de  tous  les  avantages 
du  concordat,  la  caution  restât  obligée  à 
payer  pour  lui?  Mais  le  premier  effet  de  la 
résiliation  c'est  d'annuler  entièrement  le  con- 


cordat. De  ce  moment  la  règle  de  drcdt,  sauf 
les  conventions,  je  le  répètCi  c'est  que  le  con- 
cordat est  annulé,  surtout  à  l'égard  des  tiers, 
de  la  caution  qui  n'est  intervenue  que  pour 
faire  jouir  le  débiteur  du  bénéfice  du  con- 
cordat. Quelle  sera  donc  la  position  des  créan- 
ciers? ils  auront  à  choisir  ou  de  rester  dans 
les  termes  du  contrat  ou  d'en  provoquer  l'an- 
nulation. S'ils  trouvent  que  le  débiteur  ne 
présente  pas  de  solvabilité  suffisante  et  que  la 
caution  soit  bonne,  c'est  à  eux  de  ne  pas  pro- 
voquer l'annulation,  et  alors  ils  conserveront 
contre  la  caution  tous  les  droits  que  leur  con- 
fère le  concordat  ;  s'ils  trouvent  au  contraire 
qu'il  jr  a  bénéfice  pour  eux  à  demander  la  ré- 
siliation, la  caution  ne  peut  plus  être  obligée. 
Veuillez  remarquer  d'ailleurs  qu'elle  n'est  pas 
engagée  pour  les  titres  primordiaux,  qu'elle 
ne  l'est  que  pour  les  dividendes  ;  qu'il  ne  lui 
est  pas  possible  à  elle  ni  au  débiteur  de  se  dé- 
lier de  leur  chef  ;  qu'ils  ne  peuvent  l'être  que 
sur  la  demande  des  créanciers.  Mais  alors 
quand  les  créanciers  réclament  l'annulation, 
nous  avons  pensé  que  l'on  ne  pouvait  pas 
faire  concourir  deux  choses  qui  paraissent  si 
contradictoires,  la  résiliation  et  l'exécution 
du  contrat. 

Mais,  dit-on,  si  tous  les  créanciers  n'ont  pas 
demandé  la  résiliation,  si  un  ou  plusieurs  ne 
se  sont  pas  associés  aux  autres  pour  la  de- 
mander? Restera  alors.  Messieurs,  la  ques- 
tion dont  je  parlais  tout  à  l'heure.  Il  faut  la 
laisser  avec  la  première  ;  ce  sera  aux  tribu- 
naux à  décider  si  la  demande  formée  par  un 
créancier  opère  la  résiliation  à  l'égard  de 
tous.  Mais  quel  est  notre  thème  à  nous  V  c'est 
que  tous  ceux  à  l'égard  desquels  la  résiliation 
est  opérée  perdront  le  bénéfice  de  la  caution. 
Si  ceux  qui  n'ont  pas  concouru  à  cette  rési- 
liation disent  :  Nous  n'en  voulons  pas,  elle 
n'a  d'effet  que  vis-à-vis  de  ceux  qui  1  ont  con- 
sentie ;  alors,  j'en  conviens,  ceux-là  conserve- 
ront le  bénéfice  du  concordat,  parce  qu'à  leur 
égard  le  contrat  restera  entier  :  mais  pour 
ceux  qui  l'auront  demandée,  il  ne  saurait  y 
avoir  a  la  fois  résiliation  et  exécution  du  con- 
cordat. Ce  sont  deux  cas  qui  se  détruisent, 
qui  sont  dans  une  contradiction  manifeste. 
Un  pareil  concours  ne  peut  être  prononcé  par 
la  loi. 

La  commission  pense  donc  qu'il  n'est  pas 
possible  en  principe  de  maintenir  une  dispo- 
sition de  cette  nature  ;  et  ici.  Messieurs,  ie 
dois  vous  expliquer  les  trois  paragraphes  ae 
l'article.  Dans  le  premier  nous  avons  sup- 
primé ces  mots  :  même  à  V égard  des  cautions. 
Mais  si,  contre  l'avis  de  la  commission,  vous 
maintenez  le  dernier  paragraphe,  il  y  a  né- 
cessité de  rétablir  ces  mots  dans  le  premier, 
car  le  gouvernement  a  distingué  entre  la  ré- 
siliation et  l'annulation.  Four  l'annulation, 
il  faudrait  les  conserver  ;  nous  ne  sommes  di- 
visés que  pour  la  résiliation  ;  c'est  dans  ce 
cas  qu  il  y  a  divergence  d'opinion. 

M.  ViKCENB,  commissaire  dit,  roi.  Le  doute 
dans  lequel  la  commission  paraît  être  restée, 
ses  réticences  en  renvoyant  au  droit  commun, 
prouvent  que  les  tribunaux  entendraient 
peut-être  sa  rédaction;  mais  que  pour  les  com- 
merçants ce  serait  au  moins  très  difficile.  Je 
crois  pouvoir  dire  ici  que  tout  commerçant 
sera  entraîné  à  penser  qu'il  s'agit  d'une  rési- 
liation générale.  S'il  y  a  une  rédaction  qui 
rende  exactement  la  pensée  de  la  commission. 
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rîea  de  mieux  ;  mais  dans  Tétai  oà  elle  est 
je  De  oroÎB  pas  qu'elle  puisse  être  admise. 

Quelques  voix  :  Le  renvoi  à  la  commission  1 

M.  le  Prëflléemt.  Je  mets  aux  voix  les  deux 
preoiières  propositkmay  sur  k^quelks  il  me 
semUe  qu'u  n  y  a  pas  d'opposition. 

M.  le  eente  d'Atf^ont,  Pardon,  Monsieur 
le  Président  ;  le  débat  roule  même  sur  le 

Sremier  paragraphe,  car  M.  le  rapporteur  a 
éclaré  que  si  le  troisième  n'était  pas  sup- 
primé, il  faudrait  rétablir  dans  le  premier  les 
mots  mêmes  à  Tégard  des  cautions.  Je  dois 
dire  que  même  en  admettant  le  sens  de  la 
commission,  l'article  n'est  pas  tellement  clair 
qu'on  puisse  le  comprendre  à  la  première  lec- 
ture. Et  je  ne  suis  pas  le  seul  qui  sois  de  cet 
avis.  Je  conférais  ce  matin  avec  un  homme 
très  éclairé,  et  qui  pensait  que  la  résiliation 
devenait  universelle  aussitôt  qu'un  seul  créan- 
cier la  réclamait  pour  cause  d'inexécution  du 
concordat.  Il  faudrait  donc  modifier  la  ré- 
daction, puisqu'elle  aurait  une  portée  que  la 
oommission  a  a  pas  voulu  lui  donner. 

Yoici  les  consâiuences  qui  pourraient  en  ré- 
sulter : 

Un  individu  tombe  en  faillite  ;  un  ami,  un 
parent  intervient,  et  lui  fait  obtenir  un  con- 
cordat. Quelque  temps  après,  si  le  concordat 
n'est  pas  exécuté,  la  caution  veut  l'annuler. 
Eh  bien  I  rien  ne  lui  est  plus  facile  :  elle  n'a 
qu'à  s'entendre  avec  un  créancier,  le  pi^er, 
pour  qu'il  réclame  la  résiliation. 

Je  sais  bien,  d'après  les  explications  de 
l'honorable  rapporteur,  que  ce  n'est  pas  le 
sens  que  la  commission  a  voulu  donner  à  son 
article.  Le  commissaire  du  roi  lui  a  donné 
la  môme  interprétation.  J'en  conclus  que 
cette  rédaction  a  besoin  d'être  refaite  ;  c'est 
pourquoi  je  prie  la  Chambre  de  renvoyer  à 
la  commission.  Quand  l'article  aura  été  ré- 
digé dans  le  sens  des  explications  de  M.  Tri- 
8ier,  on  examinera  s'il  y  a  lieu  à  l'adopter. 
ertaiPMnent  sa  rédaction  actuelle  n'a  pas 
la  portée  des  explicaticms  de  M.  le  rappor- 
teur, 

M.  le  eemte  Béren||^er.  Je  demande  aussi 
le  renvoi  à  la  commission,  mais  non  pas  pour 
qu'elle  rédige  l'article  dans  le  sens  des  expli- 
cations de  M.  le  rapporteur.  Je  ne  conçois 
pas  comment  le  concordat  pourrait  être  main- 
tenu pour  un  créancier  et  annulé  pour  les 
autres  ;  c'est  pourtant  une  anomalie  qui  ré- 
sulterait des  explications  de  M.  le  rappor- 
teur. 

M.  le  PréaMeml.  Je  mets  aux  voix  le  ren- 
voi de  l'article  521  à  l'examen  de  la  commis- 
sion. 

(Le  renvoi  est  ordonné.  —  MM.  les  commis- 
saires du  roi  sont  invités  à  se  rendre  au  sein 
de  la  commission  pour  y  être  entendus.) 

M.  le  Président.  L'article  522,  ne  donnant 
lieu  à  aucune  proposition  d'amendement,  je 
le  mets  aux  voix  pour  la  teneur  suivante  : 

Art.  622  (devenu  521). 

u  Lorsque,  après  l'homologation  du  con- 
cordat, le  failli  sera  poursuivi  pour  banque- 
route frauduleuse,  et  placé  sous  mandat  de 
dépôt  ou  d'arrêt,  le  tribunal  de  commerce 
pourra  prescrire  telles  mesures  conservatoi- 


res qu'il  appartiendra.  Ces  mesures  cesseront 
de  plein  droit  du  jour  de  la  déclaration  qu'il 
n'y  a  lieu  à  suivre,  de  l'ordonnance  d'acquit-- 
tement  ou  de  l'arrêt  d'absolution.  »  (Adopté.) 

M.  le  Prësideml.  L'article  &23  du  projet 
est  ainsi  conçu  : 

Art.  523  du  projet  du  gouvernement, 

«  Bur  le  vu  de  l'arrêt  de  condamnaticm 
pour  banqueroute  frauduleuse»  ou  par  le  ju- 
gement qui  prononcera  la  résolution  du  con- 
cordat^ le  tribunal  de  oommeroe  nommera  un 
juge-commissaire  et  un  ou  plusieurs  syndics 
provisoires. 

u  Ces  syndics  pourront  faire  apposer  les 
scellés. 

c(  Ils  procéderont  sans  retard,  avec  l'assis- 
tance du  juge  de  paix,  sur  l'ancien  inven- 
taire, au  récolement  des  valeurs,  actions,  et 
des  papiers,  et  procéderont,  s'il  y  a  lieu,  à  un 
supplâient  d'inventaire. 

tt  Ils  dresseront  un  bilan  supplémentaire. 

ce  Ils  feront  immédiatement  afficher  et  in- 
aérer dans  les  journaux  à  œ  defftinés,  vfec  un 
extrait  du  jugement  qui  les  nomme,  invita- 
tion aux  créanciers  nouveaux,  s'il  en  existe, 
de  produire,  dans  le  mois,  leurs  titres  de 
créances  à  la  vérification.  Cette  invitation 
sera  faite  aussi  par  lettres  du  greffier.  )> 

La  commission  a  proposé  d'amender  cet  ar- 
ticle ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  523  (devenu  522)  (amendé), 

«  Sur  le  vu  de  l'arrêt  de  condamnation 
pour  banqueroute  frauduleuse,  ou  par  le  ju- 
gement qui  prononcera  soit  l'annulation,  soit 
la  résolution  du  concordat,  le  tribunal  de 
commerce  nommera  un  juge-oommissaire  et 
un  ou  plusieurs  syndics  provisoires. 

«  Ces  syndics  pourront  faire  apposer  les 
scellés. 

«  Ils  procéderont  sans  retard,  avec  l'assis- 
tance du  juge  de  paix,  sur  l'ancien  inven- 
taire, au  récolement  des  valeurs,  actions,  et 
des  papiers,  et  procéderont,  s'il  y  a  lieu,  à  un 
supplément  d'inventaire. 

((  Ils  dresseront  un  bilan  supplémentaire. 

«  Ils  feront  immédiatement  afficher  et  in- 
sérer dans  les  journaux  à  œ  destinés,  avec 
un  extrait  du  jugement  qui  les  nomme,  invi- 
tation aux  créanciers  nouveaux,  s'il  en  existe, 
de  produire,  dans  le  mois,  leurs  titres  de 
créances  à  la  vérification.  Cette  invitation 
sera  faite  aussi  par  lettres  du  greffier.  » 

M.  y  INCENS,  commisêoire  du  roi.  Le  gou- 
vernement adhère  à  l'amendement. 

(L'article  amendé  est,  en  conséquence,  mis 
aux  voix  et  adopté  par  la  Chambre.) 

M.  le  Président.  Les  articles  524,  525  et 
526,  ne  donnant  lieu  à  aucune  proposition 
d'amendement,  je  les  mets  aux  voix  dans  les 
termes  suivants  : 

Art.  524  (devenu  523). 

M  II  sera  procédé,  sans  retard,  à  la  vérifica- 
tion des  titres  de  créances  produite  en  vertu 
de  l'article  précédent. 

«  Il  n'y  aura  pas  lieu  à  nouvelle  vérifica- 
tion des  créances  antérieurement  admises  et 
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afficmées,  sans  préjndiœ  néanmoins  du  re- 
jet ou  de  la  rédiAction  de  œlles  qui  depuis 
auraient  été  payées  en  tout  ou  en  partie. 
(Adopté.) 

Art.  525  (devenu  5»i). 

n  Ces  opérations  mises  à  fin,  les  créanciers 
seront  convoqués  à  Teffet  de  procéder  à  la  no- 
mination des  syndics  définitifs. 

c(  Il  ne  sera  procédé  aux  répartitions  qu'a- 
près respiration,  à  l'égard  des  créanciers 
nouveaux,  des  délais  accordés  aux  personnes 
domiciliées  en  France,  par  les  articles  493  et 
498  (devenus  492  et  497). 

Art.  626  (devenu  525), 

«  Les  aotes  faits  par  le  failli  postérieure- 
ment au  jugement  d'homologation,  et  anté- 
rieurement a  l'annulation  ou  à  la  résolution 
du  concordat,  ne  seront  annulés  qu'en  cas  de 
fraude  aux  droits  des  créanciers.  »  (Adopté.) 

M.  le  Président.  L'article  527  du  projet  est 
ainsi  conçu  : 

Art.  627  du  projet  du  gouvernement. 

«  Les  oréanoiers  antérieurs  au  eonoordat 
rentreront  dans  l'intégralité  de  leurs  droits 
à  l'égard  du  failli  seuWnent,  mais  ils  ne 
pourront  figurer  dans  la  masse  que  pour  les 
proportions  suivantes,  savoir  : 

((  S'ils  n'ont  touché  aucune  part  du  divi- 
dende ou  s'ils  font  le  rapport  du  dividende 
par  eux  touché,  pour  l'intégralité  de  leurs 
créances  ;  s'ils  ont  reçu  une  partie  de  leur 
dividende,  et  s'ils  n'en  font  point  le  rapport, 
pour  la  portion  de  leurs  créances  primitives 
correspondante  à  la  i>ortion  du  dividende 
promis  Qu'ils  n'auront  pas  touchée. 

«  Les  dispositions  du  présent  article  seront 
applicables  au  cas  où  une  seconde  faillite 
viendra  à  s'ouvrir,  sans  qu'il  y  ait  eu  préala- 
blement annulation  ou  resolution  du  concor- 
dat. » 

La  commission  propose  d'amender  cet  arti- 
cle de  la  manière  suivante  : 

Art.  527  (devenu  526)  du  projet  amendé, 

«  Les  créanciers  antérieurs  au  concordat 
rentreront  dans  l'intégralité  de  leurs  droits 
à  l'égard  du  failli  seulement,  mais  ils  ne 
pourront  figurer  dans  la  masse  que  pour  les 
proportions  suivantes,  savoir  : 

«  S'ils  n'ont  touché  aucune  part  du  divi- 
dende, pour  l'intégralité  de  leurs  créances  ; 
s'ils  ont  reçu  une  partie  du  dividende,  pour 
la  portion  de  leurs  créances  primitives  cor- 
respondant à  la  portion  du  dividende  pro- 
mis, qu'ils  n'auront  pas  touchée. 

«  Les  dispositions  du  présent  article  seront 
applicables  au  cas  où  une  seconde  faillite 
viendra  à  s'ouvrir,  sans  qu'il  y  ait  eu  préala- 
blement annulation  ou  résolution  du  concor- 
dat. » 

M.  y  INCENS,  commissaire  du  roi.  Le  gou- 
vernement adhère  à  l'amendement. 

(L'article  amendé  est,  en  conséquence,  mis 
aux  voix  et  adopté  par  la  Chambre.) 

M.   le  Présideat.    L'article   528,   n'étant 


l'objet  d'aucune  proposition  d'amendement, 
je  le  mets  aux  voix  pour  la  teneur  suivante  : 

8SCTI0N  xu. 
De  la  dôture  en  cas  d^insuffistmoe  de  Vatiif, 

Art.  596  (devenu  627). 

((  Si,  à  quelque  époque  que  ce  soit,  avant 
l'homologation  du  concordat  ou  la  fonnation 
de  l'union  le  cours  des  opérations  de  la  fail- 
lite se  trouve  arrêté  par  insuffisance  de  l'ac- 
tif, le  tribunal  de  commerce  pourra,  sur  le 
rapport  du  juge-commissaire,  prononcer, 
même  d'office,  la  clôture  des  opérations  de  la 
faillite. 

«  Oe  jugemeiit  fera  rentrer  «httque  créan- 
cier dans  Texercioe  de  ses  actions  individuel- 
les, tant  contre  les  biens  que  contre  la  per- 
sonne du  failli. 

«  Pendant  un  mois,  à  partir  de  sa  date, 
l'exécution  de  ce  jugement  sera  suspendue.  » 
(Adopté.) 

M.  le  PrësULenC.  L'article  529  du  projet 
est  ainsi  oonçu  : 

Art.  529  du  projet  du  gouvernement. 

«  Le  failli  ou  tout  autre  intéressé  pourra, 
à  toute  époque,  faire  rapporter  ce  Jugpement 
par  le  tribunal  de  commerce,  en  justifiant 

?u'il  existe  des  fonds  pour  faire  face  aux 
rais  des  opérations  de  la  faillite,  ou  en  fai- 
sant consigner  entre  les  mains  des  syndics 
somme  suffisante  pour  y  pourvoir. 

«  Dans  tous  les  cas,  les  frais  des  poursuites 
exercées  en  vertu  de  l'article  précédent  de- 
vront être  préalablement  acquittés.  )> 

La  commission  propose  d'amender  cet  arti- 
cle ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  529  (devenu  528)  (amendé). 

«  Le  failli  ou  tout  autre  intéressé  pourra, 
dans  le  délai  de  trois  mois,  à  partir  de  oe 
jugement,  le  faire  rapporter  par  le  tribunal 
de  commerce,  en  justifiant  qu'il  existe  des 
fonds  pour  faire  face  aux  frais  des  opéra- 
tions de  la  faillite,  ou  en  faisant  consigner 
entre  les  mains  des  syndics  somme  suffisante 
pour  y  pourvoir. 

«  Dans  tous  les  cas,  les  frais  des  poursui- 
tes exercées  en  vertu  de  l'article  précédent 
devront  être  préalablement  acquittés.  » 

M.  ViNCBNS,  commissaire  du  roi.  Le  gou- 
vernement adhère  à  l'amendement. 

(L'article  amendé  est  mis  aux  voix  et 
adopté.  ) 

M.  le  Prctildent.  L'article  530,  ne  donnant 
lieu  à  aucune  proposition  d'amendement,  je 
le  mets  aux  voix  dans  les  termes  suivants  : 

SECTION  iv. 
De  r union  des  créanciers. 

Art.  530  (devenu  529). 

«  S'il  n'intervient  point  de  concordat,  ou 
si  le  concordat  est  annulé  ou  résolu,  les  créan- 
I  ci  ers  seront  de  plein  droit  *en  état  d'union. 
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«  Ils  procéderont  immédiatement,  en  pré- 
sence du  iuge-commissaire,  à  la  nomination 
d'un  ou  plusieurs  syndics  définitifs. 

«  Cette  nomination  aura  lieu  à  la  majorité 
individuelle  des  créanciers  votants;  les  créan- 
ciers privilégiés,  hypothécaires  ou  nantis  d'un 
gage,  seront  admis  a  y  concourir. 

«  Les  s^dics  définitifs  recevront  le  compte 
des  s^dic0  provisoires  en  présence  du  juge- 
oommissaire,  le  failli  dmnent  appelé.  » 
(Adopté.) 

M.  le  Président.  Nous  passons  à  l'arti- 
cle 531  du  projet,  qui  est  ainsi  conçu  : 

Art.  631  (devenu  5S0). 

<(  Les  créanciers  seront  consultés  sur  la 
question  de  savoir  si  un  secours  pourra  être 
accordé  au  failli  sur  Tactif  de  la  faillite. 

«  Lorsque  la  majorité  des  créanciers  pré- 
sents y  aura  consenti,  une  somme  pourra  être 
accordée  au  failli,  à  titre  de  secours,  sur  l'ac- 
tif de  la  faillite.  Les  syndics  en  proposeront 
la  quotité,  qui  sera  fixée  par  le  juge-commis- 
saire, sauf  recours  au  tribunal  de  commerce 
de  la  part  des  syndics  seulement.  )> 

M.  le  eonle  d'Argent.  Je  demanderai  au 
gouvernement  et  à  la  commission  pourquoi  on 
a  diangé  l'artide  630  du  Code  de  commerce, 
gui  paraissait  beaucoup  plus  humain  et  plus 
juste  que  la  disposition  du  projet.  Voici  cet 
article  : 

((  S'il  n'existe  pas  de  présomption  de  ban- 
queroute, le  failli  aura  le  droit  de  demander, 
à  titre  de  secours,  une  somme  sur  ses  biens. 
Les  syndics  en  proposeront  la  quotité.  » 

Dans  la  rédaction  du  nouveau  projet,  on 
peut  refuser  toute  espèce  de  secours  au  failli; 
on  fait  intervenir  les  créanciers,  et  il  n'y  a 
possibilité  d'accorder  un  secours  quelconque 
que  lorsque  la  majorité  des  créanciers  appe- 
lés y  a  consenti.  Je  désirerais  savoir  pourquoi 
on  a  modifié  l'ancienne  législation  ;  il  peut  se 
trouver  qu'un  failli  tât  éprouvé  des  malheurs, 
se  trouve  dans  une  position  très  intéressante, 
et  que  cependant  les  créanciers  qui  paraî- 
tront à  la  réunion  soient  très  irrités  contre 
lui  et  lui  refusent  toute  espèce  de  secours.  Il 
y  avait  quelque  chose  de  plus  juste  à  ne  pas 
faire  intervenir  les  créanciers,  a  faire  décider 
la  question  par  le  tribunal  sur  la  proposition 
des  syndics.  Je  désirerais  savoir  pourquoi 
cette  disposition  a  été  modifiée. 

M.  QuÉNAULT,  commissaire  du  roi.  Dans 
l'article  530  du  Code  de  commerce,  les  syn- 
dics étaient  autorisés  à  consentir  à  la  con- 
cession de  ces  demandes  à  titre  de  secours.  On 
a  réfléchi  à  la  nature  de  ces  secours,  et  on  a 


Ï» rendre,  si  un  failli,  s'était  mal  conduit,  si 
es  créanciers  n'avaient  pas  de  motif  pour  le 
traiter  favorablement,  il  devait  se  contenter 
dos  aliments  accordés  aux  prisonniers  pour 
dettes.  Le  secours  est  une  aisposition  de  fa- 
veur et  n'est  pas  l'acquittement  d'une  obliga- 
tion. On  a  trouvé  plus  naturel  de  ne  pas 
accorder  à  des  syndics  oui,  par  suite  de  leur 
habitude  de  traiter  plus  particulièrement 
avec  le  failli^  peuven£  être  indulgents  à  son 


éçard,  de  ne  pas  leur  accorder  le  pouvoir  de 
disposer  d'une  somme  à  son  profit. 

On  a  cru  qu'en  pareil  caa  ce  n'était  pas  trop 
que  de  rassembler  les  créanciers  et  de  leur  de- 
mander leur  consentement  pour  cette  disposi- 
tion d'une  partie  de  leur  actif  à  faire  en  fa- 
veur du  failli  et  dans  la  concession  de  laquelle 
il  faut  tenir  compte  de  l'étendue  de  l'actif, 
de  la  manière  dont  le  failli  s'est  conduit,  et 
surtout  du  consentement  des  créanciers,  car 
il  ne  peut  être  disposé  à  titre  nouveau  a'une 
partie  de  l'actif  sans  leur  consentement.  Tels 
sont  les  motifs  oui  ont  fait  penser  qu'il  était 
plus  rationnel  oe  faire  concourir  les  créan- 
ciers à  la  concession  d'une  pareille  faveur. 

M.  le  eente  d* Argent.  Depuis  quelques 
années  on  a  retouché  à  plusieurs  de  nos  codes, 
c'a  été  pour  les  rendre  plus  humains,  pour  y 
insérer  des  dispositions  que  prescrivait  l'hu- 
manité. Dans  ce  cas-ci,  nous  agissons  en  sens 
inverse.  C'est  avec  peine  que  je  verrai  une 
pareille  disposition  introduite  dans  le  Code 
nouveau  :  je  ferai  observer  que  Tancien  ar- 
ticle du  Code  avait  pris  d'assez  grandes  pré- 
cautions pour  les  créanciers  ;  voici  comment 
il  se  termine  : 

«  Le  tribunal,  sur  le  rapport  du  juge-com- 
missaire (car  il  ne  suffit  pas  que  les  syndics 
aient  consenti  et  proposé,  la  loi  voulait  que  le 
juge-commissaire  fit  un  rapport),  la  nxera 
en  proportion  des  besoins  et  de  retendue  de 
la  famille  du  failli,  de  sa  bonne  foi,  et  du 
plus  ou  moins  de  perte  qu'il  fera  supporter 
a  ses  créanciers.  » 

Par  toutes  ces  considérations,  je  demande 
qu'on  substitue  à  la  rédaction  du  gouverne- 
ment celle  du  Code  actuel,  c'est-à-dire  que  l'on 
maintienne  les  choses  dans  l'état  où  elles  sont 
aujourd'hui. 

M.  fivirod  (de  VAin).  Je  dois  faire  remar- 
quer l'économie  des  dispositions  qui  ont  pour 
objet  les  secours  à  donner  aux  faillis.  D'abord 
l'article  469  autorise  le  ju^e-çommissaire  à 
extraire  des  scellés  et  à  délivrer  au  failli  les 
vêtements,  bardes  et  effets  nécessaires  au 
failli  et  a  sa  famille.  L'article  474  porte  : 
«  Le  failli  pourra  obtenir  des  secours  alimen- 
taires pour  lui  et  sa  famille  sur  l'actif  de  sa 
faillite.  Les  syndics  en  proposeront  les  con- 
ditions et  la  quotité,  qui  seront  fixées  par  le 
tribunal  sur  le  rapport  du  juge-commis- 
saire. » 

Vient  ensuite  le  cas  dont  nous  nous  occu- 
pons; c'est  celui  d'un  contrat  d'union,  où  il  n'a 
pas  pu  y  avoir  de  concordat  par  suite  des  cir- 
constances de  la  faillite,  ciroonstanoes  oui  ne 
sont  probablement  pas  favorables  au  failli.  Les 
créanciers  sont  obligés  de  se  contenter  de  fai- 
bles débris  de  l'actif  :  la  loi  veut  que,  du  con- 
sentement des  créanciers,  le  failli  puisse  {^te- 
nir un  secours.  Pourquoi  la  loi  exige-t^elle  le 
consentement  des  créanciers?  parce  qu'elle  a 
reconnu  qiie  le  failli  n'avait  pas  le  droit  de 
disposer  de  ces  débris  qui  ne  lui  appartien- 
nent pas,  qui  appartiennent  à  ses  créanciers, 
qui  sont  le  faible  et  déplorable  gage  de  créan- 
ces qui  ne  seront  pas  payées. 

La  loi,  toujours  humaine,  veut  qu'on  appré- 
cie encore  les  circonstances  de  la  faillite,  la 
bonne  foi  du  failli,  tout  en  un  mot  ce  oui 
pourrait  être  allégué  pour  lui,  et  oue  les 
créanciers,  par  qui  ces  circonstances  doivent 
être  supposées  déterminantes,  puissent  voter 
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un  secours  ;  mais  les  créanciers  peuvent  avoir 
à  défendre  leurs  droits  :  c'est  à  eux  à  con- 
sentir à  se  priver  de  ce  dont  ils  ont  besoin 
quelquefois  autant  que  le  failli  lui-même, 
pour  le  laisser  au  failli.  Nous  insistons  pour 
le  maintien  de  la  disposition  de  la  loi  nou- 
vellCj  plus  juste,  plus  conforme  au  droit  do 
tous,  que  les  dispositions  du  Gode  qu'elle  a 
pour  objet  de  modifier. 

M.  le  cointe  d*Argoat.  Je  persiste  dans  ma 
proposition. 

lif.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix 
Farticle  ;  ceux  qui  aprouvent  la  proposition 
voteront  contre. 

(La  Chambre,  consultée,  adopte  l'arti- 
cle Ô31  dans  les  termes  du  projet.) 

M.  le  Président.  Les  articles  532  et  sui- 
vants, jusques  et  y  compris  l'article  539,  n'é- 
tant l'objet  d'aucune  proposition  d'amende- 
ment, je  les  mets  aux  voix  dans  les  termes 
qui  suivent  : 

Art.  532  (devenu  ÔSl). 

«  Lorsqu'une  société  de  commerce  sera  en 
faillite,  les  créanciers  pourront  ne  consen- 
tir de  concordat  qu'en  faveur  d'un  ou  de  plu- 
sieurs des  associés. 

«  En  ce.  cas,  tout  l'actif  social  demeurera 
sous  le  régime  de  l'union.  Les  biens  person- 
nels de  ceux  avec  lesquels  le  concordat  aura 
été  consenti  en  seront  exclus,  et  le  traité  par- 
ticulier passé  avec  eux  ne  pourra  contenir 
l'engagement  de  payer  un  dividende  que  sur 
des  valeurs  étrangères  à  l'actif  social. 

c(  L'associé  qui  aura  obtenu  un  concordat 
particulier  sera  déchargé  de  toute  solidarité. 
{Adopté,) 

Art.  533  (devenu  5SS). 

«  Les  syndics  définitifs  représentent  la 
masse  des  créanciers,  et  sont  chargés  de  pro- 
céder à  la  liquidation. 

«  Néanmoins  les  créanciers  pourront  leur 
donner  mandat  pour  continuer  l'exploitation 
de  l'actif. 

((  La  délibération  qui  leur  conférera  ce 
mandat  en  déterminera  la  durée  et  l'étendue, 
et  fixera  les  sommes  qu'ils  pourront  garder 
entre  leurs  mains,  à  Peffet  de  pourvoir  aux 
frais  et  dépenses.  Elle  ne  pourra  être  prise 
qu'en  présence  du  juge-commissaire,  et  à  la 
majorité  des  trois  quarts  des  créanciers  en 
nombre  et  en  somme. 

«  La  voie  de  l'opposition  sera  ouverte  con- 
tre cette  délibération  au  failli  et  aux  créan- 
ciers dissidents.  (Adopté.) 

Art.  534  (devenu  5S3), 

f(  Lorsque  les  opérations  des  syndics^  dé- 
finitifs entraîneront  des  engagements  qui  ex- 
céderaient l'actif  de  l'union,  les  créanciers 
qui  auront  autorisé  ces  opérations  seront 
seuls  tenus  personnellement  au  delà  de  leur 
part  dans  l'actif,  mais  seulement  dans  les  li- 
mites du  mandat  qu'ils  auront  donné  ;  ils 
contribueront  au  prorata  de  leurs  créances. 
(Adopté,) 

2«  SÉRIE.  T.  ex. 


Art.  535  (devenu  534). 


«  Les  syndics  définitifs  poursuivront,  en 
vertu  de  la  délibération  qui  les  aura  nommes, 
la  vente  des  immeubles,  marchandises  et  ef- 
fets mobiliers  du  failli,  et  la  liquidation  de 
ses  dettes  actives  et  passives  ;  le  tout  sous  la 
surveillance  du  juge-commissaire,  et  sans  qu'il 
soit  besoin  d'appeler  le  failli.  (Adopté.) 

Art.   536  (devenu  5S5), 

«  Les  syndics  définitifs  pourront  transiger 
non  seulement  sur  les  droits  et  actions  mobi- 
liers dépendant  de  la  faillite,  mais  encore 
sur  les  droits  et  actions  immobiliers,  en  se 
conformant,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  aux  rè- 
gles prescrites  par  l'article  487.  L'homologa- 
tion des  transactions  relatives  aux  droits  im- 
mobiliers sera  portée  devant  les  tribunaux 
civils.  (Adopté.) 

Art.  537  (devenu  5S6). 

<(  Les  créanciers  en  état  d'union  seront 
convoqués,  au  moins  une  fois  par  an,  par  le 
juge-commissaire. 

((  Dans  ces  assemblées,  les  syndics  devront 
rendre  compte  de  leur  gestion. 

«  Les  créanciers  continueront  les  syndics 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ou  procS- 
deront  à  leur  remplacement.  Le  juge-commis- 
saire pourra  en  outre,  toutes  les  fois  qu'il  le 
jugera  convenable,  convoquer  les  créanciers. 
(Adopté.) 

Art.  538  (devenu  ÔS7), 

«  Lorsque  la  liquidation  de  la  faillite  sera 
terminée,  les  créanciers  seront  convoqués  par 
le  juge-commissaire. 

a  Dans  cette  dernière  assemblée,  les  syn- 
dics définitifs  rendront  leur  compte.  Le  failli 
sera  présent,  ou  dûment  appelé. 

«  Les  créanciers  donneront  leur  avis  sur 
l'cxcusabilité  du  failli.  Il  sera  dressé  à  cet 
effet  un  procès-verbal  dans  lequel  chacun  des 
créanciers  pourra  consigner  ses  dires  et  ob- 
servations. 

((  Après  la  clôture  de  cette  assemblée,  l'u- 
nion sera  dissoute  de  plein  droit.  (Adopté,) 

Art.  539  (devenu  538). 

«  Le  juge-commissaire  présentera  au  tribu- 
nal la  délibération  des  créanciers  relative  à 
l'cxcusabilité  du  failli,  et  un  rapport  sur  les 
caractères  et  les  circonstances  oe  la  faillite. 

«  Le  tribunal  prononcera  si  le  failli  est  ou 
non  excusable.  »  (Adopté,) 

M.  le  Préaident.  L'article  540  du  projet 
est  ainsi  conçu  : 

Art.  540  du  projet  du  gouvernement. 

((  Si  le  failli  n'est  pas  déclaré  excusable, 
les  créanciers  rentreront  dans  l'exercice  de 
leurs  actions  individuelles,  tant  contre  sa 
personne  que  sur  ses  biens. 

«  S'il  est  déclaré  excusable,  il  demeurera 
affranchi  de  la  contrainte  par  corps  à  l'égard 
de  tous  les  créanciers  de  sa  faillite,  et  ne 
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pourra  plus  être  pooisniTi  par 
ses  biens.  » 


eux  que  car 


La 

ûcle 


CDIIkmiSBl<M& 

qu'il  SUA 


propose  d'amender  cet  ar- 


Art  M)  f devenu  599 j  fameméè). 


«  Si  le  failli  a  est  pas  déclaré  excusable, 
les  créanciers  rentreront  dans  l'exercioe  de 
leurs  actions  individ;ielles,  tant  contre  sa 
personne  que  sur  ses  biens. 

«  S'il  est  déclare  excusable,  il  demeurera 
de  la  contrainte  par  œrps  à  le- 

^ créanciers   de    sa  f aiiliie,   et   ne 

pourra  plus  être  poursuivi  par  eux  que  sur 
■es  biens,  sauf  les  exeepuons  prononcées  par 
les  lois  spéciales.  » 

M.  VrsfCEfs,  roT.-îi-Maire  du  roi.  Le  gou- 
livmement  adhère  a  l' amendement. 

1  L'article  amendé  est^  en  oonséquenoCy  mis 
aux  voix  et  adepte  par  la  Chamc-re.) 

M.  le  1*1  taiéiMi  L'article  ^1.  n  étant 
l'obj'et  d'aucune  proposition  d'amendement 
je  le  mets  aux  voix  pour  la  teneur  suivante  : 

Art.  Ml  'J<r<f#*y  J-r  A 

n  Xe  pourront  être  déclarés  cxcusab!-es  :  les 
ban cueroa tiers  fra-cula  uls.  xs  sic  l.iOL.ac Ai- 
res, ks  personnes  c»>ndamnées  pour  vol,  es- 
croquerie, ou  abus  de  confiance.  les  cozipta> 
b'es  de  denkrs  piblics.   ■  '-li/t^rc.y 

M.  le  IVésideat.  L'article  ^4i  du  projec 

est  ainsi  on^u  : 

Art.  ô4i  ui^rfMi  5X19  du  pf^jet  du 

»*  Aucun  débiteur  con-merçant  ne  sera  rece- 
vable  a  deoiander  son  admission  au  benenœ 
de  crssion  de  biens.  <• 

La  cx^t:  n.isision  propose  d'amender  cet  ar- 
ticle ain^i  qu  û  suit  : 

Art.  >t2  ^  «/<'"?';!»  c^Z)  •  t5r;< /:*/«  >. 

V.  Aucun  commervant  failli  ne  sera  leeeia- 
b':-*  a  drr.:a::o>r  son  ad::..issîcn  au  beneice  de 
e^rssion  de  b:eES-  ♦ 

M.  QvEXAULr.  c.  •-..>>:"-•'  t:»-  '-:..  P-crnis.:- 
lex-moi  de  présenter  oue!'"^ue<  observations 
vjui  tendent  au  maintien  du  projet  propc^sé 
par  le  aro  hiverne  ment  et  a  r^p:us^ef  1  a:-^i.i^ 
ii:-ent  de  :a  commission.  Vous  v«^nei  d  ■fni'^n- 
dre  la  lecture  dts  vieux  articles  du  prz'jet  au 
grouvernen.enî  et  de  c^lui  ie  la  o>cin:iss::^. 
il  est  ntxvssaire  de  s'entendre  sur  le  sens  oe 


ces 


îs  :  ft  A',c'^n  co'\ 


z:     s. 


oe 

Si 


^  ai  bien  con  pris  la  pensée  de  l'arDend-^^nient, 
il  ne  saçirAiî  la  que  des  comaerçants  dé- 
claras faillis.  A:n>;,  Ton  d»  vrai:  l:r-  1  Amen- 
dement, comme  s  il  v  avait  :  A*»^'^n  rri^^r-^^r- 
czri  .fr-'j*-^  '■:»'7i.  Mais.  ;u5.::u'a  la  déclara- 
tion  de  faillite,  on  ne  peut  pas  participer  au 
beneàce  de  la  cession  des  'biens. 

Votre  honorabie  rapporteur  a  dit  dans 
l'expoèé  des  motifs  i  ••  Xous  faisons  une  loi 
anr  les  faillites;  nous  ne  devons  reeler  que  les 
conséiiuenoes  de  1  état  de  faillite.  L'ârticie 
par  le  gouvernement  s'étend  à  tout 


débiteur  f— wrçsnl.  Il  ne 
pas  de  relier  1  état  lie  tout  dctjiseur  Gommer- 
çant.  mais  1  état  seulement  dbi  faillL  Le  pro- 
jet que  vous  avez  déjà  adopte  dans  la  pAupvt 
de  ses  dispositions,  ne  resie  pas  aeuiement  l'é- 
tat du  débiteur  déclaré  failli,  mais  l'état  dn 
deoiteur  failli*  c'est-à-dire  qui  a  cessé  ses 
paiements,  d  après  l'article  1*  du  projet,  gai 
etaolit  la  véritable  définition  de  la  faîihjg, 
I:  y  a  faillie,  des  qu'il  y  a  eessation  de  paie> 
ment.  Or  c'est  seulement  lorsqu'il  r  aura  eu 
cessation  de  paiement  qu'on  denândera  1» 
ecBsion  de  biens.  La  cession  «ie  biais  appose 
la  oeaaation  de  paiement,  et  1a  «ssation  de 
paiement  constitue  par  elle-mêase  la  faillite, 
aux  termes  de  iartic^  1*^.  On  ne  concevrait 
pas  une  cession  de  biens  qui  serait  formée 
par  un  débiteur  in  bon  i>  :  on  ne  la  conçoit 
que  de  la  part  d'un  bomme  en  état  de  cessa- 
I  uon  de  paiement.  Ainsi  ia  demande  d'nne 
j  cession  de  biens  ne  peut  être  nécessitée  que  par 
l'état  de  faillite  :  elle  se  place  néoesBaîroDe&t 
dsjis  le  c^iire  des  dispositions  du  projet  ; 
elle  regje  î'une  des  parties  de  l'état  ae  faQ- 
lite.   * 

Cette  prétention.  Messieurs,  n  est  pas  autre 
que  celle  de  donner  les  immunités  qui  ike  doi- 
Tent  être  accordées  qu'au  failli  qui  a  rempli 
toutes  ks  formalités,  qui  a  donné  toutes  les 
garanties  à  ses  créanciers,  et  de  les  donner 
d  avance  avan:  toute  investigation. 

La  cessic»n  de  Diens  est  une  exemption  de 
I  la  ODUtrainte  par  corps.  Que  feFa  un  d-M- 
'  teur.  en  vertu  de  l'amendement  prt^posé  I  II 
ira  se  présenter,  non  pas  devant  !e  tribunal 
de  cc»r:mvroe  p»>ur  y  c  p-.^r  s»?n  bilan,  et  se 
soumettre  aux  investigations  d'un  juge-com- 
missaire  et  de  ses  créanciers,  il  ira  tout  droit 
devant  le-  tr:'Duna-  civ:i.  et  il  lui  sufôra  de 
rassemb.er  quel-^ues  cr'.ancirrs  co:.  plaisants 
pjur  obtenir  ie  benrdce  de  la  cession  de 
bi'ins. 

N^ous  n?iis  étions  '?ff'?rcês  lac^-ri'r'js  n>enc 
don^  ce  pr:->et  de  o^^ncilier  !a  faveur  oui  doit 
ttre  acc»;rd-e  au  failli  par  -'rsemption  do-  la 
c:ntra:n:e  par  o^rps  avr<  toute*  Ifs  garan- 
ties qui  dviTrnt  être  ajcvi-rde^rs  a  ses  cnran- 
ciers.  Dans  notre  système,  ce  n'fst  qu'après 
cjn'il  y  aura  eu  inventaire,  après  qu'il  y  aura 
eu  ver  location  des  créances,  après  que  ie 
'::p»-o?mr:!ssaire  aura  fait  son  rapport  sur 
ies  caraci-rr^s  et  1<:S  circonstances  oe  îa  fail- 
lit*». "Ue  .e  dt:Oii-ur  p»:-urra  jouir  de  ces  4m- 
munîtes,  SI  ie  tribunal  ne  juge  pas  a  propœ 
de  l-^  accorder  immeiiatement.  C'est  la  le 
système  ou  on  vondraii  &:u.e verser  au  n»oyen 
d  une  admission  a  la  cession  de  biens  acc^r- 
dr*^  avAut  la  déclaration  de  faillite.  En  effet, 
lorsque  ies  créanciers  voudraient  faire  repla- 
cer leur  dtOiteur  dans  1  état  de  faillit^,  tt 
jouir  de  tcutes  ks  garanties  que  leur  donna 
cet  état,  on  leur  orç->serait  ce  jugenient  sur- 
»  pris  au  tr:'c.iraî  c.vil  qui  ajr^it  actor  J-  la 
I  cession  de  biens. 

I  Si  le  sys:«>n>e  d^  la  commission  était  admis, 
I  ou  peut  afîirnier  d  avanc^  qu'il  n'y  aurait 
pîus  de  pnrcedur»'^  i^  faillite  ;  car  !es  d-ri- 
I  teurs  seraient  tcujrurs  intéressés  à  aller  tout 
I  droit  d-.Tint  le  tribunal  civil  i>our  réclamer 
I   iadmission  au  benénce  de  cession.  Je  ie  re- 

•  pète.   l'am-^nde nient   sers^ît   destructif  de    la 

I     lOl. 

I       M.  Tripier,  rirjf;>ort€Hr.  Le  but  de  la  coo»- 

•  miîsion  a  ete  de  tirer  une  ligne  de 
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tion  entre  l'époque  antérieure  à  la  faillite  et 
répoque  postérieure.  Comme  nous  faisons 
une  loi  seulement  sur  la  faillite  ou  sur  la  ces- 
sation de  paiement,  car  faillite  et  cessation 
de  pai^^m^nt  sont  synonymes,  nous  avons  dit  : 
Il  ne  faut  pas  nous  occuper  de  ce  qui  est  an- 
térieur à  la  cessation  de  paiement  ou  à  la 
faillite.  Noue  avons  cru  rendre  notre  idée 
par  ces  mots  :  «  le  commerçant  qui  a  cessé  ses 
paiements.  » 

Si  M.  le  commissaire  du  roi  n'insiste  pas 
sur  la  rédaction  qui  a  une  bien  grande  por- 
tée, qui  embrasse  le  commerçant  dans  toute  sa 
vie  commerciale,  mem<^  dans  le  temps  anté- 
rieur à  la  faillite,  je  lui  en  proposerai  une 
qui  n'ajoutera  rien  à  la  nôtre,  mais  qui  sera 
peut-être  meilleure.  Elle  consisterait  a  dire  : 
u  Aucun  commerçant,  à  partir  de  la  cessa- 
tion de  ses  paiements,  ne  sera  reoevable  à 
demander  la  cession  de  biens.  »  Je  crois  que, 
de  cette  manière,  Tidée  sera  rendue  plus  clai- 
rement. 

M.  le  comte  d'Argent.  Je  crois  que  la  ré- 
daction proposée  par  M.  Tripier  arrive  au 
but  du  gouvernement.  Si  j'ai  bien  compris 
l'intention  du  projet,  ce  but  est  de  supprimer 
pour  les  commerçants  la  faculté  de  faire  ces- 
sion de  biens.  Si  je  me  trompe,  on  pourra 
me  redresser. 

Lorsqu'un  négociant  cesse  ses  paiements,  la 
Uianière  régulière  de  régler  ses  affaires,  c'est 
la  voie  de  la  faillite.  Il  ne  peut  y  avoir  deux 
moyens  :  celui  de  la  cession  de  biens  et  celui 
de  la  faillite.  Si  l'amendement  de  M.  Tripier 
est  admis,  et  pour  ma  part  j'y  donne  mon 
adhésion,  on  tranche  la  question  ;  il  n'y  a  pas 
de  cession  de  biens  possible  pour  un  homme 
qui  a  suspendu  ses  paiements.  Or,  comme  un 
négociant  qui  n'a  pas  interrompu  ses  paie- 
ments n'ira  jamais  de  gaieté  de  cœur  devant 
le  tribunal  civil  pour  faire  cession  de  biens, 
l'arnendement  de  la  commission,  qui  consiste 
à  dire  qu'un  commerçant  ne  pourra  jamais, 
après  Ja  cessation  de  paiement,  être  admis  au 
bénéfice  de  cession,  ne  fait  en  réalité  que  sup- 
primer la  faculté  de  faire  cession  de  biens  de 
la  part  du  commerçant. 

M.  Oired  (de  VAin).  Il  y  a  deux  questions  : 
l'une  générale,  nous  demandons  qu'elle  ne  soit 
nas  engagée;  l'autre  particulière  que  tranche 
I^  rédaction  proposée  par  M.  le  rapporteur. 
M.  le  rapporteur  vous  dit  :  «  Nous  faisons 
une  loi  sur  les  faillites,  nous  ne  faisons  pas 
une  loi  qui  règle  la  condition  du  commerçant 
hors  le  cas  de  faillite.  Le  négociant  cessant  ses 
paiements  et  se  mettant  ainsi  en  état  de  fail- 
lite ne  doit  pas  être  admis  au  bénéfice  de  ces- 
sion de  biens.  »  C'est  ce  que  nous  vous  propo 
sons  de  déclarer.  Le  négociant  hors  du  cas  de 
faillite  pourra-t-il  réclamer  ce  bénéfice  ?  C'est 
une  question  sur  le  plus  ou  moins  d'impor- 
tance de  laquelle  nous  n'avons  pas  à  nous  ex- 
pliquer, parce  qu'elle  n'est  pas  du  domaine 
de  la  loi  que  vous  discutez,  et  c'est  par  cette 
raison  que  nous  vous  demandons  de  ne  pas  la 
décider. 

^  M.  QuÉNAULT,  commissaire  du  roi.  Je  per- 
siste à  croire  que  l'article  du  gouvernement 
satisfait  d'une  manière  plus  complète  et  plus 
sûre  au  vœu  qui  a  été  exprimé  par  l'honorable 
rapporteur.  Le  rapporteur  propose  une  ré- 
daction qui  tend  à  établir  qu'après  la  cessa- 
tion de  paiement,  le  débiteur  ne  peut  plus  de- 
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mander  le  bénéfice  de  cession.  Eh  bien,  je  dis 
que  la  rédaction  du  gouvernement  lemplit  ce 
but;  car  elle  porte  qu^un  débiteur  commerçant 
ne  peut  jamais  être  admis  à  la  cession  de 

Comme  l'a  fait  observer  M.  le  comte  d'Ar- 
goût,  la  demande  en  cession  de  biens  ne  peut 
être  formée  que  par  un  homme  qui  est  au-des- 
sous de  ses  affaires,  qui  a  cessé  ses  paiements. 
Pour  être  en  état  de  faillite,  il  n'est  même  pas 
nécessaire  d'être  insolvable,  il  suffit  d'avoir 
un  embarras  qui  empêche  de  payer  au  jour 
lixé.  Je  ne  conçois  pas  que  l'admission  au  bé- 
nélice  de  la  cession  de  biens  soit  demandée 
par  un  individu  qui  n'est  pas  dans  le  cas 
a  une  cessation  de  paiement. 

Pour  réaliser  cette  pensée,  qui,  je  crois, 
vous  est  commune  avec  les  membres  de  la  com- 
mission, d  empêcher  que  jamais,  après  la  ces- 
sation de  paiement,  on  ne  puisse  obtenir  le 
bénéfice  de  la  cession  de  biens,  il  faut  une  ré- 
daction plus  large  que  celle  que  propose  votre 
rapporteur.  Or,  la  rédaction  du  projet  du 
gouvernement  satisfait  à  cette  nécessité;  car 
oomnaent  pourra-t-on  prouver  qu'il  y  a  cessa- 
tion de  paiement?  Un  débiteur  viendra  devant 
le  tribunal  civil,  il  y  appellera  les  créanciers 
qu  11  voudra;  il  n'y  aura  pas  eu  là  de  convo- 
cation comme  dans  le  cas  de  faillite,  et  il  sera 
par  conséquent  toujours  incertain  si  tous  les 
créanciers  ont  été  convoqués  et  sont  réunis, 
s  il  n  y  a  pas  eu  Quelque  protêt  caché.  Il  n'en 
sera  nas  devant  le  tribunal  civil  oonune  de- 
vant le  tribunal  de  commerce,  où  il  existe  une 
sorte  de  notoriété  de  l'état  du  commerçant. 

Si  la  Chambre  adoptait  l'amendement  de 
la  commission,  je  craindrais  que  cette  rédac- 
tion ne  répondît  pas  à  la  pensée  qui  paraît 
1  avoir  animée. 

Lorsque  des  créanciers  plus  sérieux  vou- 
draient exercer  la  procédure  de  la  faillite,  le 
débiteur,  en  leur  opposant  le  jugement  de  ces- 
sion de  biens,  serait  à  l'abri  de  toute  pour- 
suite. Voilà  le  danger  que  je  signale. 

Plusieurs  pairs:  Le  renvoi  à  la  commission  ! 

(Le  renvoi  de  l'article  51(2  à  V examen  de  la 
commission,  rms  aux  voix,  est  prononcé.) 

M.  le  Président.  La  Chambre  n'est  plus 
en  nombre.  La  discussion  est  continuée  à  de- 
main. 

(La  séance  est  levée  à  6  heures.) 

Ordre  du  jour  du  mercredi  10  mai  1837, 

A  1  heure,  séance  publique. 

Communication  du  gouvernement. 

Rapport,  s'il  y  a  lieu,  de  la  commission  spé- 
ciale chargée  de  l'examen  du  projet  de  loi  ten- 
dant à  céder  à  la  ville  de  Paris  l'emplace- 
ment de  l'ancien  archevêché. 

Suite  de  la  délibération  sur  les  articles  du 
projet  de  loi  relatif  aux  faillites  et  banque- 
routes. 


lii 
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CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 

PRÉSIDENCE  DE  M.   DUPIN. 

Séance  du  mardi  0  mai  Î8S7, 

La  séanoo  est  ouverte  à  2  heures  1/4. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  lundi  8  mai 
est  lu  et  adopté. 

CONGÉS. 

M.  le  Président.  M.  Clogenson  demande 
à  s'absenter  pendant  quelque  temps  des 
■ëances  de  la  Chambre. 

MM.  de  La  Pinsonnière  et  Lemarois  deman- 
dent un  congé  de  huit  jours;  il  n'y  a  pas  d'op- 
position? Les  congéis  sont  accordés. 

communioàtion 
relative  aux  poursuites  contre  M,  Charreyron, 

M.  le  Présldeiit.  Je  reçois  de  notre  hono- 
rable collègue  M.  Charreyron,  député  de  la 
Haute-Vicnno  et  président  du  tribunal  de  Bel- 
lac,  qui  avait  provoqué  lui-même  Tautorisa- 
tion  de  poursuites  à  diriger  contre  lui,  l'ex- 
pédition authentique  de  rarrêt  rendu  par  la 
chambre  d'accusation  de  la  cour  royale  de  Li- 
moges. 

Voici  le  dispositif  de  cet  arrêt  : 
u  Qu'il  est  évident  dès  lors  que  la  conduite 
do  M.  le  président  Gharreyron,  appréciée 
avec  Tattcntion  la  plus  scrupuleuse,  ne  peut 
laisser  planer  le  plus  léger  soupçon  sur  la  ré- 
gularité de  ses  actes  comme  président  du  tri- 
bunal, et  que  la  malveillance  même  ne  saurait 
y  trouver  l'ombre  d'un  reproche  plausible.  » 
Je  satisfais  au  désir  do  M.  Charreyron  en 
faisant  cotte  communication  à  la  Chambre. 
(Très  bien/  très  bien!) 

SUITE  DE  LA  DISCUSSION  DU  PROJET  DE  LOI  SUR 

LE  SSL. 

M.  le  Pr^nldent.  L^ordrc  du  jour  est  la 
suite  de  h  diseussion  du  projet  de  loi  sur  U 
seL 

La  parole  est  à  M.  Parant 

M.  làay-^I^Mesiie.  Je  demande  à  faire  une 
oWrvation  sur  Tordre  de  la  discussion. 

l^a  c^Humission,  dans  sa  conférence  avec 
M.  le  ministre  des  finances,  a  sans  doute  mo- 
difié IvAuc^nip  le  rapport  Qu'elle  avait  pré- 
wnt*^  et  qui  a  M  imprimé.  Je  demande  gu*a- 
vant  touto  discussion,  M.  le  rapporteur  de  la 
cHmunission  ^x»uille  bien  donner  lecture  du 
uou\x>au  projctn 

M.  Irfiwrenee,  rapporteur.  J'aurai  Thon- 
nour  do  faire  remarquer  à  la  Chambre  que  le 
i>n>jot  do  la  ci>mmission  n'a  pas  subi  de  modi- 
neat  ions  assox  importantes  pour  constituer  un 
projet  nou>x'au.  Je  suis  prêt  assurément  à  me 
Houmottiv  aux  ordres  de  la  Chambre;  mais  je 
no  crois  pas  nécessaire  d'interrompre  la  dis- 
cussion génôralo.  J'aurais  Tair  de  la  confis- 
quer à  mon  profit  Hier  le  discours  de  M.  Pa- 


rant ne  fut  point  achevé,  notre  honoraUe  col- 
lègue a  encore  le  droit  de  prendre  la  parole. 
Lorsque  la  discussion  sera  close,  je  ferai  mon 
résumé  comme  rapporteur;  il  me  paraît  im- 
possible de  scinder  la  discussion  générale. 

M.  Gay-ijuasee.  Faites  connaître  les  amen- 
dements de  la  commission. 

M.  Eianrenee,  rapporteur.  Il  faudrait  lire 
toute  la  loi;  elle  a  17  articles. 

M.  de  Vatry.  Il  serait  possible  que  les 
amendements  de  la  commission  modifiassent 
00  que  M.  Parant  se  propose  de  dire. 

M.  ijenrenee,  rapporteur.  M.  Parant  est 
membre  de  la  commission;  il  connaît  les  amen- 
dements. 

M.  le  Prëaldenl.  La  parole  est  à  M.  Pa- 
rant pour  continuer  son  discours  d'hier. 

M.  Parant.  Messieurs,  hier,  à  la  fin  de  la 
séance,  je  suis  monté  à  cette  tribune.  Mon 
premier  soin  a  été  de  remercier  le  gouverne- 
ment de  tout  ce  qu'il  était  disposé  à  faire 
dans  l'intérêt  d'une  partie  nombreuse  de  la 
population. 

Cependant  M.  le  ministre  des  finances,  tout 
en  accordant  le  régime  de  la  libre  fabrication 
du,  sel,  ayant  proposé  quelques  objections, 
j'ai  dû  combattre  ces  objections  par  la  raison 
toute  simple  que  nous  ne  sommes  pas  les  juges 
souverains  du  projet  qui  doit  être  soumis  tout 
à  l'heure  à  la  Chambre  des  pairs. 

Ainsi,  entre  autres  propositions  erronées 
selon  moi,  M.  le  ministre  des  finances  a  pré- 
tendu que  les  départements  de  l'Est  n'avaient 
pas  du  tout  à  se  plaindre  d'une  taxe  addi- 
tionnelle, et  que  i'£tat  n'avait  fait  depuis 
nombre  d'années  autre  chose  que  tirer  pro- 
fit de  sa  propriété,  et  que  les  département»  de 
r£st  ne  pourraient  se  plaindre  d'avoir  payé 
aucune  somme  au  delà  de  celles  qui  scmt  dues 
par  tout  le  monde  à  titre  d'impôt  sur  la  ma- 
tière dont  il  s'agit. 

J'ai  essayé  d'établir,  et  peut-être  y  suis-je 
parvenu,  qu'il  s'agit  dans  la  réalité  d'une  taxe 
additionnelle;  que  l'Etat  ne  pouvait  pré- 
tendre qu'il  avait  tiré  parti  naturellement  de 
la  chose,  puisqu'il  n'était  parvenu  à  en  obte- 
nir un  produit  exagéré  qu^  la  faveur  du  mo- 
nopole. 

M.  le  ministre  des  finances  a  dit  de  plus  que 
la  législation  actuelle  n'était  pas  en  faveur 
de  la  libre  fabrication.  J'ai  cherché  à  ébablir, 
par  l'examen  de  documents  législatif,  que 
dans  l'état  actuel  de  nos  lois  il  suffit  d'une 
simple  demande  pour  obtenir  l'autorisation 
d'établir  une  fabrication  de  sel. 

Ainsi  nous  différons  en  ce  sens,  M.  le  mi- 
nistre des  finances  et  moi  :  M.  le  ministre  a 
dit  qu'il  consentait  au  régime  de  la  libre  fa- 
brication, quoique  les  départements  de  l'Est 
ne  fussent  pas  autorisés  a  se  plaindre  d'une 
taxe  additionnelle,  et  bien  que  cela  intro- 
duisit un  diangem^it  dans  la  législation. 
Pour  moi,  je  soutiens  le  réffime  de  la  libre 
fabrication,  parce  que  les  aépartanents  de 
l'Est  ont  de  justes  sujets  de  ae  plaindre;  parce 

aue,  d'un  autre  côté,  en  revenant  au  régime 
e  la  libre  fabrication,  nous  ne  faisons  que 
consacrer  virtuellement  par  une  loi  nouvelle 
la  législation  existante,  et  que  nous  mettons 
un  terme  à  des  incertitudes  qui  ont  été  mani- 
festées de  la  part  de  l'Administration. 
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Voilà  le  point  auquel  j'étais  arrivé  hier  à  la 
fin  de  la  séance.  Les  membres  alors  présents 
de  cette  Chambre  ont  manifesté  le  désir  que 
la  discussion  fût  remise  à  ce  jour,  afin  que  les 
autres  objections  de  J^.  le  ministre  des  finan- 
ces fussent  discutées  utilement. 

La  troisième  objection  consistait  à  dire 
qu'il  n'était  pas  bien  sûr  que  les  départe- 
ments de  l'Est,  qui  depuis  longtemps  se  plai- 
gnent^ obtinssent  une  iuste  satisfaction  par 
le  régime  de  la  libre  faorication,  et  que  peut- 
être  ce  que  le  gouvernement  leur  offrait  pou- 
vait amener  les  mêmes  résultats.  Vous  le  sa- 
vez, îilessieurs,  le  gouvernement  voulait,  d'une 
party  les  autorisations  préalables  pour  établir 
des  naines  à  sel;  mais  en  même  temi)8  et  comme 
par  le  résultat  il  consacrait  le  régime  du  mo- 
nopole, le  gouvernement  pour  atténuer  autant 
que  possible  les  effets  de  ce  régime  exception- 
nel, relativement  aux  populations  de  l'Est, 
avait  proposé  un  deuxième  projet  d'après  le- 
quel le  sel  ne  devait  plus  être  vendu,  dans  les 
10  départements  frappés  par  les  concessions 
de  1826,  qu'au  prix  de  37  francs  le  quintal  mé- 
trique. C'est  à  l'aide  de  calculs  que  M.  le  mi- 
nistre des  finances  a  cherché  à  établir  que, 
pour  les  départements  de  l'Est,  le  prix  de  re- 
vient dans  le  système  de  la  commission,  que 
j'appuie  aujourd'hui  comme  je  l'appuyais 
hier,  et  qui  n'a  pas  ixîçu  la  moindre  atteinte 
dans  la  conférence  qui  vient  d'avoir  lieu  entre 
les  deux  commissions  et  le  ministre  des  finan- 
ces; c'est,  dis-je,  à  l'aide  de  calculs  que  M.  le 
ministre  a  cherché  à  établir  que  le  régime  de 
la  libre  fabrication  ne  pouvait  amener  au 
profit  des  départements  oe  l'Est  des  dégrève- 
ments plus  considérables  que  celui  que  leur 
offrait  le  gouvernement  à  la  faveur  de  ses  deux 
projets.  Le  ministre  a  fait  des  calculs  sur  le 
prix  de  revient;  mais  vous  n'attendez  sans 
doute  pas  de  moi  que  dans  une  discussion  pu- 
blique je  vienne  débattre  des  calculs  plus  ou 
moins  problématiques;  car  ils  ne  peuvent  être 
fondés  que  sur  une  infinité  de  circonstances 
gu'il  est  impossible  de  bien  apprécier.  Quant 
à  moi,  je  dirai  que  quand  même  le  prix  de  re- 
vient ne  devrait  pas  descendre  au-dessous  de 
son  taux  actuel,  que  dès  lors,  quand  bien 
même  il  serait  impossible  d'espérer  du  régime 
de  la  libre  fabrication  dans  f intérêt  des  dé- 
partements de  l'Est,  un  soulagement  supé- 
rieur à  celui  qu'offre  le  gouvernement,  je  vo- 
terai exprès  pour  oe  régime,  et  un  peu  plus 
tard  j'aurai  l'occasion  d'en  exposer  les  mo- 
tifs. 

M.  le  ministre  des  finances  a  dit  qu'on  pou- 
vait supposer  l'existence  de  grands  établisse- 
ments; que  ces  grands  établissements  pour- 
raient avoir  de  puissants  capitaux,  anéantir 
les  petits  établissements,  tuer  ainsi  la  concur- 
rence, et  par  conséquent  faire  payer  le  sel 
aufisi  cher  que  le  voudraient  les  propriétaires 
de  ces  établissements.  Messieurs,  est-ce  que 
nous  n'aurons  pas  la  concurrence  des  marais 
salants?  Est-ce  que  nous  n'aurons  pas,  pour 
nous  affranchir  du  régime  qu'on  nous  impo- 
serait ainsi,  auelqucs  établissements,  établis- 
sements fondés  dans  des  circonstances  assez 
favorables  pour  résister  à  toute  espèce  d'en- 
treprises ?  Et  enfin.  Messieurs,  cette  objection 
ne  pourrait-elle  pas  être  proposée  pour  toutes 
les  industries  possibles;  et  la  conclusion  rai- 
sonnable, nécessaire,  ne  serait-elle  pas  celle-ci, 
que,  dans  tous  les  genres  d'entreprises,  le  gou- 


vernement doit  se  faire  maître  du  monopole, 
afin  de  vendre  au  meilleur  marché  possible  1 
Ce  serait  ainsi  la  destruction  de  toutes  les  in- 
dustries. M.  le  ministre  des  finances  l'a  bien 
senti  :  aussi,  après  avoir  proposé  l'objection, 
a-t-il  fait  la  réponse,  et  cela  me  dispense  de 
la  réfuter  plus  amplement. 

Le  quatrième  ordre  d'objections  peut  se  ré- 
sumer ainsi  :  il  faudra,  dans  le  système  de  la 
commission,  c'est-à-dire  dans  le  système  de  la 
libre  fabrication,  commencer  par  résilier  le 
bail  de  1825.  et  dès  lors  il  y  aura  de  très 
grandes  difncultés  entre  l'Etat  et  la  Com- 

Sagnie  des  salines  de  l'Est.  D'accord,  il  f  au- 
ra prononcer  la  résiliation  du  bail  de  1825; 
et  cela  est  si  bien  senti  par  tout  le  monde, 
que  tout  à  l'heure,  Messieurs,  le  premier  ar- 
ticle qui  sera  soumis  à  l'approbation  de  la 
Chambre  sera  précisément  celui  qui  aujour- 
d'hui termine  le  projet,  celui  qui  a  pour  but 
de  consacrer  la  nécessite  de  résilier  le  bail  de 
1825,  passé  avec  la  Compagnie  des  salines  de 
l'Est. 

Mais,  Messieurs,  de  oe  que  cette  résiliation 
peut  engendrer  quelques  difficulté,  s'ensuit-il 
que  le  régime  de  la  libre  fabrication  ne  doive 
pas  prévaloir?  Mais,  à  ce  titre,  il  faudrait 
rester  dans  le  statu  quo;  et  en  effet,  il  n'y  a 
pas  de  proposition  qui  n'entraîne  à  sa  suite 
des  difficultés  de  la  nature  de  celles  que  vous  a 
signalées  M.  le  ministre  des  finances.  Ainsi  le 
gouvernement  avait  proposé  le  régime  des  au- 
torisations préalables j  mais,  en  même  temps, 
il  proposait  la  réduction  du  prix  de  vente  du 
sel  dans  l'Est  à  37  francs  le  quintal  métrique. 
Eh  bien  !  dans  cet  état  de  choses,  croyez-vous 

?ue  la  compagnie  i]i'ait  pas  de  réclamations  à 
aire  1  et  cela  est  bien  prévu.  Aussi  le  gouver- 
nement, dans  le  second  projet,  indiq[uait-il 
le  moyen  de  faire  face  à  ces  réclamations,  et 
demandait-il  l'autorisation  de  passer  un  traité 
nouveau  ou  de  procéder  à  une  adjudication 
nouvelle  pour  l'exploitation  de  la  mine  de  sel 
gemme  et  des  salines  de  l'Est. 

Vous  voyez  donc  clairement  que,  dans  tous 
les  systèmes  possibles,  il  pouvait  naître  des 
difficultés.  Et  en  effet,  il  y  avait  nécessité  de 
s'entendre  préalablement  avec  la  Compagnie 
de  l'Est. 

Or,  croyez-vous  qu'elle  fût  disposée  à  sa- 
crifier tous  ses  intérêts?  Non,  assurément  :  elle 
a  dû  être  consultée  avant  la  présentation  des 
projets  dont  l'un  est  actuellement  en  discus- 
sion. La  Compagnie  des  salines  de  l'Est  de- 
mandait, pour  première  condition,  qu'on 
maintînt  en  sa  faveur  le  monopole  le  plus 
absolu,  le  plus  rigoureux  :  c'était  là  une  con- 
dition sifie  qua  non.  Eh  bien  !  c'est  une  condi- 
tion que  vous  ne  pouvez  accepter,  parce  qu'elle 
aurait  pour  but  de  continuer  un  système 
exceptionnel  qui  subsisterait  par  le  fait  à  tou- 
jours, au  détriment  d'une  importante  popu- 
lation. De  plus,  la  compagnie,  qui  n'était  en 
contact  avec  le  ministère  des  finances  que  par 
l'intermédiaire  de  son  comité  d'administra- 
tion, ne  pouvait  pas  traiter  directement;  elle 
ne  le  pouvait  que  sous  la  réserve  que  l'assem- 
blée des  actionnaires  serait  consultée,  et  déci- 
derait de  toute  la  question. 

Ainsi,  au  moment  où  l'on  aurait  cru  pou- 
voir terminer,  il  n'y  avait  rien  de  fini,  et  l'as- 
semblée générale  des  actionnaires  pouvait  neu- 
traliser ce  qui  aurait  été  fait  par  le  comité; 
d'un  autre  côté  oe  comité,  avec  la  condition 
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et  sous  la  réserve  dont  je  viens  de  parler,  de- 
mandait que  la  compagnie  fût  déchargée  de 
certaines  redevances  qu'elle  avait  à  payer  aux 
ternies  de  son  bail;  il  unissait  par  n'offrir  à 
l'Etat  Qu'un  fermage  de  320,000  francs  ;  et 
lorsque  le  gouvernement  fit  examiner  la  pro- 
position de  la  Compagnie  de  TËst,  lorsque  la 
commission  qu'il  avait  nommée  à  cet  effet  eut 
fourni  sa  réponse  à  la  Compagnie,  tout  n'était 
pas  encore  terminé,  car  on  n'était  pas  d'accord 
sur  le  prix  du  bail,  et  le  comité,  qui  avait  fait 
des  offi^s  de  320,000  francs,  en  réduisit  encore 
le  chiffre,  et  on  ne  put  s'entendre.  Voilà 
quelles  difficultés  nous  aurions  eues  dans  le 
cas  où  le  projet  du  gouvernement  aurait  été 
adopté. 

Je  crois  avoir  répondu  à  tout  ce  qu'il  y  avait 
d'important  dans  les  objections  de  M.  le  mi- 
nistre des  finances.  Dans  d'autres  temps  on 
n'a  pu  manouer  de  nous  objecter  les  sacrifices 
qu'aurait  à  faire  le  Trésor.  Ainsi  il  y  a  main- 
tenant au  profit  du  Trésor  le  prix  d'un  fer- 
mage assez  considérable;  il  fallait  d'abord  y 
renoncer.  D'un  autre  côté  il  y  aurait  des  rem- 
boursements à  effectuer  au  profit  des  action- 
naires de  la  compagnie  de  l'Est  ;  tout  cela 
Ç[>uvait  s'appeler  des  sacrifices  majeurs  au 
résor,  et  toutes  les  fois  que  nous  venions  ici 
faire  entendre  des  plaintes  au  nom  des  dé- 
putés de  l'Est,  on  ne  manquait  pas  de  dire 
qu'il  était  impossible  d'y  satisfaire  à  cause  de 
ces  sacrifices.  Mais  cette  objection  n'existe 
plus,  puisque  M.  le  ministre  des  finances  nous 
a  loyalement  déclaré  que  les  pertes  que  le  Tré- 
sor aurait  à  supporter  étaient  balancées  par 
quelques  avantages. 

Je  me  disculperai  donc  de  traiter  la  ques- 
tion d'argent,  et  je  conclus  de  tout  ce  que  j'ai 
dit  qu'il  n'^'  a  pas  d'obstacles  réels  à  l'adop- 
tion du  projet  tel  qu'il  est  amendé  par  la  com- 
mission. Les  objections  disparaissent,  soit 
parce  qu'elles  ne  sont  pas  fondées,  soit  parce 
qu'elles  ont  trop  peu  d  importance  en  compa- 
raison des  avantages  du  régime  de  la  libre  fa- 
brication. La  libre  labrication.  je  crois  l'avoir 
prouvé,  est  le  régime  consacre  par  la  législa- 
tion actuelle.  A  la  vérité  ce  droit  avait  fléchi 
devant  les  faits;  mais  aujourd'hui  le  droit  va 
se  relever,  le  droit  recevra  de  la  loi  une  nou- 
velle sanction  qui  le  mettra  à  l'abri  de  toutes 
espèces  d'attaques. 

D'un  autre  côté,  le  régime  de  la  libre  fabri- 
cation doit  avoir  pour  résultat  de  mettre  un 
terme  à  un  état  de  choses  véritablement  déplo- 
rable. Il  n'est  pas  possible  qu'un  tel  état  de 
choses  se  continue,  et  oue  dans  les  départe- 
iiaents  de  l'Est,  où  le  sel  est  si  abondant,  on 
continue  de  le  payer  aussi  cher  et  même  plus 
cher  que  dans  les  autres  parties  de  la  France. 

On  vous  a  parlé  des  plaintes  des  populations 
de  TEst. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'insister.  J'ai  d'ailleurs 
établi  ici  même,  par  des  chiffres,  que  les 
plaintes  étaient  fondées,  et  que  le  sel  se  ven- 
dait d'autant  plus  cher  qu'il  était  consommé 
dans  les  lieux  les  plus  rapprochés  de  la  fa- 
brication. Mais  qu  il  me  soit  permis  de  dire 
incidemment  un  mot  dans  l'intérêt  d'une  po- 
pulation qui  n'est  pas  permanente,  qui  se  re- 
nouvelle fréquemment,  et  qui  mérite  à  coup 
sûr  la  sollicitude  de  la  Chambre.  Je  veux  par- 
ler des  garnisons.  On  s^ait  qu'elles  sont  nom- 
breuses dans  les  départements  de  l'Est.  Ces 
garnisons  se  renouvellent  périodiquement.  Eh 


bien  I  il  y  a  peu  de  temps,  que  me  trouvant  à 
Metz,  je  fus  en  contact  avec  le  colonel  d'un  ré- 
giment qui,  peu  de  temps  auparavant,  avait 
quitté  une  garnison  de  l'Ouest,  et  qui  fut  tout 
étonné,  en  arrivant  dans  nos  contrées,  d'être 
obligé  de  prendre  sur  la  masse  déjà  si  menue 
de  ses  soldats  de  quoi  compléter  ce  qu'il  fal- 
lait pour  payer  l'exhaussement  du  prix  du 
sel.  Voilà,  Messieurs,  un  fait  assez  remar- 
quable pour  qu'il  ne  vous  échappe  pas;  voua 
devez  en  tenir  compte  dans  vos  délibérations. 
Le  régime  de  libre  fabrication  a  encore  un 
autre  avantage,  celui  de  la  justice;  et  c'est  ici 
le  cas  de  dire  que  le  système  primitif  du  pro- 
jet du  gouvernement,  celui  qui  fut  présenté 
en  1833,  et  qui  a  été  reproduit  en  1834  et  en 
1836,  blesse  la  justice  sous  deux  a8x>ects. 

Et  d'abord  le  gouvernement  voulant  qu'il  y 
ait  des  autorisations  préalables,  il  va  sans 
dire  que  les  autorisation  ne  seront  jamais  ac- 
cordées dans  les  départements  de  l'Est,  par 
une  raison  bien  simple  :  c'est  que  le  gouver- 
nement étant  lié  envers  une  compagnie,  et  ne 
voulant  pas  commettre  d'acte  qui  puisse  don- 
ner occasion  à  cette  compagnie  d'élever  contre 
lui  des  réclamations,  l'Etat  ne  voudra  jamais 
accorder  d'autorisation  d'exploiter  les  eaux 
salées  dans  l'étendue  des  concessions  qui  em- 
brassent 10  départements.  Cela  est  positive- 
ment dit  dans  le  projet  du  gouvernement.  A 
la  vérité,  la  commission  avait  proposé  de  faire 
disparaître  du  projet  cette  disposition;  mais 
peu  importe  :  dans  la  réalite,  les  départe- 
ments de  l'Est  ne  devaient  rien  gagner  à  ce 
que  la  disposition  no  fût  plus  dans  le  projet; 
et  quand  le  gouvernement  aurait  toute  lati- 
I  tude  pour  accorder  des  autorisations  dans  les 
10  départements  il  n'en  accorderait  jamais, 
parce  que  l'Etat,  je  l'ai  déjà  dit,  se  trouve  lié 
par  le  bail  de  1825  envers  une  comj)agnie. 

Ainsi,  par  le  résultat,  l'Est  serait  toujours 
dans  un  régime  exceptionnel,  et  c'est  ce  ré- 
gime qui  n'est  pas  juste.  J'ai  donc  eu  raison 
de  dire  que  le  projet  primitif  blessait  la  jus- 
tice. 

Il  la  blesse  encore  sous  un  autre  aspect. 

Nous  avons  à  côté  des  importantes  usines 
appartenant  à  l'Etat,  plusieurs  usines  parti- 
culière^ je  pourrais  citer  celles  deSalUbronn, 
Lézé,  Harraucourt,  Vie.  Ces  salines  ne  peu- 
vent pas  fabriquer  toutes  les  quantités  de  sel 
que  lK>n  semblerait  à  leurs  propriétaires.  La 
fabrication  est  limitée  à  une  quantité  plus  ou 
moins  considérable.  Eh  bien  !  si  à  côté  de  ces 
usines,  qui  ne  peuvent  fabriquer  (}u'une  cer- 
taine quantité  de  quintaux  métrioues,  vous 
conservez  des  établissements  considérables  de 
l'Etat,  en  leur  imposant  l'obligation  de  vendre 
au  prix  de  37  francs  le  quintal  métrique,  né- 
cessairement vous  placez  les  petites  usines 
dans  l'impossibilité  de  lutter  avec  celles  de 
l'Etat,  vous  les  exposez  à  une  ruine  certaine; 
car,  certes,  il  est  facile  de  comprendre  que  dea 
usines  qui  ne  peuvent  travailler  qu'un  certain 
nombre  de  mois  dans  l'année  pour  fabriquer 
ce  qu'elles  doivent  livrer  à  la  consommation, 
perdent  en  frais  généraux  tout  le  temps  de 
leur  chômage,  ce  qui  est  très  considéraole. 

Ainsi  riniustice  est  évidente  sons  ce  dernier 
rapport;  tel  devait  être  cependant  le  résultat 
des  deux  projets  du  gouvernement.  Encore,  si 
en  froissant,  sous  le  double  rapport  que  je 
viens  d'indiquer,  les  règles  de  l'équité,  on 
maintenait  ce  que  l'on  veut  avant  tout,  c'est- 
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àr-dire  le  monopole  dans  les  départements  de 
l'Est,  la  fabrication  pour  ainsi  dire  exelusiye 
de  la  compagnie  qui  a  traité  avec  le  gouver- 
nement, je  comprendrais  qu'on  insistât  sur 
de  pareils  projets.  Mais  il  n'en  est  rien,  ou 
du  moins  je  pense  qu'il  n'en  serait  rien;  le 
monopole  n'aurait  pas  encore,  même  dans 
cette  hypothèse  tout  injuste,  le  succès  sur  le- 
quel on  paraissait  compter. 

£t,  en  effet,  depuis  1830,  ainsi  que  je  crois 
l'avoir  expliqué  dans  la  séance  d'hier,  plu- 
sieurs établissements  plus  ou  moins  impor^ 
tants  ont  été  fondés  dans  les  limites  de  la 
concession  des  10  départements.  Ces  établisse- 
ments ne  sont  pas  aujourd'hui  en  activité, 
par  la  raison  que  j'ai  dite,  c'est  que  la  force 
Armée  est  intervenue,  c'est  çiue  l'Administra- 
tion a  obligé  les  propriétaires  à  cesser  leur 
fabrication.  Supposez  que  le  régime  de  la 
libre  fabrication  ne  prédomine  pas;  supposez, 
ce  qui  me  paraît  impossible,  que  l'on  arrive  à 
consacrer  le  régime  des  autorisations  préa- 
lables, par  conséquent  le  régime  du  monopole 
pour  les  ûépartements  de  l'Est;  alors  les  pro- 
priétaires des  établissements  viendront  dire  : 
n  La  législation,  au  moment  où  nous  avons 
fondé  nos  usines,  ne  nous  imposait  d'autre 
obligation  que  la  déclaration  préalable;  con- 
sultez l'article  61  de  la  loi  du  24  avril  1806;  et 
si  on  oppose  les  autres  actes  législatifs,  nous 
prouvons  qu'ils  ne  sont  pas  applicables.  »  En 
d'autres  termes,  on  produira  devant  les  tri- 
bunaux, pour  la  quatrième  ou  cinquième  fois^ 
la  thèse  qui  a  été  déjà  développée,  et  que  j'ai 
moi-même  présentée  hier  à  oette  tribune,  la 
thèse  qui  a  été  accueillie  par  les  tribunaux; 
et  les  propriétaires  des  établissements  seront 
mis  par  la  justice  en  possession  de  ce  que  l'Ad- 
ministration leur  aura  refusé,  de  manière 
qu'ils  auront  une  existence  à  côté  des  grands 
établissements  de  l'Etat;  ils  pourront  riva- 
liser avec  ces  établissements,  et  vous  n'aurez 
pas  dans  la  réalité  le  monopole  que  voulait 
avoir  le  gouvernement  à  la  faveur  de  son  pre- 
mier projet  de  loi,  ce  monopole  dont  il  vou- 
lait faire  jouir  la  Compagnie  de  l'Est,  car  elle 
réclamait  le  monopole  comme  condition  pre- 
mière de  la  continuation  de  son  bail. 

Ainsi^  voilà  quel  serait  ce  résultat;  et  pour  y 
parvenir,  ce  n  est  pas  la  peine  de  proclamer 
un  régime  exceptionnel  pour  une  partie  de 
la  France.  Oui,  Messieurs,  ce  serait  le  régime 
exceptionnel,  puisque  partout  ailleurs  les 
établissements  se  sont  élevés  librement,  et  ont 
travaillé  sans  avoir  à  lutter  contre  la  concur- 
rence du  monopole;  il  n'y  a  que  les  départe- 
ments de  l'Est,  désignés  dans  la  loi  de  1825, 
qui  soient  soumis  à  ce  régime. 

Encore  un  mot,  et  je  finis. 

Dans  la  séance  d'hier,  un  orateur,  dont  ma 
mémoire  ne  me  rappelle  pas  le  nom,  a  parlé 
du  régime  des  gabelles.  Ce  régime,  et  citait 
principalement  une  des  causes  de  sa  destruc- 
tion était  exceptionnel;  car  vous  aviez  autre- 
fois en  France  les  pays  de  grandes  gabelles, 
les  pays  de  |)etites  gabelles,  c'est— à-dire  des 
pays  taxés  très  inégalement;  enfin  vous  aviez 
des  provinces  de  franchises. 

Eh  bien,  c'est  sous  ce  rapport  et  non  point 
parce  que  Fimpôt  du  sel  était  onéreux,  mais 
parce  qu'il  n^était  pas  égakment  reparti, 
parce  qu'il  ne  se  payait  pas  dans  quelques 
contrées,  parce  que  dans  quelques  autres  il 
était  inégalement  supporté,  que  oe  régime 


^  exceptionnel  a  dû  tomber;  et  c'est  aussi  à  cause 
des  exceptions  nombreuses  qu'il  consacrait, 
qu'un  ministre  célèbre.  Neoker,  avait  proposé 
de  ramener  l'impôt  à  1  unité  en  frappant  éga- 
lement toutes  les  provinces. 

Vous  ne  voudrez  pas  que  de  nos  jours  un 
autre  régime  exceptionnel,  un  régime  dur 
pour  quelques  départements,  soit  maintenu 
par  votre  législation.  Nous  avons  toutes  rai- 
sons de  protester  contre  l'état  actuel  des 
choses,  et  je  crois  en  avoir  prouvé  l'injustice. 
N'oubliez  pas  à  quelles  populations  s'adresse 
l'exception;  elle  frappe  celles  qui,  dans  les 
temps  de  guerre  et  dans  les  temps  heureux, 
vous  fournissent  des  soldats  courageux,  déter- 
minés, et  en  grand  nombre;  à  celles  qui,  dans 
les  temps  malheureux,  dans  les  temps  d'inva- 
sion, défendent  le  pays  contre  les  attaques  de 
l'ennemi  :  et  ce  n'est  pas  sans  risques  qu'elles 
se  battent  avec  courage  et  dévouement,  car 
l'ennemi  qu'elles  ont  combattu,  s'il  vient  à 
triompher,  les  rançonne,  les  pille  sans  pitié. 
Et  à  la  paix  y  a-t-il  des  indemnités  pour  elles  2 
aucunes. 

Eh  bien  !  Messieurs,  dans  les  temps  comme 
ceux-ci,  ménagez  au  moins  ces  populations,  ne 
leur  imposez  pas  de  taxe  additionnelle  ; 
traitez-les  comme  toute  la  grande  famille.  Le 
projet  de  la  commission  n'a  pas  d'autre  but, 
vous  ne  sauriez  par  conséquent  lui  refuser 
votre  sanction. 

M.  Ijaurence,  rapportew.  Messieurs,  il  y 
a  dans  toutes  les  lois  un  principe  dominanjb 
qu'il  faut  savoir  saisir.  De  celui-là  découleat 
toutes  les  dispositions  que  les  projets  renfer- 
ment, et  si  nos  discussions  générales  se  ren- 
fermaient habituellement  dans  l'examen  de 
ces  principes  dominants,  elles  seraient,  j'ose 
le  dire,  souvent  plus  courtes,  mais  toujours 
beaucoup  plus  utiles. 

Il  y  a  dans  le  projet  de  loi  actuel  un  prin- 
cipe tel  que  celui  que  je  viens  d'indiquer.  Ce 
principe,  qui  renverse  de  fond  en  comble  la 
législation  actuellement  existante,  qui  lui 
substitue  d'autres  règles  et  d'autres  consé- 
quences; ce  principe,  c'est  la  liberté  de  fabri- 
cation. Je  d^ande  donc  à  la  Chambre  la  per- 
mission de  traiter  comme  conclusion  de  la  dis- 
cussion générale  cette  unique  question. 

Avec  les  dispositions  particulières  doni 
l'examen  suivra,  chacun  des  intérêts  dont  les 
réclamations  plus  ou  moins  vives  ont  été  déjà 
entendues  pourra  se  produire  et  être  examiné. 
On  pourra  faire  justice  à  tous  ;  et  j'ai  la 
ferme  espérance  que  les  dernières  dispositions 
adoptées  par  la  commission,  de  concert  avec 
M.  le  ministre  des  finances  et  MM.  les  direc- 
teurs généraux  compétents,  suffiront  pour  sa- 
tisfaire dans  de  justes  limites  les  plaintes  qui 
se  sont  exprimées  avec  une  énergie  que  vous 
pouviez  aisément  comprendre. 

Je  me  borne  à  cette  question  de  libre  fabri- 
cation. Mais  avant  d'examiner  cette  question, 
et  même  avant  de  pouvoir  la  poser,  il  faut  au 
moins  la  considérer  comme  complètement 
libre,  et  dégager  le  terrain  sur  lequel  la  loi 
doit  s'asseoir. 

C'est  assez  vous  dire  qu'un  j^rand  fait^  un 
fait  immense  et  devant  lequel  jusqu'à  présent 
la  bonne  volonté  du  pouvoir  est  venue  se  bri- 
ser, devant  lequel  les  résolutions  de  la  oqbi- 
mission  ont  été  un  instant  chanoelantes.  sst 
l'établissement  dans  10  départements  de  TBat 
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du  monopole  connu  sous  le  nom  de  régime  des 
êiUines  et  tm/nes  de  sel  de  Vest, 

Dans  les  opinions  primitives  de  la  commis- 
sion (et  aucune  bonne  raison  d'en  désirer  ne 
lui  est  venue),  Tabolition  probable,  inévitable 
peut-être  de  oe  monopole,  non  seulement  du 
consentement,  mais  même  sur  la  demande  de 
ceux  oui  paraissaient  les  plus  intéressés,  était 
une  des  conséquences  prévues  du  projet  de 
loi. 

£n  effet,  pour  se  soutenir  dans  1  Est,  le  mo- 
nopole avait  besoin,  non  pas  du  maintien  de 
la  législation  existante  qui  ne  lui  suffisait 
plus,  non  pas  que  Tautorité  seule  vînt  à  son 
flecours  pour  assurer,  de  concert  avec  lui, 
dans  un  intérêt  commun,  Texécution  de  cette 
législation;  mais  il  sollicita  une  législation 
nouvelle  qui  était  à  faire,  sans  la  sanction  de 
laquelle  le  monopole  était  aux  abois. 

En  effet,  depuis  qu'il  fut  établi,  en  exécu- 
tion de  la  loi  du  6  avril  182d,  il  avait  eu  à  sou- 
tenir plus  d'une  lutte  périlleuse,  et  partout  il 
avait  succombé.  A  l'exceçtion  de  la  propriété 
de  la  mine  de  sel,  propriété  incontestable,  et 
qui  lui  était  demeurée  incontestée^  le  mono- 
pole ne  pouvait  pas  réclamer  le  privilège  d'a- 
limenter exclufiivement  les  marchés  qu'il  pré- 
tendait lui  avoir  été  réservés  par  la  loi.  La 
compagnie,  lorsqu'il  se  mani&sta  des  faits 
qui  portaient  atteinte  à  son  droit  comme  elle 
1  entendait,  la  compagnie  s'est  adressée  à  tous 
les  tribunaux,  elle  a  succeesivement  parcouru 
toutes  les  juridictions,  nulle  part  elle  n'a 
réussi.  Ainsi,  lorsqu'elle  prétendait  que  des 
contraventions  étaient  commises,  et  que  les 
exploitants  du  sel  étaient  traduits  devant  les 
tribunaux  correctionnels  pour  leur  faire  ap- 
pliquer l'amende  ou  les  autres  peines  encou- 
rues, les  tribunaux  prononçaient  contre  la 
compagnie,  et  la  justice  qu'elle  demandait  ne 
lui  était  pas  faite. 

Lorsque  plus  tard  elle  se  pourvut  devant  la 
justice  administrative  pour  demander  ou  la 
fermeture  des  usines  autorisées,  ou  une  in- 
demnité, parce  que  son  privilège  était  entamé, 
la  justice  administrative  se  refusait  à  ce 
qu'elle  demandait;  elle  disait  que  jamais  un 
monopole  aussi  étendu  qu'elle  le  prétendait 
ne  lui  avait  appartenu. 

Plus  tard  encore,  et  lorsqu'un  établisse- 
ment considérable  fut  fermé  par  un  sieur  Par- 
mentier,  lorsque  cet  établissement  exploitait 
06,000  quintaux  métriques,  et  se  disposait  à 
exploiter  dans  Tannée  jusqu'à  100,000  quin- 
taux, ce  qui  était  la  moitié  de  tout  le  sel 
vendu  par  la  compagnie,  celle-ci  a  en  vain 
exercé  aes  poursuites  judiciaires.  Après  avoir 
successivement  plaidé  en  première  instance, 
en  appel  et  en  cassation,  fa  compagnie  n'ob- 
tint qu'une  demi-satisfaction,  ou  pour  mieux 
dire  point  du  tout,  dans  l'objet  qu'elle  pour- 
suivait. 

Les  tribunaux  reconnurent  que  la  mine  était 
sa  propriété  incontestable,  mais  qu'elle  n'a- 
vait aucun  droit  sur  les  sources  salées;  que  la 
ccxnpagnie,  après  avoir  fait  des  expériences 
laborieuses,  difficiles,  longues,  coûteuses,  de- 
vait se  contenter  du  droit  concédé  par  la 
mine,  mais  que  l'exploitation  de  la  source  sa- 
lée ne  lui  appartenait  pas. 

Cette  jurisprudence  a  été  définitivement 
adoptée  par  la  Cour  de  cassation,  elle  est  de- 
^*enue  inattaquable,  et  le  mal  dont  se  plaint 
la  compagnie  est  sans  remède. 


La  compagnie  n'en  a  pins  appelé  dès  lors 
qu'à  la  législation,  elle  a  pousse  l'Adminis- 
tration dans  cette  voie. 

C'est  alors  qu'ont  été  présentés  plusieurs 
projets  de  loi  dont  le  but  évident  était  d'as- 
surer, soit  par  les  moyens  de  surveillance  don- 
nés à  l'Administration,  soit  par  la  répression, 
le  monopole  des  marchés  des  départements  de 
l'Est  à  la  compagnie. 

Eh  bien  !  la  première  commission,  dont  j'a- 
vais l'honneur  de  faire  partie,  examina  oe 
premier  projet  de  loi.  C'était  en  1834.  La  com- 
mission proposait  la  libre  fabrication,  elle 
l'avait  résolue  ;  mais  la  fiji  de  la  session  s'ap- 
prochait, la  maladie  du  rapporteur  (car  je 
fus  malade  à  cette  époque^  empêcha  que  le 
rapport  ne  vous  fût  soumis,  et  d'ailleurs  il 
n'aurait  pu  être  discuté  dans  cette  session. 
Le  projet,  reproduit  une  seconde  fois,  n'eut 
pas  meilleure  fortune,  il  ne  put  être  rap- 
porté :  il  a  été  présenté  une  troisième  fois,  et 
cette  fois  la  commission  a  fait  son  rapport  ; 
mais  les  circonstances  dans  lesquelles  ce  rap- 
port a  été  fait  n'étaient  pas  à  beaucoup  près 
les  mêmes  que  celles  qui  existent  aujourd'hui. 
A  cette  époque  notre  budget  des  recettes  fai- 
sait ressortir  encore  un  chiffre  de  plus  de 
lj600,000  francs  provenant  de  la  participa- 
tion de  l'Etat  dans  le  bénéfice  de  l'exploita- 
tion des  salines  de  l'Est;  et  comme  alors  aussi 
(c'était  l'année  passée)  la  peinture  qu'on  vous 
laisait  de  notre  état  fijiancier  n'était  pas  à 
beaucoup  près  non  plus  aussi  rassurante  que 
celle  qui  vous  a  été  exposée  récemment,  en 
présence  de  la  nécessité  d'une  part  d'amoin- 
drir les  revenus  de  l'Etat^  et  de  l'autre  de  cou- 
rir les  risques  de  lui  susciter  des  embarras 
dans  un  moment  où  des  rembouriiements  né- 
cessaires pourraient  augmenter  ses  dépenses 
en  même  temps  aue  ses  recettes  avaient  décru, 
la  commission  l'arrêta  ;  mais  en  accompa- 
gnant sa  résolution  de  motifs  qui  pouvaient 
vous  faire  facilement  concevoir  l'étendue  dés 
sacrifices  qu'elle  faisait,  elle  se  résigna  à  vous 
proposer,  avec  des  améliorations  nombreuses, 
l'adoption  du  principe  qui  av>it  été  mis  en 
avant  par  l'Administration.  Mais  au  commen- 
cement de  cette  session,  le  4  janvier  1837,  l'Ad- 
ministration, cédant  à  la  fin  aux  réclama- 
tions, aux  plaintes  persévérantes  et  justes  (je 
m'empresse  de  le  dire)  des  départemente  de 
l'Est,  jugea  qu'il  était  à  la  fois  équitable  et 
politique  de  prêter  l'oreille  à  des  doléances 
oui  ne  s'étaient  jamais  exprimées  avec  plus 
ae  vivacité. 

En  conséquence,  l'Administration  vous  ap- 
porta un  projet  de  loi  dont  la  conséquence  de- 
vait être,  en  abaissant  dans  les  départemente 
de  l'Est  le  maximum  du  prix  de  vente  auquel 
le  sel  pourrait  être  livré  aux  consommateurs, 
de  diminuer  de  plus  d'un  million  les  recettes 
probables  de  l'Etat. 

Lorsque  ce  projet  apparut,  j'eus  l'honneur 
de  monter  à  cette  tribune,  et  d'exposer  à  la 
Chambre  que  les  conséquences  dans  l'examen 
desquelles  je  n'entrai  pas  alors,  étaient  au 
moins  telles  qu'il  était  impossible  à  la  com- 
mission de  maintenir,  sans  examen,  les  réso- 
lutions qu'elle  avait  d'abord  présentées  ;  car 
les  choses  n'étaient  plus  entières  ;  les  consé- 
quences du  projet  nouveau  qui  amenait,  soit 
a  un  nouveau  bail,  c'est-à-dire  au  changement 
des  conditions  de  l'ancien,  soit  à  la  résilia- 
tion, G^est-à-dire  à  une  adjudication  nouvelle, 
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étaient  de  déplacer  la  question,  de  Taltérer 

Srof  ondément  dans  son  essence,  et  de  réduire 
'une  manière  considérable  le  cercle  dans  le- 
quel vos  résolutions  auraient  pu  se  mouvoir. 
Je  réclamai  cette  liberté  d'examen  :  la  Cham- 
bre voulut  bien  y  consentir  ;  le  rapport  sup- 
plémentaire qui  vous  est  présenté  ajvec  les 
nouveaux  amendements  de  la  commission,  est 
le  résultat  de  son  nouveau  travail. 

Il  faut  maintenant  que  je  démontre  que  le 
système  de  la  libre  fabrication,  juste  et  équi- 
table en  lui-même,  n'a  rien  qui  doive  alarmer 
ceux  qui  avaient  été  tentés  de  s'en  effrayer, 
ou  ceux  qui,  jugeant  les  choses  à  la  superficie, 
seraient  tentés  de  s'en  alarmer  maintenant. 
De  quelque  côté  qu'on  envisage  ce  système,  il 
est,  je  crois,  conforme  à  tous  les  intérêts,  et 
les  satisfait  tous  dans  une  juste  mesure. 

La  libre  fabrication  doit  s'envisager  dans 
ses  rapports  avec  la  compagnie  qui  exploite 


liberté  est  atteinte;  avec  l'Etat,  quant  aux 
conséquences  financières:  enfin,  avec  les  prin- 
cipes, qui  en  sont  blessés. 

Et  remarquez  que  quoique  communément 
les  principes  absolus  dominent  toutes  les  dis- 
cussions, ce  n'est  ou'après  avoir  donné  satis- 
faction à  toutes  les  autres  considérations, 
que,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  nous  arrivons 
à  vous  prouver  que  ce  qui  est  utile  est  juste, 
et  conforme  aux  saines  règles  de  l'économie 
politique.  (Le  bruit  de  quelques  conversations 
particulières  couvre  la  voix  de  Vorateur.) 

Je  suis  obligé,  Messieuis,  de  réclamer  de 
la  Chambre  un  peu  d'attention.  C'est  une 
question  très  grave  aue  celle-ci.  Vous  devez 
vous  apercevoir  qu'elle  a  suscité  de  tous  les 
points  de  la  France,  par  l'organe  de  leurs  re- 
présentants, des  obstacles  plus  ou  moins  vifs  : 
ses  conséquences  sont  d'altérer  un  traité  con- 
clu en  vertu  d'une  loi  qui  a  déjà  douze  ans 
d'existence,  de  changer  la  face  de  dix  dépar- 
tements qui  ont  4  millions  de  population,  et 
d'imposer  au  Trésor  de  nouvelles  charges.  (Le 
silence  se  rétablit.)  Si  ce  n'est  pas  la  une 
chose  qui  vaille  la  peine  de  fixer  l'attention, 
je  ne  sais  en  vérité  pas  ce  qui  pourrait  la 
provoquer.   (Parlez/  parlez/) 

Je  dis,  Messieurs,  que,  quant  à  la  compa- 
gnie, si  on  examine  comment  elle  a  fonctionné 
msqu'à  présent,  et  comment  elle  a  surmonté 
les  difficultés  de  toute  espèce  qui  lui  ont  été 
opposées  par  la  nature  des  choses,  on  voit 
que  le  monopole  lui  a  été  sans  utilité  réelle. 

En  examinant,  comme  j'ai  dû  le  faire,  la 
comptabilité  de  la  compagnie,  et  les  résultats 
de  son  exploitation  jusqu'à  ce  jour,  on  aper- 
çoit qu'à  peine  elle  a  reçu,  à  titre  de  divi- 
dende, de  maigres  intérêts  correspondant  au 
taux  le  plus  bas  auquel  des  capitaux  se  soient 
jamais  placés  dans  une  entreprise  indus- 
trielle :  que,  à  l'exception  d'un  misérable 
fonds  d'amortissement  qu'il  a  fallu  lui  accor- 
der par  ordonnance,  à  titre  de  prélèvement, 
avant  le  partage  des  bénéfices,  il  n'y  aurait 
pas  eu  jusqu'à  présent  un  centime  pour  l'a- 
mortissement dans  une  entreprise  qui  a  mis 
dehors  10  millions  de  capitaux.  Eh  bien  !  oette 
situation  n'a  pas  changé  :  c'est  entre  la  vie  et 
la  mort,  entre  le  statu  g ifo  et  la  perte,  que  la 
compagnie  a  été  placée  :  et  si  aujourd'hui  elle 
faisait  son  bilan,  si  elle  opérait  sa  liquida- 


tion, j'ai  la  conviction  profonde  que  son  ca^ 
pital  se  trouverait  avoir  été  entame  et  en  par- 
tie dépensé. 

Ainsi,  quant  à  la  compagnie,  que  trouvez- 
vous?  Dans  le  passé,  nul  avantage  pour  elle 
du  monopole  ;  dans  sa  situation  présente,  des 
embarras  dont  elle  demande  à  être  tirée  par 
une  loi  nouvelle  ;  et  enfin,  relativement  à  l'a- 
venir, qu'elle  pût  se  procurer  toutes  les  chan- 
ces défavorables  dont  l'imagination  la  plus 
sombre  puisse  obscurcir  une  spéculation,  à  ce 
point  que  lorsqu'elle  fait  des  propositions  à 
l'Etat,  elle  ne  les  fait  que  d'une  voix  timide, 
accompagnée  de  circonlocutions  et  de  précau- 
tions oratoires  interminables,  avec  des  ap- 
probations ultérieures,  avec  des  appels  à  l'as- 
semblée générale  de  ses  actionnaires,  avec  des 
restrictions  qui  ne  laissent  même  pas  à  l'Etat 
la  certitude  de  recevoir  la  moinore  des  som- 
mes que,  dans  ses  scrupules,  elle  juge  conve- 
nable de  mettre  devant  ses  yeux  comme  résul- 
tat de  ses  opérations.  Ainsi,  pour  elle,  le 
passé  ne  fut  pas  bon,  le  présent  ne  vaut  rien, 
et  l'avenir  vaudrait  moins  encore. 

Quant  à  nous,  nous  devons  être  peu  préoc- 
cupés de  oette  pensée  que  nous  ôterions  de  ses 
mains  une  heureuse  et  bonne  spéculation,  des 
chances  de  fortune  inespérées,  il  n'en  est  rien; 
et  la  compagnie  le  sait  si  bien  que,  dans  les 
écrits  nombreux  émanés  d'elle  et  signés  de  ses 
représentants  avoués,  elle  dit,  en  parlant  du 
grand  événement  de  1825  qui  créa  son  droit  : 
((  La  compagnie  eut  le  malheur  d'obtenir  la 
préférence!  »  Elle  regarde  comme  une  cala- 
mité d'avoir  été  admise  à  traiter  avec  l'Etat. 
Elle  ajoute  que  non  seulement  elle  se  rési- 
gnera a  la  résiliation  de  son  bail,  mais  que 
même  si  la  législature  ne  lui  accorde  pas  de 
loi  dont  l'effet  certain  fût  de  lui  assurer  irré- 
vocablement le  monopole  qu'elle  a  entendu 
saisir,  elle  sera  la  première  à  la  provoquer. 

Suant  à  elle,  je  crois  donc  que  la  situation  est 
aire,  et  que  nous  devons  avoir  peu  de  scru- 
pule à  la  rendre  en  quelque  sorte  à  sa  situa- 
tion primitive,  en  la  aélivrant  du  boulet 
qu'elle  traîne  à  son  pied. 

Quant  aux  marais  salants,  j'avoue  que  ie 
n'ai  pas  parfaitement  saisi  la  nature  des  ob- 
jections qu'on  entendait  faire  au  sentiment 
de  leur  propre  intérêt,  dont  les  représQutants 
des  marais  salants  sont  ici  suffisamment  pé- 
nétrés selon  moi.  On  est  assez  mal  reçu  ordi- 
nairement à  dire  à  des  intérêts  qui  se  croient 
satisfaits,  qu'ils  ne  doivent  pas  1  être.  En  pa- 
reil cas,  l'intérêt  personnel,  les  instincts  même 
raisonnent  mieux  que  les  conseils  d'autrui. 

Eh  bien  !  je  dis  que  les  marais  salants  ont 
raison  de  se  croire  satisfaits  par  la  libre  fa- 
brication. 

Je  ne  donnerai  à  l'appui  de  cette  conclu- 
sion que  je  tire  tout  d'abord  qu'une  seule  et 
unique  considération  ;  la  voici  : 

Dans  le  i>érimètre  de  la  grande  concession 
de  1825,  qui  ne  comprend  pas  moins,  comme 
je  le  disais  tout  à  l'heure,  de  dix  départe- 
ments, 4  millions  de  population  et  je  ne  sais 
combien  de  millions  d'hectares  de  superficie  ; 
dans  le  périmètre  de  cette  concession,  la  com- 
pagnie s'est  arrangée  de  manière  à  couvrir  ce 
quelle  doit  payer  pour  prix  fixe  du  bail,  et 
le  prélèvement  pour  charge  avant  partage  de 
tout  bénéfice,  et  même  la  plus  grande  partie 
de  la  part  de  l'Etat  dans  le  partage  des  béné- 
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fices,  sur  les  quantités  qu'elle  écoule  dans  les 
marchés  privilégiés. 

Je  ne  sais  si  je  m'exprime  clairement  ;  je 
Tais  essayer  de  me  faire  mieux  comprendre. 

La  compagnie  écoule  dans  les  départements 
de  l'Est  environ  180,000  quintaux  métriques. 
Eh  bieni  il  résulte  des  propres  écrits  de  la 
compagnie,  de  ses  propres  circulaires,  des  of- 
fres qu'elle  fait  à  ceux  à  qui  elle  veut  vendre 
hors  de  son  rayon,  qu'elle  opère  de  cette  ma- 
nière ;  elle  s'arrange  de  façon  à  ce  que  les 
180,000  quintaux  métriques,  par  les  bénéfices 
qu'ils  lui  procurent,  fassent  entrer  dans  ses 
caisses  une  somme  suffisante  pour  faire  face 
à  ses  frais,  à  l'intérêt  de  ses  capitaux,  et  à  ses 
charges  fixes  envers  l'Etat.  Tout  ce  qu'elle 
vend  au  dehors,  là  où  le  marché  n'est  pas  pri- 
vilégié pour  elle,  là  où  eUe  rencontre  plus  fa; 
oilement  en  concurrence  le  sel  de  mer  qui 
s'avance  de  la  côte  à  l'intérieur,  elle  baisse  ses 
prix,  et  il  lui  importe  peu  de  les  baisser  : 
IK)urvu  qu'ils  se  trouvent  en  rapport  avec  ses 
simples  débouchés,  elle  n'a  pas  besoin  de  faire 
des  bénéfices.  Tout  ce  qu'elle  désire,  c'est  de 
vendre  exclusivement  sur  ces  marchés  ;  car  si 
elle  parvient  à  en  exclure  successivement  le 
sel  de  mer,  après  avoir  déshabitué  les  popu- 
lations de  cette  nature  de  consommation, 
lorsque  ses  propres  sels  en  auraient  pris  la 
place,  il  lui  serait  facile  de  hausser  plus  lé- 

fèrement  ses  prix  et  d'ajouter  un  bénéfice  f ai- 
le, mais  sumsant,  à  oelui  dont  elle  se  con- 
tente dans  son  propre  rayon. 

D'un  autre  côté,  la  Compagnie  a  aujourd'hui 
un  principal  établissement  ;  car  je  ne  compte 
pour  rien  ceux  qui  ne  sont  qu'accessoires  et 
qui  ne  fabriquent  que  de  légères  quantités. 

Eh  bien  !  si  vous  supposez  une  compagnie 
puissante  en  capitaux,  unique,  agissant  sous 
l'impulsion  d'une  seule  pensée^  invariable, 
constante,  puisqu'elle  a  un  bail  de  quatre- 
vingt-dix-neuf  ans,  toujours  en  présence  de 
l'avenir  ;  que  si  le  présent  est  douloureux,  si 
elle  éprouve  quelques  pertes,  elle  a  du  moins 
des  espérances  qu  elle  peut  escompter,  et  il  se 
comprend  alors  que  si  cette  compagnie,  à  l'ex- 
trémité de  son  rayon,  trouve  aes  puits  dont 
elle  puisse  s'emparer  pour  établir  le  genre  de 
fabrication  qu'elle  exploite,  alors,  avec  toute 
la  puissance  dont  elle  dispose,  avec  toute  la 
persévérance  qui  est  son  apanage,  elle  pénè- 
tre, au  delà  de  la  limite  du  rayon  dans  lequel 
elle  s'est  placée,  encore  plus  profondément 
dans  les  marchés  des  marais  salants. 

Sous  ce  rapport,  les  marais  salants  sont 
bien  conseillés  lorsqu'ils  croient  qu'en  ména- 

§eant  à  la  libre  concurrence  le  champ  où  elle 
oit  s'agiter,  il  est  plus  conforme  à  leurs  in- 
térêts comme  il  est  plus  conforme  aux  prin- 
cipes que  le  monopole  ne  soit  pas  assuré  a  une 
compagnie  unique  ;  ils  aiment  mieux  avoir 
affaire  à  la  liberté,  qui  est  une  bonne  chose  en 
elle-même  ;  et  ils  ont  d'ailleurs  d'autant  plus 
de  raisons  de  vouloir  autre  chose  pour  l'ave- 
nir, que,  dans  le  passé,  leurs  espérances  n'ont 
pas  été  réalisées. 

On  vous  a  dit  que  c'était  dans  l'intérêt  des 
marais  salants  que  le  bail  de  1825  avait  été 
passé  ;  que  c'était  pour  empêcher  cette  pro- 
duction immense  de  sel  qui  allait  avoir  lieu 
dans  l'Est.  Eh  bien  !  d'une  part,  l'immensité 
de  la  fabrication  dont  on  parlait  ne  s'est  pas 
réalisée,  et,  d'une  autre  part,  non  seulement 
les  marais  salants  n'ont  retiré  aucun  bénéfice 


de  oet  état  de  choses  ;  mais  comine  si  (et  je 
crois  que  c'est  à  tort  qu'on  le  lui  attribue), 
comme  si  cet  état  de  choses  avait  augmenté  les 
causes  de  leur  détresse,  depuis  cette  époque 
l'état  de  misère  n'a  fait  que  s'accroître  :  sur 
plusieurs  points,  des  marais  salants  ont  été 
abandonnés  ;  sur  d'autres,  le  prix  du  sel  brut 
est  tombé  si  bas  qu'à  peine  leprésente-t-il  au- 
jourd'hui la  plus  misérable  de  toutes  les  jour- 
nées qu'un  ouvrier  puisse  gagner. 

Ainsi,  cet  état  artificiel  ne  valait  rien  et  n'a 
produit  aucun  bon  effet.  L'état  naturel,  dans 
ropinion  du  moins  des  entrepreneurs  de  ma- 
rais salants,  doit  en  avoir  de  meilleurs.  Je 
suis  de  leur  avis  ;  et  quand  il  serait  vrai, 
comme  l'a  très  sagement  dit  hier  M.  le  mi- 
nistre, que  ce  fût  là  un  préjugé  qu'il  fallût 
satisfaire,  de  même  que  c'en  serait  un  pour 
les  départements  de  FEst  qu'il  ne  fallût  pas 
blesser,  les  préjugés.  Messieurs,  quand  ils 
touchent  aux  intérêts,  sont  dignes  aussi  de 
considération,  et  je  loue,  pour  ma  part,  l'Ad- 
ministration, d'en  avoir  tenu  quelque  compte. 

Quant  aux  départements  de  l'Est,  quel  se- 
rait l'effet  de  la  libre  fabrication  ? 

La  Chambre  n'attend  pas  de  moi  que  je  lui 
démontre  que  c'est  dans  le  régime  de  la  libre 
fabrication  que  sont,  pour  les  consommateurs, 
les  chances  les  plus  nombreuses  et  les  plus  sû- 
res du  bon  marché.  On  s'est  donné  beaucoup 
de  mal  pour  démontrer  que  le  prix  du  sel  se 
réglant  sou  par  sou,  il  ne  serait  sensiblement 
diminué  qu'autant  qu'il  descendrait  de  5  sous, 
prix  actuel,  à  4  sous,  et  que  dès  l'instant  qu  il 
n'y  a  pas  une  différence  de  10  francs  par  quin- 
tal métrique  ou  d'un  sou  par  livre,  l'abaisse- 
ment du  prix  est  absolument  indifférent. 

Messieurs,  je  demande  à  la  Chambre  la  per- 
mission de  reprendre  pour  un  instant  les 
chiffres  de  M.  le  ministre  des  finances. 

Il  résulte  des  comptes  de  la  compagnie 
qu'elle  fabrique  le  sel  à  2  fr.  46,  prix  de 
revient.  On  a  dit  que  M.  Parmentier,  qui 
en  fabriquait  66,000  quintaux  métriques,  et 
qui  avait  compté  sur  une  fabrication  de 
100,000  quintaux,  disait  qu'il  fabriquait  à 
2  f  r.  95.  Vous  voyez  que  les  termes  ne  sont  pas 
très  éloignés.  Mais  quel  chemin  a  fait  le  sel 
depuis  son  prix  de  revient  jusqu'au  moment 
où  il  arrive  au  consommateur  1  C'est  à  37  fr. 
le  quintal  métrique  que  se  vendrait  unifor- 
mément dans  l'Est  le  sel  qu'on  fabriquera  à 
l'avenir  ;  et  comme  il  n'y  a  oue  28  f  r.  50  de 
droit,  il  en  résulte  que  le  sel,  en  définitive, 
entre  pour  8  fr.  50  dans  le  prix  général.  Qu  on 
ajoute  à  ce  chiffre...  pour...  (Le  bruit  des  cûn- 
veraations  auxquelles  se  livrent  plusieurs 
membres  empêche  d'entendre  r  orateur.) 

M.  de  Watry  et  plusieurs  autres  membres. 
Ecoutez  1  la  chose  en  vaut  la  peine. 

M.  Lianreiiee,  rapporteur.  Et  l'on  verra 
que  le  sel,  arrivé  dans  le  domicile  du  consom- 
mateur, lui  revient  à  11  fr.  50  le  quintal  mé- 
trique, au  lieu  de  2  fr.  46.  prix  du  revient. 

Vous  voyez  qu'il  a  déjà  fait  bien  du  chemin; 
le  prix  s'est  presque  quintuplé. 

D'où  vient  cette  augmentation  exorbitante  i 
La  moyenne,  même  actuelle,  sera  relative- 
ment injuste  ;  car  si  le  prix  de  37  francs  éta». 
par  exemple,  le  prix  équitable  pour  lea  Iwux 
qui,  tirant  leur  sel  de  Dieuze,  £e  trouveraient 
situés  à  Textrémité  la  plus  éloignée  du  rayoDi 
parce  que  le  sel,  à  raison  de  la  diitanoA»  au» 
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rait  supporté  des  frais  de  transport  ou  de 
séjour,  etc.,  cela  n'est  plus  pour  ceux  qui 
sont  À  côté  de  la  saline. 

Voici  le  calcul  qu'il  faut  faire,  et  le  mi- 
nistre en  aurait  pu,  comme  moi,  trouver  les 
éléments  dans  les  pièces  qui  ont  été  commu- 
niquées à  la  commission  par  l'administration 
des  finances. 

On  évalue,  même  dans  une  saline  dont  la 
production  serait  limitée,  à  3  francs  ou  3  f  r.  25 
le  prix  de  fabrication.  Vous  voyez  que  c'est 
déjà  plus  que  la  compagnie  qui  fabrique  à 
2  fr.  46.  Il  ne  faut  pas  seulement  compter 
dans  les  bénéfices  de  la  fabrication  le  sel  co- 
mestible ;  car  ce  n'est  pas  la  plus  grande 
quantité  fabrixjuée  :  outre  les  180,000  quin- 
taux qui  s'écoulent  dans  l'Est  et  qui  se  con- 
somment dans  le  rayon,  il  s'en  écoule  jusqu'à 
110,000  à  l'étranger. 

Il  s'en  fabrique  280,000  qui  sont  convertis 
en  produits  chimiques  ;  si  vous  rapprochez 
cette  quantité  de  sel  convertie  en  produits 
chimiques,  du  sel  consommé,  du  sel  exporté, 
vous  arrivez  à  une  consommation  presque 
triple  de  celle^  qui  est  annoncée  comme  sup- 
portant le  droit.  Il  est  donc  de  toute  évidence 
que  les  frais  de  fabrication  seront  répartis, 
non  seulement  sur  le  sel  qui  paie  le  droft^ 
mais  encore  sur  celui  qui  n'en  paie  pas.  Ainsi 
les  frais  étant  répartis  sur  tout  le  sel,  se  trou- 
vent conséquemment  réduits. 

Ajoutons  que  si  les  usines  sont  multipliées, 
comme  leur  rayon  de  consommation  est  plus 
restreint,  comme  les  consommateurs  qui  sont 
autour  d  elles  sont  plus  rapprochés  du  centre 
d'exploitation,  le  sel  n'a  plus  qu'une  légère 
distance  à  parcourir,  de  sorte  que  le  port  se 
réduit  à  presque  rien. 

Dans  les  écrits  qui  se  sont  produits  en  très 
grand  nombre  sur  ce  sujet,  une  chose  a  été 
avancée  sans  conteste  :  c'est  que  si,  moyen- 
nement, le  sel  fabriqué  avait  dix  lieues  à  tra- 
verser pour  se  faire  consommer,  il  en  coûte- 
rait tout  au  plus  1  franc  de  port.  Eh  bien  ! 
1  franc  ajoute  à  2  fr.  46  ou  3  francs  de  pro- 
duit, fera  à  peine  4  francs  avant  nue  le  sel 
n'entre  dans  le  marché.  Ajoutez  le  benéfioe  de 
celui  qui  fabrique  et  le  bénéfice  de  celui  qui 
débite,  et  vous  aurez  un  mal  immense  à  ar- 
river au  prix  moyen  de  11  fr.  50  auquel  la 
compagnie  vend  maintenant  son  sel.  Et  si 
on  disait  qu'il  faut  un  abaissement  presque 
infini,  que  si  le  prix  ne  descend  pas  à  10  fr., 
la  diminution  est  insignifiante^  je  demande- 
rais comment  on  peut  faire  un  pareil  argu- 
ment à  l'égard  d'une  denrée  de  si  peu  de  va- 
leur ?  Le  droit  payé  au  Trésor  entre  pour  la 
plus  grande  partie  dans  la  constitution  du 
prix  du  sel  ;  mais  oe  droit  payé  partout  et 

Ï)ar  tous,  par  les  marais  salants  comme  par 
es  salines  de  l'intérieur,  ce  droit  est  complè- 
tement indépendant  du  prix  brut  de  la  den- 
rée en  elle-même. 

Eh  bien,  remarquez  qu'un  abaissement  de 
10  francs  sur  une  denrée  qui,  se  vendant 
15  francs,  ne  se  vendrait  plus  aue  5  francs, 
serait  tout  juste  une  réduction  ae  200  0/0  sur 
la  valeur  brute  de  la  chose. 

Bans  doute  je  désire  que  le  prix  soit  abaissé  ; 
j'espère  qu'il  arrivera  un  temps  oii  l'état  pros- 

S  ère  de  nos  finances  nous  permettra  de  ré- 
uire  l'impôt  sur  le  sel,  sinon  de  l'abolir  tout 
à  fait,  conséquence  à  laquelle  on  sera  sans 
doute  longtemps  encore  à  arriver,  si  jamais 


on  y  arrive.  Mais  comme,  en  comparant  le 
droit  à  la  matière  imposée,  on  trouve  qu'il  est 
dans  certains  lieux  de  50  fois  la  valeur  pre- 
mière, qu'il  est  dans  les  départements  de  TEst 
de  7.  8,  10  et  12  fois  même  la  valeur,  je  crois 
qu'il  est  assis  sur  des  bases  telles  que  quand 
les  besoins  du  Trésor  seront  moins  impérieux, 
ce  sera  certainement  là  le  premier  des  droits 
qu'il  conviendra  de  réduire. 

N'adoptons  donc  pas  comme  un  droit  dont 
la  durée  doit  être  éternelle,  le  chiffre  actuelle- 
ment existant,  afin  de  nous  faire  un  argument 
pour  demander  l'abaissement. 

Le  sel,  Messieurs,  ne  se  vend  pas  toujours 
à  la  livre,  il  y  a  aussi  dans  les  exploitations 
industrielles  et  agricoles  des  achats  en  gros 
ou  demi-gros  ;  et  si  relativement  à  une  hvre 
de  sel,  l'abaissement  dg  6,  7  ou  8  francs  par 
quintal,  est  à  peu  près  insensible,  la  diminu- 
tion est  loin  de  l'être  quand  on  achète  10  li- 
vres ou  un  ouintal  métrique. 

Le  calcul  des  moyennes  est  un  genre  de  cal- 
cul qu'il  ne  faut  pas  exagérer,  car  il  mènerait 
quelquefois  à  l'absurde.  C'est  ainsi  que  si 
on  divisait  le  chiffre  du  budget  de  la  France 
par  le  chiffre  des  34  millions  d'habitants  ^ui 
le  paient,  on  arriverait  à  une  contribution 
moyenne  de  quelques  centimes  par  tête.  Si  on 
calculait  sur  cette  échelle,  on  arriverait  à  des 
conséquences  inadmissibles. 

Il  nest  donc  pas  vrai  que  la  libre  concur- 
rence puisse  faire  obtenir  aux  départements 
de  TEst  le  sel  à  meilleur  marché  qu'aujour- 
d'hui. Dans  rintérêt  des  départements  de 
l'Est,  l'abolition  du  monopole  sera  donc  un 
bienfait. 

Ce  n'est  pas  tout,  ces  départements  peu- 
vent assurément  et  doivent  être  admis  au  par- 
tage de  l'égalité  des  charges,  qu'ils  ont  jus- 
au'à  présent  vainement  réclamée.  Et  de  quel 
droit  les  rangerait-on  dans  une  exception  à 
la  fois  pour  eux  injurieuse  et  dommageable? 
Quant  a  moi,  je  n'en  connais  pas  ;  et  si  pe- 
tite d'ailleurs  aue  fût  la  différence,  dès  l'ins- 
tant que  la  rè^le  commande,  ce  ne  serait  que 
par  une  nécessité  absolue  que  je  serais  obligé 
de  m'en  écarter.  Si,  lorsque  je  rentre  dans 
la  règle,  j'y  trouve  un  avantage,  q^uel  qu'il 
fût,  et  n'en  trouvé- je  même  aucun,  je  me  ré- 
signerais encore  à  accepter  la  règle  de  pré- 
férence. 

Quant  à  l'industrie,  les  principes  sont  en- 
core plus  violemment  attaqués  qu'ils  ne  l'ont 
été  à  l'égard  des  départements  de  l'Est.  Je  ne 
dirai  qu'un  mot  de  la  fabrication  du  sel  en 
lui-même. 

On  pourrait  dire  que,  par  elle-même,  cette 
ii^dustrie  est  réellement  de  peu  de  valeur  ; 
que,  s'exerçant  sur  un  nombre  limité  de  quin- 
taux métriques,  et  représentant  seulement  le 
bénéfice  général  réalisé  sur  le  nombre  de  quin- 
taux, en  définitive,  la  somme  ne  pourrait  pas 
être  considérable  ;  mais  il  y  a  d'autres  con- 
sidérations qui  s'attachent  à  des  industries 
d'un  autre  ordre.  Ce  sont  celles  qui  emploient 
le  sel  comme  base  des  produits  chimiques.  J'ai 
dit,  et  je  répète,  que^  le  chiffre  des  quintaux 
métriques  transiormés  on  s»  l  dans  lop  H'^nar- 
tements  de  l'Est  est  de  280,000,  o'est-à-dire  une 
fois  et  demie  le  chiftixi  des  quantités  consoBft- 
mées  et  payant  le  droit. 

Voulez-vous  savoir  l'inégalité  qui  rësnlte 
ici  entre  la  Compagnie  des  salines  fabricant 
des  produits  chimiques,  d'une  part,  et  lea  ûi- 
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dustrielg  qui  voudraient,  sur  oe  même  terri- 
toire si  malheureusement  privilégié,  entre- 
prendre la  même  industrie.  La  voici  :  Le  sel 
converti  en  produits  chimiques  est,  vous  le 
saveZ;  complètement  affranchi  du  droit  à 
l'aide  d'un  procédé  de  dénaturation,  pré- 
cédé lui-même  d'un  mélange  prescrit  dans  des 
proportions  données  par  une  ordonnance  spé- 
ciale du  8  ianvier  1822.  Ce  mélange,  qui  con- 
siste en  substances  chimiques  dont  l'addition 
au  sel  le  rend  complètement  et  à  jamais  im- 
propre à  la  consommation,  ou  incapable  d'ê- 
tre reconstitué  de  manière  à  reprendre  ses 
qualités  primitives,  ce  mélange  coûte  environ 
37  1/2  0/0  de  la  valeur  brute  du  sel. 

Aujourd'hui  la  compagnie  qui  fabrique 
dans  des  bâtiments  clos,  dans  une  enceinte 
particulière,  qui  a  une  administration  finan- 
cière spécialement  attachée  à  sa  surveillance, 
n'est  pas  et  ne  peut  pas  être  astreinte  au  mé- 
lange dont  il  s'agit,  car  comme  elle  ne  paie 
le  droit  sur  le  sel  que  lorsqu'il  sort  de  ses 
magasins,  celui  qui  n'en  sort  que  complète- 
ment dénaturé  ne  paie  rien,  conséquemment 
elle  s'exempte  ainsi  du  procédé  de  mélange 
prescrit  par  l'ordonnance  de  1822  ;  d'où  un 
premier  avantage  pour  elle  sur  les  autres  in- 
dustries rivales  de  37  1/2  0/0. 

Ce  n'est  pas  tout  :  si  les  industriels  rivaux 
voulaient  acheter  le  sel  à  la  compagnie,  elle 
ne  leur  ouvrirait  pas  un  compte  pareil  à 
celui  qu'elle  s'ouvre  à  elle-même.  Ainsi,  dans 
la  fabrication  des  soudes,  elle  porte  à  son 
compte,  pour  l'exploitation  du  sel,  ce  qu'il 
lui  coûte,  et  elle  leur  vendrait  le  sel  destiné  à 
la  fabrication  au  prix  du  soFà  manger,  c'est- 
à-dire  15  francs  le  quintal  métrique  quand 
il  lui  revient  à  2  fr.  46. 

Voyez  s'il  est  possible  de  comprendre  une 
pareille  concurrence  dans  la  fabrication  des 
produits  chimiques.  Lorsque  le  bail  de  1825 
a  été  passé,  on  s'est  bien  gardé  de  dire  à  la 
législature  que  par  le  fait  la  fabrication  des 
produit  chimiques  serait  assurée  à  la  com- 
pagnie. La  discussion  de  cette  époque  est 
complètement  muette  sur  oe  point. 

Il  est  vrai  que  l'ancienne  compagnie  fabri- 
quait aussi  quelques  produits  cnimiques  ; 
mais  à  cette  époque  les  produits  qui  ont  le  sel 
pour  base  entraient  pour  une  bien  moindre 
importance  dans  la  consommation.  Elle  en 
fabriquait  par  année  pour  50  à  00,000  francs; 
je  crois  que  le  chiffre  fe  plus  élevé  n'a  pas  dé- 
passé 67,000  francs.  Aujourd'hui  la  fabrica- 
tion des  produits  chimiques  est  devenue  telle- 
ment importante,  qu'elle  absorbe  l'autre,  et 
l'absorbe  si  bien  que,  si  l'on  demandait  que 
l'Etat  prît  pour  sa  part  dans  les  bénéfices, 
seulement  le  bénéfice  résultant  de  l'exploita- 
tion des  produits  chimiques,  en  disant  à  la 
compagnie  :  «  Je  vous  laisse  tout  le  reste  !  » 
la  compagnie  n'accepterait  pas  cette  condi- 
tion. 

Je  l'affirme,  la  fabrication  des  produits  chi- 
miques est  tellement  agrandie,  que  le  chiffre 
excédera,  s'il  ne  l'excède  déjà,  la  recette  de 

rstat. 

Ainsi  la  recette  de  l'Etat,  se  résumant  dans 
un  chiffre  qui  serait  le  produit  d'une  fabri- 
cation industrielle,  le  gouvernement  se  serait 
fait  commanditaire  ou  co-associé  d'une  en- 
treprise qui  ferait  concurrence  à  d'autres  in- 
dustries, et  qui  la  ferait  à  des  conditions 


telles  qu'en  définitive  ce  serait  un  véritable 'ac- 
caparement de  l'autorité,  une  invasion  com- 
plète et  absurde  dans  le  domaine  industriel. 
(Très  bien/) 

Je  crois  que  c'est  là,  sous  le  rapport  des 
principes,  le  côté  le  plus  vraisemblable  de 
l'état  actuel  ;  car  si  imperceptiblement,  de- 
puis 1825,  cette  anomalie  a  grandi,  il  est 
temps  qu'on  la  coupe  dans  ses  racines,  et  que 
surtout,  averti  par  cette  leçon,  le  gouverne- 
ment, après  s'être  engagé,  comme  il  l'a  fait^ 
sur  la  foi  d'espérances  qui  devaient  être  si 
cruellement  déçues,  ne  persiste  pas  à  mainte- 
nir un  état  de  choses  qui  est  une  exception  à 
tous  les  vrais  principes,  et  qui  n'a  pu  se  sou- 
tenir que  par  des  rigueurs  inutiles,  quand 
elles  n'étaient  pas  odieuses. 

Ainsi,  sous  le  rapport  industriel,  la  liberté 
dd  fabrication  n'aura  que  des  avantages. 

Quant  à  l'Etat,  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de 
dire  à  la  Chambre  que  la  seule  chose  qui  avait 
pu  un  moment  arrêter  la  commission,  c'é- 
taient les  conséquences  financières  de  la  li- 
berté. La  commission  ne  devait  pas  se  le  dfs- 
simuler  ;  car  la  crainte  de  compromettre  les 
intérêts  de  l'Etat  Ta  presque  constamment 
et  presque  exclusivement  préoccupée  dans 
cette  affaire  ;  la  commission  ne  s'est  pas  dis- 
simulé que  la  compagnie  ne  peut  pas  vivre 
comme  elle  est.  Il  faut  venir  à  son  aide  ;  com- 
ment? Par  une  loi,  car  elle  l'a  demandée.  Que 
doit  contenir  cette  loi  1  De  nouveaux  liens,  de 
nouveaux  caractères  de  servitudes;  faut-il  ré- 
trécir encore  le  cercle  dans  le<][uel  sont  cir- 
conscrites dans  l'Est  la  fabrication  et  la  con- 
sommation du  sel,  à  ce  point  que  nulle  autre 
industrie  ne  pût  ni  s'y  mouvoir  ni  respirer? 
Et  loisqu'il  sera  bien  avéré  que  la  compagnie 
est  assise  sur  les  ruines  des  industries  existan- 
tes ou  possibles,  alors  peut-être  la  compagnie 
prospérera  ;  je  dis  peut-être,  car  même  les 
conséquences  de  la  nouvelle  loi  ne  lui  parais- 
sent pas  toujours  rassurantes. 

La  commission  a  dû  se  demander  si,  en  pré- 
sence de  la  nécessité  de  confirmer  pour  quatre- 
vingt-sept  ans  encore  un  état  de  cnoses  qu'elle 
juge  si  mauvais,  elle  devait  donner  son  assen- 
timent au  système  primitif  du  gouvernement; 
elle  s'est  demandé  si  elle  devait  confirmer  pour 
quatre-vdngt^sept  ans,  c'est-à-dire  à  perpé- 
tuité, car  c'est  presque  la  perpétuité  qu'un  si 
grand  nombre  d'année,  un  état  de  choses  con- 
tre lequel  la  raison  aussi  ûien  que  l'équité  sem- 
ble se  soulever. 

Cependant  en  1836  la  commission  s'était  ré- 
signée, c'est  bien  le  mot  ;  et  si  la  Chambre 
veut  se  reporter  aux  considérations  par  les- 
quelles se  terminait  son  rapport,  elle  verra 
q^ue  c'était  la.  résignation  et  non  la  convic- 
tion qui  dicta  sa  résolution. 

Mais  aujourd'hui  les  intérêts  sont  telle- 
ment chétifs.  que  la  participation  de  l'Etat 
est  arrivée  a  un  chiffre  presque  impercep- 
tible et  en  quelque  sorte  insaisissable;  la  com- 
mission s'est  demandé  si  elle  pouvait,  dans 
de  telles  conjonctures,  faire  un  nouvel  appel 
aux  rigueurs  de  la  législation,  et  demander 
que  les  liens  dans  lesquels  l'industrie  et  U 
libre  fabrication  sont  enchaînées  dans  l'Est 
fussent  resserrés,  et  cela  pour  2,  3,  4  ou 
500,000  francs  de  revenus;  elle  s'est  demandé 
si  un  pareil  chiffre  de  recette  figurerait  hono- 
rablement dans  notre  budget  à  côté  des  oon- 
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sidérations  qui  devaient  le  faire  effacer  ; 
elle  est  alors  arrivée  aux  conclusions  que  les 
observations  que  je  vous  présente  tendent  à 
justifier. 

Quant  aux  conséquences  financières,  c'est- 
à-dire  aux  charges  qui  pourraient  résulter 
pour  TEtat,  elle  les  a  d  ensemble  aperçues  ; 
et  vous  sentirez,  ainsi  que  M.  le  ministre  des 
finances  vous  Ta  exposé  avec  la  réserve  qui  de- 
vait  caractériser  ses  résolutions,  qu'il  ne  nous 
appartient  pas  d'évaluer  autrement  que  nous 
Tavons  fait  dans  notre  rapport^  c'est-à-dire 
par  des  indications  plus  ou  moins  incertai- 
nes, quelle  sera  retendue  de  ses  sacrifices.  Il 
y  a  ici  une  transaction  à  faire  ;  dans  toute 
transaction,  les  intérêts  des  deux  partis  doi- 
vent être,  s  il  se  peut,  conciliés;  s'ils  ne  peu- 
vent pas  l'être  ici,  il  y  a  dans  le  traité  entre 
la  compagnie  et  l'Etat,  il  y  a  indication  des 
juridictions  qui  peuvent  faire  justice  des  pré- 
tentions exagérées  et  des  résistances  injustes. 
Laissons  donc  d'un  côté  à  l'Administration  le 
soin  de  débattre  les  intérêts  de  l'Etat,  et  de 
l'autre  aux  tribunaux  le  soin  de  décider  de 
quel  côté  pourra  être  le  bon  droit.  Tout  ce 
qu'il  nous  suffit  de  prévoir  quant  à  présent, 
c'est  que  la  résiliation  est  possible,  probable, 
imminente  et  peut-être  inévitable  ;  et  ici, 
j'arrive  précisément  au  vrai  terrain  sur  le- 
quel la  discussion  du  premier  article  peut 
s^engager. 

J'ajouterai  seulement,  comme  dernière  con- 
sidération, que  lorsque  le  maigre  intérêt  de 
l'Etat,  rintérêt.  bien  entendu,  des  départe- 
ments de  l'Est,  l'intérêt  de  l'industri^  l'inté- 
rêt non  moins  sagement  apprécié  des  ma- 
rais salants,  l'intérêt  enfin  de  la  compagnie, 
appellent  la  cessation  du  monopole,  il  n'est 
pas  probable  qu'il  se  rencontre  ici  des  hommes 
qui  voulussent  être  plus  soucieux  que  les  dé- 
partements de  TEst,  que  les  marais  salants, 
que  la  compagnie,  que  TEtat,  en  un  mot,  que 
tous  ceux  qui  ont  quelque  chose  à  voir  dans 
cette  affaire.  Dans  ce  concert  presque  ines- 
péré de  sentiments  semblables,  d'adhésion 
unanime  de  la  part  de  tous  les  intérêts,  je 
vois  le  si^ne  le  moins  équivoque  de  la  bonté 
du  principe  dont  on  vous  demande  la  consé- 
cration ;  car  l'unanimité  est  si  rare  par  le 
temps  qui  court,  qu'il  faut  en  quelque  sorte, 
se  féliciter  quand  on  la  rencontre. 

Eh  !  bien,  c'est  ici  le  terrain  sur  lequel  doit 
tout  d'abord  s'engager  la  discussion  :  la  com- 
mission a  été  préoccupée  d'une  double  pen< 
sée  :  elle  s'est  dit  :  a  Kous  ne  voulons  pas  in- 
troduire dans  la  loi  des  dispositions  de  telle 
nature  que  si  le  traité  fait  avec  la  compagnie 
devait  prolonger  sa  durée,  elles  pussent  lui 
profiter  ;  ce  que  nous  ferions  dans  un  intérêt 
général,  nous  ne  le  ferons  pas  dans  un  inté- 
^-êt  privé,  dans  un  intérêt  exceptionnel.  En 
conséquence,  ce  que  nous  demanaons  tout  d'a- 
bord, c'est  que  ce  terrain  soit  déblavé,  qu'il 
soit  fait  table  rase  ;  que  dans  l'article  il  n'y 
ait  aucun  fait  exceptionnel  devant  lequel  les 
règles  soient  forcées  de  plier  ;  c'est  que  les 
règles  générales  puissent,  comme  ailleurs,  re- 
cevoir leur  application  dans  ce  territoire 
placé  depuis  si  longtemps  sous  l'empire  de  la 
plus  déplorable  dés  exoej^tions.  » 

D'un  autre  côté,  faut-il,  parce  que  nous 
voulons,  sans  violer  les  principes,  venir  en 
aide  à  la  compagnie  en  détresse,  proclamer 
dans  la  loi  la  nécessité  de  la  résiliation  ?  Nous 


f  ne  voulons  pas,  Messieurs,  qu'on  vienne  dire 
que  c'est  un  acte  de  puissance,  que  c'est  une 
violence  léjB^islative,  que  c'est  l'effet  inévitable 
des  dispositions  de  la  loi  qui  a  amené  la  com- 
pagnie à  résilier.  Vous  sentez  la  différence 
des  positions  :  dans  un  cas,  si  la  résiliation 
est  la  conséquence  forcée  des  faits  qui  ont  eu 
lieu  jusqu'à  présent,  alors  il  y  a  justice,  au 
moins  équité,  à  tenir  compte  à  la  compagnie 
de  la  situation  fâcheuse  dans  laquelle  lont 
placée  les  événements  appartenant  à  tous  les 
temps  et  à  tous  les  hommes  peut-être.  Alors, 
si  l^tat  n'est  pas  condamné  à  faire  quelque 
chose,  il  est  au  moins  de  sa  dignité,  de  sa 
générosité^  de  sa  magnanimité,  de  faire  ce 
qu'il  convient  dans  de  justes  et  raisonnables 
limites  ;  que  si,  au  contraire,  c'est  un  acte  de 
la  législature  qui  ordonne  la  résiliation, 
alors  il  V  a  violence,  alors  on  aurait  droit 
de  vous  demander  réparation  pour  le  gain  à 
espérer.  Ce  n'est  pas  qu'ici  je  sois  effrayé  de 
cette  conséquence  dernière  ;  le  gain  est  bien 
peu  de  chose  dans  la  situation  où  se  trouve 
la  compagnie,  à  n'en  juger  que  par  l'opinion 
que  la  compagnie  s'est  faite  elle-même  de  son 
avenir  :  sans  aoute,  cela  serait  possible  encore, 
mais  il  ne  convient  pas  à  la  législature,  il  ne 
convient  pas  à  votre  commission  d'entrer  dans 
une  voie  si  dangereuse. 

En  conséquence,  après  avoir  écrit,  comme 
nous  l'avons  fait  dans  le  projet  de  loi,  l'ar- 
ticle 16  et  dernier,  pour  accorder  au  minis- 
tre l'autorisation  sans  laquelle  il  ne  peut  pas 
innover  dans  le  traité  conclu  en  1825,  en  exé- 
cution d'une  loi  du  6  avril  de  la  même  année, 
nous  avons  compris  que,  pour  pouvoir  libre- 
ment nous  livrer  à  la  discussion  des  autres 
articles,  nous  devions  placer  cette  disposition 
en  tête  de  la  loi.  C'est  pourquoi,  de  concert 
avec  M.  le  ministre  des  finances,  nous  avons 
inscrit  dans  les  articles  de  la  loi,  sous  le 
n®  1,  l'article  qui  était  le  dernier  amendé  par 
la  commission.  Vous  comprenez  que,  lors- 
que vous  aurez  autorisé  le  ministre  des  fi- 
nances à  traiter  de  la  résiliation  du  bail  de 
1825,  en  s'environnant  de  toutes  les  précau- 
tions qui  peuvent  mettre  à  couvert  la  susoep- 
tibilité  la  plus  soupçonneuse  ;  alors,  confiant 
dans  l'exécution  de  cette  résolution  dont  M.  le 
ministre  des  finances  ne  manquera  pas  de 
faire  un  usage  convenable,  vous  êtes  libres, 
car  toutes  vos  dispositions  ensuite  sont  su- 
bordonnées à  l'exécution  de  la  première. 
Alors  il  y  aura  place  nette  :  alors,  dans  les 
départements  de  l'Est,  il  ny  aura  plus  de 
compajgnie,  plus  de  monopole,  plus  d'autres 
nécessités  que  les  nécessites  générales  ;  l'éga- 
lité des  charges,  de  l'impôt,  légalité  de  toutes 
choses,  en  un  mot,  existera  sur  ce  territoire, 
traité  en  quelque  sorte  en  enfant  bâtard  de- 
puis 1825  ;  et  si,  en  1825,  il  s'est  fait  une  er- 
reur immense,  celle  d'attacher  l'Etat  à  une 
exploitation  aont  il  n*est  pas  le  maître,  de 
l'entraîner  d'année  en  année  dans  des  néoes- 
cités  nouvelles,  dans  des  sacrifices  nouveaux, 
le  temps  est  venu  de  faire  justice  de  cette 
grande  erreur  et  de  la  réparer  une  fois  pour 
toutes. 

Vous  aurez  donc  à  vous  prononcer  tout  d'a- 
bord sur  une  question  qui  domine  toute  la 
loi  :  Y  aura-t-il  ou  n'y  aura-t-il  pas  un  mo- 
nopole dans  les  départements  de  l'Est  1  c'est- 
à-dire  le  ministre  sera-t-il  ou  non  autorisé  à 
traiter,  aux  meilleures  conditions  pour  TE- 
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tat,  de  la  résiliation  du  bail  passé  le  6  août 
1826  7 

C'est  pour  cela  que  la  commission,  de  con- 
cert avec  le  ministre,  demande  que  le  débat 
ou  le  vote,  sHl  est  possible,  s'ouvre  d'abord 
sur  l'article  16,  qui  devient  maintenant  l'ar- 
ticle l*',  comme  préface  obligée  et  indispen- 
sable de  la  loi.  Le  voici  : 

«Art.  !•'.  Le  ministre  des  finances  est  au- 
torisé à  consentir,  s'il  y  a  lieu,  la  résiliation 
du  traité  passé  le  31  octobre  1825  avec  la  Com- 
pagnie des  salines  et  mines  de  sel  de  l'Est, 
en  exécution  de  la  loi  du  6  avril  précédent. 

«  Les  propriétés  domaniales  comprises  dans 
le  bail,  et  qui  seront  remises  à  TEtat,  seront 
vendues. 

u  Les  paiements  ou  restitutions  qui  pour- 
raient être  mis  à  la  charge  de  l'Etat  seront 
effectués  sur  un  crédit  spécial  qui^  en  l'ab- 
sence des  Chambres,  pourra  être  ouvert  par 
une  ordonnance  royale,  laauelle  sera  conver- 
tie en  loi  dans  la  plus  procnaine  session,  n 

Je  prie  la  Chambre  de  me  permettre  une 
très  courte  explication  sur  les  deux  dernières 
dispositions  de  l'article. 

Quant  à  la  première,  vous  venez  d'en  enten- 
dre la  justification. 

La  seconde  prescrit  la  vente  des  propriétés 
de  l'Etat.  Ici  j'ai  besoin  de  rassurer  la  Cham- 
bre, ou  du  moins  ceux  qui  pourraient  se 
préoccuper  de  la  trop  grande  dépréciation 
que  ces  propriétés  pourraient  subir. 

Il  y  a  eu.  en  1826,  une  concession  nue  l'Etat 
s'est  faite  a  lui-même  ;  son  droit,  il  l'a  trans- 
mis à  la  Compagnie  des  salines. 

Eh  bien  1  il  est  sensible  à  tout  le  monde 
que  cotte  concession  (lue  l'Etat  s'est  faite  en 
1825  no  peut  survivre  à  l'état  nouveau  que  va 
crt^er  la  législation  nui  se  prépare,  qu'autant 
qu'il  sera  nécessaire  a  l'Etat  pour  aliéner  aux 
meilleures  conditions  possibles,  les  établisse- 
ments qui  lui  appartiennent  dans  l'Est. 

Il  serait  en  effet  absurde  d'imaginer  que 
l'Ktat  pût  vendre,  par  exemple,  la  saline  Ue 
Dieu«e,  qui  est  assise  elle-même  sur  le  banc, 
sans  que  la  concession  d'un  périmètre  déter- 
miné autour  de  l'usine  fût  stipulée  en  faveur 
de  l'acheteur. 

Même  considération  pour  les  autres  établis- 
sements appartenant  à  l'Etat  et  situés  sur  le 
banc  de  sel  gcmmo. 

Sans  doute  la  vente  di^s  établissements  ne 
r<'prêsentera  pas  le  capital  des  rt^Tnus  payés 
ii  l'Etat  ;  mais  tvs  nn*enus,  qui  peuvent  s'éle- 
ver h  -iœ.tXXl  ou  5îXi»lHX)  francs,  sont  composés 
pour  la  plus  grande  partie  de  bénéfices  de 
l'industrie»  et  ne  represt^ntent  pas  que  l'inté- 
rêt rtvl  de  la  location  vraie  des  usines. 

Quant  au  dernier  paraj^raphe,  il  n'a  besoin 
que  d'une  simple  explication.  Si  M.  le  minis- 
tre des  finances  est  autorisé  à  traiter  avec 
les  compagnies,  il  peut  se  faire  de  deux  cho- 
îk^-i  l'une  :  1"'  nue  le  traité  s'achève  pendant 
la  session  des  Chambivs  ;  2*'  qu'il  se  miisse  en 
leur  absence.  Dans  co  dernier  cas.  comme  il 
pourrait  peut-être  y  avoir  des  aéi>enses  à 
taire,  les  Chambres  n'étant  pas  réunies,  c'est 
un  crédit  supplémentaire  qui  pourra  appar- 
tenir, soit  à  l'exercice  actuel,  soit  à  l'exercice 
prochain,  si  la  dépense  est  faite  dans  le  cou- 
rant de  Tannée  prochaine  ;  mais  il  fallait 
nécessairement,  pour  compléter  les  pouvoirs 


donnés  à  M.  le  ministre  des  finances,  Tauiorî- 
ser  à  disposer  des  fonds  de  l'Etat,  sauf  à  régu- 
lariser les  paiements. 

Quant  aux  conditions  sous  lesquelles  la  ré- 
siliation pourra  s'opérer^  la  commission  ne 
fait  nul  doute  que  le  ministre  des  finances  ne 
s'entoure,  en  cette  circonstance,  de  toutes  les 
précautions,  de  toutes  les  lumières  qui  pour- 
ront sanctionner  à  vos  yeux  sa  décision.  .D'ail; 
leurs,  c'est  vous  qui  consacrerez  le  crédit,  qui 
régulariserez  la  dépense,  et  par  conséquent 
le  droit  de  la  Chambre  demeure  entier.  (Très 
bien/  très  bien/) 

M.  Gay-Ijiissiic.  Messieurs,  j'aurais  désiré 
oue  M.  le  rapporteur  eût  donné  lecture  de 
1  ensemble  de  la  loi,  parce  que  je  crains  que, 
d'après  le  dernier  rapport  qui  a  été  soumis 
à  la  Chambre,  on  ne  se  fasse  pas  une  idée 
bien  exacte  de  l'état  de  la  question.  On  de- 
mande maintenant  de  voter  sur  un  article 
très  important,  que  pour  ma  part  j'adopte  ; 
mais  comme  il  est  lié  à  d'autres  conséquences, 
il  est  nécessaire  de  rentrer  dans  la  question 
générale. 

D'ailleurs,  j'ai  pour  objet  de  m'élever  aussi 
contre  des  principes  qui  ont  été  émis  par 
M.  le  rapporteur,  et  qui  tendraient  à  donner 
une  sanction  à  des  principes  qui  ont  été  adop- 
tés par  les  tribunaux  et  qui  ne  me  paraissent 
pas  fondés. 

La  loi  dans  ce  moment  en  dicussion,  mais 
telle  que  le  gouvernement  l'avait  proposée, 
avait  pour  obiet  de  régler  la  législation  en  oe 
qui  concerne  l'exploitation  des  mines  de  sel, 
et  en  même  temps  de  donner  à  l'Administra- 
tion les  moyens  d'assurer  les  rentrées  de  l'im- 
pôt. Tels  étaient  d'abord  les  deux  objets  de  la 
loi.  Mais  la  question  s'est  beaucoup  ag[randie 
depuis  ;  on  a  reconnu  que  les  populations  de 
l'Est  étaient  soumises  à  un  impôt  tout  à  fait 
exceptionnel,  à  un  impôt  injuste,  et  tout  ^e 
monde  parait  d'accora  sur  la  nécessité  de 
faire  cesser  un  tel  état  de  choses  qui,  dans  le 
fait,  est  une  véritable  atteinte  à  l'égalité  de- 
vant la  loi. 

Je  ne  veux  pas  entrer  dans  des  détails  pour 
le  prouver  ;  cela  l'est  suffisamment  par  les 
honorables  orateurs  qui  m'ont  précédé  à  la 
tribune  ;  je  crois  mênie  pouvoir  dire,  d'après 
les    sympathies    acquises    à    cette    opinion, 

Su'elle  me  paraît  être  celle  de  la  Chambre. 
Fous  sommes  donc  d'accord  sur  la  suppres- 
sion d'un  monopole  onéreux,  non  seulement 
pour  les  départements  de  l'Est,  mais  encore 
pour  l'industrie.  Mais  quel  est  le  moyen  qu'on 
doit  adopter  :  Voilà  la  question. 

Il  y  a  aujourd'hui  un  traité  qui  lie  la 
Compagnie  des  salines  de  l'Est  avec  l'Etat; 
c'est  un  fait  incontestable  ;  il  existe  ;  on  veut 
le  rompre,  comment  peut-on  le  faire  1  Voilà, 
je  le  repète,  la  question. 

Cependant,  l'honorable  M.  Laurence  vient 
de  faire  sentir  qu'il  y  aurait  inconvénient 
pour  l'Etat  à  le  briser  violemment;  qu'il 
fasse  beaucoup  mieux,  qu'il  soit  rompu  par 
la  nature  des  choses.  Eh  bien  !  moi,  je  pré- 
tends que,  d'après  les  dispositions  insérées 
dans  le  rapport  qui  est  entre  vos  mains,  ou 
bien  d'après  celles  adoptées  récemment  par  la 
commission,  mais  qui  ne  sont  pas  encore  im- 
primées, il  y  aura  rupture  violente  du  traité 
qui  lie  TEtat  à  la  compagnie,  et  je  ne  penae 
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pas  que  la  Chambre  doive  en  agir  ainsi  ;  dans 
rinterêt  de  TËtat»  je  désire  la  rSsiliation, 
znais  je  veux  qu'elle  soit  amenée  par  la  force 
dea  dioees.  En  adoptant  le  projet  de  la  com- 
mission, le  contrat  serait  forcément  brisée  et 
je  vais  le  prouver. 

D'abord  je  vais  m'expliquer  sur  lejpremier 
moyen  proposé  par  la  commission.  On  dit  : 
«  Un  puits  qu'on  ferait  arriver  jusqu'au  ter- 
rain salé,  et  qui  s'alimenterait  naturellement 
d'eau  salée,  serait  un  moyen  naturel  d'ex- 
ploitation, et  ne  causerait  légalement  aucun 
préjudice  à  la  mine  ;  l'exploitation  de  cette 
eau  serait  licite,  tandis  que  si  l'on  fait  un 
puits  dans  le  terrain  salé,  qu'on  y  introduise 
de  l'eau  pure  pour  le  saler  et  l'exploiter  en- 
suite, c'est  là  un  moyen  artificiel,  un  mo^en 
illicite  qui  attaque  la  propriété  de  la  mine, 
et  que  l'on  doit  réprimer.  » 

Messieurs,  cette  manière  de  raisonner  a  été 
précisément  celle  qui  a  fait  perdre  à  la  com- 
pagnie, devant  les  tribunaux,  les  avantages 
dont  elle  avait  été  mise  en  possession  par  son 
traité  ;  en  l'admettant,  en  la  sanctionnant 
par  un  acte  législatif,  on  forcerait  la  rupture 
du  contrat,  et.  pour  ma  part,  je  ne  puis  ad- 
mettre ni  la  doctrine  ni  la  conséquence. 

Il  me  serait  facile  de  démontrer  que  la  dis- 
tinction qu'on  a  faite,  entre  prendre  naturel- 
lement du  sel  à  la  mine  ou  le  prendre  artifi- 
ciellement n'a  absolument  aucun  fondement  ; 
le  résultat  est  le  même;  la  mine  est  dépouillée 
dans  un  cas  comme  dans  l'autre.  Mais  ie 
m'empresse  de  dire  que  les  convictions  de  la 
commission  sont  changées  à  cet  égard,  et 
qu'elle  propose  dans  son  nouveau  projet  un 
autre  moyen  de  dépossession. 

Néanmoins,  je  dois  constater  ici  que,  puis- 
qu'on admet  qu'il  était  illicite  de  prendre  du 
sel  à  la  mine  artificiellement,  il  l'était  tout 
autant  de  lui  en  prendre  naturellement.  Il 
faut  le  dire,  cependant,  cette  distinction,  di- 
sons cette  aberration,  vient  de  ce  qu'on  a  mé- 
connu les  principes  les  plus  simples  en  fait 
de  concession. 


d' 

concédé 

de  rechercher  le  minerai  dans  un  prisme  qui 
a  pour  base  un  certain  périmètre  tracé  sur  le 
terrain  et  qui  s'enfonce  perpendiculairement 
dans  la  terre  aux  plus  grandes  profondeurs. 
L'exploitant  se  meut  dans  ce  prisme  comme 
il  l'entend  ;  le  minerai,  quelle  que  soit  sa 


ne  peut  raisonnablement  en  avoir  d'autre.  On 
ignore  en  concédant  la  mine  quelle  est  la 
forme,  la  direction  de  la  masse  minérale  et  on 
dit  au  concessionnaire  :  «  Cherchez-la,  pre- 
nez-la partout  où  vous  la  trouverez  dans  vo- 
tre prisme  de  concession,  qu'elle  soit  conti- 
nue ou  en  parties  disséminées.  » 

Il  faut  remarquer  aussi  que  lorsqu'on  parle 
d'une  mine  de  fer,  par  exemple,  on  n'entend 
pas  seulement  par  cette  expression  du  fer  à 
l'état  métal liçïue,  niais  bien  à  un  état  quel- 
conque de  minéralisation. 

Pour  le  sel  c'est  la  même  chose  ;  la  masse 
minérale  appartient  au  concessionnaire  dans 
toute  l*étenaue  de  la  concession,  depuis  le 
fond  jusqu'à  la  surface  du  sol.  Ce  sont  là, 


non  des  opinions,  mais  des  règles  eonsacrées 
par  la  raison,  par  la  législation,  et  sans  les- 
quelles une  concession  serait  une  véritable  dé- 
ception. Il  a  donc  fallu  une  singulière  préoc- 
cupation d'esprit  pour  les  faire  méconnaître. 
Aussi,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  si  la  ques- 
tion eût  été  dégagée  de  ce  caractère  excep- 
tionnel, illégal,  que  lui  donne  le  monopole 
du  sel  dans  les  départements  de  l'Est,  on 
n'eût  pas  ainsi  fait  violence  à  la  législation 
des  mines.  On  doit  sans  doute  respect  à  la 
chose  jugée  ;  mais  je  n'admets  pas  qu'en  cette 
matière  les  sentences  qui  ont  été  prononcées 

Ï)ar  les  tribunaux  doivent  être  acceptées  par 
a  Chambre. 

A  mon  avis  donc,  le  sel  compris  dans  un 
prisme  de  concession,  gu'il  soit  a  l'état  de  sel 
gemme,  ou  en  dissolution  dans  l'eau,  ne  peut 
être  exploité  que  par  le  concessionnaire,  et 
Id  loi  lui  doit  protection.  Le  sel  dissous  par 
l'eau  a  été  enlevé  à  la  mine,  et  l'eau  ^le- 
même  est  fournie  par  les  pluies  qui  s'infil- 
trent dans  le  sol  et  y  contractent  de  la  salure. 
En  un  mot,  l'eau  salée  est  une  portion  de  la 
mine  et  atteinte  ne  doit  point  lui  être  por- 
tée. Je  professe  cette  opinion  avec  d'autant 
plus  de  franchise;  d'autant  plus  de  confiance, 
qu  elle  est  conforme  aux  notions  les  plus  sim- 
ples sur  la  matière. 

La  commission  adopte  maintenant  un  au- 
tre moyen  forcé  de  résiliation.  Je  ne  le  con- 
nais qu'imparfaitement,  et  c'est  pour  cela  que 
j'avais  demandé  qu'elle  donnât  lecture  de  soh 
nouveau  projet.  Elle  permet  la  libre  exploi- 
tation dans  un  rayon  qui  ne  sera  plus  les 
dix  départements,  mais  celui  fixé  par  la  loi 
de  1791,  environ  6  lieues  carrées. 

M.  IjaureDce,  rapporteur.  C*est  la  pre- 
mière rédaction. 

M.  Cay-Liassac.  C'est  celle  qui  m'a  été 
communiquée  par  l'honorable  M.  Gréterin  ; 
je  ne  sais  si  on  l'a  changée  depuis. 

M.  MjmnTenee,7'ap porteur.  Jusqu'à  présent 
cela  n'a  pas  été  modifié. 

M.  Gay-Ijuasac.  Ce  moyen  forcé  de  rési- 
liation revient  absolum<?nt  au  précédent. 
Comment!  j'ai  une  concession  de  10  départe- 
ments, peu  importe  ;  elle  est  bonne  ou  mau- 
vaise ;  mais  la  concession  est  légitimement 
accordée,  sinon  explicitement,  du  moins  im- 

f)licitement,  par  la  loi  ;  la  Cour  de  cassation 
'a  reconnu.  (Non!  non!  c'est  le  contraire.) 
La  concession  de  la  mine.  (D'accord.) 

M.  de  Mosboiirç.  Je  demande  la  parole 
sur  l'ordre  de  la  discussion. 

M.  le  Président.  Laissez  parler  Torateur, 
la  discussion  est  générale. 

M.  de  Mosbonrg.  M.  Gay-Lussac  discute 
un  projet  qu'il  ne  connaît  pas  ;  il  n'a  pas  été 
communiqué. et  il  discute  sur  des  présomp- 
tions qui  ne  sont  pas  vraies,  car  il  est  impos- 
sible que  ce  qu'il  dit  soit  dans  les  vues  de  la 
commission. 

M.  le  Préaident.  Puisque  M.  Gay-Lussac 
ne  connaissait  pas  la  rédaction  et  qu'elle  ap- 

SaraSt  pour  la  première  fois,  il  a  le  droit  ae 
iscuter. 
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r — c U  miniêtre  des  finan- 
ces. Je  ferai  remarquer  que  M.  Qay-Lassac 
dificnte  l'article  2  qui  est  imprimé  depuis  la 
publication  du  rapport. 


M.  IjJiareBce,  rapporteur.  Ce  qu'on  dis- 
cute est  imprimé  depuis  un  moi&  (Continues/ 
continues/) 

M.  Gay-Ijvaaae.  Si  Ton  veut  la  résiliation 
du  bail,  je  l'accorde,  c'est  une  ^chose^  juste, 
nous  Youfons  rentrer  dans  la  légalité,  c'est 
seulement  sur  1^  moyens  que  nous  ne  sommes 
pas  d'accord. 

Vous  avez  dit  qu'il  ne  fallait  pas  rompre 
violenmient  l'acte  qui  lie  l'Etat  à  la  société, 
mais  vous  le  faites  par  l'article  introduit 
dans  le  projet,  et  qui  a  pour  objet  de  rendre 
la  fabrication  libre.  Il  est  évident  qu'en  fixant 
l'étendue  de  la  concession,  la  compagnie  est 
réduite  à  6  lieues  carrées  au  lieu  d'avoir 
plusieurs  centaines  de  lieues  à  sa  disposition  ; 
elle  ne  peut  tenir  son  marché,  et  par  là  yous 
rompez  violemment  le  traité. 

J'adopte  le  premier  article  qui  dit  que  le 
ministre  des  finances  est  autorisé  à  transiger 
avec  la  compagnie.  Elle  a  déjà  fait  des  offres 
de  résiliation  ;  mais  si  yous  rompez  Yioleni- 
ment  le  traité,  vous  la  mettez  dans  une  con- 
dition plus  faYorable  :  elle  peut  venir  vous 
demander  un  manque  à  gagner  ;  sa  position 
sera  beaucoup  plus  avanti^euse  que  si  elle 
provoque  elle-même  la  résiliation. 

Je  voudrais  qu'on  autorisât  le  ministre  à 
accepter  la  résiliation,  mais  qu'elle  ne  fût  pas 
décidée  d'une  manière  aussi  violente  que  le 
fait  l'article  de  la  commission. 

Avant  de  quitter  la  tribune,  je  demande  à 
présenter  quelques  observations  sur  la  dis- 
tinction qu  on  voudrait  faire  entre  la  mine 
de  sel  c[emme  et  l'eau  salée.  C'est  un  point  sur 
lequel  il  serait  très  imjiortant  qu'on  fût  d'ao- 
cord. 

Sans  doute  l'assimilation  entre  l'eau  salée 
et  le  sel  genune  peut  soulever  quelques  répu- 
gnances ;  mais  elle  est  commandée  aussi  bien 
par  la  raison  que  par  les  préceptes  de  la 
science. 

Je  dis  plus  ;  dans  l'intérêt  des  concession- 
naires, non  seulement  le  sel,  mais  les  çuits 
d'eau  salée,  mais  les  fontaines  salées  jaillis- 
santes à  la  surface  du  sol  devraient  être  sou- 
mis aux  mêmes  formalités,  et  être  régis  par 
la  loi  des  mines,  de  1810. 

Tout  le  sel  gemme  n'est  pas  à  beaucoup  près 
entièrement  pur  dans  le  sein  de  la  terre  ;  il 
y  est  mêlé  avec  des  substances  étrangères. 
L'eau  salée  n'est  qu'un  de  ces  états  ;  la  seule 
différence  qu'elle  présente,  c'est  qu'elle  est 
d'une  plus  facile  exploitation.  Mais  ce  n'est 
pas  là  un  motif  suffisant  de  séparation  ;  l'as- 
similation est  déterminée  par  le  produit  qui 
fait  l'objet  de  l'exploitation  et  non  pas  son 
état  plus  ou  moins  grand  de  pureté. 

L'eau  elle-même  est  employée  comme 
moyen  d'extraction  du  sel,  et  si  on  ne  peut 
contester  à  l'eau,  après  la  dissolution  qu'elle 
aura  faite  du  sel,  qu'elle  est  devenue  portion 
intégrante  de  la  mine,  il  serait  bien  étrange 

Î[u'on  pût  lui  refuser  la  même  qualification 
orsqu'elle  aura  dissous  le  sel  en  s'infiltrant 
dans  la  mine. 


L'intérêt  même  des  exploitants  commande 
l'assimilation  des  puits  ou  sources  d'eau  sa- 
lée au  sel  gemme,  et  un  régime  ^al.  Suppo- 
sez un  propriétaire  d'un  puits  d'eau  salée, 
qu'il  n'aura  peut^tre  découvert  qu'après  de 
nombreux  essais  infructueux  ;  supposes  qu'il 
ait  formé  un  établissement.  Ne  lui  doit-on  pas 
protection  contre  tout  concurrent  qui  vou- 
drait s'établir  trop  près  de  lui  et  ruiner  son 
industrie  f  La  seule  protection  efficace  serait 
dans  un  périmètre  inaccessible  tracé  autour 
de  lui;  c est-à-dire  dans  une  véritable  con- 
cessi<m,  conformément  à  la  loi  des  mines  de 
1810. 

M.  Ijjuireaee,  rapporteur.  Messieurs,  je 
ne  crois  pas  que  ce  soit  encore  le  lieu  de  ré- 
pondre à  la  partie  des  objections  que  vous 
venez  d'entendre  sur  l'assimilation  de  l'eau 
salée  avec  la  mine  de  sel  gemme.  L'honorable 
préopinant  m'a  semblé  avoir  déplacé  la  ques- 
tion, si  du  moins  la  Chambre  a  compris  que 
la  aiscussion  générale  pouvait,  jusqu'à  un 
certain  point,  être  close  par  le  résumé  que 
j'ai  essayé  de  lui  faire,  et  que  la  seule  aues- 
tion  à  traiter  maintenant  est  celle  de  la  libre 
fabrication.  La  commission  se  réserve  de  ré- 
pondre aux  arguments  qui  se  rattachent  à 
Tarticle  3,  lorsque  cet  article  viendra  en  dis- 
cussion, et  j'espère  prouver  que  les  arguments 
ne  sont  pas  invincibles. 

Yous  avez  dû  vous  apercevoir.  Messieurs, 
que  l'honorable  préopinant  s'est  laissé  trop 
préoccuper  par  une  idée,  qu'il  a  considéré  les 
mines  plutôt  sous  le  rapport  de  leur  essence 
que  sous  celui  de  leur  régime  et  des  règlements 
(lui  peuvent  leur  être  appliqués. 

La  question  s'est  trouvée  ainsi  déplacée. 

Il  est  cependant  une  assertion  que  je  ne 
puis  laisser  passer  sous  silence. 

J'ai  dit  que  la  commission  s'était  surtout 
préoccupée  des  intérêts  de  l'Etat,  et  que  ce 
qu'elle  avait  entendu  avant  tout,  c'était  do 
prémunir  les  intérêts  du  Trésor  contre  les 
prétentions  injustes  de  la  compagnie.  Je  ne 
puis  admettre,  parce  que  ce  serait  contraire 
a  la  vérité,  que  la  résiliation  du  bail  serait 
une  violence  législative.  C  est  à  cela.  Mes- 
sieurs, que  je  vous  demanderai  la  permission 
de  répondre  quelques  mots. 

Je  dis  et  je  maintiens  que  dans  l'état  ac- 
tuel, le  monopole  de  la  compagnie  est  en 
ruine  ;  je  dis  que  la  législation  ne  lui  prête 
aucun  secours  suffisant  ;  je  dis  que  la  justice 
lui  a  refusé  toute  assistance,  la  justice  civile, 
criminelle,  administrative,  nulle  part  elle  n'a 
eu  raison.  Eh  bien  !  que  l'état  actuel  se  main- 
tienne, qu'il  se  perpétue,  qu'arrivera-t-il  1  II 
lui  est  impossible  de  vivre,  u  faut  qu'il  meure, 
à  moins  qu'on  ne  l'assiste.  Mais  quel  genre 
d'assistance  vous  demande- t-il  7  II  réclame  des 
prohibitions  nouvelles,  des  défiaitions,  des  as- 
similations telles  que  celles  que  vient  de  faire 
l'honorable  préopinant.  Si  vous  écriviez  dans 
la  loi  que  l'eau  salée  est  assimilée  à  la  mine 
de  sel,  vous  verriez  alors  le  monopole  se  re- 
lever, voguer  à  pleines  voies,  étendre  ses  im- 
menses ailes,  et  couvrir  tous  les  départements 
de  ses  produits.  (Très  bien/) 

Eh  bien!  Messieurs,  si  les  tribunaux  ont 
décidé  que  cela  ne  peut  être,  votre  jugement 
sera  conforme  à  cette  décision.  On  nous  de- 
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mande  un  Beoours  que  nous  ne  pouvons  accor- 
der sans  faire  violence  à  nos  principes,  et 
nous  refusons. 

Je  suppose  au'il  n'y  ait  pas  de  loi,  que  vous 
ne  votiez  ni  celle  que  nous  proposons,  ni  oelle 
qu*a  proposée  le  gouvernement,  qu'arrivera- 
t-iU  La  Compagnie  i)érira,  elle  vous  le  dit 
elle-même  ;  elle  ra  écrit  en  cent  endroits  :  je 
pourrais  le  dire  et  le  prouver  ;  mais  on  me 
croira  sur  parole. 

Elle  a  écrit  en  cent  endroits  que  la  condi- 
tion sans  laquelle  elle  ne  pouvait  donner  la 
main  à  aucune  proposition,  sans  laquelle  elle 
ne  pouvait  maintenir  aucun  chiffre,  assurer 
aucun  revenu,  était  que  le  monopole  de  la  fa- 
brication de  sel  de  TÊst  lui  fût  assuré  à  Tabri 
de  toute  conteetation. 

Ce  qu'on  vous  demande^  Messieurs,  pouvez- 
vous  le  faire  7  Si  vous  interrogez  le  passé, 
vous  ne  le  pouvez  pas;  car  il  vous  faudrait 
faire  violence  à  la  justice.  L'autorité  admi- 
nistrative ne  l'a  fait  que  trop,  quand,  pour 
soutenir  le  monopole,  elle  a  été  puiser  ses  ar- 
guments dans  de  vieilles  archives,  dans  des 
ordres  du  jour  échappés  soit  au  comité  de 
Salut  public,  soit  au  Directoire  ;  n'avant  à 
son  aicle  aucune  disposition  lég^ale,  rAaminis- 
tration  s'est  crue  autorisée  a  employer  la 
force.  £h  bien,  un  pays  dans  lequel  on  est 
venu  substituer  la  force  administrative  et  la 
violence  des  baïonnettes  à  la  justice  ;  un  pays 
dans  lequel,  pour  soutenir  un  monopole  d'ex- 
ploitation même  industrielle,  on  en  est  venu 
a  une  telle  énormité,  est  un  pays  qui  serait 
hors  de  la  civilisation.  (Très  bien/) 

Eh  bien,  si  cet  état  de  choses  ne  peut  pas  se 
prolonger,  si  cette  violence  administrative, 
substituée  à  la  puissance  judiciaire,  ne  peut 
pas  se  soutenir  un  jour  de  plus  ;  si,  d'un  au- 
tre côté,  il  est  impossible  que  la  Chambre 
adopte  sans  heurter  toutes  les  notions  du 
juste  et  de  l'injuste  une  doctrine  désormais 
inadmissible^  encore  une  fois,  que  deviendra 
la  Compagnie?  Je  le  répète  ;  elle  périra.  Il  ne 
s'agit  pas  d'ôter  à  la  Compagnie  ce  qu'elle  a, 
mais  de  lui  refuser  ce  qu'elle  veut.  Le  refus  et 
toutes  ses  conséquences  sont  prévus;  vous  ne 
lui  ôtez  rien,  et  seulement  vous  ne  lui  donnez 
pas  ce  qu'elle  exige  ;  il  n'y  a  pas  violence,  il 
n'y  a  pas  ces  manques  à  gagner,  comme  le  di- 
sait l'honorable  préopinant. 

Messieurs,  l'Administration  doit  être  juste 
sur  tout,  partout,  envers  tout  ;  mais  elle  n'est 
pas  obligée  d'être  iniuste,  c'est-à-dire  de  vio- 
ler la  loi  pour  protéger  un  intérêt  qui  n'est 
pas  le  sien.  En  voilà  assez,  je  crois,  sur  ces 
prétendues  violences  légales  ;  je  ne  m'y  ar- 
rête pas  davantage. 

J'ai  vu  dans  la  foule  des  objections  un 
point  que  ie  prie  la  Chambre  de  me  permet- 
tre de  rétablir.  Je  m'occupais,  il  y  a  un  ins- 
tant, des  conséquences  financières  de  la  rési- 
liation ;  je  m'aperçois,  en  recueillant  nies  sou- 
venirs, que  j'ai  traité  cette  question  sous  un 
aspect  seulement  et  pas  sous  l'autre.  J'ai  an- 
noncé à  la  Chambre  que  je  ne  pouvais,  pas 
plus  que  M.  le  ministre,  m'oocuper  ici  du 
chiffre,  parce  que  si  le  chiffre  m^chappait, 
on  pourrait  l'invoquer  un  jour  comme  un 
droit,  et  il  ne  m'appartient  pas  ici  d'asseoir 
le  germe  du  droit  d'autrui  contre  l'Etat. 
C'est  surtout  du  droit  de  l'Etat  que  je  me  suis 
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occupé  ;  je  me  suis  renfermé  dans  des  généra- 
lités discrètes,  et  je  m'en  applaudia. 

Mais  il  est  un  autre  fait  sur  lequel  la  con* 
séquence  financière  de  la  loi  doit  être  envisa- 
gée. J'ai  dit  qu'il  y  avait  diminution  du  re- 
venu, car  si  vous  vous  reportez  au  misérable 
article  qui  représente  le  bénéfice  de  votre  par- 
ticipation dans  la  régie  des  salines  de  l'Est, 
il  y  a  des  compensations  qui  ne  sont  pas  sans 
quelque  importance  ;  je  prie  la  Chambre  de 
me  permettre  de  les  lui  exposer  en  peu  de 
mots. 

Encore  bien  qu'on  prétende  que  l'augmen- 
tation de  la  consommation  n'est  pas  la  consé- 
quence de  la  diminution  du  prix,  je  soutiens 
le  contraire,  et  des  honmnes  qui  doivent  s'y 
connaître  ont  déjà  fait  enti*er  cette  augmen- 
tation dans  les  calculs  faits  par  la  compa- 
raie;  ils  ont  prévu  par  approximation  le 
chiffre  de  l'exploitation  après  l'abaissement 

Sue  le  projet  de  loi  du  4  janvier  devait  pro- 
uire  ;  l'augmentation  d'exploitation  est  éva- 
luée à  un  cUxième  en  sus. 

Dans  les  conférences  que  j'ai  eu  l'occasion 
d'ouvrir  à  cet  égard  avec  M.  le  précédent  mi- 
nistre des  finances,  il  paraissait  ressortir  des 
renseignemente  qu'il  avait  lui-même  recueil- 
lis que  cette  augmentation  serait  d'un  dixième 
et  même  au  delà;  mais  ne  serait -elle  que 
d'un  dixième,  c'est  beaucoup  ;  car  il  y  a 
207,000  quintaux  métriques  qui  s'écoulent 
dans  le  rayon  de  la  concession,  savoir  : 
187,000  par  la  Compagnie  des  salines  de  l'Est, 
et  20,000  par  les  fabrications  particulières; 
ces  207,000  quintaux  augmentent  du  dixième, 
c'est-à-dire  de  20,000  quintaux  ;  ce  qui  fait 
près  de  600,000  francs  ;  et  en  supposant  que 
l'augmentation  ne  fût  que  d'un  vingtième,  ce 
serait  encore  300,000  francs  de  ressaisis  sur 
ce  même  terrain,  où  vous  ne  renoncez  qu'à 
600,000  francs  ;  vous  voilà  donc  presque  au 
pair. 

Il  y  a  encore  d'autres  compensations. 

Aujourd'hui  ce  haut  prix  du  sel  est  de  15  fr. 
au  maxinium  dans  le  rayon  de  la  concession  ) 
ce  qui  fait  que  sur  la  frontière  les  sels  qui 
sont  déjà  sortis  rentrent  en  partie,  et  que  l'ex- 
trême frontière,  malgré  les  précautions  de  la 
douane,  les  primes  ne  dépassant  pas  le  taux 
de  l'impôt,  s  alimentera  en  grande  partie  par 
les  sels  frauduleux  fabriqués  en  France. 

Assurément  je  n'exagérerai  pas  plus  qu'il 
ne  convient  une  fraude  semblaole,  dont  r au- 
torité, du  reste^  a  connaissance.  Cependant  il 
faut  reconnaître  que  par  l'effet  de  ta,  libre  fa- 
brication et  de  l'abaissement  de  10  ou  12  fr., 
c'est-à-dire  du  tiers  de  la  valeur,  l'activité  de 
la  fraude  diminuera.  Car  toutes  les  fois  que 
le  droit  diminue  et  que  la  prime  d'assurance 
reste  la  même,  la  fraude  a  moins  d'intensité. 

Il  faut  donc  admettre  que  cette  quantité  de 
sel  qui  traversait  la  frontière  pour  venir 
frauduleusement  en  France,  sera  demandée  à 
une  fabrication  loyale. 

Ce  n'est  pas  tout  :  dans  ce  moment-ci  les 
précautions  ordonnées  par  la  loi  sont  telle- 
ment insuffisantes,  qu'elle  ne  peut  pas  saisir 
la  matière  imposable  dans  tous  les  Etats  où 
elle  ne  se  présente  pas  naturellement.  Et,  par 
exemple,  les  eaux  salées  voyagent  librement  ; 
l'impuissance  de  l'autorité,  à  l'égard  des 
transports  frauduleux,  est  telle  qu'on  évalue 
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à  un  quart  de  la  oomommaiioa  le  sel  qui  pt<y- 
vient  de  l'eau  aaiée.  Le  prix  comparatif  du 
sel  fabriqué  ainsi  en  fraude,  au  prix  des  sels 
loyaux,  est  tel,  qu'il  est  arrivé^  quelquefois 
(cela  arrive  dans  ce  moment  même)  que  les 
sels  se  sont  vendus,  sur  certains  marcnés  de 
l'intérieur,  à  des  prix  inférieurs  aux  Uroits 
qu'ils  payaient.  Tous  sentez,  Messieurs,  que 
ce  sel  ne  pouvait  provenir  que  de  la  fraude. 

Eh  bien  l  les  dispositions  de  la  loi  nouvelle 
sont  d'une  telle  sévérité,  les  précautions  tel- 
lement minutieuses,  que  la  fraude  sera  im- 
possible ;  ou  du  moins  si  on  ne  parvient  pas 
a  l'empêcher  tout  à  fait,  elle  sera  bien  moin- 
dre. 

Nous  avona  aussi,  dans  notre  rapport,  éva- 
lué autant  que  possible  les  compensatioos  que 
nous  obtiendrions  de  ce  côté. 

Yons  voyez  que  les  compensations  ne  man- 
quent pas:  j'en  pourrais  étendre  la  liste  en  y 
ajoutant  la  fabrication  de  certains  produits 
chimiques  qui,  prenant  pour  base  les  matières 
salines,  trouvent  moyen,  par  le  défaut  de  sur- 
veillance, de  se  reconstituer  en  sel  eomestible, 
de  manière  à  rentrer  dans  la  circulation 
Irano  d'imp^  J»  pourrais  vous  parler  de 
beaucoup  oautrea  matières  par  lesquelles  on 
essaie  de  tromper  le  fisc,  et  la  fraude  est  si 
considérable  que,  relativement  aux  mardis  sa- 
lants, c'esi  cinquante  fois  la  valeur  primitive. 

Le  nouveau  système  auquel  la  commission 
s'^t  arrêtée  appfK'tera  en  compensation  au 
Trésor  dies  sommes  bien  supérieures  à  celles 
qu'il  perçoit;  et  si  l'on  reprochait  à  la  com- 
mission d'avoir  été  sévère,  la  commission  re- 
dira par  mon  organe  que  si  le  privilège  se 
fait  difficilement  accepter,  et  si  ron  répugne 
à  tout  monopole,  même  au  monopole  constitué 
danQ  l'intérêt  de  PEtat;  si  pour  le  faire  accep- 
ter on  est  obligé  d'adoucir  les  peines  et  de 
prendre  en  commisération  les  fraudeurs,  il 
n'en  est  pas  de  même  quand  la  liberté  de  la 
fabrication  est  établie  :  plus  coupable  alors 
est  celui  qui  abuse  de  la^  faculté  qui  lui  est 
donnée,  et  plus  sévère  doit  être  la  peine  qui 
lui  est  infligée. 

Je  n'ajoute  plus  qu'un  mot  à  cette  courte 
argumentât  ion,  je  crois  avoir  démontré  que 
la  libre  fabrication  du  sel,  seul  point  sur  le- 
quel vous  ayea  à  voter  immédiatement,  est  une 
chose  bonne  et  utile  en  soi;  qu'elle  est  la 
meilleure  de  toutes  les  choses;  qu'elle  a,  outre 
tous  les  avantages  que  j'ai  fait  ressortir  à  vos 
yeux,  l'avantage  non  moins  grand,  qui  suffi- 
rait seul  pour  vous  déterminer,  quand  bien 
même  il  n'en  existerait  pas  d'autres,  celui 
d'être  conforme  aux  saines  doctrines,  et  quand 
la  proclamation  de  ce  principe  longtemps 
wÛHié  devrait  vous  coûter  des  sacrifices  encore 
plus  grands  que  ceux  qu'on  vous  demande, 
vous  devriez  encore  les  faire.  (Très  bien/  très 
inenf) 

M.  Eiî»dl^r««.  Je  désirerais  que  M.  le  rap- 
porteur voulût  bien  nous  donner  oomiaissanoe 
des  modifications  qui  ont  été  faites,  pour  qu*on 
pût  les  i^précier. 

M.  Liavrence,  rapporteur.  Ces  modifica- 
tions seront  imprimées  d'ici  à  demain. 

(Voy.  eirdessous  les  nouveaux  amendem-ents 
de  la  cammMMon.J 


M.  d*  li^aliswrg.  Si  l'on  ne  peut  pas  nous 
faire  ooanaitre  dès  à  présent  ces  modifica- 
tions, je  demande  que  l'on  continue  la  discus- 
sion à  demain,  car  il  faut  connaître  les  mo- 
difications introduites  dans  le  projet  pour 
pouvoir  les  discuter.  (Dut/  oui/  à  demain/) 

(La  séance  est  levée  à  5  heures.) 

Nouveaux   amendements   de  la   commission 
proposés  au  projet  de  loi  sur  le  sel. 

Art..  I^  (ancien  article  16).  Le  nûnistie  des 
finances  est  autorisé  à  consentir  la  résiliation 
du  traité  passé^  le  31  octobre  1825,  aves  la  Com- 
pagnie des  salines  et  mines  de  sel  de  TËst,  en 
exécution  de  la  loi  du  6  avril  précédent. 

Les  propriétés  domaniales  comprises  dans 
le  bail  et  qui  seront  remises  à  l'Ëtat  seront 
vendues. 

Les  paiements  ou  restitutions  qui  pour- 
raient être  mis  à  la  char^  de  l'Etat  seront 
effectués  sur  un  crédit  spécial  qui,  en  l'absence 
des  Chambres,  pourra  être  ouvert  par  une 
ordonnance  royale,  laqruelle  sera  convertie  en 
loi  dans  la  plus  prochaine  session. 

Art.  4  (remplaçant  Fart.  3  de  la  commis- 
sion). A  compter  du  1^  juillet  1838,  et  hors  du 
périmètre  des  concessions  qui  auront  été  ac- 
cordées dans  les  limites  fixées  par  l'article 
précédent,  la  fabrication  du  sel  par  l'exploi- 
tation des  sources  et  puits  salés  sera  libre. 

Les  concessions  seront  faites  de  pr^Eérence 
aux  propriétaires  des  exploitations  existantes 
au  jour  de  la  demande,  sans  préjudice  des 
droits  du  propriétaire  du  sol,  conformément 
à  la  loi  du  21  avril  1810. 

Art.  5  (remplaçant  l'art.  4  de  la  commis- 
sion). Les  exploitants,  soit  de  mines  de  sel 
régulièrement  concédées,  soit  de  sources  ou  de 
puits  d'eau  salée,  et  les  fabricants  de  sel,  se- 
ront tenus  :  1**  de  faire,  avant  toute  exploita- 
tion ou  fabrication,  la  déclaration  prescrite 
par  l'article  51  de  la  loi  du  24  avril  1806;  2^"  de 
fabriquer,  au  minimum  et  annuellement,  une 
quantité  de  ôOO,000  kilogrammes  de  sel,  livrés 
à  la  consommation  et  sujets  à  l'impôt. 

Toutefois,  une  ordonnance  royale  pourra, 
dans  des  circonstances  particulières,  autoriser 
la  fabrication  au-dessous  du  minimum.  Cette 
autorisation  pourra  toujours  être  retirée. 

Art.  7  (remplaçant  Tart.  6  de  la  commis- 
sion). 

§  1«'.  Comme  au  projet* 

^  2.  Le  droit  de  consommation  sur  les  sels 
fabriqués  restant  en  la  possession  du  fabri- 
cant au  moment  de  la  aéclaratioh  de  cesseï* 
sera  exigible  dans  le  mois. 

§  3.  Comme  au  projet. 

Art.  15  (remplaçant  Tart.  14  de  la  commis- 
sion). 

§  1*.  Comme  au  projet. 
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§  2.  Jusqu'au  1*^  janvier  1840,  les  petites  sa- 
lines des  côtes  de  la  Manche  continueront 
d'être  régies  par  les  lois  et  règlements  aux- 
€[UBÏB  ebca  sont  actuellement  sosmises. 

Art.  16.  La  remise  accordée,  à  titre  de  dé- 
chet, par  l'article  12  du  décret  du  11  juin  1806, 
sera,  réglée  par  une  ordonnance  royale,  en  rai- 
son de»  liieux  de  production,  après  des  expé- 
riencea  qui  auront  constate  la  déperdition 
réelle  des  lek;  sane  que,  dans  aucun  cas,  cette 
xesaise  puisae  excéder  ô  0/0. 

Totttrâ  dispositions  contraires   sont  abro- 


Ordre  du  jour  du  mercredi  10  tnai  18ST. 

A  1  heure,  séance  publique. 

Rapport  de  la  commission  chargée  de  l'exa- 
men d^m  projet  de  loi  concernant  le  système 
métrique  des  poids  et  mesures.  (M.  Mathieu, 
rapporteur.) 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur 
le  sel. 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  le  concours 
des  propriétaires  dans  les  travaux  des  âeuves 
-et  rivières. 

Discussion  du  rapport  général  du  budget. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PKÉfllBfiNCB  DB  M.   LE  BAKON  FASQT7IBB. 

Séance  du  mercredi  10  mai  18S7. 

La  séance  esl  ouverte  à  2  heures. 

M.  !e  secrétaire  lit  et  la  Chambre  adopte  le 
procès-verbal  de  la  séance  du  mardi  9  mai. 

RAPPOBT   DE   PÉTITIONS. 

M.  le  Président.  M.  le  comte  de  Tascher 
&  la  parole  comme  rapporteur  du  comité  des 
pétitions. 

M.  le  comte  de  Tascher,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, plusieurs  pétitions  qui  se  rapportent 
à  des  lois  qui  sont  en  ce  moment  entre  les 
mains  des  commissions  ont  été  adressées  à  la 
Chambre.  Il  y  en  a  41  sur  le  projet  de  loi 
relatif  aux  justices  de  paix,  une  sur  celui 
de  la  g[arde  nationale,  une  sur  celui  relatif 
aux  aliénés.  Votre  comité  des  pétitions  m'a 
chargé  de  vous  proposer  le  renvoi  de  ces  pé- 
titions aux  commissions  auxquelles  ces  péti- 
tions se  rapportent. 

M.  le  PrésMeDt.  Il  n'y  a  point  d'opposi- 
tion? 

(Le  renvoi  est  ordonné.) 

DÉPÔT   d'un  projet  DB  LOI. 

M.  le  PrësideDt.  La  parole  est  à  M.  le  garde 
des  sceaux  pour  présenter,  au  nom  de  M.  le 
ministre  des  finances  retenu  à  la  Chambre 
des  députés,  un  projet  de  loi,  adopté  par 
cette  Chambre^  dans  sa  séance  du  26  avril 
dernier  y  et  relatif  aux  crédits  supplémentai- 
res et  extraordinaires  de  1836. 

M.  Barthe,  garde  des  sceaux^  ministre  de 
la  justice.  Messieurs,  nous  venons  soumettre 


à  votre  sanction  le  projet  de  loi  adopté  par 
la  Chambre  des  députés,  qui  aeeorde  aux 
ministres,  pour  l'exercice  1836,  des  crédits 
supplémentaires  et  extraordinaires  s'élevant 
ensemble  à  18^847,633  francs.  La  même  loi  an- 
nule des  crédits,  pour  une  somme  de  13  mil- 
lions 553,369  francs,  en  sorte  c^uc  l'augnoen- 
tation  finale  des  dépenses  se  réduit  à  5  mil- 
lions 294,262  ir aines. 

Les  différentes  causes  qui  justifient  ces 
suppléments  et  annulations  ont  été  expli- 
Guées  en  détail  dans  l'exposé  des  motifs  et 
dans  les  documents  à  l'appui,  qui  ont  été  dis- 
tribués aux  deux  Chambres  à  l'ouverture  de 
cette  session  ;  il  serait  donc  sans  objet  de  re- 
produire ces  développements,  et  nous  nous 
bornerons  à  signaler  les  légères  modifications 
apportées  au  projet  du  gouvernement. 

Les  suppléments  demandés  s'élevaient  à 
19,705,475  francs,  dont  11,703,916  francs  pour 
des  services  insuffisamment  dotés  au  budget, 
et  8,001,559  francs  pour  des  dépenses  extra- 
ordinaires et  Imprévues.  Les  allocations  ré- 
clamées ont  été  augmentées  d'une  somme  de 
47,157  francs  pour  ramener  le  crédit  des  frais 
de  justice  criminelle  au  chiffre  exact  de  la 
dépense  qui  n'était  qu'incomplètement  connu 
à  l'époque  de  la  présentation  du  proiet  de 
loi  ;  elles  ont,  d'un  autre  côté,  éprouvé  deux 
réductions,  montant  ensemble  à  905,000  fr. 

La  première,  de  4'0ô,000  francs,  porte  sur 
les  crédits  relatifs  à  la  dernière  expédition 
de  Constantine,  et  se  décompose  ainsi  par 
chapitres  : 


Habillement  e%  campement 

Kemontes  générales  

Harnachement  

Transports  généraux 

Matériel    du    ^énie 

Service  administratif  en  Afri- 


52,000  fr. 
50,000 
20,000 
133^000 
40,000 


que 90,000 

Dépenses  secrètes   et   acciden- 
telles           20,000 


405,000  fr. 


Le  ministre  de  la  guerre,  éclairé  par  de 
nouveaux  documents,  a  reconnu  que  ces  som- 
mes pouvaient  être  retranchées  sur  ses  ap- 
préciations de  dépenses,  et  les  crédits  ont  été 
réduits  conformément  à  sa  proposition. 

L'autre  réduction,  de  500,000  francs,  a 
aussi  été  provoquée  par  le  gouvernement  : 
mon  prédécesseur  avait  calculé  que  la  dé- 
pense des  primes  à  l'exportation  des  mar- 
chandises s'élèverait,  pour  1836,  à  12  millions, 
et  il  avait  en  conséquence  demandé  nue  le 
crédit  de  7  millions  fût  élevé  de  5  millions  ; 
mais  les  exportations  des  derniers  mois  ayant 
été  plus  faibles  qu'on  ne  le  prévoyait  alors, 
je 'me  suis  assuré  qu'un  supplément  de  4  mil- 
lions 500,000  francs  suffit  ait  pour  couvrir  la 
dépense  des  primes. 

C'est  ainsi,  Messieurs,  que  les  allocations 
supplémentaires,    augmentées,    d'une    part, 

de  47,157  fr. 

et  diminuées,  de  l'antre,  de 905,000 

éprouvent,  en  définitive,  une  ré- 
duction de  857,843 

et  que  l'augmentation  de  char- 
ges pour  l'exercice  1836,  por- 
tée d'abord  à 6,152,105 

n'est  plus,  d'après  le  projet  qui 

vous  est  soumis,  que  de 5,294,262  fr. 
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Les  autres  parties  du  projet  primitif  n'ont 
éprouvé  aucun  changement;  mais  la  Cham- 
bre des  députés  y  a  introduit  un  article  ad- 
ditionnel sur  lequel  nous  Yous  devons  quel* 
ques  explications. 

Cet  article  ouvre  au  ministre  de  la  guerre 
un  crédit  de  94^444  francs^  à  l'effet  de  pour- 
voir aux  restitutions  qui  pourraient  être  pro- 
noncées à  l'occasion  de  la  contribution  de 
guerre  frappée  en  février  1836,  sur  les  habi- 
tants de  TIemcen. 

Les  circonstances  de  cette  affaire  vous  sont 
connues,  Messieurs  ;  vous  savez  que,  lors  de 
l'occupation  de  la  ville  de  Tlemoen  par  les 
troupes  françaises,  une  contribution  extra- 
ordinaire fut  frappée  sur  les  habitants.  Noua 
avons  dû  déclarer  a  l'autre  Chambre,  et  nous 
sommes  obligés  de  répéter  ici,  que  des  règles 
conservatrices  avaient  été  méconnues  dans  la 
perception  de  cette  contribution  ;  mais  des 
reproches  plus  graves  encore,  et  s'appliquant 
au  fond  même  de  l'opération,  ont  été  portés, 
et  ont  eu  un  grand  retentissement.  Des  ré- 
clamations personnelles   ont  été   présentées 
£ar  voie  de  pétition  à  la  Chambre  élective. 
a  commission  de  cette  Chambre,   chargée 
par  un   renvoi  spécial   de  l'examen   de  ces 
plaintes,  n'a  pas  cru  devoir  se  borner  à  de- 
mander le  renvoi  de  la  pétition  au  gouverne- 
ment :  elle  avait  proposé  d'abord  un  article 
additionnel  qui  ordonnait  la  restitution  des 
fonds  de  cette  origine,  entrés  dans  les  caisses 
du  Trésor,  ou  employés  à  ses  dépenses.  Nous 
n'avons  pas  pensé  que   la  Chambre  eût   le 
droit  de  prononcer  une  telle  disposition,  et 
que  le  gouvernement  pût  y  souscrire  ;  et,  en 
eff^t,  SI  les  sommes  perçues  à  Tlemoen  l'ont 
été  indûment,  sans  un  titre  légal,  l'autorité 
législative  n'a  pas  à  intervenir  pour  en  pres- 
crire le  remboursement,  qui  est  dans  le  droit 
et  du  devoir  de  l'administration  ;  si,  au  con- 
traire, la  contribution  était,  au  fond,  régu- 
lière, c'eût  été  encore  un  empiétement  de  la 
Chambre,  de  Juger  les  motifs  d'éq^uité  ou  de 
politique,  qui  pouvaient  en  conseiller  la  re- 
mise totale  ou  partielle.  Frappée  de  ces  con- 
sidérations, la  Chambre  des  députés  a  seu- 
lement vote  un  crédit  extraordinaire  et  éven- 
tuel, qui  laisse  au  gouvernement  son  libre  ar- 
bitre pour  la  suite  que  l'affaire  çeut  exiger. 
Réduite  à  ces  termes,  la  proposition  ne  pou- 
vait que   recevoir   l'adhésion   du   gouverne- 
ment. Elle  obtiendra    sans    doute    aussi    la 
vôtre. 

^  Il  nous  reste  à  vous  faire  remarquer.  Mes- 
sieurs, que  le  budget  de  l'exercice  1S36,  après 
que  vous  aurez  assuré  tous  ses  besoins  au 
moven  des  suppléments  de  crédits  demandés, 

§résentera  en  définitive  un  boni  assez  oonsi- 
érable.  Ce  résultat,  que  mon  prédécesseur 
avait  fait  pressentir,  se  trouve  aujourd'hui 
confirmé  par  la  situation  provisoire  de  1836, 
comprise  dans  le  compte  général  des  finances, 
qui  vous  a  été  récemment  distribué,  laquelle 
fait  ressortir  un  excédent  de  recette  de  16  mil- 
lions 606,000  francs. 

Nous  allons  avoir  l'honneur  de  vous  don- 
ner lecture  du  projet. 


PROJET  DB  LOI  (1). 

TITRE  I*'. 

Crédita  supplémentatrea  et  extrcMrdinaires 
de  l  exercice  1836,  et  annulations  de  crédits 
sur  le  même  exercice, 

L  "j  ^V"^  ^T;  ^^  *.®^  aUoué,  sur  les  fonds  du 
budget  de  1  exercice  1836,  au  delà  des  crédits 
accordés  pour  les  dépenses  ordinaires  de  cet 
exercice,  par  la  loi  de  finances  du  17  août 
1836  et  par  diverses  lois  spéciales,  des  suppléa 
ments  montant  à  la  somme  de  onze  millions 
deux  cent  cinquante  et  un  mille  soixante- 
treize  francs  cinquante-deux  centimes  (11  mil- 
lions 261,073  fr.  62). 

«  Ces  suppléments  de  crédits  demeurent  ré- 
partis entre  les  différents  départements  mi- 
nistériels, conformément  au  tableau  A  ci-an- 
nexé. 

ce  Art.  2.  Il  est  accordé,  sur  les  ressources 
de  1  exercice  1836,  des  crédits  extraordinaires 
montant  à  la  somme  de  sept  millions  cinq 
cont  quatre-vingt-seize  mille  cinq  cent  cin- 
quante-huit francs  soixante  et  onze  centimes 
(7,596,558  fr.  71). 

"Ces  crédits  demeurejpt  répartis  entre  les 
différents  départements  ministériels,  confor- 
mément au  tableau  B  ci-annexé. 

«  Art.  3.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la 
guerre  un  crédit  de  quatre-vingt-quatorze 
mille  quatre  cent  quarante-quatre  francs 
(94,444  fr.)  sur  l'exercice  1836,  afin  de  pour- 
voir aux  restitutions  qui  pourraient  être 
prononcées  à  l'occasion  de  la  contribution 
perçue  à  TIemcen,  pendant  les  mois  de  jan- 
vier et  de  février  1836. 

«  La  portion  de  ce  crédit  qui  ne  serait  pas 
employfe  sur  l'exercice  1836  pourra  être  re- 
portée sur  les  exercices  suivants. 

«  Art.  4.  Les  crédits  accordés  sur  l'exercice 
1836,  par  la  loi  de  finances  du  17  août  1836, 
et  par  diverses  lois  spéciales,  sont  réduits 
d'une  somme  de  treize  millions  cinq  cent  cin- 
quante-trois mille  trois  cent  soixante-neuf 
francs  soixante-six  centimes  (13,663,369  f.  66). 

<(  Ces  annulations  de  crédits  demeurent 
fixées,  par  ministère  et  par  chapitre,  con- 
formément au  tableau  C  ci-annexé. 

Cl  Art.  6.  Les  crédits  accordés  pour  les  dé- 
penses d'ordre  du  budget  de  l'exercice  1836, 
sont  augmentés  de  la  somme.de  deux  cent  un 
mille  sept  cent  trente- trois  francs  (201,733  f.), 
conformément  au  tableau  D  ci-annexé. 

TITRE  II. 

Crédits  additionnels  aux  restes  à  payer  des 

exercices  clos, 

«  Art.  6.  Il  est  accordé,  en  augmentation 
des  restes  à  payer,  arrêtés  par  les  lois  de 
règlement  des  exercices  1832,  1833  et  1834,  des 
crédits  additionnels  pour  la  somme  de  trois 
cent  quatre-vingt-quinze  mille  cinquante  et 
un  francs  trente-cinq  centimes  (395,061  f.  35), 
montant  des  nouvelles  créances  constatées  sur 
ces  exercices,  suivant  le  tableau  E  ci-annexé. 

<f  Les  ministres  sont,  en  conséquence,  au- 
torisés à  ordonnancer  ces  créances  sur  le  cha- 
pitre spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des 
exercices  clos,  aux  budgets  des  exercices  cou- 
rants, conformément  à  l'article  8  de  la  loi  du 

23  mai  1834.  » 

—  ■    — — — — ^— ^____        I 

(i)  Ce  dispositif  ne  figure  pas  «u  Mimiteur.  i 


TABLEAUX  <" 


ANNEXES    AU    PROJET    DE    LOI 

de  Crédits  supplémentaires 
sur  l'exercice  1836,  adopté  par  la  Chambre  des  députés^ 


Tableau  A.  Crédits  supplémentaires 

—  B.  Crédits  extraordinaires _ 

^  ^   ,j.,  w  >    Exercice  1836. 

—  C.  Crédits  annulés ( 

—  D.  Crédits  pour  les  dépenses  d'ordre ) 

—  £.  Crédits  additionnels Exercices  clos. 


(1)  Ces  tableaux  oe  figurent  pas  au  Moniteur, 
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Tableau  A 

annexé 
an  projet  de  loi. 


TABLEAU  des  crédits  supplémentaires  accordés  pour  les  dépenses  prévues 

au  budget  de  Pexercice  1886. 


MINISTÈRES. 


Justice  et  cultes. 

(Service 
de  la  justice). 

Affaires 
étrangères. 


CHAPITRES. 


,  ^^ 


ARTICLES. 


Frais  de  justice  criminelle. 


Missions   extraordinaires    et 
dépenses  imprévues 


MONTANT  DES  CRÉDITS 


par 
article. 


fr.    c. 

541,157  15 

70,000    » 


/Traitements  éventuels  ou  dej 
présence  des  professeurs? 
des  ftkcultés. ) 


157,000    » 


par 
chapitre. 

fr.    c. 
547,157  15 

70,000    » 


Instruction    supérieure    (fa-^ 
ouHés) 


167tXM)0    » 


par 
ministère. 

tr,    c. 

547,157  15 

70,000  » 


Instruction  pu-; 
blique \ 


\ 


Remise  sur  les  droits  d'ins-l 
criptions,  d'examen  et  de/ 
diplômes  dans  les  facultés.) 


10,000    » 


Établissements   scientifiques 
et  littéraires 


Prix  de  l'Institut. 


Intérieur. .... 


Subvention  aux  théâtres] 
royaux  et  aux  caisses  def 
pensions  de  TOpéra  et  dui 
«QoQservatoire ^ 


j  Indemnités,     honoraires    et 
I     frais  dus  pour  plans,  des-; 
\    sins,  devis,  etc,  relatifs  à> 
I    des  monuments  ou  projets\ 
Achèvement  des  monuments  !    ^«  ""onuments  à  Paris  . . . 
de  la  capitale \ 


4,500     » 


125,23»  15 


56,253  57  ' 


171,500 


4,500    » 


125,275  15 


231,445  07 


I' 


Solne  des  travaux  d'achève- 
ment de  l'arc  de  triomphe 
do  l'Etoile ' 


106,169  92  / 


49,916  35 


Travaux  publics, 

agriculture 

et  commerce. 


Encouragements  aux  pèches 
maritimes • 


Dépenses  des  exercices  péri- ; 
mes  non  frappées  de  dé-, 
chéance ) 


1,100,000    » 


1,100.00     » 


1,103,265  SO 


.Solde  do  non-activilé 


Guerre 


Mirinp 


Dépenses  des  exercices  pé-î 
rimes,  non  frappées  de  dé-f 
chéance ) 


Dépenses  des  exercices  péri- 1 
mes,  non  frappées  do  dé- 
chéance   


3,265  50 


280,000    > 


21,098  43 


6,448  99 


3,26d  50 


280,000 


301,098  43 


21,098  43 


0,«W  99 


e.US  99 
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MINISTÈRES. 


Finances. 


CHAPITRES. 


Rentes  5  0/0 

—      3  0/0 

FensloQS  civiles. 


—       à  titre  de  récompen- 
ses nationales... 


-^       de  donataires. 


MONTANT  DES  CRÉDITS. 


ARTICLES. 


Perception  des  contributions  j 
directes  dans  les  dépar-  (  Remises  des  perceptions . . 
tements ) 


1 


Taxations    des  receveurs  i 
remises 


Service  administratif  et  de 


Frais  d'estimation,  d'affiches 
et  de  vente  de  mobilier  et 
de  domaines  de  l'Etal 


f^s^iz^\J^'^:^''^i^-^:'^-'^^f  ^ 


ms- 


ments. 


Dommages  et  intérêts  à   la 
charge  de  l'Etat 

Plus-value  de  domaines  à  la 
charge  de  l'Etat 


Service  administratif  et  de  .  „.^.       .^„    «««»«^/.„    •«#• 

perception    des  douanes    ''™'f,.J^„«5l™P:i'f    '""^ 
dans  les  départements. . .  } 

,  Remises  aux   receveurs-bu- 


ralistes. 


Achat      d'inslru- 

ii  m      menls 

Service  administratif  et  de  1  avances  i  j^^^.^^  ^^  pcrcep- 
.: j ._•! /   recou-    <       .-^  j -   '^ " 


perception    des  conlribu 


tlon  des  0011*018 


tiens  indirectes  dans  les;^'*"*"'®**  /      administrés  par 


départements 


la  régie. 
Frais  judiciaires. 


Taxations  aux  employés  des 
départements 


Service  administratif  ^^  àeK^^'véiJj'Jv^^''^   ''^°*"'  '*'' 

fterception  des  postes  dans  )       eirangei 
es  départements |  p^^,^  juciciaires 

Transport  des  dépêches.... 

Restitution    et    non-valeurs  1     ^„,  «•♦^loc  n/^i.i.  i^t^una^ 
surcontributions  directes.       f^l  SÎ^^P'fLïi"/  "^^^"^ 


Remboursement  de  soonmes 
indûment  perçues  surpro- 
duits indirects  et  divers.. 


Transport  par  entreprises.. 

Non-valeurs  extraordinaires 
sur  patentes  poui 
tion  de  commerce 

Enregistrement  et  domaines 

Produits  divers 


Primes  à  l'exportation  des 
marchandises 


Dipenfles  des  exercices  pé 
rimes,   non   frappées   de/ 
déchéance. ) 


par 
article. 


fr.  c. 

270,309  50 

2,906,481  ^0 

87,000  » 

17,000  » 

30,000  » 

62,000  « 

100,000  » 

15,000  > 

50,000  » 

31,072  07 

34,974  78 

23,784  » 

40,000  » 

125,000  » 

40,000  » 

16,000  » 

150,000  » 

50,000  ■ 

2,000  » 

57,700  • 

60,000  » 

350,000  » 

383,500  » 

4,500,000  » 

16,330  53 


par 
chapitre. 


fr.    c. 

270,309  50 
2,30B,W7  50' 
87,000  » 

17,000  » 

30,000  » 

62,000  » 


par 
ministère. 


fr.    c. 


>       231,046  85 


23,784     » 


/  9,aie,15B  â6 


371,000     » 


52,jOOO    » 
S7,900    » 

60,000    » 
733,500  » 

4,500,000     » 

I643IO  53 

I 
{ 


Total. 


11,251,073  52 
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Tableau  B 

annexé 

an  projet  de  loi. 


TABLEAU  des  crédiU  extraordinaires  accordés  pour  les  dépetises  non  prévues 

a«  budget  de  texercice  i8S6. 


■miSTtEBS  ET  SBEYICES. 


Mimitière  ée  Cimtcritmr. 

Solde  des  dépenses  de  oonstniciion  de  la  talle  de  la  Chambra  des  dépetés 

Solde  des  dépenses  dans  le  palais  de  la  Chambre  des  pairs,  à  foccasion  des  procès  poli- 
tiques   

HiniUrf  dr    le  guerre. 


flr.    c. 
113,733  95 

29,1%3  87 


MORTAirr 

(les  crèdils 

extraordinaires 

par 

ministère. 


DÉSIGNATION 


des    serTlces. 


Irucl.ons 
ursroT.ifS 
«i.ms  l»-s 

du 
niin:sU"e 

la  jruerrc. 


Tr\»u;»cs 

cantor»- 

noes 

sur  U 

frontière 

des 
PTn^nei-5. 


Idministrati  n      centrale 
(Matériel  


Btats*majors. 


fr. 

1%.000 


Solde    et    entretien    des, 


troupes.. 


Babil  lement    et    cainpe- 


menU 

Lits  militaires 

KenKHktes  générales 

Harnachement 

Foarrages 

Transports  généraux 

Matériel  de  rartillerie . . . 

Matériel  du  génie 

Seitices  administratifs  en 
ktnqp» 

Dépenses  aeddcnteiles  ei 


•   ^ 


TOTACX. 


i%.ax> 


fr. 


60.000 


65";.riv 


3'?,'"^-v 


fP,»X'0 


i,c»:',ooo 


<;arn':sons 

Arcroisse- 

oxlra- 

orlinaires 

ment 

au   Ml  ii. 

et 

de 

inJon>- 

niies 

Peffeclif 

de 

l"jr«»nieol 

en 

aui 

haliitants. 

Afrique. 

fr. 

fr. 

s 

• 

22.000 

• 

Frais 

de 

voyages 

Ca«:eme- 

et 

de  séjour 

menC 

d'une 

cooam  s- 

delà 

sion 

extraor- 

gam!SOQ 

dinaire 

envofée 

d'itncAne. 

en 

Afriqne. 

fr. 


520, 00»:»     .1.882.0x0 


%<:^,ooo 


83S.30C 


a'ïk.î'»^ 

» 

• 

214,000 

• 

20,010 

• 

213,000 

i«>.c-:o 

341.001) 

• 

63.000 

» 

€0,00» 

10,000 


30, '-«c 


5,242.000 


24,OOC' 


2%.000 


TOTAL. 


9,8»Xk 


9.K0 


14. 000  \ 
82.0ft0 

=>,<T63,0C0 

409,  •?C0 

587, t«> 

2I%,000 

2'-»,0C'0 

2l3.0iV 

411.000 

63.f'i"« 

60.000 

34.0  0 

y, 000 


7.205,000 


4et  Ik 


en  Cort: 


tet. 


Serriœ  des  monnaies  (Pertes  sur  les  tolêi 

Seiiice  administratif  des  eontribatioos  directes  dans  les  déparlements  Frais  de  l'établisse- 
ment du  ooaTeaa  projet  de  U  répartition,  entre  les  départemenis,  des  contributions  per- 
sonne lie  et  mobUiere; 

Créanee  spéciale  de  la  Concpa^nie  des  salices  et  mines  de  sel  de  l'Usl 


tr.    e 

10,000  >  \ 

208.400  > 
29,680  89 


Total  des  crédits  eitraordinalres.. 


fr.    c- 


143,47?  82 


7,205,000     • 


248,000  «9 


7,596,558  71 


TABLBAU  G 

annexé 
au  projet  de  loi. 
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MINISTÈRES      ET      SERVICES. 


MliSISTÊRE    DE    LA    GUERRE 


DÉSIGNATION 


DIS      s  sa  TX  CBS. 


Administration  centrale  (per- 
sonnel)   

États-majors 

Gendarmerie 

Solde  et  entretien  des  troupes 
Habillement  et  campement.. 

Solde  de  non-activité 

Remontes  générales 

Fourrages 

Transports  généraux 

Écoles  militaires 

Dépenses  temporaires 

Invalides  de  la  guerre 


Totaux. 


ANNULATIONS       PORTANT 


SUB  Lis  CBtDITS 

ouverts  par  l'article  i  de  la  loi  de  finances. 


Divisions 

territoriales 

de  l'intérieur. 


fr.  c. 

3,611  11 

81,000  » 

118,000 

6,'7n,000 

261,000 

» 

108,000 

213,000 

» 

51,000 
555,000 

68,000 


8,115,611  11 


Occupation 
d'Ancdne. 


fr.  c. 


5,000 

» 

D 
1» 

» 
» 
» 

» 


5,000 


TOTAL. 


fr.   C. 

3,611  11 

81,000  » 

118,000 

6,722,000 

261,000 

» 

108,000 
213,000 

» 

51,000 

555,000 

68,000 


8,180,611  11 


SUB  LE  CRÉDIT 

i^dditionnel 

ouvert 

par  l'art.  5 

de 

la   même  loi. 


fr.    c. 


» 

41,000 

» 

513,000 
» 

20,000 

ê 
12,000 
20,000 


606,000 


TOTAL 


général. 


3, 

122, 

118, 

7,235, 

261, 

20, 

108, 

225, 

20, 

51, 

555, 

68, 


fr.     C. 

611  11 

» 

» 

» 
» 

» 


MONTANT 

DES  CRÉDITS 

annulée 

par 
ministère. 


fr.    c. 


000 
000 
000 
000 
000 
000 
000 
000 
000 
000 
000 


8,786,611  11 


8,786,511  11 


MINISTÈRE    DES    FINANCES      - 

Rentes  4  0/0 290,031  f.  »c. 

Intérêts  des  obligations  de  l'emprunt  national  au  pair 376,727      55 

Intérêts  de  la  dette  flottante  3,800,000       » 

Frais  de  trésorerie 100,000       » 

Transport  des  dépêches  dans  le  Levant,  par  paquebots  à.  vapeur 200,000       » 


4,766,758  55 


Total  des  annulations  de  crédit 


13,553,369  66 


TARLEAU  d 

annexé 

au  projet  de  loi. 


DÉPENSES  D^ORDRB.  —  TabUau  des  suppléments  de  crédits  accordés 
pour  les  dépenses  d^ ordre  du  budget  de  V exercice  1886, 


MINISTÈRES. 


SERVICES. 


CHAPITRES. 


ARTICLES. 


**  DlnTs."^^*!*.  ^^.  .f**?'i  Personnel  et  matériel . . . . 

d'h^ntSr.    \  'Th^ntî .'!.!•  .^'^1^;'  ^--"«^  «^  -^^^«««•- 
Décorations  aux  membres 


Justice 


de  l'ordre. 


Salaires  et  indemnités  de 
travaux  extraordinaires. 


fmni.imikt.ii»      Dépenses    non    susoepU-i 
foySr  5»«»   d'une    évaluation    approvisionnements      et 

f      "*® I      achats  pour  le  service 

des  ateliers 


MONTANT    DES   CRÉDITS. 


par 
article . 


par 
chapitre. 


fr. 
10,000 

6,200 

5,533 

90,000 


fr. 
10,000 


par 
service. 


fr. 


6,200    >    21,733 


5,533 


180,000 


90.000 


Total. 


180,000 


201,733 


746 


IGhaaihri  das 


•1 


Mtesm  as  ijouis-fiiilipk 


(10  mm  3aSl,] 


TABLBAC  E 

annexé 


TABLE  A  V  des  crédits  addUiowneU  accordés  en  augmentation  des  rates  à  payer 

arrêtés  par  î^s  lois  de  règlement  des  exercices  clos. 


BXSRaCRS. 


CHAPITRES. 


Ministrre  ée  U  justice  et  éet  cmltet. 
[Serwire  àe*  e  mlia.) 


1832. 
1833. 


1834. 


,  :  Tnitements  et  îmlenmilê*  fixes  da  clergé  . 

(  Traitements  et  iDdemcites  fixes  da  cJa)[{é 

'  I  Depeuses  tli^vësairjes, 

.   Miieriel  des  bureaux  des  coites 

\  Trait<>^monU  et  ÎDJemnités  des  membres  des 

'      da  cierge  paro:«çiï! 

I*   Bourses  «les  seD.inai.;-es .. 
AcquisiUoQS,  ooBStmCàion  et  entretien  des  ôliâces  diocé- 
sains  


et 


TOTAi.. 


MOXTAKT  DBS  CR6DITS. 


chapitre. 


Mnistère  irt  «#a»re»  êfnwffrej. 


1833. 
1833. 

1834. 


...\ 


FIraâs  de  rorafes  cC  de  ooarriers. 

Fkais  de  service 

^  T^^aîiements  des  airents  polilMiuea  «lOk>asuIaires.. 

^  FBsisde  voyages 

i  Fkttis  de  s«Tvi  re 

Maièriel  de  l' A  i. ni  ai  «I  ration  centrale 

Traiiements  poétiques  ei  eonsuiaires 

FVais  de  royales. 

Frais  de  senice  .   

extrttordifMttres. 


1833... 
1834... 


TOTAl.. 


Mimistèreée  rimtrriemr. 


Seocars  aux  sax'snts.  artistes,  etc. 

Dépenses  des  ^ar.iea.  naliv^r^es. 


1  Se<r:urs  au\  étrangers  refu^tea»  en  France. 
.}  Maîeh'I  cl  l-.-penses  «iîrerses  ie  T Administra! ioa  centrale. 
'  Cji^^tnicL.:^  des  maiscrs  œctrxlcs  de  dtlcii^liùD 


TofmL 


éefi 


1832. 


1833. 


et  ém  c-»mmerce. 

rpTa»es,  ponts,  navigation,  ports  inarilimes,  elc. 
Contributions  da  Trésor  po«r  tnTanx  snr  fonds  partien-' 

lit^rs. 

Cananx  et  nari^  alic^i • 

Service  d-  la  \er.à:aî:-'a  les  p-'ds  et  mesares , 

Boutes  r.yale^,  poiits.  bav  ^iî.  .l,  pcrts  mantiœes, etc ■ 

G>r.:nbcuoo  da   TrvSi<.>r  poar  travaax  sur  focijs  particn- 

liers. 

Cacaax  et  nav-g-i!  >c 

V  Sem.-eJe  la  Te^.:icaîj>n  i<»-«  pr.;ds  et  mesur?* ' 


1834. 


Pers>«.-nitci  du  ct>rp»  e  t  antrcts  ;lêpenses  ai»  mmes 

Traraux  a  entretenir   oa  a  c:ct.i.oer  ^roaies  roraJes  et' 

pOCtS' .* 

Traranx   à  entretenir  oa  à   <xLtii.Ber    na^fat^m  inté-' 

rieare" 

Haras,  i-:?-:.'.*  icîal:^»*.  p--: ■**.  etc 

[»eI:M-a»ce  de  t»r»-»ets  d'tnrçz.tim  et  CBeom  ageroen ts   a 

Ticiasine | 

,  Eccsrairemect^  asx  ptrrirr*  :^.a.-ti=jes 4 

»  Po*ds  et  mesares ! 


Total. 


«>.  «. 


111    10 

1,429  SO 

3.52Ô  33 

%  15 

1,*Î31  ^8 
3.S0O  vO 

3,^<7  96 


1S3  TS 

3,4T>  28 

a.2>:-  w 

2,234  79 
1.5?8  IT 
-.rS  00 

1,2S>  C»> 
T3,»^  TO 
19.'>*ii  96 

2.50?» 


55>  55 
513  92 
163  M 
215  00 
l^U  63 


933  39 


Bj 

21 

l4> 

ïl 

T' j 

»? 

tÙJ 

91 

«  « 

34 

:o 

2 

.35 

«f 

28  2i 

1 

.141 

61 

81 

40 

66 

60 

481 

51 

1»} 

^8 

8 

jmi 

c-8 

Par  exercice. 


» 

\ 


l 
\ 


fr.    e. 


111  10 
%i«S  83 

9.2<s5  21 


14.3&3  14 


3.629  03 
«.022  96 

%i.5«7  66 


S4.2I.^  65 


l.OTl   17 
2,230  63 


3.301 


1,933  33 


2.891   34 


13,151  3? 


14,976  03 
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EXERCICES. 


CHAPITRES. 


Ministère  de  la  guerre. 


1832. 


1833. 


1834. 


1832. 


1833. 


1834. 


États-majors 

Solde  et  aboonements  payables  comme  la 

solde 9,498  f. 

Vivres  et  chauffage 42,4în 

Hôpitaux 8,or.o 

Habillement  et  campement m 

Lits  militaires n  ,695 

Transports  généraux 1 ,063 

Matériel  de  rartillerie 

Matériel  du  génie 

Dépenses  temporaires 


MONTANT  DES  CRÉDITS. 


Par  chapitre. 


16 
3C 
6.*) 
2"; 
la 


6c\ 


Etats-majors 

Recrutement 

Solde  et  abonnements    f.-iyables     comme 

la  solde 10,109  f.  69  c. 

Vivres  et  chauffage 4,744 

Hôpitaux 78 

Lits  militaires 4,526 

Fourrages i85 

Transports  généraux 402 

Matériel  de  î'artillerie 


Matériel  du  génie 

Dépenses  temporaires 

^  Services  admmislratifs  en  Afrique. 


Etats-majors 

Recrutement 

Justice  militaire 

Solde  et  abonnements  payables  comme  la 

solde 9,786f.  4'ic. 

Vivres  et  ^auffage 8,422      65 

Hôpitaux 150        » 

Habillement  et  campement 189      17 

Transports  généraux 450       • 

Lits  militaires 

Fourrages , 

Matériel  de  rartillerie 

Matériel  du  génie 

Écoles  militaires '. 

Dépenses  temporaires 

Services  admmistratifs  en  Afrique 


TaiAL. 


Miniêtère  de  la  marine. 


Solde 

Chiourmes 

Colonies 

Dépenses  diverses 

Service  général  de  la  marine 

o«i^«  «.  »»»»>.«:»«  (  Solde  &  la  mer 

Solde  et  entreuen  V  Accessoires     de     la 

°^'    .  .       \      solde 1,132 

corps  organises.    /Hôpitaux 217 

Dépenses  diverses 

Administration  centrale  (Personnel) 

Service  général  de  la  marine  (Corps  et  agents  entretenus). 

'  67  c. 
34 


5,200  f.  02 C; 


06 
33 


Solde  et  entretien 

des 
corps  organisés. 

Travaux  du  matériel  ( 
naval  (Ports).      \ 
latériel 
Travaux  de 


la 


116  f. 
2,714 


Solde  à  terre 

—    &  la  mer.. 
Accessoires     de 

solde 

Hôpitaux 

Vivres 

Salaires  d'ouvriers. 
Achats  de  matières 
Travaux  du  matériel  navai.fEtablissements  hors  des  ports). 
ie  l'artil-  f  Salaires  d'oorHers..         41 1.  67  c. 
(  Achats  de  matières 


919 
831 
969 
258 
1,017 


37 
56 
48 
40 
36 


lerie  (Ports). 

Chiourmes 

Dépenses  diverses 

Cokonies  (Services  militaires). 


544       34 


' 


' 


T^TAL. 


fr.    c. 


2,289  73 


7ftvM2  03 


12,487  46 

1,583  45 

951  66 


3,126     » 
24  26 


20.,  107  07 


11,943  34 

6,878  58 

63'J  17 

91  17 


Z,984  80 
250  81 
150  00 


19,018  26 


7,969  38 

133  75 

53,848  39 

25,214  79 

S8  90 

755  50 

8,813  33 


2,239  67 

34  03 

272  23 

836  19 

4,170  88 

6,549  41 

90  76 

50    » 

1,379  86 


5,551  42 


1,275  76 

119     » 

586  01 

100    » 

97  80 

581     » 


Par  exercice 


m» 


tr.    c. 


96,214  33 


42,809  59 


119rl97  91 


258,221  83 


3,382  12 


10,811  05 


9,740  85 


23,934  02 
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EXSRaCBS. 


CHAPITRES 


1832. 


I 


1833. 


I 


Ministère  des  finances. 

Intérêts  de  capitaux  de  cautionnemeiits 

Administration  centrale  (Matériel) 

Service  adminÏBtratif  et  de  perception  de   Tenregistre- 

ment  et  des  domaines 

Service  administratif  et  de  surveillance  des  forêts 

Service  des  forêts.  (Avances  recouvrables) 

Frais  d'aliénation  des  bois  de  l'Etat 

Service  administratif  et  de  perception  des  contributions 

indirectes 

Service  administratif  et  de  perception  des  postes 

Salines  et  mines  de  sel  de  l'Est  (Intérêts  d'avances) 

Primes  à  l'exportation  des  marchandises 

Intérêts  des  obligations  de  l'emprunt  national 

Intérêts  de  capitaux  de  cautionnements 

Administration  centrale  (Matériel) 

Service  administratif  et  de  perception  de  l'enregistrement 

et  dos  domaines 

Service  administratif  et  de  surveillance  des  forêts 

Service  des  forêts.  (Avances  recouvrables) 

Frais  d'aliénation  des  bois  de  TBtat 

Service  administratif  et  de  perception  des  contributions 

indirectes 

Salines  et  mines  de  sel  de  l'Est  (Intérêts  d'à vances'i 

Restitution  sur  contributions  directes  (Non-valeurs  sur  les 

portes  et  fenêtres) 

Primes  à  l'exportation  des  marchandises 


MONTANT  DES  CRÉDITS. 


Par  chapitre. 


fr.  e. 

48  » 

140  » 

2,136  12 
25  > 

141  73 

2,643  9U 


Par  exercice. 


fir.    c. 


7,510  79 


1834. 


Intérêts  de  capitaux  de  cautionnements 

Administration  centrale  (Matériel) 

Service  administratif  des  contributions  directes  dans  les 

départements 

Service  administratif  et  de  perception  de  l'enregistrement 

et  des  domaines , 

Service  administratif  et  de  surveillance  des  forêts 

Service  des  forêts  (Avances  recouvrables) 

Frais  d'aliénation  des  bois  de  l'EUt 

Service  administratif  et  de  perception  des  douanes 

Service  administratif  et  de  perception  des  contributions 

indirectes 

Ser\'ice  administratif  et  de  perception  des  postes 

Transport  des  dépêches 

Salines  et  mines  de  sel  de  l'Est  (Intérêts  d'avances) 

Restitutions  et 


95  97 

30  20 

2,206  93 

22  26 

5  » 

48  » 

900  » 

5,470  92 
30'ê  85 

294  61 
477  19 

62  85 
2,295  20 

6  63 
338  44 

43  » 
l,3ô0  » 

45  75 

2,629  98 

17i  14 

430  » 

210  75 

38  75 

10,253  69 


:  Non-valeurs  sur  portes 

, „^!:,  «:  1      et  fenêtres 96  fr.  69  c. 

valeurs  sur  contn-l  ^^„.^^,^„^   sur    pa- 


90 


butions  directes...,      j^^j^^ ^^ 

Primes  à  Texportation  des  marchandises 

Escompte  sur  le  droit  de  consommation  des  sels  et  sur  les 

droits  lie  douam-s 


Total.. 


8. .281  40 


89  24 

311  75 

75     » 

2.387  01 


194  59 

236  45 

29  99 


26,045  88 


RÉCAPITULATION  des  crédits  additionnels  accordés  pour  les  exercices  clos. 


MINISTÈRES. 


EXERCICES 


Justice  et  Cultes  (Service  des  cultes) 

Affaires  étrangères 

intérieur 

Travaux  publics,  Agriculture  et  Commerce 

Guerre 

Marine 

Finances 

Totaux 


1833. 


fr.    o. 
111  10 

3,629  03 


1,933  30 

96,214  33 

3,382  12 

7,510  79 


1833. 


112,780  67 


fr.   e 

4,955  83 

6,022  96 

1,071   17 

2,891  3ï 

42,809  59 

10,811  05 

10,253  69 

18,815  63 


1834. 


fr.    c. 
9,285  21 

4^,567  66 
2,230  63 

10,151  39 

119,191  91 

9,740  85 

8,281  40 


203,455  05 


TOTAUX 
par  ministère. 

fr.   •. 

14,352  14 

54,219  es 
3,301  80 
14,916  03 
258,221  83 
23,934  03 
26,0\5  88 

39S,051  35 
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M.  le  Président.  La  Chambre  donne  acte 
au  ministre  du  roi  de  la  présentation  du  pro; 
jet  de  loi,  ensemble  de  Texposé  des  motifs  qui 
seront  exprimés  et  distribués. 

SUITE    DE    LA    DISCUSSION    DU    PROJET    DE    LOI 
BELATIF  AUX  FAILLITES  ET  BANQUEBOUTES, 

M.,  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  discussion  des  articles  du  pro- 
jet de  loi  relatif  aux  faillites  et  banqueroutes. 

Je  rappelle  à  la  Chambre  que,  dans  la  der- 
nière séance,  les  articles  5S1  (devenu  520)  et 
542  devenu  541)  avaient  été  renvoyés  à  la  com- 
mission. 

M.  le  rapporteur  va  rendre  compte  à  la 
Chambre  du  nouvel  examen  qu'a  fait  la  com- 
mission de  ces  articles. 

L'article  521  était  ainsi  conçu  dans  les 
amendements  imprimés  à  la  suite  du  rap- 
port : 

Art.  621  (devenu  520)  (amendéX 
(Première  rédaction.) 

a  La  condamnation  pour  banqueroute  frau- 
duleuse, intervenue  après  l'homologation  d'un 
concordat,  l'annule  ae  plein  droit. 

a  En  cas  d'inexécution  des  conditions  du 
concordat,  la  résolution  de  ce  traité  pourra 
être  poursuivie  contre  le  failli,  par  chaque 
créancier,  devant  le  tribunal  de  commerce.  » 

La  parole  est  à  M.  le  rapporteur. 

M.  Tripier,  rapporteur.  Messieurs,  vous 
avez  renvoyé  hier  à  votre  commission  l'ar- 
ticle 520  amendé  qui  règle  comme  vous  le  savez 
l'exécution  du  concordat  de  la  part  du  failli, 
l'action  des  créanciers  et  le  sort  des  cautions. 
Cet  article  présente  deux  questions  dis- 
tinctes :  d'abord  le  droit  qu'a  chaque  créan- 
cier de  poursuivre  la  résolution  du  concordat 
faute  d'exécution  de  la  part  du  failli,  et  dans 
ce  cas,  s'il  y  avait  des  cautions,  que  devien- 
draient-elles? En  présence  de  ces  (questions, 
votre  commission  a  pensé  que  l'action  en  ré- 
solution du  concordat  contre  le  failli  à  la  re- 
quête des  créanciers,  devait  être  formée,  pour 
qu'elle  fût  valable,  par  la  majorité  des  créan- 
ciers tant  en  nombre  qu'en  somme. 

Je  n'entrerai  pas  dans  de  longs  détails  à 
oet  égard,  puisque  M.  le  commissaire  du  roi 
a  assisté  à  notre  délibération  à  laquelle  il  a 
pris  une  part  active,  et  a  fini  par  tomber  d'ac- 
cord avec  la  commission  sur  les  bases  fonda- 
mentales de  l'article.  Le  point  capital  que  je 
dok  signaler,  c'est  la  nature  du  concordat. 
Un  concordat  est  un  contrat  qui  intervient 
entre  deux  parties  :  d'un  côté,  la  majorité 
des  créanciers  exigée  par  la  loi  pour  former 
le  contrat,  et  de  l'autre  le  débiteur.  Nous 
n'avons  pas  pensé  qu'il  fût  conforme  au  prin- 
cipe de  permettre  que  la  volonté  d'un  seul 
créancier  pût  entraîner  l'annulation  du  con- 
cordat; considérant  ensuite  les  inconvénients 
graves  auxquels  pourrait  donner  lieu  une  pa^ 
reille  action  inctividuelle,  nous  vous  propo- 
sons d'adopter  ce  qui  avait  été  introduit  dans 
le  premier  travail  de  la  commission  de  l'an- 
née dernière  sur  cette  première  partie  de  Tar- 
ticlp. 

Quant  à  la  seconde  question  relative  aux 
cautions,   nous  avons,   comme  le  projet  du 


gouvernement,  fait  une  division  :  en  ce  qui 
regarde  l'annulation  du  concordat  pour  cause 
de  dol,  les  cautions  seraient  déchargées;  mais 
en  ce  qui  regarde  la  simple  résolution  pour 
cause  d  inexécution  prononcée  sur  la  demande 
de  la  majorité  des  créanciers,  les  cautions  res- 
teront obligées  comme  l'avait  proposé  le 
deuxième  projet  du  gouvernement. 

Voici  en  conséquence  la  nouvelle  rédaction 
que  la  commission  m'a  chargé  de  vous  pro- 
poser. 

Art.  521  (devenu  520)  (amendé). 
(Dernière  rédcbction,) 

«  L'annulation  du  concordat,  soit  pour  dol, 
soit  par  suite  de  condamnation  pour  banque- 
route frauduleuse  intervenue  après  son  homo- 
logation, l'annule  de  plein  droit,  même  à 
l'égard  des  cautions. 

«  En  cas  d'inexécution  par  le  failli  des  con- 
ditions de  son  concordat,  la  résolution  de  ce 
traité  pourra  être  poursuivie  contre  lui  de- 
vant le  tribunal  de  commerce  à  la  requête  de 
la  majorité  de  ses  créanciers,  tant  en  nombre 
qu'en  somme,  en  présence  des  cautions,  s'il 
en  existe,  ou  elles  dûment  appelées. 

«  La  résolution  du  concordat  ne  libérera  pas 
les  cautions  qui  y  seront  intervenues  cour  en 
garantir  l'exécution  totale  ou  partielle.  « 
(Adopté.) 

M.  le  Président.  Vient  maintenant  l'arti- 
cle 542,  devenu  541  amendé.  M.  le  rapporteur 
a-t-il  quelques  observations  à  faire  î 

M.  Tripler,  rapporteur.  Sur  cet  article,  la 
commission  a  délibéré  de  nouveau,  et  s'est 
trouvé  partagée  quatre  contre  Quatre,  mais 
tenant  compte  de  l'opinion  d'un  de  ses  mem- 
bres absents,  qui  avaif  déjà  été  émise,  oîle 
vous  propose  d'adopter  la  rédaction  du  pro- 
jet présenté  par  le  gouvernement. 

M.  le  Président.  D'après  cette  déclaration, 
je  mets  aux  voix  l'article  542  du  projet  origi- 
naire, devenu  l'article  541  du  projet  amendé. 

Art.  542  (devenu^  541)» 

a  Aucun  débiteur  commerçant  ne  sera  reoe< 
vable  à  demander  son  admission  au  bénéfice 
de  cession  de  biens.  »  (Adopté.) 

M.  le  Président.  La  délibération  s'établit 
sur  le  chapitre  vu. 

Les  articles  543  et  suivants  du  projet,  lus- 
ques  et  y  compris  l'article  549,  n'étant  1  objet 
d'aucune  proposition  d'amendement,  je  les 
mets  aux  voix  pour  la  teneur  suivante  : 

CHAPITRE   vu. 

Des  différeiites  espèces  de  créanciers  et 
de  leurs  droits  en  cas  de  faillite. 

SECTION  r*. 

Des  cO'Ohligés  et  des  cautions. 

Art.  543  (devenu  542). 

((  Le  créancier  porteur  d'engagements  sous- 
crits, endossés  ou  garantis  solidairement  par 


K 
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le  failli  et  d'autres  oo-obligés  oui  sont  en  fail- 
lite, paxticipera  aux  distributions  dans  toutes 
les  masses»  e't  ^  Egarera  pour  la  valeur  nomi- 
nale de  son  titre,  jusqu  à  parfait  paiement. 
(Adopté,) 

Art.  544  (devenu  543). 

«  Aucun  recours,  pour  raison  des  dividendes 

Ï^ayés,  n'est  ouvert  aux  faillites  des  oo-obligés 
es  unes  contre  les  autres,  si  ce  n'est  lorsque 
la  réunion  des  dividendes  que  donneraient 
ces  faillites  excéderait  le  montant  total  de  la 
créance,  en  principal  et  accessoires,  auquel 
cajs  cet  excédent  sera  dévolu,  suivant  Tordre 
des  engagements,  à  ceux  des  co-obligés  qui 
auraient  les  autres  pour  garants.  (Adopté.) 

Art.  545  (devenu  544)- 

a  Si  le  créancier  porteur  d'engagements 
solidaires  entre  le  failli  et  d'autres  oo-obligés 
a  reçu,  avant  la  faillite,  un  acompte  sur  sa 
créance,  il  ne  sera  compris  dans  la  masse  que 
sous  la  déduction  de  cet  acompte,  et  conser- 
vera, pour  ce  qui  lui  restera  dû,  ses  droits 
contre  le  oo-obhgé  ou  la  caution. 

«  Le  co-obligé  ou  la  caution  qui  aura  fait 
le  paiement  partiel  sera  compris  dans  la 
même  masse  pour  tout  ce  qu'il  aura  payé  à  la 
décharge  du  failli.  (Adopté.) 

Art.  546  (devenu  545), 

«  Nonobstant  le  concordat,  les  créanciers 
conservent  leur  action  pour  la  totalité  de 
leur  créance  contre  les  oo^bligés  du  failli. 
(Adopté.) 

SECTION  u. 

Des  créanciers  nantis  de  gages , 
et  des  créanciers  privilégiés  sur  les  biens 

meubles. 

Art.   547  (devenu  546). 

«  Les  créanciers  du  failli,  qui  seront  vala- 
blement nantis  de  gages,  ne  seront  inscrits 
dans  la  masse  que  pour  mémoire.  (Adopté.) 

Art.  548  (devenu  547). 

«  Les  syndics  provisoires  ou  définitifs  pour- 
ront, avec  l'autorisation  du  juge-commissaire, 
retirer  les  gages  au  profit  de  la  faillite,  en 
remboursant  la  dette.  (Adopté.) 

Art.  549  (deven/»  548). 

u  Dans  le  cas  où  le  gage  ne  sera  paa  retiré 
par  les  syndics,  s'il  est  vendu  par  le  créan- 
cier moyennant  un  prix  qui  excède  la  créance, 
le  surplus  sera  recouvré  par  les  syndics;  si  le 
prix  est  moindre  que  la  créance,  le  créancier 
nanti  viendra  à  contribution  pour  le  su rj) lus, 
dans  la  masse,  comme  créancier  ordinaire.  » 
(Adopté.) 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  de  Tar- 
tiole  fXO^,  aiiun  conçu  : 


Art.  550  (de-venU'  549}. 

<(  Le  salaire  acquis  aux  ouvriers  employés 
directement  par  le  failli  pendant  le  mois  qui 
aura  précédé  la  déclaration  de  faillite,  sera 
admis  au  nombre  des  créances  privilégiées  au 
même  rang  que  le  privilège  établi  par  l'ar- 
ticle 2101  du  Code  civil  pour  le  salaire  de» 
gens  de  service. 

a  Les  salaires  dus  aux  commis  pour  les  six 
moia  qui  auront  précédé  la  déclaration  de 
faillite,  seront  admis  au  méine  rang.  » 

M.  le  barou  de  IMorogues.  Je  demande 
la  parole  sur  cet  article. 

M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  le  baron  de  llorogues.  Messieurs,,  per- 
mettez-moi de  vous  exprimer  le  legret  que 
l'éprouve  de  ce  que  dans  cet  article  on  ait 
borné  le  privilège  des  ouvriers  employés  di- 
rectement par  le  failli  à  la  durée  a'un  mois; 
tandis  que  le  Balaii^e  des  commis  reste  privi- 
légié pour  six  mois.  Je  présume  que  ce  funeste 
changement  dans  notre  législation  actuelle 
provient  d'une  erreur  de  copiste  ou  d'une  ré- 
daction. Certes,  ce  n'est  pas  dans  un  temps 
où  les  opinions  libérales  et  philanthropiques 
sont  aussi  dominantes  qu'elles  le  sont  aujour- 
d'hui, que  le  gouvernement  et  la  commission 
ont  pu  vouloir  réduire  à  un  mois  le  privilège 
des  ouvriers  qui,  jusqu'à  ce  moment,  s'est 
étendu  jusqu'à  six. 

Il  me  semble  que  les  ouvriers  doivent  con- 
tinuer à  jouir  de  la  faveur  dont  ils  sont  en 
i>OBsession  pour  la  garantie  du  paiement  de 
eurs  salaires. 

Leur  privilège,  en  s'étendant  aux  six  mois 
antérieurs  à  la  faillite,  leur  permet  d'accu- 
muler des  salaires  et  de  faire  des  économies 
fort  utiles  pour  l'amélioration  de  leurs  moeurs 
et  de  leur  situation  sociale.  Je  sais  que  des 
caisses  d'épargne  existent  en  beaucoup  de 
lieux  pour  leur  faciliter  les  moyens  de  se  for- 
me^ un  petit  capital;  mais  ces  caisses  n'exis- 
tent pas  partout,  et  pourtant  il  est  conve- 
nable que  partout  l'ouvrier  puisse  faire  des 
économies  afin  qu'il  ne  dépense  pas  trop  vite 
et  immoralement  l'argent  qu'il  courrait  lais- 
ser s'accumuler  dans  les  mains  de  celui  qui 
l'occupe. 

On  nous  dira,  peut-être,  que  rarement  l'ou- 
vrier laisse  accumuler  ses  salaires  pendant 
f)lus  d'un  mois;  j'ai  heureusement  souxent  eu 
a  preuve  du  contraire.  Je  eofinais  i)lusieurs 
ouvriers  qui  sont  devenus  propriétaires  f6n- 
cieva  en  laissant  accumuler  le  prix  de  leurs 
journées.  Et,  d'ailleurs,  il  suffirait  que  ce 
fait  assez  fréquent  arrivât  quelquefois  pour 
que  la  loi  encourageait  toujours  les  ouvriers 
à  l'imiter.  Ce  ne  sont  que  les  travailleurs  les 
plua  sages,  les  plus  laborieux,  les  plus  mo- 
raux, qui  font  des  économies.  Les  paierez- 
vous  de  leur  sagesse  et  de  leur  moralité  en  les 
privant  du  privilège  qui  jusqu'à  ce  jour  leur 
a  été  aoeoydé  par  la  loi?  Non,  certes,  et  à 
cause  de  cela,  votw  jugerez  qu'il  est  dans  l'in- 
térêt de  la  société,  dans  celui  du  gouverne- 
ment et  dans  celui  de  la  morale  de  conserver 
aux  ouvriers  1©  privilège  de  six  mois  dont  ils 
jouissent  actuellement  pour  leurs  créances. 

On  ne  risquera  point  par  là  de  faciliter  la 
fraude  des  faillis,  qui  doivent  tenir  des  re- 
gistres ^n  rè^e  et  qui  ne  pourraient,  sans 
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«cnurÎT  le dangfsir  é^ètnepavasuitm  ecaaiiie  ban- 
qoeroutiAra  frauduleux^  sinoler  eavero  leurs 
onvriera.  dea  créanoee  qui  ae  seraieiM»  pa«>  vé- 
ritables. 

Les  autres  créanciers  auront  peu  à  souffrir 
du  privilège  des  ouvriers,  puisque  son  effet 
certain  sera  de  faciliter  la  production  des 
MAiehaadifles  qui  leur  serviront  de  gage  à 
eux-Btèmes.  L'équité  sera  satisfaite,  puisque 
oe  seront  lea  auteurs  de  ce  gage  qui  seuls  eon- 
searveront  un  privilège  sur  lui. 

L'article  3271  du  code  civil  veut  que  «  Tac- 
tien  des  ouvriers  et  gens  de  travail,  pour  le 
paiement  de  leurs  journées,  fournitures  et 
salaires,  ne  soit  preserite  que  par  six  moie.  » 

Le  4  mai  1820  la  oour  royale  de  Metz  a  as- 
similé le  privilège  des  commis  loués  au  mois 
à  celui  des  ouvriers,  et  le  7  janvier  1824  la 
Cour  de  cassation  a  décidé  que  le  i)rivilè^e 
des  chefs  d'ouvriers  s'étendait  à  six  mois 
eorame  celui  des  autres  ouvriers.  Peut-être 
objectera-t-on  qu«.  l'action  ne  nécessite  pas  le 
privilège^  mada  à  quoi  bon  l'action  dans  oette 
circonstance  si  le  privilège  n'est  pas  la  suite 
nécessaire.  Vous  ne  voudrez  pas  que  sous  le 
gouvernement  libéral  et  paternel  qui  nous 
régit,  que  sous  le  règne  du  monarque  qui  vient 
de  faire  un  si  grand  acte  de  générosité  en  ac- 
cordant l'amnistie,  que  sous  le  règne  du  mo- 
narque qui  ouvre  sans  cesse  sa  main  bienfai- 
sante en  faveur  des  classes  laborieuses  et 
souffrantes,  le  sort  de  la  plus  grande  masse 
des  FranQ^ais  soit  plus  précaire  et  plus  mal 
assuré  que  sous  tous  ks  règnes  qui  Pont  pré- 
cédé; j'ose  donc  espérer  que  vous  adopterez 
l'amendement  que  je  vous  propose,  qui  con- 
siste à  ét-endre  à  six  mois  la  durée  du  privi- 
lège d'un  mois  que  l'article  549  accorde  aux 
ouvriers  en  cas  de  faillite. 

M.  QuiiNAULT,  eom^mismUre  dvu  roi.  Loin  de 
mériter  les  observations  critiques  qui  vien- 
nent d'être  dirigées  contre  son  projet,  le  gou- 
vernement a  donné  dans  cet  article  une 
grande  preuve  de  la  faveur  qu'il  doit  et  veut 
accorder  au  salaire  des  ouvriers.  Ce  n'est  pas, 
comme  l'a  prétendu  Thonorable  paréopinant, 
un  changement  défavorable  aux  dispositions 
existantes,  c'est  au  contraire  une  pure  inno- 
vation qui  vous  est  présentée  dans  l'intérêt 
des  ouvriers.  Notre  droit  n'accordait  de  pri- 
vilège qu'aux  gens  de  service;  je  ne  sais  s'il 
existe  un  arrêt  dans  ce  sens,  mais  la  juris- 
prudence n'avait  cas  admis  que  le  privilège 
s'étendit  aux  ouvriers.  C'est  donc  pour  com- 
bler cette  lacune  d'une  manière  favorable  aux 
ouvriers  que  l'article  a  été  introduit.  Quant 
à  la  durée  du  service  pour  laquelle  le  privilège 
est  accordé,  on  s'est  réglé  sur  ce  qui  se  pra- 
tique ordinairement;  comme  les  ouvriers  tra- 
vaillent au  mois,  on  leur  a  acordé  le  privilège 
pour  un  mois.  Je  le  répète,  cet  article  est  une 
pure  innovation  en  faveur  des  ouvriers. 

M.  le  baron  de  i^lorogucs.  Je  persiste 
dans  mon  amendement. 

M.  le  Président.  L'amendement  est-il  ap- 
puyé? 

De  toutes  parts  :  Non  !  non  f 

M.  le  Président.  En  ce  cas  je  n'ai  pas  à  le 
mettre  aux  voix. 

(L'article  550,  devenu  54&,  est  adopté.) 
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M.  i*  Président.  Les  «rtioles  551,  563  et 
553  da  projet  ne  donnant  lieu  à  aucune  pro- 
position d'amendement,  je  les  mets  aux  voix 
dans  les  termes  suivants  : 

Art.  551  (devenu  550). 

«  Le  privilège  et  le  droit  de  revenidicatioci 
établis  par  le  n<^  4  de  l'article  21Câ  du  Code 
civil,  au  profit  du  vendeur  d'eâets  mobiliesn, 
ne  seront  point  admis  en  cas  de  faillite. 
(  Adopté,  )> 

Art.  552  (devenu  551), 

«  Les  Bsrndics  présenteront  au  juge-com- 
missaire l'état  des  créancierB  se  prétendant 
privilégiés  sur  les  biens  meubles,  et  le  juge- 
commissaire  autorisera,  s'il  y  a  lieu,  le  paie- 
ment de  ces  créanciers  sur  les  premiers  de- 
niers rentrés. 

«  Si  le  prilivéffe  est  contesté,  le  tribunal 
prononcera.  (Adopté,) 

BBCTIOir  IIL 

Des  droits  des  créanciers  hypoihécmres 
et  privilégiés  sur  les  immeubles. 

Art.  553  (devenu  56^). 

<c  Lorsque  la  distribution  du  prix  des  im- 
meubles sera  faite  antérieurement  à  celle  du 
Erix  des  biens  meubles^  ou  simultanément, 
is  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires 
non  remplis  sur  le  prix  des  immeubles,  con- 
courront, à  proportion  de  ce  qui  leur  restera 
dû,  avec  les  créanciers  diirographaires,  sur 
les  deniers  appartenant  à  la  masse  chirogra- 
phaire.  pourvu  toutefois  que  leurs  créances 
aient  été  vérifiées  et  affirmées  suivant  les  for- 
mes ci-dessus  établies.  »  (Adopté.) 

M.  le  Président.  L'article  554  du  projet 
était  ainsi  conçu  : 

Art.  554  dw  projet  du  gouvernement, 

«  Si  une  ou  plusieurs  distributions  de  de- 
niers précèdent  la  distribution  du  prix  des 
immeubles,  les  créanciers  privilégiés  et  hypo- 
thécaires vérifiés  et  affirmés  concourront  aux 
répartitions  dans  la  proportion  de  leurs 
créances  totales,  et  sauf,  le  cas  échéant,  les 
distractions  dont  il  sera  parlé  ci-après.  » 

La  commission  propose  d'amender  cet  ar- 
ticle ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  554  (deven/u^  5ôS)  (amendé). 

«  Si  une  ou  plusieurs  distriJi^uticms  des  de- 
niers mobiliers  précèdent  la  distribution  du 
prix  des  immeubles,  les  créanciers  privilégiés 
et  hypothécaires  vérifiés  et  affirmés  conoonr- 
ront  aux  répartitions  dans  la  proportion  de 
leurs  créances  totales,  et  sauf,  le  cas  échéant, 
les  distractions  dont  il  sera  parlé  ci-après.  » 

M.  Barthe^  garde  de&  seeauxy  ministre  de 
la  justice.  J^aahère  à  l'amendement. 

(L'article  amendé  est,  en  conséquence,  mis 
aux  voix  et  adopté.) 

IL  1«  PrésIdMit.  Les  articles  555  et  556  du 
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projet,  n'étant  l'objet  d'aucune  proposition 
8'ameAdement,  je  les  mets  aux  voix  pour  la 
teneur  suivante  : 

Art.  555  (devenu  554). 

<c  Après  la  vente  des  immeubles  et  le  règle- 
ment définitif  de  Tordre  entre  les  créanciers 
hypothécaires  et  privilégiés,  ceux  d  entre  eux 
qui  viendront  en  ordre  utile  sur  le  prix  des 
unmeubles  pour  la  totalité  de  leur  créance, 
ne  toucheront  le  montant  de  leur  collocation 
hypothécaire  que  sous  la  déduction  des  som- 
mes par  eux  perçues  dans  la  masse  chirogra- 

T)h&ire* 

«  Les  sommes,  ainsi  déduites,  ne  resteront 
point  dans  la  masse  hypothécaire,  mais  re- 
tourneront à  la  masse  chirographaire,  au  pro- 
fit de  laquelle  il  en  sera  fait  distraction. 
(Adopté.) 

Art.  556  (devenu  555). 

a  A  l'égard  des  créanciers  hypothécaires 
qui  ne  seront  colloques  que  partiellement 
dans  la  distribution  du  prix  des  immeubles, 
il  sera  procédé  comme  il  suit  :  leurs  droits 
sur  la  masse  cnirographaire  seront  définitive- 
ment réglés  d'après  les  sommes  dont  ils  res- 
teront créanciers  açrès  leur  collocation  im- 
mobilière, et  les  deniers  qu'ils  auront  touchés 
au  delà  de  cette  proportion,  dans  la  distri- 
bution antérieure,  leur  seront  retenus  sur  le 
montant  de  leur  collocation  hypothécaire,  et 
reversés  dans  la  masse  chirographaire.  » 
(Adopté,) 

M.    le  Président.  L'article  557  du  projet 
s'exprimait  ainsi  qu'il  suit  : 


Art.  557  du  projet  du  gouvernement. 

«  Les  créanciers  qui  ne  viennent  point  en 
ordre  utile  seront  considérés  comme  chiro- 
graphaires.  et  soumis  comme  tels  aux  effets 
du  concoraat  et  de  toutes  les  opérations  de 
la  masse  chirographaire.  » 

La  commission  propose  de  modifier  légè- 
rement la  rédaction  de  cet  article  ainsi  qu'il 
suit  : 

Art.  557  (devenu  556)  (amendé). 

«  Les  créanciers  qui  ne  viennent  point  en 
ordre  utile  sont  considérés  comme  chirogra- 
phaires,  et  soumis,  comme  tels,  aux  effets  du 
concordat  et  de  toutes  les  opérations  de  la 
masse  chirographaire.  » 

(La  rédaction  ainsi  modifiée  est  mise  aux 
voix  et  adoptée.  ) 

M.  le  Président.  Les  articles  558,  559^  560 
et  561,  ne  donnant  lieu  à  aucune  proposition 
d'amendement^  je  les  mets  aux  voix  dans  les 
termes  qui  suivent  : 


SECTION   IV 

Art.  558  (devenu  5S7). 
Des  droits  des  femmes, 

u  En  cas  de  faillite  du  mari,  la  femme  dont 
les  apports  en  immeubles  ne  se  trouveraient 


pas  mis  en  communauté  reprendra  en  nature 
lesdits  immeubles  et  ceux  qui  lui  seront  sur- 
venus par  succession  ou  par  donation  entre 
vifs  ou  testamentaire.  (Adopté.) 

Art.  550  {devenu  568). 

u  La  femme  reprendra  pareillement  les  un- 
meubles  acquis  par  elle  et  en  son  nom  des 
deniers  provenant  desdites  successions  et  dO; 
nations,  pourvu  que  la  déclaration  d  emploi 
soit  expressément  stipulée  au  contrat  d  ac- 
quisition, et  que  l'origine  des  deniers  soit 
constatée  par  inventaire  ou  par  tout  autre 
acte  authentique.  (Adopté.) 

Art.  560  (devenu  559). 

«  Sous  quelque  régime  qu'ait  été  formé  le 
contrat  de  mariage,  hors  le  cas  prévu  par 
l'article  précédent,  la  présomption  légale  est 
que  les  biens  acquis  par  la  femme  du  failli 
appartiennent  à  son  mari,  ont  été  payés  de 
ses  deniers,  et*  doivent  être  réunis  à  la  masse 
de  son  actif,  sauf  à  la  femme  à  fournir  la 
preuve  du  contraire.  (Adopté.) 

Art.  5Bl  (devenu  560). 

«  La  femme  pourra  reprendre  en  nature 
les  effets  mobiliers  qu'elle  s'est  constitués  par 
contrai  de  mariage,  ou  qui  lui  sont  advenus 
par  succession,  donation  entre  vifs  ou  testa- 
mentaire, et  qui  ne  seront  pas  entrés  en  com- 
munauté, toutes  les  fois  que  l'identité  en  sera 
prouvée  par  inventaire  ou  tout  autre  acte 

authentique.  .     r  -  xx 

«  A  défaut  par  la  femme  de  faire  cette 
preuve,  tous  les  effets  mobiliers,  tant  à  Tusago 
du  mari  qu'à  celui  de  la  femme,  sous  quelque 
régime  qu'ait  été  contracté  le  mariage,  seront 
acquis  aux  créanciers,  sauf  aux  syndics  à  lui 
remettre,  avec  l'autorisation  du  juge-com- 
missaire, les  habits  et  linge  nécessaires  à  son 
usage.  »  (Adopté.) 

M.  le  Président.  Uarticle  562  du  projet 
était  ainsi  conçu  : 

Art.  &&2  du  2)rojet  du  gouvernement. 

«  L'action  en  reprise  résultant  des  dispo- 
sitions des  articles  558  et  559  (devenus  567  et 
558),  ne  sera  exercée  par  la  femme  qu'à  la 
charge  des  dettes  et  hypothèques  dont  les 
biens  sont  grevés,  soit  que  la  femme  s'y  soit 
obligée  volontairement,  soit  qu'elle  y  ait  été 
condamnée.  » 

La  commission  propose  d'amender  cet  arti- 
cle ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  68Ô  (devenu  561)  (amendé). 

c<  L'action  en  reprise,  résultant  des  dispo- 
sitions des  articles  568  et  559  (devenus  557  et 
658),  ne  sera  exercée  par  la  femme,  qu'à  la 
charge  des  dettes  et  hypothèques  dont  les  biens 
sont  légalement  grevés,  soit  que  la  femme  s  y 
soit  obligée  volontairement,  soit  qu'elle  y  ait 
été  condamnée.  » 

M.  Barthe,  garde  des  sceaux^  ministre  de 
la  justice.  J'adhère  à  l'amendement. 


[Chambre  des  Pain.] 
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(L'article  amendé  est  mis  aux  voix  et 
ack)pté.) 

M.  le  Présiéeat.  Les  articles  603  et  sui- 
vants jusques  et  y  compris  l'article  571  n'é- 
tant l'objet  d'aucune  proposition  d'amende- 
ment je  les  mets  aux  voix  pour  la  teneur  sui- 
vante : 

Art.  563  (devenu  562). 

«  Si  la  femme  a  payé  des  dettes  pour. son 
mari,  la  présomption  légale  est  qu'elle  Ta 
fait  des  deniers  de  celui-ci,  et  elle  ne  pourra, 
en  conséquence,  exercer  aucune  action  dans  la 
faillite,  sauf  la  preuve  contraire,  comme  il 
est  dit  à  l'article  560  (devenu  559).  (Adopté.) 

Art.  564  (devenu  563). 

M  Lorsque  le  mari  sera  commerçant  au  mo- 
ment de  la  célébration  du  mariage,  ou  lorsque, 
n'ayant  pas  alors  d'autre  profession  déter- 
minée, il  sera  devenu  commerçant  dans  Tan- 
née, les  immeubles  oui  lui  appartiendraient 
à  1  époque  de  la  célébrafion  du  mariage,  ou 
qui  fui  seraient  advenus  depuis^  soit  par  suc- 
cession, soît  par  donation  entre  vifs  ou  tes- 
tamentaire, seront  seuls  soumis  à  l'bypothè- 
que  de  la  femme  : 

«  1^  Pour  les  deniers  et  effets  mobiliers 
qu'elle  aura  apportés  en  dot,  ou  qui  lui  seront 
advenus  depuis  le  mariage,  par  succession  ou 
par  donation  entre  vifs  ou  testamentaire,  et 
dont  elle  pro/uvera  la  délivrance  ou  le  paie- 
ment par  acte  avant  date  certaine;  2^  pour  le 
remploi  de  ses  biens  aliénés  pendant  le  ma- 
riage; 3®  pour  l'indemnité  des  dettes  par  elle 
contractées  avec  son  mari.  (Adopté.) 

Art.   565  (devenu  564), 

«  La  femme  dont  le  mari  était  commerçant 
à  l'époque  de  la  célébration  du  mariage,  ou 
dont  le  mari,  n'ayant  pas  alors  de  profession 
déterminée,  sera  devenu  commerçant  dans 
l'année  qui  suivra  cette  célébration,  ne  pourra 
exercer  aans  la  faillite  aucune  action  à  raisoo 
des  avantages  portés  au  contrat  do  mariago, 
et,  dans  ce  cas,  les  créanciers  ne  pourront,  de 
leur  côté,  se  prévaloir  des  avantages  faits  par 
la  femme  au  mari  dans  ce  même  contrat. 
(Adopté.) 

CHAPITRE  VIII. 

De  la  répartition  entre  les  créanciers,  et  de 
la  liquidation  du  mobilier. 

Art.  566  (devenu  565). 

«  Le  montant  de  l'actif  mobilier,  distraction 
faite  des  frais  et  dépenses  de  l'administration 
de  la  faillite,  des  secours  qui  auraient  été  ac- 
cordés au  failli  ou  à  sa  famille,  et  des  sommes 
payées  aux  créanciers  privilégiés,  sera  ré- 
parti entre  tous  les  créanciers,  au  marc  le 
franc  de  leurs  créances  vérifiées  et  affirmées. 
(Adopté.) 

Art.  567  (devenu  566). 

<c  A  cet  effet,  les  syndics  remettront  tous  les 
mois,  au  juge-commissaire,  un  état  de  situa- 

2^  SÉRIE.  T.  ex. 


tion  de  la  faillite,  et  des  deniers  déposés  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consienations;  le  juge- 
commissaire  ordonnera,  s'il  y  a  lieu,  une  ré- 
partition entre  les  créanciers,  en  fixera  la  quo- 
tité, et  veillera  à  ce  que  tous  les  créanciers 
en  soient  avertis.  (Adopté.) 

Art.  568  (devenu  567). 

«  Il  ne  sera  procédé  à  aucune  répartition 
entre  les  créanciers  domiciliés  en  France, 
qu'après  la  mise  en  réserve  de  la  part  corres- 
pondante aux  créances  pour  lesquelles  les 
créanciers  domiciliés  hors  du  territoire  conti- 
nental de  la  France  seront  portés  sur  le  bilan. 

Art.  560  (devenu  568). 

u  Cette  part  sera  mise  en  réserve  et  demeu- 
rera à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
iusQu'à  l'expiration  du  délai  déterminé  par 
le  dernier  paragraphe  de  l'article  493  (de- 
venu 492);  elle  sera  répartie  entre  les  créan- 
ciers reconnus,  si  les  créanciers  domiciliés  en 
pap^s  étrangers  n'ont  pas  fait  vérifier  leurs 
créances,  conformément  aux  dispositions  de 
la  présente  loi. 

a  Une  pareille  réserve  sera  faite  pour 
'  raison  de  créances  sur  l'admission  desquelles 
il  n'aurait  pas  été  statué  définitivement. 
(Adopté.) 

Art.  570  (devenu  569). 

u  Nul  paiement  ne  sera  fait  par  les  syndics 
Que  sur  la  représentation  du  titre  constitutif 
de  la  créance. 

«  Les  syndics  mentionneront  sur  le  titre  la 
somme  payée  par  eux  ou  ordonnancée  confor- 
mément à  l'article  490  (devenu  4S&). 

u  Néanmoins,  en  cas  d'impossibilité  de  re- 
présenter le  titre,  le  juge-commissaire  pourra 
autoriser  le  paiement  sur  le  vu  du  procès-ver- 
bal de  vérification. 

«  Dans  tous  les  cas,  le  créancier  donnera 

?[uittance  en  marge  de  l'état  de  répartition. 
Adopté.) 

Art.  571  (devenu  570). 

«  L'union  pourra  se  faire  autoriser  par  1^ 
tribunal  de  commerce,  le  failli  dûment  ap- 

§elé,  à  traiter  à  forfait  de  tout  ou  partie  des 
roits  et  actions  dont  le  recouvrement  n'au- 
rait pas  été  opéré,  et  à  les  aliéner  :  en  ce  cas, 
les  syndics  feront  tous  les  actes  nécessaires. 

n  Tout  créancier  pourra  s'adresser  au  juge- 
commissaire  pour  provoquer  une  délibération 
de  l'union  à  cet  égard.  » 

M.  le  Président.  La  délibération  s'établit 
sur  le  chapitre  ix. 

CHAPITRE  IX. 

De  la  vente  des  immeubles  du  failli. 

Le  premier  article  de  ce  chapitre  était  ainsi 
conçu  dans  le  projet  du  gouvernement  : 

Art.  572  du  projet  du  gouvernement. 

«  S'il  n*y  a  pas  de  poursuite  en  expropria- 
tion des  immeubles  commencée  avant  la  nomi- 
nation des  syndics  définitifs,  eux  seuls  seront 
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adinifl  à  poursuivre  la  vente;  ils  Kront  teoiu 
d'y  procéder  dans  la  hnitaiue  aoua  l'autorita- 
tion  du  juge-comniiflBaire,  suivant  ka  formes 
preecritm  pour  la  vente  des  biens  des  sii- 
MHia-  " 

M.  Tripler,  rapporteur.  Cet  article  a  fixé 
de  nouveau  l'attention  de  la  commission;  elle 
a  remarqué  que  de  s«  rédaction  il  résulterait 
né oeasai rement  (lUe.,  ju&qu'à  la  nomination  des 
a^dios  dëfinitifa,  les  créanciers  çorteurs  de 
titr«s  czécatoires  auraient  le  droit  d'établir 
une  saisir-  réelle  ou  une  poursuite  d'expro- 
priation sur  les  immeubles  dn  failli.  Cette 
observation  l'a  conduite  à  vous  proposer  une 
disposition  qui  distingue  les  créanciers  hypo- 
théoairea  de  ceux  qui  n'ont  pas  d'hypothèques. 
La  commiss-ion  a  reconnu  que  les  créanciers 
hypotbccaireB  étant  dans  unti  position  parti- 
culière à  l'ésard  des  immeubles,  il  n'est  pas 
juste,  jusqu'à  la  nomination  des  syndics  défi- 
sitifs  qui  devront,  par  l'article,  Ëtro  investis 
du  droit  de  vendre  les  imœeublca,  de  paraly- 
ser tenrs  poursuites;  mais  quant  aux  créan- 
eier»  qui  n'ont  pas  d'hypothèques,  quoiqu'ils 
soient  porteurs  de  titres  exécutoires  (car  les 
aotea  notariés,  qui  sont  toujours  exécutoires, 
peuvent  nt'  pas  emporter  hypothèque),  nous 
avons  pensé  qu'il  y  aurait  abus  de  permettre 
k  de  pareils  créanciers  d'établir  des  poursui- 
tes en  expropriation,  qui  sont  très  coûteusea, 
à!  partir  du  jugement  qui  déclare  la  faillite. 
En  conséquence,  la  commission  propose  de 
mettre  en  tête  de  l'article  57Z  (devenu  571)  un 
premier  paragraphe  ainsi  conçu  : 

a  A  partir  du  jugement  qui  déclarera  la  fail- 
lite, les  créanciers  ne  pourront  poursuivre 
L'excoriation  dm  iiomêublee  sur  lesquels  ils 
D'auront  pas  d' hypothèques.  » 

(Cette  addition,  mise  aux  voix,  est  adop- 
tée.) 

(L'article  du  projet  de  loi  est  égftUtoeat 
adopté.  ) 

L'enMeinble  de  l'article  est  ensuite  mis  aux 
voix  H  adopté  pour  la  teneur  suivante  : 

Art  672  (devenu  571). 
(Bidaetion  définitive.) 

II  A  partir  du  joRement  qui  déclarera  la 
faillite,  les  créanciers  ne  pourront  poursuivre 
l'expropriation  des  immeubles  sur  lesquels  ils 
n'auront  pas  d'hypothéquée.  B'il  n'y  a  pas  de 
poursuite  en  expropriation  des  immeuhleK 
oonmencée  avant  la  nomination  des  syndics 
définitifs,  eux  seuls  seront  admis  à  poursuivre 
la  vente;  ils  seront  tenus  d'y  procéder  dans  In 
huitainr  sous  l'autorisation  du  juge-commid- 
sairc,  Huivant  les  formes  prescrites  pour  In 
vent*'  Hi'  \i\fnfi  des  mineurs.  » 

M.  Ip  l*réHidepl.  L'article  573  du  projet 
était  ninsi  conçu  : 

Ai't,  573  ili'  projet  (lu  rjnvventemr.nt. 

Il  La  surcnelière  après  adjudication  des 
imm'iubles  du  failli  sur  la  poursuite  des  syn- 
dics, n'aura  li.'u  qu'aux  conditions  et  dans 
loB  formes  suivantes  : 

«  La  surtTcîièrc  devra  être  faite  dans  la 
huitaine.  Elle  ne  pourra  être  au-dessous  du 


dixième  du  prix  principal  de  l'adjodicatiDn. 
Elle  sera  faite  au  greSe  du  tribunal  civil,  sui- 
vant les  format]  prescrites  par  les  articles  7ll> 
et  711  du  Code  de  procédure  civile.  Toute  per- 
sonne sera  admise  à  surenchérir. 

II  Toute  personne  sera  également  admise  à 
concourir  a  l'adjudication,  par  suite  de  su- 
renchère. Cette  adjudication  demeurera  défi- 
nitive, et  ne  pourra  être  suivie  d'aucune  autre 
aurenchÈre.  » 

La  commission  propose  d'amender  cet  arti- 
cle ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  673  (amendé). 

Il  La  surenchère,  après  adjudication  des  im- 
meubles du  failli  sur  la  poursuite  des  syndics, 
n'aura  lieu  qu'aux  conditions  et  dans  les  for- 
mes suivante»  : 

II  La  surenchère  devra  être  faite  dans  la 
quinzaine.  Elle  ne  pourra  être  au-dessous  du 
dixîàme  du  prix  pincipal  de  l 'ad indication. 
Elle  sera  faite  an  greffe  du  tribnn^  civil,  sui- 
vant les  formes  prescrites  par  les  articles  710 
et  711  du  Code  de  procédore  civile-  Tonte  per- 
sonne sera  admise  à  surenchérir. 

Toute  |;«rsonne  sera  également  admise  k 
courir  a  l'adjudication,  par  suite  de  su- 
renchère. Cette  adjudication  demeurera  défi- 
nitive et  ne  pourra  être  suivie  d'aucune  autre 
surenchère.  >> 

M.  KartlM,  garde  des  tteatui,  minittre  de 
la  juttiet.  J'adhère  à  l'amestieflient. 

(L'article  amendé,  auquel  adhère  le  minis- 
tre, est  mis  aux  voix  et  aidopté.) 

H.   1*  Préal4«Bl.  Les  articles  &74  et  &7â 


De  la  revendicatiut. 


Art.  574. 

Il  Pourront  être  revendiquées,  en  cas  de 
faillite,  les  remises  en  effets  de  comuteioe  ou 
autres  titres  non  encore  payés,  et  qui  se  trou- 
veront en  nature  dans  le  portefeuille  du  failli 
à  l'époque  de  sa  faillite,  lorsque  ces  remises 
auront  été  faites  par  le  propriétaire  avec  le 
simple  mandat  d'en  faire  la  recouvrement  et 
d'en  garder  la  valeur  à  sa  disposition^  ou 
lorsqu'elles  auront  été,  de  sa  part,  qaéciale- 
ment  affectées  à  des  paienwnte  déterminés. 
(Adopté.) 

Art.  575. 

II  Pourront  être  également  reviendiquées 
aussi  longtemps  qu'elles  existeront  en  nature, 
en  tout  ou  en  partie,  les  marchandises  consi- 
gnées au  failli  à  titre  de  dépôt  ou  pour  être 
vendues  pour  le  compte  du  propriétaire. 

Il  Pourra  mâme  être  revendiqué  la  prix  ou  la 
partie  du  prix  desdites  marchandises  qui 
n'aura  été  ni  payé,  ni  réglé  en  valeurs,  ni 
compensé  en  compte  courant  entre  le  failli  et 
racheteur,  n  (Adopté.) 

H.  le  Pr<fll4ent.  A  la  suite  de  ces  deux 
articles,  ta  commission  propose  d'insérer  un 
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artiek  additionnel  qui  iirendrait  le  n^  &76. 
L'ancien  article  576  serait  j>lacé  après  i'ar- 
tick  57&et  deviendrait  Farticie  579  du  prajet 
de  lo4. 
Le  ncmvel  artide  576  serait  ainsi  oon^  : 

Art.  576  (nouveau). 

a  Pouxront  être  re¥eBdiquées  les  ma^cbanr 
dises  expédiées  au  f  ailliy  tant  que  la  tradition 
n'en  aura  point  été  effectuée  dans  ses  ma|^ 
sins,  ou  dans  ceux  du  commissionnaire  chargé 
de  les  Yendre  pour  le  compte  du  failli. 

«  Néanmoins  la  revendication  ne  sera  paa 
recevable  si  avant  leur  arrivée  les  marchant- 
dises  ont  été  vendues  sans  fraude,  sur  factures 
et  connaissements  ou  lettres  de  voiture  signées 
par  Texp éditeur. 

((  Le  revendiquant  sera  tenu  de  rembourser 
à  la  masse  les  acom{)tes  par  lui  reçus,  ainsi 
que  toutes  avances  faites  pour  fret  on  voiture, 
commission,  assurance  o«i  antres  fnuis^  et  de 
payer  les  sommées  qui  seraient  dues  pour  mê- 
nies  eauaea  » 

M.  fltartito,  fforde  des  sceaux^  ministre  de 
la  justice.  Je  déclare  adhérer  à  la  proposition 
d-e  la  commission. 

(L'article  additionnel  est  en  conséquence 
mis  aux  voix  et  adopté.) 

(L'article  576  du  projet  ajiant  été  tranaposé 
par  la  commission,  la  Chambre  surseoit  à  sta- 
tuer sur  cet  article.) 

M»  le  Président.  Je  donne  lecture  de  Tar- 
ticle  577  qui  est  ainsi  conçu  : 

Art.  577. 

ce  Pourront  être  retenues  par  le  vendeur  les 
marehandises  par  lui  vendues^  qui  ne  seront 
pas  délivrées  au  failli  ou  qui  n'auront  pas 
encore  été  expédiées  soit  à  lui,  soit  à  us  tuers 
pour  son  compte.  »  (Adopté,) 

M.  le  Président.  L'article  578  du  projet 
était  ainsi  conçu  : 

Art.  578  du  projet  du  gouvernement. 

«  Dans  le  cas  prévu  par  Tarticle  précédent, 
et  sous  l'autorisation  du  juge-commissaire, 
les  syndics  auront  la  faculté  d'exiger  la  livrai- 
son des  marchandises,  en  payant  au  vendeur 
le  prix  convenu  entre  lui  et  le  failli.  » 

La  commission  propose  d'amender  cet  ar- 
ticle ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  578  (amendé), 

«  Dç^ns  le  cas  prévu  par  les  deux  articles 
précédents,  et  sous  l'autorisation  du  juçe- 
commissaire,  les  syndics  auront  la  faculté 
d'exiger  la  livraison  des  marchandises,  en 
payant  au  vendeur  le  prix  convenu  entre  lui 
et  le  failli.  »  (Adopté.) 

M.  le  Présideat.  Je  rappelle  que  la  com- 
mission a  proposé  de  placer  ici  l'ancien  ar- 
ticle 576  du  nrojet  de  loi,  qui  deviendrait 
l'article  57&.  Ln  voici  la  teneur  : 

Art.  576  (devenu  579), 

«  Les  syndics  pourront,  avec  l'approbation 
dn  juge-eommissaire,  admettre  les  demandes 


en  revendieatioH  :  s'il  y  a  eoistestatlon,  le 
tribunal  prononcera  après  avoir  entendu  le 
juge-commissaire.   »  (Adopté.) 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  des  ar- 
tûsles  Buivanta  : 


CHAPITRE   XI. 

Des  voies  de  recours  contre  Fes  jugements 
reiulas  en  matière  de  faillite. 

Art.  579  (devenu  580). 

u  Le  jugeaient-  déclaratif  de  la  faillie  et 
celui  qui  fixera  à  «me  date  antérieure  l'épor- 
que  de  la  cessation  de  paiements  seront  sus- 
ceptibles d'opposition,  de  la  part  du  failli, 
dans  la  huitaine,  et  de  la  part  de  toute  autre 

{partie  intéressée,  pendant  un  moia  Ces  dé> 
ais  courront  à  partir  des  jours  où  les  for- 
malités de  l'affiche  et  de  l'insertion,  énon- 
cées dans  l'article  442,  auront  été  accom- 
plies. M  (Adopté.) 

M.  le  PrésMent»  L'arti^e  580  du  projet 

était  ainsi  conçu  : 

Art.  580  du  projet  du  gouvernement, 

«  Aucune  demande  tendant  à  faire  fixer  la 
date  de  la  cessation  de  paiements  à  uxie  époque 
autre  que  celle  qui  résulterait  du  jugement 
déclaratif  de  faillite  ou  d'un  jugement  pos- 
térieur, ne  sera  recevable  après  l'expiration 
des  délais  pour  la  vérification  et  l'affirmation 
des  créances.  Ces  délais  exnirés,  Tépogue  de 
la  cessation  de  paiements  aemeurera  irrévo- 
cablement déterminée.  » 

La  commission  propose  d'amender  cet  ar* 
ticle  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  580  (devenu  581)  (amendé), 

«  Aucune  demande  des  créaneiers  tendant 
à  faire  fixer  la  date  de  la  cessation  de  paie^ 
ments  à  une  époque  autn»  que  celle  qui  résul- 
terait du  j'ugement  déclaratif  de  faillite  ou 
d'un  jugement  postérieur,  ne  sera  recevable 
après  l'expiration  des  délais  pour  la  vérifica- 
tion et  l'affirmation  des  créances.  Ces  délais 
expirés,  l'époque  de  la  cessation  de  paiements 
demeurera  irrévocablement  déterminée  à  l'é- 
gard des  créanciers.  » 

M.  Barthe»  garde  des  sceaux^  ministre  de 
la  justice.  Je  déclare  adhérer  à  l'amende- 
ment. 

(L'article  amendé  est,  en  conséquence^  mis 
aux  voix  et  adopté.  ) 

M.  le  Président.  L'article  581  du  projet 
s'exprimait  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  581  du  projet  du  gtmvernetnent, 

«  Aucun  jugement  rendu  par  défaut,  en 
matière  de  faillite,  ne  sera  susceptible  d'ap- 
pel que  de  la  part  de  ceux  qui  y  auront  formé 
opposition.  » 

La  commission,  d'accord  avec  le  gouverne- 
ment, propose  de  supprimer  cet  article. 

(L'article,  mis  au^  voix,  n'est  pas  adopté) 
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M.  I«  Pré«ld«Bi-  L'article  582  du  projet 
était  ainsi  .conçu  : 

Art.  682  du  projet  du  gouvernement. 

a  Le  délai  d'appel,  pour  tout  jugement 
rendu  en  matière  de  faillite,  sera  de  quinze 
jours  seulement  à  compter  de  la  significa- 
tion. »  1»  j         i.  -- 

La  commission  propose  d  amender  cet  ar- 
ticle ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  682  (amendé). 

»  Le  délai  d'appel,  j>our  tout  jugement 
rendu  en  matière  de  faillite,  sera  de  quinze 
jours  seulement  à  compter  de  la  significa- 
tion. ,   -        .         j, 

«  Ce  délai  sera  augmenté  à  raison  d  un 
jour  par  6  myriamètres  pour  les  parties  qui 
seront  domiciliées  à  une  distance  excédant 
5  myriamètres  du  lieu  où  siège  le  tribunal.  » 
(Adopté.) 

M.  le  Président.  Les  articles  583  et  584 
n'étant  l'objet  d'aucune  proposition  d'amen- 
dement, je  les  mets  aux  voix  dans  les  ter- 
mes suivants  : 

Art.  583. 

u  Ne  seront  susceptibles  ni  d'oçposition, 
ni  d'appel,  ni  de  recours  en  cassation  : 

«  1®  Les  jugements  relatifs  à  la  nomination 
ou  au  remplacement  du  juge-commissaire^  à 
la  nomination  ou  à  la  révocation  des  syndics; 

ce  2°  Les  jugements  qui  statuent  sur  les  de- 
mandes de  sauf-conduit,  et  sur  celles  de  se- 
cours pour  le  failli  et  sa  famille  ; 

«  3**  Les  jugements  qui  autorisent  a  ven- 
dre les  effets  ou  marchandises  appartenant 
à  la  faillite  ; 

«  4**  Les  jugements  qui  prononcent  sursis 
au  concordat  ou  admission  provisionnelle  de 
créanciers  contestés  ;  .,        , 

«  5®  Les  jugements  par  lesquels  le  tribunal 
de  commerce  statue  sur  les  recours  formés 
contre  des  ordonnances  rendues  par  le  juge- 
commissaire  dans  les  limites  de  ses  attribu- 
tions. »  (Adopté.) 

TITRE  IL 

DES  BANQUEROUTES. 
CHAPITRE   I^. 

De  la  banqueroute  simple. 

Art.  584. 

«  Les  cas  de  banqueroute  simple  seront  pu- 
nis des  peines  portées  au  Gode  pénal  et  ju- 
gés par  les  tribunaux  de  police  correction- 
nelle, sur  la  poursuite  des  syndics,  de  tout 
créancier  ou  ou  ministère  public,  n  (Adopté.) 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  de 
l'article  585,  ainsi  conçu  dans  le  projet  du 
gouvernement. 

Art.  585  du  projet  du  gouvernement. 

c(  Sera  déclaré  banç[ueroutier  simple  tout 
commerçant  failli  qui  se  trouvera  dans  un 
des  cas  suivante  : 


<c  l^  Si  ses  dépenses  personnelles  ou  les  dé- 
penses de  sa  maison  sont  jugées  excessives  ; 

«  2^  S'il  a  consommé  de  fortes  sommes,  soit 
à  des  opérations  de  pur  basard,  soit  a  des 
opérations  fictives  de  bourse  ou  sur  marchan- 
dises ; 

H  3^  Si,  dans  l'intention  de  retarder  sa  fail- 
lite, il  a  fait  des  achate  pour  revendre  au- 
dessous  du  cours  ;  si,  dans  la  même  intention, 
il  s'est  livré  à  des  emprunte,  circulations  d'ef- 
fets ou  autres  moyens  ruineux  de  se  procu- 
rer des  fonds  ; 

((  4®  S'il  a  contracté,  pour  le  compte  d'au- 
trui,  sans  recevoir  des  valeurs  en  échange, 
des  engagemente  jugés  trop  considérables  en 
égard  a  sa  situation  lorsqu'il  les  a  contrac- 
tés ; 

«  5®  Si,  après  cessation  de  ses  jpaiemente,  il 
a  payé  un  créancier  au  préjudice  de  la 
masse.-  » 

Dans  les  amendements  imprimés  à  la  suite 
du  rapport,  cet  article  se  trouvait  maintenu, 
sauf  le  retranchement  de  ces  mots  du  pre- 
mier paragraphe  :  Sera  déclaré  banquerou- 
tier stmple^  et  leur  remplacement  par  ceux- 
ci  :  Sera  pounuivi  eom/me  banqueroutier  sim- 
ple. 

La  commission  propose  d'amender  le  pre- 
mier paragraphe  ainsi  qu'il  suit  : 

u  Sera  poursuivi  comme  banqueroutier  sim- 

§le  tout  commerçant  failli  qui  se  trouvera 
ans  un  des  cas  suivants  :  » 

M.  Barthe,  garde  des  sceaux^  ministre  de 
la  jusftice.  L'article  du  gouvernement  est  ainsi 
rédigé  :  «  Sera  déclare  banqueroutier  simple 
tout  commer^nt  failli  qui  se  trouvera  dans 
un  des  cas  suivante,  etc.  »  Dans  ces  cas,  dans 
lesquels  le  failli  a  évidemment  encouru  une 
responsabilité,  la  rédaction  du  gouvernement 
veut  que  le  failli  soit  déclaré  banqueroutier 
simple,  au  lieu  oue  la  rédaction  de  la  com- 
mission veut  seulement  qu'il  soit  poursuivi 
comme  banqueroutier  simple  ;  ce  qui  semble 
indiquer  que  ce  tribunal  n'est  pas  dans  la 
nécessité  de  le  condamner,  et  gue  c'est  seule- 
ment une  injonction  de  poursuite  qui  est  faite 
au  ministère  public.  Je  crains  que  la  substi- 
tution des  expressions  proposées  par  la  com- 
mission n  affaiblisse  singulièrement  l'autorité 
morale  de  l'article  ;  dire  que  le  failli  sera  dé- 
claré banqueroutier  simple  dans  les  cas  dé- 
terminés, ce  n'est  pas  K>rcer  la  justice  à  le 
condamner^  lorsqu^il  se  trouvera  d'ailleurs 
dans  des  circonstances  telles  qu'elle  ne  croie 
pas  devoir  le  condamner.  Mais,  si  l'on  se  con- 
tente de  mettre  que  le  ministère  public  pour- 
suivra, je  crains  que  le  tribunal  ne  soit  dé- 
sarmé, que  ce  ne  soit  une  injonction  de  faire 
un  procès  et  non  pas  une  injonction  de  con- 
damner, comme  cela  a  lieu  dans  toutes  les  lois 
pénales. 

Considérez,  Messieurs,  la  gravité  des  cas  : 
c'est  un  individu  qui  a  exposé  à  des  jeux  de 
hasard  non  seulement  sa  propre  fortune, 
mais  encore  la  fortune  de  ses  créanciers.  Le 
législateur  fait  bien  de  déclarer  que,  dans  ce 
cas,  il  a  encouru  une  responsabilité  correc- 
tionnelle. Si  vous  vous  contentez  de  dire  que 
le  ministère  public  devra  poursuivre,  je 
crains,  je  le  rénète,  que  vous  n*affaiblissiez 
l'autorité  de  la  loi. 

M.  lairoil  (de  VAin).  Je  commence  par  dé- 
clarer, au  nom  de  la  commission,  que  son  in- 
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tention  est  de  maintenir  la  disposition  de 
l'article  586  du  Code  de  commerce,  laquelle 
est  ainsi  conçue  :  «c  Sera  poursuivi  comme 
banqueroutier  simple,  et  pourra  être  déclaré 
tel.  celui  qui  se  trouvera  dans  l'un  des  cas 
suivants.  »  Oe  sont  les  mêmes  cas  que  ceux 
prévus  dans  le  projet  actuel. 

La  Ohambre  remarquera  que  c'est  par  suite 
d'une  faute  d'impression  que  les  mots  :  et 
pourra  être  déclaré  tel,  ont  été  omis  dans 
l'article  que  nous  discutons. 

Voici  nos  raisons  pour  adopter  cette  rédac- 
tion. La  gravité  des  cas  énumérés  dans  l'ar- 
ticle varie  ;  elle  n'est  pas  la  même  pour  tous; 
mais  elle  est  assez  grande  pour  qu'on  doive 
faire  au  ministère  public  Tinjonction  de  pour- 
suivre, et  qu'on  ne  lui  laisse  pas  cette  faculté 
qu'il  a  en  général  de  poursuivre  ou  de  ne  pas 

Soursuivre.  Mais  si  la  loi  oblige,  dans  ces 
ifférents  cas,  le  ininistère  public  à  pour- 
suivre, je  ne  pense  pas  qu'elle  doive  paraître 
obliger  le  tribunal  à  condamner  ;  car,  bien 

2ue  ces  cas  nécessitent  une  poursuite,  cepen- 
ant,  quand  ils  viennent  à  être  expliqués  de- 
vant le  tribunal,  leur  gravité  peut  s'atténuer, 
il  peut  y  avoir  telle  circonstance  qui  vienne 
montrer  que,  malgré  l'apparence,  le  débi- 
teur failli  n'est  pas  dans  le  cas  d'être  déclaré 
banqueroutier  simple  ;  il  faut  laisser  au  tri- 
bunal la  faculté  de  le  déclarer  ou  de  ne  le  pas 
déclarer. 

Il  faut  d'ailleurs  rapprocher  l'article  584 
de  l'article  suivant.  Dans  l'article  585,  la 
poursuite  n'est  plus  que  facultative,  on  ne 
fait  pas  au  ministère  public  l'injonction  de 
poursuivre.  On  a  examiné  la  gravité  appa- 
rente (je  dis  apparente,  parce  qu'en  résultat 
les  faits  pourraient  ne  pas  être  oe  qu'ils  pa- 
raissent), et  on  distingue  entre  la  gravité 
apparente  des  cas  énumérés  dans  l'article 
dont  nous  nous  occupons,  et  celle  des  cas  énu- 
mérés dans  l'article  qui  suit.  Paur  les  pre- 
miers, on  a  fait  au  ministère  public  l'injonc- 
tion de  poursuivre,  en  laissant  le  tribunal 
maître  de  ne  pas  condamner,  si  les  circons- 
tances venaient  faire  disparaître  cette  appa- 
rence de  ffravité  des  faits.  Pour  les  cas  pré- 
vus dans  l'article  585,  on  se  contente  de  don- 
ner au  ministère  public  la  faculté  de  pour- 
suivre. 

Quand  on  examine  de  près  ces  deux  rédac- 
tions, et  surtout  le  véritable  caractère  des  cas 
énumérés  dans  les  deux  articles,  on  reconnaît 
que  celle  de  la  commission  est  la  plus  favo- 
rable à  la  justice. 

M.  le  eomle  Bérengcr.  Je  crois  la  rédac- 
tion du  ^uvernement  préférable  à  celle  de  la 
commission,   parce   que   l'expression   «   sera 

Soursuivi  »  n'est  pas  très  conforme  au  langage 
es  lois  pénales,  et  qu'il  s'agit  d'une  loi  pé- 
nale qui  doit  caractériser  un  délit  et  le  décla- 
rer tel.  Si  vous  vous  bornez  à  dire  :  «  sera 
poursuivi  »,  vous  dites  qu'il  pourra  y  avoir 
délit  ;  mais  ce  délit,  à  quoi  le  reconnaîtra- 
t-on  ?  Ce  sera  une  chose  très  difficile. 

Considérez  que  l'article  584,  tel  qu'il  est  ré- 
digé, laisse  toute  latitude  au  tribunal  pour 
distinguer  les  cas  dans  lesquels  il  devra  dé- 
clarer le  failli  banqueroutier  simple,  et  ceux 
dans  lesquels  il  ne  devra  pas  le  déclarer  tel. 
Dans  tous  les  cas  énumérés  dans  l'article,  il 
y  a  lieu  à  appréciation  de  la  part  du  triou- 
nal.  Ce  ne  sont  pas  des  faits  tellement  masté- 


riels  que  l'on  doive  nécessairement  condamner, 
comme  s'il  s'agissait  d'un  meurtre  ou  d'un  as- 
sassinat. Par  conséquent,  il  n'est  pas  à  crain- 
dre çiue  l'expression  «  sera  déclaré  banque; 
routier  siinpie  »  rende  la  position  du  failli 
trop  dure,  il  faut  qu'il  y  ait  dans  la  loi  quel- 
que chose  qui  caractérise  un  délit.  Eh  bien  ! 
si,  aux  termes  de  la  proposition  du  gouver- 
nement, le  tribunal  juge  que  le  failli  soit* 
dans  l'un  des  cas  qui  y  sont  énoncés,  il  doit 
nécessairement  condamner  ;  tandis  çue,  d'a- 
près la  rédaction  de  la  commission,  si  le  failli 
se  trouve  dans  l'un  de  ces  cas,  il  doit  seule- 
ment être  poursuivi.  Le  tribunal  aura  toute 
latitude.  Je  sais  bien  qu'on  peut  dire  que  par 
ces  mots  :  m  sera  poursuivi  »,  on  entend  que 
le  tribunal  devra  condamner  si  le  failli  se 
trouve  dans  l'un  des  cas  prévus. 

La  seule  différence  d'opinion  entre  la  com- 
mission et  moi,  c'est  qu  il  me  semble  que  la 
rédaction  de  la  commission  n'est  pas  assez 
concluante  en  ce  qu'elle  ne  conduit  pas  assez 
nécessairement  à  un  résultat,  lorsque  les  cas 
mentionnés  par  le  projet  se  trouvent  réelle- 
ment exister.  Il  ne  faut  pas  craindre  d'ef- 
frayer les  commerçants  qui  se  laissent  entraî- 
ner à  des  opérations  telles  que  celles  qui  sont 
qualifiées  dans  l'article.  Je  crois,  au  contraire, 
qu'il  faut  que  la  loi  se  présente  à  eux  armée 
d'une  certaine  sévérité,  pourvu  que  cette  sé- 
vérité ne  puisse,  dans  la  pratique,  aller  jus- 
qu'à l'injustice  ;  or,  vous  conviendrez,  je  crois, 
que  le  langage  tenu  dans  l'article  585  doit 
pleinement  rassurer  ceux  qui  n'auraient  com- 
mis que  des  imprudences  :  car,  très  certaine- 
ment, ils  ne  seront  pas  condamnés.  La  rédac- 
tion n'atteint,  en  effet,  que  les  cas  où  la 
conduite  du  failli  est  véritablement  inexcu- 
sable. 

IL  Tripier,  rapporteur.  Le  préopinant  a 
parfaitement  compris  l'esprit  dans  lequel  la 
commission  a  raisonné  et  rédigé  :  seulement 
il  en  tire  une  conséquence  tout  a  fait  con- 
traire à  oelle  que  nous  avons  tirée.  Il  a  fort 
bien  expliqué  que  pour  les  cas  énumérés  dans 
l'article  584,  comme  pour  tous  les  cas  qui  don- 
nent lieu  à  une  poursuite  correctionnelle  ou 
criminelle,  il  ^  a  toujours  deux  choses  à  voir  : 
un  fait  matériel,  et  l'intention  qui  a  présidé 
au  fait  matériel. 

Et,  Messieurs,  dans  le  paragraphe  3,  il  en 
est  formellement  question  :  u  Si  dans  1  inten- 
tion de  retarder  sa  faillite  il  a  fait  des  achats 
f»our  revendre  au-dessous  du  cours  ;  si  dans 
a  même  intention  il  s'est  livré  à  des  em- 
prunts, circulations  d'effets  ou  autres  moyens 
ruineux  de  se  procurer  des  fonds.  »  Ainsi  le 
tribunal  est  saisi  non  pas  seulement  d'un  fait 
matériel,  mais  du  soin  de  rechercher  une  in- 
tention. Dès  lors  il  ne  faut  pas  lui  faire  un 
commandement  impératif  ;  il  faut  néoessaire- 
mentj  lors  même  que  le  fait  matériel  est 
établi,  que  le  tribunal  ait  encore  le  droit  de 
pénétrer  dans  le  secret  de  la  pensée,  d'appré- 
cier les  circonstances,  pour  condamner  sui- 
vant l'inspiration  de  sa  conscience.  Or,  la 
rédaction  du  gouvernement  dit  :  Sera  con- 
damné. Nous  avons  la  crainte  que  dans  un 
tribunal  composé  de  trois  juges,  il  y  eût  des 
consciences  timorées  qui  crussent  que  le  texte 
de  la  loi  ne  leur  permet  pas  d'absoudre.  Nous 
nous  sommes  dit  :  Voyons  quels  sont  les  ter- 
mes du  code  actuel  ;  c'est  quelque  chose  à  oon- 
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damner.  Il  ne  fant  pas  qoe  ia  eonioieaace  du 
jnge  aoii  «ê»ée  par  «ne  rédaction  trop  im- 
périettse.  Voilà  «queUeB  aoat  les  raisons  qui 
nous  ont  djéterminés,  et  oe  sont  oelles  du  préo- 
pinani  lui-même,  puisque!  reconnaît  ^ae  les 
tribunaux  de  police  oorrectionneUe  dioiveBt 
jouir  de  ia  plus  xrande  latitude.  Nous  avons 
rendu  la  pensée  au  gouvernement  et  la  nôtre, 
car  bien  certainement  ie  gouveriiemeat  n'a 
pas  l'intention  d'intimer  au  juge  nu  com- 
mandement despotique. 

M.  Barthe,  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice.  Il  importe,  pour  l'exécution  de 
cette  loi  qui  se  présentera  souvent  dans  les 
tribunaux  de  commerce,  qu'il  soit  bien  re- 
connu que  nous  sommes  parfaitenM'nt  d'ac- 
cord avec  la  commission.  Voici  toute  la  dif- 
férence qu'il  y  a  entre  nous.  Le  gouvem^îracnt 
disait  :  Bi  ie  failli  se  livre  à  des  dépenses  per- 
sonnelles, à  des  opérations  de  pur  hasard  ou 
de  jeux  de  bourse  qui  paraissent  excessives  ; 
si.  dans  l'intention  de  retarder  sa  faillite  au 
détriment  des  créanciers,  il  a  fait  des  achats 
pour  revendre  au-dessous  du  cours,  le  tribu- 
nal devra  reconnaître  là  le  signe  nécessaire 
de  la  banqueroute  simple.  Vous  voyez,  Mes- 
sieurs, que  cette  disposition  ne  peut  pas  pri- 
ver le  tribunal  de  la  faculté  d'examiner  si 
les  dépenses  du  failli  ont  été  excessive^  s'il 
s'est  livré  à  des  opérations  de  hasard,  à  des 
jeux  de  bourse,  et  s'il  a  retardé  à  dessein  sa 
faillite.  Mais  quand  ces  signes  existent  aux 
yeux  du  tribunal,  nous  disons  qu'il  y  a  délit. 

Que  dit  la  commission?  Que  l'on  gêne  le 
tribunal  quant  à  l'appréciation  des  faits. 
Messieurs,  on  ne  peut  rien  repro<^r  de  pa- 
reil à  notre  rédaction.  Elle  disiiose  pour  le 
cas  oà  le  triiHinal  reoonaait  les  faits.  £h  bien, 
je  répète  que  si  les  faits  existent,  ce  n'est  pas 
assez  de  poursuivre,  il  faut  <»ndaBiner.  C'est 
1*  crainte  de  voir  énerver  cette  pensée  qui 
me  fait  insister  à  cet  égard. 

Je  n'ajouterai  plus  qu'un  mot.  Il  ne  faut 

as  à  l'ep^ard  des  faillis  introduire  dans  ia 
loi  des  dispositions  trop  sévères  :  cependant 
il  ne  faut  pas  que  Ton  croie  que  le  commer- 
çant qui  aurait  compromis  les  fonds  qui  lui 
ont  été  confiés,  à  des  opérations  de  hasard, 
de  bourse,  puisse  être  à  l'abri  de  la  loi.  Non, 
alors  le  délit  de  banqueroute  existe.  C'est  un 
avertissement  à  donner  non  seulement  aux 
commerçants,  mais  aux  juges.  Cependant  si 
la  commission  est  d'accord  avec  nous,  je  m'en 
réfère  à  ce  que  décidera  la  Chambi«. 

M.  4àa«tier.  Uessievrs,  oe  que  vient  de  dire 
M.  le  garde  des  s«ceaux  est  parfaitement  juste 
quant  aux  circonstances  les  plus  graves,  cel- 
les qu'il  a  énumërées  ;  mais  je  vous  prie  d'en 
remarquer  une  autre  dans  !c  troisième  para- 
graphe de  l'article  58-4  :  a  Si  dans  l'intention 
de  retarder  sa  faillite...  i!  s'^st  livré  à  des 
emprunts,  circulation  d'effets,  etc.  »  Eh  bien  ! 
je  mets  en  fait  qu'il  n'y  a  pas  nn  négociant 
au-dessous  de  aes  affaires  qui  ne  fasse  des  em- 
prunts, qui  ne  se  livre  pins  on  moins  à  des 
circuiatMMss  d'effets  ;  mais  si  ces  emprunts 
n'excèdent  pas  la  mesure  de  ses  affaires,  il 


sidérer,-  Messieivrs.  Le  Coda  actuel  porte  :  est  impossible  de  le  déclaiser  banqueroutier. 
«  -Sera  poursuivi  comme  banqueroutier  sim-  Or,  il  <est  certain  qa'un  tribunal  de  police 
pie  et  pourra  être  déclaré  tel  tatU  commer-  correotionnelley  composé  d'hommes  étrangers 
fow^,  «rtc  »  Nous  en  avons  copié  les  exprès-  au  oommeroe,  ne  verra  que  la  prescription  de 
aioDB.  Eemarques  qu'il  y  a  là  deux  choses  :  la  loi,  n'examinera  pas  ks  circonstanoes  qui 
Ion  de  poursuivre  et  faculté  de  oon-  excusent  le  négociant,  qui  justifient  l'em- 
prunt ou  la  circulation,  et  que  parce  qu^un 
négociant  aura  fait  des  emprunts  il  se  croira 
tenu,  obligé  de  le  déclarer  banqueroutier  sim- 
ple. Je  regarde  donc  la  rédaction  du  gou- 
vernement comme  beaucoup  trop  rigoureuse, 
et  je  prie  la  Chambre  de  préférer  cello  de  la 
commission. 

M.  Barthe,  garde  des  «ceaux,  ministre  de 
la  justice.  Je  demande  la  permission  d'ajou- 
ter encore  une  observation  dans  l'intérêt  de 
l'application  de  la  loi  sur  laqpGielle  il  est  très 
important  de  s'entendre.  Ne  x>erdons  point 
de  vue.  Messieurs,  que  sons  chacun  de  ces  ar- 
ticles se  trouvent  placés  le  sort  des  créanciers 
et  l'action  des  tribunaux  de  commerce. 

L'honorable  M.  Gautier  dit  que  si  l'on  eon- 
servait  la  rédaction  du  gonvernement,  un  né- 
gociant qui  aurait  fait  certains  emprunts  et 
qui  se  serait  livré  à  des  circulations  d'effets 
pourrait  être  condamné.  Non,  Messieurs, 
l'article  dit  :  Si  dans  V intention  de  retarder 
sa  faillite^  il  a  fait  des  achats  pour  les  reven- 
dre au-dessous  du  cours,  s'il  s  est  livré  à  d<^ 
opérations  ruineuses  pour  les  créanciers,  il 
sera  déclaré  banqueroutier  simple.  Eh  bien  ! 
quand  ce  caractère  existe,  il  est  évident  que 
c'est  le  vœu  de  la  loi.  Du  reste,  toutes  les  ex- 
plications ont  été  données.  Peu  importe,  si 
l'on  ne  peut  se  méprendre  sur  le  sens,  que  la 
Chambre  adopte  Pune  ou  l'autre  rédaction. 
Cependant,  je  dois  le  dire^  la  rédaction  du 
gouvernement  est  phis  législative  et  pins  po- 
sitive. 

M.  Cired  (d-e  lAin).  Je  ne  veux  pas  r<^n- 
trer  dans  la  discussion,  je  désire  seulement 
oitt'on  nette  aux  voix  a'abord  l'amendement 
oe  la  commission,  et  s'il  est  rejeté,  ie  me  ré- 
serve la  faculté  de  demander  que  l'on  chkacbe 
les  paragraphes  3  et  4  de  l'article  ô84,  pour 
les  reporter  à  l'article  suivant. 

M.  le  Président.  La  priorité  appartient 
naturellement  à  l'amendement  proposé  par 
la  commission  sur  le  paragraphe  l"'  et  qui  est 
ainsi  conçu  : 

Cl  Ser &  pou rs u i  in  comme  banqueroutier  sim- 
ple et  pourra  être  déclaré  tel,  tout  commer- 
çant failli  qui  se  tronvera  dans  un  des  cas 
suivants.  » 

(Cet  amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pas 
adopté.) 

La  Chambre  adopte  ensuite  dans  les  ter- 
mes proposés  par  le  gonvernement  les  para- 
graphes suivants  de  l'article  du  projet  : 

<c  Sera  déclaré  banqueroutier  simple,  tout 
commerçant  failli  qui  se  trouvera  dans  un  des 
cas  suivants  : 

«c  1**  Si  ses  dépenses  personnelles  ou  les  dé- 
penses de  sa  maison  sont  jugées  excessives  ; 

«  2®  S'il  a  consommé  de  fortes  somrae^  soit 
à  des  opérations  de  pur  hasard,  soit  à  des 
opérations  fictives  de  bonne  ou  sur  marchan- 
dises, n 

La  délibération  s'établit  sur  les  paragra- 
phes 3  et  4. 

n  3^  Si,  dans  l'intention  de  retarder  aa  f  ail- 
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lite,  il  a  fait  -deB  ^aiehatB  Mur  recvendni  au- 
dessous  du  cours  j  ai,  dans  la  même  intention, 
il  B^est  livré  à  des  emprunts,  ciroulation  d'ef- 
fets ou  autres  moyens  ruineux  de  se  procurer 
desiottds  ; 

<t  4*  B*il  a  t5ontracté,  pour  k  compte  d'au- 
trui,  sans  recevoir  des  valeurs  en  échange, 
des  engagements  jxigés  trop  considérables  eu 
égard  a  sa  situation  lorsqu'il  les  a  contrac- 
tés. » 

M.  Cvirod  {de  VAin^,  Je  conviens  que  si, 
•comme  l'a  exposé  M.  le  garde  des  sceaux,  ce 
A'ëst  que  pour  retarder  une  faillite  certaine 
qu'on  s'est  livré  à  des  spéculations  préjudi- 
ciables aux  créanciers,  qu'on  a  usé  de  moyens 
sciemment  ruiueux^  je  ne  fais  pas  de  difû- 
«culté  d'assimiler  ie  paragraphe  3  à  ceux  qui 
le  précèdent.  Mais  ce  paragraphe  dit  :  «  dans 
l'intention  de  retarder  sa  taillite.  »  Qu'est-ce 
qui  établira  cette  intention?  car  le  plus  sou- 
vent, qu'est-oe  que  retarder  une  faillite  pour 
un  négociant  ?  LTest  se  mettre  en  état  de  rele- 
ver ses  affaires,  c'est  se  livrer  à  une  opéra- 
tion chanceuse,  mais  dont  le  résultat  heureux 
Îieut  lui  permettre  de  ne  pas  tomber  en  fail- 
ite.  J'en  appelle  aux  négociants  fort  éclai- 
rés que  nous  possédons  dans  notre  aeia  ;  je 
leur  demande  «i.  dans  le  cours  de  leur  pra- 
tique co'mmercîale,  ils  n'ont  pas  vu  des  mai- 
sons embarrassées  faire  des  opérations  tjue  la 
prudence  rigoureuse  n'aurait  pas  conseillées, 
oui  n'étaient  entreprises  précisément  que 
aans  l'intention  de  relever  une  situation  em- 
barrassée et  de  se  mettre  en  état  ds  faire  face 
à  tous  leurs  engagements.  Je  voudrais  au 
moins  que  la  faculté  qui  est  le  principe  de 
l'article  suivant  fût  appliquée  à  ce  paragra- 
phe. 

Les  motifs  à  l'appui  de  la  translation  du 
paragraphe  4  à  l'article  585  sont  encore  plus 
^aves. 

Bien  n'est  plus  vague  que  cette  disposi- 
tion ;  rien  ne  peut  être  plus  ou  moins  impru- 
dent, plus  ou  moins  ccmdamnable,  car  on 
peut  contrader  sans  avoir  reçu  ce  qu'en  ter- 
mes de  commerce  on  nomme  une  couverture, 
paroe  c]|u'on  avait  confiance  en  la  solvabilité 
de  celui  avec  qui  on  a  contracté,  parce  qu'on 
espérait  de  grands  bénéfices  aes  relations 
nouvelles.  En  un  mot,  il  y  a  une  foule  d'hypo- 
thnses  où  ce  fait,  qui  sera  reconnu  constant, 
rie  sera  pas  cepenaanl  susceptible  de  donner 
au  failli  le  caractère  de  banqueroutier  sim- 
ple. Laissez  encore,  pour  ce  cas  comme  pour 
ceux  de  l'article  suivant,  la  faculté,  et  ne  lui 
appliquez  pas  cette  disposition  impérative 
que  vous  avez  substituée  a  celle  proposée  par 
la  commission. 

M.  Barihe,  garde  des  sceaux^  mmistre 
de  la  juslice.  Je  suis  porté  à  consentir  à  la 
translation  du  paragraphe  4  à  l'article  585  ; 
mais  veuillez  bien  apprécier  toutes  les  cir- 
constances de  la  rédaction  du  paragraphe  13, 
car  d'une  loi  de  protection  et  d'ordre  on  pour- 
rait facilement  en  faire  une  loi  de  désordi^ 
C'est  surtout  dans  ces  situations,  placé  entre 
le  crime,  l'intention  frauduleuse  et  une  con- 
duite loyale,  dans  cea  situations  mixtes,  que 
se  rangent  une  grande  quantité  de  faillites. 
Tout  en  reconnaissant  toute  la  gravité  de  la 
faute  prévuo  par  le  paragraphe  4,  je  ne  vois 
aucun  inconvénient  à  la  translation   dans 


l'artide  Buivant^  qui  laisse  au  tribunal  cor* 
redbioBiiei  la  faculté  de  caractériser  cette 
faute  de  banqueroute  simple.  Mais  je  ne  peux 
pas  paitager  la  nème  opinion  sui*  le  para- 
graphe 2.  Je  die  que  le  négociant  qui,  pour 
retarder  «a  faillite,  faillite  qu'il  lait  plus 
tard,  fait  des  achats  pour  revendre  i  perte, 
ou  se  livre  à  des  spéculations  ruineuse»  pour 
ses  créanciers,  commet  un  délit.  Une  lailliie 
n'est  pas  une  chose  simple,  ordinaire.  lî  faut 
que  le  négociant  sache  bien,  lui  dont  les  opé< 
rations  roulent  non  seulement  sur  son  pro- 
pre avoir,  mais  aussi  sur  l'avoir  des  créan- 
ciers qui  lui  ont  confié  leur  fortune  \  lui  qui 
est  soumis  à  une  juridiction  partioulièrei  qui 
a  un  papier  de  circulation  i>articulier|  qui 
s'adresse  au  crédit,  qui  emprunte,  non  pas 
sur  hypo<^èque,  mais  sur  la  foi  d'engage- 
ments qui  ont  uu  caractère  propre,  et  il  faut 
ie  dire,  sur  la  confiance  qu'inspire  aux  créan- 
ciers une  légialation  exoeptiounelle  ;  il  faut 
qu'il  sache  qu'il  a  des  devoirs  exceptionnels, 
et  que  pour  retarder  une  faillite,  il  ao  doit 
pas  se  livrer  à  des  opérations  ruineuses. 

Le  caractère  de  cette  inconduite  est  igrave, 
vous  ne  devez  pas  l'atténuer. 

Dans  le  cas  particulier,  ie  dis  que,  lorsque, 
dans  l'intention  de  retaraer  sa  faillite,  un 
négociant  fait  des  «chats  pour  revendre  au- 
desious  du  cours  ;  lorsque,  dans  la  mAme  in- 
tention, il  se  livre  à  des  opérations,  à  des 
mouvements  de  circulation  ruineux,  il  y  a  là 
le  caractère  nécessaire  de  la  banqueroute 
simple.  Ce  n'est  plus  la  banqueroute  simple 
facultative,  elle  est  réelle  ;  vous  devez  donc 
maintenir  le  paragraphe  3  dans  l'article.  11 
serait  très  grave  et  très  imprudent  de  trans- 
porter cette  disposition  dans  l'article  sui- 
vant. 

Pour  me  résumer,  je  me  range  de  l'opinion 
de  M.  Girod  pour  le  paragraphe  4  ;  mais  je 
craindrais  d'énerver  beaucoup  trop  la  loi,  en 
faisant  disparaître  le  paragraphe  3  de  cet  ar- 
ticle. JVn  aernanderai  le  maintien  à  la  Oham- 
bre. 

M.  CianUer.  Je  viens  appuyer  ramende- 
ment  de  M.  Girod  (de  l'Ain).  Puisque  M.  le 
garde  des  sceaux  admet  la  translation  du  pa- 


première  partie  du  para- 
graphe 3,  et  si,  dans  l'intention  de  i>etarder 
sa  faillite,  il  a  fait  des  achats  pour  revendre 
au-dessous  du  cours;  mais  j'appuie  la  transla- 
tion dans  l'article  suivant  de  la  seconde  par- 
tie du  même  paragraphe.  «  Si,  dans  la  même 
intention,  il  s'est  livré  à  des  emprunts,  circu- 
lation d'effets  ou  autres  moyens  ruin*?ux  de  se 
procurer  des  fonds.  » 

Messieurs,  je  suis  obligé  de  vous  le  répéter, 
il  n'y  a  pas  de  négociant  au-dessous  de  aes  af- 
faires qui  ne  fasse  des  emprunts,  qui  n'ait  re- 
cours à  des  circulations  d'effets;  il  est  impos- 
sible que  la  loi  attache  à  une  opération  de 
cette  nature  le  caractère  de  la  banqueroute 
simple,  ce  serait  le  renversement  de  toutes  les 
idées  commerciales.  Il  faut  avouer  que,  lors- 
qu'un négociant  se  trouve  dans  une  position 
embarrassée,  qu'il  s'aperçoit  que  l'étendue  de 
ses  affaires  excède  celle  de  son  capital,  lors- 
qu'enfin  il  a  recours  à  des  opérations  sembla- 
blés,  c'est  souvent  pour  se  procurer  de  l'ar- 
gent à  un  taux  un  peu  plus  coûteux  que  le 
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taux  ordinaire.  A  quoi  emploie-t-il  cet  ar- 
gent? A  faire  des  opérations  qui  souvent  le 
conduisent  à  rétablir  sa  fortune,  à  éviter  la 
honte  d'une  faillite,  à  sauver  les  intérêts  de 
ses  créanciers.  Oe  serait  une  chose  très  fâ- 
cheuse que  d'attacher  à  des  actes  semblables  le 
caractère  de  la  banqueroute  simple.  Si  vous 
voulez  faire  des  lois  qui  soient  exécutées,  ne 
les  faites  pas  trop  rigoureuses. 

M.  CviriMl  (de  rAin).  J'adhère  au  sous-amen- 
dement de  M.  Gautier. 

"M.,  le  eoHile  Bérenger.  Je  ne  dirai  rien 
sur  la  première  partie  du  paragraphe  3;  je 
demanderai  si  on  a  raison  de  séparer  la  se- 
conde partie  de  ce  paragraphe  de  la  première. 
Veuillez  ne  pas  perdre  de  vue  que  Tarticle 
veut  pour  Tun  et  l'autre  parag;raphe  qu'il  y 
ait  intention  de  retarder  la  faillite.  L  hono- 
rable M.  Qautier  ndus  dit  avec  raison  au*au 
moment  qu'un  négociant  est  au-dessous  de  ses 
affaires,  il  ne  se  refuse  pas  à  faire  des  opéra- 
tions de  oe  genre,  parce  qu'il  espère  se  relever; 
il  ne  les  fait  pas  pour  retarder  sa  faillite. 

2u'est-oe  que  les  opérations  faites  pour  retar- 
iT  une  faillite  ?  Ce  sont  celles  qui  tendent  à 
substituer  de  nouveaux  créanciers  à  ceux  qui 
existent  actuellement,  celles  qui  donnent  au 
failli  la  possibilité  de  mettre  de  côté.  Aussi  la 
loi  ne  condamne  pas  les  opérations  faites  pour 
se  tirer  d'affaires,  mais  seulement  celles  direc- 
tement faites  dans  le  but  unique  de  retarder 
la  faillite.  Or,  que  résulte-t-il  de  ces  retards 
de  faillites?  C'est  qu'un  failli  qui  aurait  pu 
donner  30  ou  40  0/0  ne  donne  plus  que  10,  15 
ou  même  9,  quelquefois  rien  du  tout. 

La  loi  doit  décourager  oe  genre  de  combi- 
naison, lorsqu'il  n'a  pour  but  que  de  retarder 
une  faillite;  car  il  y  a  là  toute  sorte  d'incon- 
vénients, tous  les  droits  sont  violés;  ceux  qui 
devraient  supporter  la  faillite  ne  la  suppor- 
tent plus,  car  ils  sont  payés  dans  l'intervalle, 
et  ceux  qu*on  fait  entrer  dans  la  faillite  sont 
en  vérité  des  individus  qu'on  a  dupés.  Qu'y 
gagne  le  négociant  lui-même,  s'il  conserve  en- 
core quelc|ue  honneur  ?  Le  résultat  est  de  faire 
une  faillite  plus  onéreuse,  et  d'être  dans  une 
position  plus  difficile  pour  obtenir  un  concor- 
dat. Je  ne  puis  voir  aucune  différence  de  gra- 
vité entre  l'achat  pour  revendre  au-dessous 
du  cours,  ou  les  emprunts,  circulation  d'effets, 
ou  autre  moyen  ruineux  de  se  procurer  des 
fonds,  lorsque  cela  est  fait,  non  pas  dans  l'in- 
tention de  se  relever,  mais  de  reculer  la  fail- 
lite. On  attaque  l'article  en  se  plaçant  dans 
une  position  oui  n'est  pas  celle  de  la  loi.  Très 
certainement  les  juges  ne  s'y  tromperont  pas; 
ils  distingueront  lx>pération  qui  aura  pour 
but  de  retarder  une  faillite  de  celle  qui  aura 
été  conçue  pour  se  relever.  Tout  en  reconnais- 
sant avec  M.  le  garde  des  sceaux  qu'on  doit 
reporter  à  l'article  suivant  le  paragraphe  4, 
j'estime  que  le  paragraphe  3>  doit  être  main- 
tenu dans  son  intégralité. 

M.  le  Président.  Conformément  à  la  pro- 
position d'amendement  faite  en  dernier  lieu, 
je  mets  séparément  aux  voix  les  deux  parties 
du  paragraphe  3. 

(La  Chambre  adopte  Tune  et  Tautre.) 

Le  paragraphe  4,  dont  le  transport  à  l'ar- 
ticle suivant  a  été  consenti  par  le  ministre, 
t^st  ensuite  mis  aux  voix. 


(La  Chambre  ne  l'adopte  pas.) 

Le  paragraphe  5,  devenu  maintenant  para* 
graphe  4,  est  voté  en  ces  termes  : 

«  6**  (devenu  4^).  Si,  après  cessation  de  ses 

Saiements,  il  a  payé  un  créancier  au  préju- 
ioe  de  la  masse.  » 

La  Chambre  adopte  ensuite  l'article  entier 
pour  la  teneur  suivante  : 

Art.  585  (rédaction  définitive). 

c<  Sera  déclaré  banqueroutier  simple  tout 
commerçant  failli  qui  se  trouvera  dans  un  des 
cas  suivants  : 

M  1^  Si  ses  dépenses  personnelles  ou  les  dé- 
penses de  sa  maison  sont  jugées  excessives; 

((  2^  S'il  a  consommé  de  fortes  sommes,  soit 
à  des  opérations  de  pur  hasard,  soit  à  des  opé- 
rations fictives  de  bourse  ou  sur  marchandi- 
ses; 

<c  3®  Si,  dans  l'intention  de  retarder  sa  fail- 
lite, il  a  fait  des  achats  pour  revendre  aundes- 
sous  du  cours;  si,  dans  la  même  intention,  il 
s'est  livré  à  des  emprunts,  circulation  d'effets, 
ou  autres  moyens  ruineux  de  se  procurer  des 
fonds  ; 

«  4^  oi,  après  cessation  de  ses  paiements,  il  a 
payé  un  créancier  au  préjudice  de  la  masse.  » 

M.  le  Président.  L^article  586  du  projet  du 
gouvernement  était  ainsi  conçu  : 

Art.  686  du  projet  du  gouvernement, 

a  Pourra  être  déclaré  banqueroutier  sim- 

Sle  tout  commerçant  failli  qui  se  trouvera 
ans  un  des  cas  suivants  : 

«  1^  S'il  est  de  nouveau  déclaré  en  faillite 
sans  avoir  satisfait  aux  obligations  d'un  pré' 
cèdent  concordat; 

((  2®  Si,  étant  marié  sous  le  régime  dotal, 
ou  séparé  de  biens,  il  ne  s'est  pas  conforme 
aux  articles  60  et  70;   ^    ^ 

«  3*^  Si,  dans  les  trois  jours  de  la  cessation 
de  ses  paiements,  il  n'a  pas  fait  au  greffo  la 
déclaration  exigée  par  les  articles  438  et  439, 
ou  si  cette  déclaration  ne  contient  pas  les 
noms  de  tous  les  associés  solidaires  ; 

«  4<*  Si,  sans  empêchement  légitime,  il  ne 
s'est  pas  présenté  en  personne  aux  syndics 
dans  le  cas  et  dans  les  délais  fixés,  ou  si,  après 
avoir  obtenu  un  sauf-conduit,  il  ne  s'est  pas 
représenté  à  justice; 

«  5**  S'il  n'a  pas  tenu  de  livres  et  fait  exac- 
tement inventaires;  si  ses  livres  ou  inventaires 
sont  incomplets  ou  irrégulièrement  tenus,  ou 
s'ils  n'offrent  pas  sa  véritable  situation  ac- 
tive ou  passive,  sans  néanmoins  qu'il  y  ait 
fraude.  » 

M.  le  Prësidenl.  La  commission  avait  pro- 
posé de  modifier  ainsi  qu'il  suit  le  paragra- 
phe 1"  de  cet  article  : 

«  Pourra  être  poursuivi  comme  banquerou- 
tier simple  et  déclaré  tel  tout  conunerçant 
failli  qui  se  trouvera  dans  un  des  cas  sui- 
vants. » 


M.  Tripler,  rapporteur  (1),  expose  qued'a- 
•ès  le  vote  de  la  Chambre  sur  l'article  précé- 


prè 


(1)  Nous  puisons  cet  exposé  au  procès -verbal.  —  Le 
Moniteur  n'en  fait  pas  mention. 
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dent,  la  commiasion  renonce  à  cet  amende- 
ment; il  propose  «nsuite  d'insérer  dans  l'ar- 
ticle 686,  BOUS  le  n^  1,  l'ancien  paragraphe  4 
de  l'article  685. 

La  Ohambre.  adoptant  cette  dernière  pro- 
position, vote  l'article  586  pour  la  teneur  sui- 
vante : 

Art.  686  (amendé), 

u  Pourra  être  déclaré  banqueroutier  simple 
tout  commerçant  failli  qui  se  trouvera  dans 
un  des  cas  suivants  : 

((  1^  S'il  a  contracté,  pour  le  compte  d  au- 
trui, sans  recevoir  des  valeurs  en  échange,  des 
engagements  trop  considérables  eu  égard  à  sa 
situation  lorsqu^l  les  a  contractés; 

c<  2^  S'il  est  de  nouveau  déclaré  en  faillite 
sans  avoir  satisfait  aux  obligations  d'un  pré- 
cédent concordat; 

ce  3°  Si,  étant  marié  sous  le  régime  dotal, 
ou  séparé  de  biens,  il  ne  s'est  pas  conforme 
aux  articles  69  et  70; 

ce  4^  Si,  dans  les  trois  jours  de  la  cessation 


noms  de  tous  les  associés  solidaires; 

«  5^  Si,  sans  empêchement  légitime,  il  ne 
s'est  pas  présenté  en  personne  aux  syndics 
dans  les  cas  et  dans  les  oelais  fixés,  ou  si,  après 
avoir  obtenu  un  sauf-conduit,  il  ne  s'est  pas 
représenté  à  justice; 

«  6^  S'il  n'a  i)as  tenu  de  livres  et  fait  exac- 
tement inventaires  ;  si  ses  livres  ou  inventai- 
res sont  incomplets  ou  irrégulièrement  tenus, 
ou  s'ils  n'offrent  pas  sa  véritable  situation  ac- 
tive ou  passive,  sans  néanmoins  qu'il  y  ait 
fraude.  » 

M.  I«  Président.  Les  articles  587  et  588 
n*étant  l'objet  d'aucune  proposition  d'amen- 
dement, je  les  mets  aux  voix  pour  la  teneur 
suivante  : 

Art.  587. 

a  Les  frais  de  poursuite  en  banqueroute 
simple  intentée  par  le  ministère  public  ne 
pourront,  en  aucun  cas,  être  mis  à  la  charge 
de  la  masse. 

«  En  cas  de  concordat,  le  recours  du  Trésor 
public  contre  le  failli  pour  ces  frais  ne  pourra 
être  exercé  qu'après  l'expiration  des  termes 
accordés  par  ce  traité.  (Adopté.) 

Art.  588. 

«  Les  frais  de  poursuite  intentée  par  les  syn- 
dics, au  nom  des  créanciers,  seront  supportés, 
s'il  y  a  acquittement,  par  la  masse,  et  s'il  y  a 
condamnation,  par  le  Trésor  public,  sauf  son 
recours  contre  le  failli,  conformément  à  l'ar- 
ticle précédent.  »  (Adopté.) 

M.  le  Président.  L'article  589  du  projet 
était  ainsi  conçu  : 

Art.  589  du  projet  du  gouvernement, 

«  Les  syndics  ne  pourront  intenter  de  pour- 
suites en  banqueroute  simple,  au  nom  de  la 
masse,  qu'après  y  avoir  été  autorisés  par  une 
délibération  prise  à  la  majorité  individuelle 
des  créanciers  présents.  » 

La  commission  propose  de  modifier  légère- 
ment la  rédaction  de  cet  article  ainsi  qu'il 
suit  : 


Art.  689  (amendé), 

u  Les  syndics  ne  pourront  intenter  de  pour- 
suites en  oanqueroute  simple,  ni  se  porter  par- 
tie civile,  au  nom  de  la  masse,  qu'après  y 
avoir  été  autorisés  par  une  délibération  prise 
à  la  majorité  individuelle  des  créanciers  pré- 
sents. »  (Adopté,) 

M.  le  Président.  Les  articles  590  et  sui- 
vants du  projet,  jusques  et  y  compris  l'ar- 
ticle  614,  n'étant  l'objet  d'aucune  proposi- 
tion d'amendement,  je  les  mets  aux  voix  pour 
la  teneur  suivante  : 

Art  590. 

(c  Les  frais  de  poursuite  intentée  par  un 
créancier  seront  supportés  s'il  y  a  condam- 
nation par  le  Trésor  public;  s'il  y  a  acquitte- 
ment par  le  créancier  poursuivant.  (Adopté,) 

CHAPITSE  IL 

De  la  banqueroute  frauduleuse. 

Art.  591. 

«  Sera  déclaré  banqueroutier  frauduleux,  et 
puni  des  peines  portées  au  Code  pénal  tout 
commerçant  failli  qui  aura  soustrait  ses  livres, 
détourné  ou  dissimulé  une  partie  de  son  ac- 
tif, ou  qui,  soit  dans  seis  écritures,  soit  par 
des  act^  publics,  ou  des  engagjements  sous 
signature  privée,  soit  par  son  bilan,  se  sera 
frauduleusement  reconnu  débiteur  de  som- 
mes  qu'il  ne  devait  pas.  (Adopté.) 

Art.  692. 

u  Les  frais  de  poursuite  en  banqueroute 
frauduleuse  ne  pourront,  en  aucun  cas,  être 
mis  à  la  charge  de  la  masse. 

«  Si  un  ou  plusieurs  créanciers  se  sont 
rendus  parties  civiles  en  leur  nom  personnel, 
les  frais,  en  cas  d'acquittement,  demeureront 
à  leur  charge.  (Adopté.) 

CHAPITRE  III. 

Des  crimes  et  des  délits  commis  dans  les 
faillites   par  cTautres   que   par  les   faillis. 

Art.  593. 

«  Seront  condamnés  aux  peines  de  la  ban- 
queroute frauduleuse  : 

«  l*'  Les  individus  convaincus  d'avoir,  dans 
l'intérêt  du  failli,  soustrait,  recelé  ou  dissi- 
mulé tout  ou  partie  de  ses  biens,  meubles  ou 
immeubles;  le  tout  sans  préjudice  des  autres 
cas  prévus  par  l'article  60  du  Code  pénal  ; 

<c  2®  Les  individus  convaincus  d'avoir  frau- 
duleusement présenté  dans  la  faillite  et  af- 
firmé, soit  en  leur  nom,  soit  par  interposi- 
tion de  personnes,  des  créances  supposées; 

«  3^  Les  individus  qui,  faisant  le  commerce 
sous  le  nom  d'autrui  ou  sous  un  nom  supposé, 
se  seront  rendus  coupables  de  faits  prévus  en 
l'article  591.  (Adopté.) 

Art.  594. 

((  Le  conjoint,  les  descendants  et  les  ascen- 
dants du  failli,  ou  ses  alliés  aux  mêmes  de- 
Srés,  qui  auraient  détourné,  diverti  ou  recelé 
es  efÈets  appartenant  à  la  faillite  sans  avoir 
agi  de  complicité  avec  le  failli  seront  punis 
des  peines  au  vol.  (Adopté,) 
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t<  Dans  les  tcas  prévus  par  lefl  articles  pré- 
cédents, la  oour  ou  le  tribunal  saisis  statue- 
ront, lors  même  qu'il  jy  aurait  acquittement  : 
V>  D'office  sur  la  réintégra;tion  à  la  masse 
des  créanciers  de  tous  biens,  droits  ou  actions 
frauduleusement  soustraits; 

u  2^  Sur  les  dommages-intérêts  qui  seraient 
demandés,  et  aue  le  jugement  ou  1  arrêt  arbi- 
trera. (Adopté.) 

Art.  506. 

»  Tout  syndic  qui  se  sera  rendu  coupable 
de  malversation  dans  sa  gestion  sera  puni 
oorrediionnellement  des  peines  portées  en  Tar- 
tiole  406  du  Code  pénal.  (Adopté,) 

Art.  597. 

«  Le  créancier  qui  aura  stipulé  soit  avec 
le  failli,  soit"*  avec  toutes  autres  personnes, 
des  avantages  particuliers,  à  raison  de  son 
vote  dans  les  délibérations  de  la  faillite,  ou 
qui  aura  fait  un  traité  particulier  duquel 
résulterait  en  sa  faveur  un  avantage  à  la 
charge  de  Tactif  du  failli,  sera  puni  correc- 
tionnellement  d^un  emprisonnement  qui  ne 
pourra  excéder  une  année,  et  d'une  amende 
qui  ne  pourra  être  au-dessus  de  2,000  francs. 

((  L'emprisonnement  pourra  être  porté  à 
deux  ans  si  le  créancier  est  syndic  de  la  fail- 
lite, (Adopté.) 

Art.  596. 

<(  Les  conventions  seront,  en  outre,  décla- 
rées nulles  à  l'égard  de  toutes  nersonnes  et 
même  à  l'égard  du  faflli.  Le  créancier  sera 
tenu  de  rapporter  à  qui  de  droit  les  sommes 
ou  valeurs  qu'il  aura  reçues  en  vertu  des 
conventions  annulées.  (Adopté.) 

Art.  699. 

n  Dans  le  cas  ou  l'annulation  des  conven- 
tions serait  poursuivie  par  la  voie  civile,  l'ac- 
tion sera  portée  devant  les  tribunaux  de  com- 
merce. (Adopté.) 

Art.  600. 

«  Tous  arrêts  et  jugements  de  condamna- 
tion rendus,  tant  en  vertu  du  présent  cha- 
pitre que  des  deux  chapitres  précédents,  se- 
ront affichés  et  publiés  suivant  les  formes 
établies  par  l'article  42  à\i  Code  de  commerce, 
aux  frais  des  condamnés.  (Adopté.) 

CHAFITES  IV. 

De  ra^fminiistratwn  des  biens  en  cas  de 

^ngtéeroiffe. 

Art.  601. 

«  Dans  tous  les  cas  de  poursuite  et  de  con- 
damnation pour  banqueroute  simple  ou  frau- 
duleuse, les  actions  civiles  autres  que  celles 
dont  il  est  parlé  dans  l'article  595  resteront 
séparées,  et  toutes  les  dispositions  relatives 
aux  biens  pi^escrites  pour  la  faillite  seront 
exécutées,  sans  quelles  puissent  être  attri- 
buées ni  évoquées  aux  tribunaux  de  police  cor- 
rectionnelle, ni  aux  cours  d'assisos.  (Adopté.) 

Art.  602. 

«  Seront  cependant  tenus,  les  syndics  de  la 
faillite,  de  remettre  au  ministère  public  les 


pièces,  titres,  paipiers  et  lenseiffnements  qui 
lenr  seront  demandés.  (Adopté.) 

Art.  603. 

t(  Les  pièces,  titres  et  papiera  délivrés  par 
les  syndics,  seront,  pendant  le  cours  de  l'ins- 
truction, tenus  en  état  de  communica^tion 
par  la  voie  du  greffe  ;  cette  oommunication 
aura  lieu  sur  la  réquisition  des  syndics,  qui 
pourront  v  prendre  des  extraits  privés,  ou  en 
requérir  d'authentiques,  qui  leur  seront  ex- 
pécliés  par  le  greffier. 

«  Les  pièces,  titres  et  papiers  dont  le  dépôt 
judiciaire  n'aurait  jpas  été  ordonné,  seront, 
après  l'arrêt  ou  le  jugement,  remis  aux  syn- 
dics, qui  en  donneront  décharge.  (Adopté.) 

TITRE  IIL 

DE   LÀ   RÉHABIUTATION. 

Art.  604. 

«  Le  failli  qui  aura  acquitté  intégralement 
en  principal,  intérêts  et  frais,  toutes  les  soni-- 
mes  par  lui  dues,  x>ourr a  obtenir  sa  réhabili- 
tation. 

a  II  ne  pourra  l'obtenir,  s'il  est  l'associé 
d'une  maison  de  commerce  tombée  en  faillite, 
qu'après  avoir  justifié  que  toutes  les  dettes 
ae  la  société  ont  été  intégralement  acquit- 
tées en  principal,  intérêts  et  fraie,  lors  même 
qu'un  concordat  particulier  lui  aurait  été 
consenti.  (Adoptt.) 


Alt.  605. 

((  Toute  demande  en  réhabilitation  sera 
adressée  à  la  cour  royale  dans  le  ressort  de 
laquelle  le  failli  sera  domicilié.  Le  deman- 
deur devra  j<Mndre  à  sa  requête  les  quittances 
et  autres  pièces  justificatives.  (Adoptée) 

Art.  606. 

«  Le  procureur  général  près  la  cour  royale, 
sur  la  communication  qui  lui  aura  été  faite 
de  la  requête,  en  adressera  des  expéditions 
certifiées  de  lui  au  procureur  du  roi  et  an  pré- 
sident du  tribunal  de  commerce  du  domicile 
du  demandeur,  et  si  celui-ci  a  changé  de  domi- 
cile depuis  la  faillite,  au  procureur  du  roi  et 
au  président  du  tribunal  de  commeroe  de  l'ar- 
rondissement où  elW  a  eu  heu,  en  les  char- 
geant de  recueillir  tous  les  renseignements 
?[u'ils  pourront  se  procurer  sur  la  vérité  des 
asts  exposés.  (Adoj)té.) 

Art.  607. 

«  A  œt  effets  à  la  dili^eooe  tant  du  procu- 
reur du  roi  que  du  président  du  tribunal  de 
commeroe,  copie  de  ladite  requête  restera  affi- 
chée pendant  un  délai  de  deux  mois,  tant  dans 
les  salles  d'audience  de  chaque  tribunal  qu'à 
la  Bourse  et  à  la  maison  commune,  et  sera 
insérée  par  extrait  dans  les  papiers  publics. 
(Adopté.) 

Art.  606. 

«  Tout  créancier  qui  n'aura  pas  été  payé 
intégralement  de  sa  créance  en  principal  in- 
térêts et  frais,  et  toute  autre  partie  intéres- 
sée, pourra,  pendant  la  durée  de  l'affiche, 
former  opposition  à  la  réhabilitation  par 
simple  acte  au  greffe^  appuyé  des  pièces  jus- 
tificatives. Le  créancier  opposant  ne  pourra 
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jamais  être  partie  dans  la  procédure  de  réh&. 
bilitation.  (Adopté.) 

Art.  609. 

Après  lexpiration  de  deux  mois,  le  procu- 
reur du  roi  et  le  président  du  tribunal  de 
commerce  transmettront  chacun  séparément, 
au  procureur  général  près  la  cour  royale, 
les  renseignements  qu'ils  auront  recueillis  et 
les  oppositions  qui  auront  pu  être  formées. 
Ils  y  joindront  leurs  avis  sur  la  demande. 
(Adopté.) 

Art.  610. 

«  Le  procureur  général  près  la  cour  royale 
fera  rendre  arrêt  portant  admission  ou  rejet 
de  la  demande  en  réhabilitation.  Si  la  de- 
mande est  rejetée,  elle  ne  pourra  être  repro- 
duite qu'après  un  intervalle  d'une  année. 
(Adopté.) 

Art.  611. 

u  L'arrêt  portant  réhabilitation  sera  trans- 
mis aux  procureurs  du  roi  et  aux  présidents 
des  tribunaux,  auxquels  la  demande  aura  été 
adressée.  Ces  tribunaux  en  feront  faire  la 
lecture  publique  et  la  transcription  sur  leurs 
registres.  (Adopté.) 

Art.  612. 

«  Ne  seront  çoint  admis  à  la  réhabilitation 
les  banqueroutiers  frauduleux,  les  personnes 
condamnées  pour  vol,  escroquerie  ou  abus  de 
confiance,  les  stellionataires,  ni  les  tuteurs^ 
administrateurs  ou  autres  comptables  qui 
n'auront  pas  rendu  et  soldé  leurs  comptes. 

<c  Pourra  être  admis  à  la  réhabilitation  le 
banqueroutier  simple  qui  aura  subi  la  peine 
à  laquelle  il  aura  été  condamné.  (Adopté.) 

Art.  613. 

«  Nul  commerçant  failli  ne  pourra  se  pré- 
senter à  la  Bourse,  à  moins  qu'il  n'ait  obtenu 
sa  réhabilitation.  (Adopté.) 

Art.  614. 

c<  Le  failli  pourra  être  réhabilité  après  sa 
mort.  »  (Adopté.) 

M.  le  Pré^îdenl.  La  délibération  s'établit 
sur  les  dispositions  destinées  à  remplacer  les 
articles  69  (livre  I•^  tit.  IV)  et  635  (livre  IV, 
tit.  II)  du  Code  de  commerce. 

Ces  dispositions  sont  ainsi  conçues  : 

LIVRE  I".  —  Titre  IV. 

Art.  69. 

u  L'époux  séparé  de  biens,  ou  marié  sous 
le  régime  dotal,  qui  embrasserait  la  profession 
de  commerçant  postérieurement  à  son  ma- 
riage, sera  tenu  de  faire  pareille  remise  dans 
le  mois  du  jour  où  il  aura  ouvert  son  com- 
merce; à  défaut  de  cette  remise,  il  pourra  être, 
en  cas  de  faillite,  condamné  comme  banque- 
routier simple.  (Adopté.) 


LIVRE  IV.  —  TiTBE  IL 

Art.  635. 

a  Les  tribunaux  de  commerce  connaîtront 
de  tout  ce  qui  concerne  les  faillites,  conformé- 
ment à  ce  qui  est  prescrit  au  livre  troisième 
du  présent  Code.  »  (Adopté.) 

Iii.  le  Prétoidenf.  Il  ne  reste  plus  qu'à  vo- 
ter sur  la  disposition  suivante,  qui  doit  être 
placée  en  tête  des  articles  du  projet  de  loi,  et 
dont  l'adoption  était  subordonnée  aux  votes 
que  la  Chambre  vient  d'émettre  : 

«  Le  livre  III  du  Code  de  commerce  sur 
les  faillites  et  banqueroutes,  ainsi  que  les  ar- 
ticles 69  et  635  du  même  Code,  seront  rempla- 
cés par  les  dispositions  suivantes  : 

«  Néanmoins  les  faillites  déclarées  anté- 
rieurement à  la  promulgation  de  la  présente 
loi  continueront  a  être  régies  par  les  ancien- 
nes dispositions  du  Code  de  commerce,  sauf 
en  ce  qui  concerne  la  réhabilitation  et  l'ap- 
plication des  articles  528  et  529  (devenus  527 
et  528).  » 

(Cette  disposition,  mise  aux  voix,  est  adop- 
tée.) 

M.  le  Président.  La  délibération  se  trou- 
vant ainsi  terminée,  la  Chambre  passe  au 
vote,  par  voie  de  scrutin  secret^  sur  rensem- 
hle  du  projet  de  loi. 

Voici  le  résultat  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 87 

Boules  blanches 86 

Boule  noire 1 

(La  Chambre  a  adopté.) 

(La  séance  est  levée  à  4  heures  1/2.) 

Ordre  du  jour  du  jeudi  11  mai  1837. 

A  1  heiM-e,  réunion  dans  les  bureaux  pour 
l'examen  du  projet  de  loi  présenté  dans  la 
séance  d'hier,  et  relatif  aux  crédits  supplé- 
mentaires réclamés  pour  1836. 
A  S  heures,  séance  publique. 

P  Discussion  ou  nomination  de  commis- 
sion pour  l'examen  du  projet  de  loi  dont  les 
bureaux  se  seront  occupés  avant  la  séance  ; 

2^  Rapport,  s'il  y  a  heu,  de  la  commission 
spéciale  chargée  de  l'examen  du  projet  de  loi 
relatif  à  la  dot  de  S.  M.  la  reine  des  Belges. 
(M.  le  baron  de  F  réville)  ; 

3°  Rapport  de  la  commission  spéciale  char- 
gée de  1  examen  du  projet  de  loi  relatif  aux 
légionnaires  amputés.  (M.  le  comte  Clapa- 
rède)  ; 


baron  Duperré)  ; 
5°  Rapport  du  comité  des  pétitions. 
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tion au  §  5  (devenu  4*)  et  ae  l'ensemble  de  l'ar- 
ticle 585 756 

Adoption  des  articles  586  à  614 761 

Adoption  des  articles  69  et  6-35  du  Gode  de 
commerce 763 

Adoption  de  la  disposition  qui  doit  être  placée 
en  tête  des  articles  du  projet  de  loi 763 

Adoption  de  l'ensemble  du  projet  de  loi 763 


FIN  DE  LA  TABLE  CHRONOLOGIQUE  DU  TOME  CX 


ARCHIVES  PARLEMENTAIRES 


DEUXIÈME  SÉRIE 


TABLE    ALPHABÉTIQUE    ET   ANALYTIQUE 


DU  TOME   CENT-DIXIÈME 


(D0     19     AVRIL     1837     AU     i.O     MAI      1837.) 


ABRÉVIATIONS  EMPLOYÉES  DANS  CETTE  TABLE  : 
G.  P.  Chambre  des  Pairs.  —  G.  D.  Chambre  des  Députés. 


Abraham-Dubois,  député  de  la  Manche.  Parle  sur  le  pro- 
jet de  loi  concernant  les  mines  de  sel  et  sourees  d  eau 
salée  (t.  ex,  p.  560  et  suiv). 

Afrique.  —  \o\f  Crédits  extraordinaires  ou  supplémen- 
taires. —  Exercice  1836  (Discussion  sur  les  opéra^ 
lions  militaires  faites  en  Afrique  et  sur  le  mode  de 
colonisation  à  employer).  —  Exercice  1837,  §  4. 

Agents  du  pouvoir.  —  Voir  Responsabilité  des  minis- 
tres et  autres  agents  du  pouvoir. 

Ailhaud  DR  Brisis,  député  de  la  Dréme.  Obtient  un 
congé  (t.  ex,  p.  223). 

Aisne  (Rivière).  —  Voir  Navigation  intérieure. 

Aliénés.  Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  du  projet 
de  loi  adopté  par  la  Chambre  des  députés,  sur  le 
placement  des  aliénés  ot  sur  les  établissements  consa- 
crés au  traitement  de  Tnliénition  mentale  (C.  P. 
28  avril  1837,  t.  CX,  p.  320)  ;  —  exposé  des  motifs 
(iàid.  et  p.  suiv.)  ;  —  texte  du  projet  de  loi  (ibid. 
p.  323  et  suiv.).  —  Admission  (29  avril,  p.  380). 

Amilhau,  député  de  la  Haute-Garonne.  Parle  sur  une 
pétition  (t.  CX,  p.  395). 

Anglade.  —  Voir  Girot  de  VAnglade. 

Argout  (Comte  d*),  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi  re- 
latif aux  faillites  et  banqueroutes  (t.  CX,  p.  654), 
(p.  704),  p.  705),  (p.  718),  (p.  720),  (p.  723). 

Amméb.  —  Voir  État-major.  —  Pensions  militaires. 


Armée  d'Afrique.  —  Voir  Questions. 

Armée  navale.  Préseatation  à  la  Chambre  des  pairs  du 
projet  de  loi  adopté  par  la  Chambre  des  députés  rela- 
tif &  ravancemeot  dans  l'armée  navale  (C.  P.  29  avril 
1837,  t.  CX,  p.  381);  —  exposé  des  motifs  et  tente 
du  projet  de  loi  (ibid.  et  p.  suiv.)  —  Commission 
(6  mai,  p.  501). 

Aroux,  député  de  la  Seine-Iuférieure.  Dépose  un  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  portant  ouverture,  sur  Texer- 
cice  1837,  d  un  crédit  supplémentaire  pour  les  dépen- 
ses du  corps  des  ponts-et-chaussées  (t.  CX,  p.  183); 
—  texte  de  son  rapport  (p.  194). 

Attentat  du  27  décembre  1836  contre  la  vie  du  roi.  — 
Voir  Cour  des  pairs. 

Attributions  municipales.  —  Retour  à  la  Chambre  des 
députés  du  projet  de  loi  relatif  aux  attributions  mu- 
nicipales amendé  par  la  Chambre  des  pairs  (C.  D. 
3  mai  1837,  t.  CX,  p.  439)  ;  —  exposé  des  motifs  et 
texte  du  projet  de  loi  {ibid.  p.  461  et  suiv.). 

AuGOis,  député  des  Deux-Sèvres.  — 1793.  —  Parle  sur 
les  crédits  supplémentaires  pour  1836  {Frais  de  jus- 
tice criminelle)  (t.  CX,  p.  66),  {Missions  extraordi- 
naires) (p.  67  et  suiv.),  (p.  234),  [Pension  de  l'Opéra) 
(p.  238  et  suiv.),  (  Achèvement  des  monuments  de  la 
capitale)  (p.  241  et  suiv.),  (p.  244),—  sur  le  projet  de 
loi  relatif  à  la  dot  de  la  reine  des  Belges  (p.  309);  — 
sur  le  règlement  des  comptes  de  1834  {Créances  ar- 
riérées signalées  comme  mauvaises)  (p.  333),  (p.  334), 
sur  des  pétitions  (p.  389  et  suiv.),  (p.  397);  —  sur  le 
règlement  des  comptes  de  1834  {Comptes  de  la  ma- 
rine) (p.  398  et  suiv.),  (p.  401),  {Comptes  des  finan- 
ces),  (p.  402),  (p.  403). 

AuNAT  (Comte  Hector  d'),  député  de  la  Nièvre.  Parle 
sur  les  crédits  supplémentaires  pour  1836  (Frais  de 
justice  criminelle  (t.  CX,  p.  67). 

Avancement.  «  Voir  Armée  natfolê» 
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c  1831  pour  Ips  dépannes  d'Afrique  (p.  557). 

)i<;nDX,  député  ds  U  Loire-Intérieure.   Est  entendu  en 

aiialilé  de  rapporteur,  dans  Is  discusaion  du  projet 
e  loi  portant  règ lemeut  définitil  des  comptea  de  1H34 
{Caiate*  d'amortutement  et  de*  itip6U  et  eontigna~ 
lionii  IM-  331  t\  t\i\v.].  Sabre* de  Via(ttiiterie)  (p. 351 
et  tuiv.l.  {Hente  de  Clnde\  (p.  406).  {AiminUtration 
lie*  propriM*  rurale*  de*  haro*)  (p.  tli). 


BiNODERODTEi.  —  Voir  Faillitei  et  banqueroute*. 

BiRADi,  députa  du  Gers.  Fait  un  rapport  sor  une  élec- 
lion  (I.  CX,  p,  *14). 

n  devant  la  Cour  dos  pairs  rela- 


bk*%i  (Femme)  (Sopbie-Catheriae  BtondelU).  Sa  dApo- 
sitioo  devant  la  Cour  des  pairs  relativitment  ft  l'atten- 
tat du  ai  décembre  1836  (t.  CX,  p.  130  et  auiv,). 

B«iiNË  (Cécite-Hélolse),  femme  Lavaux.  —  \oir  Lavaux. 

BuROT  (Odilon).  —  Voir  Odilon-Barrol. 

BiHTHE,  pair,  garde  det  sceaux.  Parle  sur  le  projet  de 
loi  relatif  ï  la  dotation  du  duc  d'Orléans  (t.  CX, 
p.  ItO),  (p.  111  et  Juiv.].  —  PrAseote  à  la  Chambre 
des  pairs  le  projet  de  loi  sur  les  juEticei  de  paii 
adopté  par  la  Cbumbre  des  députés  (p.  53.t).  —  P.-irle 
■or  le  projet  de  loi  relatil  aux  faillites  et  baoquerou- 
IM  (p.  660  et  luiv.),  jp.  S3S],  (p.  SSt;.  —  Prénente 
é  Ia  Uumbre  Aet  pairs  le  proJM  de  loi  relatif  aux 
.oréritfs  supplémcotaireB  et  eUraordiiiaïres  de  1830, 
kdupté  par  la  Cbumbre  desdeputus  Ip.  13^).  -—  Paris 
•ur  Je  projet  de  loi  relatif  aui  faiJlitts  et  banque- 
roules  (p.  ■756),  (p.  15S),  (p.  75'J). 

BMTSrr.  Sa  déposition  devant  la  cour  des  pair»  relaii- 
«ement  a  ralteiital  du  37  décembre  taiU  [t.  CX,  p.  63 
K.netsuiv.) 

RtCDB,  député  de  ta  Loire.  Parle  sur  les  crédïls  lup- 
plèmeiiiaircs  pour  1836  (Affaire*  d'Afrique)  il.  CX, 
et  suiv.),  {p.  3*). 

Baudramo  [général  comte),  pair.    Parle  sur  la  créoiiou 
m  fonds  cilraordioaira  pour  travaux  publics  (L  CX, 


[■.   Parle  «or  le  proiol   de    loi 
banqueroutes  (t.  C.\,  p.  '70i), 


p.  313],  (p.  511). 


BtaE:iGiR  (Comte),  i 
relatif  aux  faillites 
(p.  718),  (p.  73-j,  (p.  -GO) 


BnKMik  (grevai  baron),  pair,  ininiatrc  do  la  ïuerrc. 
Parlo  MIT  ks  rrndits  simple  me  maires  pour  1836  {Af- 
fitirri  '/■  U'i'M  (t.  CX,  p.  43  et  suiv.),  (fta(  ïomi- 
taire  d,-  r,:r,iii'e  itAfrique)  {p.  331].  [Troupe*  can- 
(unm'ci  ""'  Pyrtni^es)  (p.  ï«),  lletlilalion  de  ta 
tonU-ii'iiiù.,,  ,!,•  Tltmcen\  (p.  Î60).  —  Pré-enle  ft  la 
fîhamhii'  !■  dupiités  >jn  projet  de  loi  srtr  la  (ïx.ilioii 
du  c.Tir"  ■!■  l 'e la i- major  général  de  l'armée  de  lerro 
(p.  '&:v\\.  —  Présente  .i  la  Chambre  des  pairs:  V  un 
pmjet  il>'  l'O  portant  demande  de  crériits  supplémei>- 
tairei  | i'  !<'^  pensions  militatres  (p.  S&O)  ;  — S'  le 

Projet  iIj  ![ij  itiloplê  par  la  Chambre  dos  députés  kui' 
avauofiivjii  i{Ans  l'armée  navale  (p.  3S11.  —  Parle 
sur  le  <-uiuiii'-eut  k  prendre  sur  la  ciass--  1836  \p.  SSI'), 
—  (ur  li^s  i-r'^dits  aiipplèmonlnir-s  pour  dépenses  se- 
crètes 1(1,  t:il  Dt  suiï.).  —  Présente  A  la  Chambre 
des  pain  i]ii  projet  de  loi  tendant  ft  ronservcr  au\ 
maréi'huux  des  logis  M  eux  brigadiers  de  gendarme- 


'.    MORO 


s  (Bar 


n),  pair.  Parla  sur  oae  péli- 
liv.l;  —  sur  la  création  d'un 
r  iravaui  pirtrijes  (p.  SOîV. 
lalif  aux  faillites  et  banque- 


BLin  DE  HOUrDDN  (Vicomte),  député  de  la  Somme.  Fait 
un  rapport  sur  un  projet  de  loi  d'inlérit  local  (t.  CX, 
p.  i90). 


Blondelle  iSo]ihie-CatlioriDe).  —  Voir  Barré. 


BoRT.  —  Voir  Muret  de  ISorl. 
BoiRDon.  —  Voir  liliii  de  Bourdon. 


,uiv.>,{p. 
»  de  Tien 


pirnio. 
royale, 


(t.harles),  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
Irniiaire  auprès  du  rui  de  Prusse.  Ordonnance 
relevant  à.  la  dignité  de  pair  de  France  (t.  CX, 


BnETEViL.  Sa  déposit 


Bkëzë  [Scipiou 
le  projet  de 
Pans  des  bat 


de  Dreux,  marquis  de),  pair.  Parle  sur 
loi   relatif  A  la  cession  h  la  ville  de 
Iments  et  lerraîo  da  l'ancien  arcbevtclic 
[t.  CX,  p.  3ï8i,  \p.  GÎ9J. 

EtRiCQUETiiXE  (Comte  do),  dcputé  de  la  RfaDclie.  Parte 
sur  le  projet  de  loi  rcl.-itiF  à  la  dotation  du  duc  d'Or 
léans  (1.  CX,   p,  113  et  suiv.).  —  Obtient  un  conjîè 

(p.  m\ 

Bnisis.  —  Voir  Mllwud  de  Britti. 

ItnoGLiK  iBiic  dc'i,  pair.  Propose  de  procéder  k  la  no- 
mination iuimcdiute  de  la  comnûssKiii  cbargée  d'exa- 
miner le  projet  de  toi  leiidaiil  à  augmenter  la  dola- 
tiou  du  lincd'Orléens.l.CX,  p.  aiS],  (p.  816].  — Fait 
nu  rapport  'ur  to  prujct  de  loi  relatif  à  la  dolalion 
de  .'-.  A.  It.  le  duc  d'Orléans  à  l'occaaiou  ds  son  ma- 
riage (p.  aSHei  suiv.l. 
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t.  GX,  p.  183]  ;  —  texte  de  ce  rapport  {iàid.  p.  104 
et  sniv.). 


Budget  de  1834.  Discussion  générale  du  projet  de  loi 

g  or  tant  rëglemoutdéfimtifdu  budget  de  1834:  Odier, 
ignon  (Loire-Inférieure),  rapporteur,  Lacave-La- 
plagne,  ministre  des  finances ,  Félix  liéal,  Lacave- 
Laplagne,  ministre  des  finances,  Auguis,  Lacave-La- 
plagoe,  ministre  des  finances  (G.  D.  i8  avril  1837,  t. 
GX,  p,  331  et  SUIT.).  —  Ùitcusêi»n  det  articles.  — 
Article  1*'.  Dette  publique  :  adoption   {iàid,  p.  336). 

—  Dotations  :  adoption  (ibid,)  —  ÈHnistère  de  la 
justice  et  des  cultes  :  adoption  [ibid.)  —  Ministère 
des  affaires  étrangères  :  adoption  (ù  id.)  —  Ministère 
de  Vinstruction  publique  :  adopi'iotx  [ibid.  p.  337).  — 
Ministère  de  Vintérieur  :  comptabilité  des  centitnes 
départementaux  :  Lacave-Lapla^ne,  ministre  des 
finances,  Quinette,  Duchâtel,  de  Montoion,  Dufaure, 
Ohasles,  Lacave-LEiplagne,  ministre  des  finances,  de 
Rémusat,  Vivien,  Quiiiette  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  — 
adoption  do  la  partie  du  tableau  relative  au  ministère 
de  rintérieur  [ibid.  p.  3i8).  —  Ministère  du  com- 
merce-, adoption  [ibid.)  —  Ministère  de  la  guerre: 
adoption  des  chapitres  1  àlS  (ibid.  p.  349).  —  Cha 
pitre  13.  Matériel  de  Vartillerie  :  Bureaux  de  Pusy, 
Martineau-Dcschenetz,  commissaire  du  roi,  Bignon 
(Loire-Inférieure),  rapporteur  (ibid,  et  p.  suiv.);  — 
adoption  [ibid.  p.  352).  —  Adoption  sans  discussion 
des  chapitres  15  à  19  (29  avril,  p.  398).  .—  Ministère 
de  la  marine.  —  Observations  d'Auffuis.sur  les  comptes 
de  la  marine  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  aaoption  de  la  partie 
do  tableau  A  rel<itivc  au  ministère  de  la  marine  (ibid. 
p.  402).  —  Ministère  des  finances.  Observations  d' Au- 
guis,  sur  la  comptabilité  des  finances  (ibid.)  ', — réponse 
du  ministre  dos  finances  [ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption 
de  la  punie  du  tableau  A  relative  au  ministère  des 
finances  [ibid.  p.  403  et  suiv.);  —  adoption  de  l'en- 
semble de  l'art,  l***  {ibid.  p.  405).  —  Adoption  des 
art.  2  et  3  [ibid.).  —  Art.  5  :  Esiancelin,  ne  Saint- 
Hiiaire,  commissaire  du  roi,  Bignon  {Loire- Inférieure), 
rapporteur^  Gharies  Dupin,  Mauguin,  Esiancelin,  La- 
cave-LapIagne,  ministre  des  finances,  Fou  M  {ibid.  et 
p.  *uiv.);  —  adoption  {ibid.  p.  408).  —  Adoption 
sans  discussion  des  art.  6  h  13  [ibid.  el  p.  suiv.).  — 
Article  aHditionuel  proposé  par  Mercier  [de  VOrne), 
relatif  aux  comptes  au  matériel  de  VElnt  [thid.  p.  409) , 

—  développemeût  (ibid.)', —  discussion  :  Charles Du- 

Îûn,  Tupinier,  commissaire  du  roi.  Mercier  (de 
*Orne),  LacavcLaplagne,  ministre  des  finances  (ibid. 
et  p.  suiv.);  —  retrait  (i^irf.  p.  412'.  —  Article  addi- 
tionnel proposé  par  Mercier  [de  VOrne),  relatif  à  la 
régie  des  propriétés  rurales  dépendant  des  haras 
{ibid.)\  —  développement  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  dis- 
cussion :  Martin  [ilu  Nord),  ministre  des  travaux  pu- 
blics, Bii,Mion  [Loire- Inférieure),  rapporteur  [ibid. 
p.  413  et  suiv.);  —  rejet  [ibid.  p.  414).  —  Article  ad- 
ditionnel propose  par  Mercier  {de  T'Orne),  relatif  aux 
dépassomenls  de  crédits  {ibid.  p.  415).  —  Annulation 
du  scrutin  sur  1  ensemble,  la  Cnambre  n'étant  pas  en 
nombre  (ibid.).  Résultat  du  deuxième  tour  de  scrutin 
sur  l'ensemble  du  projet  de  loi  (2  mai,  p.  416). 


Budget  génkual  des  dépenses  et  des  hecettes  pour 
l'exercice  1838. 

Dépenses. 

Projet  do  loi  ayant  pour  objet  d'augmenter  de 
70,000  francs  le  crédit  proposé  au  budjj^et  pour  la  do- 
tation de  la  Chambre  ues  pairs  (C.  D.  28  avril  1837, 
t.  CX,  p.  3.JO)  ;  —  renvoi  à  la  commission  du  budget 

(ibid.). 

Dépôt  par  Jacques  Lefcbvre  d'un  rapport  sur  l'en- 
semble du  budget  des  dépenses  (C.  D.  24  avril  1837, 
t.  GX,  p.  183);  —  texte  de  ce  rapport  [ibid.  p.  195 
et  suiv.). 

Affaires  étrangères.  Dépôt  par  Hébert  d'un  rap- 
port sur  le  budget  de  ce  ministère  (G.  0.21  avril  1837, 
4.  CX,  p.  183);  —  le.xte  de  ce  rapport  [ibid.  p.  213  et 
suiv.). 

Justice  et  cultes.  Dépôt  par  Daunant  d'un  rapport 
sur  le  budget  de  ce  ministère  ((i.    D.  24  avril  1837, 


Bureaux  de  la  Chambre  des  députés.  Organisation  du 
29  avril  1837  (t.  GX,  p.  415  et  suiv.). 


Bureaux  de  Pusy,  député  de  l'Allier.  Parle  sur  les  règle- 
ments des  comptes  de  1834  (Sabres  de  Vinfanteris) 
(t.  CX,  p.  349),  (p.  350). 


i; 


Gaurb  de  l'état-major  général  de  l'armée  de  terre. 

—  Voir  Etat-major. 

Caeic  (Port  de).  —  Voir  Ports  maritimes» 

Caisse  d^amortissenent.  Nomination  de  M.  Odier  aux 
fonctions  de  membre  de  la  commission  de  surveil- 
lance de  la  caisse  (CD.  26  avril  1837,  t.  CX,  p.  270). 

—  Nomination  du  comte  Roy  aux  fonctions  de  pré- 
sident de  la  commission  de  sur\'eiIlanco  (27  avril, 
p.  277). 


Canaux. 

Canal  latéral  à  la  Garonne.  Projet  de  loi  ayant 
pour  objet  de  relever  les  concessionnaires  de  la  dé- 
chéance et  de  leur  garantir  un  minimum  d'intérêt 
de  4  0/0  (G.  D.  28  avril  1837,  t.  GX,  p.  330),  (p  37i 
et  suiv.).  —  Commission  (8  mai,  p.  580). 

Voir  Concession  de  chutes  d'eau. 


Gandrb.  Sa  déposition  devant  la  Cour  des  pairs  relati- 
vement à  TattenUt  du  27  décembre  1836  (t.  CX,  p.  62). 


Cantal  (Département  du).  —  Voir  Limites. 

Caumartin,  député  de  la  Somme.  Dépose  un  rapport 
sur  le  projet  de  loi  relatif  îk  la  concession  des  chutes 
et  prises  d'eau  sur  les  rivières  et  canaux  (t.  CX, 
p.  535).  —  Texte  de  ce  rapport  {ibid.  p.  580  et  suiv.). 

Gauvin.  Sa  déposition  devant  la  Cour  des  pairs  relative- 
ment à  l'attentat  du  27  décembre  183<>  [i.  GX,  p.  59). 

Caux  (Général,  vicomte  d«),  pair.  Parle  sur  le  projet 
de  loi  relatif  au  contingent  à  prendre  sur  la  classée  1836 
(t.  GX,  p.  387  et  suiv.). 

Géhkux  (V'«).  Sa  déposition  devant  la  Cour  des  pairs 
relativement  à  l'attentat  du  27  décembre  1836,  (t.  CX, 
p.  61). 

Ghaix-d'Est-Ange,  avocat.  Sa  plaidoicrie  en  faveur  de 
Lacaze,  accusé  au  sujet  do  l'attentat  du  27  décembre 
1836  contre  la  vie  du  roi  (t.  GX,  p.  148  et  suiv.), 
(p.  162  et  suiv.).  • 

Ciiahbault  (Dame).  Sa  déposition  devant  la  Coiir  des 
pairs  relativement  à  l'attentat  du  27  décembre  1836 
(t.  CX,  p.  105). 
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GMAVBai  DES  DAputAs.  Dods  el  hommaffes  (24  anil  1837, 
t.  ex,  p.  le.'t). 

Voir  PétUiont. 


Ghambhb  DBS  Pairs.  Projet  de  loi  ayant  pour  objet 
d'augmenter  le  crédit  aemandé  pour  sa  dotation  au 
budget  de  1838;. 

Voir  Budget  général  des  recettes  et  des  dépenses 
•  pour  1838. 


Cbàramaule,  député  de  TUérault.  Parle  sur  le  projet 
de  loi  relatif  à  la  dotation  du  duc  d'Orléans  (t.  Ga, 
p.  115),  —  sur  les  crédits  supplémentaires  pour  1836 
{Sessions  extraordinaires)  (p.  835),  {Primes  à  Vexpor- 
tation  (p.  246), —sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  dot 
de  la  reine  des  Belges  (p.  302  et  suiv.). 


Charles  (Henri-Bernard).  Sa  déposition  devant  la  Cour 
des  pairs  relativement  &  Tatteniat  du  27  décembre 
1836  (t.  GX,  p.  56  et  suiv.). 

Crarretron,  député  de  la  Haute-Vienne.  Communica- 
tion de  Tarrét  rendu  par  la  chambre  d'accusation  de 
la  eour  royale  de  Limoges  portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  suivre  contre  lui  (t.  GX,  p.  724). 


Cbasles,  député  d'Eure-ct-Loir.  Par.e  sur  une  pétition 
de  M.  Wéoer  relative  au  chemin  de  fer  de.  Paris  à 
Versailles  (t.  GX,  p.  175  et  suiv.),  — sur  le  règlement 
des  comptes  de  1834  {Comptabilité  des  centimes  dé- 
partementaux) (p.  345). 


GhassiRon  (Baron  de),  député  de  la  Charente-Inférieure. 
Parle  sur  le  projet  de  loi  concernant  les  mines  de  sel 
et  les  sources  d'eau  salée  (t.  GX,  p.  573  et  suiv.). 


Chemins  de  fer. 

i. Chemin  de  fer  de  Paris  à  Versailles.  Rapport  par  de 
Filte  sur  une  pétition  de  M.  Weber,  ingénieur,  rela- 
tive au  tracé  de  celte  ligne  (G.  D.  24  avril  1837,  t.  GX, 
p.  165  et  suiv.)  ;  —  discussion  :  Legrand  (Manche), 
directeur  général  des  ponts  et  chaussées,  Mathieu 
(Saône- et-Loire),  Martin  {du  Nord),  ministre  des  tra- 
vaux publics,  Mathieu  {Saône- et- Loire),  Ghasles,  Lq- 
gtsxid  {Manche),  directeur  général  desilonts-et-chaus- 
sées.  Teste,  Mauguio,  Luneau,  Legrana  (Manche),  di- 
recteur général  des  ponts  et  chaussées,  Ilarvin,  Martin 
{du  Nord),  ministre  des  travaux  publics,  LuDeau  {ibid. 
p.  168  et  suiv.)  ;  —  ordre  du  jour  {ibid.  p.  180). 

2.  Chemin  de  fer  d*Alais  à  Deaucaireet  d'Alais  aux 
mines  de  la  Grand'Combe.  Projet  de  loi  ayant  pour 
objet  d'approuver  la  coiiveiiiion  passée  entre  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  et  la  Société  des  mines  de 
la  Grand'Combe  et  du  chemin  de  fer  du  Gard  (G.  D. 
8  mai  1837,  t.  GX,  p.  555),  (p.  582  et  suiv.). 

3.  Chemin  de  fer  de  Lyon  à  Marsei  lie. Vrojet  de  loi  ayant 
pour  objet  d'en  autoriser  la  concession  (G.  D.  8  mai 
1837,  t.  GX,  p.  555),  (p.  585  et  suiv.). 

4.  Chemin  de  fer  de  Paris  à  la  frontière  de  Bel- 
gique. Projet  de  loi  ayant  pour  objet  d*approuver  la 
Convention  provisoire  passée  entre  le  ministre  des 
travaux  publics  et  le  sieur  Cockcrill  (G.  D.  8  mai  1837, 
t.  GX,  p.  555;,  (p.  601  ol  suiv.). 

5.  Chemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen.  Projet  de  loi 
ayant  pour  objet  d'autoriser  le  gouvernement  à  eu 
accorder  la  coucession  (G.  0.  8  mai  1837,  t.  GX, 
p.  555),  p.  628  et  suiv.). 


6.  Chemim  de  fer  de  Paris  à  Orléans.  Projet  de  loi 
ayant  pour  objet  d'autoriser  la  gouvernement  k  en 
accorder  la  concession  (G.  D.  8  mai  1837,  t.  GX,  p.  555), 
p.  638  et  suiv.). 

7.  Chemin  de  fer  de  Mulhouse  à  Thann.  Projet  de 
loi  ayant  pour  objet  d'autoriser  le  gouvernement  à  en 
accorder  la  concession  (G.  D.  8  mai  1837,  t.  GX, 
p.  555),  (p.  650  et  suiv.). 

Chèrot  (Firmin).  Sa  déposition  devant  la  Cour  des  pairs 
relativement  à  l'attentat  du  27  décembre  1836  (t.  GX, 
p.  104). 

Croquet.  Sa  déposition  devant  la  Guur  des  pairs  rela* 
tivement  à  l'attentat  du  27  décembre  1836  (t.   GX, 

p.  107). 


Chutes  d'eau.  —  Voir  Concessions  de  chutes  tPeau. 


Glaczbl  (Maréchal,  comte),  député  des  Ardennes.  Parle 
sur  les  crédits  supplémentaires  pour  1836  (Affaires 
d'Afrique)  (t.  GX,  p.  28  et  suiv.),  (p.  33),  (Restitution 
de  la  contribution  de  Tlemcen)  (p.  253). 

Glériot  (Joséphine).  Sa  déposition  devant  la  Cour  des 
pain  relativement  &  l'attentai  du  27  décembre  1836 
(t.  GX,  p.  38  et  suiv.). 

GLOGEfcsoif,  dépoté  de  l'Orne.  Obtient  uu  congé  (t.  CX, 

p.  724). 

Cockerill.  —  Voir  Chemin  de  fer  de  Paris  à  ta  fron^ 
tière  de  Belgique. 

• 

Code  forestier.  Rapport  par  le  comte  d'Haubersart  sur 
le  projet  de  loi  ayant  poxxt  objet  d'en  modifier  cer- 
taines dispositions  relatives  aux  surenchères  en  ma- 
tière de  vente  des  coupes  des  bois  de  l'Etat  (G.  P. 
27  avril  1837,  t.  GX,  p.  282  et  suiv.).  —  Adoption 
sans  discussion  des  deux  articles  du  projet  (28  avril, 
p.  329).  —  Scrutin  affirmatif  sur  l'ensemble  (ibid.). 

Colonisation  ex  Afrique.  —  Voir  la  discussion  des 
crédits  extraordinaires  et  supplémentaires  pour  1836. 

Comptes  définitifs  de  1834.  —  Voir  Budget  de  i834. 

CONCESSlOiXS  DBS  CHUTES  ET  PRISES  O'EAU  SUR  LES 
FLEUVES,    RIVIÈRES  ET   C4NAUX    DÉPENDAIIT  DU  DOMAINE 

PUBLIC.  Dépôt  par  Caumartin  d'un  rapport  sur  le  pro- 
jet de  loi  y  relatif  (G.  D.  8  mai  1837,  t.  GX,  p.  555)  ; 

—  texte  do  ce  rapport  {ibid.  p.  580  et  suiv.). 

CoNSTANTiKE  (Expédition  de).  —  Voir  Crédits  extraor^ 
dinaires  ou  supplémentaires.  —  Exercice  i9^. 

Contingent.  Rapport  par  le  marquis  de  Laplace  sur  le 

{)rojet  de  loi  relatif  à  un  appel  de  8^,000  nommes  sur 
a  classe  de  1830  (G.  P.  27  avril  1837,  t.  GX,  p.  284 
et  suiv.).  —  Discussion  générale:  marquis  oe  La- 
place, rapporteur,  général  Bernard,  ministre  de  la 
guerre,  vicomte  de  Caux  (29  avril,  p.  386  et  suiv.)  ; 

—  adoption  sans  discussion  des  5  articles  du  projet 
de  loi  {ibid.  p.  388).  —  Scrutin  afOrmatif  sur  l'ensemble 
(t^td.). 


CoRMBNiN  (Vicomte  de),  député  do  l'Yonne.  Parle  tur  le 
projet  de  loi  relatif  &  la  dot  de  la  reine  des  Belges 

[t.  GX,  p.  306). 


f.' 


Corse  ( Département  de  la).  —  Impositions  locales 
extraordinaires.  —  Crédits  extraordinaires  au  sup* 
plémeniaires.  —  Exercices  1837  el  1838,  |  S. 
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Cour  des  pairs.  —  Attentat  du  27  décembre  1836  cotitre 
la  vie  du  roi.  —  Affaire  Meunier^  Lavaux  et  Lacaze.  — 
Audience  du  21  avril  1837.  —  Liste  des  pairs  qui  ont 
réponda  à  Tappel  nominal  (t.  CX,  p.  46  et  suiv.).  — 
Interrogatoire  de  Meunier  (p.  47  et  suit.).  —  Iiiterro- 

Êatoire  de  Lavaux  (p.  51  et  suiv.) .  —  Interrogatoire  de 
•acaze  (p.  54  et  suiv.).  —  Déposition  des  témoins 
âi.  16  et  suiv.).  —  Audience  du  22  avril  1837.  —  Suite 
es  dépositions  des  témoins  (p.  91  et  suiv.).  —  Au^ 
dience  du  23  avril  1837.  —  Snite  de  la  déposition  des 
témoins  (p.  130  et  »uiv.).  —  Réquisitoire  du  procureur 
général  (p.  131  et  suiv.),  —  Déposition  de  la  femme 
de  l'accusé  Lavaux  (p.  141).  —  Plaidoirie  de  M*  De- 
lançlo,  défenseur  de  Meunier  {ibid.  et  p.  suiv.).  — 
Plaidoirie  de  M*  Ledru-Rollin,  défenseur  de  Lavaux 
(p.  144  el  suiv.).  —  Plaidoirie  de  M«  Cbaix-d'Est- 
Ange,  défenseur  de  Lacaze  (p.  148  et  suiv.).  —  Ré- 
plique du  procureur  général  (p.  152  et  suiv.).  —  Au- 
dience du  24  avril  1837.  —  Déposition  du  témoin 
Thousery  (p.  156  et  suiv.).  —  Conclusions  écr»tps  du 
réquisitoire  du  procureur  général  (p.  157).  —  Répliqua 
des  défenseurs  au  procureur  général.  —  Réplique  de 
M*  Ledru-Rollin  (p.  157  et  suiv.).  —  Arrêt  de  la  Cour 
des  pairs  acquittant  Lavaux  et  Lacaze  et  condamnant 
Meunier  à  la  peine  de  parricide  (25  avril,  p.  221  et 
suiv.) .  —  Entérinement  clos  lettres  commuant  la  peine 
de  Meunier  en  celle  de  la  déportation  (28  avril,  p.  319 
et  suiv.) . 


Crédits  extraordinaires  ou  supplémentaires. 

Exercice  1836. 

Crédits   supplémentaires   et  extraordinaires  de- 
mandés par  les  différents   ministères  (notamment 
par   le  ministère  de  la  gueire  pour  l'expéditit  n  do 
Uonstanline  et  autres  dépenses  d'Afrique).  —  Suite 
de  la  discussion  générale:  do   Raucé,  Baude,  Ducos 
(C.  D.  19  avril  1837,  t.  CX,  p.  1  el  suiv.).  —  maré- 
chal Clauzel,  comte  Mole,  président  du  conseil ^  ma- 
réchal Ciauzel.  comte  Jaubert,  Baude  (20  avril,  p.  33 
et  suiv.); —  Mathieu  de  laRedorle,  général  Bernard, 
ministre  de  la  guerre  {ibid.  p.  35  et  suiv.)  ;  —  sur 
la  motion  de  Passy,  la  Chambre  prononce  la  clôture 
de  la  discussion  générale   {ibid.f   p.  45).  —  Discus- 
sion des  articles.  —  Art.   l".  —  Ministère  de  la 
justice  :  Frais  de  justice  criminelle  :  adoption  (21 
avril,  p.  67).  —  Ministère  des  affaires  étrangères  : 
Missions  extraordinaires    et   dépenses    imprévues  : 
Auguis,  Thiers  (ibid.^  et  p.  *uiv.).  —  Reprise  de  la 
discussion  sur  la  question  d'Alger,  Thiers,  Piscatory, 
Mauguin,  comte  MoJé,  président  du  conseil^  Thiers, 
de  Lamartine,  Thiers,  de  Lamartine  (ibid.,  p.  68  et 
suiv.);  —  Desjobert,  comte  Mo\è,  président  du  con- 
seil, Guizot,  Thiers,  Guizol,  Bresson  (22  avril,  p.  115 
et  suiv.)  ;   —   Bresson,   Passy    (24  avril,  p.    183  et 
suiv.)  ;  —  Robineau  (25  avril,   p.  225  et  suiv.)  ;  — 
clôture   do  )a  discussion  [ibid.,  p.  230).  —  Question 
de    Vatry  sur  l'état   sanitaire  de   l'armée    d'Afrique 
{ibid.,  p.  231)  ;  —  réponse  du  ministre  de  la  guerre 
(ibid.).  —  Reprise  de  la  discussion  des  articles.  — 
Suite  de  V article  1»'.  —  Ministère  des  affaires  étran- 
gères :  Missions  extraordinaires  et  dépenses  impré- 
vues: Mercier  {de  VOrne).  Janvier,  rapporteur,  Pelt-t 
{de  la  Lozère),  de  Montalivet,  minisire  de  l'intérieur, 
Janvier,   rapporteur,  Peiet   {de  la  Lozère),  Lacave- 
Laplagne,    ministre  des  finances,  Auguis,   Mercier 
{de   lOrne),    Glais-Bizoin,   Charamaule,   Lacave-La- 

Îilagne,  ministre  des  finances.  Mercier  (de  VOme), 
anvier,  rapporteur,  de  Salvandy,  ministre  de  l'ins- 
truction publique  (ibid.,  et  p.  ttniv.);  — adoption 
{ibtd.).  —  Ministère  de  l'instruction  publique  :  Fa- 
cultés et  établissements  scientifiques  et  littéraires  : 
Lacrosse,  Janvier,  rapporteur,  I  acrosse,  Guizot  {ibid.); 

—  adoption  {ibid.).  —  Ministère  de  l'intérieur  .'Sub- 
ventions aux  théâtres  et  achèvement  des  monuments 
de  la  capitale:  Mercier  {de  VOrne),  Janvier,  rappor- 
teur, Auguis,  de  Montalivet,  ministre  de  Fintérieur, 
Lacrosse,  Mercier  (de  VOrne),  de  Montalivet,  ministre 
de  fintérieur.  Mercier  {de  VOme),  Dufaure,  de  Mon- 
talivet, ministre  de  l'intérieur.  Janvier,  rapporteur, 
Vivien  {ibid.  et  p.  suiv.);  —adoption  {ibid.  p.  241). 

—  Achèvement  des  monuments  de  la  capitale  :  Au- 


guis, comte  de  Montelivet,  ministre  de  Viutérieur 
Ubid,  el  p.  suiv.);  —  adoption  (ibid.  p.  244).  — 
Ministère  des  travaux  publics,  agriculture  et  com- 
merce: adoption  (ibid.).  —  Ministère  de  la  guerre: 
adoption  (ibid.).  —  Ministère  de  la  marine:  adoption 
libid.).  —  Ministère  des  finances  :  Salverte,  Lacave 
Laplagne,  ministre  des  finances^  de  Salvandy,  mi^ 
nistre  de  Vinstruetim  publique^  Havin,  Janvier, 
rapporteur,  Dufaure  {ibid.,  p.  245)  ;  —  le  chapitre 
est  réservé  (ibid.).  —  Primes  à  V exportation  :  La- 
cave-Laplagne,  ministre  des  finances,  Charamaule 
(ibid.,  p.  246)  ;  —  adoption  (ibid.).  —  Art.  2  {Ta- 
bleau B).  —  Ministère  des  finances.  —  Dépenses 
dans  le  Palais  de  la  Chambre  des  Pairs.  —  Adop- 
tion {ibid.).  —  Ministère  de  la  guerre.  —  Solde  et 
entretien  des  troupes  :  général  Subervie,  général  Ber- 
nard, ministre  de  la  guerre  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  — 
adoption  {ibid.  p.  247).  —  Ministère  des  finances.  — 
Service  des  monnaies  {Pertes  sur  les  tolérances  en 
fort)  :(2uinette.  Janvier,  rapporteur,  Lacave-Laplagno, 
ministre  de^  finances,  Quinette,  François  Delessert, 
Lacave-Laplagne,  ministre  des  finances  (ibid.  et  p« 
suiv.);  —  adopiiOD  (ibid.  p.  248).  —  Service  admi- 
nistratif des  contributions  directes  dans  les  dépar- 
tements :  Salverte,  Lacave-Laplagne,  ministre  des 
finances  {ibid.)  ;  —  adoption  (ibid.).  —  Adr>ption  do 
l'ensemble  de  Tari.  2  (ibid.).  —  Observations  du  mi- 
nistre des  finances  sur  la  rédaction  du  chapitre  rela- 
tif aux  pensions  de  donataires  qui  avait  été  réservé 
dans  la  séance  du  25  avril  (26  avril,  p.  249)  ;  — 
adoption  {ibid.).  —  Adoption  de  l'ensemblede  l'art.  !-<- 
{ibid.).  —  Art  3  (Restitution  de  la  contribution  de 
Tlemcen:  Janvier,  rapporteur,  Mercier  {de  VOrne), 
Lacave-Laplaffne,  ministre  des  finances,  maréchal 
Clauzel,  Janvi^'r,  rapporteur,  Odilon  Barroi,  Lacave- 
Laplagne,  ministre  des  finances^  de  Rancé,  comte 
Jaubert,  Lacave-Laplngne,  minisire  des  finances,  de 
Rancé,  Piscatory,  général  Bernard,  ministre  de  la 
guerre,  de  Rancé,  Odilon  Barrot,  de  Salvandy,  mi- 
nistre de  l'instruction  publique,  Bresson,  Janvier, 
rapporteur,  Lacave  Laplattne,  ministre  des  finances 
{ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  {ibid.  p.  268).  — 
Art.  4:  adoption  {ibid.).  —  Art.  5:  Lacrosse,  Sal- 
verte, Lacave-Laplagne,  ministre  des  finances,  La- 
crosse (ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  {ibid.  p.  269), 
—  Art.  6  :  Lacrosse  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption 
(ibid.  p.  270).  —  Scrutin  aftirmatif  sur  l'ensemble 
{ibid.). 


Fc 


Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  (C.  P.  10  mai, 
.  739)  ;  —  exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de 
oi  (ibid.  el  p.  suiv.).. 

Exercice  1837. 


§  f  •'.  —  Personnel  du  corps  des  ponts  et  chaus- 
sées. Dépôt  d'un  rapport  par  Aroux  sur  le  projet  de 
loi  y  relatif.  (C.  D.  24  avril  1837,  t.  CX,  p.  183).  — 
Texte  de  ce  rapport  (ibid.^  p.  194). 

§  «.  —  Dépenses  secrètes.  Rapport  par  Duvergier 
de  Hauranne  (C.  D.  25  avril  1m37,  t.  CX,  p.  223  et 
suiv.).  —  Discussion  générale:  Havin,  Roui  (2  mai 
1837,  p.  417  et  suiv.);  —  Salverte,  comte  Mole,  pré- 
sident du  conseil,  Lacrosse,  général  Bernard,  mi- 
nistre de  la  guerre.  Muret  de  Bort,  comto  Jaubert, 
de  Montalivet,  ministre  de  Vintérieur  {ibid.  p.  423 
et  soiv.);  —  de  Sade,  Guizot,  comte  Mole,  président 
du  conseil,  Havin,  de  La  Boulie,  Ifartia  {du  Nord), 
ministre  des  travau.v  publics,  Dubois  {de  la  Loire- 
Inférieure)  (3  mai,  p.  439  et  suiv.)  ;  —  Martin  Idu 
Nord),  ministre  des  travaux  publics,  Augustin  Ui- 
raud,  comte  Mole,  président  du  conseil,  Duvergier  de 
Hauranne,  rapporteur,  Mauguin,  Guizot,  Mauguin 
(5  mai,  p.  474  tl  suiv.).  —  Discussion  des  articles. 
—  Art.  !•':  de  Vatry,  de  Lamartine,  Odilon  Barrot, 
Guizot,  {ibid.  p.  482  et  suiv.);  —  Garnîer-Pa^ès, 
Thiers,  (6  mai,  p.  515  et  »uiv.)  ;  —  adoption  (i^ti/ . , 
p.  528).  —  Adoption  de  l'art.  2  (ibid.).  —  Scrutin 
affirmai  if  sur  l'ensemble  {ibid.). 

§  8.  —  Pensions  militaires.  —  Présentation  à  la 
Chambre  des  pairs  du  projet  de  loi   adopté  par  la 


778   TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  ANALYTIQUE  9E6  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  —  TOME  CX. 


Chambre  des  députés  p'>rtûtit  demande  d\in  crédit    ( 
supplémoniairo  de  900,660   francs  (C.   P.    28  avril   1 
1«37,  t    ~  " 
du  projet  de 


CX,  p.  38(»)  ;   —  exposé  des  motifs  et  texte 
loi  (iMd.  et  p.  suiv,). 


§  4.  —  Dt'penjses  (f  Afrique.—  Projets  de  loi  njant 
poiir<»bjet,  Tiin  d'oinTirim  crédit  de  14,638,227  francs, 
et  l'autre  d*accorder  d'urgence  un  crédit  de  1,132,000  fr. 
à  valoir  sur  la  première  demande  (G.  D.  8  mai  1837. 
t.  CX,  p.  557),  (p.  639  et  suiv.). 


Exercices  1837  et  1838. 


*".  —  Crt^dUs  spéciaux  pour  F  achèvement  des 
lacunes  et  les  réparations  extraordinaires  des  routes 
royales  situées  ailleurs  qu'en  Corse.  Discuxiion  gé- 
nérale :  vicomie  Dubouchagc,  Legrand  {Manche)y 
directeur  général  des  ponts  et  chaussées  (G.  P. 
8  mai  1837,  t.  CX,  p.  530  et  suiv.).  —  Adoption  des 
articles  1  à  6  [ibid.,  p.  531  et  suiv.).  —  Scrutin  af- 
iîrmatif  sur  Tensemble  (ihid.  p.  532). 

§  *.  —  Achèvement  des  routes  royales  en  Corse. 
-—  Perfectionnement  des  ports  maritimes  de  ce  dé- 
partemetU.  Adoption  (C.  P.  8  mai  1837,  t.  C.\,  p.  534 
et  suiv  ). 


Dant.  Ses  dépositions  devant  la  Cour  des  pairs  relati- 
vement à  l'attentat  du  27  décembre  1836  (t.  CX,  p.  97 
et  suiv.),  (p.  101  et  suiv.). 


Dauchb.  Sa  déposition  devant  la  Cour  des  pairs  rela- 
tivement à  Tatteutat  du  27  décembre  1836  (t.  CX, 
p.  99  et  suiv.). 


Dadnant  (baron  de),  député  du  Gard.  Dépose  un  rap- 
port sur  le  budget  du  ministère  de  la  justice  et  des 
cultes  pour  1838  (t.  CX,  p.  183).  —  Texte  de  son  rap- 
port (p.  204  et  suiv.). 


DccAZEfi   (duc),  pair.  Parle  sur  une  pétition   (t.  GX, 
p.  â89  et  suiv.). 


DécÈs  OB  DÉPUTÉ.  Communication  du  décès  de  Félix 
Bodin  {Maine-et-Loire)  (G.  D.  8  mai  1837,  t.  CX, 
p.  559  et  suiv.). 

Dbi-Fanto-Màngo,  homme  do  lettres  napolitain.  Fait 
hommage  à  la  Chambre  des  députés  d'un  ouvrage  in- 
titulé :  VEroicie  gara  (t.  GX,  p.  165). 


Delakcle,  avocat.  Sa  plaidoirie  en  faveur  de  Meunier, 
accusé  au  sujet  de  l'attentat  du  27  décembre  1636 
contre  la  Tie  du  roi  (t.  CX,  p.  141  et  suiv.). 


DELBSSCaT  (François),  député  de  la  Seine.  Parle  sur  les 
crédits  supplémentaires  pour  1836  (service  des  mon- 
naies) (t.  CX,  p.  248). 


Debarçat  (Général,  baron),  député  de  la  Vienne.  Parle 
sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  dotation  du  duc  d'Or- 
léans (t.  CX,  p.  110  et  suiv.), 


Dépenses  sF.cnÈTEs.  —  Voir  Crédits  extraordinaires  ou 
supplémentaires.  Exercice  1837,  §  2. 

Dépotés.  —  Voir  Décès.  —  Poursuites. 

DBSEifCLOs.  Ses  dépositions  devant  la  Cour  des  pairs 
relativement  h  l'attentat  du  S7  décembre  1836  (t.  CX, 
p.  93),  (p.  102),  (p.  104). 

Dbsbaheaox,  député  du  Calvados.  Obtient  un  ooiigè 
(t.  CX,  p.  165). . 


Dbsjodert,  député  de  la  Seine-Inférieure.  Parle  sur  les 
crédits  supplémentaires  pour  1836  [Affaires  d'Afrique) 
(t.  CX,  p.  115  et  suiv.). 


Dieppe  (Port  de).  —  Voir  Ports  maritimes. 


DoiGNiE.  Sa  déposition  devant  la  Cour  des  pairs  relati- 
vement à  l'attentat  du  27  décembre  1836  (t.  CX,  p,  57 

et  suiv.). 

Dot  DE  S.  A.  R.  Madame  Louise  d'Orléans,  reine  des 
Belges.  Le  ministre  des  finances  demande  la  mise 
à  Tordre  du  jour  de  ce  projet  de  loi  (G.  D.  24  avril 
1837,  t.  GX,  p.  180)  ;  —  la  Chambre  met  le  projet  de 
loi  à  Tordre  du  jour  après  la  loi  sur  les  oréoitH  sup- 
plémentaires pour  1836  (ibid.).  —  Odilon  Barrot  de- 
mande si  le  ministre  des  finances  est  disposé,  confor- 
mément à  la  loi  sur  la  liste  civile,  à  justifier  de  Tiusufii- 
sance  du  domaine  privé  {ibid,)  ;  —  réponses  tlu  mi- 
nistre des  finances  et  dn  ministre  de  l'intérieur  (ibid. 
et  p.  suiv.).  —  Discussion  générale:  de  Montilivot, 
ministre  de  antérieur,  Lherbette,  Salvertc,  de  Las- 
Cases,  rapporteur^  Larabit,  colonel  Paixhans,  ^én^ral 
de  Thiard,  Charamaule,  de  Montalivet,  ministre  de 
fintérieurf  de  Gormenin,  de  Montalivet,  ministre  de 
Vintérieur,  Lherbette  (27  avril,  p.  290  et  suiv.).  — 
Discussion  des  articles.  —  Art.  1*'  :  adoption  (ibid. 
p.  308).  —  Art.  2  :  Auguis,  Larabit,  comte  Molô,  pré- 
sident du  conseil  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  (tbid. 
p.  309).  —  Scrutin  affirmatif  sur  l'ensemble  (ÏMd.). 

Présentation  à  la  Chambre  dçs  pairs  (G.  P.  8  mai, 

f>.  529)  ;  —  exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de 
oi  (ibid.  et  p.  suiv.).  —  Commission  (9  mai,  p.  703). 

Dotation  de  S.  A.  R.  le  duc  d'Okléans.  Composition  de 
la  commission  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  ten- 
dant a  fixer  sa  dotation  h  dater  du  jour  de  son  mariajre, 
ainsi  que  le  douaire  de  la  princesse  (G.  D.  20  avril  IH'H, 
t.  CX,  p.  4o)  ;  —  rapport  par  Dupiu  (21  avril,  p.  65). 

—  Discussion  générale  :  Garnier-Pagès,  général  De- 
marçay,  Barthe,  garde  des  sceaux^  Dupin,  rapporteur^ 
de  Bricquevillo  (22  avril,  p.  108  et  suiv.).  —  Discus- 
sion des  articles.  —  Art.  1*''  :  adoption  [ibid.  p.  H4). 

—  Art.  2  :  adoption  (ibid.  p.  115).  —  Art.  3  :  adop- 
tion (ibid.).  —  Art.  4  :  Gharamaule,  Dupin,  rapporteur 
(ibid,).  —  Scrutin  affirmatif  sur  l'ensemble  (ibid.). 

Présentation  ù.  la  Chambre  des  pairs  (G.  P.  87  avril, 
p.  274)  ;  —  exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi 
(f^id.  ei  p.  suiv.);  le  baron  Malouet  propose  de  voter 
immédialement  le  projet  de  loi  (ibid.  p.  275)  ;  —  ob- 
servations du  duc  ueBroglie,  do  vicomte  Dubouchage, 
du  comte  de  Tascher,  du  baron  de  Fréville  (ibid.  et 
p.  suiv.);  —  la  Chambre  décide  qu'il  sera  procédé 
immédiatement  à  la  nomination  do  la  commission 
chargée  de  Texamen  de  projet  de  loi  (ibid.  p.  277).  — 
Composition  d^  la  commission  (ibid,).  —  Rapport 
par  le  duc  de  Broglie  (28  avril,  p.  328  et  suiv.).  — 
Discussion  générale  :  vicomte  bu  bouchage,  comte 
Mole,  président  du  conseil  (29  avril,  p.  38i  et  suiv.)  ; 

—  adoption  sans  disca.«sion  des  quatre  articles  du 
projet  (ibid.  p.  385  et  suiv.),  —  scrutin  affirmatif  sur 
l'ensemble  [ibid.  p.  386). 


TABLE  ALPHABÉTIttUË  ET  ANALYTIQUE  DES  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  —  TOME  CX.         779 
Douai  (Ville  de).  ~  Voir  Emprunis  d'intérêt  local. 


Dreui-Brézé. —  YmBrézé. 


Dubois,  député  de  la  Loire-Inférieure.  Parle  sur  un 
crédit  supplémentaire  pour  dépenses  secrètes  (t.  GX, 
p.  160  ei  suiv.}. 


DuBOUCHAGE  (Vicomte).  pair.  S'oppose  au  vote  immédiat 
du  projet  de  loi  tendant  à  augmenter  la  dotation  du 
duc  d'Orléans  (t.  CX,  p.  215),  (p.  276).  —  Prend  part 
à  la  discussion  de  ce  projet  de  loi  (p.  382  et  suiv.).  — 
Parle  sur  la  création  d'un  fonds  extraordinaire  pour 
travaux  publics  (p.  503  et  suiv.),  {p.  509  et  suiv.),  — 
sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'achèvement  des  routes 
royales  (p.  530),  (p.  531). 


Ducos,  député  de  la  Gironde.  Parle  sur  les  crédits  sup- 
plémentaires pour  1836  {Affaires  d'Afrique)  (t.  GX, 
p.  22  et  suiv.). 


DuFAURE,  député  de  la  Charento-Iofcrieure.  Parle  sur 
les  crédits  supplémentaires  pour  1836  [Pensions  de 
V Opéra)  (t.  CX,  p.  2il),  {Revenion  des  pensions  de 
donataires)  (p.  245),  —  sur  le  règlement  des  comptes 
de  1834  (Comptabilité  des  centimes  départementaux) 
(p.  3U). 


DuFOUR.  Sa  déposition  devant  la  Cour  des  pairs  relati- 
vement à  l'attentat  du  27  décembre  1836  (t.  CX,  p.  91). 


DuHON,  député  de  Lot-et-Garonne.  Dépose  un  rapport 
sur  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  réduire  les 
droits  établis  sur  les  sucres  coloniaux  et  étrangers  à 
l'importation  (C.  D.  8  mai  1877,  t.  CX,  p.  558);  — 
texte  de  s^on  rapport  (p.  664  et  suiv.). 


DuuoNT.  Sa  déposition  devant  la  Cour  des  pairs  relati- 
vement à  l'attentat  du  27  décembre  1836  (t.  OX,  p.  94). 


DuNKERQUE  (Villo  do). —  Voir  Emprunts  d'intérêt  lœal. 


DuFiN,  aîné,  député  de  la  Nièvre,  président  de  la  Cham- 
bre des  députés.  Son  discours  au  roi,  au  nom  de  la 
Chambre  des  députés,  à  l'occasion  du  mariage  du  duc 
d'Orléans  avec  la  princesse  Hélène  de  Mecklcmboiirg- 
Schwerin  (t.  C.\,  p.  64). —  Son  discours  au  duc  d'Or- 
léans {ihid.  et  p.  suiv.).  —  Fait  un  rapport  sur  le 
projet  de  loi  relatif  à  l'augmentation  de  la  dotation 
du  duc  d'Orléans  (p.  65),  —  le  défend  (p.  113),  (p.  125). 
—  Son  discours  à  l'occasion  de  la  fôtc  du  roi  (p.  416). 


sur 
des 


DupiN  (Baron   Charles),  député  do  la  Seine.  Parle 
une  pétition  (t.  CX,  p.  389),  —  sur  le  règlement  «oc 
comptes  do  1834  {Hente  de  l'Inde)  (p.  406),  [Contrôle 
des  comptes  du  matériel  de  VEtai  ip.  409  et  suiv.). 


Dupont.  Sa  déposition  devant  la  Cour  des  pairs  relati- 
vement à  l'atlentat  du  27  décembre  1830  (t.  C.\,  p.  59). 


DuvERGiER  DE  Hauranne,  député  du  Cher.  Fait  un  rap- 
port .«iir  le  projet  de  loi  portant  ouverture,  sur  l'exer- 
cice 1837,  d'un  crédit  supplémentaire  pour  dépenses 
secrètes  [t.  CX,  p.  223  et  suiv.),  —  le  défend  (p.  477 
et  suiv.). 


fi) 


Eau  sàLÉB.  —  Voir  Sel, 


Elections. 


Vérification  de  pouvoirs. 


Corrèze.  Admission  du  comte  de  Valon  en  rempla- 
cement de  Bédoeh,  décédé  (5  mai  1837,  t.  CX,  p.  474). 


Emprunts  d'intérêt  local. 

Douai  (Ville  de).  Projet  de  loi  (C.  D.  3  mai  4837, 
t.  CX,  p.  439). 

Dunkerque  (Ville  de).  Projet  do  loi  (G.  D.  3  mai 
1837,  t.  GX,  p.  439j. 


Lyon  (Ville  de).  Présentation  à  la  Chambre  des  pairs 
(G.  P.  28  avril  1837,  t.  CX,  p.  326). 

Mâcon   (Ville  de).  Présentation  k  la   Chambre  des 
pairs  (C.  P.  28  avril  1837,  t.  GX,  p.  326  et  suiv.). 

Valence  (Villo  de).  Projet  de  loi  (G.  D.  3  mai  1837, 
t.  CX,  p.  439). 


Valenciennes  (Ville  de).  Présentation  à  la  Chambre  des 
pairs  (G.  P.  28  avril  1837,  t.  GX,  p.  327). 


Entrepôts  de  Paris.  Renvoi  à  la  commission  du  budget 
d'une  pétition  des  propriétaires  des  entrepôts  de  Paris 
(C.  D.  29  avril  1837,  t.  CX,  p.  389). 


Estancblin,  député  de  la  Somme.  Parle  sur  le  règlement 
des  comptes  do  1834  (Rente  de  VInde)  (t.  CX,  p.  405 
et  suiv.),  (p.  407). 


Etat-major  général  de  l'armée  de  terre.  Présentation 
à  la  Chambre  des  députés  par  le  ministre  de  la  guerre 
d'un  projet  de  loi  sur  la  fixation  du  cadre  de  î'étnt- 
major  général  (C.  D.  28  avril  1837,  t.  CX,  p.  330)  ;  — 
texte  du  projet  de  loi  [ibid,  p.  352  et  suiv.)  ;  —  com- 
mission (o  mai,  p.  497). 


Faillites  et  uanqueroutes.  Discussion  du  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  de  modifier  le  livre  III  du  Code  de 
commerce  et  les  articles  69  et  135  du  même  code;  — 
Livre  ///.  —  Chapitre  1"  :  adoption  (C.  P.  8  mai 
1837,  t.  CX,  p.  545  et  suiv.).  —  Chapitre  II  :  adop- 
tion [ibid.  p.  546  et  suiv.).  —  Chapitre  III  :  adoption 
[ibid.  p.  547).  —  Chapitro  IV.  —  Art.  462  :  Quénault, 
commissaire  du  roi.  Tripier,  rapporteur,  hds\\\Q, garde 
des  sceauœ,  Gautier,  Quénault,  commissaire  dn  roi^ 
Girod(dd  VAin)^  Tripier,  rapporteur,  Gautier,  Barihe, 


780       TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  AXALYnQUE  DES  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  —  TOME  CX. 


garde  des  sceaux^  eomte  d'Anout  (ibid.  et  p.  toiv.)  ;  — 
rea^ot  à  la  eommissioo  (ihtd.  p.  554)  ;  —  oouvelle 
rédactioD  proposée  par  la  eommissioo  (9  mai,  p. 
704);  —  discossion  :  comte  Béreoger,  Tripier,  rap- 
porteur^ comte  d'Argout  {ibid.  et  p.  soiv.);  ^  adop- 
tioo  (ibid.  p.  705).  —  Adoption  des  art.  463  à  467 
ibid.).  —  Chapitre  V  :  adoption  {ibid  et  p.  suir.).  — 
Chapitre  VI  :  adoption  des  art.  504  à  517  Kibid.  p. 
709  et  soiy.}.  —  Art.  518  :  Qoénaull,  commissaire 
du  roi,  Girod  [de  VAin)  [ibid  p.  711  et  suiv.);  ~  adop- 
tion {ibid.  p.  715).  —  Adoption  de  Tart.  519  [ibià. 
p,  716).  —  Art.  5!i0  :  Vinans,  commissaire  du  roi. 
Tripier,  rapporteur^  comte  d^Arçout,  comte  Bérenger 
{ibid.  et  p.  soiv.)  ;  —  reoToi  à  Ta  commission  {iHd. 
p.  718).  —  Adoption  des  art.  521  à  .'(SO  {ibid.  et  p.  suiv.). 

—  Art.  530  :  comte  d'Ar^otit,  Girod  [de  VAin)  [ibid. 
p.  720  et  suiT.);  adoption  {ibid.  "SIK  —  Arfoptson  des 
art.  531  à  540  {ibid.  et  p.  suiv.)  —  Art.  541  :  Que- 
nault,  commissaire  du  roi.  Tripier,  rapporteur,  comte 
d'Argout,  Gîrod  {de  VAin)  [ibid.  p.  722  et  »aiv.)  ;  — 
renvoi  à  la  commission  {ibid.  p.  723).  —  Nouvelle 
rédaction  de  Tart.  520  proposée  par  la  commission 
(10  mai,  p.  749)  ;  adoption  {iaid.).  —  Adoption  de  Part. 
541  (ibid).  —  Chapitre  VII.  ^Adoption  des  art.  542 
à  548  {ibid.  et  p.  suiv.).  —  Art.  549  :  baron  de  Mo- 
i^^ues,  Quénauu,  commissaire  du  roi  [ibid.  p.  750  et 
SUIV.)  ;  —  adoption  (t'^td.  p.  751).  —  Alopdon  des 
art.  550  &  565  [ibid.  et  p.  suiv.).  —  Chapitre  VIII.  — 
Adoption  des  art.  566  à  570  {ibid.  p.  753).  —  Cha- 
pitre IX.  —  Adoption  des  arl.  571  à  583  [ibid,  et 

I>.  suiv).  —  Titre  II.  —  Chapitre  1".  —  Adoption  rfe 
'art.  584  [ibid.  p.  756).  —  Art  585  :  Barthe,  garde 
des  sceaux,  Girod  [de  l  Ain),  comte  Bérenj^^er,  Tripier, 
rapporteur,  Barthe,  garde  des  sceaux,  Gautier,  Girod 
{4e  VAin),  Barthe,  garde  des  sceaux,  Gautier,  comte 
Bérenger  [ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  avec  amende- 
ment [ibid.  p.  760).  ~  Adoption  des  art.  586  à  590 
{ibid.  et  p.  suiv.).  —  Chapitre  II.  —  Adoption  des  art. 
591  et  592  [ibid.  p.  761).  —  Chapitre  II!.  —  Adoption 
des  art. 593  à  600  {ibid.  et  p.  suiv.).  —  Chapitre  iV.  — 
Adoption  den  art.  601  à  603  [ibid.  p.  762).  —  Titre  III. 

—  Adoption  des  art.  60 1  h,  614  [ibid.  et  p.  suiv.).  — 
Livre  I".  —  Titre  /V.  —  Art.  69  :  adoption  [ibid. 
p.  763).  —  Livre  IV.  —  Titre  //.  —  Art.  635  :  adop- 
tion [ibid.).  —  Scrutin  affirœaiif  sur  l'ensemble  [ibid.). 


Frm  (comte  de),  député  de  Seine-et-Oise.  Fait  un  rap- 
port sur  une  pétition  de  M.  Weber  relative  au  chemin 
de  fer  de  Pans  à  Versailles  (t.  CX,  p.  165  et  sniv.). 


Flêe  (Marie-Anne),  dite  femme  Darzac.  Sa  déposition 
devant  la  cour  des  pairs  relativement  à  l'attentat  du 
27  décembre  1836  (t.  CX,  p.  62  et  suiv.). 


Fonds  eitraordimairb  pour  travaux  publics.  Rapport 
par  le  comte  Roy  sur  le  projet  de  loi  ayant  pour 
objet  la  création  de  ce  fonds  (C.  P.  27  avril  1837, 
t.  CX,  p.  278  et  suiv.).  —  Discussion  générale  :  baron 
de  Morogucs,  vicomte  Duboucha^e.  Lacave-Laplai^ne, 
ministre  des  finances,  vicomte  Dubonchage,  comte 
Roy,  rapporteur^  Villemain,  Lacave-Laplagne,  minis- 
tre des  finances,  Villemain  (6  mai,  p.  502  et  suiv.).  — 
Discussion  des  articles.  —  Adoption  des  art.  1  à  4 
{ibid.  p.  512  et  suiv.).  —  Art.  5  :  Villemain,  comte 
de  Ham,  Villemain,  Lacaye-Laplagne,  ministre  des 
finances,  vicomte  Dub^ucha^^e,  comte  Baudrand,  Ville, 
main,  comte  Baudrand,  Villemain,  Legrand  [Manche)- 
directeur  général  des  ponts  et  chaussées,  vicomte 
Dubonchage  [ibid.  p.  513  et  suiv.);  —  ad<^ption  [ibid. 
p.  514)  — Adoption  des  art.  6  à  8  [ibid.  etp  suiv.). 
—  Scrutin  afiirmatif  sur  Tensemble  [ibid.  p.  515). 


FoTiDs  SECRETS.  Voir  Crédits  extraordinaires  ou  sup- 
plémentaires. ^Exercice  1837,  §  S. 


FOULD,  député  do  TAisne.  Pairie  sur  le  règlement  des 
comptes  de  1834  {Rente  de  Vlnde)  (t.  CX,  p.  407  et 
suiv.). 


Fbarck-Gaiuié,  proenrear  général.  Son  réqaisîtoira  dan' 
laflàire  Meunier,  Lavanx  et  Lacate  {AtteuUU  du 
27  décembre  1836  contre  la  vie  du  rot)  {t.  CX,  p.  131 
et  suiv.).  —  Sa  réplique  aux  défenseurs  des  aecosés 
(p.  152  et  suiv.).  —  Gonclnsioos  écrites  de  son  réqui- 
sitoire  (p.   157). 


Frétille  (Baron  de],  pair.  Parle  sur  la  proposition 
de  passer  au  vote  immédiat  du  projet  de  lot  tendant 
À  augmenter  la  dotation  du  due  d'Orléans  (t.  CX, 

p.  276),  (p.  277.). 


Garni ER-P AGES,  député  do  la  Sarthe.  Parle  sur  le  pro- 

iet  de  loi  relatif  à  la  dotation  du    duc    d'Orléans 
t.  CX,  p.  108  et  suiv.),  — sur  un  crédit  supplémen- 
taire pour  dépenses  secrètes  (p.  515  <t  suiv.). 

Gautier,  pair.  Parle  sur  le  projet  relatif  aux  faillites 
et  banqueroutes  (t.  CX,  p.  551),  (p.  554),  (p.  758), 
(p.  759  et  suiv.). 


Gat-Lussac,  député  de  la  Haute-Vienne.  Parle  sur  le  pro- 
jet de  loi  concernant  les  mines  de  sel  et  les  sources 
d'eau  salée  (t.  CX,  p.  734  et  suiv.). 


Geffrot.  Sa  déposition  devant  la  Cour  des  pairs  rela- 
tivement à  rattentat  du  27  décembre  1836  (t.  CX, 
p.  95  et  suir.). 


Gendarmerie.  Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  d'un 
projet  de  loi  ayant  pour  objet  de^  conser^-er  aux  ma- 
réchaux des  loeis  et  aux  brigadiers  de  gendarakerie 
les  fonctions  crofriciers  de  police  judiciaire  dans  huit 
départements  de  l'Ouest  (C.   P.  8  mai  1837,  t.  CX, 

I).  544)  ;  —  expo<é   des  motifs  et  texte  du  projet  de 
oi  [ibid.).  —  Commission  (9  mai,  p.  703). 


Germain.  Sa  déposition  devant  la  Cour  des  pairs  rela- 
tivement à  l'aUentat  du  27  décembre  1836  (t.  CX, 
p.  104). 


Geslin  (D>^*).  Sa  déposition  devant  la  Cour  des  pairs 
relativement  à  l'attentat  du  27  décembre  1836,  (t.  CX, 
p.  103  et  suiv.). 


Girard.  Sa  déposition  devant  la  Cour  des  pairs    rela- 
tivement à  1  attentat  du  27   décembre    1836     t.  CX, 

p.  .92). 


Girardot.  Sa  déposition  devant  la  Cour  de^  pairs  rela- 
tivement &  l'atteniat  du  27  décembre  1836  (t.  CX, 
p.  94  et  suiv.). 

GiRAUD  (Anj^istin),  député  de  Maine-et-Loire.  Parle  sur 
un  crédit  supplémentaire  pour  dépenses  secrètes 
(t.  CX,  p.  474  et   suiv.). 


Girod  {de  VAin),  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi  rela» 
tif  aux  faillites  et  banqueroutes  (p.  552),  (p.  553  et 
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ftuiy.),  (p.  715),  (p.  720  et  suiv.),  (p.  7i3),  (p.  7S6  «t 
.),  (p.  758),  p.  759). 


SUIT 


GwoT  DE  l*An6Laoe  (Baron),  député  du  Puj-de-Dâme. 
Fait  des  rapports  sur  des  pétUioDS  (t.  CX,  p.  395  et 
suiv.). 

Glais-Bizoin,  député  des  Gôtes-du-Nord.  Parle  sur  les 
crédits  supplémentaires  pour  1836  {Missions  extrawr* 
dinaires)  (t.  GX,  p.  234). 

Gras.  Sa  déposition  devant  la  Gour  des  pairs  relati- 
Tement  à  raitentat  du  27  décembre  1836  (t.  GX, 
p.  105  et  suiv.). 

Grisier.  Sa  déposition  devant  la  Gour  des  pairs  rela- 
tivement à  l^tlenUt  du  27  décembre  1836  (t.  CX, 
p.  60  et  suiv.). 

GuizoT,  député  du  Calvados.  Parle  sur  les  crédits  sup- 
plémentaires pour  1836  {Affaires  d'Afrique)  (t.  CX, 
p  117  et  suiv.),  (p.  122  et  suiv.).  —  Prix  de  l'Ins- 
titut) (p.  236),  —  sur  un  crédit  supplémentaire  poar 
dépenses  secrètes  (p.  444  et  suiv.),  (p.  481),  (p.  492 
et  suiv.). 


Hàh  (Comte  de).  —  Voir  Jacqueminot, 

Hàubersart  (Comte  d*)  pair.  Fait  un  rapport  sur  le 
projet  de  loi  tendant  à  modifier  les  articles  du  code 
forestier  relatifs  à  l'adjudication  des  coupes  de  boit 
domaniaux  (t.  CX,  p.  282 et  suiv.).  —  Fait  des  rap- 
ports sur  des  pétitions  (p.  288  et  suiv.). 

Havin,  député  de  la  Manche.  Parle  sur  une  pétition 
relative  au  chemin  de  fer  de  Paris  à  Versailles 
(t.  CX,  p.  179),  —  sur  les  crédits  supplémentaires 
pour  1836  {Réversion  despensions  de  donataires  (p.  245) , 
—  sur  les  crédits  supplémentaires  pour  dépenses 
secrètes  (p.  417  et  suiv.),  (p.  453). 

Hérbrt,  député  de  TEure.  Dépose  un  rapport  sur  le 
budget  du  ministère  des  Affaires  étrangères  pour 
1838  (t.  CX,  p.  183).  —Texte  de  son  rapport  (p.  213 
et  SUIV.). 

Heuradx.  Sa  déposition  devant  la  cour  des  pairs  relati- 
vement à  rattentat  du  27  décembre  1836  (t.  GX, 
p.  106). 

Ronfleur  (Port  de).  —  Voir  Ports  maritimes. 

HuNOLSTEm  (Vicomte  d*),  député  de  la  Moselle.  Obtient 
un  congé  (t.  CX,  p.  439). 


Pas-de-Calais,  Projet  de  loi.(C.  D.  5mai,  1837,  t.  GX, 
p.  439). 

Yar,  Présentation  &  la  chambre  des  pairs  (G.  P« 
28  avril  1837,  t.  CX,  p.  325). 


Interpellation.  Sal verte  demande  &  interpeller  les  mi- 
nistres sur  le  système  que  le  nouveau  cabinet  se  pro- 
pose do  suivre  (G.  D.  20  avril  1837  t.  GX,  p.  34)  ;  le 
président  du  conseil  déclare  qu'il  est  prêt  à  répondre 
\ibid*  p.  35),  —  la  Chambre  n'autorise  pas  i'interpel- 
latioa  {ihid.). 


Impositions  locales  extraordinaires. 

Corse.  Projet  de  loi  (G.  D.  3  mai  1837,  t.  GX,  p.  439) . 


Jacqobiiard  (Dame).  Sa  déposition  devant  la  cour  des 
pairs  relativement  à  l'attentat  du  27  décembre  1836 
(t.  GX,  p.  105). 


Jacqueiiinot,  comte  de  Ham,  pair.  Parle  sur  la  créa- 
tion d'un  fonds  extraordinaire  pour  travaux  publies 
(t.  CX,  p.  513). 


Jacquet  (François-Marie).  Sa  déposition  devant  la  cour 
des  pairs  relativement  à  l'attentat  da  27  décembre  1836 
{U  ËX,  p.  61). 


Jacquet  (Laurence),  née  Frairot.  Sa  déposition  devant 
la  cour  des  pairs  relativement  &  l'attentat  du  27  décem- 
bre 1836  (t.  GX,  p.  62). 


Janvier,  député  de  Tarn-et-Garonne.  —  1793.  —  Est 
entendu,  en  qualilé  de  rapporteur,  dans  la  discussion 
des  crédits  supplémentaires  pour  1836  {Frais  de  jus- 
tice criminelle)  (t.  CX,  p.  éè),  [Missions  extraordi- 
naires), (p.  232),  (Prix  de  l'institut),  (p.  236),  {Pen- 
sions de  t Opéra)  (p.  237  et  suiv.),  (p.  241),  (Réversion 
des  pensions  de  donataires,)  (p.  245),  {Service  des  moti- 
naies)  (p.  247),  {Restitution  de  Ut  contribution  de 
Tlemcen)  (p.  250),  (p.  253  et  suiv.),  (p.  264  et  suiv.).  — 
Parle  sur  une  pétition  (p.  395), 


Jaubbrt  (Comte),  député  du  Cher.  Parle  sur  les  cré- 
dits supplémentaires  pour  1836  (Affaires  d'Afrique) 
(t.  GX,  p.  34).  Restitution  de  la  contribution  de 
Tlemeen)  (p.  257  et  suiv.),  (p.  266  et  suiv.),  —  sur  les 
crédits  supplémentaires  pour  dépenses  secrètes  (p.  434 
et  suiv.). 


JoLLiVET,  député  d'Ille- et- Vilaine.  Dépose  un  projet  de 
loi  sur  la  responsabilité  des  ministres  et  autres  agents 
du  pouvoir  (t.  CX,  p.  290)  ;  —  texte  de  son  rap- 
port {ibid,  p.  311  et  suiv.). 


Jura  (Département  du).  —  Voir  Limites. 


Justices  de  paix.  Présentation  à  la  Chambre  des  pairs 
du  projet  de  loi  sur  les  Justices  de  paix  adopte  par 
la  Chambre  des  députés  (G.  P.  8  mai  1831),  (t.  GX, 
p.  535).  —  Exposé  des  motifs  et  texte  du  pnnet  de 
toi  {ibid,t  et  p.  suiv.),  commission  (9  mai,  p.  703). 
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La  bocLiB  (de),  député  des  Boucbes-du-Rhdne.  Parie  sar 
un  crédit  suppiémeotairo  pour  dépenses  secrètes 
(t.  CX,  p.  434  et  suiv.). 


Lacate-Laplag.xe,  député  du  Gers,  ministre  des  finances. 
Parle  sur  les  crédits  supplémentaires  pour  ISZ61  Frais 
de  justice  criminelle^.  CX,  p.  67;.  — Demande  la  mise 
à  l'ordre  du  jour  de  laChambre  des  députés  du  projet 
de  loi  relatif  à  la  dot  de  la  reine  des  Belges' p.  ISO/. — 
Parle  sur  les  crédits  supplémentaires  pour  18^  (Mis- 
sions extraordinaires)  'p.  233;,  /p.  234, ,  'p.  i3o  ,  Réver- 
sion des  pensions  de  donataires  'p.  245  ,  'Primes  à 
Vexpor talion:  (p.  2i6\  {Service  des  monnaies]  Cp.  247 
et  suiv.;,  {Service  administratif  des  contributions  di- 
rectes dans  les  d/partetnents  (p.  '248).  (Reversion  des 
pensions  de  donataires  p.  249,  (Restitution  de  la 
contribution  de  Tlemcen  l'p.  251  et  suit.),  (p.  256}, 
(p.  258),  (p.  259..  Ordonnances  en  vertu  desquelles  lés 
crédits  extraordinaires  omi  été  accordés  ip.  268).  — 
Présente  à  la  Cbasbre  des  députés  un  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  d'augmenter  le  crédit  demandé  pour 
la  dotation  de  la  Chambre  des  pairs  au  budget  de 
1838  l'p.  330).  —  parle  sur  le  règlement  des  comptes 
de  1834.  {Caisses  d'amortiuement  et  des  dépôts  et 
consignations^^  /p.  332,,  [Créances  arriérées  signa- 
lées comme  mauvaises  p.  333' ,  (p.  334  et  saiv.;, 
\  Comptabilité  des  centimes  départementaux)  l'p.  338  et 
suiv.  ,  'p.  345  et  suiv.),  (p.  347).  —  sur  une  pétition 
(p.  397',  —  sur  le  règlement  de4  comptes  de  1834 
{Comptes  des  finances)  (p.  402  et  suiv.i,  {Rente  de 
F  Inde)  •>.  40"^,  (p.  408;,  ^Contrôle  de^  comptes  du 
matériel  de  VEtat)  (p.  411  et  suir.).  —  sur  U  créa- 
lion  d'un  fonds  extraordinaire  pour  travaux  publics 
(p.  505et  suiv./.  (p.  512  ,  (p.  513», —  sur  le  projet  de 
loi  concernant  les  mines  de  sel  et  les  sources  d'eau 
salée  (p.  567  et  soiv.),  '.p.  575),    p.  576 >. 


Lacaze.  Voir  Cour  des  pairs  {Attentat  du  27  décembre 

1836). 


Lacrossb,  député  du  Finistère.  Parle  sur  les  crédits 
supplémentaires]  pour  1836.  {Frais  de  justice  crimi- 
nelle) (t.  CX,  p.  66),  {Prix  de  VinstituC]  (p.  23*>,, 
{Pensions  de  l  Opéra  (p.  240  ,  ^ordonnances  en  vertu 
desquelles  les  crédits  extraordinaires  ont  été  accordés' 
(p.  268  ,  (p.  269;,  —  sur  les  crédits  supplémentaires 
pour  dépenses  secrètes  (p.  428  et  suiv.;,  (p.  432,. 


Laxabti^e  (de)'  député  du  \ord.  Parle  sur  les  crédits 
supplémentaires  pour  1836.  {Affaires  d'Afrique,  (t.  CX, 
p.  85;,  (p.  86  et  SUIT.),  —  sur  un  crédit  supplémen- 
taire pour  dépenses  secrètes  (p.  483  et  saiT.j. 


Lavt,  député  de  la  Dordogne.  Dépose  nn  rapport  sur 
le  projet  de  loi  tendant  à  ouvrir  un  crédit  crun  mil- 
lion pour  l'acbèvement  des  routes  stratégiques  (t.  CX, 
p.  474>,  —  texte  de  ce  rapport  (p.  497  et  suiv.). 


Lavt.  Sa  déposition  devant  la  cour  des  pairs  relati- 
Teme'ut  à  rattenut  du 21  décembre  1836  [t.  GX,p.  106 
et  suiv,). 

La  PuisoiVHÈRE.  (Lhomme  de';,  député  dlndre-ct-Loire 
Obtient  un  congé  (t.  CX,  p.  724). 


La  PLACE-  (.Harquis  de ,  piir.  Fait  un  rapport  sur  le 
projet  de  loi  concernant  no  appel  de  80.000  hommes 
sur  la  classe  de  1836  (r.  CX,  p.  284  et  suiv.*,  — 
Des  observations  au  suj^t  des  remplacements  présentées 
au  cours  de  la  discussion  de  ce  projet  de  loi  p.  386 
et  suiv.).  —  Propose  le  reoToi  de  pétitions  à  différentes 
commissions  (p.  502). 


Laeabit.  député  de  l'Yonne.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  la  dot  de  la  reine  des  Belges  t.  CX,  p.  299 
et  suiv.).  —  Demande  quel  est  l'état  des  négociations 
avec  la  Be^<nqiie  au  ^ujct  des  dépenses  nécessitées  par 
les  deux  expéditions  dans  ce  royaume  ip.  309'.  — 
Obtient  no  congé  (p.  423). 


La  Redortc.  —  Voir  Mathieu  de  La  Redorte. 

Las-Cases,  député  du  Finistère.  Parle  sur  le  projet  de 
loi  relatif  à  la  dot  de  la  reine  des  Belges  (t.  C\,  p.  299'. 

Latuile  ( Femme'' .  Sa  déposition. deTant  la  conr  des  pairs 
relativement  à  l'attentat  du  27  décembre  1836  (t.  CX, 
p.  130i. 

Laurence,  député  des  fraudes.  Parle  sur  une  pétition 
(t.  CX,  p.  394>.  —  Défend  un  rapport  sur  le  projet 
de  loi  sur  le  sel  fp.  7i7  el  suiv.;,  «p.  736  et  suiv.). 


Lavaux.   Voir   Conr  des   pairs  {Attentat  du   27  dé- 
cembre 1836). 


Lavaui.  femme  de  l'accusé  au  sujet  de  l'attentat  du 
27  décembre  1836.  Sa  déposition  devant  la  cour  des 
pairs  (t.  CX,  p.  141. 


I.AYIELLE,  député  des  Basses-Pyrénées.  Fait  un  rapport 
sur  un  projet  de  loi  d'intérêt  local  \i.  CX,  p.  290.. 


Ledrc-Rollih ,  avocat.  Sa  plaidoirie  en  faveur  de  Lavauz, 
accusé  au  sujet  de  l'attentat  du  27  décembre  1836 
contre  la  vie  da  roi  (t.  CX,  p.  144  et  suiv.},  (p.  157  et 

SUIT.). 

Lefervre  (Jacques),  député  de  la  Seine.  Dépose  un  rap- 
port sur  l'ensemble  du  budget  des  dépenses  pour  1838 
(t.  CX,  p.  183),  —  texte  de    son  rapport  (p.  193  et 

SUIT.). 

Legraxd,  député  de  la  Mancbe,  directeur  général  des 
pnnts  et  chaussés.  Parle  sur  une  pétiti  n  de  M.  Wéber 
relative  au  chemin  de  fer  de  Paris  à  Versailles 
(t.  CX,  p.  168  et  suiT.),  (p.  177),  (p.  179;,  —  sur  la  créa- 
tion d'un  fonds  extraordinaire  pour  travaux  f^nblics 
(p.  514).  —  Est  entendu,  en  qualité  de  comoûssaire 
du  roi,  dans  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  l'achc- 
Tement  des  routes  royales  (p.  530;,  (p.  531). 


Lesarois  (Vicomte),  député  de  la  Manche.  Obtient  un 
congé  .t.  CX,  p.  724). 

Lherbette,  député  de  l'Aisne.  Demande  la  production 
des  pièces  qui  établissent   l'insuffisance  du  domaine 

f)rivé  du  roi  pour  supporter  les  charges  de  la  dot  de 
a  reine  des  Belges  (t.  CX,  p.  182  .  —  Prend  part  à 
la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  la  dot  de  la 
feinc  des  Belges  (p.  293  et  suIt.),  (p.  308*. 

Lbomie.  —  Voir  La  Pinsonnière. 

LiAViÈRRS,  député  des  Basses-Pyrénées.  ParU  mit  le 


Srojet  de  loi  concernant  les  mines  de  sel  et  les  sources 
'eau  salée  (t.  GX,  p.  572  et  suiv.). 
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Martin,  dépoté  du  Nord,  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics.  Parle  sur  une  pétition  relative  au  che- 
min de  fer  de  Paris  à  Versailles  it.  GX,  p.  108),  (p.  114 
et  suiv.),  (p.  178;,  (p.  179).  —  Présente  à  la  Ghambre 
des  députés  le  projet  de  loi  relatif  à  l'assèchement  et 
à  l'exploitation  des  mines  adopté  par  la  Chambre  des 
pairs  (p.  248).  Pressente  à  la  Ghambre  des  députés  : 
1*  un  projet  de  loi  relatif  au  perfectionnement  do  la 
Saône  et  de  l'Aisne  ;  2»  un  projet  de  loi  sur  l'amélio- 
ration des  ports  de  Honfleur,  Caon,  Dieppe  et  Port- 
Vendres;  3"  un  projet  de  loi  relatif  au  canal  latéral 
&  la*  Garonne  (p.  330).  —  Parle  sur  le  règlement  des 
comptes  de  1834  {Administration  des  propriétés  ru- 
rales des  haras)  (p.  413  et  suiv.),  —  sur  un  crédit  sup- 
plémentaire pour  dépenses  secrètes  (p.  457  et  suiv.)^ 
(p.  474).  —  Présente  À  la  Ghambre  des  députés  6  pro- 
jets de  loi  relatifs  à  l'établissement  de  différents  che- 
mins de  fer  (p.  555;. 

Martineau-Deschenctz,  commissaire  du  roi.  Prend  part 
à  la  discussion  du  réj^Ieinent  des  comptes  de  1834 
{Sabres  de  r infanterie) y  (t.  GX,  p.  349),  (p.  350). 


Limites  de   départements,  d'arrondissements   et  de 
communes. 

Cantal  et  Haute-Loire.  Rapport  (G.  D.  27  avril  1837, 
t.  GX,  p.  290). 

Jura.  (Arrondissements  do  Loiis-Ic-Saulnier  et  do 
Saint-Glaude.  Rapport  (G.  D.  27  avril  1837,  t.  CX. 
p.  290). 

Loirf  [Haute-).  —  Voir  Cantal. 

Mturthe.  —  Voir  Meuse  et  Meurthe. 

Meuse.  (Arrondissements  de  Gommercy  et  de  Bar- 
le-Duc).  Présentation  à  la  Ghambre  des  pairs  (G.  P. 
28  avril  1837,  t.  GX,  p.  328). 

Meuse  et  Meurthe.  Présentation  à  la  Ghambre  des 
pairs  (G.  P.  28  avril  1837,  t.  GX,  p.  328). 

Seine-Inférieure  et   Somme.  Projet  do  loi  (G.  D. 
»3  mai  1837,  t.  GX,  p.  439). 

Somme.  —  Voir  Seine-Inférieure. 

Yonne.  (Arrondissements  de  Joigny  et  d'Auxerre). 
Présentation  k  la  Ghambre  des  pairs  (G.  P.  28  avril 
1837,  t.  GX,  p.  327). 


Loike-Hàute  (Département  de  la).  Voir  Limites, 

Locis-PuiLiPPE.  Sa  réponse  au  discours  de  Dupin,  pré- 
sident do  la  Ghambre  des  députés  à  l'occasion  du 
mariage  du  duc  d'Orléans  avec  la  princesse  Hélène  de 
Mecklembourg  Schwerin  (t.  GX,  p.  64).  —  Lettre  an-- 
nonçant  qu'à  l'occasion  de  sa  fêle,  il  recevra  le  1"  mai 
à  midi  la  grande  députation  do  la  Ghambre  des  dé- 
putés (25  avril,  p.  230).  —  Lettre  annonçant  qu'il 
recevra  à  la  même  heure  la  grande  députation  de  la 
Ghambre  des  pairs  (27  avril,  p.  277);  —  Gomposition 
de  cette  députation  (ibid.  p.  278).  —  Composition  de 
la  députation  de  la  Ghambre  des  députés  (29  avril, 
p.  388  et  sniv.).  —  Discours  à  lui  adressé  parle  pré- 
sident de  la  Ghambre  dos  députés  (2  mai,  p.  416).  — 
Sa  réponse  {ibid.  et  p.   suiv.). 


LuNEAU,  député  de  la  Vendée.  Parle  sur  une  pétition 
de  M.  Weber  relative  au  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Versailles  (t.  CX,  p.  178),  (p.  179  et  suiv.). 


Lyon  (Ville  de).  Voir  Emprunts  dHntérêt  local. 


Maçon  (Ville  do).  Voir  Emprunts  d'intérêt  local, 

Malouet  (Baron),  pair.  Propose  de  procéder  au  vote 
immédiat  du  projet  de  loi  tendant  à  augmenter  la 
dotation  du  duc  d  Orléans  (t.  GX,  p.  275). 

Margderte.  Sa  disposition  devant  la  cour  des  pairs  re- 
lativement à  l'attentat  du  27  décembre  1836  (t.  tX, 
p.  §8  et  suiv.). 


Marut  de  l'ombre.  Sa  déposition  devant  la  cour  des 
pairs  relativemeot  à  l'attentat  du  27  décombro  1836 
It.  GX,  p.  58). 


Masson.  Sa  déposition  devant  la  cour  des  pairs  relati- 
vement &  Tattontat  du  27  décembre  1836  (t.  CX, 
p.  106). 


Matuey.  Sa  déposition  devant  la  cour  des  pairs, relati- 
vement à  l'attentat  du  27  décembre  1836  (t.  GX, 
p.  96  et  suiv.). 


Mathieu,  député  de  Saône-et-Loire.  Parle  sur  une  péti- 
tion de  M.  ^Veber,  relative  au  chemin  de  fer  de  Paris 
à  Versailles  (t.  GX,  p.  172  et  suiv.). 


Mathieu  de  la  Redorte  (Comte),  député  de  l'Aude. 
Parle  sur  les  crédits  supplémentaires  pour  1836. 
{Affaires  d'Afrique),  (t.  CX,  p.  35  et  suiv.). 

Mauguin,  député  du  Nord.  Fait  une  motion  d'ordre  au 
sujet  de  la  discussion  des  crédits  supplémentaires 
pour  1836  [Affaires  d'Afrique),  (t.  CX,  p.  79).  — 
Parle  sur  une  pétition  de  M.  Weber  relative  au  che- 
min do  for  de  Paris  à  Versailles  (p.  177  et  suiv.),  — 
sur  le  règlement  des  comptes  de  18.34  {Rente  de 
Vlnde)  (p.  407),  —  sur  un  crédit  supplémentaire  pour 
dépenses  secrètes  (p.  479  et  suiv.),  p.  481  et  suiv.). 

Mercier  Baron),  député  de  l'Orne.  Parle  sur  les  cré- 
dits supplémentaires  pour  1836  [Missions  extraordi- 
naires), (t.  GX,  (p.  231  et  suiv.),  (p.  234),  p.  235), 
{Pensions  de  VOpéra),{}>.  237).  (p.  240),  (p.  241),— 
{Restitution  de  la  contribution  du  Tlemeen),  (p.  250 
et  suiv.),  (p  .253),  — -  {Contrôle  des  comptes  eu  maté- 
riel de  VEtal)  (p.  409),  (p.  411),  —  [Administration 
des  propriétés  rurales  des  haras),  (p.  412  et  suiv.),— 
(liesponsabililé  des  ministres  qui  ont  dépassé  leurs 
crédiU),  (p.  414). 

Mkumer.  Voir  Cour  des  pairs  {Attentat  du  27  décembre 
1836). 

Meurthe  (Département  de  la).  Voir  Limites. 

Meuse  (Département  de  la).  Voir  Limites, 

Mézières.  Sa  déposition  devant  la  Cour  des  pairs  rela- 
tivement k  l'attentat  du  27  décembre  1836  (t.  CX, 
p.  57). 
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Mines.  Présentation  k  la  Chambre  des  députés  da  projet 
de  loi  relatif  à  Tasséchement  et  k  rexploiutioo  des 
mines  adopté  par  la  Chambre  des  pairs  (C.  D.  â6  avril 
1837,  t.  GX,  p.  248)  ;  —  texte  du  projet  de  loi  {ibid. 
p.  270  el  SUIT.).  —  Commission  ^29  avril,  p.  416). 


Mines  de  sel.  Voir  Sel. 


Ministres. —Voir  Re$pon$abUité  des  minUtres* 


MoLÉ  (Comte),  pair,  ministre  des  affaires  étrangères, 
président  do  Conseil.  pKrle  sur  les  crédits  supplémen- 
taires pour  1836  {Affaires  d'Afrique)  (t.  CX,  p.  31  et 
suiv.).  —  Se  déclare  prêt  à  répondre  aux  interpella- 
tions sur  le  système  que  se  propose  de  suivre  le  nou- 
veau cabinet  (p.  35).  —  Pane  sur  les  crédits  sup- 
Î élémentaires  pour  1836  {Affaires  d'Afrique)  (p.  79), 
p.  116  et  suiv.).  —  Présente  à  la  Chambre  des  pairs 
e  projet  de  loi  adopté  par  la  Chambre  des  députés 
tendant  à  augmenter  la  dotation  du  duc  d'Orléans  à 
l'occasion  de  son  mariage  (p.  214).  —  Répond  à  une 
question  de  Larabit  au  sujet  de  Tétat  des  négocia- 
tions entamées  avec  la  Belgique  pour  les  dépenses  des 
deux  expéditions  laites  dans  ce  royaume  (p.  309). 
—  Parle  sur  le  proket  de  loi  relatif  à  la  dotation  du 
duc  d'Orléans  (p.  385),  —  sur  les  crédits  supplémen- 
taires pour  dépenses  secrètes  (p.  426  et  suiv.),  (p.  451 
et  suiv.),  (p.  476  et  suiv.).  —  Présente  à  la  Chambre 
des  pairs  le  projet  de  loi  relatif  à  la  dot  de  la  reine 
des  Belges  adopté  par  la  Chambre  des  dépBtés 
(p.  529). 


Mouif,  député  du    Puy-de-D6me.  Obtient   un    congé 
(t.  CX,  p.  106). 


Montalitet  (Comte  de),  pair,  ministre  de  Tinlérieur. 
Répond  à  une  question  d'Odilon  Barrot  au  sujet  du 
projet  de  loi  relatif  à  la  dot  de  la  reine  des  Belges 
(t.  tiX,  p.  182).  —  Parle  sur  les  crédits  supplémentaires 
pour  1836  {Missions  extraordinaires)  (p.  233),  (Pen- 
9ionê  de  VOpéra)  (p.  239),  (p.  240  et  suiv.),  (Achève- 
ment  des  monuments  de  la  capitale  (p.  243  et  suiv.), 
sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  dot  de  la  reine  des 
Belges  (p.  291  et  suiv.),  (p.  305),  (p.  306  et  suiv.).— 
Présente  à  la  Chambre  des  pairs  le  projet  da  loi  rela- 
tif aux  aliénés,  adopté  par  la  Chambre  des  députés 
(p.  320).—  Présente  dîfièrents  projets  de  loi  d'intérêt 
local  à  la  Chambre  des  pairs  (p.  325  et  suiv.).  — 
Parle  sur  les  crédiis  supplemontiiires  pour  dépenses 
secrètes  (p.  437  et  suiv.).  —  Présente  dilTérents  pro- 
jets de  loi  à  la  Chambre  des  députés  (p.  439.).  — 
Répond  à  une  observation  du  marquis  de  Dreux-Brèzé, 
sur  le  projet  de  loi  relatif  &  l'ancien  archevêché  do 
Paris  (p.  529). 


Montgenàt.  Sa  déposition  devant  la  Cour  des  pairs 
relativement  à  Tatteolatdu  27  décembre  1836  (t.  CX, 
p.  107). 


MONTOZON  (Comte  de),  député  du  Nord.  Parle  sur  le 
règlement  des  comptes  de  18.)4  {ComptaHlité  des  cen- 
times départementaux)  (t.  CX,  p.  342  et  suiv. 


MoRBAU,  député  de  la  Seine.  Obtient  un  congé  (t.  CX, 
p.  320). 


MoROGUBS.  ->  Voir  Bigot, 

Muret  de  Bort.  député  de  Tlndre.  Parie  sur  les  cré- 
dits supplémentaires  pour  dépenses  secrètes  (t.  CX, 
p.  432  et  suiv.).  — 


m 


Navigation  iNTÉRiEURB.  Amélioration  des  rivières.  Per- 
fectionnement de  la  navigation  de  l'Aisne  et  de  la 
Sa^oe,  et  construction  du  port  Saint -Bernard,  à  Paris 
(G.  D.  28  avril  1837,  t.  CX,  p.  330),  (p.  357  et  suiv.). 


O 


Odibr,  député  de  la  Seine.  Est  nommé  commissaire 
près  la  Caisse  d'amortissement  (t.  CX,  p.  270).  — 
Parle  sur  le  règlement  des  comptes  de  1834  (Caisses 
d'amortissement  et  des  dépôts  et  consianations} 
(p.  331). 

Odilon-Barrot,  député  de  l'Aisne.  Pose  une  question 
au  ministre  des  floances  au  sujet  du  projet  de  loi  rela- 
tif à  ta  dot  de  la  reine  des  Belges  (t.  CX,p.  180),  (p.  181). 
—  Parie  sur  les  crédits  supplémentaires  pour  1836  (Res* 
titution  de  la  contribution  de  Tlemcen),  (p.  455  et 
suiv.),  (p.  261  et  suiv.)  ;  —  sur  un  crédit  supplé- 
mentaire pour  dépenses  secrètes  (p.  486  et  suiv,). 

Officiers  généraux.  Voir  Etat-major, 

Orléans  (duc  d').  Composition  de  la  commisMon  chargée 
d'aller  jiorter  au  roi  les  hommages  et  les  félicitations 
de  la  Chambre  des  députés  à  Foccasion  du  mariage 
du  duc  d'Orléans  avec  la  princesse  de  Mecklembourg- 
Schwerin  (C.  D.  19  avril  1837,  t.  CX,  p.  1).  —  Com- 
munication de  l'heure  à  laquelle  le  roi  recevra  la 
députation  {ibid.  p.  28).  ~  Discours  au  roi  par  le 
Président  Dupin  au  nom  de  la  députation  (21  avril 
p.  64  )  ;  —  réponse  du  roi  (ibid).  —  Discours  du 
Président  Dupin.'au  duc  d'0rléans^(t^t<f.  et  p.  suiv.);  — > 
réponse  du  duc  d'Orléans  (ibid.  p.  65). 

Orléans  (Duc  d').  —  Voir  Dotation. 

Orléans  (Louise  d*)  reine  des  Belges.  —  Voir  Dot, 


Pairs.  Ordonnance  élevant  M.  Charles  BressoD  à  la 
dignité  de  pair  de  France  (C.  P.  9  mai  1837,  t.  CX, 

p.  703). 

Paixhans,  député  de  la  Moselle.  Parle  sur  le  projet 
de  loi  relatif  à  la  dot  de  la  reine  des  Belges  (t.  QC, 
p.  301  et  suiv.). 

Parant,  député  de  la  Moselle.  Parle  sur  le  projet  de 
loi  concernant  les  mines  de  sel  et  les  sources  d'eaa 
salée  (p.  577  et  suiv.),  (p.  724  et  suiv.). 
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Bouter,  député  du  Pos-de^IaUii.  PatU  sur  uoe  pétitioa 
(t.  GX,  p.  397  et  suiT.)- 

Pbaslin  (Due  de),  pair.  Parle  sur  la  proposition  de  pro- 
céder aa  Tote  immédiat  du  projet  de  loi  tendant  à 
aug^menter  la  dotation  du  duc  d'Orléans  (t.  GX, 
p.  S16). 


« 
PAaHKifTiBa.  Sa  déposition  devant  la  Cour  des   pairs 
relativemeat  à  l'attentat  du  27  décembre  1836  (t.  GX, 
p.  i03). 


Paa-i>e-Galai8  {Département  du).  —  Voir  Impoiitionê 
locales  extraordinaires. 


Passt,  député  de  l'Eure.  Propose  de  clore  la  discussion 
générale  sur  les  crédits  supplémentaires  pour  1836 
(t.  ex,  p.  45),  (p.  186  et  suiY.). 


Pelkt  {de  la  Loiére)  (Baron),  député  de  Loir-et-Gher. 
Parle  sur  les  crédits  supplémentaires  pour  1836  {àÊis- 
siont  extraordinaires)  (t.  GX,  p.  233). 


PfefE.  Sa  dopoâitioQ  devant  la  Cour  des   pairs  relati- 
vement a  1  attentat  du  27  décembre  1836  (t.  GX,  p.  56). 


Pensions  militaires.  —  Voir  Crédits  extraordinaires 
ou  supplémentaires.  —  Exercice  1837,  §  4. 


Perrot.  Sa  déposition  devant  la  Cour  d<«s  pairs  relati- 
vement à  TattenUt  du  27  décembre  1830  (t.  GX,p.91 
et  suiv.). 


PÉTITIONS  iJ>RESStfES  A  LA  Gh AMURE  BES  DÉPUTÉS.  Rap- 
ports par  de  Fitte  (G.  D.  21  ayril  1837,  t.  GX,  p.  165 
et  suiv.,  —  par  Pétou  (29  avril  1837,  t.  GX,  p.  389), 
(p.  390  et  suiv.),  —  par  Girot  de  TAn^lade  (iàid, 
p.  393  et  suiv.). 


Pétitions  adressées  a  la  Chambre  des  pairs.  Rapports 
par  le  comte  d'Haubersart  (G.  P.  27  avril  1837,  t.  GX, 
(p.  288  et  suiv.). 

Petuo,  député  de  la  Seino-Inférieure.  Fait  des  rapports 
sur  des  pétitions  (t.  GX,  p.  389),  (p.  390  et  suiv.), 
(p.  395). 

PiMONT.  Sa  déposition  devant  la  Cour  des  pairs  relative- 
ment àTattoulat  du  27  décembre  1836  (t.  GX,  p.   57). 

PioT.  Sa  déposition  devant  la  Cour  des  pairs  relative- 
vtfment  a  l'attentat  du  27  décembre  1836  (t.  GX, 
p.  107;. 

PisCATORT,  député  d'Indre-et-Loire. Parle  sur  les  crédits 
supplémentaires  pour  1836  {Affaires  d'Afrique)  (t.  GX, 
p.  73),  (p.  74  et  suiv.),  {Restitution  de  la  contribu- 
tion de  Ttemcen)  (p.  259  et  suiv.). 


PoNTs  ET  CHAUSSÉES.  —  Voir  Crédits  extraordinaires 
ou  supplémentaires.  —  Exercice  1847,  §  1« 


•  r 


Ports  maritimes.  Perfectionnement  des  ports  d'Hon- 
fleur,  Caen,  Dieppe  et  Port-Vendres .  Projet  de  loi 
(G.  D.  28  avril  1837,  t.  GX,  p.  330),  (p.  368  et  suiv.). 


Port-Vendres.  —  Voir  P(?r/«  maritimes. 

Poursuites  contre  un  député.  Le  Président  communi- 
que à  la  Ghambre  des  députés  l'arrêt  rendu  par  la 
chambre  d'accusation  de  ta  cour  royale  de  Limoges 
déclarant  qu'il  n'y  a  pa^  lieu  à  suivre  contre  M-  Ghar- 
reyrbn  (G.  D.  9  mai  1837,  t.  GX,  p.  .724). 

2*  BÂBIE.   T.  OX. 


Prises  d'eau.  --  Voir  Concession  de  chutes  et  pri 
dfeau. 


Puits  d'eau  salée.  —  Voir  Sel. 


PusT.  —  Voir  Bureaux  de  Pusy 


QuÉNAULT,  commissaire  du  roi.  Est  entendu  dans  la 
discussion  du  projet  de  loi  sur  les  faillites  et  banque- 
routes (t.  GX,  p.  548),  (p.  551  et  suiv.),  (p.  711  et 
suiv.),  (p.  714  et  suiv.),  (p.  722). 

Questions.  Etat  sanitaire  de  Formée  d'Afrique.  Question 
adressée  au  ministre  de  la  guerre  par  de  Vatry  (G.  D. 
25  avril  1837,  t.  GX,  p.  231)  ;  réponse  du  ministre 
(iàid.). 

Quinette,  député  de  l'Aisne.  Parle  sur  les  crédits  sup- 
plémentaires pour  1836  {Service  des  monnaies  (t.  GX, 
p.  24*7),  (p.  248),  —  sur  le  règlement  des  comptes  de 
\.%^k{6omtabilitédes  centimes  départementaux),  p.  340 
et  suiv.),  (p.  348). 


Rangé  (De),  député  de  l'Eure.  Parle  sur  les  crédits 
supplémentaires  poiir  i%m  {Affaires  d: Afrique)  (t.  GX, 
p.  1  et  suiv.),  ~  (Restitution  de  la  contribution  de 
Tlemcen  (p.  256  et  suiv.;,  (p.  259),  p.  260  et  suiv.). 

Real  (Félix),  député  de  l'Isère.  Parle  sur  le  règlement 
des  comptes  de  1834  (Caisses  d'amortissement  et  des 
dépôts  et  consignations)  (p.  332  et  suiv.). 

Redorte.  —  Voir  Mathieu  de  la  Redorte, 

Reine  des  Belges.  (Louise  d'Orléans).  —  Voir  Dot. 

Rémusat  (De^,  député  de  la  Haute  Garonne.  Parle  sur 
les  comptes  de  1834  {Comptabilité  des  cenlitnes  dépar- 
tementaux) (t.  GX,  p.  346  et  suiv.). 

Responsabilité  des  ministres  et  autres  agents  du 
POUVOIR.  Dép<)t  par  Jollivet  d'un  rapport  sur  le 
projet  de  loi  y  relatif  (G.  D.  27  avril  1837,  t.  GX, 
p.  29Û)  ;  —  texte  de  ce  rapport (tH(/.  p.  311  et  suiv.). 

Rivières.  —  Voir  Concession  de  chutes  d'eau. 


RoBiNEAU,  Héputé  de  la  Loire-Inférieure.  Parle  sur  les 
crédits'supplémentaires  pour  1836  {Affaires  tf  Afrique) 
(t.  GX,  p.  226  et  suiv.). 
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Rmuur,  Sa  dëpositioa  détint  la  Goor  des  pairs  rela* 
tiyeiiieot  à  ratunut  da  tt  décembre  1836  (t.  GX, 
p.  103). 

RoaAMiL  (Vice-amiral  Ducampe  de),  dépoté  du  Var, 
ministre  de  la  tMriMe.  Parie  sur  le  rèj^leoMot  det 
comptes  de  18Si  (Complet  de  1834)  (t.  GX,  p.  402). 

Roc€xa,  député  de  TÂude.  Obtient  un  congé  (t.  GX, 
p.  108). 

RocL,  député  de  la  Gironde .  Parle  sur  les  crédits  sup- 
plémentaires pour  dépenses  secrètes  (t.  GX,  p.  iSt  et 

SUIT.) . 

Roussisa.  Sa  déposition  devant  la  Gour  des  pairs  rela- 
tivement à  Tattenut  du  SI  décembre  1836  (t.  GX, 
p.  59). 

Routes  eotales. 

roctes  classées  depuis  le  1*'  ja^tie»  1837.  —  ovr^t- 
ture  de  neuveUes  rouies  royales.  —  Clossem^fila  et 
déclassements. 

1.  G  tassement  de  la  route  de  Pari«  é  .il/'erX  (Adop- 
tion (G.  P.  8  mai  1831,  t.  GX,  p.  53âj. 

2.  Glassement  de  la  route  de  NeuUl^  è  Maisons  par 
Bétons.  AdopUon  ^G.  P.  8  mai  1837,  t.  GX,  p.  53i). 

3.  Glassement  de  la  route  de  fiarseilles  à  Draçni- 
gnon.  Adoption  (G.  P.  8  mai  1837,  t.  GX,  p.  53S  et 
suiT.^. 

* 

4.  Classement  de  la  roule  dWvignon  à  Digne.  Adop- 
tion {C.  P.  8  mai  1837,  t.  GX,  p.  533). 

5.  Oorerture  d'une  route  de  Serers  à  D^jon,  Adcp- 
tioa  ^G.  P.  8  mai  1837,  t.  GX,  p.  533). 

6.  Ouverture  d^une  roule  entre  Rennes  et  Brest, 
Adoption  (G.  P.  8  mai  1837,  t.  GX,  p.  533  et  suiv.). 

7.  Ecbange  de  la  route  départementale  de  Larient 
à  QnimperU  [Finistère  et  Morbihan^  contre  une  partie 
de  la  route  royale  n*  165  de  Santés  à  Anéieme 
{C.  P.  8  mai  1837,  t.  GX,  p.  534). 


RocTBS  aoTALBS  (Achèvement  des). 
ordinaires  ou  supplémentaires. 
1838,  §§  1  el  t. 


Voir  Crédits  extra  - 
Exercices  1837  et 


Roms  snuLTtGiQiJES.  Dépôt  par  Lamy  d'un  rapport  sur 
le  projet  de  loi  arant  pour  objet  a  ourrir  un  crédit 
ifun  million  pour  1  achèvement  des  routes  stratéfiques 
et  d'en  aflecter  le  paiemeot  sur  le  fonds  spécial  créé 
pour  tra^-auz  publics  (C.  D.  5  mai  1837«  t.  CX;  p.  474); 
—  texte  de  ce  rapport  ^t^t^  p.  497  et  suiv.). 

Rot  (Comtek,  pair.  Est  nommé  président  de  la  commis- 
sion de  surveillance  de  la  caisse  d'amortissement 
(t.  ex,  p.  277  <.  —  Fait  un  rapport  sur  le  projet  de 
loi  ayant  pour  objet  de  créer  un  fonds  extraordinaire 
pour  les  travaux  publics  (p.  278  et  suiv.),  —  la  dé- 
fend  (p.  518  et  suiv.}. 


Saob  ;Comte  de\  député  de  l'Aisne.  Paria  sur  les  cré- 
dits .«upplèmeataires  pour  d^easas  eecrèlas  (t.  CX, 
p.  439  et  suiv.). 

SaUCT-HiLAAS  iBe),  ooBunissaira  du  roi.  Parie  sur  le 
ré  fie  ment  des  comptes  de  1834  {Rente  de  F  Inde,  [t.  GX, 
p.  406. 


Saltarbt  (De),  dépoté  de  TEore,  ministre  da  rinstroe^ 
tion  publique.  Parle  sur  les  crédits  aupplémentaîrea 
pour  1836  (Missions  extraordinaires)  (t.  GX,  p.  235 
et  suiv.),  {Reversion  des  pensions  de  donataires) 
(p.  245),  Restitution  de  la  contribution  de  TUmcen) 
(p.  263). 

Salyeete  (Eusèbe),  député  de  la  Seine.  Demande  à  in- 
terpeller les  ministres  sur  le  système  que  le  nouveau 
cabinet  se  propose  de  suivre  (t.  CX,  p.  34),  (p.  35). 
—  Parle  sur  les  crédits  supplémeatairee  pour  1836 
{Reversion  des  pensions  de  donataires]  (p«  248),  Ser-- 
vice  administratif  des  contributions  directes  dans  les 
départemenU)  (p.  248),  {Ordonnances  en  vert»  des- 
auelles  les  crédits  extraordinaires  ont  été  accordés) 
(p.  268^  —  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  dot  de  la 
reine  des  Belges  (p.  294  et  suiv.),  —  sur  las  crédits 
supplémentaires  pour  dépenses  secrètes  (p.  423  et 
suiv.). 

Saôxe  (Rivière^.  —  Voir  Navigation  intérieure. 

ScHACENaorac  (de',  député  du  Bas-Rhin.  Parle  sur  le 
projet  de  loi  roocemant  les  mines  do  sel  et  les  sour- 
ces d*eau  salée  (t.  CX,  p.  562  et  suiv.  . 

Seihe-L^féeieitre  ^Département  de  la  .  —  Voir  Limites. 

Sel.  Exploitation  des  mines  de  sel  et  des  sources  et 
puits  d'eau  salée.  Discussion  du  projet  de  loi  y  rela- 
tif. Abraham- Dubois,  de  Schauenbourg,  Lacavolapla- 
§ne,  mmûlr^  des  finances^  Liadières,  de  Chassiror, 
e  Vatrr,  Lacave-Laplafoe,  mtat^Cr^  des  finances^  de 
Vatry,  Parant  tC  D.  8  mai  1837,  t.  GX,  p.  560  et 
suiv.);  —  Parant,  Lanreoee,  reporteur  y  Gay-Lussac, 
Laurence,  rapporteur  (9  mai,  p.  724  et  suiv.).  — 
Texte  des  nouveaux  amendements  proposés  par  la 
commission  ^  ibid.  p.  738  et  suiv.). 

SnoxET.  Sa  déposition  devant  la  Cour  des  pairs  rela- 
tivement à  l'altentat  du  27  décembre  1836  (t.  CX, 
p.  91  . 

SoKME  (Département  de  la).  —  Voir  Limites, 
SocBCEs  d*eâu  siLÉB.  —  Voir  SeL 


ScasETiE  iGénéral,  baron),  dépaté  du  Gers.  Parla  sar 
les  crédits  supplémentaires  pour  1836  \Troupes 
tonnées  aux  Pgrénées)  [U  CX,  p.  246  . 


SccEES.  Dépôt  par  Dnmon  d^on  rapport  sur  la  _ 
loi  ayant  pour  objet  de  réduire  lea  droits  étâblm  sor 
les  sucres  coloniaux  et  étrangers  à  Timpoitatian 
(C.  D.  8  mai  1837,  U  CX.  p.  558  ;  —  texte  da  ce 
rapport  [ibid.  p.  664  et  auiy.). 


Tascbee  Comte  de)  pair.  Parle  sur  la  propoeitioa  de 
procéder  au  vote  immédiat  du  pnjct  de  loi  teadtnt 
a  augmenter  la  dotation  du  doc  d'Orléaaa  (t.  CX, 

5.  275  .  —  Appuie  une  <rf»ervatîoa  du   aurquia  da 
reux-Brêzè  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  eessioa  da 
TaBden  aicbavécbé  da  Paria  (p.  5£9>. 


de 
*Tm^ 


dépoté  du  Gard.  Paria  sur  une 
M.  Weber  relative  «u  rhMJn  da  far  de 
aailles  (t.  CX,  p.  177). 
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Tburd  (Général  comte  de),  député  des  Côtes-du-Nord. 
Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  dot  de  la  reine 
des  Belges  (t.  GX^  p.  302),  (p.  SOS). 

Thixrs,  député  des  Bonches-du-Rhône.  Parle  sur  les 
crédits  supplémentaires  pour  1836  (Affiiiresit Afrique) 
(t.  ex,  p.  68  et  saiv.),  (p.  80  et  suiv.),  (p.  85  et  suiv.), 
(p.  121  et  suiv.),  —  sur  un  crédit  supplémentaire 
pour  dépenses  secrètes  (p.  521  et  suiv.). 

Tbodsert  (François).  Sa  déposition  devant  la  Gour  des 
pairs  relativement  à  l'attentat  du  27  décembre  1836 
(t.  ex,  p.  156  et  suiv.). 

Tlemcrn.  Contribution  levée  dans  cette  ville  et  pétition 
à  ce  sujet  adressé  par  des  Coulouglis. 

Voir  la  discussion  des  crédits  supplémentaires  pour 
1836  (t.  GX,  p.  250  ei  suiv.). 

Travaux  publics.  —  Voir  Fonds  extraordinaires^ 

Tripier,  p^iir.  Défend  son  rapport  sur  le  projet  de  loi 
relatif  aux  faillites  et  banqueroutes  (t.  GX,  p.  548  et 
suiv.),  fp.  552  el  suiv.),  (p.  704  el  suiv.),  (p.  712  et 
suiv.),  (p.  717).  (p.  722  et  suiv.),  (p.  749),  (p.  757), 
(p.  760  et  suiv.). 

ULASNE.  Sa  déposition  devant  la  Cour  des  pairs  rela- 
tivement à  l'attcniat  du  27  décembre  1836,  (t.  CX. 
p.  94). 

TupiNiER  (Baron),  député  du  Finistère.  Est  entendu,  en 
qualité  de  commissaire  du  roi,  dans  la  discussion  du 
règlement  des  comptes  de  1834  (Comptes  de  la  ma- 
rine)  (t.  CX,  p.  400  et  suiv.),  [Contrôle  des  comptes 
du  matériel  de  VEtat)  (p.  410  et  suiv.). 


Valor  (Comte  de|,  député  de  la  Corrèze.  Est  admn  «m 
remplacement  de  Bedocb,  déeédé  (t.GX,  p.  474). 

Var  (Département  du).    —    Voir  Impositions   locales 
extraordinaires. 


Vatrt  (de),  député  de  la  Meurthe.  Demande  au  mi- 
nistre de  la  £uerre  quel  est  l'état  sanitaire  de  l'armée 
d'AArique  (t.  CX,  p.  231).  —  Parle  sur  un  crédit  sup* 
plémentaire  pour  dépenses  secrètes  (p.  482  et  suiv.); 
—  sur  le  projet  de  loi  concernant  les  mines  de  sel  et 
lee  sources  d^eau  salée  (p.  575),  (p.  576  et  suiv.). 

Vergnes,  député  de  l'Aveyron.  Obtient  un  congé  (t.  GX, 
p.  439). 


VERifiER,  député  de  TAube.  Obtient  un  congé  (t.  GX, 
p.  28). 

ViLLEMAiN  (Comte),  pair.   Parle   sur  la  création   d'un 
fonds  extraordinaire  pour  travaux  pnblics  (t.   GX, 

p.  511),  (p.  512),  (p.  513),  (p.  514). 


ViNANS,  commissaire  du  roi.  Est  entendu  dans  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi  sur  les  faillites  et  banque- 
routes (t.  Ca,  p.  716  et  suiv.),  (p.  717  et  suiv.). 


Vivien,  député  de  TAisne.  Parle  sur  le  règlement  des 
comptes  de  1834  [Comptabilité  des  centimes  dépar- 
tementaux) (t.  CX,  p.  347  et  suiv.), 


Valeitce  (Ville  de).  —  Voir  Emprunts  d'intérêt  local. 
Valenoeniies  (Ville  de).  —  Voir  Emprunts  d'intérêt  local. 
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Weber,  ingénieur.  Rapport  et  discussion  sur  sa  pétition 
relative  au  tracé  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Ver- 
sailles (G.  D.  24  avril  1837,  t.  CX,  p.  165  et  suiv.)  ;  — 
ordre  du  Jour  [ibid.  p.  180). 


YoNNB  (Département  de  1*).  —  Voir  Limites. 


FIN  DE  LA  TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  ANALYTIQUE  DU  TOME  CX. 
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